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M. le premier président. — Avant d’ou- 
vrir Ica débats, je tiens à faire une décla- 
ration. Le procès qui va commencer est 
un des plus grands de l’Histoire. Il importe 
qu’il se déroule dans la sérénité et dans 
la dignité. C’est une question qui nous 
intéresse tous au premier chef. 

C’est la raison pour laquelle je suis dis- 
posé à prendre les mesures les plus sévères 
et les plus fermes pour assurer la police, 
la sécurité et la dignité de celte audience. 

L'accusé, qui comparaît aujourd’hui, a 
suscité pendant de longues années les sen- 
timents les plus divers: un enthousiasme 
que vous vous rappelez, une sorte d’amour. 
A l’opposé, il a également soulevé des 
sentiments de haine et d’hostilité extrê- 
mement violents. 

A la porte de cette audience, où les 
sentiments de passion s’éteignent, s’arrê- 
tent, nous ne connaissons ici (fu'une seule 
passion sous un triple aspect : la passion 
de la vérité, la passion de la justice et 
la passion de notre pays. 

Sous le bénéfice de ces très courtes ob- 
servations, je renouvelle l’avertissement 
que je viens de faire et je demande au 
public de se rappeler que si, ici, nous 
jugeons un accusé, l’IIistoire jugera un 
jour les juges et elle jugera même très 
certainement l’atmosphère dans laquelle 
le procès se sera déroulé. 

Ceci dit, je déclare les débats ouverts. 

INTERROGATOIRE D’IDENTITE 

M. le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénom, Age et qualité ? 

Maréchal Pétain. v — Pétain, Philippe, 
Maréchal de France. 

M. le bâtonnier Payen. — Monsieur le 
premier président, j’ai l’intention de dé-, 
poser et de développer devant vous des 
conclusions d’incompétence. Je crois qu’il 
faut que je le fasse avant que les débats 
soient effectivement ouverts. 

M. le premier président. — Vous avez 
la parole. 

M. le bâtonnier Payen. — Je vais lire 
les conclusions, après quoi je les déve- 
lopperai. • 

« Plaiseià la Cour de justice: 

« Attendu qu’il résulte de l'acte d’accu- 
sation lui-même que, le 10 juillet 1910, 
la Chambre et le Sénat réunis en Assem- 
blée nationale remirent au Maréchal Pé- 
tain le gouvernement de la République. 

« Qu’il est en conséquence acquis aux 
débats que l’Assemblée nationale, usant 
des pouvoirs qu’elle détenait de la consti- 
tution en vigueur, a légalement et régu- 
lièrement confié au Maréchal Pétain le 
gouvernement de la République; 

« Mais attendu que la question se pose 
de savoir quelle est la juridiction compé- 
tente pour juger les actes aujourd’hui re- 
prochés au Maréchal Pétain ; 


« Attendu qu’aux termes de la susditj 
lcfi. constitutionnelle du 25 février 1S75, 
Président de la République, chef de l’Etî 
n’est responsable que dans ^.s cas 
haute trahison, et devant le Sénat, consl 
tué en Haute Cour de justice; 

« Attendu que cette loi n’a jamais 
abrogée, qu’elle n’a jamais non plus été’ 
modifiée, qu’elle n’aurait pu l'être que 
par l’Assemblée nationale, seule qualifiée 
pour reviser la Constitution, qu’elle ne 
pouvait donc pas l’être par l’ordonnance 
du 18 novembre 1944 ; 

« Attendu au surplus que l’ensemble des 
ordonnances du 9 août 1944 concernant 
le retour à la légalité républicaine aurait, 
s’il en était besoin, confirmé le maintieîi 
en vigueur de la Constitution de 1875; 

« Qu’il y a donc lieu pour la Haute Cour 
cîe justice^de se déclarer incompétente, les 
tribunaux répressifs étant toujours quali- 
fiés pour juger de la constitutionnalité des 
lois; 

, « Par ces motifs, 

« Dire et juger que le Maréchal Pétain, 
pris en tant que chef de l’Etat, chargé du 
Gouvernement de la République, ne peut 
être jugé que par le Sénat érigé en Haute 
Cour, conformément à la Constitution de 
1875; 

« Dire et juger que l’ordonnance du 
18 novembre 1944 n’a pas été votée par 
l’Assemblée nationale, seule qualifiée pour 
réviser la Constitution ; 

« Dire et juger que la Haute Cour actuel- 
lement saisie en vertu de ladite ordon- 
nance est sans existence constitutionnelle 
et légale. 

« Sous toutes réserves et ce sera jus- 
tice. » 

M. le premier président. — Monsieur le 
bâtonnier, vous avez la parole pour déve- 
lopper vos conclusions. 

M. le bâtonnier Payen. — Le 5 avril der- 
nier, de- Sigmaringen où il était empri- 
sonné, le Maréchal Pétain adressait à Hitler 
une lettre ainsi conçue: 

« M. le chef de l’Etat grand allemand 
Je viens d’apprendre que les autorités 
françaises se disposent à me mettre en 
accusation par contumace. Les débats s’ou- 
vriraient le 24 avril. 

« Cette information m’impose une obli- 
gation, que je considère comme impé- 
rieuse. J’ai reçu, le 10 juillet 1940, de l’As- 
semblée nationale, un mandat que j’ai 
rempli suivant les possibilités qui m’étaient 
laissées. 

« Comme chef de gouvernement, en juin 
1940, à Bordeaux, j’ai refusé de quitter 
la France. Comme chef de l’Etat, parce 
que des heures graves ont à nouveau sonné 
pour mon pays, j’ai décidé de rester à 
mon poste â Vichy. Mais le gouvernement 
du Reich m’a contraint de le quitter le 
20 août 1944. Je ne puis, sans forfaire à 



le mien jusqu'au 


croire, comme certaine 
icieuse l’insinue, que 
uge en terre étrangère 
‘ â mes responsabilités, 
uiement que je peux 
tes et je suis seul juge 
ette attitude peut com- 

lonneur d e demander ins- 
tamlrré^^Tvotre Excellence de me donner 
cette possibilité.. Vous comprendrez cer- 
tainement la décision que j’ai prise de 
défendre mon honneur de chef et de pro- 
téger, par ma présence, tous ceux qui 
m’ont servi. C’est mon seul but. Aucun 
argument ne saurait me faire renoncer à 
ce projet. 

« A mon âge, je ne crains plus qu’une 
chose, c’est ae n’avoir pas fait tout mon 
devoir. Je veux faire le 
bout. » 

Hitler, messieurs, n’a pas répondu à 
cette lettre. Plus exactement, il a répondu 
en faisant enlever, de Sigmaringen, le Ma- 
réchal et sa suite, pour les faire conduire 
vers ce qu’on appelle le « réduit bava- 
rois ». Mais vers ce temps-lâ précisément, 
grâce à Dieu, le régime nazi commençait 
a s’effriter et à s’effondrer. L’officier alle- 
mand préposé â la garde du convoi fran- 
çais a immédiatement senti fléchir en lui 
le sentiment de la discipline, et il a ac- 
cepté de laisser le Maréchal et sa suite â 
la frontière suisse. 

Vous savez le reste, messieurs. Le Maré- 
chal n’a fait que traverser la Suisse et il 
est revenu volontairement pour être jugé. 
Jugé par qui ?• Il n’en avait, bien entenuu, 
aucune idée précisç. Ce vieux soldat n’est 
pas un juriste et, avant qu’il fût amené 
ici dans le panier à salade hier soir, il, 
n’avait jamais mis les pieds dans une salle 
d’audience. 

A ses avocats, par contre, la question 
s’est tout de -suite posée impérieusement 
de savoir si vous étiez compétents. 

Celte question, messieurs, notre devoir 
strict est de vous la poser à vous. Et nous 
la posons nettement, non pas assurément 
sur le terrain politique qui est le terrain 
des passions, nous la posons,’ vous alle 2 
l’entendre, sur le terrain juridique qui est 
le terrain de la sagesse, et de l'apaisement. 

Sur ce lerrain-là, nous allons tout (Ta 
suite rencontrer l’évidence. 

Première constatation: le peuple fran- 
çais, n’est-il pas vrai, va être appelé à 
décider bientôt de la question de savoir 
s’il veut ou non une nouvelle constitution.. 


et laquelle ? Jusqu’à ce qu’il se soit pro- 
noncé, nous sommes juridiquement régis 
par la Constitution précédente. M. de La Pâ- 
lie 


ice lui-même en serait tombé d’accord. 
Mais quelle est donc la constitution précé- 
dente, qui est la constitution actuelle ? 
Messieurs, il- n’y a pas d’hésitation pos- 
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sible, c’est celle de 1875. Elle n’a jamais 
été abrogée et elle n’a jamais été modi- 
fiée. Elle ne pouvait l’être que dans les 
termes de la Constitution elle-même, c’est- 
à-dire qu’elle ne pouvait être modifiée que 
par une Assemblée nationale constituée 
par la réunion du Sénat et de la Chambre 
des députés, et à la majorité des membres 
votants. 

Y a-t-il eu un vote de T Assemblée natio- 
nale ? Evidemment non. Ah!, ie sais 
bien, il y a eu le vote du 10 juillet 19-10 
qui a confié au Maréchal le soin de 'faire 
une nouvelle constitution. Mais' je pense 
que je ne serai pas démenti si j’affirme 
que vous ne tenez pas à ce qu’on fasse 
état de ce vote de l’Assemblée nationale 
du 10 juillet 1940. D’ailleurs, le mandat 
qui avait été ce jour-là confié au Maréchal 
d’établir une nouvelle constitution n’a pas 
pu être exécuté jusqu’au bout, la Constitu- 
tion a été faite, on en a le texte dans mon 
dossier, mais enfin, la guerre n’étant pas 
terminée, elle n’a pas pu être promulguée. 

Par conséquent, je n’insiste pas davan- 
tage. J’ai l’impression d’enfoncer une 
porte grande ouverte devant moi. Donc, la 
Constitution de 1875 est toujours en vi- 
gueur. Le Gouvernement provisoire, d’ail- 
leurs, ne l’a jamais méconnu, et les ordon- 
nances d’aoiit HM4 impliquent nécessaire- 
ment et indiquent même nettement ce 
maintien,, jusqu’à nouvel ordre, de la Cons- 
titution de 1875. 

Et alors, seconde question, au sujet du 
crime de trahison à raison duquel est 
poursuivi le Maréchal. 

Que dit la Constitution de 1875 ? Elle dit: 

« Le Président de la République ne peut 
être mis en accusation que par la Cham- 
bre des députés » et « il ne peut être jugé 
que par le Sénat ». 

J’entends bien, messieurs, et je devine 
les objections qui se formulent sans doute 
dans vos esprits. Vous allez dire : Mais en- 
fin, le Maréchal n’était pas Président de 
la République, il a pris un titre tout diffé : 
rent, il s’est appelé: chef de l’Etat fran- 
çais. Et certains d’entre vous iront peut- 
être jusqu’à dire: il a même supprimé en 
fait la République. 

Messieurs, je' vous demande bien par- 
don. L’Assemblée du 10 juillet a donne 
je cite textuellement — « tous pouvoirs au 
Gouvernement de la République sous l’au- 
torité et la signature du Maréchal Pétain ». 
Par conséquent, c’est comme chef du Gou- 
vernement de la République qu’il a été 
investi de cette mission. Il a pris le titre 
de chef de l’Etat, c’est possible, mais enfin 
l’Etat dont il était le cjief était inconstes- 
tablement une république. La République 
existait, c’est encore une évidence, quel 
que fût le titre pris par son chef. 

D’ailleurs, messieurs, savez-vous coim 
ment était conçu le sénatus-consulte qui 
a porté Napoléon I or au trône? Oh! c’est 
simple : « La République est placée sous le 
gouvernement d’un empereur ». Par con- 
séquent, vous voyez que l’existence de la 
République ne dépend pas du titre que 
peut prendre son chef. 

Le Maréchal Pétain, d’ailleurs, mes* 
sieurs, n’a jamais répudié la République 
quoi qu’on dise. Je viens de vous indiquer 
qffe la Constitution qu’il avait préparée n’a 
pas pu être votée parce que la guerre 
n’était pas terminée. Mais celte’ Constitu- 
tion, nous la connaissons. Et la preuve 
que le Maréchal ne songeait pas à répudier 
la République, ce sont les termes mêmes 
de celte Constitution, qui est à votre dispo- 
sition, qui est dans le dossier. C r était une 
Constitution du type Je plus classique: 
deux Chambres élues et un Président. 

Par conséquent, messieurs, qu’on ne tire 
pas argument de cette constitution nou- 


velle, qui n’est d’ailleurs pas connue par 
le grand public, pour dire que le Maréchal 
voulait supprimer la République. Mais pen- 
dant les quatre ans qu’il a passés à Vichy, 
est-il exact de dire, comme on le clamé 
un peu partout, que le Maréchal a tout fait 
pour supprimer les effigies de la Répu- 
blique ou ce qui pouvait rappeler l’exis- 
tence du régime républicain ? 

Messieurs, le Journal officiel’ a publié, 
tout de suite après la création du régime 
de Vichy, la formule exécutoire des actes 
de justice. Elle est connue de vous tous. 
Cette formule, est ainsi conçue: 

« République Française. Au nom du peu- 
ple français .. ». 

Elle se termine, par les mots, classiques 
aussi : 

« ... En foi de quoi le Maréchal, chef de 
l’Etat, mande et ordonne... ». 

D’autre part, les monnaies divisionnai- 
res (les monnaies de bronze) qui ont été 
refaites pendant les années du régime de 
Vichy, n’ont pas cessé de porter en exer- 
gue les mots « République Française ». 

Enfin — j’accumule les petites preuves, 
mais cela finit par faire quelque chose de 
très démonstratif — le 11 avril 1941, un 
communiqué officiel du cabinet du ‘Maré- 
chal était passé à-la presse, dans les ter- 
mes suivants: 

« La presse a récemment annoncé que 
le -buste du Maréchal serait obligatoire- 
ment placé dans toutes- les mairies de 
France- Celle information est inexacte. Le 
Maréchal n’a jamais donné d’ordre de celle 
nature. Il ne souhaite, dans les locaux offi- 
ciels, aucune des substitutions qui ont été 
imaginées par des esprits fantaisistes ». 

Je pourrais encore vous apporter la dé- 
position d’un des collaborateurs immédiats 
du Maréchal, qui est prêt à venir déposer 
devant vous, et qui a déjà déclaré à Vins- . 
truction : 

« Jamais, malgré les propositions qui 
lui ont été faites bien des fois et dont j’ai 
été le témoin, le Maréchal n’a voulu pres- 
crire l’enlèvement des bustes de la Répu- 
blique des mairies et établissements pu- 
• blics. Jamais, il n’a même voulu ordonner 
de remplacer la marque « R. F. » par la 
marque « Etat Français » sur les papiers 
et actes officiels des administrations pu- 
bliques. *» 

Par conséquent, messieurs, je crois que 
j’ai fait la preuve que je voulais faire, à 
savoir que- la Constitution de 1875 n’a pas 
été supprimée, et même pas par le Maré- 
chal Pétain. 

Alors messieurs, la question, tout de 
suite, se pose: mais pourquoi ne poursuit- 
on pas le Maréchal devant le Sénat, qui 
existe toujours, jusqu’à nouvel ordre ? 
Pourquoi ne demande-t-on pas d’abord à 
la Chambre des députés — qui existe tou- 
jours, jusqu’à nouvel ordre — si elle en- 
tend le mettre en accusation ? 

Il n’v a qu’une réponse, messieurs, et 
j’ose dure sans hésitation, mais avec tout 
le respect qui convient, que celte réponse 
ne vaut rien. 

On vous dit: « Mais il y a une ordon- 
nance du 13 novembre qui a constitué 
cette Cour de justice et qui lui a donné 
pour mission de juger les actes de trahi- 
son. » 

Eh bien! messieurs, est-ce que cette or- 
donnance de 1914 a pu valablement modi- 
fier la Constitution ? Voilà le point cru- 
cial, n’est-il pas vrai? Eh bien! je répète: 
non évidemment; elle n’a pas pu modifier 
la Constitution parce que la Constitution 
avait prévu, avait indiqué, avait souligné 
dans quelles conditions elle pourrait être, 
modifiée et que ces conditions, ce n’est 
pas une; ordonnance: c’est la mise en 
accusation par la Chambre et le jugement 
par le Sénat. 


Alors, messieurs, comment pourriez- 
vous hésiter ? Je m’adresse de préférence 
aux juristes qui sont ici, à ceux qui siè- 
gent en face de moi et à ceux qui exis- 
tent aussi — je le sais — j’ai parmi eux 
des amis — parmi les membres de l’As- 
semblée consultative: comment pourriez- 
vous hésiter ? Ne dites pas que la question 
vous dépasse. Un tribunal répressif, quel 
qu’il soit — comme je l’ai spécifié dans 
les conclusions — un tribunal répressif 
est toujours juge du caractère, constitu- 
tionnel ou non, des lois qu on lui demande 
d’appliquer. 

Par conséquent, je me résume sur ce 
point. Vous avez le droit, vous avez même 
le devoir de dire, avec tout le respect qui 
convienl, au Gouvernement provisoire qui 
vous a nommés: « Mon général, ou mes- 
sieurs, nous avons le regret de décliner 
la mission que vous avez voulu nous 
confier. Votre ordonnance du 13 novembre 
1944 n’a pas pu modifier la Constitution 
de 1875. Et vous-même, d’ailleurs, vous ne 
l’avez jamais considéré ainsi. Demandez 
donc à la Chambre, qui existe encore, si 
elle veut mettre en accusa dion le Maréchal 
Pétain et, si oui, demandez au Sénat de 
le juger. ». 

Messieurs, si vous faites ce geste, qui 
à première vue peut vous surprendre, 
peut vous faire hésiter, si vous faites ce 
geste, ce sera, de votre part — pensez-y, 
réfléchissez-y # — un très beau, un très 
noble geste, et ce sera — et ce n’est pas 
non plus sans intérêt — la consécration 
éclatante de votre doctrine, de la doctrine 
proclamée par le Gouvernement provisoire, 
précisément, à l’occasion des actes faits 
par le Maréchal Pétain, à savoir qu’un 
gouvernement de fait peut bien édicter 
des lois pour assurer la vie quotidienne 
du pays, mais qu’il ne peut pas, valable- 
ment, “modifier la structure meme du pay3 
et modifier la Constitution du pays. 

Tel est, messieurs, l’aspect juridique de 
la question qui est posée dans mes con- 
clusions et que vous aurez à résoudre. 

Mais je manquerais à mon devoir, je 
n obéirais pas à ma conscience si je ne 
vous disais que des considérations de fait 
s’imposent aussi avec autant de vigueur 
et de rigueur que les considérations juri- 
diques. 

En fait — je le- dirai, messieurs, avec 
l’indépendance qui est le privilège de l’avo- 
cat — en fait;, il serait très grave — et vous 
allez voir pourquoi — que vous vous dé- 
clariez compétents, que vous déclariez 
compétente la Haute Cour de justice telle 
qu’elle a été constituée. Pourquoi, très 
grave ? Tout simplement, messieurs, parce 
qu’elle a été constituée en violation des* 
principes constants, en violation des tra- 
ditions jusqu’ici inviolées de notre démo- 
cratie et de tous les pays libres. 

Dans tous les pays libres, ’ les crimes 
qu’on prétend avoir été commis contre la 
Nation, contre le régime que la Nation 
s’est librement donné, ces crimes de trahi- 
son sont toujours, vous entendez bien, 
toujours, jugés par les représentants di- 
rects de la Nation elle-même. Et des exem- 
ples, messieurs, je pourrais en citer indé- 
finiment. 

Ne remontons pas à l’antiquité grecque, 
il me serait facile de vous rappeler que 
l’ostracisme, à Athènes, ne pouvait être 
prononcé que par le peuple lui-même. Res- 
tons-en à des temps plus proches, plus 
accessibles. Rappelez-vous que c’est la 
Convention tout entière qui s 1 est seule re.- 
connu le droit de juger Louis, XVI. Et puis, 
rappelez-vous que cette doctrine, appliquée 
par la Convention pour les crimes de celle 
nature, a toujours été observée depuis lors, 
même sous la Restauration, en. 1814: c’est 
la Chambre des députés qui prononce la 
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mise en accusation et qui renvoie, pour | 
le jugement, devante- la Chambre des pairs, 
qui ôtait l’équivalent du Sénat actuel. 

De môme en Angleterre — j’ai parlé de ; 
tous les pays libres, en voici un — en j 
Angleterre c’est la Chambrer des pairs qui j 
juge. 

Aux Etats-Unis, c’est le Sénat qui met en 
accusation. 

Et. revenant en France, je vous dirai que 
la Monarchie de juillet, en 1830, a main- 
tenu les mômes principes. Je ne vous fais 
pas de citations de texte, vous vous en 
rapporterez à mon affirmation, je pense; 
et, à plus forte raison, la République de 
1848 a maintenu les mômes principes, les 
mêmes règles, avec deux petites modifi- 
cations qu’il n’est peut-être pas sans inté- 
rêt de souligner en passant. 

D’abord, la peine de mort a été abolie 
pour les matières qui touchent à la poli- 
tique. Deuxièmement — et ceci me ramène 
au débat actuel — le jugement, d’après la 
Constitution de 1848, était rendu par une 
Haute Cour composée, comme celle-ci, de 
jurés, môme de jurés tirés au sort parmi 
tous les conseillers généraux de France, 
c’est-à-dire parmi les élus du peuple que 
sont les conseillers généraux. 

Par conséquent, messieurs, la Républi- 
que de 1848, celle de 1875, la royauté libé- 
rale, en 1814 et en 1830, ont respecté le 
droit que j’ai posé au fronton ae cette 
'discussion juridique: le droit pour le peu- 
ple souverain de juger lui-même, et de 
juger lui seul, par ses représentants di- 
rects, les hommes qu’on accuse d’avoir 
violé leur mandat pour porter atteinte à 
cette justice, à cette puissance populaire. 

Par conséquent, messieurs, c’est en vio- 
lation de toutes ces traditions qu’on vous 
demande aujourd’hui de juger. 

J’entends bien qu’il y a parmi vous des 
sénateurs et des députés. Mais ils n’ont été 
délégués dans leurs fonctions de juges* ni 
par le Sénat, ni par la Chambre. Ils ont été 
tirés au sort sur une liste arbitrairement 
dressée par l’Assemblée consultative, elle- 
même nommée par le Gouvernement. 

Messieurs, tout est là; et je suis bien 
malheureux si je n’ai pas (bien fait com- 
prendre ma pensée. Je dis qu’il faut que 
les crimes de cetté nature, d’après une 
tradition plus que séculaire, soient jugés 
par les représentants directs de la nation 
et non ipas sur une liste établie arbitrai- 
rement par le pouvoir central. 

Môme observation — je vais aussi vite 
que possible — a propos de la deuxième 
catégorie de jurés, ceux qui ne sont ni 
sénateurs, ni députés. Us sont, eux aussi, 
tirés au sort, mais sur une liste encore 
plus arbitrairement dressée par le Gouver- 
nement, puisqu’elle est dressée en prenant 
des noms — 'j’allais dire n’importe où — 
et non pàs en prenant des noms sur la 
liste des députés ou des sénateurs. 

Et puis, autre remarque dans le môme 
sens: cette liste sur laquelle on a tiré au 
sort vos noms à vous qui n’êtes ni séna- 
teurs, ni députés, elle a été établie, certes, 
de façon à y inclure uniquement de bons 
et courageux Français, c’est entendu. Mais 
(et il n’est pas possible que ma voix, quand 
elle proclame ces principes, n’ait pas 
d’écho dans cette salle de la justice) , mais 
cette liste a été choisie parmi des Fran- 
çais qui se sont rangés déjà parmi les 
adversaires de l’accusé, et quelques-uns 
bruyamment — nous l’avons bien •vu 
avanWiier. Par conséquent, ce sont des 
juges choisis, je peux le dire, parmi les 
adversaires de l’accusé. 

Alors, vraiment, messieurs, quel boule- 
versement de la notion de justice, et pour 
un peu je dirais: quelle tentative de retour 
à la notion de vengeance ou de haine I 


Ne voit-on pas, messieurs, que la con- 
damnation que prononcerait votre Haute 
Cour ainsi constituée, mais elle sera 
d’avance, dans une grande mesure, dis- 
qualifiée parce qu’elle sera suspecte de 
partialité, injustement peut-être, c’est en- 
tendu — je sais que je n’ai affaire qu’à 
•d’honnêtes gens, qui tiendront à proclamer 
une vérité qui leur apparaîtra après les 
débats, si elle ne leur apparaît pas encore 

— mais vous serez suspects de partialité, 
parce que la justice veut qu’on récuse les 
adversaires de l’accusé et non pas qu’on 
les invite à condamner celui-ci. 

Si vous voulez, messieurs, vous chercher 
des précédents, des ancêtres, vous ne les 
trouverez que dans le régime impérial ou 
dans l’ancien régime, dans son dernier 
état, c’est-à-dire à la veille de la Révolu- 
tion de 1789. C’est la période des abus qui 
ont provoqué celte Révolution de 89. A 
ce moment, les crimes d’ordre politique 
ou national étaient jugés — écoulez bien 

— par des commissaires (je crois bien 
qu’ils étaient au nombre de £4, peu im- 
porte), ils étaient jugés par des commis- 
saires nommés par le pouvoir central: 
nommés par le roi, c’est-à-dire sans que 
rien du tout fasse d’eux les délégués di- 
rects de la nation. 

El les cahiers des' Etats généraux — j’ai 
eu la curiosité de m’y reporter — sont 
remplis de protestations contre cette jus- 
tice par commissaires, comme on disait, 
qui fut une des causes incontestées de la 
Révolution. Naturellement (et je vais en 
avoir fini avec ce rappel historique) ni le 
premier, ni le second Empire ne se sont 
préoccupés non plus de faire rendre la 
justice, en ces graves matières, par des 
représentants du peuple. On a constitué 
comme jurés des conseillers généraux, des 
conseillers généraux tirés au sort parmi 
tous les conseillers généraux de France qui 
sont les élus du peuple, mais des conseil- 
lers généraux choisis par lui. 

Et voilà le mal, voilà la faute, voilà ce 
qui est inadmissible. A cause de cela, les 
jugements de ces Hautes Cours ont été 
discrédités. Ils sont apparus, à tort par- 
fois peut-être, j’aime à le répéter, mais 
enfin, ils sont apparus inévitablement 
comme rendus par des partisans et non 
point par des juges. 

Ici, messieurs, laissez-moi aller jusqu’au 
fond de ma pensée. Aujourd’hui encore, 
prêtez l’oreille (oh! pas dans le cercle de 
vos amis, bien entendu, mais quand vous 
en sortez, quand vous vous mêlez au pu- 
blic comme nous le faisons tous) : vous 
entendrez des critiques, vous entendrez 
de vives critiques, injustifiées, je me plais 
à le répéter pour la troisième fois, injus- 
tifiées peut-être, mais qui, tout de même, 
s’expliquent. Ce sont des juges impartiaux, 

’ dit-on, qu’il faudrait. Ceux-là ne sont pas 
des juges impartiaux; ils ne peuvent pas 
l’être puisqu’ils ont déjà pris parti. Us 
ont pris pàrti puisqu’ils sont tous, au fond 
d’eux-mêmes, et quelquefois publique- 
ment, des adversaires du Maréchal, et cer- 
tains d’entre eux ont été jusqu’à le pro- 
clamer dans les journaux ou à la tribune 
de l’Assemblée consultative. 

Voilà, messieurs, les raisons de fait qui 
s’ajoutent à la raison de droit et qui mé- 
ritent d’être méditées par vous — je vous 
supplie de le faire — et qui vous amène- 
-ront, je veux le croire, à décliner l’hon- 
neur redoutable que veut vous faire le 
Gouvernement nrnvisoire en vous deman- 
dant de juger fe Maréchal pour un crime 
de trahison. 

Et puis, — je vais finir par là, — et 
puis il y a dans vos rangs une troisième 
catégorie de juges : ce sont les magistrats 
professionnels. Ceux-là, ah! messieurs, ils 
savent le respect que je professe pour leurs 


fonctions depuis de si longues années déjà 
et l’amitié même qui me lie à certains 
d’entre eux. Mais, comment ne pas faire 
observer qu’en leur demandant de juger le 
Maréchal Pétain, le Gouvernement provi- 
soire (je veux mesurer mes paroles, mais 
il faut bien appeler les choses par. leur 
nom) a manqué à tous les devoirs que lui 
imposait le plus élémentaire souci de la 
dignité de ses magistrats. Il les met dans 
une situation que je peux qualifier d’inte- 
nable et d’impossible car, enfin, au Maré- 
chal, de France qu’on leur demande au- 
jourd’hui de juger et de condamner, iis 
ont prêté serment, ils lui ont prêté ser- 
ment il n’y a pas si longtemps alors qu’il 
était chef de l’Etat. Us lui ont prêté ser- 
ment de fidélité. Comment voulez-vous 
qu’ils jugent, je ne dis pas avec sérénité, 
avec impartialité, je suis convaincu qu'ils 
le feront, mais comment voulez-vous qu’ils 
jugent sans être suspectés d’avoir manqué 
de sérénité et d’impartialité. 

Et ce n’èst pas tout : 

Pendant quatre ans, ces magistrats émi- 
nents respectés, qui échappaient à toute 
critique — j’ai plaisir à le dire — ont rendu 
des jugements et prononcé des condam- 
nations au nom du Maréchal de France, 
chef de l’Etat français; parlant au nom de 
celui-ci et en vertu des pouvoirs que celui- 
ci leur avait conférés, iis ont ordonné aux 
représentants de la force publique d’exé- 
cuter les jugements qu’ils rendaient. Com- 
ment le Gouvernement provisoire a-t-il pu 
avoir l’idée de les inviter aujourd’hui à 
condamner leur ancien chef ? Comment 
ne s’est-il pas rendu compte de la situation 
impossible dans laquelle il les mettait ? 

Et ce n’est pas tout encore. U y a des 
lois considérées aujourd’hui comme cri- 
minelles, que le Maréchal a promulguées, 
et à raison desquelles on veut le faire 
condamner. U y a des tribunaux spéciaux 
considérés aujourd’hui comme criminels, à 
raison desquels on veut aussi faire 
condamner Je Maréchal, mais, ces lois, des 
magistrats français les ont appliquées. Ces 
tribunaux, des magistrats français les ont 
constitués. Et, je le" répète, comment a-t-on 
pu avoir l’idée de demander, au lieu de 
s’adresser, comme il était normal, comme 
il était constitutionnel, au Sénat et à la 
Chambre, comment a-t-on pu avoir P idée 
de demander aux représentants les plus 
éminents de cette magistrature française 
de condamner l’auteur de ces lois, de 
condamner le créateur de ces tribunaux ? 

Messieurs, vous apêrcevez • aisément, 
n’est-ce pas, à quels développements véhé- 
ments, pour ne pas dire indignés, à quels 
développements, en tout cas, pourrait 
donner lieu cette évocation des principes 
' juridiques, cette leçon d’histoire et ce 
rappel — j’allais dire — aux convenances. 
Je m’abstiendrai de ces développements. 
U me plaît de mettre, dès le début, la séré- 
nité et la modération dont parlait tout à 
l’heure M. le président, du côté de la dé- 
fense. Espérons qu’elles passeront ensuite 
du côté de raceusation. En tout cas, mes- 
sieurs, ce que vous jugerez sur cette 
question de compétence, je l’ignore, mais 
je sais ce qu’en pensera le public, aujour- 
d’hui^ on demain; et il n’est pas très 
difficile, non plus, n’est-il pas vrai, de 
prévoir ce que sera là-dessus, un peu plus 
tard, le jugement de l’Histoire. 

M. le procureur général. — Messieurs, 
on vient de faire allusion à la cérémonie 
du serment. Je suis d’autant plus à l’aise 
pour m’expliquer que, moi, je ne l’ai pas 
prêté. 

J’étais à la retraite depuis 1S mois lors- 
que, au mois de septembre 1941, le ser- 
ment a été imposé aux fonctionnaires pu- 
blics. Je n’ai donc pas eu l’occasion de me 
poser la question.. 


6 


UAUTi* COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU LUNDI 23 JUILLET 1945 


Aurais-je prêté le serment ? Peut-être. 
Peut-être, je le dis sans hésiter parce que 
je considère qu'un serment imposé à des 
fonctionnaires publics par les détenteurs 
d'une autorité exercée sous le contrôle de 
l’ennemi, un pareil serment n’a aucune 
espèce de valeur et que, par conséquent... 
(Mouvements dans la salle.) 

M. le premier président. — Pas de mani- 
festations ! 

M. le procureur général Morrçet. — . J’in- 
vite la cinquième colonne à cesser ses ma- 
nifestations. Nous ne sommes pas ici en 
réunion publique. (Murmures.) 

M. le premier président. — Ce sera le 
premier et le dernier avertissement, ou je 
rais évacuer la salle. 

M. lo procureur généra!. — Je dis donc 
qu’un serment imposé par une autorité 
qui ne s’exerce que sous le contrôle .de 
l’ennemi, un tel serment est dépourvu de 
toute portée morale aussi bien que juri- 
dique; par conséquent, loin de moi la pen- 
sée de supposer même qu’on puisse faire 
un reproche à des fonctionnaires .qui, sous 
peine d’exposer leurs familles à des repré- 
sailles (il ne faut pas oublier sous quel 
régime nous vivions : nous vivions sous le 
régime de la collaboration, nous vivions 
sous le régime institué par un homme qui 
était allé à Morïtoire serrer la main de Hit- 
ler), de n’avoir pu refuser, sous l’œil de 
l’ennemi, de prêter serment à la personne 
de cet homme — car c’était la formule du 
serment — c’était exposer quelquefois des 
familles, des innocents à des représailles, 
au camp de concentration, en attendant le 
camp de torture et la chambre à gaz. 

Voilà pourquoi ce serment a été une pa- 
rodie de serment, une parodie de justice. 

N’en parlons plus. C’est une chose qu’il 
faut effacer de notre Histoire et qui n’y a 
figuré que pour faire monter le rouge au 
front des Français qui la liront plus tard. 

Ceci dit, messieurs, un mot pour repous- 
ser lés conclusions d’incompétence qu’on 
vous a développées. 

Le Maréchal Pétain est Président de la 
République, vous a-t-on dit. Comment, Pré- 
sident de la République? Et l’on faisait 
appel en même temps à la Constitution de 
1875. Mais, j’imagine que, le 10 juillet 1940, 
il y avait un Président de la République en 
exercice. L’Assemblée l’a-t-elle donc desti- 
tué ? Quelle procédure aurait abouti à sa 
destitution? Ah! j’entends bien qu’on la 
lui a imposée comme- une destitution de 
fait, et ceux qui la lui ont imposée, ce 
sont précisément les représentants du gou- 
vernement Pétain. 

11 y avait un Président de la Républi- 
que ? Non, l’Assemblée nationale, le 

10 juillet, n’a pas fait de Pétain un Prési- 
dent de la République. Elle lui a confié la 
République. Elle lui a confié la République 
que le lendemain même, par trois actes 
constitutionnels en date du 11 juillet, le 
Maréchal* faisait, en fait, disparaître de nos 
institutions”. 

Et c’est si vrai, messieurs, et il est si 
contraire à la vérité de prétendre que le 
Maréchal Pétain a été fait Président de la 
République par cè vote néfaste du 10 juil- 
let 1940 que lui-même l’a reconnu et 'que 
son premie r acte constitutionnel, daté du 

11 juillet 1940, a été pour supprimer l’ar- 
ticle de la Constitution visant l’élection du 
Président de la République.- Et, par con- 
séquent, supprimant lui-même les forma- 
lités légales pour faire du Président de la 
République un véritable Président, il a re- 
connu que le vote de l’Assemblée n’avait 
aucune portée en ce qui le concerne et 
que. véritablement, l’on ne pouvait pas 
s’appuyer sur cette formule aux tenues de 
laquelle il était donné mandat au Gouver- 


nement de la République, sous la signature 
du Maréchal Pétain, substitué au véritable 
Président de la République. 

11 serait absolument contraire à la vérité 
d’en conclure que vous êtes en présence 
d’pn Président de la République. 

Non, l’homme qui, dès le 11 juillet, sup- 
prime cet article aux termes duquel le Pré- 
sident de la République est éiu par la 
Chambre et par le Sénat, reconnaît lui- 
même’ que le vote de l’Assemblée nationale 
du 10 juillet 1940 ne lui a jamais confié 
les redoutables et hautes fondions de Pré- 
sident de la République. 

•Et puis, messieurs, s'il faut descendre 
dan? le domaine du fait, singulière audace 
que d’invoquer le litre du Président de la 
République pour solliciter de la Haute 
Cour une décision d’incompétence; singu- 
lière audace de la part de celui qui, en fait, 
a supprimé la République, oh! progressive- 
ment, progressivement, par des actes suc- 
cessifs qui, s’échelonnant, ne criaient pas 
à la face du pays la trahison politique 
dont il était victime. 

Néanmoins, des le premier jour, je le 
répète et je ne saurais trop le redire, en 
supprimant l’électiop du Président de la 
République, le Maréchal Pétain supprimait 
la présidence de la Republique elle-même, 
comme, plus tard, il a supprimé la Répu- 
blique eœ substituant au mot de « Répu- 
blique » le mot de « Etat français », en fai- 
sant disparaître tous les insignes rappe- 
lant le régime qui nous est cher, en al- 
lant jusqu’à supprimer des insignes, en 
supprimant tout ce qui fait le fondement 
des lois de la République, en supprimant 
tout ce qui fait nos traditions républi- 
caines. 

Non, j’en ai trop dit. Je m’aventure ici 
sur un terrain qui sort du terrain juridique 
proprement dit. Le terrain juridique pro- 
prement dit, c’est que vous n’êtes pas en 
présence d’un Président de la République 
parce que, jamais, l’Assemblée nationale, 
le 10 juillet 1940, ne lui a conféré un te] 
titre. Elle a fait de lui un gestionnaire de 
la République, ce qui n’est pas la même 
chose et lui-même l’a reconnu, en recon- 
naissant dans son acte constitutionnel du 
11 juillet 1940 que ni la Chambre, ni le 
Sénat n’avaient compétence pour élire un 
Président de la République. 

M. le premier président. — La Cour se 
retire pour, délibérer. 

(V audience est reprise à quatorze heures 
quarante-cinq.) 

M. le premier président. — La Cour va 
rendre son arrêt sur les conclusions dont 
elle a été saisie: 


« La Haute Cour, après en avoir délibéré, 

« Attendu que l’autorité judiciaire n’est 
pas juge, en France, de la constitutionna- 
lité des textes législatifs; . 

« Attendu que l’ordonnance du 13 no- 
vembre 1944, régulièrement promulguée 
et publiée, a institué la Haute Cour de jus- 
tice à l’effet de juger les personnes ayant 
participé, notamment sous la dénomina- 
tion de « Chef de l’Etat », à l’activité des 
gouvernements ou pseudo-gouvernements 
qui ont eu leur siège dans le territoire de 
la métropole depuis le 17 juin 1940 jus- 
qu’à l’établissement, sur le territoire con- 
tinental, du Gouvernement provisoire de 
la République française, pour crimes ou 
délits commis dans l’exercice ou à l’occa- 
sion de leurs fonctions; 

« Attendu que tel est le cas de T’accusé 
à qui sont reprochés des crimes qu’il au- 
rait commis en qualité de chef de l’Etat, 
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exer- 
cice de ses fonctions : 

« Par ces motifs, 

« Rejette les conclusions d’incompé- 
tence présentées au nom de l’accusé/ » 


Je rappelle à MM. les avocats les dispo- 
sitions de l’article 311 .qqi sont ainsi con- 
çues: 

« Vous ne pouvez rien dire contre votre 
conscience ou contre le respect dû aux 
lois- Vous devez vous exprimer avec dé- 
cence et modération. » * 

Je suis bien convaincu que ce rappel 
était tout à fait inutile, mais, enfin, c’est 
en quelque sorte rituel, et j’ai cru devoir 
vous le rappeler. 

J’ai demandé à l’accusé de me répondre 
concernant son identité. Dans ces condi- 
'tions, je donne la parole à M. le greffier 
pour la lecture de l’acte d’accusation et de 
l’arrêt de renvoi. 

(M. Jean Lot , greffier , donne lecture des 
pièces suivantes ) : 

« La commission d’instruction près la 
Haute Cour de justice, réunie sous le nom 
de « Chambre d’accusation » aux termes 
de l’article 9 de l’ordonnance du 18 no- 
vembre 1944, a tenu séance le lundi 23 
avril 1945, .en chambre du conseil, dans 
l’affaire instruite contre: 

« Pétain (Iïenri-Philippe-Benoni-Omer) , 
inculpé d’attentat contre la sûreté inté- 
rieure de l’Etat et d’intelligences avec l’en- 
nemi, le procureur général et le greffier 
étant présents. 

« Le procureur général lui a donné con- 
naissance du réquisitoire définitif établi 
par lui et dont les conclusions tendent au 
renvoi devant la Haute Cour dudit inculpé, 
pôur y répondre des crimes prévus paroles 
articles 87 et 75 du code pénal. 

« Le procureur général et le greffier 
s’étant retirés, la chambre d’accusation est 
entrée aussitôt en délibération. Elle a en- 
suite rendu l’arrêt suivant: 

« Vu le réquisitoire du procureur géné- 
ral, 

« Vu les pièces de la procédure, 

« Attendu que, de l’instruction, il ré- 
sulte contre le susnommé Pétain, charges 
suffisantes d’avoir, depuis un temps non 
prescrit: 

« 1° Commis le crime d’attentat contre 
la sûreté intérieure de ♦l’Etat; 

« 2° Entretenu des intelligences avec 
l’ennemi en vue de favoriser ses entrepri- 
ses en corrélation avec les siennes. 

« Crimes prévus et punis par les articles 
87 et 75 du code pénal. 

« En conséquence, 

« Ordonne la mise en accusation du sus- 
nommé Pétain et le renvoie devant la 
Haute Cour de justice pour y répondre des 
crimes ci-dessus spécifiés. 

« Fait à la commission d’instructiGni 
près la Haute Cour de justice à Paris, le 
23 avril 1945 ». 

ACTE D’ACCUSATIOM 

« M. le procureur général .près la Hautei 
Cour de justice, 

« Vu l’arrêt rendu le 23 avril 1945 paT 
la commission de la Haute Cour de jus- 
tice qui renvoie devant la Haute Cour do 
justice le nommé Pétain (Henri-Philippe- 
Bénoni-Omer) , âgé de 89 ans, ex-chef do 
l’Etat dit de l’Etat français, domicilié à 
Paris, 8, square de h\ Tour-Maubourg, in- 
culpé d’attentat contre la sûreté intérieure 
de l’Etat et d’intelligences avec l’ennemi, 
en vue de favoriser ses entreprises en cor- 
rélation avec les siennes; 

(( Vu l’article 9 de l’ordonnance du 
18 novembre 1944 constituant une Hauto 
Cour de justice; / 

« Expose ce qui suit: « 

« Le soir du 16 juin 1940, à Bordeaux, 
sentant que, sous la pression conjuguée 
du général Weygand et du xMaréchal Pé- 
tain, une importante partie de son cabinet 
ne le suivrait pas dans^son dessein do 
continuer la lutte contre l’Allemagne, 
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M. Paul Revnaud remit sa démission au 
Président de* la République; 

« Celui-ci appela pour le remplacer le 
Maréchal Pétain qui, aussitôt, sortit de 
son portefeuille une liste arrêtée d’avance, 
comprenant M. Chautemps comme vice- 
préoident du conseil, le général Weygand 
a la défense nationale, l’amiral Darlan à la 
marine et Laval aux affaires étrangères. 
Toutefois ce dernier fut momentanément 
écarté et remplacé par Paul Baudouin, 
mais devait rentrer quelques jours après 
au Gouvernement en qualité de ministre 
d’Etat, ainsi que Marquet. 

« Sans plus tarder, le Maréchal entama 
des négociations en vue de la conclusion 
d’un armistice. 

« Devant l’avance des troupes alleman- 
des. la question se posa alors de savoir 
si le Gouvernement ne devrait pas se 
transporter en Afrique du Nord; tandis 
que le Maréchal, qui n’avait, d’accord 
avec Laval, cessé de manifester une vo- 
lonté bien arrêtée de ne pas s’éloigner de 
France, resterait dans la métropole avec 
les titulaires des départements ministériels 
ressortissant à la défehse nationale, le 
Président de la République, les présidents 
des deux Chambres et les ministres s’em- 
barqueraient à Port-Vendrés et les mem- 
bres du Parlement au Vcrdon, sur le 
Massilia , paquebot mis à leur disposition 
par Darlan. 

« Finalement le projet de départ des 
trois présidents et des ministres fut aban- 
donne; seuls une vingtaine de parlemen- 
taires s’embarquèrent sur le Massilia à des- 
tination de Casablanca, d’où ils revinrent 
dans le courant de juillet. 

« Cependant, l’armistice était signé le 
2^ juin. Il comportait l’occupation par 
l’ehnemi des trois cinquièmes du terri- 
toire, le désarmement de la France avec 
la livraison de son matériel et, ce qui, en 
dépit des déclarations d’Hitler qu’il ne 
formulerait aucune revendication de cc 
chef, ne laissait pas d’inquiéter nos alliés, 
le rassemblement de la flotte française, 
sous le contrôle de l’Allemagne, dans des 
ports à déterminer. 

« Le 29 juin, le Gouvernement et les 
Chambres quittèrent Bordeaux pour se 
rendre en zone non occupée, à Clermont- 
Ferrand d’abord, puis à Vichy. C’est dans 
cette ville que, le 10 juillet, à la suite 
d’une série de manœuvres où les inter- 
ventions de Laval devaient tenir la pre- 
mière place, la Chambre et le S'énat, 
réunis en Assemblée nationale, remirent 
au Maréchal Pétain le Gouvernement de la 
République avec mission d’élaborer une 
constitution que la nation serait appelée 
à ratifier. 

« \oici en quels termes était donné ce 
mandat: 

« L’Assemblée nationale donne tous pou- 
voirs au Gouvernement de la République, 
sous l’autorité du Maréchal Pétain, à l’effet 
de promulguer par plusieurs actes une 
nouvelle constitution de l’Etat français. 
Cette constitution devra garantir les droits 
de la famille et de la patrie. Elle . sera 
ratifiée par la nation et appliquée par les 
assemblées qu’elle aura créées. 

« Dès le lendemain, 11 juillet, le Maré- 
chal promulguait trois actes constitution- 
nels. 

« Aux termes du premier, l’article 2 de 
la loi constitutionnelle du 25 février 1875 
sur l’élection du Président de la Républi- 
que était abrogé. 

« Aux termes du ‘second, le chef de 
l’Etat (Pétain se considérait désormais 
comme tel) avait la plénitude du pouvoir 
gouvernemental. Il nommait et révoquait 
les ministres, qui n’étaient responsables 
que devant lui, et en attendant qu’il 
exerçât ]<e pouvoir judiciaire, cumulait le 


pouvoir législatif avec l’exercice du pou- 
voir exécutif. 

« Enfin l’acte constitutionnel n° 3 dis- 
posait que les deux Chambres subsiste- 
raient jusqu’à ce que fussent formées les 
assemblées prévues par la déclaration du 

10 juillet, mais qu’elles demeureraient 
ajournées jusqu’à nouvel ordre et ne 
pourraient se rcunir que sur la convocation . 
du chef de l’Etat. 

« Ces trois actes allaient sensiblement 
au delà, voire même à l’encontre, des pou- 
voirs conférés au Maréchal par l’Assemblée 
nationale. Ils étaient l’aboutissement d’un 
complot fomenté depuis longtemps contre 
la République, un complot qui, grâce à la 
défaite, avait réussi, mais dont le succès 
définitif n’était assuré qu’à la condition 
que cette défaite ne fût pas remise en 
question. 

« Le rôle de Pétain, dans la préparation 
de ce complot au cours des années qui 
ont précédé la guerre, apparaît surtout 
comme celui do l’homjne sur le nom du- 
quel on se compte et sur qui l’on compte 
pour prendre en main le pouvoir, sans 
d’abord attendre de lui autre chose que 
l’apport de son nom et de son autorité. 

11 mest d’ailleurs pas douteux qu’il n’ait 
nourri des sentiments hostiles au régime 
républicain, communiant en cela avec 
Maurras, aux idées duquel il rendait vo- 
lontiers hommage, ainsi que cela résulte 
de la correspondance échangée entre eux, 
et singulièrement d’un document saisi à 
l’hôtel du Parc, où, sans assigner de dé- 
lais à la réalisation de ses vœux, Pétain 
n’en exprime pas moins l’espoir de voir 
la France revenir au principe de l’hérédité 
monarchique; mais sans doute estimait-il 
nécessaire d’instaurer au préalable un ré- 
gime autoritaire auquel il se sentait prêt, 
pour l’incarner, à faire don de sa per- 
sonne. 

« Aussi bien un homme comme Gustave 
Hervé, d’autant plus chaud partisan d ; un 
ordre moral et militaire qmil s’en était 
davantage écarté dans le pas<é, mettait-il 
en lui sa confiance et s’écriait-il dans une 
brochuie bien connue: « C’est Pétain qu’il 
nous faut ». v 

« Une réclame plus fâcheuse devait lui 
venir de Pemjean, directeur du journal 
mensuel Le Grand Occident , où, dans 
le numéro d’avril 1939, sous Temblème de 
la francisque et la formule habituelle « le 
Judéo-maçonnique voilà l’ennemi », on 
pouvait lire en grosses lettres, comme 
pour résumer tout un programme: « Pé- 
tain au pouvoir ». Hommage Lien com- 
promettant de la part d’un homme comme 
Pemjean, puisqu’à cette date, 1939, on 
constate qu’il était directeur local d’une 
agence- d’où dépendait Le Grand Occident , 
et dont le directeur général -n’était autre 
que Ferdonnet, le futur Jraître de Stuttgart. 

.« Pétain était-il en relation avec Pemjean 
et Gustave Hervé? Oœ peut se poser la 
question. Plus certains semblent avoir été 
ses rapports avec quelques-uns de ceux 
quejiait ce qu’on appelle le pacte synar- 
cnique, dont le but était de faire de l’or- 
anisation professionnelle le cadre même 
’un Etat autoritaire et hiérarchique, idée 
chère à Pétain, dont la loi du 16 août 1940 
marque une première application. 

« Il était également en rapports avec de 
Brinon, le fondateur avec Abetz du comité 
France-Allemagne. 

« Enfia il est établi que Pétain entre- 
tenait des relations avec les principaux 
membres de l’association connue sous le 
nom de « la Cagoule », ou encore sous 
les initiales C.S.A.R.. dont Te but était de 
renverser la République et de la rem- 
placer par un régime dictatorial à l’ins- 
tar de ceux de Rome et de Berlin, opé- 
ration en yue de laquelle d’importants 


dépôts d'armes en provenance d’Italie et 
d’Allemagne avaient été constitués. Il 
suffit de citer les noms d’Alibert et de De- 
loncle. D’autre part, comment ne pas 
être frappé de voir, dans l’entourage du 
Maréchal, à Vichy, des hommes comme 
Méténier, chef du service de protection 
dé sa personne, Gabriel Jeantet, attaché à 
son cabinet, Efarnand (en attendant qu’on 
fasse de cet assassin un ministre), Füliol, 
dit le tueur, ami' de Méténier, tous mem- 
bres de la Cagoule, en relations directes 
avec le docteur MénStrel, médecin intime 
du liîaréchal. 

« Comment passer sous silence les dé- 
clarations faites au cours de son procès 
par le général Roatta, ex-chef du contre- 
espionnage italien sous les ordres du 
comte Ciano, déclarations dans lesquelles 
le général parle de Pétain comme d’un des 
chefs de la Cagoule, association qu’il con- 
naissait pour s’être mis en rapports avec 
Méténier, le futur chef du service de pro- 
tection du Maréchal, en vue de l’assassi- 
nat des frères Rosselli, à Bagnoles-de- 
l’Orne. 

« Mais un document décisif vient d’être 
porté à la connaissance des magistrats 
instructeurs: il s’agit d’un procès-verbal 
relatant les révélations faites par Alibert 
en novembre 1942, et d’où résulte que le 
dit Alibert faisait partie de la Cagoule, 
ainsi que Darlan, Huntziger, Déat, Laval 
et autres, et aussi le Maréchal Pétain, qui* 
en étarit le> drapeau; que leur intention 
était de prendre le pouvoir pour instituer 
un régime sur le modèle de Franco, en 
utilisant les services de celui-ci et au be** 
soin l’appui d’Hitler. 

« Profitant de son ambassade à Madrid, 
Pétain, selon les dires d’Alibert, s’était 
servi de Franco comme intermédiaire au-, 
près d’Hitler, lequel s’était montré favo- 
rable au projet des conjurés, ieur avait 
même fourni’ un concours financier, en 
même temps que promis un appui mili- 
taire. Alibert ajoutait qu’après .que la 
guerre eut éclaté et que l’armée française 
eut été vaincue, l’armistice fut' demandé 
selon les termes qui avaient été convenus 
d’avance avec Hitler, mais que celui-ci 
ne tint nullement ses promesses, et au 
lieu d’aider à refaire la France sans Répu- 
blique, laissa son parti nous imposer des 
conditions draconiennes, d’où rupture 
entre ceux- qui, comme Alibert, ne vou- 
laient plus avoir de relations avec Hitler 
et ceux qui, comme Laval et Déat, vou- 
laient au contraire, s’engager dans 1a 
voie de la collaboration. 

« L’évolution du complot contre la sû- 
reté intérieure de l’Etat est ainsi .nette- 
ment indiquée et comme quoi il devait 
aboutir à une entente avec l’ennemi en 
vue d’un résultat qui ne pourrait être 
obtenu qu’en favorisant ses entreprises. 

« Le document en question projette un 
singulier jour sur le rôle de Pétain lors- 
qu’il était ambassadeur à Madrid. Sa sym- 
pathie pour le régime de Franco était cer- 
taine, et non moins certains ses efforts 
en vue d’un rapprochement étroit de là 
France avec le nouveau dictateur, rap- 
prochement qui ne se concevait qu’en cor- 
rélation avec un accord avec Hitler. La 
craintç du communisme était un bon ter- 
rain à exploiter en ce sens, et sans parler 
des voyages que l’ambàssàdeur faisait in- 
cognito à Paris, on ne peut pas ne pas 
être frappé de ce qu’ont révélé les dé- 
bats de la Cour de Riom à l’occasion de 
la déposition du général Gerodias, au s-> 
jet des renseignements fournis par l’am- 
bassade de France à Madrid à l’effet d’être 
communiqués aux commandants de ré- 
gions et d’après lesquels un putsch com- 
muniste était sur le point de se produire 
dans l’armée. 
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« A ce point de l'exposé des faits repro- 
chés à l'inculpé, la preuve de l’attentat 
contre la sûreté intérieure de l’Etat, dont 
il s’est rendu coupable, est incontestable- 
ment établie, celle du crime d’intelligen- 
ces avec Hitler dans la période précédant 
la guerre ne l’est pas moins. Reste à ex- 
poser comment, après la défaite, et l’ac- 
cession, grâce à elle, du Maréchal Pétain 
au pouvoir, a continue de se manifester 
la politique de trahison dont la France a 
été victime. 

« Mais ici les faits parlent suffisamment 
haut: il suffira de les rappeler et de les 
coordonner. 

« La France est en droit de reprocher au 
Maréchal, en premier lieu, d’avoir fait de 
l’acceptation définitive de sa défaite l’arti- 
cle fondamental de la politique à suivre 
et d’avoir ensuite admis le principe de sa 
responsabilité dans le passage de l’état de 
paix à l’état de guerre. 

« Elle peut lui reprocher, en outre, 
comme une atteinte à sa dignité, l’accord 
de Montoire en tant que 'collaboration du 
vaincu avec son vainqueur, et de lui re- 
procher encore en tant qu’il ne consacrait 
pas seulement une collaboration humi- 
liante, mais bien l’assérvissement de la 
France à l’Allemagne, asservissement au- 
quel, sur le terrain législatif, le Gouver- 
nement de Vichy s’ost prêté en calquant 
sa législation sur celle du Reich, en ne se 
bornant pas à cela, en mettant hors la loi 
commune des catégories entières de Fran- 
çais et en organisant la persécution 'contre 
elles à l’instar de ce qui se passait sous 
le régime hitlérien, puis encore en livrant 
lui-même au bourreau les victimes qu’exi- 
geait de lui le Reich comme pour mieux 
marquer son humiliation. * 

« La France est encore fondée à repro-, 
çher au Gouvernement du Maréchal 
d’avoir contribué au fonctionnement de 
la machine de guerre allemande en lui 
fournissant volontairement des produits et 
de la main-d’œuvre, allant dans cette voie 
jusqu’à ordonner une véritable mobilisa- 
tion au profit du Reich. 

« Elle ne saurait, d’autre part, pardon- 
mer au Maréchal d’avoir mis sa main 
dans celle de l’homme qui a déclaré sou- 
haiter la victoire de l’Allemagne. 

« Et n’est-ce point parce que son Gou- 
vernement et lui-même la souhaitaient 
qu’ils abandonnaient noire Indochine au 
Japon, qu’en Afrique du Nord ils permet- 
taient à l’Axe de disposer de Bizerte et de 
la Tunisie pour le ravitaillement de ses 
armées en Lybie, et qu’en Syrie, ils ac- 
cordaient aux Allemands l’usage d’aéro- 
dromes pour prêter aide à l’Irak dans sa 
lutte contre l’Angleterre. 

« N’est-ce point parce qu’ils la souhai- 
taient qu’ils autorisaient l’ouverture de 
bureaux de recrutement en vue de cons- 
tituer des contingents pour aller se battre 
en Russie pour le c.ompte du Reich, et 
que Pétain ne rougissait pas de féliciter 
des . Français d’avoir endossé l’uniforme 
allemand en même temps qu’il rendait 
hommage à Hitler, sauveur de l’Europe 
et de la civilisation. 

« Voilà ce qu’on ne saurait pardonner 
au Gouvernement du Maréchal et encore 
moins d’avoir fait ouvrir le feu en Syrie 
contre nos alliés et les troupes -françaises 
libres, à' Madagascar contre nos alliés ve- 
nant défendre Diégo-Suarez contre l’en- 
treprise que méditait le Japon, en Tuni- 
sie contre les Anglo-Américains et les 
troupes d’Algérie et du Maroc, pas plus 
qu’on ne peut oublier qu’il a laissé notre 
flotte s’enfermer à Toulon, où elle n’avait 
d’autre alternative que de se livrer ou de 
se détruire. 

« Mais, ayant ainsi résumé tous ces 
chefs d’accusation, il importe de dissiper 


une équivoque, celle qui consiste à désoli- 
dariser Pétain de son Gouvernement. 

« Tantôt l’on prétend qu’il n’agissait 
que sous la contrainte et pour épargner à 
son pavs de plus grands maux, et tantôt 
qu’il n T avait pas d’autre but que de don- 
ner le change à l’Allemagne et de l’abu- 
ser sur la politique qu’il poursuivait en 
sous-main. 

« Ces thèses ne résistent pas à l’exa- 
men. 

« Lors des événements de Syrie, c’est 
sous sa présidence, alors que les minis- 
tres ne sont responsables que devant lui, 
donc doivent suivre ses directives, qu’est 
décidée la coopération de Vichy avec 
l’Allemagne, et une lettre écrite par- lui 
au général Dentz nous montre 1 impor- 
tance que personnellement il attachait à 
ce que cette politique fût suivie. 

« Même documentation personnelle Jors 
des événements de Tunisie, en novembre 
1942, d’où la. conclusion qui s’impose que 
les ordres, signés Pétain, de tirer contre 
les Anglo-Américains et les troupes fran- 
çaises d’Algérie n’étaient que l’expression 
fidèle d’une politique non moins fidèle à 
Hitler. 

« Il est fait allusion plus haut à la flotte 
française qui, sous les ordres de l’amiral 
de Laborde, malgré l’émouvant -appel de 
l’amiral Auboyneau, adjurant ses cama- 
rades de ne pa*s rester exposés à l’ultima- 
tum d’Hitler, était demTRirée à Toulon, 
comme si ses chefs l’avaient condamnée 
par .avance à se détruire. 

« Or, au lendemain de cette destruction, 
qui privait la France d’un admirable ins- 
trument de combat, le maréchal Pétain, 
loin de regretter que la flotte ne s’y soit 
pas soustraite, en gagnant le large, féli- 
citait l’amiral de Laborde d’être* resté 
sourd à l’appel de la dissidence. 

« Plutôt le sabordage que de se joindre 
aux Forces Françaises Libres ou à nos 
Alliés, c’est toujours la même consigne 
de Pétain quand, en juillet 1943, de crainte 
que les navires et les avions, sous la 
garde de l’amiral Robert aux Antilles, ne 
servent aux Américains, il lui télégraphia 
de couler sans retard les navires et de 
brûler les avions. 

« Au surplus, il est des manifestations 
et des actes qu’aucune argumentation, si 
subfile soit-elle, ne peut, dans les condi- 
tions où se trouve la France, s’expliquer 
en dehors d’une volonté de complaisance 
équivalant à la trahison. 

« Comment justifier d’avoir, au lieu de 
se retrancher derrière l’impossibilité d’al- 
ler à l’encontre de toute la législation, 
comme de toutes les traditions françaises, 
édicté ces abominables lois raciales dont 
il eut cent fois mieux valu laisser aux au- 
torités occupantes le soin d’en appliquer 
les principes ? 

« Comment* justifier la monstrueuse 
création des sections spéciales des cours 
d’appeJ, avec injonction aux magistrats, 
d’orare des autorités allemandes, d’assas- 
siner par autorité de justice les malheu- 
reux qu’on leur déférait ? 

« Comment justifier la création d’jme 
Cour suprême de justice avec mission d’é- 
tablir, sous le contrôle de l’envahisseur, la 
responsabilité de la France dans la guerre, 
puisqu’on chargeait la Cour de rechercher 
les responsabilités encourues dans les actes 
qui ont contribué au passage de l’état dé 
paix à l’état de guerre et dans ceux qui 
ont aggravé la situation ainsi créée, ce qui, 
d’une part tendait à mettre la responsabi- 
lité de la guerre à la charge de la France, 
et de l’autre à l’aggraver du fait qu’elle 
n’avait pas, dès le mois de mai, demandé 
l’armistice ? 

« Et lorsque les magistrats, refusant de 
donner cette satisfaction à Hitler, se bor- ; 
nent à rechercher à qui incombent, dans 


l’impréparation de la guerre, des respon- 
sabilités que les débats mettront en partie 
à la charge de Pétain, n’est-ce point consa- 
crer officiellement l’asservissement de la 
France que de dessaisir, sur l’ordre de 
Hitler, la juridiction qui a pris sur elle de 
se dérober à ces exigences ? 

« Un associé aux ordres du Führer, tel 
apparaît le chef de l’Etat, qui, jusqu’à la 
fin, a couvert de son autorité de tels actes. 

« Quelques citations empruntées à ses 
messages ou allocutions eussent à la ri- 
gueur suffi à le démontrer, tant il est vrai 
qu’il est de ces phrases excluant, dans les 
circonstances où elles sont dites, toute pos- 
sibilité d’en désavouer ultérieurement la 
portée : 

« Je ne fais que me répéter chaque ma- 
tin que nous sommes vaincus et que la 
France doit renoncer à des prétentions 
auxquelles nous n’avons plus droit... ». 
C’est ce qu’un maréchal de France trouve 
à dire à aes officiers réunis pour le saluer 
à son passage dans une ville du Centre. 

« En participant à la croisade dont l’Al- 
lemagne a pris la tête, acquérant ainsi de 
justes titres à la reconnaissance du monde, 
vous contribuez à' écarter de nous le péril 
bolcheviste... ». 

« C’est ce discours qu’adresse Pétain aux! 
légionnaires au début de novembre 1941. 

« Même thème en 1944, à la fin du mois 
d’avril : 

« Quand la tragédie actuelle aura pris 
fin et que, grâce à la défense du ctyitinent 
par l’Allemagne, notre civilisation sera dé- 
finitivement à l’abri du danger que fait pe- 
ser sur elle le bolchevisme, l’heure vien- 
dra où la France retrouvera sa place... ». 

« Enfin, cette dernière phrase, où l’on se- 
rait tenté de voir une ironie déplacée à 
l’adresse des Français travaillant* en Alle- 
magne : 

« Ayez sans cesse à l’esprit celte certi- 
tude que vous travaillez pour la France ». 

« En attendant que, d’ici sa comparution, 
les événements et, plus tard, PHistoire, 
apportent de nouveaux éléments à l’appui 
ne la culpabilité de Pétain, celle-ci est dès 
maintenant suffisamment établie pour jus- 
tifier son renvoi devant la Haute Cour. 

(< • conséquence le susnommé est 

accuse d avoir depuis un temps non pres- 
crit : 

, “ /° t 9°. mrn ^ s I e crime d’attentat contre 
la sûreté intérieure de l’Etat, 

« 2 ° Entretenu des intelligences avec 
1 ennemi en vue de favoriser ses entre- 
prises en corrélation avec les siennes. 

« Crimes prévus par les articles 87 et 75 
du code pénal ». 

Fait à Paris, le 23 avril 1945. 

Le 'procureur général de la Cour de justice 

COMPLEMENT A L’ACTE D’ACCUSATÎON DU 

23 AVRIL 1945 DRESSE PAR M. LE -PRO- 
CUREUR GENERAL DANS L’AFFAIRE SUI- 
VIE CONTRE PETAIN 

« Le supplément d’infrvmation auquel il 
a été procédé depuis l’arrivée en France 
du Maréchal Pétain appelle les observa- 
tions suivantes concernant d’une part quel- 
ques précisions, au besoin rectifications sur 
certains points, d’autre part de nouveaux 
et importants éléments venant s’ajouter 
aux charges retenues contre l’accusé. 

« 1° Le document d’origine -espagnole 
relatif au projet de putsch communiste a 
été remis au général Gerodias à une date 
antérieure à l’ambassade de Pétain à Ma- 
drid, mais il l’a été par Loustanau-Lacau, 
officier appartenant à l’état-major du Ma- 
réchal Pétain ; 

« 2° Au sujet du document relatif aux 
révélations faites par Alibert à un interlo- 
cuteur de M. Jean Rist, aujourd’hui dé- 
cédé, révélations dont il n’a pas été possi- 
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ble d’identifier l’interlocuteur désigné dans 
le procès-verbal par la lettre N ; 

« L’honorabilité de M. Jean Rist n’en de- 
meure pas moins une garantie .de l’au- 
thenticité des propos rapportés par lui ; 

« 3° En ce qui concerne les allusions au 
Maréchal Pétain laites au cours de l’ins- 
truction suivie à Florence contre le général 
Roalta et autres, les allusions en ques- 
tion n’émanent pas de Roatta, mais du co- 
lonel Santo Emmanuele, attaché au service 
d’information militaire, coïnculpé du gé- 
néral ; 

« 4° Parmi les nouveaux éléments relevés 
à la charge de l’accusé il convient de 
retenir deux lettres écrites par Loustanau- 
Lacau à Pétain à la fin de l’ann'ée 1939, où 
il est question de la constitution éventuelle 
d’un ministère Pétain-Laval ; * . 

« 5° I)e ces deux lettres, il. convient de 
rapprocher la déposition de Mlle Petit, 
ex-secrétaire d’un sieur Giobbe, familier de 
l’ambassade d’Italie, et d’où il résulte qu’à 
la fin de 1939 et au début de 1940 la consti- 
tution d’un ministère Pétain-Laval était 
favorablement envisagée dans les milieux 
italiens ; 

« G 0 II convient également d’en rappro- 
cher les déclarations de M. Gazel, attaché 
à l’ambassade de Madrid: « A diverses re- 
prises, le Maréchal m’a montré de petites 
listes de six à sept ministres dont il forme- 
rait son gouvernement au cas où il serait 
appelé au pouvoir. Sur ces listes, un nom 
figurait toujours, celui de Laval »; 

« 7° Un témoin, M, Winckler, directeur 
de l’agence de presse, a relaté le propos 
suivant à lui rapporté par un invité du 
Maréchal, propos tenu par celui-ci au 
cours d’un déjeuner ofîert/üu fils de Primo 
de Rivera: « Vous nous jugez, nous Fran- 
çais, sous l’aspect du front populaire. 
Attendez au printemps prochain, nous aussi 
nous aurons notre révolution nationale 
dans le genre de la vôtre. » 

« A rapprocher de la phrase reproduite 
par M. de Monzie : « Ils auront besoin de 
moi dans la seconde quinzaine de mai » ; 

u 8° Il convient encore de mentionner la 
déposition de M. Michel Clemenceau à qui 
Pétain lui-mème a déclaré qu’au moment 
où le général Weygand a pris le comman- 
dement des années, il lui avait dit: « Vous 
vous battrez tant que vous pourrez main- 
tenir vos liaisons, et puis j’imposerai l’ar- 
mistice ». 

« 9° Une importance particulière s’attache 
aux protocoles de mai 1941 aux termes des- 
quels le gouvernement de Vichv cédait 
à l’Allemagne: 1° l’utilisation de bases, 
aériennes et navales, en Syrie pour venir 
en aide à l’Irak dans sa révolte contre 
l’Angleterre ; 2° Futilisation du port de 
Bizerte et du chemin de fer Bizerte-Gabès 
en vue du ravitaillement de l’Axe jè n 
Libye; 3° l’utilisation du port et des instal- 
lations de Dakar; 

« 10° Aux instructions adressées person- 
nellement par Pétain au général Dentz, lors 
des événements de Syrie; à celle concer- 
nant les hostilités à ouvrir contre les forces 
anglo-américaines et françaises libres, lors 
des événements d’Afrique du Nord, en no- 
vembre 1942, il convient d’ajouter les ins- 
tructions formelles du Maréchal au gouver- 
neur général Boisson, lui enjoignant de 
rompre toutes négociations avec la dissi- 
dence et de résister à ce qu’il appelle : 
« l’agression anglo-américaine » ; 

« 11° Enfin, on ne saurait passer sous 
silence la lettre adressée par Pétain à 
Hitler le 21 août T942, à la suite de l’exer- 
cice de débarquement anglais de Dieppe, 
lettre dans laquelle il exprime le désir, si 
le chancelier l’accepte, que laTTance parti- 
cipe à la défense de son sol contre les 


agressions britanniques, et que. par son 
intervention, elle contribue à la sauve- 
garde de l’Europe. » 

Fait à Paris, le 11 juillet 1945. 

Le procureur général. 

M. le premier président. — Monsieur 
l’huissier, veuillez faire l’appel des . té- 
moins. 

(A/. U huissier -audiencier fait l'appel des 
témoins cités par l'accusation et par la 
défense.) 

M. le premier président. — Que tous les 
témoins se retirent dans la salle qui leur 
est réservée. 

( Les témoins quittent la salle.) 

M. le premier président. — Monsieur le 
bâtonnier, Messieurs les avocats, je vais 
procéder à l’interrogatoire de l’accusé. 
Etant donné son grand âge, croyez-vous 
qu’il soit nécessaire d’avoir une suspension 
d’audience, ou bien désire-t-il qu’on l’in- 
terroge tout dé suite? 

M. le bâtonnier Payen. — Il désire qu’on 
procède à son interrogatoire. 

M. Se premier président. — Il est bien en- 
tendu qu’il peut rester assis, car toutes les 
mesures qui sont compatibles avec l’hu- 
manité, en môme temps qu’avec la jus- 
tice, seront prises, sovez-en certains. 

M. le bâtonnier Pay en. — Il a, d’ailleurs, 
une déclaration à faire d’abord, si vous le 
permettez, Monsieur le premier président. 

Kl. le premier président. — Nous écoutons 
sa déclaration. 

Maréchal Pétain. — C’est le peuple fran- 
çais qui, par ses représentants, réunis en 
Assemblée nationale, le 10 juillet 1940, m’a 
confié le pouvoir. C’est à lui que je suis 
venu rendre des comptes. 

La Haute Cpur, telle qu’elle est consti- 
tuée, ne représente pas le peuple français, 
et c’est à lui seul que s’adresse le Maré- 
chal de France, chef de l’Etat. 

Je ne ferai pas d’autre déclaration. 

Je ne répondrai à aucune question. ^Mes 
défenseurs ont reçu de moi la mission de 
répondre à des accusations qui veulent me 
salir et qui. n’atteignent que ceux qui les 
profèrent. 

J’ai passé ma vie au service de la France. 
Aujourd’hui, âgé de près de 90 ans, jeté en 
prison, je veux continuer à la servir, en 
m’adressant à ellè une fois encore. Qu’elle 
se souvienne!... J’ai mené ses armées à 
la victoire, en. 1918. Puis, alors que 
j’avais mérité le repos, je.n’ai cessé de me 
consacrer à elle. 

J’ai répondu à tous ses appels, quels que 
fussent mon Age et ma fatigue. 

Le jour le plus tragique de son Histoire, 
c’est encore Vers moi qu’elle s’est tournée. 

Je ne demandais ni ne désirais rien. On 
m’a supplié de venir: je suis venu. 

Je devenais ainsi l’héritier d’une catas- 
trophe dont je n’étais pas l’auteur, les 
vrais responsables s’abritaient derrière moi 
pour écarter la colère du peuple. 

Lorsque j’ai demandé l’armistice, d'ac- 
cord avec nos chefs militaires, j’ai rempli 
*\in acte nécessaire et sauveur. 

Oui, l’armistice a sauvé la France et 
contribué à la victoire des Alliés, en assu- 
rant une Méditerranée libre et l’intégrité 
de l’Empire. 

.Le pouvoir m’a été alors confié légitime- 
ment et reconnu par tous lès pays du 
monde, du Saint-Siège à FU.R.S.S. 

De ce pouvoir, j’ai usé comme d’un bou- 
clier pour protéger le peuple français. Pour 
lui, je suis allé jusqu’à sacrifier à mon 
prestige. Je suis demeuré à la tète d’un 
pays sous l’occupation. 

Voudra-t-on comprendre la difficulté de 
gouverner dans, de telles conditions?... 
Chaque jour, un poignard sur la gorge, j’ai 
lutté contre les exigences de l’ennemi. 


L’Histoire dira tout ce que je vous ai -évité, 
quand mes adversaires ne pensent qu’à me 
reprocher l’inévitable. 

L’occupation m’obligeait à ménager l’en- 
nemi. mais je ne le_ménageais que pour 
vous ménager vous-mêmes, en attendant 
que le tèrritoire soit libéré. 

L’occupation m’obligeait aussi, contre 
mon gré et contre mon cœur, à tenir des 
propos, à accomplir certains actes dont j’ai 
souffert plus que vous, mais, devant les 
exigences de l’ennemi, je n’ai rien aban- 
donné d’essentiel à l’existence de la 
patrie. 

Au contraire, pendant quatre années, par 
mon action, j’ai maintenu la France, j’ai 
assuré aux Français la vie et le pain, j’ai 
. assuré à nos prisonniers le soutien de la 
nation. 

Que ceux qui m’accusent et prétendent 
me juger s’interrogent du fond de leur 
conscience pour savoir ce que, sans moi, 
ils. seraient peut-être devenus. 

Pendant que le général de Gaulle, hors 
de nos frontières, poursuivait la lutte, j’ai 
préparé les voies à la libération, en conser- 
vant une France douloureuse mais vivante. 

A quoi, en effet, eût-il servi de libérer 
des ruines et des cimetières ?... 

C’est l’ennenii seul qui, par sa présence 
• sur notre sol envahi, a porté atteinte à 
■nos libertés et s’opposait à notre volonté 
de relèvement. 

J’ai réalisé, pourtant, des institutions 
nouvelles; la constitution que j’avais reçu 
mandat de présenter était> prête, mais je 
ne pouvais la promulguer. 

Malgré d’immenses difficultés, aucun 
pouvoir n’a, plus que le mien, honoré la 
famille,' et, pour empêcher la lutte des 
classes, cherché à garantir les conditions 
du travail à l’usine et à la terre. 

La France libérée peut changer les mots 
et les vocables. Elle construit, mais elle ne 
pourra construire utilement- que sur les 
bases que j'ai jetées. 

C’est à de tels exemples que se recon- 
naît, en dépit des haine's partisanes, la 
continuité de la Patrie. Nul n’a le droit 
de l’interrompre. 

Pour ma part, je n’ai pensé qu’à 1* union 
et à la réconciliation des Français, je vous 
l’ài dit encore le jour où les- Allemands 
m’emmenaient prisonnier parce qu’ils me 
reprochaient de n’avoir cessé de les com- 
battre et de ruiner leurs efforts. 

Je sais qu’en ce moment-ci, certains ont 
oublié, depuis que je n’exerce plus le pou- 
voir, ce qu’ils ont dit, écrit ou fait. 

Des millions de Français pensent à moi, 
qui m’ont accordé leur confiance et - me 
gardent leur fidélité. 

Ce n’est point à ma personne que vont 
l’une et l’autre, mais, pour eux comme 
pour bien d’autres, à travers le monde, je 
"■ représente une tradition qui est celle de 
la civilisation française et chrétienne, face 
•aux excès de toutes les tyrannies. 

En me condamnant, ce sont ces millions 
-d’hommes que vous condamnerez dans 
leur espérance et dans leur foi. Ainsi, vous 
aggraverez ou vous prolongerez la discorde' 
de la France, alors qu’elle a besoin de se 
retrouver et de. s’aimer pour reprendre la 
place qu’elle tenait autrefois parmi les na- 
tions. . 

Mais ma vie importe peu. J’ai fait à la 
France le don de ma personne. C’est à 
cette minute suprême que mon sacrifice 
ne doit plus être mis en doute. 

Si vous deviez me condamner, que ma 
condamnation soit la dernière et qu’aucun 
Français ne soit plus jamais condamné ni 
détenu pour avoir obéi aux ordres de son 
chef légitime. 
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Mais, je' vous le dis à la face du inonde, 
vous condamneriez un innocent en 
croyant parler au nom de la justice et 
c’est un innocent qui en porterait le poids, 
car un Maréchal de Frange ne demande de 
grâce à personne. 

A votre jugement répondront celui de 
Dieu et celui de la postérité. Ils suffiront 
à ma conscience et à ma mémoire. Je m’en 
remets à la France!... 

M. la premier président. — Etant donné 
l’attitude prise par l’accusé, il m’est ex- 
trêmement difficile de procéder à son in- 
terrogatoire. Néanmoins, sans vouloir faire 
ce qu’on appelle un résumé, je crois qu’il 
est absolument indispensable que, de la 
façon la plus objective, j’expose les char- 
ges qui ont été relevées contre lui. 

Cela ne fera pas double emploi avec le 
réquisitoire de M. le procureur général, 
mais il me semble qu’il est absolument 
indispensable, pour l’édification, à la fois 
des magistrats de la Haute Cour et du 
public, que je fasse, d’une façon aussi 
large que possible, le tableau de toutes 
les accusations qui ont été relevées contre 
le Maréchal Pétain, en toute objectivité, 
bien entendu. 

M. le bâtonnier Payen. — Bien entendu, 
je n’en doute pas. 

Mais nous avons encore quelques expli- 
cations préliminaires à donner. Rassurez- 
vous, voici sous quelle forme: simple- 
ment un donner acte au sujet de certaines 
irrégularités de procédure. 

Il n’y a pas d’autres conclusions que ce 
donner acte, et M° Isorni et M* Lemaire 
vont s’expliquer là-dessus, si la Cour le 
permet. 

M. le premier président. — Vous avez 
la parole. 

M c Isorni. — « Plaise à la Haute *Cour de 
justice donner acte à la défense de ce que 
les poursuites ont été engagées contre le 
Maréchal Pétain par contumace, alors qu’il 
était en captivité, prisonnier des Alle- 
mands, et dans l’impossibilité de se pré- 
senter devant la justice. 

« Donner acte de ce que l’ouverture 
des débats a été ordonnée alors que les 
principaux témoins, dont l’audition est in- 
dispensable, n’ont pas été entendus. 

« Donner acte de ce qu’il n’a été pro- 
cédé à aucun interrogatoire sur des griefs 
essentiels de l’acte d’accusation. 

« Donner acte de ce que le Maréchal 
Pétain, n’a uns bénéficié, contrairement au 
droit, des dispositions de l’article 305 du 
code d’instruction criminelle. 

« Donner acte de ce que la procédure 
du dossier de Riom n’a été mise à la dis- 
position de la défense que le JO juillet 
1945. 

« Donner acte de ce que de nombreuses 
caisses de documents, notamment celles 
de la direction des services de l’armistice, 
n’ont pas encore été ouvertes à ce jour, 
et que des documents nombreux sont 
ainsi soustraits à la défense. 

Donner acte de ce que des mesures 
d’instruction importantes, sollicitées par la 
défense, ont été refusées. 

« Donner acte de*ce que l’acte d’accu- 
sation par coutumace fait état, comme do- 
cument décisif résultant de prétendues 
révélations de M. Alibert, d’un procès-ver- 
bal qui ne figure pas à la procédure; 

« Donner acte ae ce qu’il fait état de 
déclarations attribuées au général Roatta, 
représentant le Maréchal Pétain comme 
le chef de la « Cagoule » alors qu’aucune 
déclaration (lu général Roatta à. ce sujet 
ne figure davantage à la procédure. 

« Donner acte de ce que le complément 
S l’acte d’adbusation au 11 juillet 1945 
fait état il’un télégramme adressé au chan- 
celier Hitler le 21 août 1942 qu’il attribue 


au Maréchal Pétain sans tenir compte que 
le Maréchal Pétain a formellement con- 
testé en être l’auteur. 

« Attendu que ces faits, d’une singulière 
gravité, ne s’expliquent que par l’état d’es- 
prit manifesté à l’égard du Maréchal Pé- 
tain par les membres du Parquet et de 
la commission d’instruction de la Haute 
Cour de justice, état cPesprit incompatible 
avec l’impartialité qui doit être celle de 
tout magistrat, même d’exception. 

« Donner acte de ce que M. le procureur 
général près la Haute Cour déclarait en 
effet à la presse le 28 avril 1945, sans 
même connaître les explications du Maré- 
chal Pétain : « Il est évident que le pouvoir 
judiciaire ne peut pas, quand il s’agit des 
actes les plus graves, ne pas demander 
la peine de mort et je le ferai ». 

« Donner acte de ce que M. le président 
de la commission d’instruction crirqinelle 
déclarait également à la presse, le 10 juil- 
let 1945 à propos d’un colis destiné au 
Maréchal Pétain: « Je n’ai pas transmis 
le paquet à Montrouge, je comprendrais 
si bien que l’expéditeur y ait glissé de 
l’arsenic » — ce qui constitue de la part 
d’un magistrat l’approbation d’une tenta- 
tive d’empoisonnement. 

« Donner acte de ce que M. Choinel, 
membre de là commission d’instruction, 
a demandé à la tribune de l’Assemblée 
consultative, le 28 juin 10i5, que les au- 
diences du procès intenté au Maréchal 
Pétain aient lieu au Palais-Bourbon pour 
que le peuple français puisse exprimer son 
« dégoût ». 

« Donner acte enfin de ce que M. le 
président de la Haute Cour de justice lui- 
même a déclaré à la presse le 21 juillet: 

« Il importe de dissiper avant tout l’équi- 
voque qui veut faire de Pétain l’homme 
ui a essayé de sauver ce qu’il pouvait 
e notre malheureux pays, mais au con- 
traire celui qui, pour satisfaire à ses am- . 
bitîons personnelles et ses visées politi- 
ques, s’est vautré dans l’abjection jusqu’à 
la .trahison » — déclaration qui tendrait à 
faire douter de l’impartialité* de M. le 
président de la Haute Cour, étant donné 
les termes employés, et déclaration de 
laquelle il résulte qu’il considère le Maré- 
chal Pétain comme coupable avant de 
l’avoir entendu. 

« Sous toutes réserves, et ce sera jus- 
tice. » 

Monsieur le premier président, j’ai quel- 
ques explications à donner. 

Le 21 août 1944, le Maréchal Pétain était 
emmené par les Allemands en captivité. 
Cette cantivité, personne ne la conteste. 
Un a neanmoins engagé des poursuites 
contre luif on a mené contre lui une ins- 
truction à sens unique. On l’a enfin déféré 
à la Cour, alors qu’il était prisonnier des 
Allemands, et pour quelle date ? Pour le 
.25 avril 1945. A ce moment, quelle était 
la situation? Les Français approchaient; 
ils étaient en Allemagne déjà et quelle 
pouvait être la situation du Maréchal Pé- 
tain ? Ou bien les Allemands l’emmenaient * 
. dans le réduit bavarois et plus que jamais 
il était en captivité. Ou bien, au contraire, 
les Français arrivaient et le Maréchal se 
retrouvait au milieu de ses compatriotes. 
De toute façon, à ce moment-là, on n’avait 
pas le droit" de le poursuivre par contu-' 
mace. On a agi avec une rapidité, avec 
une célérité qui ne s’explique en quelque 
sorte que par la crainte qu’on pouvait 
avoir d’entendre sa voix ou de considérer 
sa présence. 

C-est contre ces poursuites par contu- 
mace que j’élève, au nom de toute la 
^défense et au nom du Maréchal Pétain, 
une protestation solennelle. 

Messieurs, le Maréchal est rentré: nous 
aurons l’occasion de nous expliquer sur 


les conditions de son retour. Il est revenu 
et, sur ordonnance de M. le président de 
la Haute Cour de justice, l’instruction a 
repris. 

Autant dire qu’il n’v a pas eu d’instruc- 
tion. 

Parmi les membres de la commission 
d’instruction criminelle figurent d'éminents 
magistrats qui connaissent leur métier : 
ces éminents magistrats ont dressé un 
plan pour l’instruction ; ce plan a été com- 
muniqué à la commission. Il a été repous- 
sé. Et alors, messieurs, on s’est contenté 
d’interroger le Maréchal Pétain dans des 
x conditions incroyables de désordre, avec 
une absence de méthode, avec une absence 
de suite dans les idées absolument in- 
croyable, pour une alfaire dont M. le pré- 
sident venait de dire tout à l’heure qu’elle 
était une des plus grandes de l’Histoire. 

Savez-vous, messieurs, que le Maréchal 
Pétain n’a été interrogé ni sur sa politique 
en Afrique, ni sur la Svrie, ni sur l’Alsace, 
ni sur l’Indochine ? Et — écoutez bien 
ceci, messieurs ! — il y a dans l’histoire 
de ces quatre ans une date capitale : c’est 
le 13 décembre. Il n’y a pas eu d’interro- 
gatoire du Maréchal Pétain sur le 13 dé- 
cembre, ou bien, s’il y en a eu un, savez- 
vous dans quelles conditions ? Il a fallu 
que les avocats de M. Peyrouton, M° Ribet 
et M° Degand, insistent pour que le Maré- 
chal Pétain soit entendu au sujet du 13 
décembre; et on ne l’a accordé que parce 
que c’était M. Peyrouton qui le demandait. 

Et puis, messieurs, dans quelles condi- 
tions cette affaire vient-elle devant vous ? 
Les principaux témoins, M. Rochat, secré- 
taire général du ministère des affaires 
étrangères, M. Dumoulin de La Barthète, 
secrétaire du chef de l’Etat pendant deux 
années n’ont pas été entendus. Ils sont en 
Suisse; mais s’ils reviennent, ils seront 
arrêtés. Nous avons, pour la manifestation 
de la vérité, demandé à M. le premier 
président qu’on leur accorde un sauf- 
conduit. Ce sauf-conduit nous a été refusé. 

Nous avons demandé que MM. Lebrun et 
Jeanneney soient à nouveau entendus. 

M. Albert Lebrun a fait une déclaration 
extrêmement importante. Il a dit : « J’es- 
time que cette affaire ne peut venir de- 
vant la Haute Cour que lorsqu’un certain 
nombre de témoins auront été entendus ». 
Ce qu’aurait fait, messieurs, n’importe quel 
avocat, nous l’avons fait : nous avons de- 
mandé qu’on entende à nouveau M. le pré- 
sident Lebrun pour savoir quels étaient ces 
témoins indispensables à la manifestation 
de la vérité. On nous l’a refusé- 

M. Jeanneney, dans sa déclaration, a fait 
état de dépositions importantes, de faits 
importants concernant un certain nombre 
de personnalités : nous avons demandé 
qu’on l’entendît à nouveau pour savoir 
quelles étaient ces personnalités. On nous 
l’a refusé. 

Si bien, messieurs, que nous nous som- 
mes demandés à un moment donné, nous 
rappelant le mot célèbre d’un bâtonnier, si 
on voulait nous conduire à un jugement 
ou à une exécution. 

Et puis, messieurs, il y a d’autres faits 
qui constituent une véritable atteinte aux 
droits de la défense; des caisses entières 
de documents n’ont pas été ouvertes et 
nous ignorons ce qu’elles contiennent et si 
elles ne pourraient pas nous servir. Des 
pièces sont dispersées à travers tous les 
dossiers, dans un tel désordre, avec une 
telle absence de méthode, qu’il est impos-. 
sible, même à trois avocats, de les retrou- 
ver car il est souvent impossible aux ma- 
gistrats eux-mêmes de savoir où elles sont. 

Et puis, enfin, je m’excuse de descendre 
à des choses aussi sordides. Il y a un 
article 3Ô5 du code d’instruction criminelle; 
qui prévoit .que tout accusé, même de droit 
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commun, que tout criminel peut bénéficier 
de la copie intégrale du dossier. On nous 
l’a refusé. On nous a offert misérablement,, 
après nous être traînés aux pieds de M. le 
procureur général, on nous a offert une 
vingtaine de copies de pièces, en invo- 
quant, messieurs, des prétextes abomina- 
bles d’économie et d’absence de papier. 
Ah! la Cour de Riom savait faire autre- 
ment les choses. 

Eh bien, messieurs, je ne veux pas pro- 
longer ces explications. Mais puisqu’il 
s’agit d’un procès auquel on veut assurer, 
malgré l’exiguïté de cette salle, une publi- 
cité, et .bien que le monde — puisque le 
monde vous regarde — que le monde sache 
dans quelles conditions l’instruction a été 
faite contre le Maréchal Pétain. 

Nous aurions pu, messieurs, vous deman- 
der le renvoi de l’affaire; nous ne l’avons 
pas voulu; nous ne vouions pas qu’on 
nous accuse de moyens dilatoires ; • mais 
venant aujourd’hui devant vous défendre 
les- droits sacrés Je l’accusé, nous avons le 
sentiment de défendre d’abord la liberté. 

M° Jean Lemaire. — Messieurs de la Haute 
Cour, 

Dans un procès comme celui que vous 
avez aujourd’hui à juger, il est une chose, 
n’est-il pas vrai, sur laquelle nous serons 
tous d’aecord: c*est que la passion ne doit 
pas entrer dans ce prétoire. Sinon, si la 

f iassion entrait dans ce prétoire, les droits 
es plus imprescriptibles des citoyens 'se- 
raient mis en péril. Les juges doivent res- 
ter des juges, que ce soient', messieurs, 
des magistrats de carrière ou que ce soient 
des magistrats d'exception. 

Mais, cependant, la passion, nous 
l’avons, comme on vient de vous le dire, 
retrouvée sous nos pas, dès l’orée de 
cette instruction, et la passion était peut- 
être, et surtout, du côté du siège occupé 
par l’accusateur public, M. le procureur 
général Mornet. 

M. le procureur général Mornet, s’adres- 
sant à la presse trois mois avant cette 
audience, c’est-à-dire le 28 avril 1945, fai- 
sait connaître son opinion... 

M. le procureur général Mornet. — 
Puisque je suis mis en cause personnelle- 
ment, j’ai le droit de répondre, j’ai fait 
connaître mon opinion sur le caractère 
des faits qui étaient reprochés au Maré- 
chal Pétain et j’ai dit que si ces faits 
étaient établis, comme je le croyais, ces 
faits ne comportaient pas d’autre peine 
que la peine la plus élevée. Mais cela ne 
veut pas dire que T ai dit à la presse 
(Murmures) que je réclamerais la peine de 
mort. (Nouveaux murmures .) 

M. le premier président. — J’adresse 
un dernier avertissement. 

M. le procureur général Mornet. — Il y 
a en vérité trop d’Allemands dans cette 
salle. ( Nombreuses protestations dans le 
public , applaudissements et bruits divers.) 

M. le premier président. — Je vais faire 
évacuer la salle. 

Le premier perturbateur qui sera pris 
sur le fait sera amené devant la Cour et 
je lui appliquerai les sanctions prévues 
par la loi. 

M. le procureur général Mornet. — J’ai 
donc dit que- je réprouvais... 

M° Isomi. — Si vous le permettez, avant 
que vous continuiez, vous allez certaine- 
ment retirer ce fjué vous venez d& dire. 

M. le procureur général Mornet. — Com- 
ment! ( Protestations :) 

M° Isornï. — Vous avez dit: il y a trop 
d’Allemands dans la salle. 

M. le procureur général Mornet. — Non, 
j’ai dit qu’il y avait trop de gens qui fai- 
saient le jeu des Allemands dans la salle. 

M° Lemaire. — Vous avez dit : « Les Alle- 
mands », monsieur le procureur général, 


et ne nous forcez pas à en demander acte. 
(Protestations.) 

M. le premier président. — Je vais faire 
évacuer. 

M. le procureur général. — Je ne fais 
pas de différence entre les Allemands et 
ceux qui soutiennent la politique alle- 
mande. (Protestations.) 

M. le premier président. — Je demande 
à Ja police, si ça continue, de faire évacuer 
la salle. Qu’on amène le premier pertur- 
bateur. 

M. le procureur général. — J’ai donc dit 
que ce que je condamnais et. quL compor- 
tait la peine..*. ( Protestations .) 

... J’ai donc dit que ce qui comportait 
la peine suprême inscrite .dans l’échelle 
des peines, c’était le crime de trahison qui 
était reproché au Maréchal Pétain. 

M. le bâtonnier Payen. — Et que M. le 
Maréchal Pétain l’avait commis. 

M. le procureur général. — Mais, person- 
nellement, je n’ai pas dit, le ministère 
public n’a pas le droit de dire avant l’au- 
dience... 

M° Lemaire. — Il l’a dit quand même. 

M. le procureur général. — ... que je ré- 
clamerais telle peine ou telle peine. Il ne 
faut pas confondre le caractère infamant 
qui s’attache à une inculpation en elle- 
même avec le caractère infamant qui peut 
s’attacher à la personne de l’accusé. Ce 
que j’ai condamné objectivement, c’est le 
crime que je reproche aujourd’hui au Ma- 
réchal Pétain. J’attends toujours, avant de 
formuler mes réquisitoires, que les débats 
oraux soient terminés. 

M e Lemaire. — Monsieur le procureur 
général, il est un texte que vous ne pour- 
rez peut-être pas démentir, c’est celui du 
journal U Aurore du 28 avril 1945, auquel 
je fais allusion, et je dois vous dire que 
nous avons été indignés et en même temps 
peinés quand nous avons vu paraître dans 
la presse votre interview, car je vous le 
dis, nous avons tout de même confiance 
en vous et nous attendons un démenti. 
Ce démenti vient aujourd’hui! Permettez- 
moi de vous le dire au nom de la défense, 
il est bien tard. — Et je lis cet article. Voici 
ce que vous avez déclaré: 

« Pétain sera jugé en juin, déclare le 
procureur général Mornet. Pour qui con- 
naît le procureur général Mornet et ses in- 
terventions en matière de trahison, il 
n’était guère possible de croire en son in- 
tention, diffusée par la presse étrangère, de 
demander pour le Maréchal l’indulgence du 
jury en raison de son grand âge. Il est 
évident, nous précisa-t-il, hier soir, que le 
pouvoir judiciaire ne peut pas, quand il 
s’agit des actes les plus graves ne pas 
demander la peine de mort. Et je le ferai. » 

Voici ce que, trois mois avant l’ouver- 
ture des débats, nous avons Tu un jour, 
en ouvrant notre journal. Nous avons 
considéré cela comme très grave pour le 
renom de la justice française et nous en 
demandons acte aujourd’hui. 

M. le procureur généra!. — Puisque vous 
en demandez acte, j’ai dit que je consi- 
dérais comme la chose la plus grave l’acte 
de trahison; et quand j’ai dit que cette 
trahison comporterait la peine de mort — 
je fais appel à votre bonne foi — est-ce 
que cela, dans la bouche même d’un ma- 
gistrat comme moi, ne signifie pas: je 
.demanderai la peine de mort' lorsque les 
débats seront terminés. Il ne s’agit pas 
de tergiverser. (Protestations.) 

M. le premier président. — Je ne vois 
qu’.une mesure pour faire* cesser ces inci- 
dents, à tous "égards déplorables, et qui 
vont à l’encontre des dispositions de l’ar- 
ticle que je vous ai rappelé tout à l’heure, 
à savoir que vous devez vous .exprimer 
avec modération, et, ne vous exprimant 


pas avec modération, dans ces condition^ 
je suspends l’audience. 

(Les protestations continuant , le service 
d'ordre fait évacuer le- public debout.) 

(L'audience reprend à seize heures, 
trente-cinq.) 

M. le premier président. — Je pense que 
l’atmosphère de la salle est un peu moins 
chargée d’électricité, aussi je demande- à: 
la défense de reprendre le développement 
de ses conclusions, mais j’èspère qu'elle 
saura donner à ce développement les li- 
mites que comportent la modération due 
à cette sorte d’intervention des avocats, 
et due également à l’intérêt que ceux-ci 
doivent porter à leur client. Des incidents 
comme celui-là tournent certainement au 
détriment de la justice et peuvent éven- 
tuellement tourner aii détriment de Tac- 
cusé. 

M e Lemaire. — "Nous ne sommes qu’à la 
recherche de la vérité. 

M. le premier président. — Il est tout à 
fait inopportun de le poursuivre. 

Je demande à M. le bâtonnier de fournir 
quelques explications au nom du barreau 
concernant non les responsabilités, mais 
les développements donnés à l’incident 
qui s’est produit. 

M. Ic bâtonnier Jacques Charpentier. — • 

Je me suis ' expliqué tout à l’heure avec 
M. le premier président et M. le procureur 
général, sur le pénible incident qui a 
troublé cette audience. Je puis dire à mes 
confrères que j’ai recueilli de la bouche 
de M. le procureur général l’assurance que. 
les paroles qu’il avait prononcées ne con- 
tenaient aucune’ injure à l’égard du bar- 
reau. Du côté du barreau, je prends, au 
nom de mes confrères, Rengagement qu’ils 
assisteront à cette audience dans le plus 
.grand calme a,vec la sérénité qui convient 
à la dignité de leur robe; et que l’au- 
dience ne sera troublée par aucune initia- 
tive de leur part. 

M. le premier président. — La parole est 
à M e Lemaire. 

M° Lemaire. — Messieurs de la Hauts 
Cour, je viens d’avoir i’occasion de pro- 
noncer lé mot de passion et j’ai dit que 
parfois, messieurs, des magistrats pour, 
lesquels nous avons la plus grande estime 
avaient peut-être montré un caractère trop 
passionné. Mais, messieurs, il n’y a pas 
dans" cette affaire que des magistrats 
de carrière et il y a également des 
magistrats d’exception. C est pourquoi 
nous nous sommes trouvés, messieurs, 
dans l’obligation, pénible peut-être, néces- 
saire même, de vous demander acte encore 
de la déclaration qui a été faite par 
M. Choinel, membre de la commission 
d'instruction à la Haute Cour de justice.. 
Comme il y avait trois mois, en ouvrant 
nos journaux nous avons su, messieurs* 

— et nous l’avons su avec une très grande 
tristesse — que l’un des membres de cette 
commission d’instruction demandait que 
les débats, de cette affaire, mondiale nous 
dit-on, se déroulent dans l’enceinte — du 
Palais de justice, pourquoi ? — et je re- 
prends le journal — « dans l’enceinte du 
Palais-Bourbon, seul endroit où le peuple 
français ait des facilités pour y assister* 

— nous le voulons bien — et pour mani- 
fester son dégoût ». 

Eh bien, messieurs, je sais que les 
hommes que vous ôtes ont le cœur sai- 
gnant de savoir qu’un magistrat, - fût-il un 
magistrat d’exception, ait la possibilité, 
après qu’il ait instruit une affaire, de faire 
une déclaration de ^cet ordre qui nous in- 
digné; nous venons vous le dire avec 
toute la modération que nous devons ap- 
porter dans Texercice de notre grande 
mission, et nous en demandons acte.' 

Puis, messieurs, je disais qu’il y avait 
eu, du côté des membres du parquet, une 
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passion trop certaine dans cette affaire. 
Nous connaissons tous ici, dans ce vieux 
Palais de justice, un homme pour qui nous 
avons la plus grande amitié, j’allais pres- 
que dire la plus grande affection; il ap- 
partient, avec M. le procureur général Mor- 
ne t, aux annales criminelles ae la guerre 
de 1914: c’est M. le président Bouchardon, 
écrivain élégant, homme disert; nous nous 
sommes tous penchés sur ses livres qui 
sont le résumé des grandes affaires cri- 
minelles. Et alors, messieurs — je vous 
le dis avec la modération nécessaire — 
comme nous avons été peinés lorsqu’à pro- 
pos d’un colis qui était destiné à M. le 
Maréchal Pétain nous avons vu dans un 
journal qui s’appelle U Aurore, en date du 
10 juillet 1945: « Je n’ai pas transmis ce 
paquet à Montrouge, ^e comprendrais si 
bien que l’expéditeur y ait glissé de l’ar- 
senic! » 


Ah ! tout de même, nous faillirions à 
notre tâche si, à l’orée de ce grand débat, 
nous ne nous adressions pas à vous pour 
vous dire: Ceci ne doit pas être laissé 
dans l’ombre et nous ne pouvons pas le 
laisser passer. Il y a là une approbation 
— que dis-je — une provocation au meur- 
tre venant de la part d’un magistrat, qui 
nous peine, messieurs autant que. vous, 
c’est pourquoi aujourd’hui nous nous trou- 
vons dans l’obligation de vous en deman- 
der acte. 

Enfin, il est aussi une institution pour 
laquelle nous avons un respect et une 
affection totale; nous avons dans l’esprit 
et aussi dans le cœur le nom des hauts 
magistrats qui ont occupé les plus grands 
sièges de la cour de cassation. Et c’est 
pourquoi, messieurs, nous avons été aussi 
remplis de tristesse lorsque nous avons 
lu cette déclaration dans la presse le 
21 juillet 4945, dans le journal Franc-Ti- 
reur , et c’est, monsieur le premier prési- 
dent, dans votre (bouche, et nous atten- 
dions le démenti, et il n’est pas venu, si 
bien, messieurs, qu’à l’orée de cette af- 
faire. . . 


M. le premier président. — Je répondrai 
d’un mot: « Qui s’excuse s’accuse », et je 
n’ai pas l’habitude de donner des démentis 
aux journaux; je ne suis pas responsable 
de ce que les .journaux me font aire. 

M* Lemaire. — Mais, comme nous vous 
aurions remercié, monsieur le- premier pré- 
sident, de nous rassurer en' nous donnant 
un démenti. 

M. le premier président. — Les journaux 
p’y suffiraient pas... 

M- Lemaire. — Et nous vous en remer- 
cions aujourd’hui, car tout de même ici 
nous faisons de la procédure et nous avons 
demandé acte. Je demande à la Haute Cour 
l’autorisation de replacer sous ses yeux 
les paroles de M. le premier président: 
cc II importe, nous a dit M. Mongibeaux, 
de dissiper avant tout l’équivoque qui 
veut faire de Pétain l’homme qui a es- 
sayé de sauver ce qu’il pouvait de notre 
malheureux pays, mais au contraire celui 
qui, pour satisfaire ses ambitions person- 
nelles et ses visées politiques, s’est vau- 
tré jusqu’à la trahison... » 

M. le premier président. — Je crois avoir 
assez conscience de la gravité des paroles 
que j’aurais prononcées; je n’aurais ja- 
mais été confier des paroles semblables à 
celles-là à l’oreille d’un journaliste. 

&l° Lemaire. — Il nous fallait un démenti, 
monsieur lé premier président, vous ve- 
nez de nous le donner, nous vous en re- 
mercions. • ; 

M. le procureur général. — Messieurs, 
toute une partie des conclusions qui 
ont été développées devant vous consti- 
tuent une plaidoirie anticipée et, consti- 
tuant une plaidoirie anticipée, je ne puis 
.conclure, en ce qui concerne les critiques 


que l’on a adressées à l’instruction sur 
la façon dont ces investigations auraient 
été poursuivies, qu’à une chose: joindre 
l’incident au fond, car ce sont des criti- 
ques intimement liées au fond de l’affaire. 

En ce qui concerne les communications 
incomplètes qui ont été faites à la dé- 
fense, je fais appel à la bonne foi de cette 
défense. Pendant plus 'd’un mois, pendant 
plus de six semaines, je puis le dire, et 
l’on ne me démentira pas, îe cabinet d’ins- 
truction de M. Béteille, le cabinet d’instruc- 
tion de M. Gibert, tous les cabinets d’ins- 
truction dans lesquels on pouvait trouver 
tracé d’éléments intéressant le procès Pé- 
tain, dans lesquels on pouvait trouver des 
documents même intéressant le procès Pé- 
tain, des dépositions intéressant le procès 
Pétain, tout cela a été mis à vôtre dispo- 
sition. 

L’article 305 auquel vous faites allusion 
donne droit à la défense d’exiger la copie 
des dépositions des témoins, des interro- 
gé toir es et des procès-verbaux dressés par 
le juge d’instruction. 

Des procès-verbaux, il n’y en a pas 
eu que je sache. Quant aux déposi- 
tions des témoins, quant aux interro- 
gatoires de l’accusé, je fais encore appel 
à la (bonne foi de la défense. Toutes les 
fois que l’on est venu me signaler qu’une 
pièce, qu’une déposition manquait, j’ai 
donné des Instructions pour qu’elle, vous 
soit communiquée, et, de votre bouche 
même, j’ai reçu cette confirmation que 
vous aviez la copie de tout ce qui vous 
intéressait. (J/° Lemaire fait un geste.) Ah ! 
vous me l’avez dit. -Quand je vous ai de- 
mandé: « Avez-vous besoin encore de 
quelque chose ? », vous m’avez répondu 
que vous aviez le principal de ce qui inté- 
ressait la défense au Maréchal Pétain. 

En tout cas, jamais, je crois, dans les 
annales des rapports respectifs de Eaccu- 
sation, de l’instruction et de la défense, 
on n’avait vu-, pendant six semaines, et 
tous les jours, tous les dossiers intéres- 
sant l’affaire en question mis à la dispo- 
sition de la défense. 

Aux termes de la loi de 1897, vous au- 
riez eu droit à la communication du dos- 
sier la veille de l’interrogatoire. Vous 
avez eu tous les jours pendant six se- 
maines la communication de tous les dos- 
siers. Je n’en dirai pas davantage. 

En ce qui concerne le donner-acte con- 
cernant les propos prêtés à M. le président, 
à M. le président Bouchardon et à mob 
même, je «comprendrais que l’on deman- 
dât à la cour de donner acte de ce qu’a 
imprimé un journal. J’admettrais que l’on 
demandât à la cour de donner acte que, 
dans tel journal, à telle date, on a trouvé 
tels propos prêtés à un magistrat, mais, 
de là à demander acte que ce magistrat 
a tenu les propos en question, il y a plus 
qu’une nuance, il y a une différence fon- 
damentale. 

Les propos tenus par un magistrat à la 
presse, les conversations qui peuvent avoir 
eu lieu entre un magistrat et les repré- 
sentants de la presse peuvent avoir été 
mal interprétés quelquefois. La presse est 
très excusable. Tout le monde peut se 
tromper sur la portée des propos, surtout 
des propos prêtés à un magistrat, mais de 
là à conclure: c’est dans tel journal, par 
conséquent, vous avez tenu les propos... 
je m’associe aux protestations que faisait 
valoir tout à l’heure M. le président et je 
dis que, non seulement il y a une nuancé, 
il y a là un abîme. 

Que vous demandiez acte des propos cml 
ont pu être tenus à la tribune de telle 
assemblée, qui ont été reproduits par le 
Journal officiel peut-être, mais parce que, 
dans un journal, vous trouvez à telle date 
« le procureur général a tenu tels propos. 


Le président a tenu tels propos. Le pré- 
sident de la commission a tenu tels pro- 
pos », « nous demandons acte qu’il a tenu 
ces propos »; en vérité, je ne comprends 
pas la conclusion que vous tirez de pa- 
reilles prémisses. Et,' en ce qui concerne 
ce donner-acte, par conséquent, donner 
acte comme il vous plaira de tout ce qui a 
pu être reproduit dans tous les journaux 
depuis six mois, mais pas donner acte de 
ce que celui ou ceux à qui on prête ces 
propos les ont tenus. 

Vous avez entendu le démenti que vous 
opposait M. le premier président, vous 
avez entendu la rectification que j’ai déve- 
loppée dans une interruption que je 
m’étais permis de faire parce que nous ne 
sommes pas accoutumés à nous voir pris 
à partie personnellement dans un débat 
judiciaire. 

Contentez-vous de ces démentis et de 
ces explications mais ne demandez pas 
qu’il soit donné acte que les magistrats 
incriminés, car, disons la vérité,, Je mot 
ne dépasse pas ma pensée, comme il ne 
dépasse pas la vôtre — ne demandez pas 
acte que les magistrats incriminés aient 
tenu des propos dont ils ne sont pas res- 
ponsables dans la forme sous laquelle ils 
ont pu être reproduits, plus ou moins exac- 
tement, et j’ajouterai, pour préciser ma 
pensée, plus ou moins inexactement. 

M. le premier président. — La Cour se 
retire pour délibérer. 

( Vaudience est suspendue à dix-sept 
heures dix.) 

M. lo premier président. — - L’audience 

est reprise. 

Pour l’incident qui s’est produit, qui à 
été développé assez longuement, la Cour, 
après délibération, joint l’incident au fond. 

Cet incident a eu un avantage. Même les 
atmosphères chargées d’électricité peuvent 
développer, chez ceux qui ont pu en être 
victimes, une certaine philosophie. 

En ce qui me concerne, je fais un aveu: 
j’avais l’intention de présenter les charges 
qui sont portées contre le Maréchal Pétain. 
Je ne les aurais certainement pas prises 
à mon compte; j’aurais fait, dans la plus 
large mesure, mon exposé avec toute P ob- 
jectivité désirable. Néanmoins, comme je 
tiens essentiellement à la réputation ae 
magistrat impartial que j’ai toujours eue, 
je ne veux pas qu’on puisse, en quoi que 
ce soit, suspecter l’attitude que je prends 
dès le début de ce débat. 

Aussi, en ce qui concerne les charges 
qui ont été relevées contre le Maréchal 
Pétain, et puisque le Maréchal Pétain se 
refuse à répondre à mon interrogatoire, 
je m’en rapporte aux charges telles qu’elles 
sont contenues et développées dans l’acte- 
d’accusation. Ainsi, nous allons pouvoir 
procéder tout de suite à la continuation 
des débats et entendre le premier témoin 
que va nous indiquer M. le procureur gé- 
néral. 

M. le procureur général, — M. Paul Rey- 

naud. 

M. le bâtonnier Payen. — Monsieur le 
premier président, nous sommes un peu 
surpris. Nous ne nous attendions pas à 
ce qu’on commençât aujourd’hui l’audi- 
tion des témoins, et M. Paul Reynaud lui- 
même, sauf erreur de ma part, ne s’y 
attend pas lui-même. 

M. le premier président; — Je crois* que 
M. Paul Reynaud est là. H est à notre dis- 
position. Je ne pense pas que la défense 
refuse d’entendre le président Paul Rey- 
naud. C’est un des témoins principaux de 
l’accusation. 

M. le bâtonnier Payen. — ü n’est pas 
question de cela, nous n’avons pas nos 
dossiers. Mais enfin, demain viendra. 

M. le premier président. — Nous allons 
entendre M. le président Paul Reynaud. 
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DEPOSITION DE M. PAUL REYMAUD 

66 ans, avocat à la cour d’appel de Paris, 

5, place du Palais-Bourbon. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Que savez- 
vous des faits qui sont reprochés à l’ac- 
cusé? 

M. Paul Reynaud. — Messieurs, ma dé- 
position comprendra trois parties; elle ré- 
pondra aux trois questions suivantes: 

Première question: pourquoi, le 18 mai 
1940, ai-je fait entrer le Maréchal Pétain 
dans mon Gouvernement? 

Deuxième question* quels sont les évé- 
nements qui ont abouti, le IG juin 1940, à 
la demande d’armistice? 

Enfin, troisième question : quels sont les 
faits survenus depuis l’armistice, ou ré- 
vélés depuis l’armistice qüi ont apporté, 
à mon sens, la preuve que le Maréchal 
Pétain s’élait livré à un complot pomr 
s’emparer du pouvoir au prix d’un armis- 
tice qui servait puissamment l’ennemi? 

J’espère, messieurs, que la liante Cour 
me fera l’honneur de penser que les griefs 
quo le Maréchal Pétain a donnés contre 
moi n’influeront en rien sur la déposition 
que je vais faire. 

Au temps où il était au faite du pouvoir, 
je le méprisais et, qu fond de mes iprisons, 
le le lui faisais savoir. Aujourd’hui, je 
Je plains. 11 est vrai qu’il m’a emprisonné 
pendant des années, par lettre de cachet, 
sous le régime du bon plaisir, fautes!’ avoir 
pu trouver en France — je le dis à l’hon- 
neur de la magistrature — un seul juge, 
civil ou militaire, qui ait consenti à appo- 
ser sa signature sur un mandat 'd’arrêt 
délivré contre moi. 

Il est vrai que sa presse, sa radio et 
jusqu’à son cinéma, pendant de,s années, 
m’ont attaqué, m’ont calomnié, alors qu’il 
m’avait mis dans l’impossibilité, de dire 
un mot pour ma défense. 

Il est vrai que, faute d’avoir trouvé des 
juges pour me condamner, il a prononcé 
lui-même ma condamnation. Il m’a con- 
damné pour un crime inconnu, sans que 
j’aie été inculpé, sans que j’aie été en- 
tendu et sans me faire l’honneur de me 
dire pourquoi. 

Il est vrai que, fait sans précédent dans 
notre Histoire, îl m’a livré à l’ennemi et 
que c’est par miracle que je suis ici. Mon 
camarade Georges Mandel est absent... 

Mais, messieurs, ce n’est pas d'hommes 
qu’il s’agit dans ce procès. Ce n’est ni 
de leurs souffrances, ni de leur mort qu’il 
s’agit. 11 s’agit d’opérer la réconciliation 
française qui est à faire, vous le sentez. 
Et, pour cela, il faut que la vérité soit 
connue. Et ma seule ambition, venant 
déposer ici comme témoin, et remplissant 
mon devoir de témoin, en éclairant 
la justice, c’est d’éclairer en même temps 
beaucoup de bons Français qui ont été 
égarés, par le Maréchal Pétain, car nous 
avons assisté à ce drame affreux de voir 
l’élite française se scinder en face de l’en- 
nemi, parce qu’un homme a trompé une 
partie de cette élite. 

Ah! certes, les plus purs, les plus no- 
bles, les plus forts sont allés à la Résis- 
tance. Mais il y a eu aussi des hommes 
qui étaient purs, qui étaient nobles et qui 
étaient forts, qui ont été détournés de leur 
devoir national par une autorité qui appa- 
raissait alors comme dominant toutes les 
autres: celle du Maréchal Pétain. 

Car, s’il y a dans ce procès, messieurs, 
un accusé, il y a aussi une victime, et la 
Victime, c est la France. C’est à elle qu’il 
faut songer. 

On parle de reconstruire la France. On 
ne reconstruira pas la France tant que les 
Français ne se seront pas mis d’accord 


et ne seront pas redevenus unanimes sur 
les questions d’honneur. Et, ce qui est 
au fond de ce procès, c’est l’honneur de 
la France. 

Maintenant, messieurs, je- passe aux 
faits. 

Pourquoi, le 18 mai 1940, ai-je fait appel 
au Maréchal Pétain et l’ai-je fait entrer 
dans mon Gouvernement? Eh bien ! mes- 
sieurs, le 18 mai 1940, il y a huit jours 
que l’offensive allemande avait commencé. 
Je venais d’assister, comme président du 
conseil, au drame que j’avais minutieuse- 
ment décrit devant la Chambre plus de 
cinq années plus tôt, le 15 mars 1935. 

J’avais dit à la Chambre à une époque 
où les Français se croyaient protégés par 
le bouclier de la ligne Maginot : « Ce bou- 
clier, qu’est-ce que c’est? Deux tronçons 
de fortifications de 102 kilomètres de long, 
sur un front de 7G0 kilomètres de long ». 
Est-ce que, au moins, ces deux tronçons 
de fortifications barrent la route classique 
des invasions de la France? Pas du tout: 
ils sont à l’Est, ces deux tronçons, et cha- 
cun sait que la route normale et classique 
des invasions de la France ne passe pas 
par l’Est. 

Les Francs .ont passé par la Belgique. 
C’est la redoutable infanterie de l’armée 
d’Espagne, comme disait Bossuet, que le 
grand Condé a battue à Rocroi, qui avait 
passé par la Belgique. Les Impériaux sont 
presque toujours passés par la Belgique. 
En 1914, l’armée de Guillaume II a passé 
par la Belgique. 

Pourquoi, messieurs? Parce que c’est la 
route la plus courte et la plus plate. C’est 
celle que prend le rapide Berlin-Paris. 

11 était donc évident que cette ligne Ma- 
ginot servirait, comme une sorte de mur 
de soutènement, au flot allemand qui cou- 
lerait le long de la ligne Maginot, et qui, 
bien loin d’aller se casser le nez sur ces 
fortifications, irait prendre la route clas- 
sique des invasions de la France. 

Aussi, disais-je à la Chambre, le 15 mars 
1935: « Prenez garde! les Allemands vont 
passer par la Belgique, et si vous n’avez 
pas une année suffisamment rapide et effi- 
cace pour aller soutenir l’armée belge sur 
sa frontière ou sur le point de la ligne 
qu’elle aura choisi pour sa résistance, vous 
savez bien que. si vous laissez l’armée 
belge face à lacé avec l’armée allemande, 
dans un tête-à-tête 'tragique, Tannée belge 
sera jetée à la mer, et alors, vous serez 
attaqués sur votre front du Nord. Et si 
vous n’avez pas un corps cuirassé apte à 
une contre-attaque foudroyante, aussi fou- 
droyante que l’offensive" disais-je à la 
Chambre, en ce cas, tout est perdu. 

Eh bien, messieurs, il s’était produit 
celte circonstance aggravante que nous 
étions Allés en Belgique au moment même 
de l’offensive allemande. 

Vous savez que, par suite de la rupture 
de l’alliance franco-belge, dont le roi des 
Belges. avait pris la responsabilité, au cours 
d’un conseil des ministres tenu à Bruxelles 
le 14 octobre 1936, vous savez qu’il ne 
nous était plus permis d’aller en temps 
utile en Belgique. Cela nous était d’au- 
tant moins' permis que nous n’avions pas 
d’armée rapide et puissante, cette armée 
cuirassée dont j’avais demandé la création, 
après le général de Gaulle, en 1935. 

Or, je m’étais trouvé en conflit avec le 
général en chef sur cette question de sa- 
voir si, oui ou non, il fallait aller en 
Belgique. 

A propos de la mainmise de l’Allemagne 
sur le Danemark et de ses débarquement 
dans les ports de Norvège, à un comité de 
guerre, qui s’est tenu à l’Elysée le 9 avril 
1940, l’amiral Dàrlan avait proposé de ri- 
poster en faisant l’opération de Belgique, 
c’est-à-dire en faisant pivoter l’aile gauche 
de notre front des troupes alliées fran- 


aises et anglaises et qui allait de la Meuse' 
la mer du Nord, en la faisant pivoter 
sur Monthermé, petite ville au Nord de 
Mézières, comme un éventail qui se rabat, 
en allant se placer sur la ligne Monthermé- 
Namur. 

Messieurs, c’est la première séance du 
comité de guerre à laquelle j’assistais. 

Je fis observer que, certes, il était très 
désirable de faire l’opération de Belgique, 
il était très désirable de protéger nos char- 
bonnages t et nos riches régions indus- 
trielles du Nord; il était très désirable de 
porter secours à un peuple ami, qui n’était 
plus allié de son fait, mais qui était en- 
core un peuple ami, et il valait, certes, 
mieux faire l’opération de Belgique à notre 
heure qu’à l’heure de l’ennemi. 

— Mais, ai-je dit à ce comité de guerre, 
la question est de savoir si nous en avons 
les moyens. « Or, je crains que nous n’en 
ayons les moyens, ni en effectifs, ni en ar- 
mements et notamment en aviation ». 

Le général Gamelin avait répondu: 

— J’ai pris mes responsabilités. 

En effet, messieurs, dans ce domaine, 
les pouvoirs du Gouvernement sont moin- 
dres en France, qu’en Angleterre. La loi 
de 1938 donne au général en chef tous pou- 
voirs dans le domaine des opérations, voua 
le savez tous. Le président du conseil n’a 
qu’un droit: c’est de changer le général 
commandant en chef, et il s’était trouvé 
que j’avais été aussi eh désaccord avec le 
général Gamelin sur l’expédition de Nor- 
vège, sur. la manière dont s’étaient dérou- 
lées les opérations de l’expédition de 
Norvège. 

Je m’empresse de dire, d’ailleurs, que 
le général Gamelin est un homme d’une 
loyauté totale: il n’a jamais songé lui, à 
rofiter des pouvoirs que le Gouvernement 
e la République lui avait donnés pour se 
retourner contre ce Gouvernement. 

On peut dire de lui qu’à travers le dra- 
me, son honneur est sorti intact. Ceux qui 
l’ont mis en prison voudraient bien pou- 
voir en dire autant du leur!... 

Quoi qu’il en soit, messieurs, j’étais en 
désaccord avec lui pour les raisons que je 
viens de dire. L’opération de Belgique 
avait été faite; nous avions fait soriir de 
ses trous une armée ankylosée qui y était 
depuis huit mois. 

Cette armée est arrivée en retard à Di- 
nan, sur la Meuse, et en même temps que 
notre front était crevé à Sedan. Il n’y 
avait que des fortifications légères; il était 
également crevé à Dinan. 

Dès lors, toute l’armée Corap dut se re- 
tirer. Elle se retira, malheureusement, par 
suite d’un ordre dont je ne connais pas 
l’auteur, en nlein jour, c’est-à-dire sous le 
tir, à la fois aes stukas et des panzers. 

Les états-majors stupéfaits virent arri- 
ver des panzers à la porte des P. C. alors 
qu’ils les croyaient très loin. Les artilleurs 
les virent à la gueule de leurs canons qui 
continuaient à tirer à 8 kilomètres. Ce fut 
une stupeur incroyable. 

C’était, messieurs,' la révolution dans 
l’art de la^ guerre, que le général de Gaulle 
avait annoncée et qu’après lui j’avais si 
souvent annoncée à la Chambre, dans des 
discours, dans des conférences, dans des 
articles de presse. 

Vraiment, je crois que Ton peut dire, 
pour être équitable, que le fait que l’élite 
française n’ait répondu à aucun de ces 
appels, a marqué chez elle, entre les deux 
guerres, une défaillance "rave, car il s’agis- 
sait de Thonneu-r et de la vie du pays, il 
s’agissait de la vie de ses enfants, il s’agis- 
sait de son propre honneur!... Il semble 
que Ton n’ait pas compris. 

Quoi qu’il en soit, messieurs, me trou- 
vant en face de cette catastrophe — car 
non seulement l’armée Corap s’était vola- 
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tilisée, comme Ta dit le général Weygand 
'dans sa déposition: on en a retrouvé" des 
morceaux: 50.000 hommes, 80.000 hom- 
mes, 70.000 hommes, ont dit d’autres, dans 
la région de Compïègne — il s’agissait au 
moins de sauver l’honneur, l’honneur de 
l’armée française et l’honneur de la 
France. 

Que pouvais-je faire ? J’ai pris, mes- 
jsieurs, trois décisions: 

Pour pouvoir changer le commandant en 
'chef j’ai pris moi-meme le ministère de 
la guerre, M. Daladier prenant ma place 
aux affaires étrangères, et j’ai décidé de 
remplacer le général Gamelin par le gé- 
néral Weygand, de faire entrer le Maré- 
chal Pétain dans mon gouvernement, et 
enfin, de donner à M. Georges Mandel la 
«direction du ministère de l’intérieur. 

Il faut faire un grand elTort d’imagina- 
tion, messieurs, aujourd’hui, pour réaliser 
ce qu’était le Maréchal Pétain en mai 1940, 
car, dans cette affaire, nous sommes tous 
coupables : nous avons tous travaillé à la 
'«diviniser. Mais la marque particulière de 
la gloire du Maréchal Pétain, c’est que les 
généraux, les maréchaux ont une audience 
naturelle dans la droite des assemblées ou 
de l’opinion publique. 

Lui l’avait, mais il avait, en outre, Lau- 
rence de la ‘gauche, il passait pour un 
homme de' gauche parce qu’il était l’homme 
de la défensive, et que la défensive était 
de gauche. 

Il passait pour le chef ménager du sang 
des soldats, et des éloges lui ont été adres- 
sées qui, peu à peu, ont bâti sa renommée, 
sa gloire, au fur et à mesure que les autres 
maréchaux descendaient dans la tombe, et 
l’on voyait s’élever, environnée de silence, 
cette figure très belle, cette figure marmo- 
réenne, qui est un des facteurs décisifs de 
la gloire du Maréchal Pétain. 

fiapnelez-vous, lorsque, après l’expédi- 
tion du Maroc, Painlevé, ministre de la 
guerre, eut à citer à Tordre de l’armée le 
Maréchal Pétain, rappelez-vous en quels 
termes il le fit: 

« ... le Maréchal Pétain, bien que ne 
pouvant ajouter à la gloire d’une carrière 
couronnée par la victoire de 1918... » 
c’est du style des oraisons funèbres de 

JBossuet !... 

Eh bien! c’est cela qu’il faut se rappeler 
jsi l’on veut comprendre. 

Son historiographe — ce. redoutable 
historiographe qui s’appelle le général 
Laure — raconte que, lorsque, en 1934, 
devenu ministre de la guerre, le Maréchal 
Pétain est monté à la tribune de la Cham- 
bre, on disait — et c’est vrai, j’y étais: 

« Le Maréchal monte à la tribune, 
acclamé de la droite â la gauche de l’As- 
semblée. » 

Lorsqu’il a été nommé ambassadeur en 
Espagne, j’ai le souvenir que moa ami, 
Léon Blurn, exprima le sentiment unanime 
«en disant: 

« Le Maréchal Pétain est le plus noble 
«et le plus humain de nos chefs militai- 
res. » 

Aussi, lorsque le Maréchal Pétain est 
'entré dans mon gouvernement, ce fut du 
délire dans la presse!... 

Et le contraste est tel, messieurs, àvec 
la situation présente, que peut-être la 
Haute Cour sera-t-elle bien inspirée en se 
faisant représenter les coupures de presse 
)de l’époque: elle verrait que tous les 
partis sont unanimes, et je vous dirai seu- 
lement ceci: 

Au Sénat, où comme chacun sait, c’est 
dans sa majorité une assemblée radicale- 
socialiste, au Sénat — faites-vous repré- 
senter le Journal officiel — et vous le 
Verrez, lorsque j’ai annoncé que le Ma- 
réchal Pétain entrait dans mon gouver- 


nement, ce furent non. seulement des 
acclamations, mais des voix nombreuses 
parmi les sénateurs: 

« Enfin!... » 

Voilà, messieurs, quelle était la situa- 
tion du Maréchal Pétain dans l’opinion 
publique, et voilà la raison~pour laquelle, 
ne m’étant pas adressé à lui, lorsque j’ai 
formé mon gouvernement,- je me suis 
adressé à lui lorsque la catastrophe a été 
acquise. 

Vous vous souvenez, d’ailleurs, que 
mon prédécesseur, le président Daladier, 
avait fait appel à lui, et j’en dirai un mot 
ultérieurement, au moment de la déclara- 
tion de guerre, et que le Maréchal Pétain 
avait refusé d’entrer dans son gouverne- 
ment — nous verrons pourquoi. 

J’ai fait appel aussi au général Wey- 
gand. 

Le général Weygand qui avait alors 
soixante-treize ans, était doué d’une pro- 
digieuse agilité physique et cérébrale. Il 
était venu à Paris, un mois plus tôt, de- 
vant le cabinet de guerre que je présidais, 
et il nous avait parlé avec une telle viva- 
cité, une telle ardeur, un tel désir de 
combattre* qu’en moi-même je disais: 

« Vraiment, c’est la maison Foch!... », 
et je me rappelle qu’en sortant, Georges 
Mandel,. qui assistait au conseil comme 
ministre des colonies, m’a dit: 

« Je suis de votre avis, il a du tempé- 
rament!... » 

Il avait un immense prestige dans l’ar- 
mée. Il avait été le bras droit de celui qui 
reste grand, de Foch, et il était toujours 
apparu au corps des officiers comme dé- 
fendant ses prérogatives, avec peut-être 
un peu de hargne contre les pouvoirs pu- 
blics. 

Certes, c’était un homme de droite, 
mais Foch n’était-il pas un homme de 
droite ?... 

Eh bien! messieurs, l’entrée du Maré- 
chal Pétain dans mon gouvernement, le 
fait que Georges Mandel ait pris le minis- 
tère de l’intérieur — et ce point-là aussi 
porta beaucoup sur l’opinion publique, 
car on évoqua la figure de son grand pa- 
tron, Clemenceau — le fait que Weygand 
ait succédé à Gamelin, produisirent un 
effet considérable, à la fois dans l’année 
et dans le pays. 

J’ai le souvenir d’avoir reçu, à l’époque, 
la visite du président Iïerriot, qui nie dit: 

« Sans vous, ce serait déjà fini!... » 

Voilà, messieurs, dans quelles condi- 
tions j’ai fait appel au Maréchal Pétain. 

Je m’empresse d’ajouter que lorsqu’il 
est entré dans mon gouvernement, j’avais 
déjà conclu avec nos amis anglais, un 
accord réciproque, aux termes duquel 
nous nous interdisions, l’un et l’autre, de 
signer aucun armistice, dé négocier aucun 
armistice, et, bien entendu, aucune paix 
séparée, engagement un peu superféta- 
toire puisque "déjà des engagements ana- 
logues avaient été pris envers la Polo- 
gne... Le Maréchal Pétain le savait, puis- 
que le fait était public. 

Le général Weygand le savait, et, 'le 
jour où le Maréchal Pétain est entré dans 
mon gouvernement, j’ai parlé à la radio le 
soir, et j’ai dit: 

« Le Maréchal Pétain est à mes côtés, il 
y restera jusqu’à la victoire. » 

Il savait très bien quelle était la situa- 
tion militairè, c’est-à-dire que le corps 
cuirassé allemand (car l’Allemagne, elle, 
avait réalisé le corps cujrassé du général 
de Gaulle), que le corps cuirassé allemand 
était en arc de cercle à l’Ouest de Saint- 
Quentin. 

Vous voyez ce que cela signifie: cela 
signifie que d’un bond il va donner son 
coup de faux sur Dunkerque -et cueillir 


les armées de Belgique et du Nord de la 
France. 

Et alors, c’est « grand drame!... 

Je passe, bien entendu, sur les opéra- 
tions militaires, pour en arriver à cette 
deuxième partie: quels sont les événe- 
ments qui ont .conduit à la demande d’ar- 
mistice du 16 juin 1940? 

Eh bien! messieurs, le général Wey- 
gand a eu un plan. Ce plan n'a pu être 
exécuté. Il n’a pu être exécuté à cause du 
recul de 40 kilomètres de l’armée an- 
glaise, et pendant quatre ans, la presse de 
Vichy a déclaré que nous avions été 
trahis par nos Alliés. Je n’ai pas besoin 
de dire que s cette affirmation vaut les 
autres!... Pour parler a>nsi, il faut sim- 
plement oublier que le corps cuirassé alle- 
mand était en arc de cercle à l’Ouest de 
Saint-Quentin... 

iL’IIisloire dira quelle est la vérité; elle 
fera la lumière complète sur cette affaire, 
mais je me permets de conseiller aux cri- 
tiques d’être modérés. 

Quoi qu’il en soit, ce plan, que Wey- 
and nous avait exposé le 22 mai 1940, 
son quartier général, à M. Winston 
Churchill et à moi, ce plan se révéla 
inexécutable. 

C’est alors, messieurs, que j’eus la dou- 
loureuse surprise de trouver en face de 
moi deux hommes nui faisaient bloc: le 
Maréchal Pctain et le 'général Weygand. 
Ils me disaient l’un et l’autre: vous vou- 
lez poursuivre la guerre ? Soit! On va se 
battre sur la Somme et sur l’Aisne. Car 
notre front rompu, nous avions ramené, 
rameuté des troupes qui étaient en réserve 
à l’Est et les chefs militaires les avaient 
alignées le long de l’Aisne et de la Somme 
pour créer un front nouveau. Mais hélas! 
messieurs, nous savons ce qu’étaient les 
fronts continus célébrés par ae hautes au- 
torités militaires, à la tête desquelles était 
le Maréchal Pétain. Quoi qu’il en soit, ces 
deux hommes me dirent: si la bataille 
de France est perdue, alors il faut deman- 
der l’armistice. 

Messieursr je venais de faire autour de 
moi un certain nombre d’opérations chi- 
rurgicales, opérations douloureuses et qui, 
pour un chef de gouvernement, ne sont 
as sans danger; j’allais en faire encore, 
ans doute, si j'avais suivi les impulsions 
de mon tempérament, sans doute aurais-je 1 
porté la question devant le conseil des 
ministres et aurais-je réglé cette question 
en invitant ces deux chefs à se soumettre 
ou à se démettre. Mais, quelques secondes 
de réflexion me firent comprendre que 
c’étajt impossible. ^ 

Est-ce qu’au bout de cinq jours j’allais 
donner un troisième commandant en chef 
à l’armée française, alors qu’une bataille 
du sort de laquelle dépendait l’invasion 
de tout 1er territoire allait se dérouler le 
lendemain ? Est-ce que ce retour à la con- 
fiance, cette élévation du moral des soldats 
et de la nation n’auraient pas «été brisés 
net? Est-ce qu’on n’aurait pas dit: Mais 
cet homme est un fou! Je vous pose, mes- 
sieurs, la question. 

Et puis, il y a eu dans cette guerre des 
armes nouvelles, qui ne sont pas seule- 
ment le corps cuirassé et l’aviation d’as- 
saut; il y a eu, dans cette guerre, une 
arm e' terrible : c’est la radio. 

Vous savez bien, c’est un fait, que ce 
que l’on raconte à vingt-deux personnes, 
fussent-elles membres d’un gouvernement, 
est connu, ne tarde pas à transpirer. Or, 
tout ce qui se passait, à Paris était connu 
de l’ennemi ; la cinquième colonne avait 
une organisation d’une puissance et d’un 
raffinement, inouïs. Est-ce que je pouvais 
admettre que, quelques jours après, peut- 
être deux jours après, à la radio de Stutt- 
gart, on ait dit: Voilà un chef de gouver- 
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nement gui est un belliciste — car c’est 
ainsi, messieurs, qu’on appelait ceux qui 
voulaient faire honneur à la parole de la 
France — ce belliciste trouve que le sang 
n’a pas assez coulé, et alors que les gloires 
militaires de la France déclarent qu’il faut 
demander l’armistice, lui s’y oppose. 

Quelles auraient été les répercussions 
6ur le peuple français et sur rarmée ? Je 
vous laisse, messieurs, le soin de l'appré- 
cier. 

Et puis, qui aurais-je nommé à la place 
du général Weygand ? Il y avait trois nom- 
mes qui auraient été acceptés par l’armée: 
. Billot te, il venait d’ôtre tué; Giraud, il 
venait d’étre fait prisonnier; Iluntziger, il 
Venait d’étre battu et d’avoir son front 
crevé à Sedan. Ailleurs, personne. 

Ah! messieurs, un fait qui a pesé dans 
cette guerre, c’est que pendant la guerre 
récédente nous n’avions pas, comine les 
llemands, ménagé nos élites. Or, ceux 
qui étaient en Age et en état d’étre com- 
mandants en chef en 1940, c’étaient des 
officiers qui étaient capitaines en 1914 — 
seul le général Gamelin était commandant 
— et vous savez ouelles pertes terribles 
ont subies les commandants de compagnie. 
Nous n’avions pas, en 1940, l’équipe, la 
pléiade des Jofire des Foch, des Sarrail, 
des Castelnau, et de tant d’autres, Guillau- 
mat, Maistre, Debeney, moins connus du 

f rand public, mais qui ont joué un rôle 
minent. Nous ne l’avions pas. Alors que 
faire, messieurs ? Voilà la question en face 
de laquelle je me trouvais placé, tandis 
ue ces deux hommes me disaient: il faut 
emander L'armistice. 

Le général Weygand estimait qu’il fallait 
demander F armistice pour une raison qui 
lui était personnelle, ou que lui seul en 
tout cas développait avec autant de force. 
Il estimait qu’il fallait • garder une armée 
pour maintenir l’ordre et il me demandait 
— il l’a confirmé d’ailleurs dans sa dépo- 
sition à la cour.de Riom — de décider 
que les pouvoirs publics resteraient à Pa- 
ris, attendant l’ennemi comme les séna- 
teurs romains avaient attendu les Barba- 
res, assis dans leurs chaises curules. 

i 

Ce n’était guère poîitnrue cela. Car vous 
avez lu, messieurs, le « Hitler m’a dit... », 
de Rauschnig, et vous savez qu’Hitler a 
dit à son confident: Je ferai une guerre 
politique, je trouverai dans tous les pays, 
dont je m’emparerai, des hommes pour nie 
servir, je n’aurai même pas besoin de 
les payer, ils agiront par ambition; je 
n’aurai qu’à tendre la main, ils seront à 
moi. 

Alors qu'aurait fait M. Hitler en entrant 
en France, la bataille de FTance perdue 
et la France entièrement envahie ? Il au- 
rait emprisonné les pouvoirs publics, le 
Président de la République, les présidents 
des deux Chambres, lés ministres, et il 
aurait nommé un Quisling. Est-ce que ce- 
lui qui me faisait cette proposition n’en 
subodorait pas les conséquences ? Je n’ai 
pas besoin de vous dire, messieurs, que 
je l’ai trouvée si étrangère à la réalité 
qu’èn faisant part au Président de la Ré- 
ublique et.aux présidents des deux Cham- 
res clu conflit qui venait de surgir entre 
ces deux chefs militaires et moi, je me 
suis dispensé de leur raconter l’histoire 
des sénateurs romains assis dans leurs 
chaises curules. 

Aussi, ai-je pris trois décisions. 

Premièrement ne pas rompre avec eux. 
Car le départ simultané de ces deux hom- 
mes, qui s’étaient mis d’accord sur les 
notes’ que m’adressait Je général en chef, 
le départ simullané de ces deux hommes 
aurait été dans le pays une catastrophe 
pour le moral de l’armée. 


La deuxième décision que je^ pris fut 
d'organiser tout de suite la continuation 
de la guerre en Afrique du Nord et la 
troisième de remanier mon Gouvernement 
en en expulsant les éléments (lqnt j’avais 
des raisons de croire qu’ils seraient favo- 
rables à ces deux chefs militaires. 

Ce ne fut pas sans peine, messieurs, que 
j'organisai la continuation de la guerre en 
Afrique du Nord. C’est à l’état-major que 
j’avais affaire et non pas au haut com- 
mandement, mais l’objeeliqnnisme four- 
- millait dans cet état-major. J’annonçai que 
: je lèverais deux classes; on m’a dit: inu- 
î tile, vous n'aurez pas de fusils à leur 
1 donner. Et j’ai fini en fin de compte par 
t lever une demi-classe. On m’a dit: vous 
n’aurez quand même pas de fusils à leur 
donner. Et j’ai dit: je les achèterai. — 
* Vous n’aurez pas de canons. — Je deman- 
' derai des canons au Président Roosevelt. 
5 Je lui ai téléphoné le 5 juin 1940 et il m’a 
1 répondu, avec cette hauteur de vues et 
‘ cette grandeur d’âme qui étaient la marque 
; caractéristique de ce grand homme, que 
' j’aurais des canons de 75 et que j’aurais 
[ des munitions. 

Si je cite cet incident, messieurs, c'est 
L pour vous dire la lutte que j’ai dû mener 
au sein môme du ministère de la guerre 
’ pour faire prévaloir ma volonté de con- 
tinuer la guerre en Afrique du Nord. 

Le service de santé me disait: Impos- 
sible, vous ne pourrez pas loger vos hom- 
mes; il y aura des épidémies. Et j’ai dû 
faire venir le directeur du service de santé 
pour lui demander s’il soupçonnait qu’il y 
avait la guerre. J’ai fait venir aussi le gé- 
néral Coison, chef de l’état-major, en lui 
faisant comprendre que la note pleine d’ob- 
jections qu’il m'avait remise ne correspon- 
dait pas du tout à la volonté du Gouver- 
nement, volonté que je saurais imposer. 
Si bien, ce détail est resté présent à mon 
esprit, qu'en sortant de mon cabinet, il dit 
au directeur de mon cabinet militaire: 
vous ferez remarquer au président que 
ce n’était qu’une note verbale. Car main- 
tenant les militaires ont emprunté Aux di- 
plomates les notes verbales, après avoir 
emprunté aux hommes politiques leurs 
chefs de cabinet. 

Eh! bien, messieurs, voilà la situation 
dans laquelle je me suis trouvé. C’est dans 
ces conditions que mes rapports quotidiens 
avec le Maréchal Pétain et avec le général 
Weygand furent plutôt difficiles. Le Maré- 
chal Pétain me disait: Mais vous ne pou- 
vez pas abandonner la France! — Je lui 
disais: Croyez-vous que je puisse gouver- 
ner en France avec Hitler? — Tandis que 
le général Weygand apportait l’amende- 
ment que j’ai dit tout à l’heure. 

Mon plan, messieurs, c’était d’imposer 
par la volonté unanime ou quasi unanime 
du' Gouvernement ma volonté à ces deux 
hommes considérables, à ces deux gloires 
de l’armée française. Et ici je reconnais 
tout de suite que j'ai commis une erreur 
fondamentale de laquelle tout a découlé. 
J’ai cru au patriotisme de ces deux hom- 
mes, ou, pour serrer de plus près ma 
pensée, j’ai, cru que le patriotisme de ces 
deux hommes passerait avant leurs haines 
politiques et leurs ambitions personnelles. 
Je l’ai cru. comme tous les Français; 
comme • tous les Français je me suis 
trompé; mais comme'c’était moi le chef, 
c’est moi qui suis responsable. 

Nous avons eu, messieurs, la bataille de 
France, bataille de France pendant la- 
quelle, au début, pendant deux jours, nos | 
troupes ont magnifiquement résisté et ont J 
sauvé l’honneur. C’était là le but essentiel ? 
que j’avais recherché en faisant ce réamé- 
nagement du commandement et du Gou- I 
vernement dont je vous parlais tout à 


l’heure. Et puis la guerre moderne a joué 
une fois de plus. La révolution due aux 
chars d'assaut jumelés avec ces vautours 
du ciel que sont les Stukas attaquant en 
piqué, tout cela a joué; notre front a été 
rômpu et le magnifique corps de la Franco 
a été grillé par les Panzers. 

Il y a eu alors un comité de guerre, ou 
plutôt un conseil suprême, qui s’est tenu 
à Briare, où le général Weygand avait 
replié son quartier général qui avait été 
jusque-là à Vincepn.es. A ce conseil su- 
prême assistaient M. Winston Churchill. 
M. Eden et des chefs militaires du côté 
britannique; du côté français, moi-même, 
le Maréchal Pétain, le général Weygand, le 
général George et le général de Gaulle. 

Le général Weygand déclara que le sort 
n’était pas jeté encore, que nous pouvions 
encore arrêter l’ennemi. Si je le dis,, c’est 
parce que pendant quatre années on a dit 
le contraire; pendant quatre années on a 
intoxiqué les Français en leur racontant 
que depuis le 10 juin j’avais reçu La som- 
mation du générai Weygand de demander 
l’armistice. Ce n’est pas vrai. C’est en 
passant que je relève une contre-vérité et 
celle-là est assez importante. 

Dans ce conseil suprême, le général Wey- 
gand dit que rien n’était perdu encore. 
M. Wirfston Churchill montra son courage 
léonin habituel qui n’a jamais eu un mo-. 
ment de défaillance. Il dit que l’Angleterre, 
en tout cas, continuerait la guerre, quoi 
qu’il arrive, et il dit, sur une inlerven- 
tiôn du général Weygand : « On est amené 
à se poser des questions de cauchemar en 
ce qui concerne la flotte française ». . 

Je l’interrompis pour lui dire: « La ré- 
solution du Gouvernement français est la 
même que la résolution du gouvernement 
britannique ». 

Puis, j’allai au conseil des ministres qui 
se tint à Cangé, le 12 juin. A ce cohserl, 
messieurs, le général Weygand apporta des 
renseignements sur la situation militaire. 
Il déclara que la situation militaire était 
désespérée et il demanda avec force que 
le Gouvernement sollicitât un armistice 
de l’ennemi. Ici, nous avons un document: 
c’est la déposition du général Weygand 
qui déclare qu’à cette déclaration faite par 
lui, l’ai répondu que l’honneur passe avant 
l’ordre, car il avait, bien entendu, mis en 
avant son perpétuel argument: il faut gar- 
der une armée pour sauver l’ordre. 

C’est vrai, messieurs, j’a.i dit cela et je 
le pense toujours. Si l’on voulait graver, 
sur un mur de l’école de Saint - Cyr : 

« L’ordre passe avant l’honneur », signé 
général Weygand et « L’honneur passe 
avant l’ordre », signé: Paul Reynaud, je 
suis d’accord, car je n’ai pas changé d’avis. 

Et vous allez voir que c’est toujours sur 
l’honneur que nous avons été en conflit. 

J’ai dit, d’ailleurs, alors, qu’en dehors 
de cet argument qui dispense de tout autre, 
il y a aussi une nécessité politique pour 
la France à ne pas se séparer du monde 
anglo-saxon. J’ai représenté que nous ne 
savions pas en quel état serait la France 
lorsque la guerre serait finie et que, pour 
reconstruire la France — nous ne le 
voyons que trop aujourd’hui — le concours 
du* monde anglo-saxon nous serait néces- 
saire. 

J’avais, d’ailleurs, la très grande majo- 
rité des membres de mon gouvernement 
dans le même sens et j’étais convaincu que 
j’arriverais par cette quasi-unanimité, sauf 
une voix, de mon gouvernement, à obte- 
nir que ces hommes glorieux ne restent 
pas en France pour critiquer l’attitude du 
Gouvernement qui aurait quitté la France 
pour aller en Afrique du Nord. Car, mes- 
sieurs, c’eût été un fait sans précédent 
dans notre Histoire, qui devait être pesé 
par un homme politique : le gouvernement 
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abandonnant le pays et allant en Afrique 
du Nord. 

Quelles auraient été les réactions du peu- 
ple français si deux hommes — deux hom- 
mes qui passaient pour incarner l’honneur 
militaire e-t la science militaire, car il 
en était ainsi, messieurs, à l’époque — si 
ces deux hoTnmes étaient restés sur le ter- 
ritoire national et nous dénonçaient comme 
des fuyards ayant abandonné le peuple 
français à toutes les violences de l’ennemi. 

Le gouvernement Pierlot, en Belgique, 
n’a pas eu cet handicap terrible et, ce- 
pendant, il n’a pas été sans avoir quel- 
ques difficultés à son retour. 

A la fin de celte réunion, M. Chau temps 
déclara que, puisque M. Churchill avait dit 
au conseil suprême qu’il demandait à être 
entendu par le conseil des ministres avant 
de prendre une décision, il était convena- 
ble de faire dToit à sa demande et de 
l’entendre. 

R Churchill avait alors un immense 
prestige en France — il l’a toujours dans 
le cœur du peupje français — un immense 
prestige sur le gouvernement de la France, 
et il était impossible de ne pas faire droit 
à sa demande. Mais en quittant le conseil 
des ministres, je réfléchis que les paroles 
que sa générosité d’âme et son affection 
lits grande pour la France avaient dictées 
à M. Churchill pourraient encourager cer- 
tains membres de mon gouvernement à 
se prononcer pour l’armistice. 

Question de cauchemar posée par la 
flotte française. 

Aussi le lendemain à Tours, je décidai 
de voir d’abord moi-même M. Churchill 
et les deux ministres anglais qui raccom- 
pagnaient, Lord Halifax et Lord Beaver- 
brooke. Et là, je dis à M. Churchill: « Vous 
me connaissez, vous savez que je né capi- 
tulerai jamais. » Mais, me substituant à 
ceux qui auraient posé des questions s’ils 
étaient venus au sein du conseil des mi- 
nistres, je lui ai dit: « La seule chose que 
j’aie à vous demander aujourd'hui est 
celle-ci : si un jour j’étais renversé et si un 
autre gouvernement demandait l’armistice, 
prométtez-moi que l’Angleterre ne se sé- 
parera pas de la France. » 

Et je lui fis valoir les immenses sacri- 
fices que la France avait faits, — qui pa- 
raissaient immenses, messieurs, à l’épo- 
que, — la souffrance atroce de ce peuple 
que l'on voyait dévaler vers les Pvrénéés 
sans savoir "où il allait. 

M. Churchill me dit: Eh bien, vous 
avez fait un nouvel appel au Président 
Roosevelt. Attendez le résultat de cet 
appel. J’insistai. Il finit par me dire: 
Eh bien oui, non seulement nous ne 

f ierdrions pas . notre temps, comme il me 
'avait dit d’abord, en vaines récrimina- 
tions contre la France, mais si l’Angle- 
terre gagnait la guerre, la France serait 
rétablie dans sa dignité, dans sa grandeur. 

Il faut ici, messieurs, que l’on ne se 
trompe pas. Ce n’est pas du tout une au- 
torisation de demander l’armistice que 
m’a donnée M. Churchill, pour unê raison 
simple, c'est que je' ne la lui demandais 
pas. Et si j’insiste sur ce point, c’est que 
les partisans de l’armistice tenteront de 
se servir de cette conversation que j’ai 
eue à Tours avec M. Churchill, le i3 juin, 
pour soutenir que ce jour-là M. Churchill 
nous avait autorisés à demander l’armistice 
malgré 1’engageinent du 28 mars 1940. Ce 
n’e&t pas vrai. 

En sortant de cette réunion à Tours, je 
me rendis au deuxième conseil des mi- 
nistres de Cangé. Nous sommes le 13. Et 
là nous pouvons passer encore la parole 
au général Weygand qui a fait une dépo- 
sition très étudiée et qui déclare au’à 


mon arrivée, lorsque je lui eus signifié que 
M. Churchill m avait dit que l’Angleterre 
ne perdrait pas son temps en vaines récri- 
minations contre la France, j’ai ajouté: 
d’ailleurs, la question ne se pose pas, nous 
ne demanderons jamais l’armistice. 

Le général Weygand prétend que le 
conseil a protesté. "Le conseil était surtout 
de mauvaise humeur parce qu’il espérait 
voir M. Churchill et quelques membres 
du conseil. En effet, il avait déjà laissé 
apparaître qu’il était partisan de l’armis- 
tice. Alors la question qui se posait pour 
moi était celle-ci : Est-ce que je dois tout 
de suite poser la question de confiance, 
certain que je vais provoquer des démis- 
sions,' ia démission au Maréchal Pétain la 
première, puisque dès le premier jour, il 
avait pris parti pour l’armistice, la démis- 
sion du général weygand, commandant en 
chef, solidaire du Maréchal Pétain, et la 
démission de plusieurs mi rustres ? 

J’estimais, messieurs, que je nejevais 
pas faire cela et que j 'affaiblirais belrücoup 
plus mon gouvernement en provoquant 
des démissions qu en le remaniant. Mais 
il était impossible de le faire pour la rai- 
son de fait suivante: c’est que le Gou- 
vernement était éparpillé. Les ministres 
étaient à une heure les uns des autres — 
c’était une conception ancienne, on avait 
fait cela contre les bombardements — si 
bien qu’il était impossible d’avoir, en 
dehors du conseil des ministres même, 
les contacts nécessaires avec les ministres 
pour remanier- le Gouvernement. Et je 
décidai d’attendre Bordeaux pour le faire, 
pendant qu’à Bordeaux je mettrais chacun 
en face de la situation et que je ferais 
mon remaniement. Vous verrez pourquoi 
il n’a pas pu être fait. 

Le Maréchal Pétain prit alors la parole, 
non pas pour parler, — il n’a jamais parlé 
dans un conseil de^ ministres, — rîiais 
pour lire une déclaration, dont je ne sais 
pas par qui elle a été faite, — peut-être 
j)ar lui, — dont je me permets de penser 
quelle était violemment démagogique, 
dans laquelle il faisait entendre aux mi- 
nistres que, -s’ils, quittaient la France — , 
je résume — ils seraient traités de 
fuyards. 

Et alors, ici, messieurs, il y a quelque 
chose de bien intéressant: c’est le témoi- 
gnage du Maréchal Pétain lui-même. Son 
historiographe, le général Laure, n’assis- 
tait pas — et pour cause — - au conseil 
des ministres, pas plus à celui de Cangé 
qu’à aucun autre. C’est le Maréchal Pétain 
qui lui a raconté ce qui s’était passé. Et 
qu’esl-ce qu’ajoute Phistoriographe du 
Maréchal Pétain après le texte de cette 
déclaration lue par lui? Il ajoute: « M. Paul 
Reynaud déclare: c'est contraire à l’hon- 
neur de la France. » Un point à la ligne. 
Ou bien l’argument est jugé sans valeur, 
ou il est jugé sans réplique. 

La vérité, messieurs, est qu’il était sans 
réplique. Mais j’ai voulu vous faire tou- 
cher du doigt où était le conflit entre ces 
hommes qui apparaissaient comme les 
gloires militaires de la France, et le Gou- 
vernement, en tout cas le chef du Gou- 
vernement. C’était surtout sur la question 
d’honneur. 

J’ajoutai d’ailleurs: Vous croyez que 
vous allez vous entendre avec" Hitler? 
Est-ce que vous le prendriez pour un vieux 
« gentleman » comme Guillaume l or qui 
vous a pris deux provinces, — et puis la 
vie a recommencé — ? Vous vous trompez. 
Hitler, c’est Gengis Khan, — ai-je dit à ces 
gloires militaires sans les convaincre. 

Aussi ma décision fut prise: après le 
prochain conseil des ministres qui se tien- 
drait à Bordeaux, ie referais mon gouver- 


nement. Et c’est dans ces conditions, mes- 
sieurs, que. le 14 juin, le Gouvernement 
quitta la région de Tours pour se trans- 
porter à Bordeauk. 

Là, messieurs, je reçus le. premier jour, 
le jour même de mon arrivée, le 14, la 
visite de l’ambassadeur d’Angleterre et du 
général Spears qui avaient été accrédités 
auprès de moi personnellement par 
M. Churchill. Je reçus leur visite et ils 
me dirent que le gouvernement anglais 
entendait se prévaloir de l’accord du 28 
mars qui liait la France, l’accord que 
j’avais passé à Londres, que j avais pris 
la responsabilité de passer, responsabilité 
que je revendique. Je né suis pas sûr de 
ne pas avoir accueilli sans quelque mau- 
vaise humeur cette déclaration car vous 
savez que, depuis deux jours, je luttais 
justement sur ‘le terrain de l’honneur à 
cause de cette déclaration, mais elle me 
fut fort utile,* car. j'allais "pouvoir m’en 
servir, au conseil des ministres. 

Le lendemain, le 15, eut lieu le premiei 
conseil des ministres de Bordeaux, dans 
l’après-midi. Je dois dire d’abord que 
j’avais reçu auparavant la visite du géné- 
ral Weygand. Là encore, nous avons le té- 
moignage de ce dernier qui déclare qu’il 
est venu me voir à mon cabinet. 11 est 
vrai qu’il m’a parlé de la question de l’ar- 
mistice, que je lui ai répondu, car je le 
traitais avec beaucoup d’égirds, messieurs, 
comme je traitais le Maréchal Pétain avec 
beaucoup d’égards, pour la raison que je 
vous ai dite tout à l’heure: parce que je 
pensais que ces deux hommes, en accep- 
tant d’entrer dans mon gouvernement et 
en .compromettant dans une certaine me- 
sure la gloire militaire qu’ils avaient ac- 
quise autrefois, faisaient un geste noble 
dont le pays devait leur être reconnais- 
sant. 

Nous revenons à l’erreur fondamentale 
dont je me suis déjà accusé. 

Le général Weygand me dit: « Il faut 
demander l’armistice, l’armée est en train 
de se décomposer. » 

Je lui répondis: « Pardon, le jour où, 
vous, chef militaire, estimerez que la lutte 
n’a plus d’objet sur le terrain militaire, 
je suis prêt à vous autoriser à faire ce 
qu’a fajt le commandant en chef de l’ar- 
mée hollandaise, c’est-à-dire à faire capi- 
tuler vos troupes sur place, mais il reste 
autre chose que l’armée métropolitaine 
battue dans la métropole, il reste la flotte 
oui est intacte et qui est la seconde flotte 
d’Europe. Il reste l’empire qui est intact 
et il y a 400.000 hommes en Afrique du 
Nord. C’est là que j’entends continuer la 
guerre. » 

Je le lui avais écrit d’ailleurs le 29 mai, 
je le lui avais répété dans une note du 
13 juin. 

Il me répondit que cette capitulation cou- 
vrirait de honte nos drapeaux. 

Ainsi donc, messieurs, d’après cette 
étrange conception. il faut faire manquer 
la France à sa parole pour ne pas couvrir 
de honte nos drapeaux. J’observe, d’ail- 
leurs, sauf erreur, qu’en Syrie le Maréchal 
Pétain en personne a mis fin aux hosti- 
lités sans avoir conclu d’armistice. 

La conclusion de ma conversation avec 
le général Weygand fut que j’allais le re- 
lever de son commandement. Il n’y avait 
plus autre chose à faire. Et ce serait la 
conclusion iogique de la réunion du conseil 
des ministres qui allait se tenir quelques 
minutes plüs tard. 

J’arrive maintenant au récit de ce long 
conseil des ministres. 

(L'audience sera revrisc demain à treize 
heures.) 
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M. le premier président. — L’audience 
est ouverte. 

Voulez-vous appeler LM. le président Paul 
Reynaud ? 

Monsieur le président, voulez-vous re- 
prendre votre déposition ? 

M. Paul Reynaud. — Hier, messieurs, 
j’ai indiqué à la Haute Cour les raisons 
pour lesquelles j’avais fait entrer le Ma- 
réchal Pétain dans mon Gouvernement et 
j’ai commencé à relater les événements 
qui devaient aboutir à la demande d’ar- 
mistice le 16 juin 1940. 

Je venais de relater la conversation que 
j’avais eue avec le général Weygand et la 
raison pour laquelle j’avais décidé de le 
relever de son commandement, le jour 
môme, après le conseil des ministres. Je 
me rendis donc au conseil des ministres 
dans l’après-midi du 15 iuin et je posai 
immédiateincpt au conseil la question de 
la continuation de la guerie en Afrique du 
Nord. 

M. Camille Chautemps intervint et se 
plaignit avec force que les soldats français 
fussent massacrés « comme dans un ter- 
rier de lapins », disait-il, ce à quoi je ré- 
pondis : « Pardon ! quelle est donc la solu- 
tion, puisque vous vous placez sur le plan 
humanitaire, qui est la plus favorable ? 
Est-ce que c’est l’armistice, que vous pa- 
raissez réclamer, ou est-ce que c’est, au 
contraire, le « cessez le feu » à la manière 
hollandaise ? » comme venait de le faire 
le commandant en chef de l’armée hollan- 
daise lorsque le gouvernement hollandais 
alla à Londres. 

Tout le monde dut en convenir. 

Je leur dis: « Il faudra au moins quatre 
jours si vous demandez l’armistice, pour 
avoir l’armistice. — En fait, messieurs, il 
en a fallu huit !... — tandis que, le jour 
où l’autorité militaire prendra la respon- 
sabilité qui lui incombe, à elle seule, de 
dire que le combat n’a plus de sens et 
n’a plus d’oibjet sur le plan militaire, je 
ne ferai pas d’objection, pour ma part, à 
autoriser le commandement à faire cesser 
le feu ». 

Aucune objection ne se Ht entendre. 
J’interoellai le -Maréchal Pétain, qui me 


déclara qu’il était d’accord. Et puisqu’une 
heure avant, le général Weygand m’avait 
déclaré que cette formule, que cette solu- 
tion était contraire à l’honneur de l’Ar- 
mée, je dis au Maréchal Pétain: « Nul 
n’est mieux qualifié que vous pour aller 
dire au général Weygand, qui est dans la 
pièce voisine, que la solution que je pro- 
pose n’est pas contraire à l’honneur de 
l’armée. » 

Le Maréchal Pétain y alla, en effet. 

Ici, j’ouvre une parenthèse pour dire à 
la Haute Cour qu’à la suite de l’attitude 
qu’avait eue le général Weygand au 
deuxième conseil de Cangé, y avais de- 
mandé au président de la République qui, 
comme chacun sait, présidait le Conseil 
-des ministres, de ne l'autoriser qu’à faire 
une déclaration sur la situation militaire 
et de l’inviter à se retirer ensuite. 

Au bout d’un quart d’heure, le Maréchal 
Pétain revint et déclara qu’il n’avait pas 
pu convaincre le général Weygand. 

Que s’était-il passé entre ces deux hau- 
tes autorités militaires ? Il est facile, mes- 
sieurs, de le deviner. Faire cesser le feu, 
comme l’avait fait le Gouvernement hol- 
landais, c’était enlever un moyen de pres- 
sion, pour ne pas dire de chantage sur les 
ministres, à qui on disait: « Vous êtes 
dépourvus de tout sentiment d’humanité 
en continuant à faire tuer nos soldats 
pour rien ». 

Quoi qu’il en soit, le Maréchal Pétain, 
revenant dans la salle où délibérait le 
conseil des ministres et m’ayant fait cetle 
communication, je répondis qu’il fallait en 
finir et qu’il fallait trancher au fond la 
question de la continuation de la guerre 
en Afrique du Nord. 

C’est alors, Messieurs, que se produisit 
le coup de théâtre de ce que l’on a ap- 
pelé, à l’époque, « l’opération Chau- 
temps ». 

Ici, il faut que j’indique à la Haute 
Cour que lorsque je me suis trouvé en 
désaccord avec le Maréchal Pétain et avec 
le général Weygand au sujet de la conti- 
nuation de la guerre, j’ai dit pourquoi je 
n’avais pas voulu en saisir le conseil des 
ministres. En vérité, je n’avais pas pu -en 
saisir le conseil des ministres mais j’en 
avais prévenu deux hommes; en dehors 
du Président de la République et des pré- 



sidents des Chambres^ÿ^'J&wffs prévenu 
deux membres de mon gouvernement : 
M. Camille Chautemps, parce qu’il était 
vice-président du conseil, et M. Georges 
Mandel, parce qu’il était ministre de l’in- 
térieur, d’ailleurs très lié avec moi et 
suivant avec moi, et dans la môme ligne,- 
la politique du gouvernement. 

M. Camille Chautemps — c’est de noto- 
riété publique — n’avait pas montré, lors 
de la main-mise d’Hitler sur l’Autriche ni 
lors de l’affaire de Munich, une particu- 
lière fermeté. Mais, par contre, je dois 
dire qu’à mon égard, lors des débuts dif- 
ficiles de mon gouvernement, il s’était 
montré d’une loyauté parfaite. 

Je le fis venir et je lui dis : « Ecoutez- 
moi, Chautemps, voici le conflit qui existe 
entre le Maréchal Pétain et le général 
Weygand d’une part, et moi de l’autre. 
Vous ôtes vice-président du conseil; je 
vous mets au courant, dites-moi franche- 
ment ce que vous pensez. Si nous ne 
sommes pas d’accord, nous nous quitte- 
rons bons amis ». 

J’attachai beaucoup d’importance, mes- 
sieurs, à ce que le président Chautemps fût 
dans mon gouvernement, car quitter la 
France était une opération sans précédent 
dans notre Histoire, et il était très' impor- 
tant pour moi d’avoir un chef écouté du 
parti radical-socialiste à mes côtés. 

Chautemps m’avait répondu : « Mais je 
suis entièrement d’accord. Je suis à fond 
avec vous ». 

Il était allé trouver Mandel, qu’il savait 
informé par moi, et il lui avait dit : « Le 
président a raison. Il faudrait plutôt mon- 
ter sur un cuirassé que de capituler ». 

Je me croyais donc, je l'avoue, entière- 
ment certain de la collaboration de 
M. Chautemps dans un moment difficile. 
Et comme j’avais celle de Georges Man- 
del et de M. Louis Marin, en d’autres sec- 
teurs politiques de mon conseil, que j’a- 
vais celle de la plupart des socialistes par 
ailleurs,, je me croyais absolument cer- 
tain d’imposer ma volonté. 

C’est alors, je viens de vous le dire, que 
se produisit lé coup de théâtre. M. Camille 
Chautemps, qui est un homme extrême- 
ment intelligent et un esprit extrême- 
ment souple, se garda bien de prendre 
une position analogue à celle du Maréchal 
1T Fascicule.) 


18 


HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU MARDI 24 JUILLET 1945 


Pétain et du général Weygand. Il me d\X : 
« Vous nous demandez ' de quitter ' la 
France. C’est très grave. Mais enfin, nous 
ne répondons pas par un- refus. Seule- 
ment, rendez-vous compte de notre situa- 
tion d’hommes politiques. Pour quitter la 
France, il faut que nous puissions établir 
que nous avons tout fait pour éviter de 
la quitter. Et pour cela, il faut demander 
les conditions de l’ennemi. Elles seront 
inacceptables. Mais quand nous aurons 
tait la démonstration qu'elles sont inac- 
ceptables, nous pourrons alors vous sui- 
vre. » 

C’était une solution, messieurs, dans un 
pays où on adore les solutions moyennes, 
c’était une solution qui ne fut pas sans 
produire une très forte impression, en par- 
ticulier sur les membres du secteur gau- 
che de mon gouvernement. 

Je n’ai pas besoin de vous dire que je 
répondis qu’on briserait les reins de la 
résistance française si l’on demandait à ca- 
pitule**. Et il est bien clair que Hitler 
nous aurait dit t « Si vous voulez con- 
naître mes conditions, venez donc dans Te 
\vagon de Rethondes et je vous les di- 
rai ». Après cela, vous auriez repris la 
lutte ? 

Quoi qu’il en soit, mon impression fut 
telle que je pris une feuille de papier, que 
je la divisai en deux dans la Hauteur; 
j’inscrivis, à droite, les noms de ceux qui 
parlaient pour la proposition Chautemps 
et, à gauche, ceux qui parlaient dans mon 
sens. Et j’ai le souvenir très net qu’il y 
avait treize noms à droite, pour la propo- 
sition Chautemps et six à gauche, pour la 
mienne. 

Les Allemands m’ont fait quelques em- 
prunts. Je n’ai, malheureusement, pas re- 
trouvé un certain nombre de mes papier?» 
qui ont disparu. J’aurais vivement désiré 
retrouver celui-là. Quoi qu’il en soit, le 
fait est certain. 

Je me trouvai alors en face de cette 
feuille de papier aux deux colonnes iné- 
gales. Je me retournai vers le Président 
de la République et je lui dis Il ne me 
reste qu’à donner la démission de mon 
gouvernement ». 

Le Président de la République protesta 
àvec vivacité, et même avec une certaine 
violence, comme il arrivait parfois à cet 
homme excellent, à ce grand patriote 
qu’est le président Albert Lebrun. 

On s’est demandé, messieurs, pourquoi 
il n’avait pas accepté ma démission, pour- 
quoi il ne m’avait pas chargé de faire un 
autre gouvernement. La réponse est très 
simple : M. Albert Lebrun .s’est considère 
comme un arbitre. La question qui étau 
posée était tout de même apparentée à 
matière militaire : celle de savoir si J. a 
France pouvait continuer la guerre. Or, H 
considérait qu’il y avait, d’un côté, les gloi- 
res de l’armée française : le Maréchal Pé- 
tain, le général Weygand * le général 
George, le général Besson, en un mot tous 
les grands chefs, et aussi, de l’autre» I e 
vice-président du conseil, M. Camille Chau- 
temps et un très grand nombre de minis- 
tres. 

Sur la protestation du Président de la Ré- 
publique, j’eus, messieurs, un débat inté- 
rieur de quelques secondes, qui sont peut- 
être les secondes les plus graves de ma vie 
politique. 

Je me suis dit : si je persiste dans ma 
démission, il ya sans doute choisir Camille 
Chautemps. Alors, c’est l’armistice certain. 
Si, au contraire, j’accepte, en spécifiant que 
c’est au nom de la majorité, car je ne sau- 
rais personnellement me déshonorer vis-à- 
vis des chefs du gouvernement britanni- 
que, qui sont mes amis, si j’étais, apparu, 


moi, comme demandant l’armistice — si 
je présente cette demande nu nom de- la 
majorité et si elle est refusée par le gou- 
vernement britannique — car Camille 
Chautemps avait ajouté : « Nous ne de- 
vons pas manquer à la parole de la Fran- 
ce. Demandez l’autorisation au gouverne- 
ment britannique et, avec cette autorisa- 
tion, demandez les conditions de l’adver- 
saire », je me dis : si le gouvernement 
britannique ne m’accorde pas l’autorisa- 
tion, quand je viendrai, demain, devant ce 
rnêrrçe conseil dès ministres, je lui dirai : 
« *Fous avez implicitement reconnu, hier, 
en me faisant demander l’autorisation du 
gouvernement britannique, qu’elle était 
nécessaire; vous ne l’avez pas; il faut 
donc continuer la lutte ». 

Et c’est dans ces conditions, messieurs, 
que j’ai eu la très douloureuse mission de 
dire, le soir, à l’ambassadeur d’Angle- 
terre, que la majorité de mon gouverne- 
ment avait décidé de demander au gou* 
vernement britannique l’autorisation de 
solliciter, malgré l'accord du 28 mars 19-iO, 
de l’adversaire, qu’il fît connaître ses 
conditions. 

Le lendemain matin, je reçus la visite 
de l’ambassadeur et du général Spears qui 
l’accompagnait. Ils me dirent que le gou- 
vernement britannique était disposé à ac- 
corder l’autorisatipn demandée à condi- 
tion que la flotte française' ralliât les ports 
britanniques ». 

Je lui répondis : « C’est impossible. 
Pendant ce temps-là, la Tunisie serait at- 
taquée par la flotte italienne ». Et je 
priai Je président Jeanneney et le prési- 
dent Herriot de bien vouloir, malgré le 
protocole, me rendre visite. Je leur de- 
mandai de venir devant le conseil qui 
avait une réunion en cette même matinée 
du 16, de venir devant le conseil des mi- 
nistres pour apporter l’avis que la loi 
m’obligeait à leur demander en ce qui 
concernait le déplacement du gouverne- 
ment. 


Vous savez, messieurs, que les prési- 
dents des Chambres doivent être consul- 
tés par le gouvernement lorsqu’il décide 
de transférer ailleurs que dans la ville où 
il se trouve le Gouvernement de la Répu- 
blique. 

Ils voulurent bien venir en personne 
devant le conseil des ministres, et le pré* 
siaent Jeanneney, parlant au nom du 
president Herriot et en son nom, déclara 
que r autorisation que j’avais demandée 
ae transférer le siège du gouvernement en 
Airique du nord était acceptée par eux et 
qu iis y voyaient la volonté de continuer 
la guerre. 
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nion franco-britannique. Je lui répondis f 
que, sous réserve d’en accepter as moda- i 
lités, j’étais d’accord sur le principe- 

Ce fut d’ailleurs un spectacle assez * 
curieux que de voir ceux qui allaient hu- J 
milier la France, aux pieds de l’ennemi, j 
montrer une grande indignation à l’idée 
qu’il pût y avoir une union entre deux 
peuples alliés. Comme je l’ai écrit un jour [ 
d’une de mes prisons au Maréchal Pétain, . 
à la suite de je ne sais quelle attaque di- > 
rigée contre moi par sa radio à ce sujet : 
j’aime mieux collaborer avec mes Alliés 
qu’avec l’enftemi. 

J’oubliais de dire que l’ambassadeur jj 
d’Angleterre avait retiré la proposition j 
qu’avait faite son gouvernement, à sa- 
voir : nous* vous autorisons à demander [ 
l’armistice si vous envoyez vos bateaux « 
dans des ports britanniques. 

J’allai donc au conseil des ministres, ; 
nanti à la fois de ce refus qui mettait en ; 
cause la parole de la France et de l’offre : 
d’union franco-britannique, offre, qui soit i 
dit entre parenthèses, messieurs, était * 
d’une inspiration généreuse de la part de ; 
M. Churchill et qui lui valut, je crois, 
quelques attaques à l’époque, mais qu’ü 
faudra bien réaliser un jour, n’en déplaise ; 
à ceux qui lui étaient si violemment hos- 
tiles le 16 juin 1940. 

Je viens donc au conseil des ministres 
et j’expose le projet d’union franco-britan- 
nique. M. Camille Chautemps déclare qu’il J 
ne veut pas que la France devienne un 
dominion. Quelques autres collègues s’as- 
socient à lui; et constatant quelle était 
• l’atmosphère du conseil, je leui* dis: au 
surplus, là n’est pas la question d’au jour- 1 
d’hui, ce sera la question de demain. La 
question d’aujourd’hui est avant tout de 
savoir si nous voulons ou non continuer 
la guerre, et c’est aujourd’hui qu’elle sera 
réglée. 

C’est alors qu’à ma vive surprise je vis 
M. Camille Chautemps reprendre sa pro- 
position de la veille comme si rien ne 
s’était passé, et déclarer qu’il était vrai- 
ment impossible de quitter-la France sans 
avoir demandé à l’ennemi de faire con- 
naître ses conditions. 


de le dire, suivi par un grand nombre de 
mes collègues. 

Mais je n’ai pas l’intention de les acca- 
bler; il faut, messieurs, se replacer dans 
1 atmosphère de 1 epoque. Ces hommes 
voyaient la force allemande qui paraissait 
irrésistible, et puis la foule de ces mal- 
heureux réfugiés qui roulaient vers le sud 
avec des matelas sur leurs voitures qui 
roulaient vers les Pyrénées sans savoir où 
ils s arrêteraient jamais. 

J’ai été beaucoup pi us sévère pour ceux 
qui leur disaient, parce qu’ils avaient au- 
tonté pour le leur dire — ce n’est pas au 
conseil que cela a été dit, mais dans les 
coulisses du conseil — que l’Angleterre 
aurait en trois semaines le « cou tordu 
comme un poulet ». 

Je suis plus sévère pour celui qui, au 
lendemain de la défaite, dit qu’il s’agissait 
d un projet chimérique. Je suis plus sé- 
vère pour celui qui devait dire deux mois 
plus tard que ce projet était absurde et 
odieux. Je parle du .général Wevgaàd- car 
ce sont .eux qui ont pesé sur la décision 
des ministres et qui les ont débauchés. Je 
dirai tout à 1 heure un -mot de celle opé- 
ration de ^débauchage. 

Quoiqu’il en .soit, je me suis trouvé en 
face de cette situation : les deux vice-pré- 
sidents du conseil et un grand nombre 
des ministres hostiles à la continuation de 
la guerre. 
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On a discuté depuis, messieurs, la ques- 
tion de savoir s’il y avait majorité ou s’il 
n’y avait pas majorité. Le Président de la 
République était convaincu qu’il y avait 
une majorité. Comme vous le savez, on ne 
compte pas au conseil des ministres. De 
mon point de vue à moi, cela n’avait au- 
cune importance; car un gouvernement 
homogène qui a une voix de majorité à 
la Chambre peut gouverner, mais un chef 
de gouvernement qui, sur une question vi- 
tale, a contre lui ses deux vice-présidents 
du conseil et un grand nombre de ses 
ministres ne peut pas gouverner; il doit 
démissionner et refaire un nouveau gou- 
£ vernement, s’il en est chargé. Voilà com- 
ment se présente en fait la vie gouverne- 
mentale et je dois dire que j’ai été extrê- 
mement surpris de certaines polémiques 
qui ont germé à ce sujet. 

. Je déclarai alors que, dans ces condi- 
tions, le Gouvernement se réunirait à 10 
heures du soir pour démissionner, afin 
(lue le Président de la République ait con- 
sulté au préalable les deux présidents des 
Chambres. 

Le Président de la République, mes- 
sieurs, concevant comme je vous l’ai dit 
son rôle comme un rôle d'arbitre et me 
voyant isoié avec quelques ministres en 
face de cet aéropage glorieux 'à la tète 
duquel se trouvait ie Maréchal Pétain, le 
Président de la République m’a dit: je 
désire que vous gardiez le pouvoir si vous 
voulez faire la politique de la majorité. 
Je lui ai répondu: cela ne*m’est pas pos- 
sible; pour faire cette politique, adressez- 
vous à mon adversaire, adressez-vous au 
Maréchal Pétain qui la soutient contre 
moi, qui la défend contre moi depuis le 
début. 

Pourquoi ai-je dit le Maréchal Pétain 
plutôt que Camille Chautemps ? 

J’ai dit le Maréchal Pétain parce que je 
me rappelle qu’à l’époque et longtemps 
encore j’eus de grandes illusions sur le 
Maréchal Pétain, parce qu’en conseil des 
ministres, je lui avais fait reconnaître que 
le fait de livrer notre flotte à l'Allemagne 
: pour poignarder dans le dos notre alliée 

serait une lâcheté et un crime. Il l’avait 
reconnu. Aussi me suis-je dit: comment 
se présente le problème pour PAllemagne? 
La France est abattue, u s’agit pour elle 
au plus tôt d’abattre l’Angleterre qui "a 
toujours été la déesse des coalitions. 
Pour abattre l’Angleterre elle a besoin <du 
concours de la flotte française, elle va 
donc demander la flotte française dans 
l’armistice. Et comme le Maréchal Pétain 
ne peut pas la lui donner après ce que 
je lui ai fait reconnaître, en conseil aes 
* -ministres, à, ce moment-là je reprendrai 
le pouvoir et peut-être nous continuerons 
la guerre. 

Le soir, ^îprès dîner, nous eûmes une 
réunion avec les deux présidents des 
Chambres, à qui je fis un exposé complet 
de la situation, y compris le projet d’union 
franco-britannique de M. Churchill, et je 
leur dis: voilà quelle est ma position per- 
sonnelle. Le Président de la République 
me demanda de faire la politique de la 
majorité et je répondis avec fonce: je ne 
la ferai jamais. Les présidents des Cham- 
bres m’approuvèrent, et c’est -dans ces 
conditions que le Maréchal Pétain fut 
appelé. 

Le Maréchal Pétain fut appelé, et je dois 
dire que j’eus la curiosité de savoir s’il 
avait déjà fait son Gouvernement. Il fut 
introduit et. sortit de sa poche un petit 
apier qu’il lut: c’était la liste des mem- 
res de son Gouvernement. Lorsqu’il ar- 
riva au nom de M. Paul Faure, le Prési- 
dent de la République, dont j’ai déjà dit 
qu’il est patriote, eut un sursaut devant 
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le nom de cet homme qui symbolisait ce 
qu’il y avait de plus défaitiste en France. 
A quoi le Maréchal Pétain parut surpris et 
dit : « Ah ! on m’avait dit que cela embê- 
terait Léon Blum. » 

Ainsi donc, messieurs, en cette heure 
tragique, faisant son gouvernement, un de 
ses mobiles, en tout cas pour le choix d’un 
de ses membres, avait été « d'embêter 
Léon Blum ». 

Le Gouvernement fut fait; vous savez 
comment U était composé. M. Laval n’y 
entra pas tout de suite parce que, sur l’in- 
tervention de M. Charles-Roux, provoquée 
ou non par M. Baudouin — je n’en sais rien 
— M. Laval fut écarté €omme ministre des 
affaires étrangères, comme par trop indé- 
sirable à l’égard de l’Angleterre. Et ce fut 
M. Baudouin qui fut nommé ministre des 
affaires étrangères. 

M. Marquet se solidarisa avec M. Laval. 
Car M- Laval avait installé son quartier 
général à la mairie de Bordeaux, qui était 
la forteresse du défaitisme en France. M 
Laval, d’ailleurs, devait garder un contact 
étroit avec le Maréchal et n’allait pas tar- 
der à rentrer, comme vice-président du 
conseil, dans le Gouvernement, ainsi que 
M. Marquet qui allait y entrer comme mi- 
nistre de l’intérieur. 

Le mardi, messieurs, je décidai, je vous 
l’ai dit, de rester à Bordeaux, jusqu’au 
bout, dans le spectacle de la fuite éperdue 
des gens qwi quittaient Bordeaux. Je res- 
tai en effet jusqu’au bout, j’y passai treize 
jours. Le surlendemain, le mardi 18 ~ ma 
démission ayant eu lieu le dimanche 16 — 
je reçus la visite de M. Baudouin, qui vint 
me demander de la part du Maréchal Pé- 
tain d’accepter d’être ambassadeur à 
Washington. Je lui répondis: « Mais com- 
ment voulez-vous que je sois ambassadeur 
d’un Gouvernement qui fait le contraire 
de ma politique ? » Il faut^dire ici que le 
Maréchal Pétain avait reçu un télégram- 
me, qui à été publié depuis, télégramme 
extrêmement dur du président Roosevelt, 
dans lequel il était question pour la France 
de perdre l’amitié et le bon vouloir du 
gouvernement et du peuple américains sui- 
vant les conditions d'armistice qu’elle ac- 
cepterait. Ce télégramme avait, paraît-il, 
beaucoup ému, et à juste titre, le Maréchal 
Pétain. Il avait pensé que la solution con- 
sistait à m’envoyer comme ambassadeur. 
A Washington, connaissant les bons rap- 
ports dont m’honorait le président Roose- 
velt. 

Dans l’après-midi, M. Baudouin vint me 
revoir et me dit : « Le Maréchal demande à 
vous voir ». Je me rendis chez le Maréchal, 
qui, avec beaucoup de gravité, me dit: 

« Monsieur le président, lorsque vous avez 
fait appel à moi dans l’intérêt de la patrie, 
j’ai répondu: présent: Maintenant je viens 
faire appel à vous et vous me refusez votre 
concours. Il est vrai que ma politique n’est 
pas la vôtre, c’est entendu, mais ce qui 
est fait est fait, et votre devoir est de 
servir la France. » Je lui répondis qu’il ne 
m’était pas possible de représenter sa po- 
litique. Il insista avec beaucoup de force. 
Et, comme je viens de dire à la Haute 
Cour, conscient que l’armistice rie pourrait 
pas être obtenu, et voulant par ailleurs 
utiliser le Maréchal Pétain, qui ne voulait 
pas quitter la France, pour le nommer 
président d’une commission administra- 
tive comme celle qui avait été créée en 
Norvège pour négocier avec l’ennemi des 
conditions matérielles d’occupation une 
fois que le gouvernement serait en Afri- 
que du Nord, je lui dis: « Vous voulez bien 
reconnaître en tous cas que le minimum 
que je puisse vous dire est qu’il faut que 
je connaisse les conditions de l’armistice. » 


Il s’inclina. El je retournai le voir à la 
fin de la semaine, le 3, lorsque l’armistice 
fut conclu. Je lui dis: « Voulez-vous me 
montrer la condition qui vise la flotte ? Il 
me fit lire l’article 8. Or, messieurs,, aux 
termes de l’article 8, la flotte devait être 
remise dans des ports contrôlés par l’en- 
nemi. II est vrai qu’un membre de phrase, 
ou une phrase, déclarait qu’llitler prenait 
l’engagement solennel de ne pas s’en ser- 
vir contre nos Alliés. 

J’ai dit au Maréchal Pétain : « Est-ce que 
vous croyez que, pour la première fois 
dans sa carrière, Hitler tiendra un enga- 
gement? Et est-ce que vous croyez que les 
Anglais croiront qir Hitler va tenir son en- 
gagement ? car c^est là le point. S’ils ne le 
croient pas, qu’est-ce qui peut se passer? 
Un conflit entre les deux flottes. Alors 
c’est la rupture non seulement de P al- 
liance, mais c’est la rupture entre les peu- 

E les. » Et je le priai de faire venir l’amiral 
arlan. 

L’amiral Darlan arriva, et cet homme, 
d’habitude haut en couleur, devint pâle 
en me voyant, lorsque je lui dis : « Il vous 
convient cet article 8 ? » 

Il faut dire ici, messieurs, que l’amiral 
Darlan, interrogé par moi un jour à la 
sortie du comité de guerre, en présence 
de son ministre, mon regretté ami C’am- 
pinchi, ministre de la marine, l’amiral Dar- 
lan à qui je demandai: « Vous voyez l’état 
d’esprit des militaires, et vous, est-ce que 
vous êtes disposé à faire capituler une 
flotte intacte sans qu’elle ait combattu ? » 
Il m’avait répondu: « Je prendrais plutôt la 
mer. » Et j’ai appris dans une prison où j’ai 
eu. la bonne fortune de rencontrer quel- 
ques hommes politiques, à Vais, j’ai appris 
de la bouche de Jules Moch qu’il s’était 
déclaré prêt à prendre la mer si jamais 
les militaires l’emportaient et si l’on capL 
tulait. r 

Vous comprenez, messieurs, combien il 
fut gêné en m’apercevant, lorsque, pour 
des raisons que je dirai, je ferai le récit 
du complot, d’autant plus que le 15 au 
matin, le lendemain de notre arrivée à 
Bordeaux, l’amiral Darlan était venu me 
voir pour me dire : « Vous demandez vrai- 
ment des transports excessifs, nous ne 
pouvons pas les faire. » Et je lui répondis: 
« Mais faites ce que vous pourrez, et de 
Gaulle est à Londres pour demander les 
bateaux pour faire le reste.' » 

L’amiral Darlan me répondit : « Les ordres 
seront donnés, pour qu’en tout état de 
cause, jamais, quoi qu’il arrive, la flotte ne 
tombe entre les mains de l’ennemi. » 

Et je dois dire, messieurs, qu’il a tenu 
parole. Il a envoyé un ordre, aux termes 
duquel la flotte devait se saborder; et cet 
ordre a été exécuté à Toulon, 2 ans et 4 
mois plus tard, en novembre 1942. 

Je rédigeai immédiatement un télé- 
gramme pour M. Churchill — car mon an- 
oisse était d’éviter un Mers-el-Kébir — lui 
isant: « Je comprends l’émotion que vous 
avez dû avoir en lisant l’article S, je l’ai 
éprouvée comme vous; mais voici quelles 
sont les déclarations que l’amiral Darlan 
vient de me. faire en présence du Maréchal 
Pétain. » 

Messieurs, le gouvernement britannique 
n’a pas cru en la parole d’hommes qui 
venaient de manquer à la parole de la 
France. Et il y eut Mers-el-Kébir. 

Quelques jours plus tard, j’appris que 
M. Pierre Laval, qui allait entrer dans le 
Gouvernement, menait une violente cam- 
pagne parce qu’il avait entendu dire qu’on 
m’avait 'Offert l’ambassade de Washington; 
et j’ai eu tin moment l’idée qu’après tout 
le seul facteur qui puisse nous faire gagner 
la guerre, c’était l’Amérique. Je me suis 1 
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dit: puisque cela déplaît tellement à La- 
val, ce il' est pas un mauvais signe! Je 
pourrais peut-être passer quelque temps, 
je serais révoqué peut-être dans trois se- 
maines ou dans six semaines, mais j’au- 
rais peut-être fait une action utile sur 
l’opinion et sur le gouvernement de ce 
grand pays duquel, nous l’avons Lien vu, 
le sort de la guerre dépendait. 

Si bien, messieurs, que le dimanche ma- 
tin, M. de Saint-Quentin, notre ambassa- 
deur à Washington, reçut du gouverne- 
ment de Bordeaux l’ordre de demander 
l’admission pour moi. Mais un peu de 
réflexion ne tarda pas à me faire com- 

S rendre que si celte opération était louable 
ans son but, elle était pratiquement im- 
possible pour moi. Et le dimanche, je Ils 
savoir à M. Baudoin que, réflexion faite, 
il ne pouvait pas être question que j’aiile 
représenter le Maréchal Pétain à Washing- 
ton, si bien que M. de Saint-Quentin — 
comme c’était un dimanche les hommes 
d’Etat américains étaient absents — 
reçut dans T a près-midi du dimanche un 
deuxième télégramme annulant le premier 
et qu’il n’v eut aucune démarche de faite; 
ou plutôt il informa le lendemain le gou- 
vernement américain de ces deux télé- 
grammes. 

A partir du moment où, messieurs, j’eus 
fait connaître mon refus, je devins l'enne- 
mi public numéro 1. Et tout ce qui s’est 
passé depuis en découle. 

Si j’avais commis l’erreur immense de 
consentir à représenter le Maréchal Pétain 
à Washington, il aurait pu dire cjue l’an- 
cien président du conseil, apres tout, 
n’avait pas • trouvé sa politique si mau 
vaise puisqu’il avait consenti à le rtepré** 
senter à Washington. A partir de ce mo- 
ment, Georges Mandel et moi connûmes 
la persécution. Pourquoi Georges Mandel ? 
D’autres hommes dans mon gouvernement 
s’étaient montrés aussi énergiquement 
opposés à l’armistice que lui. Mais est-ce 
que c’est le ton méprisant avec lequel il 
s’adressa à Chautemps au dernier conseil 
des ministres et à quelques-uns des noù- 
veaux ministres à qui il dit: « Il est quand 
même singulier de voir des gens qui vien- 
nent d’entrer dans un gouvernement pour 
continuer la guerre et qui sont les pre- 
miers à vouloir capituler! » ? Je l’ignore. 
A-t-on voulu — ce serait assez dans les 
idées de Vichy — colorer de sémitisme 
le refus de capituler ? C’est possible. En 
tout cas, le jour même, ou le lendemain 
même de sa démission, Georges Mandel 
était arrêté -pendant quelques heures, et 
le Maréchal Pétain, devait, sous ma dictée, 
écrire une lettre d’excuses. 

Mais ce fut un léger répit car Mande! 
étant allé en Afrique du Nord sur le Mas- 
büia, il s’est trouvé que Lord Gort, com- 
mandant en chef du corps expéditionnaire 
britannique, et M. Duff Cooper arrivèrent 
en même temps que lui. On conclut, bien 
entendu, à un complot contre la sûreté de 
l’Etat. Ils ne pouvaient y être allés que 
d’accord avec Mandel et pour s’entendre 
avec lui, et Mandel fut inculpé devant le 
tribunal militaire de Meknès, au Maroc, 
de complot contre la sûreté de l’Etat. 

J’ai vu, messieurs, la photographie des 
témoignages de Lord Gort et de Duff Coo- 
îper qui mettent entièrement à néant cette 
accusation absurde. Mais on entendit ce- 
pendant s’en servir. Il y eut un premier 
juge d’instruction, car un deuxième juge 
d’instruction fut nommé: le lieutenant-co- 
Honel Loireau. Je dis son nom parce qu’il 
doit être retenu. On fit savoir au lieute- 
nant-colonel Loireau que sa carrière dépen- 
dait de l’issue de ce procès, et que Ton 
entendait — cela je le tiens de la bouche 
jmême de (Georges Mandel, renseigné par 


son avocat d’Algérie — avoir une condam- 
nation capitale contre Georges Mandel. 

Après avoir entendu Mandel, le iieute- 
nant-colonel Loireau rendit une ordon- 
nance de non-lieu. Que fit le Maréchal 
Pétain ? Il fit une loi, messieurs, pour 
dessaisir le lieutenant-colonel Loireau et 
pour saisir la Cour de Riom. Il avait fait 
opposition à l’ordonnance pour que l’al- 
faire vive encore juridiquement. 

Je n’ai pas besoin d’iflsister. messieurs, 
il dessaisit ce juge légalement saisi. On 
avait vu dans l’afTaire Dreyfus, — et quelle 
émotion souleva Je pays — une affaire de 
dessaisissement, mais il s’agissait de saisir 
la Cour de Cassation tout entière. Là il 
s’agit de dessaisir un juge militaire du 
Maroc pour aller saisir la Cour de Riom, 
faite exprès pour juger les crimes poli- 
tiques. 

Le lieutenant-colonel Loireau ayant obéi 
à sa conscience fut frappe. Il fut" mis à la 
retraite d’office, et Mandel m’a raconté 
qu’il dut devenir, pour faire vivre sa 
femme et ses enfants, commis voyageur 
parce qu’il avait obéi à sa conscience. 

Eli bien ! messieurs, je me permets de 
penser qu’entre le modeste commis-voya- 
geur, entre le veston de ce commis-voya- 
geur du Maroc, et l’uniforme étoilé d’un 
Maréchal de France, l’histQire jugera ei> 
faveur du veston du petit . commis- voya- 
geur qui avait répondu « non », parce 
qu’on avait voulu violenter sa conscience. 

Messieurs, ça ne suffit pas. C’est cepen- 
dant un crime judiciaire comme person- 
nellement je n’en connais pas de précé- 
dent dans nos annales judiciaires, car 
jamais on employa une pareille brutalité. 
Et rappelez-vous, messieurs, que même 
lorsque le grand Roi voulut obtenir la von- 
darrmation à mort de Fouquet, il ne l’ob- 
tint pas, il obtint une condamnation au 
bannissement qu’il commua, sous couleur 
d’atténuer la peine, en prison perpétuelle. 
Mais il ne l’obtint pas; la magistrature 
française a des traditions. 

Mais le Maréchal Pétain pensa alors 
u’un procès pour attentat contre la sûreté 
e l’Etat, cela ne frapperait pas suffisam- 
ment l’opinion publique. Apres tout, tous 
les durs en France se diraient: s’il a fait 
cela, il n’a pas si mal fait! 

Le problème n’était pas là. Le problème 
était de déshonorer les deux hommes qui 
s’étaient prononcés pour l’honneur. Et 
c’est dans ces conditions nue l’on décida 
de poursuivre Georges Manuel et moi pour 
détournement de fonds publics. 

J’ajoute que Mandel fut également in- 
culpé de quatre ou cinq autres crimes, 
non moins crapuleux. 

Personnellement, je comparus devant un 
juge militaire. Je le nomme parce que son 
nom doit être retenu: le lieutenant-colonel 
Leprêtre, à Clermont-Ferrand. Après m ’< 
voir entendu, le lieutenant-colonel Le- 
prêtre, saisi par le Maréchal de France, 
chef de.l’Etat* par le vainqueur de Verdun, 
par celui qu'à l’époque toute la presse 
appelait: l’homme providentiel qui a sauvé 
la France deux fois, 1 ce modeste lieutenant- 
colonel refusa de m’inculper. 

Que fît le Maréchal Pétain ? Il fit une loi 
de circonstances pour arracher le dossier 
à ce juge indocile et le donner à la Coui 
de Riom, et on nomma tout exprès à celte 
Cour, pour s’occuper de nos détourne- 
ments, à Mandel et à moi, non pas un 
juge professionnel — ce sont des crimes 
de droit commun, messieurs — on alla 
chercher au conseil d’Etat un auditeur qui 
passait pour être d’Action française ou, 
au moins, d’extrême droite, qui avait 
refusé toujours d’entrer dans un cabinet 
ministériel, ce qui est son droit absolu, 


pour ne pas servir la République. Et on ! 
se dit: le cas de ces deux politiciens — 
c’cst ainsi qu’on parlait à l’epoque — est 
bon. 

Mais, messieurs, Tauddteur au. conseil ; 
d’Etat comme les trois lieutenants-colonels, ! 
se révéla honnête homme, car les Fran- I 
çais sont d’honnêtes gens. Que fit-on alors ? 

On décida de faire" expertiser nos for- 
tunes et on se dit: Paul Reynaud a été 
ministre des finances, il a fait des conver- ] 
sio ns. Quand on fait des conversions} on j 
est sûr que les titres montent par défi- 
nition. Ce ne serait même pas agir contre : 
les intérêts de l’Etat que d’acheter ces 
titres, on les aiderait à monter, mai6 ce 
serait un acte d’une telle bassesse qu’il | 
disqualifierait pour toujours le ministre 1 
qui s’y serait livré. 

On nomma un expert. On mobilisa tous ! 
les notaires, tous les banquiers de France, 
tous les agents de change, tous les cou- | 
lissiers. On inspecta les comptes courants, ■ 
les comptes à numéros, les comptes joints. 

” Puis, au bout de nombreux mois do tra- 
vail, l'expert déposa son rapport. Et il ré- 
sulte de ce rapport que, pendant la durée 
de ma vie publique, je me suis appauvri 
et qu’arrivant au ministère des finances le 
2 novembre 1938, alors que nous venions 
de perdre dix milliards d’or en doux mois 
et que mon prédécesseur jugeait la situa- 
tion du franc si désespérée qu’il venait do 
proposer le contrôle des changes, j’avais j 
donné à mon banquier l’ordre de vendre j 
les valeurs étrangères qu’il avait achetées 
pour mon compte. 

C’est une attitude, messieurs, qui n’a 
aucun mérite, mais qui est tout de même 
un peu différente de celle de telle très 
haute personnalité qui avait Jait sortir l’or 
de la Banque de France — cet or si pré-- ; 
cieux pour la défense nationale — pour 
se constituer une confortable rente via- û 
gère. 

Passons. Je m’excuse, messieurs, d’avoir 
parlé de ces affaires personnelles, d’avoir | 
remué cette houe, mais est-ce qu’il ne 
s’en dégage pas un* enseignement 7 Est-ce 
que ce mépris de la personne humaine, de 
ces h j m mes qu’on emprisonne et qu’oa 
fait ensuite traîner dans la houe par sa 
presse et par sa radio, ce n’est pas quel- 
que chose qui doit être dénoncé, qui doit 
être flétri ? 

Et, est-cc que vous croyez que la France 
. peut vivre s’il y avait "des hommes qui 
aient en eux l’état d’esprit qui a animé le 
Maréchal Pétain et ses complices dans ce» 
crimes judiciaires ? Pour moi, je ne lo 
crois pas, et voilà pourquoi je me suis 
permis de parler d’affaires qui concernent 
mon cher et regretté camarade Georges 
Mandel. 

Et, maintenant, messieurs, l’armistico 
est, signé et je suis peu après „en prison 
car, à Georges Mandel et à moi, le fait 
de nous être opposés à l’armistice nous a 
coûté dçs années de prison et à lui la 
vie, par surcroît. 

Mais, en prison, j’étudie les causes de 
la défaite et je me dis: Mais, il n’est pas 
vrai que les hommes changent. Les hom- 
mes, ni d’ailleurs les peuples, ne changent I 
jamais. Comment est-il . possible qu’un 
homme qui vient d’avoir l’altitude dont 
j’ai été le témoin ait pu être un grand 
homme pendant la guerre précédente ? 

Alors, je me suis mis à étudier la guerre 
précédente. 

Verdun: c’est un nom qui resplendissait g 
. d’une gloire qui auréolait le Maréchal Pé- 
tain. Je suis allé à la meilleure source, 
aux « Mémoires » de Joffre. 

Comme vous le savez, messieurs, le Ma- 
réchal Pétain qui passai*, paraît-il, pour 
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un homme cynique, peu efficient, criti- 
quant ses supérieurs et, d'ailleurs, bien 
entendu, les hommes politiques — mais 
ceci est presque de style dans un certain 
milieu — le Maréchal Pétain allait avoir 
l’oreille fendue comme colonel lorsque 
la guerre éclata. Il fut rescapé par un 
homme à qui il dut son étrange for lune, 
cette étrange fortune qui étonnera Y his- 
toire: cet homme, c’est le Maréchal Joffre. 

Le Maréchal Pétain, messieurs, a de 
grandes qualités car il connaissait admi- 
rablement la technique de son métier à 
l’époque. C’est un homme fort, un peu 
massif, inspirant confiance, ayant de r au- 
torité. II a de grandes qualités, c’est la 
raison pour laquelle Joffre fit de lui urt 
général de brigade, puis un général de 
division, puis un général de corps d’année, 
puis un général d’armée, puis un général 
de groupe d’armées. 

Eh bien ! Est-ce que vous ne croyez pas 
que le meilleur témoignage en ce qui con- 
cerne le* Maréchal Pétain est celui du .Ma- 
réchal Joffre ? Que dit-il ? 

Il s’agit de ce que l’on appelle dans le 
langage courant d’une façon un peu tri- 
viale de sa « créature ». Le Maréchal Pé- 
tain a été fait par le Maréchal Jofïre. 
•Que dit-il? Il dit qu’à Verdun le Maré- 
chal Pétain n’avait aucune foi dans la dé- 
fense de Verdun. Il avait si peu de foi 
qu’il annonça le 22 juin, si ma mémoire 
est bonne, qu’il allait évacuer la rive droite 
de la Meuse, et il fallut, le lendemain, qu’il 
reçût un ordre du grand quartier général 
lui défendant d’évacuer la rive droite de 
la Meuse; et le général Joffre déclare qu’il 
avait trouvé le Maréchal Pétain si défai- 
tiste que, de même que les hommes poli- 
tiques demandent parfois de Pavance^ent 

J iour leur préfet, quand il les gêne, lui, 
ofTre, avait nomme Pétain au grade supé- 
rieur de commandant de groupe d’armées 
pour l'éloigner de Verdun. C’est écrit en 
noir sur blanc dans ses Mémoires. 

Et puis, il y a eu l’affaire du mois de 
mars 1918. 

Alors, je voudrais seulement dire en ce 
ui concerne Verdun, que le général Joffre 
éclare qu’il ne faut pas parler de « vain- 
queur de Verdun ». 11 est certain, mes- 
sieurs, que l’affaire dans laquelle nous 
avons perdu à la fois du terrain et plus de 
monde que l’adversaire pouvait difficile- 
ment faire qualifier celui qui commandait 
de' vainqueur. Le Maréchal Joffre, avec sa 
mesure habituelle, dit: le sauveur de Ver- 
dun ce ne fut pas Pétain, ce fut Nivelle. 

Et, ici, messieurs, je voudrais indiquer 
d'un mot que le slogan qui a fait la gloire 
du ' Maréchal Pétain, s’était déjà révélé 
faux à Verdun. 

Le Maréchal Pétain, avant la guerre de 
1914, avait dit: « Le feu tue ». Et je me 
souviens que mon ami très cher et très 
regretté Paul Valéry, recevant le Maréchal 
Pétain sous la coupole et ne pouvant que 
lui réfléchir en cette matière les éloges 
qu’il faisait faire de lui-même; lui dit : 
« Vous avez inventé cette formule: le feu 
tue, et, pour inventer une formule pa- 
reille. il ne fallait rien moins qu’un hom- 
me de génie ». Ce fut une belle séance 
académique. 

Mais, messieurs, la vérité 'est que le 
slogan: « le feu tue », nous a tués en 1940 
et que, déjà à Verdun, et même avant 
Verdun, il s’est révélé faux. Pourquoi ? 
Parce que les Allemands, eux aussi, 
avaient observé qu’une mitrailleuse en- 
terrée dans une tranchée cause de grands 
dégâts aux assaillants. Eux aussi avaient 
dit: le feu tue, seulement ils ne s’en 
étaient pas tenus à cette constatation mé- 
lancolique; iis avaient dit: si le feu tue, 


le feu fait taire le feu, et ils avaient fait 
une artillerie lourde pour enterrer dans 
sa tranchée le fantassin d’en face avec sa 
mitrailleuse. Si bien qu’à Verdun nous 
avons, sur la défensive, perdu plus de 
monde que .les Allemands dans Poffen- 
sive. 

Puis ce fut l’affaire de mars 1918, affaire 
révélatrice. Je vous disais que les hommes 
ne changent pas. Ce manque de foi 
qu’avait le général Pétain à Verdun, nous 
le retrouvons — • d’après le Maréchal Joffre, 
lorsque la cinquième armée laisse crever 
son front sur la Somme, en mars 1918. 

Sur ce potnt, messieurs — les prison- 
niers ont du .temps pour lire — hélas! 
nous n’en avons pas beaucoup dans la 
vie ordinaire — sur ce point, qu’il s’agisse 
des mémoires de Poincaré, des mémoires 
de Clemenceau ou des mémoires de Lloyd 
George, tout le monde est d’accord. 

Celui qui a trouvé la plus belle formule, 
c’est Lloyd George. ,11 dit qu’au-dessus de 
Pétain et de Ilaig, qui étaient fléchis- 
sants, Foch s’est levé comme un géant 
et c’est lui qui, prenant le Maréchal Pé- 
tain dans sa forte poigne, l’a redressé et 
l’a conduit de force à la victoire. 

Pour savoir ce qui s’est passé pendant 
ces quelques mois qui ont précédé la vic- 
toire, il faudrait lire les mémoires de 
l’époque et je ne veux pas faire perdre 
le temps de la Haute Cour, mais ils sont 
bien instructifs, et l’opinion du général 
Mangin, en particulier, disant à mon* ami 
Michel Clemenceau : « C’est malgré Pétain 
que nous, avons gagné la guerre », 'de- 
vrait être méditée, car, messieurs, quand 
on est hostile à l’oflensive, comment vou- 
lez-vous obtenir la décision? 

Les conflits entre Foch et Pétain à ce 
sujet sont bien suggestifs. Est-ce que ce 
n’était pas avec l’oifensive que les Alle- 
mands, au début de septembre 19.14, 
étaient venus aux portes dp Paris? Est-ce 
que ce n’était pas avec l'offensive qu’ils 
avaient battu 'les Russes, qu’ils les 
avaient contraints à signer la paix de 
Brest-Litovsk ? Est-ce que ce n’était pas 
avec une offensive qu’ils avaient contraint 
les Roumains à capituler et à signer la 
paix en mars 1918 ? 

Le jugement des contemporains et, en 
particulier, de Poincaré et même celui de 
Joffre, est le même. Il dit à Poincaré qui 
le répète dans ses mémoires: « Il est ici 
ce qu’il était à Verdun. » 

Et alors, messieurs, tout devient lumi- 
neux. Cette carrière se poursuit suivant 
une nonne que nous connaissons main- 
tenant. Nous avons le fil. Je vous ai dit 
que c’est un homme qui a de grandes 
qualités, qui a une magnifique prestance, 
qui a une tête marmoréenne qui impose 
le respect à ceux qui le voient. 

Depuis trois siècles, les Français, dans 
leur enfance, apprennent le dicton de La 
Fontaine: « Gardez-vous de juger les gens 
sur la mine ». Mais, quand ils sont arri- 
vés à l’âge adulte, ils l’oublient toujours 
et c’est ce qu’il y a au fond de ce drame. 

Eh bien, maintenant, messieurs, j’ar- 
rive à la plus grave des trois questions 
auxquelles j’ai à répondrè. Cette question 
est celle-ci: « Quels sont les faits révé- 
lés depuis l’armistice ou survenus depuis 
-l’armistice qui ont établi la preuve que 
le Maréchal Pétain s’est livré à un com- 
plot pour s’emparer du pouvoir en con- 
cluant un armistice qui a puissamment 
servi l’ennemi? » 

Que l’armistice ait servi l’ennemi, mes- 
sieurs, il me suffira de vous dire qu’alors 
que le destin des Alliés a hésité en .1942, 


lorsque les torpillages augmentaient avec 
une rapidité effrayante, lorsque Churchill 
disait: « La bataille de l’Atlantique est la 
plus grande bataille de l’Hisloire », la 
flotte française était à l’abri dans ses 
ports. Celte force, qui aurait dû être du 
côté de la coalition, était mise à l’écart 
pour le plus grand profit de l’ennemi. 

Et je me. souviens, messieurs, que, peu 
après mon arrivée dans une cellule au 
camp de Ravensbruck, la Gestapo me fit 
passer un journal. C’était le Beobachter . 
En première page de ce journal, il y avait 
un énorme graphique duquel il résultait 
qu’au mois ue novembre 1942, le tonnage 
torpillé par les sous-marins allemands 
avait passé de S00.000 tonnes à 1.000.000 
de tonnes. 

Et je me suis dit: eh bien, alors, au 
lieu de deux ans, je serais sans doute 
là pour cinq ans, mais je n’ai plus douté 
une seconde de la victoire finale. 

Mais est-ce que vous ne pensez pas que 
le fait d’avoir retiré la flotte française, 
qui était la seconde flotte d’Europe, de 
la coalition aurait pu être un facteur dé- 
cisif à ce moment-là de la victoire de l’en- 
nemi? En tout cas, c’était un risque. 

Eh bien, quels sont les faits qui sont ve- 
nus à notre connaissance progressive- 
ment ? 

Tout d’abord, les faits que nous avions 
vaguement connus et que nous avions 
oubliés, car la vie politique est si trépi- 
dante que beaucoup oublient. C’est même 
une bonne fortune pour quelques-uns de 
ceux qui y participent. 

En 1934, le Maréchal Pétain fait partie 
du gouvernement Doumergue au lende- 
main du G février. Il semble que ce soit dès 
ce moment là, qu’il soit — comme on dit 
dans le langage trivial — mordu par la 
politique, car il a, messieurs, une attitude 
singulière à l’égard du Parlemènt. 

Deux questions se posent. La question 
de la fortification des frontières du Nord. 
Cette question n’était pas neuve. Déjà, le 
maréchal Foch aurait, lui, voulu fortifier, 
faire de grands môles, de puissantes for- 
tifications de place en place sur notre 
frontière du Nord, et notamment à Sedan. 
Le Maréchal Pétain s’y était opposé et en 
présence de ce conflit, le maréchal Foch 
avait démissionné de sa fonction de prési- 
dent de cette commission des fortifica- 
tions. 

' En 1932, un gouvernement auquel j’ap- 
partenais offrit de l’argent aux militaires 
pour fortifier la frontière du Nord. Le Ma- 
réchal Pétain s’v opposa au conseil supé- 
rieur de la guerre, il fit même mettre en 
minorité le général Weygand, alors com- 
mandant en chef, sur ce point. 

En 1934, il est ministre de la guerre. Il 
reçoit les doléances-bien justifiées des sé- 
nateurs et des députés du Nord qui vien- 
nent lui dire : « Mais nous ne sommes 
pas défendus Vous avez fait une ligne 
Maginot, là-bas, à l’Est, mais'ici nous ne 
sommes pas défendus ». Ils avaient cent 
fois raison, ces représentants du peuple. 

Que fait le Maréchal Pétain ? Il dépose 
un projet de loi qui, en apparence, est 
assez important, 1200 et quelques mil- 
lions, et il déclare qu’avec cette somma 
les populations du Nord pourront vivre à 
l’abri de frontières solidement protégées, 
c’est l’expression dont il s’est servi à la 
Chambre. 

Hélas, messieurs, sur ces 1200 millions 
les quatre cinquièmes ou les trois quarts 
étaient affectés à des travaux antérieurs 
en raison des dépassements de crédits, 
[ car le prix de la vie montait déjà, et il 
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restait une somme de 200 à 300 millions 
avec laquelle on pouvait faire quelques 
petits travaux, mais vous devinez ce qu’on 
peut faire avec une somme pareille pour 
défendre la frontière du Nord qui a des 
centaines de kilomètres. 

Voilà le premier fléchissement moral, 
un ministre qui rassure les populations du 
Nord, qui rassure la Chambre en disant que 
ces populations peuvent vivre en paix à 
l’abri de frontières solidement protégées, 
et qui apporte en toüt et pour tout 200 
millions, ét qui sait qu’il ne peut pas les 
protéger avec une somme aussi dérisoire, 
c’est un fait qui, dans le monde parlemen- 
taire, apparaîtrait comme grave au passif 
d’un homme politique. 

Il y en a un autre. La question de la loi 
de deux ans s’est posée à ce moment-là à 
cause des classes creuses. Vous savez que 
la guerre précédente nous avait coûté non 
seulement hélas ! beaucoup de morts, 
mais aussi beaucoup de naissances; il était 
né deux fofs moins d’enfants pendant la 
guerre précédente que normalement, et il 
y avait donc ce qu’on appelle des classes 
creuses. 

On avait imaginé un système qui consis- 
tait à retarder l’appel (les classes anté- 
rieures à la période des classes creuses et 
qui consistait à devancer l’appel des clas- 
ses postérieures aux classes creuses, mais 
ce système n’avait pas joué parce que ces 
appels retardés n’avaient pas été faits, 
parce qu’on n’avait pas fait ce que les mi- 
litaires appelaient, à l’époque, des écono- 
mies, et il était tout à fait certain qu’on 
ne pourrait pas éviter le service de deux 
ans. 

Cependant le Maréchal Pétain se pré- 
sente le 2 ou 4 juillet 1934 devant la com- 
mission de l’armée de la Chambre et affir- 
me avec tranquillité qu’on ne fera pas le 
service de deux ans. 

Messieurs, c’est une manière de ' com- 
prendre la République. Quelques mois 
plus tard, sorti du Gouvernement, il écri- 
vait dans la Revue des Deux Mondes un 
article dans lequel il déclarait avec force 
que le service de deux ans s’imposait, et 
il en tirait cette conclusion qu’en faisant 
le service de deux ans on décourageait 
l’adversaire, comme si l’adversaire, qui 
avait deux fois plus d’hommes que nous, 
pouvait être découragé par une prétendue 
infériorité numérique, alors que sa supé- 
riorité est écrasante. 

Léon Jouhaux nous a raconté, dans no- 
tre captivité commune, un trait bien cu- 
rieux, car l’Histoire, messieurs, établira 
tout cela et nous ne pouvons vous appor- 
ter que des touches à ce tableau, mais des 
touches singulièrement suggestives. 

Léon Jouhaux nous a raconté qu’un in- 
dustriel lui a demandé en 1934 de consen- 
tir à déjeuner avec le Maréchal Pétain, 
Léon Jouhaux que le même Maréchal de- 
vait faire emprisonner quelques années 
plus tard. La Haute Cour en tirera peut- 
être des conclusions sur le plan politique. 
Ce qui ne peut pas être mis en doute en 
tout cas. ce sont les brochures d’Hervé : N 
'« C’est Pétain qu’il nous faut » en 1935. 
Ces brochures, messieurs, je .me permets 
de donner respectueusement à la' Haute 
Cour le conseil de les lire dans sa cham- 
bre des délibérations, ses chefs les ont. 
très certainement déjà lues et méditées car 
elles sont imprégnées d’un esprit nazi in- 
croyable. On n’ose pas dire que le régime 
qui sera celui du Maréchal Pétain sera le 
régime national-socialiste — - ce serait un 
peu trop voyant — mais on dit que ce 
6era le régime socialiste national, ce qui 
ne change pas beaucoup les choses, et le 
régime qui est ainsi dépeint est le régime 
gui sera celui de Vichy. 


Le Maréchal Pétain est tout puissant; il 
consultera le conseil d’Etat... Vous pouvez 
vous demander si cette brochure a été 
écrite avec son agrément ? L’auteur de la 
brochure déclare avec for<ce que le Maré- 
chal Pétain acceptera. Comme au surplus 
pour dilTuser cette brochure et pour dif- 
fuser en France des plaquettes à l’effigie 
du. Maréchal il faut beaucoup d’argent, ie 
ne pense pas qu’un homme raisonnable 
imagine que les bailleurs de fonds ont 
donné leur argent sans être sûrs que le 
principal intéressé était d’accord. 

Et puis, après 1935, c’est l’ambassade en 
Espagne en 1939. 

C’est au début de septembre 1939, lors- 
que la guerre éclate, rofïre par le prési- 
dent Daladier au Maréchal Pétain d’entrer 
dans son gouvernement. 

Ici, lisons son précieux historiographe, le 
général Laure. Le général Laure vous dit : 

« Le Maréchal Pétain a refusé en disant 
qu’il y avait des gens qui ne lui plaisaient 
pas, dans ce gouvernement » mais il ajou- 
te aussitôt : « Il a dit cela, mais ce n’é- 
tait pas vrai. La vérité, dit-il, c’est que le 
Maréchal n’avait pas confiance dans la poli- 
tique de guerre ae M. Daladier. » 

' Comment, messieurs ? La guerre a 
éclaté, le Maréchal Pétain n’a pas confiance 
dans la politique de guerre de M. Daladier? 
Il considère par conséquent que la France 
est en péril. On lui offre d’entrer dans ce 
gouvernement avec toute l’autorité pres- 
tigieuse qu’il avait à l’époque, — qu’on 
a oubliée depuis, mais qu’il avait à l’épo- 
que.. — Est-ce que vous croyez qu’auchn 
gouvernement aurait résisté à la démis- 
sion du Maréchal Pétain motivée sur le 
fait qu’on pratiquait une politique mib* 
taire qui conduisait à la catastrophe ? 

Evidemment non. Et pourtant, il a re- 
fusé. Et la guerre se déroule. 

Au mois de février 1940, là encore, Léon 
Jouhaux nous a raconté en Allemagne que 
M. Vigne, connu par son pacifisme et qui 
était alors secrétaire de la Fédération des 
mineurs, a déclaré au secrétaire des mi- 
neurs de Mulhouse : « Avant cinq mois, 
vous aurez l’armistice 'et vous aurez une 
dictature ». Décidément, entre les paci- 
fistes. il y avait des bruits qui couraient... 
Mais'le mois suivant, le 30 mars, se pro- 
duit un fait capital: le Maréchal Pétain va 
voir le ministre des travaux publics. Pour- 
quoi le ministre des travaux publics re- 
çoit-il la visite de l’amibassadeur de France 
en Espagne ? On se pose la question. Est-ce 
que ce n’est pas en raison de certaines 
affinités sur le plan de la conduite de la 
guerre ? Quoi qu’il en soit — je ne pense 
pas que le témoignage de M. de Monzie 
puisse être discuté puisqu’il était alors un 
des thuriféraires du Maréchal Pétain — 
il faisait voter par son conseil municipal 
une motion enthousiaste en faveur du Ma- 
réchal Pétain. Ce n’est donc pas un adver- 
saire politique qui parle, c’est un ami qui 
raconte la visite Tun ami, et il raconte 
que le Maréchal Pétain va le voir et lui 
dit: « J’ai envie de couper mon temps en 
deux parties, de passer la moitié de mon 
temps à Saint-Sébastien et l’autre moitié 
à Paris ». C’est une étrange conception du 
rôle d’ambassadeur, ce demi ambassadeur 
qu’on ne voit que la moitié du temps, mais 
il est peu probable que M. de Monzie ait 
inventé cette histoire. 

Mais ce que dit le Maréchal Pétain en- 
suite est beaucoup plus grave. En le quit- 
tant, il lui dit: « Dans la deuxième quin- 
zaine de mai, ils auront besoin de moi ». 

« Ils », c’est le Gouvernement. 

Et, en effet, dans la deuxième qumzaine 
de mai, nous avons fait appel à lui. Mais 
comment, le 30 mars, savait-il que dans 


la deuxième quinzaine de mai, nous au- 
rions besoin ae lui ? Il savait donc que v 
dans la deuxième quinzaine de mai il y 
aurait une catastrophe militaire ? C’était • 
la seule raison possible qui rende indis- 
pensable son entrée dans le Gouverne- 
ment. S’il le savait, qui le lui avait dit ? 
Et, le sachant, comment n’était-il pas allé i 
trouver Daladier, ministre de la guerre, : 
Gamelin, commandant en chef, Geome, * 
commandant en chef du front du Nord-Est, 
comment n’était-il pas allé leur dire* 

« Tout ce que j’ai raconté, tout ce que j’ai 
enseigné pendant toute ma carrière, depuis 
mon slogan: « Le feu tue », tout cela n’est : 
pas vrai. Le front continu invulnérable* 
ce n’est pas vrai. Votre front va être crevé, 
la vie de la France va être en périk.. » ' 

Le Maréchal Pétain ne dit rien de tout S* 
cela. 11 ne va pas voir Daladier, il ne va ;/ 
pas voir George, mais il va voir Gamelin, 
et que dit-il à Gamelin ? Gamelin lui ra- 
conte quels sont ses projets: en cas da ' 
pénétration allemande en Belgique, il con-i | 
vient de se porter, comme vous le savez, - 
sur la ligne Mézières-Namur-Anvers. Et que ‘ 
lui répond le Maréchal Pétain *? Il lui dit: £ 
« Je suis entièrement d’accord », et ü L 
ajoute: « Paul Reynaud me demande d’en- 
trer dans son Gouvernement — ce qui 
n’était pas exact — si j’y rentre, ce sera Ë 
pour vous soutenir ». 


Us étaient donc bien d’accord sur ces 
projets militaires. Vous savez quel a été 
le résultat: en fait de soutien, quelques 
mois plus tard, il fera mettre en prison 
le général Gamelin, qui passera 5 ans 
et 4 mois en prison, comme moi-même. 




Messieurs, pour mesurer l’énormité de 
cette question, il faut que vous sachiez 


que le Maréchal Pétain avait pris publi- 
ait 

■ p 

dans une préface célèbre que beaucoup 


quement parti sur le problème militaire 
français. Il avait pris publiquement parti 
' mre que 


d’entre vous ont déjà lue, mais qu’il n’est 


peut-être pas mauvais de résumer à cette 
vo 


l 


audience, vous savez que le général Chau- 
vinot soutenait cette thèse que les chars 
d’assaut avaient fait une faillite éclatante, 
que ce fameux eprps cuirassé allemand — 
s’il arrivait jamais à crever notre front — 
u’est-ce qu’il pourrait faire ? — Il irait 
ans les environs de Paris tirer sur quel- 
ques innocents cultivateurs dans les 
champs 1 Ridicule hypothèse. On se de- 
mande, messieurs, quand on lit ce livre 
écrit par un professeur à l’Ecole de guerre, 
si on n’a pas affaire à un mystificateur 
qui s’est moqué de ses chefs et de ses 
élèves pendant" toute sa carrière. Mais ce: 
qui est grave, c’est que ce livre est pré- 
senté au public par le Maréchal Pétain*, 
et que le Maréchal Pétain ne lui donne pas 
du tout une préface banale, la préface du 


grand seigneur qui octroie quelques lignes 
à un pauvre petit général qui veut avoir 
son nom sur la couverture. Pas du tom. 


Le Maréchal Pétain dit aux lecteurs: 
« Vous serez probablement étonnés, scan-f 
dalisés par les thèses du général Chauvi- 
not ». Efcil conclut ainsi: « Les thèses du 
général Chauvinot sont pleines de sa- 


gesse ». Et il affirme dans cette préface, 
qui est récente puisqu’elle date de 1938, 


l’année qui a précédé la guerre, l’année 
de Munich, il affirme que l’armée fran- 


çaise pourra, à coup sûr, interdire Feu- 
trée du territoire national. 


Pourquoi « à coup sûr » ? Parce que le 
front continu ne peut jamais être crevé, car 
« le feu tue », parce que si, par malheur 
pour lui, l’adversaire fait une hernie dans 
le front, plus son succès sera grand, plus 
la catastrophe pour lui sera inévitable, car 
plus facilement la hernie sera étranglée. 
C’était la thèse qu’il professait, messieurs, 
et avec quelle autorité 1 
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C’est donc dans cette préface qu’il dé- 
clare que c’est, à coup sûr, de nature à 
faire réfléchir l’adversaire. 

(Ah! des « à coup sûr », nous en avions 
eu en 1870!) Mais celui-ci était autrement 
plus grave, car il niait, dans cette préface, 
qu’il y eût rien de changé à la guerre telle 
qu’elle avait eu lieu de 1914 à 1918. 

Il disait que, pour quatre raisons, les 
divisions cuirassées ne pourraient pas être 
utilisées. 

Il disait que, quant à l'aviation, elle ne 
pourrait pas tirer sur le champ de bataille 
même, que son rôle était d’opérer sur les 
arrières du champ de bataille. 

En un mot, ce qui était la guerre mo- 
derne était nié par lui. 

Eh bien, messieurs, en 1910, ce livre 
avait eu un tel succès qu’on en fit une 
édition nouvelle. 

On lisait beaucoup, paraît-il, dans les 
états-majors du front, les prédictions ras- 
surantes du Maréchal Pétain et du général 
iChauvinot: 

L’avance ? Ça ne pouvait être qu’une 
avance en <c doigt de gant », une « her- 
nie » — car cest messieurs ont une richesse 
de vocabulaire incroyable!... 

Mais pendant qu’on lisait, en 1940, cette 
préface du Maréchal Pétain, le même Maré- 
chal Pétain allait dire à de Monzie: « Dans 
la deuxième quinzaine de mai, ils auront 
besoin de moi ». 

Mais iL ne le disait pas à ceux qui 
s’étaient prévalus de son autorité à la tri- 
bune de la Chambre ou au conseil supé- 
rieur de la guerre, il n’allait pas leur crier: 
;« Casse-cou », il n’allait pas leur dire: 

« Je me suis trompé, je vous demande 
pardon... Prenez garde... Vous allez à la 
catastrophe!... ». 

Pas du tout, il ne dit rien. 

Est-ce que ce témoignage de M. de Mon- 
zie est isolé ? Pas du tout. Le 5 mai sui- 
vant, alors qu’il est toujours ambassadeur 
d’Espagne, le Maréchal Pétain va trouver 
l’amiral Darlan à son quartier général, à 
Maintenon... (c’est une longue course; il 
fut plus d’une heure, en automobile, pour 
aller à Maintenon). Il avait des choses im- 
portantes à lui dire. 

Et nous avons alors là, messieurs, une 
certitude absolue, nous avons le témoi- 
gnage de l’amiral Darlan en personne. 

Vous vous rappelez peut-être, messieurs, 
que, sous le régime de Vichy, un nouveau 
ministre au lieu de rendre compte au Par- 
, (Lement de sa gestion, en rendait compte à 
Gringoire ; c’était le Parlement de l’épo- 
jque. 

L’amiral Darlan fit comme les autres: 
51 lit venir M. Henri Béraud, qui était d’ail- 
leurs l’homme, très doué, de Gringoire , et 
il lui fit une déclaration solennelle 'qui 
remplit îâ première page de cette feuille. 
Et ramiral Darlan raconte cette scène du 
5 mai 1940, à Maintenon. Il dit: 

<c Le Maréchal Pétain est venu me voir 
et m’a dit: « 11 faudra nous tenir épaule 
contre épaule. Est-ce que je puis compter 
sur vous ? ». 

Comment! Voilà un ambassadeur en 
Espagne . qui va dire au chef de la marine 
française: « Il va falloir se tenir épaule 
contre épaule. Est-ce que je puis compter 
sur vous ? ». C’était pour remplir sa fonc- 
tion d’ambassadeur *à Madrid qu’il avait 
besoin de se tenir épaule contre épaule 
$vec l’amiral de la Hotte ? 

Que répond Darlan? Darlan dit: 

« Sur le moment, j’avoue que ie n’ai pas 
Compris toute l’importance de l'offre qui 
m’était faite... » 


Cela veut dire qu’il l’a comprise après, et 
nous allons voir, en effet, messieurs, qu’il 
l’a comprise après... 

Mais restons dans la chronologie et 
voyons les incidents de tous ces faits émer- 
ger l’un après l’autre. 

Nous sommes le 5 mai. 

Le 7 mai, Camille Chautemps, alors qu’il 
m’avait fait les promesses formelles que 
vous savez en ce qui concerne la conti- 
nuation de la guerre, déjeune chez un de 
ses amis, un homme d’une très haute 
conscience morale, mon confrère Maurice 
Itibet, qui nous l’a racoqté, à Georges Man- 
del et à moi, à Vais,, et il lui dit T 

« Paul Reynaud ne se rend pas compte, 
n va être renversé d’un coup d’épaule, et 
nous aurons une dictature militaire ». 

Ah! Ah! qui est-ce qui lui a dit cela?... 
Qui peut instituer une dictature militaire 
en France, en dehors du Maréchal Pétain ? 

Et nous retrouvons encore l’historiogra- 
phe du Maréchal Pélain pour nous dire 
que, le 14 au matin, rendez-vous, conver- 
sation entre le Maréchal Pétain et Chau- 
temps, qui arrive à cette conclusion: il 
faut en finir, c’est-à-dire demander l’ar- 
mistice. 

Qui donc a débauché Chautemps ? Un 
seul homme pouvait le débaucher, et nous 
arrivons au il juin. 

Le ii juin, c’est le jour du conseil su- 
prême de Briare. M. Churchill arrive, avec 
les ministres anglais, sur un aérodrome 
à proximité de Briare. Le Maréchal Pé- 
tain dit à Pamiral Darlan: « Venez donc 
avec moi, nous allons attendre Churchill, 
nous allons le chercher au terrain d’avia- 
tion ». 

On n’est nulle part mieux, messieurs, 
que dans une voiture pour une conver- 
sation confidentielle, et vous allez voir à 
quel point celle-là l’était!... Le Maréchal 
Pétain dit à l’amiral de la flotte: « Je suis 
dégoûté des incertitudes du Gouverne- 
ment!..". » 

En fait d’incertitude, il était parfaite- 
ment renseigné par le général Colson, qui 
était chef d’état-major de l’armée, avec 
qui je vous ai raconté les difficultés pour 
continuer la guerre en Afrique du Nord, 
et dont il allait faire, lui, Maréchal Pé- 
tain, un ministre de la guerre quelques 
jours plus tard. 

La veille même, en fait d’incertitude, 
j’avais envoyé un télégramme au prési- 
dent- Roosevelt (télégramme qui a été pu- 
blié, d’ailleurs, dans la presse le 42 ou 
le 13 juin), dans lequel je lui disais: 

« Nous continuerons la guerre en Afri- 
que du Nord et, s’il le faut, en Afrique 
noire et dans les Antilles françaises. » 

Mais il fallait bien une entrée en ma- 
tière, et quand on veut trahir le chef de 
son Gouvernement, eh bien, il faut don- 
ner une excuse ou un prétexte. C’était 
•le prétexte. 

Lé Maréchal Pétain s’adresse alors à 
l’amiral eh lui disant: 

« 11 faut changer ce régime... H nous 
faudrait une sorie de consulat, et si l’on 
me demande qui doit être -premier consul, 
c’est vous que je désignerai, mon ami. » 

En cette seconde, messieurs, toutes les 
grandes résolutions dont Darlan avait fait 
part à moi-même, à son ministre et à 
Jules Moch, tout cela s’évanouit comme 
par enchantement: la tète peu solide du 
chef de la marine française tourna et, 
dans son esprit, la flotte française capi- 
tula. 

Est-ce qu’il peut y avoir l’ombre d’un 
doute sur une déclaration qui a été pu- 


bliée alors que Darlan était vice-président 
du conseil et à la tète de plusieurs mi- 
nistères, dont le ministère de l’informa- 
tion: par conséquent, la presse relevait 
directement de lui et alors que le Maré- 
chal Pétain était, à la fois, chef de l’Etat 
et chef du Gouvernement; si cette décla- 
ration était fausse, qui peut imaginer pour 
un instant que Darlan et que le Maréchal 
Pétain l’auraient laissé puldier ou, en tout 
cas, n’auraient pas protesté? 

Vous savez d’ailleurs, messieurs, à quel 
régime abject a été assujettie la presse à 
l’époque. Cette presse, sans laquelle il n’y 
a pas de pensée libre en France, avait 
été plongée dans un abîme" d’abjection. 

Eh bien, c’est donc la certitude que, là, 
nous tenons un document, un document 
qui est dur comme du roc. 

Darlan a été débauché, pourquoi? Parce 
qu’il était impossible de demander l’ar- 
mistice sans que la flotte capitulât elle 
aussi, car la flotte, c’était tout de même 
une force intacte, et si l’amiral Darlan 
avait tenu la parole qu’il m’avait donnée, 
'et s’il avait pris la mer, quel désaveu 
sanglant aurait été infligé au Maréchal 
Pétain et au général Weygand qui, eux, 
prétendaient que la capitulation totale de 
la France et de toutes ses forces s’im- 
posait... 

Il fallait donc débaucher Darlan, et Dar- 
lan a été débauché. 

Pendant les conseils des ministres, des 
manœuvres eurent lieu contre moi, nous 
l’avons su depuis. Le sénateur Reibel, 
membre de la commission de l’armée — 
dont la parole ne peut pas être mise en 
doute — a raconté, avec un recul de deux 
mois, à tête reposée, a raconté de cruelles 
opérations il avait été chargé par le chef de 
l’armée: il s’agissait d’aller trouver le 
Président (je la République, les présidents 
des Chambres, les ministres, et il raconte 
qu’à la sortie du conseil... (il n’a pas fait 
cefte opération devant moi qui, généra- 
lement, sortais le dernier parce que je 
m'entretenais avec le Président de la Ré- 
publique), il allait trouver des ministres, 
un à un, pour leur expliquer que les gloi- 
res de l’armée française réclamant la fin 
des hostilités, il fallait mettre fin à cette 
inutile tuerie. 

Et deux ministres ont même été l’objet 
de menaces de mort de sa part; cela a été 
dit à l’instruction, si je ne m’abuse : l’un 
d’eux est M. Louis Roliin, à la fidélité chK 
quel je suis heureux de rendre hommage 
et l’autre était Campinclü. 

Au Président de la République, M. Rei- 
bel va dire: « Il faut capituler!... » 

Et il déclare que le Président de la Ré- 
publique lui a répondu: « C’est une bien 
triste chose que d’avoir des généraux qui 
ne veulent plus se battre... » S’il a répondu 
cela/ ii a eu cent fois raison. 

M. Lebrun m’a dit qu’il n’a pas tout à 
fait répandu cela. 

C’est un spectacle curieux de voir le 
Maréchal Pétain et le général Weygand 
qui sont pour l’armistice, et Paul Reynaud, 
Georges Mandel et Louis Marin qui sont 
contre. En effet, messieurs, c’est un spec- 
tacle qui s’est rarement vu dans notre 
histoire. 

Voilà les manœuvres auxquelles se sont 
livrés ceux qui devaient en être les béné- 
ficiaires, car le général Weygand devien- 
dra ministre de la défense nationale. 

A l’infortuné Darlan, on avait promis 
d’être Premier Consul. Je n’ai pas besoin 
de dire que lorsqu'il lui faisait celte pro- 
messe, le Maréchal Pétain n’en croyait 
pas un mot. Car il est bien clair — M. Gus- 
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lave Hervé nous l'avait dit depuis 1935 et 
nous le savons par tout ce qui s'est passé 
et par le « lis auront besoin de moi » — 
il est bien clair qu’il s’agissait de débau- 
cher le pauvre Darlan et ensuite de lui 
dire: « Contentez-vous d’aller ronger cet 
os dans un coin ». Il a été ministre de la 
marine, sous les ordres du général Wey- 
gand, ministre de la défense nationale. 

Voilà, messieurs, les faits qui ont été 
révélés depuis l'armistice. 

Je vais en arriver maintenant aux faits 
qui se sont produits depuis l’armistice 

M. le premier président. L'audience 
est suspendue. 

(U audience est suspendue à quatorze 
heures cinquante .) 

(U audience est reprise à quinze heures 
trente .) 

M. le premier président. — L'audience 
est reprise. 

Faites entrer M. le président Paul Rey- 
naud. 

M. Paul Reynaud. Messieurs, je voudrais 
maintenant examiner rapidement les faits 
survenus postérieurement à- l’armistice, 
qui sont* venus corroborer les révélations 
que je viens de résumer devant la Haute 
Cour. 

Le premier soin du Maréchal Pétain a 
été de renverser la République. Car il pa- 
rait, messieurs, que le régime républicain 
était ‘responsable de la défaite. On parle 
beaucoup, en ce moment-ci, de Constitu- 
tion. 11 y avait des raisons antérieures à la 
défaite pour modifier la Constitution de 
1875. 

Mais je voudrais seulement poser quel- 
ques questions: Est-ce que l'on peut repro- 
cher aux auteurs de la Constitution de 
1875 de ne pas y avoir écrit que, lorsque 
l’Allemagne a un corps cuirassé x il faut en 
avoir un ? Est-ce qu’on peut leur repro- 
cher de ne pas y avoir écrit que, lorsque 
l’Allemagne a une aviation d’assaut, il faut 
en avoir une ? Est-ce qu'on peut leur re- 
procher de ne-pas y avoir écrit que, lors- 
qu’on est un peuple de 40 millions d’habi- 
tants, il faut chercher à l’Est, conformé- 
ment à la politique plusieurs fois séculaire 
de la France, une masse capable de balan- 
cer la masse germanique au centre de 
l'Europe ? Est-ce qu’on peut reprocher, aux 
auteurs de la Constitution de 1875, de ne 
pas y avoir écrit que, quand on fait d#s 
iortiflcations, il faut fortifier la partie la 
plus exposée de ses frontières ? 

Ah! messieurs, que l'on y prenne garde! 
Il y a une chose qui est beaucoup plus dif- 
ficile que d’avoir des textes tout nouveaux, 
tout pimpants et tout frais: c'est d’avoir 
des hommes. C'est ce qui a manqué. 

A mon point de vue, soit dit en passant 
— et c'est mon opinion personnelle — si 
nous avons été battus, c’est parce que le 
régime parlementaire n’a pas fonctionné, 
car s’il avait fonctionné, il n'aurait pas 
laissé dirigeants, et députés, et sénateurs 
se fier à ces gloires militaires et faire à 
leur glorieuse incapacité une confiance 
aveugle. C’est dé cela que nous sommes 
morts ou que nous avons failli mourir. 

Au mois d’août, on apprend avec une 
émotion indicible qu’IIitler est en train 
d’annexer l’Alsace et la Loitaine, au mé- 
pris de l’armistice. Est-ce que quelqu’un, 
ici, a entendu la voix de celui qui était 
alors le représentant de la France s’élever 
contre un acte aussi affreux ? Est-ce que le 
Maréchal Pétain n’aurait jamais entendu 
ce dicton bouleversant que nous, en 
fraude, nous écoutions à la radio de Lon- 
dres: « On changerait plutôt le cœur de 
place que de changer la vieille Alsace »2 , 


Pas un mot de protestation n’a été en- 
tendu. On a envoyé des papiers à l’adver- 
saire. L'adversaire les a sans doute mis 
sous son coude ou jetés au panier. 

En septembre, tandis que la R. A. F. 
gagnait la bataille de l’air et nous sauvait, 
en même temps qu’elle sauvait l’Angle- 
terre, dans la Reçue des Deux Mondes, le 
15 septembre, paraît un « Appel aux Fran- 
çais » du Maréchal Pétain, dans lequel il 
est dit que, dans les méthodes de nos 
adversaires, nous retrouvons sans cesse la 
plus pure et la plus authentique tradition 
française. L’idéal nazi est le nôtre, paraît-il, 
messieurs!... 

Et quelques semaines plus tard, au mois 
d’octobre, c’est Montoire, où l'on voit le 
Maréchal Pétain mettre sa main dans la 
main de l’homme qui venait de nous arra- 
cher l’Alsace et la Lorraine toutes saignan- 
tes; dans la main de l’homme qui était 
engagé dans un duel à mort avec notre 
alliée l’Angleterre. Et il savait que c’était 
de l’issue de ce duel que dépendait l’in- 
dépendance de la France pour les siècles 
à venir. 

Il est vrai que, le 13 décembre, on a dit: 
« Laval s’en va. Tout est sauvé ». 

Mais permetlez-moi de vous dire qu’au 
lendemain de Montoire, non sans quelque 
rudesse, le Maréchal Pétain avait mis Laval 
de côté. 11 avait dit : « C’est moi que l’His- 
toire jugera. C’est moi qui ferai celte poli- 
tique. Jusqu’ici, je vous ai parlé en père; 
aujourd’hui, je vous parle en chef. Suivez- 
moi! » 

Laval s’en va. Suivant la mode du temps, 
on l’arrête. On l’emmène dans son châ- 
teau> Mais Abetz surgit: il n’est plus ques- 
tion d’arrestation : on lui offre de s’asseoir 
à la table du conseil des ministres. Il re- 
fuse. Et des gens de très bonne foi se sont 
dit: « Cela va tout de même mieux aller, 
puisque Laval n’est pas là ». 

Mais, messieurs, c’est aller plus pal. en- 
core, car le régime Darlan, c’est peut-être 
plus mal encore que le régime Lava-l précè- 
dent. Je ne dis pas « le suivant », car cc 
fut une succession de cascades. 

C’est l’amiral Darlan qui sollicite une 
entrevue du Führer à Berchtesgaden. C’est 
lui qui ose dire que l’Allemagne s’est mon- 
trée plus généreuse que l’Angleterre. Per- 
sonne, sans doute, ne . lui avait dit que 
F Alsace-Lorraine avait été arrachée de la 
chair de la Patrie! Et le Maréchal Pétain 
approuve l’amiral Darlan. 

L’amiral Darlan déclare: « Nous sommes 
entrés dans celle guerre sous prétexte de 
liberté. Comme dans la guerre précédente, 
c’est la liberté qui servit une fois de plus 
de prétexte ». Je n’ai pas la citation sous 
les yeux, mais je l’ai uans l’esprit. Le Ma- 
réchal Pétain approuve. 

Si bien, messieurs, qu’en lisant ces 
effrayantes paroles, je me disais: « Mais 
ces hommes aux manches étoilées, que 
nos prédécesseurs et nous-mêmes avons 
comblés d’honneurs, ils n’entendent rien 
à la sensibilité française ? Iis ne sentent 
pas comme nous. Notre idéal, celui du peu- 
ple français, cet, idéal de liberté et d’indé- 
pendance, de fierté, de solidarité avec les 
grandes démocraties dans le monde, leur 
est complètement étranger? Par rapport à 
nous, ce sont des gens qui ne savent pas, 
qui ne sentent pas ». 

Et, messieurs, c’est bien sous’ le régime 
Darlan et sans Laval, que fut faite cette 
atroce opération de Syrie. Vous vous rap- 
pelez qu’en Syrie, l’amiral Darlan, avec le 
concours de l'autorité du Maréchal Pétain, 
a mis les terrains d’aviation à la disposi- 
tion des Allemands, contrairement à l’ar- 




mistice, pour poignarder dans le dos noa 
Alliés en Irak. 

Ce fut un tel scandale, messieurs, eu 
Orient, qu’à la sortie de la messe, le di- 
manche, on tournait le dos à la femme de 
l'ambassadeur de France et que tous les 
secrétaires de l’ambassade de France à 
Ankara démissionnèrent pour ne pas con- ; 
tinuer à servir cette politique. 

On parle, messieurs, de double jeu. 
Qu’importe qu’il y ait eu deux jeux si l’un 
d’eux était infâme ! Jit le jeu a consisté à 
dire à des -éducateurs de la jeunesse: I 
« Vous voyez souvent les jeunes. N’oubliez ; 
pas de leur répéter d’abord'que nous sonv | 
mes battus ». II s’agissait de détruire, de | 
désarticuler l'âme française en lui enle- A 
vant le ressort, l’élan, la flamme, enfin g 
tout ce qui était la possibilité pour la f 
France de renaître. 

Est-ce que c’était écrit dans l’armistice 

S ue le Maréchal de France, chef de l’Etat, 
evait tenir ce langage: essayer de dé- . 
truire ce qui restait de l’âme* de là | 
France ? 

Puis, ce fut de nouveau Laval. Ce fut i- 
alors la collaboration, « la main dans la v 
main », comme l’a déclaré le Maréchal $ 
Pétain à la radio, la main dans la main | 
avec M. Laval, après que c’eût été la main k 
dans la main avec F amiral Darlan, pour | 
les mêmes fins. 


Je ne sais pas qui a dit — c’est peut- 
être un orateur de la radio de Londres, un 
de ces orateurs envers qui nous (levons 
avoir tant de reconnaissance, car ils ont 
maintenu l’espoir et la flamme — je ne 
sais pas qui a dit de cet « ordre nouveau », 
comme l'appelaient ces messieurs, que 
« né de la défaite, il périrait par la vic- 
toire ». Mais ce que je sais, c'est que les 
propos qui étaient tenus par le chef de 
['ordre nouveau valident cette affirmation. 

Lorsque le Maréchal Pétain vint à 
Nancy, à la veille du débarquement allié, 
que dit-il aux Nancéiens ? «Nancéiens, mes 
amis, suivez mon conseil: ne vous occu- 
pez pas des affaires des autres. » 

Car l'indépendance de la France, mes- 
sieurs, il paraît que c'était les affaires des 
autres. Car le drapeau à croix gammée 
sur la place de, la Concorde, il paraît que’ 
c’était -les affaires des autres. 


Et « ce jour-là », nous dit ce journal | 
dithyrambique qui célébrait jusque dans I 
ses moindres détails la gloire du Maréchal 
Pétain : « Ce jour-là, brusquement, un i 
avion passa dans le ciel. » C'était un 2 
avion allemand. « Ne vous inquiétez pas, g 
dit le Maréchal Pétain, celui-là ne vous ■ 
fera pas de mal. Je ne vous en dirais pas fl 
autant des autres. » 


Messieurs, j’ai fini, car je crois que ma 
démonstration est faite. Si je # devais ré- 
sumer ce, que je vous ai dit, je ? vous di- 
rais que jamais un peuple ne s est aussi 
entièrement trompé sur un homme que 
le peuple français sur le Maréchal I étain, 
et que jamais un homme n’a fart autant 
de mal à un peuple que le Maréchal 
tain au peuple français. 

Le spectacle qu'il nous a donné quand 
il a été au pouvoir a été celui d un 
homme qui, ayant une première fois man- 
qué à l’honneur, ne peut plus jamais se 
redresser, à qui on peut tout imposer et 
que nous avons v.u descendant, courbé, 
marche à marche, aux applaudissements 
insultants de la presse allemande, 1 esca- 
lier du déshonneur. 


nous était réservé, hier, de l’enlen- 
lui qui porta un coup au cœur des 
s le 17 juin 1940, de /enUn£re 
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(damner à quatre armées d’emprisonne- 
ment, et ensuite à la peine de mort. On 
jurait dû nous éviter cela l 

Maintenant, messieurs, ma tâche est ter- 
minée. J’ai apporté ma modeste contri- 
bution A T œuvre de clarté, à l’œuvre que 
üa Haute Cour a à faire. J’ai la conviction 
qu’une fois que tous les Français seront 
féolairés, la France pourra repartir, modi- 
fiée, changée, épurée, les Français una- 
nimes regardant au loin les destins de la 
{patrie. / 

M. le premier président. — Je vous re- 
mercie. M. le procureur général, avez-vous 
une question à poser ? 

M. le procureur général. — Non, aucune. 

M. le premier président. — Monsieur le 
(bâtonnier ? 

M. le bâtonnier Payen. — Messieurs, ce 
Sn’est pas une déposition que vous venez 
'd’entendre, ce n’est pas non plus une ré- 
ponse â des questions posées. C’est au. 
choix un plaidoyer pour Paul Reynaud ou 
v.n réquisitoire contre le Maréchal, réqui- 
sitoire à coup d’abominables et calom- 
nieuses accusations, de sorte que se pose 
?pour moi tout de suite un cas dé cons- 
cience et que vous allez comprendre : 
faut-il répandre tout de suite ? 

Messieurs, il me faudrait une audience 
ou deux, et ce no serait rien si, en regar- 
dant la liste des témoins à charge, je ne 
^m’apercevais tout de suite que ce sont 
[tous des hommes politiques qui, comme 
SM. Paul Reynaud, voudront se refaire une 
[virginité. H faudrait donc .recommencer 
'après chaque témoin. Et puis il y aura 
IM. le procureur général qui reprendra et ré- 
sumera le tout et auquel il me faudrait 
encore répondre, nous en aurions alors 
jusqu’au 15 août et peut-être jusqu’à la 
Saint-Sylvestre. 

Par conséquent je n’entreprendrai pas 
une réponse complète, je ne poserai pas 
mon plus de questions — 6auf quelques 
'exceptions que vous allez entendre — 
questions qui feraient rebondir un débat 
.prématuré. Je répondrai à tout le monde 
en même temps et je vous supplie d’en 
retenir l’assurance, quand mon tour sera 
/venu de plaider, et Paul Reynaud en par- 
ticulier, je vous l’assure, ne perdra rien 
pour avoir attendu. Je répondrai donc sur 
tous les points, et je l’annonce dès main- 
tenant, en particulier sur le service de 
-deux ans, sur les fortifications du Nord, 
sur l’entrée en Belgique, sur- l’Alsace, sur 
jMuntoire, et j’irai même jusqu’à vous ex- 
pliquer pourquoi une enquête a été faite, 
•enquête policière et financière, à propos 
des exportations de capitaux en Espagne 
en juin 1940. 

Et puis je constaterai que Paul Reynaud. 
:qui ose accuser le Maréchal d’avoir trahi 
fson pays, a l’habitude des accusations 
calomnieuses trop légèrement formulées et 
qu’il doit ensuite rétracter ou que l’opinion 
publique rétracte pour lui. C’est lui qui 
a accusé le général Corap en 1940, c’est 
lui qui a accusé le Roi des Belges de félo- 
nie et de trahison au mois de juin 1940, 
c’est lui qui a accusé la neuvième armée 
‘de n’avoir pas. fait sauter tous les ponts.. 

M. le premier président. — Ce n’est pas 
?un réquisitoire que je vous ai demandé 
'de faire contre le témoin. Je vous ai de- 
mandé si vous aviez des questions pré- 
dises à lui poser. Vous avez accusé le té- 
moin d’avoir fait pour lui-même un plai- 
doyer pro domo et un réquisitoire contre 
le Maréchal. Ne tombez pas dans les erre- 
ments que vous lui reprochez. Avez-vous 
des précisions à demander à M. Paul Rey- 
naud sur des faits particuliers l 


M. ïe bâtonnier Payen. — Je constate, 
monsieur le premier président, qu’il ne 
m’est même pas permis d’indiquer à la. 
Cour... 

M. le premier président. — Vous venez 
de déclarer que’ le témoin a l’habitude de 
la' calomnie. Ce n’est pas du tout le terrain 
sur lequel doit se placer le défenseur de 
l’accusé. Ce sont là des invectives, et les 
invectives n’ont pas leur place ici. M. le 
président Paul Reynaud n’a nullement 
invectivé contre vous ou contre votre 
client. 

M. le bâtonnier Payen. — Oh! 

M. le premier président. — Il a apporté 
des faits précis, il les a apportés ave-c 
éloquence, mais il a apporté des faits 
précis. Vous devez poser vous-même des 
questions précises de façon qu’il puisse 
répondre. 

M. le bâtonnier Payen. — Me plaçant 
sur le terrain des faits précis, je n’ai pas 
comme je viens de l’expliquer, à poser 
des questions qui feraient répéter par le 
témoin des accusations qu’il a très claire- 
ment formulées. Je me réserve de répon- 
dre sur tous les points à lui et à ceux 
qui lui succéderont, M. Daladier et les au- 
tres. Je répondrai quand le moment sera 
venu pour moi de plaider, mais pour le 
moment je vous demande, messieurs, un 
peu de patience. Ce que j’ai à dire, mes- 
sieurs, est de l’ordre de la défensive et 
tout le monde comprendra que je prenne 
ici cette attitude. Je demanderai cepen- 
dant à M. Paul Reynaud, qui vient ici for- 
muler des accusations, en mettant un 
point d’interrogation à la fin de chaque 
phrase, je lui demanderai s’il est exact 
qu’il a appartenu à ce qu’on a appelé le 
Gouvernement de Munie!) , et s’il a parti- 
cipé aux accords Bonnet-Ribbentrop. Cela 
rentre dans la catégorie des reproches 
qu’on adresse au Maréchal, et je m’arrête 
pour que M. Paul Reynaüd puisse répon- 
dre. 

Ffl. Paul Reynaud. — M. le (bâtonnier 
Payen, qui m’avait accoutumé à plus de 
courtoisie ou à plus de maîtrise de lui- 
même, vient de déclarer que je suis un 
professionnel de 1-a diffamation, mais 
qu’au lieu de me poser tou les les ques- 
tions que lui suggère ma déposition, ce 
qui me permettrait d’y répondre, il se 
gardera de procéder ainsi, et que, parlant 
le dernier, il se propose de m’accabler 
' sans que j’aie la faculté de répondre dans 
un débat loyal et contradictoire. Je lui 
donne acte de cette procédure. Ceci soit 
dit en passant. Puis, avant les questions 
qu’il a posées, il a dirigé contre moi quel- 
ques accusations. Il a dit: « C’est bien vous 
qui avez accusé le général Corap ? » 

Oui, monsieur le bâtonnier^ c’est moi. 
Mais peut-être ne serait-il pas inutile, pour 
lTIistoire et en tout cas pour éclairer la 
Haute Cour de justice, (le savoir dans 
quelles circonstances celle accusation a 
été formulée. 

Le jour où le général Gamelin a été rem- 
placé par le général Weygand, le général 
Gamelin, me rendant compte de la situa- 
tion, m’a dit: « Le général Corap n’a même 
pas fait sauter tous les ponts sur la Meuse. » 
Le mardi matin, le général Weygand m’a 
répété cette même déclaration, et il a 
ajouté, sur ma demande, que des sanctions 
seraient prises. J’étais, messieurs, beau- 
coup trop heureux de pouvoir dire au 
-Sénat, devant lequel je m’expliquai l’après- 
midi, que si nous avions été" battus, ce 
n’était pas à cause de notre infériorité 
numérique dont j’ai déjà parlé à la Cour. 
Et j’ai fait part au Sénat de la déclaration 
qui m’avait été faite par le général Ga- 
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melin, et qui m’avait été confirmée par 
le général Weygand. 

Voilà, messieurs, quelle sorte de ca- 
lomniateur professionnel vous avez devant 
vous. 

Il y avait une deuxième question ?... 

M. le bâtonnier Payen. — Il y avait le 
roi des Belges. 

M. Pau! Reynaud. — Eh bien, parlons 
du roi des Belges: Le roi des Belges, dont 
la silhouette a été évoquée à son heure 
par M. le bâtonnier Payen, cîe quoi i’ai-je 
accusé ? M. le bâtonnier Payen a déclaré 
que je l’ai accusé d’avoir trahi. C’est bien 
cela ? Ses expressions ont même été que 
j’ai accusé le roi des Belges d’avoir été 
« un traître et un félon ». 1 

Eh bien, messieurs, ceci encore est 
complètement inexact. Je 'n’ai pas l’habi- 
tude, et d’ailleurs aucun chef du Gouver- 
nement français ne commettrait l’incroya- 
ble incorrection de traiter ainsi le souve- 
rain d’un pays ami-, quelles que soient les 
fautes que ce souverain ait pu commettre. 

Que s’est-il passé en ce qui concerne 
le roi des Belges ? Je vais vous le dire. 

Le 26 mai, je suis allé voir à Londres 
le gouvernement britannique et en par- 
tant, j’ai trouvé sur le terrain d’aviation 
deux ministres belges, M. Spaak, ministre 
des affaires étrangères, et le ministre des 
finances ; ils m’ont demandé la permission 
de rentrer dans mon avion. Avant le dé- 
part, M. Spaak m’a pris à part et m’a dit : 
« J’ai une -communication à vous faire., 
Nous sommes allés Voir le roi. » — Vous 
savez, messieurs, que le roi des Belges, 
chef de l’Etat belge, avait cru devoir être 
en même temps commandant en chef de 
son armée, c’était son droit, mais l’expé- 
rience a prouvé que cela pouvait avoir 
quelques inconvénients, car il n’est pas 
douteux que si la Belgique avait eu une 
reine, comme la Hollande, la reine aurait 
suivi son gouvernement à Londres. 

Le roi des Belges avait donc voulu en 
même temps être le chef de son armée. 
C’était son droit. Mais ce qui n’était pas 
son droit, c’était d’oublier qu’il était en 
même temps chef d’Etat et chef d’armée, 
c’est ce que ses ministres, m’a dit M. 
Spaak, lui avaient rappelé la veille à son 
quartier général à Ypres. Et M. Spaak m\a 
dit: « Le roi nous a déclaré qu’il se refusait 
à quitter la Belgique, et il nous a demandé 
de nommer un de ses collaborateurs dans 
le gouvernement. » 

M. Spaak a ajouté, avec beaucoup de 
bon sens: « Nous nous y sommes refusé, 
car nommer membre du gouvernement 
un des- collaborateurs intimes du roi, 
c’était lui donner le contreseing néces- 
saire pour changer de gouvernement. » 

Dans la nuit du 27 au 28, vers deux 
heures du matin, j’ai reçu la visite de 
deux membres du gouvernement belge qui 
étaient à Paris et qui m’ont confirmé *cette 
situation en me disant que le roi avait 
capitulé. 

Le 28 au matin, j’ai pris la parole pour 
informer le peuple français de la capitu- 
lation en rase campagne du roi des Beiges,- 
mais je me suis exprimé beaucoup moins 
sévèrement que votre client, monsieur le 
bâtonnier, car votre client, au lendemain 
du jour où à Bordeaux il a demandé l’ar- 
mistice, a prononcé ces paroles effrayan- 
tes — et que je ne prends pas à mon 
compte, car je distingue entre le roi des 
Belges, l’armée belge et le peuple belge 
— il a parlé des troupes belges, des trou- 
pes britanniques et des troupes françaises, 
et il a *dit: « Pour les premières elles ont 
capitulé en rase campagne, tandis que les 
autres se battaient bravement. » 
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Je n'ai jamais dit cela, et lorsque vous 
'dites que dans ma carrière de diffamateur 
professionnel je me suis injustement atta- 
qué au roi des Belges, permettez-moi de 
Vous dire que l’Histoire, qui d’ailleurs se 
déroule en ce moment, pourrait bien ap- 
porter à vos affirmations plus hardies que 
courtoises un démenti éclatant 

M. !e bâtonnier Payen. — Si vous vou- 
lez me permettre de lire ce qui a été dé- 
claré par vous même à la radio... 

M. Pau! Reynaucf. — Mais lisez donc. Et 
je vous déclare tout de suite que si vous y 
trouvez le mot de « traître » ou de « fé- 
lon», je déclare forfait. 

M. !e bâtonnier Payen. — J’y trouverai 
la chose. 

Le mardi 28 mai, le président Paul Rey- 
naud s’exprime uu micro de la manière 
suivante : . 

ï< Depuis quatre heures du matin, , l’ar- 
mée anglaise et l’armée française combat- 
tent seules dans, le Nord. Voici qu’en pleine 
bataille le roi Léopold de Belgique, qui 
jusqu’au 10 mai avait toujours allecté 
d’attacher à la parole de l’Allemagne la 
même valeur qu’à celle des Alliés, le roi 
Léopold, sans prévenir le général Blan- 
chard, sans un regard, sans un mot pour 
les soldats français et anglais qui, à son 
-appel angoissé, étaient venus à son se- 
cours, le roi Léopold a mis bas les armes. 
C’est un fait sans précédent dans l’His- 
toire. » 

Voilà textuellement ce qui a été déclaré 
à la radio... [Mouvements dans la salle.) 

K. Pau! Reynaud. — Messieurs, si vous 
3e voulez bien nous allons reprendre l’une 
après l’autre ces affirmations et nous ver- 
rons si elles sont conformes à l’Histoire ou 
si, au contraire, elles justifient l’épithète 
<lo calomniateur professionnel que M. le 
[bâtonnier Payen m’a appliquée tout à 
J’heure. Nous allons voir. 

J’ai dit que depuis le IG octobre 1936. le 
roi des Belges avait toujours affecté d’at- 
tribuer à la parole de l’Allemagne la mô- 
me valeur qu’à la parole de la "France; et 
je le prouve. Car, messieurs, savez-vous 
— et M. le bâtonnier Payen, qui est cer- 
tainement très renseigné, doit, lui, le sa- 
voir — savez-vous qu’au début de la guer- 
re il y a eu des troupes belges qui étaient 
sur notre frontière au Nord, faisant face 
au front dé l’armée française ? C’est là 
un fait historique. Voilà en ce qui con- 
cerne la calomnie. 

Deuxième calomnie T quelle est la 
deuxième formule ? 

M. !e bâtonnier Payen. — Vous désirez 
une relecture ? 

M. Pau! Reynaud. — Aidez seulement 
ta a mémoire. 

M. le bâtonnier Payen. — Voici cette 
relecture: « En pleine bataille, le roi 
Léopold de Belgique... » 

M. Pau! Reynaud. — Merci, cela surfit, 
jj’ai compris. 

En pleine bataille, le roi Léopold de Bel- 
gique a capitulé en rase campagne. C’est 
là encore un, fait historique. 11 a capitulé 
en rase campagne, sans prévenir — le 
général Billotte de qui il relevait venant 
d’être tué — le général Blanchard qui lui 
avait succédé. 

Mais nous avons à cet égard un docu- 
ment; c’est le message téléphoné qui a 
.été envoyé par le général Champeaux, 
chef de la mission française auprès du 
foi des Belges. Le général Chamçeaux, 
lorsque le roi des Belges lui a dit: « Je 
tais capituler » a protesté avec force, en 


lui disant: « Mais pardon, vous, faites par- 
• tie d’une coalition, vous avez accepté que 
votre armée soit sous les ordres du géné- 
ral Blanchard, vous ne pouvez capituler 
seul sans égard à vos Alliés. » 

Est-ce que, messieurs, le langage tenu 
par le générai Champeaux n’était pas le 
langage de l’honneur et du bon sens ? Et 
est-ce que j’ai dit quelque chose qui cons- 
titue une calomnie lorsque j’ai dit que 
contrairement à l’engagement pris, le roi 
des Belges a capitulé en rase campagne. 
Je vous assure que ce n’est là que l’his- 
toire la plus connue et en môme temps la 
plus éclatante. 

M. le bâtonnier Payen. — Vous avez dit 
qu’il avait capitulé, sans prévenir per- 
sonne. 

M. Pau! Reynaud. — - Qui, c’est exact, je 
l’ai dit. 

M. le bâtonnier Payen. — C’est absolu- 
ment inexact. 

M, Pau! Reynaud. — J’ai dit qu’il n’a- 
vait pas prévenu le général Blanchard et 
je le maintiens. J’apporterai le document 
à la Cour: il s’agit du message téléphoné 
adressé par le général Champeaux, chef de 
la mission militaire française au quartier 
général belge au générai Weygand. Je fe- 
. rai passer ce document à la Cour. 

M. le premier président. Je crois pou- 
voir résumer le petit incident qui vient 
de se produire en prenant le contrepied 
de la formule de Basile, et en disant que, 
de cette calomnie, il ne reste, à mon avis, 
rien. 

/ 

M c fcornï. — Chargé, non pas de la dé- 
fense du roi Léopold, mais de celle du 
Maréchal Pétain, je voudrais poser quel- 
ques questions à M. le président Reynaud. 

M. le président Paul Reynaud, voulez- 
vous que nous fassions d’abord un petit 
voyage en arrière ? Vous avez effective- 
ment appartenu au gouvernement Dala- 
dier qui a signé les accords de Munich ? 
C’est ma question. 

M, Paul Reynaud. — J’ai, en effet, ap- 
partenu au gouvernement Daladier qui a 
signé les accords de Munich et chacun 
sait, et l’honorable défenseur le sait 
comme tout le monde, dahs cette salle 
sûrement, que j’étais alors garde des 
sceaux, accompagné par Georges Mandel, 
que l’on retrouve toujours à l’origine de 
tout ce qui est acte de résistance, et d’un 
homme dont la valeur morale tl intellec- 
tuelle fait l’honneur du Parlement, Cham- 
petier de Ribes. Avant appris par la radio 
tchôgue qu’une pression aurait été faite 
par le Gouvernement français sur, le gou- 
vernement tchèque pour l’oibliger à capi- 
tuler devant la sommation allemande, 
nous sommes allés demander des explica- 
tions au président du conseil des minis- 
tres précédent. Quelqu’un avait proposé 
d’employer cette' formule; nous nous y' 
étions opposés et avions déclaré que 
nous admettions qu’on fit comprendre au 
gouvernement tchèque la gravité de la 
situation, mais que nous ne pouvions pas 
admettre que la parole de la France fût 
contestée. Le président du conseil E. Dala- 
dier nous a déclaré que cette affirmation, 
de la radio tchèque était inexacte, nous a 
déclaré qu’il mobilisait la couverture ren- 
forcée, que nous allions probablement à 
la guerre, et que dans ces conditions nous 
ne pouvions pas quitter son gouverne- 
ment sans donner au pays l’impression du 
désarroi et que ce serait une véritable 
désertion. 

Voilà, messieurs, la raison pour laquelle 
nous sommes restés, Georges Mandel et 
moi, dans le Gouvernement de M. Daladier. 


M° Isorni. — En somme, M. le président, 
vous estimez qu’on ipeut rester au gou- 
vernement, môme quand ce gouvernement 
accomplit un acte contraire à ce qu’on 
pense, par nécessité nationale. 

M. Paul Reynaud. — Je viens de vous 
dire le contraire. 

M° IsornL — Vous avez dit que vou3 
étiez resté au gouvernement de Daladier 
bien qu’il ait fait Munich. 

M. Paul Reynaud. — Je viens de vous 
dire que nous sommes restés, Georges 
Mandel, Cliampelier de. Ribes et moi, dans 
le gouvernement de M. Daladier parce que 
M. Daladier nous a déclaré que l’informa- 
tion suivant laquelle la France aurait pesé 
sur le gouvernement tchécoslovaque pour 
le faire capituler, en lui disant que s’il ne 
capitulait pas la France ne ferait pas hon- 
neur à ses engagements, cette déclaration, 
M. Daladier nous a dit: elle est fausse. 
Voilà la raison pour laquelle nous sommes, 
restés. 

M° Isorni. — Vous êtes resté et ensuite 
vous ôtes devenu Munichois. [Rires.) 

M. Pau! Reynaud. — C’est la première 
nouvelle 1 II y a de Foriginalité dans la 
défense. 

M° Isorni. — Parce que la vérité est 
quelquefois une première nouvelle! 

Seconde question: voulez-vous nous dire 
dans quelles conditions sont intervenus les 
accords Bonnet-Ribentrop, dans le gouver- 
nement auquel vous apparteniez ? 

M. Pau! Reynaud. — Si le protecteur de 
votre client ôtait encore vivant il vous 
apporterait une singulière contradiction, 
car l’une des raisons pour lesquelles j’ai 
été livré à l’ennemi, et pour lesquelles il 
m’a réclamé avec Mandel: c’était juste- 
ment parce que nous n’étions pas des Mû- 
nichois l 

M c Isorni. — Le Maréchal Pétain ne vous, 
a pas livré à l’ennemi. 

W. Paul Reynaud. — Ali ! Non ? 

M e Isorni. — Nous vous le démontrerons* 

M. Paul Reynaud. — Eh bien, je vous 
démontrerai le contraire. Mais j’aime 
mieux que cette démonstration 60it faite 
tout de suite que dans la plaidoirie. 

M° Esorni. — Je suis entièrement de votre 
avis et je vous donne ma parole que je ne 
prononcerai pas une parole contre vous 
que je n’aie prononcé devant vous. 

M. Pau! Reynaud. — Rravo, alors posez- 
moi toutes les questions que vous voudrez, 
je vais y répondre. 

M° Esorni. — D’accord. Je continue.* On 
a reproché au Maréchal Pétain * d’avoir 
poursuivi une politique anticommuniste, 
jusqu’au 14 août 1941, où est intervenue 
une nouvelle législation, je ne le conteste 
pas, le Maréchal Pétain a appliqué une 
législation qui avait élé prise par un gou- 
vernement auquel vous apparteniez. Vou- 
lez-vous indiquer à la Haute Cour de jus- 
tice dans quelles conditions le gouverne- 
ment auquel vous apparteniez a dissous 
le parti communiste et fait une politique 
anticommuniste ? 

M. Pau! Reynaud. — A la demande du 
ministre de l’intérieur — j’étais alors mi- 
nistre des finances et je n’avais donc pas 
à m’occuper directement de la. question, 
mais, bien entendu, je suis solidaire de tous 
mes collègues — à la demande du ministre 
de l’intérieur un décret-loi a été pris au 
début de la guerre non pas contre les 
communistes, mais contre ceux qui sabo- 
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teraient la production dans les usines de 
fcuerre. Et il faut croire, messieurs, que ce 
üécret-loi n’élait pas spécialement dirigé 
contre , les communistes parce que votre 
client Ta appliqué A moi seulement. 

M° Isornî. — Non, je vous demande par- 
don! Répondez à la question, monsieur 
Reynaud, ne vous échappez pas. 

M. Pau! Reynaud. — Je ne m'échapperai 
jamais, sovez tranquille, ma situation est 
Jrop Donne pour que je prenne la fuite. 

M° Isornî. — Nous ne savons- pas si elle 
. (continuera à être Donne longtemps. 

M. Paul Reynaud. — Si quelqu’un ici 
devait prendre la fuite ce ne serait pas 
moi. En ce qui concerne ce texte, c’est un 
.• texte, messieurs, qui avait été pris à la 
'demande du ministre de l’intérieur par 
le gouvernement Daladier. En effet, à la 
fin de 1939, dans les premiers temps de 
la guerre. Je vous ai dit que ce texte 
avait été pris contre ceux qui étaient ac- 
cusés de faire du sabotage dans les usines. 
Et j’ai dit en passant que ce texte avait 
été appliqué à moi par le Maréchal Pétain, 
mais il m’avait été appliqué après avoir 
!été émasculé. 

M° Isornî. — Excusez-moi, il ne s’agit 
pas de vous, mais des conditions dans 
lesquelles le Gouvernement a pris ces dé- 
I gisions. 

M. le premier président. — Vous inter- 
rompez tout le temps, et avec passion. 

W Isornî. — Je ne mets aucune pas- 
sion. M. Paul Reynaud nous parle encore 
de lui, je comprends que ça l’intéresse, 
mais il ne s’agit pas de l’application de 
ces lors à M. Paul Reynaud, il s’agit des 
conditions dans lesquelles le Gouverne- 
ment français, dont faisait partie M. Paul 
Reynaud, a, le 26 septembre 1939, pris 
des mesures anticommunistes qui sont, à 
l’heure actuelle, reprochées au Maréchal 
Pétain. Voilà la question. M. Paul Reynaud 
Jûous parlera après de lui. 

M. Paul Reynaud. — J’ai tout de même 
le droit, lorsque vous me dites que ce 
décret n’est applicable qu’aux çommunis- 
' tes, de vous répondre qu’il était probable- 
ment applicable à d’autres puisqu’on me 
l’a appliqué à moi et que c’est votre 
client qui me Fa appliqué après avoir sup- 
primé la garantie qui était écrite dans ce 
" décret-loi, à savoir: une commission qui 
'devait examiner les motifs pour lesquels un 
, jcitoyen était incarcéré par mesure admi- 
nistrative. 

M° Isornî. — Le parti a été dissous. 

M. Paul Reynaud. — Quel parti ? 

M° Isornî. — Le parti communiste, et 
‘vous, vous ne l’êtes pas... 

M. Paul Reynaud. — Alors, à plus forte 
raison, votre client n’aurait pas dû m’ap- 
jpliquer ce texte. 

M° Isornî. — Il ne s’agit pas de vous, 
jencore une fois... 

% M. Paul Reynaud. — Quoi qu'il en soit, 
J’en reviens au texte, après moi, vous en- 
• .tendrez M. le président Daladier, et il serait 
peut-être alors plus logique, pour la bonne 
tenue des débats, de lui poser la question 
plutôt que de la poser à moi qui étais 
ministre des finances. Je vous ai indiqué 
les raisons qui nous ont été données au 
conseil des ministres. Il y avait, nous di- 
isait-on, du sabotage dans les usines de 
la défense nationale. 

Voilà ma réponse. 


M° Isornî. — Cela n’avait aucun rapport 
avec les événements de politique exté- 
rieure. 

M. Pau! Reynaud. — On ne nous a pas 
parlé d’événements de politique extérieure. 
On nous a dit qa’il y avait du sabotage. 

M c Isornî. — Vous n’en avez pas entendu 
parler non plus ? 

M. Paul Reynaud. — Quels événements ? 

M° Isornî. — Des événements de politi- 
que extérieure qui ont paru, à ce moment, 
motiver la dissolution du parti commu- 
niste ? 

M. Paul Reynaud. — Ce n’est pas pour 
des événements de politique extérieure que 
le gouvernement Daladier a dissous le 
parti communiste. Encore une fois, vous 
entendrez tout de suite après moi le pré- 
sident Daladier et c’est lui qui peut vous 
donner les explications. Je ne puis vous 
donner que celles que, comme ministre 
des finances, j’ai entendu donner au con- 
seil des ministres, je ne puis faire plus. 
Je le regrette. 

M° Isornî. — Je vous ai posé la question 
en vertiy du principe de la solidarité mi- 
nistérielle. La question, nous la repose- 
rons à M. Daladier. 

Voulez-vous que nous passions à l'ar- 
mistice ? 

M. Pau! Reynaud. — Volontiers. 

M° Isornî. — Voulez-vous indiquer à la 
Haute Cour de justice dans quelles con- 
ditions vous avez reçu deux télégrammes 
de M. Winston Churchill, vraisemblable- 
ment le 16 juin; et dans quelles condi- 
tions vous avez été amené à ne pas les 
lire au conseil des ministres. 

M. Paul Reynaud. — Comme je l’ai ex- 
pliqué à la Haute- Cour, j’ai fait part, le 
15 juin au soir, de la décision de la ma- 
jorité du Gouvernement de demander au 
gouvernement britannique l’autorisation 
de solliciter les conditions d’armistice de 
l’ennemi. J’ai dit à la Haute Cour qu’aiprès 
avoir déclaré, au nom du Gouvernement, 
que la France serait autorisée à demander 
les conditions de l’armistice si elle rem- 
plissait la condition préalable d’envoyer 
sa flotte dans les ports anglais, le gou- 
vernement britannique a, -retiré son offre 
et cette offre était contenue dans deux 
télégrammes- ou plutôt dans un télé- 
gramme qui a été retiré par l’ambassa- 
deur et, dans un deuxième télégramme... 

Isornî. — Dans deux. 

M. Paul Reynaud. — ... et dans un 
deuxième télégramme le gouvernement 
britannique se contentait d’expliquer que 
l’intérêt de la France était le même que 
celui de l’Angleterre dans cette affaire. 
Je n’avais pas à donner la lecture de ces 
deux télégrammes en conseil des mi- 
nistres, j’ai simplement indiqué que j’a- 
vais été chargé de. remplir un mandat, 
que ce mandat je. l’avais rempli, que la 
réponse était négative, que le gouverne- 
ment britannique m’avait demandé d’en- 
voyer les bateaux français dans les ports 
anglais et que ma réponse ayant été néga- 
tive, le gouvernement anglais avait retiré 
son offre. 

M c Isornî. — Mais vous avez donné lec- 
ture des télégrammes ? 

M. Paul Reynaud. — Non, c’était com- 
plètement inutile. 

*3° Isornî. — Cela vous semblait inutile 
de priver le Gouvernement français de ren- 
seignements aussi précieux ? 


M. Paul Reynaud. — Entièrement inu- 
tile, car j’ai résumé ces deux télégrammes 
au Gouvernement français. Il n’y a rien 
dans ces télégrammes que je n’aie dit. Ils 
étaient d’une extrême simplicité. Dans le 
premier, le gouvernement britannique di- 
sait: nous vous rappelons (étant donné 
que j’avais dit que c’était la majorité du 
conseil qui m’avait donné ce mandat), 
nous rappelons que Rengagement de la 
France n’engage pas un homme d’Etat 
(ce qui n’est pas discutable), mais qu’il 
engage le gouvernement tout entier (ce 
n’est pas douteux). 

Et, dans la deuxième partie, le gouver- 
nement britannique disait: Nous vous au- 
torisons à demander à l’adversaire ses 
conditions d’armistice si, préalablement, 
vous envoyez les bateaux dans les ports 
anglais. Rien de plus simple. 

J’ai expliqué cela au conseil. Il était 
tout à fait inutile de donner ensuite lec- 
ture des télégrammes. 

M° Isornî. — Je me permets de l’indi- 
quer à la Haute Cour: c’est le grave in- 
convénient des instructions qui ne sont 
pas faites, on est obligé de les refaire à 
la barre. 

- M. Paul Reynaud fait une déclaration; 
or il se trouve qu’aucun ministre, ni le 
Président de la République, n’est en me- 
sure de confirmer la déclaration que fait 
M. Paul Reynaud. Je demanderai donc que 
pour la suite des débats, M. Paul Reynaud 
veuille bien demeurer à la disposition de 
la Haute Cour et que les confrontations 
qui s’imposaient à l’instruction et qui ja- 
mais n’ont été faites aient. lieu ici devant 
MM. les membres de la Haute Cour. On a 
dit que ce procès devait être 20 ans d’his- 
toire française, il faut, et je pense, tra- 
duire le sentiment unanime’ que tout le 
monde connaisse exactement tout ce qui 
s’est passé, car nous ne pouvons prendre 
de décision, nous ne pouvons assumer de' 
responsabilité, qu’à cette condition essen- 
tielle. 

Je suis en mesure de dire, par la con- 
naissance que j’ai du dossier, que la dé- 
claration faite à l’heure actuelle .par M. 
Paul Reynaud n’est confirmée par per- 
sonne, et si vous voulez me permettre, 
monsieur le premier président, çn vertu 
de voire pouvoir discrétionnaire, de lire 
une partie d’un témoignage qui sera re- 
cueilli ensuite par la Haute Cour, je lirai 
à M. Paul Reynaud la déclaration suivante 
de M. Charles -Roux. • 

M. le premier président. — M. Charles- 
Roux va être entendu. r 

M° Isornî. — Je veux bien ne pas po set 
la question, mais la confrontation aura 
lieu en présence de M. Paud Reynaud et de 
M. Charles-Roux. 

M. le premier président. — C’est préfé- 
rable, puisque nous avons les deux té- 
moins. 

M° Isornî. — Je suis de votre avis et 
voyez je n’avais pas tout à fait tort de 
signaler les imperfections de l’instruction. 

M. le premier président. — La défense 
n’a jamais tort. 

F/! 0 Isornî. — Elle a quelquefois tort, on 
le lui fait comprendre. 

M. le premier président. — Tout à 
l’heure, vous avez parlé de 20 ans d’his- 
toire de France; mais il y a une page 
de l’histoire de France sur laquelle MM. 
les jurés seraient intéressés d’avoir quel- 
ques éclaircissements, c’est F armistice. H 
faut croire que cette page avait un carac- 
tère assez peu honorable car — je ne dis 
pas qu’elle a été dissimulée — elle n’a 
pas, je crois, été publiée. MM. les jurés, 
en tout cas, ne la connaissent pas. 
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Est-ce que l’ua de vous, sous le con- 
trôle de M.-le procureur général ou M. le 
procureur général sous votre contrôle, 
pourrait nous donner connaissance des 
clauses de l’armistice ? 

M° Isorni. — Je ne les ai pas à mon dos- 
sier, mais, demain, je peux les apporter 
à la Haute Cour. 

M. le premier président. — M. le prési- 
dent Paul Reynaud n’a pas, dans sa mé- 
moire, les clauses essentielles ? 

M c Isorni. — Je crois tout de même que 
dans le dossier dressé contre le Maréchal 
Pétain on peut trouver les conditions de 
l’armistice. 

'Les clauses essentielles de l’armistice, 
c’est une chose à laquelle M. le procureur 
général n’a peut-être pas pensé, mais je 
Isuis persuadé que vous trouverez les clau- 
ses de l’armistice et la Haute Cour pourra 
des connaître. 

M. le procureur général Mornet. — C’est 
la première chose à laquelle j’ai pensé. 

M e Isorni. — On reproche l’armistice au 
Maréchal Pétain et personne ne sait ce qu’il 
y a dedans. 

M. le procureur général Mornet. — C’est 
une des premières choses dont ie me suis 
préoccupé.; c’est un document qui est 
connu de tout le monde et qui figure au 
dossier. 

M° isorni. — Voulçz-vous en donner lec- 
ture. 

BT. le premier président. — Je vais le 
faire lire par M. le greffier. 

M. le procureur général Mornet. — Les 

clauses principales de l’armistice, voulez- 
vous que je vous les résume ? 

M b Isorni. — C’est la Haute Cour qui en 
exprime le désir. 

M. le procureur général Mornet. — Les 

clauses principales de l’armistice, . les 
voici: cinquante-deux départements . occu- 
pés par l’ennemi... Les clauses essentielles 
de l’armistice, c’est... 

M° Isorni. — Non, c’est de la polémique, 
monsieur le procureur général... 

M. le procureur général Mornet. — Je 
vous demande pardon l 
M e Isorni. — C’est de la polémique, parce 
.que vous commencez sur un ton grave... 

M. le procureur général. — Mais la chose 
test assez grave par elle-même. 

M° Isorni. — Lisez le texte objective- 
ment. Si vous faites du commentaire, ce 
n’est plus la même chose. 

PÆ. le procureur général Mornet. — Je 
ne ferai pas de commentaires. 

P* e isorni. — Voulez-vous que nous nous 
en rapportions à M. le premier président 
qui sera arbitre entre nous ? 

FÆ. le procureur général Mornet. — Lais- 
sez-moi parler, puisqu’on m’a invité à ré- 
sumer les clauses principales de Tarmis- 
tice. 

‘Je les résume, du moins celles qui in- 
téressent la nation française, je ne ferai 
pas de commentaires. / 

Ce n’est pas faire de commentaires que 
de constater qu’aux termes des clauses de 
l’armistice, cinquante-deux départements 
Étaient occupés par l’ennemi. 

Ce n’est pas faire de commentaires que 
de constater qu’aux termes de l’armistice 
les déportés politiques allemands devaient 
être livrés à l’Allemagne. 

Ce n’est pas faire de commentaires que 
de constater qu’aux termes des clauses de 
l’armistice, un certain article 8 stipulait 
que la flotte française, cette flotte qui était 





la seconde d’Europe après la flotte anglaise, 
serait concentrée dans des ports à détermi- 
ner pour être désarmée sou$ le contrôle de 
l’Allemagne et de l’Italie. 

Voilà les clauses principales de l’armis- 
- tice. 

M. le premier président. — Voulez-vous- 
que je les lise/ ces clauses, je les ai sous 
les yeux. C’est la Haute Cour qui en ma- 
nifeste le désir. 

M. Pierre-Bloch, juré. — Je voudrais 
demander au témoin s’il considère qu’à 
côté des clausès de l’armistice connues, il 
y a eu des clauses secrètes que le pays n’a 
jamais connues. 

M. Paul Reynaud. — Pas à ma connais- 
sance, messieurs. J’ai seulement constaté 
que’ les clauses qui ont été publiées, que 
j’ai lues comme tout le monde, ont été 
violées avec le consentement, en tout cas 
tacite, du Gouvernement français qui n’a 
pas élevé la voix contre les violations les 
plus graves. 

M. !e premier président. — Tl y a no- 
tamment une clause de l’armistice rela- 
tive à la souveraineté française s’exer- 
çant sur tout le territoire français et qui 
a cessé de s’exercer sur une partie impor- 
tante du territoire français... 

M° Isorni. — Non sans la protestation 
solennelle du Gouvernement français. 

M. le premier président. — La protes- 
tation a peut-être été solennelle, mais elle 
a été à la fois solennelle et discrète, car 
la plupart d’entre nous ne l’ont pas con- 
nue. 

M* Isorni. — Vous la connaîtrez. 

M. le premier président. — Oui, mais 
nous la connaîtrons peut-être un peu tard. 

M. le bâtonnier Payen. — Vous les con- 
naîtrez — parce qu’il y en a eu de nom- 
breuses... 

M. le premier président. — Mieux vaut 
tard que jamais. Nous les connaîtrons 
dans une période où la parole est rede- 
venue libre... 

M. le bâtonnier Payen. — Monsieur le 
premier président, je note votre état d’es- 
prit et la façon dont vous prenez parti. 

Il y a eu — je réponds par un fait pré- 
cis — de très nombreuses protestations 
et qui ont été assorties d’une série de faits 
et d’actes qui ont allégé singulièrement 
la situation des Alsaciens-Lorrains, ce qui 
ne veut pas dire, assurément, qu’ils 
n’aient pas souffert, mais ne dites pas que 
le Gouvernement du Maréchal na rien fait 
pour diminuer leurs souffrances ou pour 
les supprimer. Nous nous expliquerons là- 
dessus. 

M® Isorni. — Monsieur Paul Reynaud, 
vous rappelez-vous la conversation télé- 
phonique que vous avez eue, le 16 juin 
1940, à cinq heures moins le quart, avec 
le général de Gaulle qui était à Londres ? 

M. Paul Reynaud. — Je me rappelle 
parfaitement celte conversation téléphoni- 
ue, et je puis même dire que la mairie 
e Bordeaux, dont j’ai dit tout à l’heure 
qu’elle était le quartier général du défai- 
tisme, faisait espionner les conversations 
téléphoniques et rédigeait ensuite sur les 
notes qui avaient été prises un texte en- 
tièrement faux et injurieux en ce qui me 
concerne. % 

J’en donne deux exemples. Le premier 
est nne réponse à la question qui m’est 
posée. Le général de Gaulle, dans la con- 
versation que j’ai eue avec lui au sujet de 
l’offre de M. Churchill d’une union franco- 
britannique, m’a exposé cette offre. 11 m’a 
parlé de la demande que la majorité des 


ministres m’avait contraint à faire la veille 
et il m’a dit: « L’impression est mauvaise | 
en Angleterre». Je lui ai dit:, «Je m’en 
doute ». 

Or, voici ce que me fait dire la mairie < 
de Bordeaux — car nous venions d’en- 
trer dans la zone de ces mensonges qui ; 
nous ont fait tant de bien, le général 
de Gaulle m’aurait dit: «En Amérique...» 

— l’Amérique n’était pas en guerre à ce 
moment — « ...un se demande si vous 
n’allez pas vous « débiner ». » 

Messieurs, le général de Gaulle n’em- ^ 
ploie pas ce langage. Je ne l’aurais d’ail- 
leurs toléré de personne. 

Mais il y a mieux encore dans ces écou- 
tes. 11 y à une conversation téléphonique 

— qui est un faux pur et simple — que 
j’aurais eue avçc un secrétaire ou une . 
dactylographe, je ne sais pas, de l’ambas- - 
sade d’Éspagne, le 17 juin au matin, sur 
le coup de neuf heures trente. J’aurais dit, 
le 17 juin au matin, alors que, la veille, 7 
M. Lequerica avait été appelé par M. Bau- ' 
douin, ministre des affaires étrangères, au 
vu et au su de tout le monde, alors que g 
chacun savait qu’en raison des relations Z 
personnelles du Maréchal Pélain et du gé- £ 
néral Franco, c’était l’Espagne qui devait f 
être l’intermédiaire pour demander les , 
clauses de l’armistice — j’aurais dit à un ; 
secrétaire de l’ambassade d’Espagne: «Je 
voudrais que vous disiez à M. l’ambassa- 1 
deur — c’est ainsi que parlent les do- 
mestiques, ce n’est pas ainsi que parlent 
les hommes politiques — je voudrais que 
vous disiez à M. 1’ambassaaeur que j’ai in- 
sisté pour que ce soit lui qui serve d’in- 
termédiaire, et il va être bientôt appelé 
pôur servir d’intermédiaire ». 11 avait été 
appelé la veille, sur le coup de minuit. 

Au surplus, je voudrais vous dire ceci: 
c’est que j’ai passé treize jours à Bordeaux, 
que je n’ai jamais ni téléphoné, ni vu l’am- 
bassadeur d’Espagne, et ceux qui savent 
ce qui s’était passé lors d’une certaine 
affaire de Londres n’en sont nullement 
surpris. 

Par conséquent, je connais ces conversa- 
tions téléphoniques rédigées à la mairie de 
Bordeaux. Je vous ai dit' que nous étions 
déjà entrés dans le mensonge et, la (preuve, 
c’est que, ce même jour, une heure après, 
Georges Mandel était arrêté au restaurant 
sur l’ordre du Maréchal Pétain, soüs un 
rétexte grossièrement mensonger. Le 
ain de mensonges avait commencé. 

M° Isorni. — Savez-vous* que M. Louis 
Marin fait état dans sa déposition de ces 
conversations téléphoniques et qu’il estime 
qu’elles étaient recueillies par des officiers 
au Deuxiètne Bureau dans lesquelles il faut 
mettre la plus grande confiance? 

M. Paul Reynaud. — Eh bien, si M. Louis 
Marin pense que ce sont des officiers du 
Deuxième Bureau qui me font dire: « Je 
voudrais que vous disiez à M. l’ambassa- 
deur que je vais insister pour que ce soit 
lui qui serve d’intermédiaire entre l’Alle- 
magne et nous pour demander l’armis- 
tice », il s’est trompé. 

M° Isorni. — Et M. Louis Marin se sert 
d’ailleurs de ces écoutes téléphoniques 
dans une déposition où, précisément, fi 
fait allusion à vous et à certaines autres 
conversations téléphoniques que vous 
auriez eues. Nous en reparlerons si vous 
voulez avec M. Louis Marin. 

M. Paul Reynaud. — Très volontiers. 

M® Isorni. — Vaudriez-vous apporter 
quelques précisions à la Haute Cour de 
justice sur les conditions dans lesquelles, 
après avoir considéré que le Maréchal Pé- 
tain avait trahi la France en demandant 
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l'armistice, vous avez accepté d'être son 
ambassadeur à Washington. 

M. Paul Reynaud. — Je veux bien re- 
commencer à dire ce que j’ai dit tout à 
l’heure. 

fô. le premier president. — M. Paul Rey- 
naud l’a expliqué tout à l’heure très lon- 
guement. 

Isorni. — Oui, M. le président Paul 
Reynaud a déclaré qu’il avait refusé après 
avoir inédite, mais je ne crois pas que cela 
corresponde tout à fait à la réalité histo- 
rique. Puis-je vous rappeler vos souvenirs, 
monsieur le Président? 

M. Pau! Reynaud. — Je vous ai dit que 
lorsque j’appris que M. Pierre Laval — 
vous savez que celui-ci était la main dans 
la main avec votre client... 

M° Isorni. — Celui pour lequel vous aviez 
accepté l’ambassade pour « embêter » 
Pierre Laval, comme vous avez dit tout à 
l’heure... 

M. Pau! Reynaud. — Ce n’était pas du 
tout pour « embêter » Pierre Laval. 

M° Isorni. — Vous saviez que cela lui 
déplaisait, je crois que vous l’avez dit tout 
à l’heure. 

M. Paul Reynaud. — Pas du tout. J’ai dit 
tout à l’heure: lorsque j’ai appris que 
M. Pierre Laval y était violemment hostile, 
cela a fait naître des pensées dans mon 
esprit, et je me suis dit: « Pourquoi y est-il 
violemment hostile? Parce qu’il est l’un 
des deux chefs du défaitisme français, 
c’est parce que lui accepte la défaite que, 
moi, je n’accepte pas. Pourquoi y est-il 
violemment hostile? Parce qu’il sait quel 
travail je puis faire à Washington ». Ce 
n’était pas pour « embêtçr » M. Pierre 
Laval; il s’agissait de. la France. 

M° Isorni. — Alors, vous avez accepté à 
ce moment-là? 

M. Paul Reynaud. — Oui, à ce moment- 
là, j’ai eu l’idée d’accepter, j’ai accepté. 

M° Isorni. — Vous avez accepté de repré- 
senter le Maréchal Pétain à Washington et 
à partir de votre acceptation... 

M. Paul Reynaud. — Pardon ! On a sol- 
licité... 

M. le premier président. — On a accepté 
de représenter la France, n’identifiez pas 
la France et le Maréchal Pélain. 

M. Paul Reynaud. — Vous me faites dire 
quelque chose que je ne dis pas, je dis 
exactement le contraire. 

Je vous ai dit tout à l’heure — et je 
le répète puisque je me suis mal fait com- 
prendre — que l’idée d’accepter, que m’a 
suggéré la violente opposition de M. Laval, 
c’était l’idée de faire une politique diamé- 
tralement contraire à la sienne, et j’ai 
dit que j’envisageai d’être révoqué au bout 
de quelques semaines-et que^ je m’étais 
demandé si, en quelques semaines, je ne 
pourrais pas faire du bon travail; mais 
qu’à la réflexion — je répète ce qüb j’ai 
dit tout à l’heure — je pensais qu’il n’était 
as convenable — car si j’étais ambassa- 
eur de France, j’étais tout de même 
nommé par le gouvernement du Maréchal 
Pétain — d’accepter cette ambassade du 
Maréchal Pélain, et c’est la raison ppur la- 
quelle, dès le dimanche, j’ai fait savoir à 
M. Baudouin que je refusais F ambassade à 
Washington. C’est la raison pour laquelle, 
ayant reçu le matin un télégramme de- 
mandant l’agrément pour moi, M. de Saint- 
Quentin, ambassadeur de France, a reçu 
l’après-midi même, quelques heures après, 
un télégramme disant que je refusais. 

M° Isornr. — M. Reynaud, est-ce que le 
ïefus n’est pas venu plutôt d’une autre 
initiative que de la vôtre personnelle 2 
M. Paul Reynaud. — Du tout. 


M° Isorni. — Eh bien, je vais vous dé- 
montrer le contraire. 

Je dois dire, M. Paul Reynaud, parce 
que nous ne recherchons ici que la vé- 
rité, que l’initiative du refus de l’ambas- 
sade à Washington n’est pas venue de 
vous, mais elle est venue dans des condi- 
tions qui vous font honneur. Vous voyez 
que je suis ici sans passion et que je 
cherche simplement la vérité, mais la vé- 
rité, c’est la suivante: c’est le président 
Roosevelt qui n’a pas voulu que vous 
veniez. 

M. Paul Reynaud. — Ce n’est pas exact. 
M- Isorni. — C’est exact. 

M. Paul Reynaud. — Je vais vous dire 
ce qui s’est passé. Vous allez être entiè- 
rement éclairé. J’avais des relations très 
amicales avec l’ambassadeur des Etats- 
Unis, M. Bullitt, et ce dernier pensait, 
qu’en effet, je pouvais rendre service à 
la cause qui était la mienne, celle de la 
France plutôt, et qui était celle que je 
n’avais cessé de défendre, en allant à 
Washington. Et je lui avais dit: « Eh 
bien, demandez donc, puisque vous pen- 
sez que ce serait utile, l’avis du président 
Roosevelt ». Cet avis du président Roose- 
velt m’a été communiqué par M. BuIliU 
le lundi après-midi. Or — je viens de vous 
le dire — le dimanche après-midi, M. de 
Saint-Quentin recevait un télégramme an- 
nulant celui qu’il avait reçu le matin de- 
mandant mon agrément. 

Mais, puisque je vois que vous désirez 
un débat èomplei — et vous avez entière- 
ment raison — je puis faire connaître la 
teneur de ce télégramme. Dans ce télé- 
ramme, M. Hull — c’était un télégramme 
u secrétaire d’Etat — déclarait à M. Bul- 
litt... 

M* Isorni. — Voilà la vérité. 

M. Paul Reynaud. — Je ne çesse de dire 
la vérité. 

W Isorni. — Vous avouerez qu’R a fallu 
du temps pour y parvenir. 

M. Paul Reynaud. — Vous verrez aussi 
qu’elle ne me gêne en rien. 

M. JIull déclarait à M. Bullitt, son am- 
bassadeur, que le président Roosevelt, à 
qui il avait parlé de cette question, lui 
avait répondu que, naturellement, la per- 
sonnalité de M. Paul Reynaud serait hau- 
tement désirable — - ce sont les termes 
dont il se servait — mais qu’il, né pouvait 
pas croire que M. Paul Reynaud accepte 
de représenter un gouvernement dominé 
par l’Allemagne (Dominated by Germany). 
Mais ce-* télégramme, encore une fois, est 
arrivé l’après-midi. Entendez M. de Saint- 
Quentin si vous-voulêz. . . 

Isorni. — Voilà des mesurés d’infor- 
mations qui eussent été aussi intéres- 
santes que d’entendre une demoiselle 
Petit ou un M. Winckler. 

M. le procureur général Mcrneî. — C’est 
votre opinion, ce n’est pas la mienne. 

M. le premier président. — Nous verrons 
quel est l’intérêt de ces dépositions. 

Cette déposition, on ne vous l’a pas 
cachée, on l’a produite. M. Paul Reynaud 
s’est prêté avec la plus grande complai- 
sance à vos questions. 

A l’audience, jusqu’à présent, vous ai-je 
refusé une manifestation de la vérité ? Je 
ne le crois pas. 

M° Isorni. — Monsieur le président, je me 
félicite du concours que nous apportons 
fous à la manifestation de la vérité. Je 
crois que je n’ai posé que des questions, 
qui ont éclairé la Haute Cour et que j’ai 
donné l’occasion à M. Paul Reynaud de 
dire une chose qui avait hautement son 
intérêt; et je vais continuer si vous le 
voulez bien! 


Monsieur Paul Reynaud, hostile à l’ar- 
mistice comme vous l’étiez, résistant dans 
l’âme de la première heure, voulez-vous 
expliquer à la Haute Cour de justice com- 
ment vous avez manifesté cette résis* 
tance, et cette hostilité à l’armistice, à 
L’Assemblée nationale du 10 juillet 1940 ?i 
M. Paul Reynaud. — Je vais vous 
dire. J’avais été victime d’un grave acci- 
dent d’automobile. J’étais dans une mai- 
son de santé à Montpellier. Je suis parti 
en apprenant que l’Assemblée nationale 
allait se réunir, malgré l’avis formel de 
mon médecin qui m’avait interdit de par- 
tir, et je vais dire pourquoi j’y suis allé. 
J’y suis allé parce que je pensais que, 
dans la réunion préalable à l’Assemblée 
nationale, je pourrais être mis en cause et 
que, quel fût mon état de santé, j’en- 
tendais essayer de répondre. Je n’ai pas 
•Ré mis en "cause et je suis reparti im- 
médiatement pour la raison- de sant£ 
que je viens de vous dire. Voilà l’attitude 
que j’ai eue. 

M° Isorni. — Vous n’avez pas trouvé 
utile, puisque vous avez eu la force de 
vous déplacer, d’attendre le momept du 
vote ? 

M. Pau! Reynaud. — Je n’ai pas trouvé 
possible d’attendre le moment du vote, 
car je vous ai dit tout à -l’heure et je vous 
répété que }e suis parti de Montpellier 
pour aller à Vichy malgré l’ordre formel 
de mon médecin qui m’a dit que je cou- 
rais les dangers les plus graves... 

M 1 Isorni. — Mais vous étiez à Vichy 
quel jour ? 

M. Paul Reynaud. — Le 10. Le 10 au 

matin. 

M° Isorni. — Vous avez dû quitter Vichy 
le lendemain pour vous rendre à Mont- 
pellier ? 

M. Paul Reynaud. — Non, avant la réu- 
nion de l’Assemblée. Je suis parti tout de 
suite après le déjeuner. Mon pansement 
était inondé de sang... 

M° Isorni. — Si j’ai le souvenir d’un 
certain nombre de dépositions, on vous 
a rencontré à l’Assemblée et, M. Pinelli, 
dans sa déposition — nous l’entendrons — 
parle de vous en des termes assez doulou- 
reux. Il dit: « Je suis allé voir M. Reynaud 
et je lui ai tendu la main parce qu’il était 
là comme un pestiféré auquel personne 
n’adressait la parole ! » 

H. Paul Reynaud. — C’est tout à fait 
inexact. 

M 3 Isorni. — Voilà la déposition de M. 
Pinelli. Vous étiez donc à Vichy et au mo- 
ment où, quelle que soit votre blessure, 
vous aviez la possibilité de prendre vos 
responsabilités vis-à-vis du Maréchal Pé- 
tain en déposant un bulletin contre les 
pleins pouvoirs, ou bien même — ce 
qu’ont fait un certain nombre de parle- 
mentaires — en vous abstenant. Qu’avez- 
vous fait, monsieur Paul Reynaud ? Vous 
vous êtes fait excuser ! 

M. Pau! Reynaud. — Je vous ai dit tout 
à l’heure que contrairement à ce que vous 
avez dit, je ne suis pas parti après la 
séance, mais tout de suite après le déjeu- 
ner, après la -séance du matin. 

U&a juré. — Je ne puis servir de témoin, 
mais je voudrais poser une question à 
M. Paul Reynaud. Avant le déjeuner, n’est- 
il pas verni trouver Vincent Auriol, je ne 
me rappelle plus à quel hôtel, en lui 
disant: « Je ne. puis plus tenir, je suis 
obligé de partir, excusez-moi », avant la 
séance ? 

M. Paul Reynaud. C’est vrai. J’ai ren- 
contré Vincent Auriol au restaurant, c’est 
exact. J’étais dans un tel état que je lui ai 
dit: « Je suis obligé de repartir... » C’est 
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une chose que M. Vincent Auriol a com- 
prise, mais que l’honorable défenseur ne 
paraît pas comprendre. 

M. le premier président. — Le défenseur 
a un point de vue tout différent du vôtre. 
Vous, vous n’avez jamais été u : n résistant! 
Le premier résistant de France, d’après la 
thèse de la défense, c’est le Maréchal Pé- 
tain. 

ftï° Isornî. — Nous nous en expliquerons. 

H. le premier président. — Eloquemment 
et longuement, je n’en doute pas... 

PS 0 Isornî. — Je suis en train de chercher 
un certain nombre de faits qui n'étaient 
pas établis. Nous savons que M. Paul 
Reynaud avait accepté l'ambassade de 
Washington. Nous savons qu’il était pré- 
sent à Vichy le jour de l’Assemblée natio- 
nale et gu’fl n’a pas voté parce qu’il était 
souffrant. 

Nous savons qu’il y avait deux télé- 
grammes qu’il n’a pas jugé utile de lire 
au Gouvernement français. Ce sont des 
points intéressants que ceux que nous 
avons fini par établir aux débats. 

.Te ne sais pas si la Haute Cour peut s’en 
plaindre puisque nous cherchons la vérité, 
et je croîs l’avoir dite en indiquant dans 
quelles conditions M. Paul Reynaud avait 
refusé, conditions qui sont à son honneur: 
je ne cherche qu’impaiTialement toute la 
vérité. 

J’ajoute que je dis à M. Paul Reynaud 
que je ne dirai rien contre lui quand il 
sera parti, et que j’estimerais commettre 
une lâcheté en disant quoi que ce soit 
courre lui quand il ne sera plus là. 

M. le premier président. — M. Paul Rey- 
naud n’a pas été réticent, il s’est prêté à 
la manifestation de la vérité que nous 
cherchons tous. 

fil 0 Isornî. — J’ai d’ailleurs d’autres 
questions à lui poser. 

Monsieur Paul Reynaud, vous avez con- 
sidéré qu’en signant l’armistice ou en de- 
mandant l’armistice, le Maréchal Pétain 
avait commis un acte de trahison. 

Comment se fait-il que le 10 juillet 1940, 
vous lui avez écrit, — surtout lorsqu’on 
sait tout ce que vous avez articulé contre 
lui dans votre déposition, — comment se 
fait-il que vous lui ayez écrit la lettre sui- 
vante : 

« Monsieur le Maréchal, 

'« Ayant appris qu'un membre du Gou- 
vernement m’aurait mis en cause au cours 
d’une réunion de sénateurs, je suis venu 
ici, malgré l’ordre formel de mes méde- 
cins, pour répondre aux critiques qui me 
seraient adressées. 

« Je n’ai pas besoin de vous dire que je 
serais heureux de répondre à celles qui 
auraient pu être déposées dans votre es- 
prit... » 

Voilà la phrase sur laquelle je vous de- 
mande de vous expliquer: 

« J’ai gardé de notre travail en commun 
un tel souvenir qu’il me serait odieux qu’il 
pût en être terni par un soupçon. » 

fil. Pai;l Reynaud. — Eh bien, messieurs, 
rien de plus naturel. Comment! J’ai déjà 
expliqué à la Haute Cour que c’est seule- 
ment dans mes prisons que peu à peu j’ai 
compris qui était le Maréchal Pétain. 

?fl° Isornî. — Mais l’armistice était avant 
vos prisons ? 

M. Paul Rsynauc!. — De même que lors- 
qu’on développe une plaque photographi- 
que on voit Limage apparaître et se pré- 
ciser, de même c’est dans mes prisons que 


p.eu à peu j’ai compris. Je croyais encore 
à ce moment-Jà au patriotisme du Maréchal 
Pétain, c’est vrai... 

M° Isornî. — Voulez-vous me répondre 
d’une manière brève ? L’armistice a été 
signé le 25 juin. Vous avez considéré aue 
c’était une trahison ? 

M. Paul Reynaud. — Je n’ai jamais dit 
que l’armistice était une trahison. J’ai dé- 
claré que l’armistice était contraire à 
l’honneur et à l’intérêt de la France. Je 
l’ai écrit dix fois au Maréchal Pétain. J’es- 
père m'être fait comprendre de lui. 

M° Isornî, — Donc, le 25 juin 1940, vous 
estimez que le Maréchal Pétain vient de 
commettre un acte contraire à l'honneur 
de la France... 

M. Paul Reynaud. — C’est exact. 

M° Isornî. — ...et le 10 juillet vous lui 
écrivez une lettre pareille ? 

M. Paul Reynaud. — Oui, parce que 
i’avais gardé, pour le Maréchal Pétain, je 
l’avoue... 

Isornî. — Malgré l’armistice' ? 

H. Paul Reynaud. — Malgré l’armistice, 
parfaitement. Comme l’immense majorité 
aes Français... 

M° Isornî. — Vous' cherchiez à ce que, 
dans le souvenir du Maréchal, auquel vous 
attachiez une telle importance, il ne puisse 
s’introduire aucun soupçon ? Allons ! voi- 
là la lettre en présence de laquelle vous 
êtes et que je ferai passer à la Haute Cour. 

M. Paul Reynaud. — Je le répète: com- 
me la majorité des Français. Si on avait 
fait voter les Français à ce moment-là, les 
Français croyaient au Maréchal Pétain. 

M° Isornî. — C’est-à-dire au nom de la 
démocratie, puisque la démocratie c’est la 
souveraineté du peuple, la France croyait 
et était pour le Maréchal Pétain. 

M. Paul Reynaud. - A ce raoment-là il 
n’est pas douteux que s’il y avait eu un 
referendum, la majorité des Français au- 
rait voté pour le Maréchal Pétain, parce 
que, pas plus que moi, la majorité des 
Français ne savait ce qüi s’était passé et 
ce qui a été révélé depuis... 

fil. Seîgnon (à M* Isarni, qui parle en 
même temps que M. Paul Reynaud). — Je 
voudrais que la défense laissât parler le 
témoin, autrement nous n’y comprendrons 
plus rien. 

M. Paul Reynaud. — Je remercie un de 
MM. les juges de faire respecter mon droit 
de réponse aux questions qui me sont po- 
sées. 

Je viens de dire que, peu à peu, dans 
les prisons où le Maréchal m’æ enfermé, 
j’ai appris la vérité, j’ai appris le complot 

— que je ne souspçonnais pas à l’époque 

— auquél le Maréchal s’est livré pour 
s’emparer du pouvoir. C’est parfaitement 
vrai. 

Et je vous dirai même que le jour où 
j’ai été arrêté j’ai écrit au Maréchal Pétrin, 

— c’était le G septembre 1940. J’ai écrit 
au Maréchal Pétain en évoquant le souve- 
nir du vainqueur de Verdun, c’est vrai. 
Depuis. lors, j’ai appris à connaître le Ma- 
réchal Pétain et je suis venu apporter à la 
Haute Cour le résultat de ce que j’ai appris. 

M. le bâtonnier Payen. — Mais, voulez- 
vous me permettre ? Il n’en est pas moins 
vrai que vous considériez que l’armistice, 
en lui-même, était contraire à l’honneur de 
la France, parce qu’il était, disiez-vous, 
contraire aux engagements qu’elle avait 
pris vis-à-vis de la Grande-Bretagne? 


M. Paul Reynaud. — Ce n’est pas dou- j* 
teux. 

M. le bâtonnier Payen. — Cela n’em- r 
pêche pas que vous avez écrit dans des , 
termes qu’on vient de rappeler, au Maré- 
chal Pétain, que vous gardiez le souvenir 
profond de votre collaboration avec lui? ;<g 

M. le premier président. — Je crois que 
sur ce point M. le président Reynauu a 
donné toutes les explications voulues. Il 
n’est pas nécessaire de pousser plus loin 
cet incident, vous en tirerez le parti que 
vous voudrez. 

M° Isorr.i. — J’ai une dernière question % 
à poser à M. Paul Reynaud. ELle n’a plus | 
trait à l’armistice. 

Je voudrais, monsieur Paul Reynaud, 
peser tous mes termes. Voulez-vous indi- p 
quer à la Haute Cour dans quelles condi- 
tions, le 29 mai 1940, vous avez olîert à 
Mussolini, en demandant que ce soit à 
l’insu de l’Angleterre, le condominium sur * 
la Tunisie et l’Afrique équatoriale fran- g 
çaise? 

M. Paul Reynaud. — Voilà une question 
qui a le mérite de la clarté. C’est un ro- g 
man! Je n’ai rien écrit de semblable à 
Mussolini, et si la Haute Cour le désire, .K 
j’ai pu retrouver hier ma lettre à Musso- 
lini et la réponse de Mussolini. Vous serez ï 
donc entièrement éclairé. 


Non seulement je n’ai jamais offert de 
condominium à Mussolini, jamais, non 
seulement je n’ai pas agi à l’insu de l’An- 
gleterre, mais au contraire j’ai montré 
cette lettre à M. Chamberlain — car j’ai 
toujours été loyal envers les amis, envers 
tes Alliés qu’on devait, le lendemain, dé- 
noncer comme .les ennemis de la France — 
mais encore, dans cette lettre, voyant ve- 
nir l’agression mussolinienne et voulant 
mettre Mussolini dans son tort, j’ai écrit 
à Mussolini en lui disant: « Il est clair 
que vous allez vers la guerre ? C’est le plus 
facile. Je vous offre le plus difficile: vou- 
lez-vous que nous nous rencontrions pour 
que nous discutions les questions qui peu- 
vent diviser nos deux pays ?... » 

Je n’avais pas la candeur de croire que 
Mussolini allait me dire: « Oui », mais je 
voulais avoir une arme contre lui pour 
le jour où il nous déclarerait la guerre. 

J’avais l’intention de publier cette 
lettre le jour où Mussolini nous déclare- 
rait la guerre. Mais, messieurs, ce fut un 
tel écœurement dans le monde entier lors- 
que Mussolini vint poignarder la 'France 
tombée sur les genoux, que je n’ai même 
pas jugé utile de publier cette lettre. 

M 6 Isornî. — Je vais être obligé de poser 
une nouvelle question à M. Paul Reynaud. 

Il s’agit bien, monsieur le Président, du 
29 mai 1940?-.. Je crois que l’incident est 
assez grave pour qu’il reçoive une solu- 
tion tout de suite et que nous n’attendions 
pas 1# confrontation qui s’établira, obliga- 
toirement, avec d’autres témoins. 

Je vous demande donc, monsieur le pré- 
sident de la Haute Cour, de m’autoriser à 
lire la déposition de M. Charles-Roux. 

J’ajoute, monsieur Paul Reynaud, pour 
vous aider à rappeler vos souvenirs, que, 
cette proposition que vous avez faite à 
Mussolini de lui livrer une partie de la 
Tunisie et l’Afrique équatoriale française, 
vous l’avezrejirce. 

Voici la déclaration de M. Charles-Roux: 

« Un soir, — c’était, je crois, celui du 
29 mai — la> convocation d’un conseil des 
ministres nocturne m'avait déterminé à 
aller dormir chez moi au lieu de passer îa 
nuit dans mon bureau où j’avais un lit de 
camp. 
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« A 2 heures du matin, je fus réveillé 
par l’arrivée de deux de mes collabora- 
teurs. Ils m’apportaient un télégramme 
pour Rome, sans consultation préalable 
avec le gouvernement britannique et 
môme sans communication à Londres. 
Mais j’étais laissé libre de présenter mes 
objections si j’en avais. 

« Or, les instructions qu’il s’agissait 
d’envoyer à M. François-Poncet lui prescri- 
vaient d’offrir au gouvernement italien le 
condominium de la Tunisie et une cession 
territoriale africaine partant de la frontière 
sud de la Lybie pour aboutir au golfe de 
Guinée, autrement dit toute notre Afrique 
équatoriale. 

« Mon parti fut immédiatement pris de 
mettre obstacle à cette offre dangereuse. » 

Voilà la déclaration de M. Charles-Roux: 
je viens de la lire à M. le président. Rey- 
naud, je lui demande quelle est sa ré- 
ponse. 

M. lo président Reynaud. — Ma réponse 
est la suivante: 

Jamais je n’ai songé à offrir à Mussolini 
le condominium sur la Tunisie, ni rien qui 
concerne l’Atrique occidentale française... 

M° Isomi. — Equatoriale française. 

M. le président Reynaud. — ...Equato- 
riale française. A l’époque, j’étais ministre 
de la défense nationale et de la guerre. 

J’avais reçu, avant le 26 mai, la visite de 
M. Garnier. M. Garnier était conseiller de 
l’ambassade de France à Rome. Il m’était 
envoyé par notre ambassadeur à Rome, 
M. François-Poncet. 

M. Garnier prétendait, ce qui était abso- 
lument contraire à mon sentiment person- 
nel, qu’il était possible d’éviter l’entrée en 
guerre de l’Italie. 

Je me rendis, le lendemain, le 26 mai, à 
Londres, où je fus reçu par plusieurs mem- 
bres du gouvernement Britannique, et, no- 
tamment, par M. Churchill. Je leur dis: 

« Voilà ce que m’écrit mon ambassa- 
deur qui vit sur place, et quoique ce soit 
absolument contraire à ma conviction per- 
sonnelle profonde, j'ai le devoir de vous 
faire connaître ce sentiment: 

«'Il n’est pas douteux que la bataille de 
France sera extrêmement dangereuse. 
Peut-être peut-on soutenir qu’elle peut-être 
gagnée, nous dit le général Weygand. 
Peut-être peut-on soutenir qu’une agres- 
sion italienne, en ce moment, serait la 
goutte d’eau qui ferait déborder le vase. 

« Je vous demande, dans ces conditions, 
d’examiner avec moi si' certaines conces- 
sions pourraient être faites à l’Italie. » 

Et je rappelai aux ministres anglais que 
M. Sumner Wellcs m’avait dit, lorsqu’il 
m’avait rendu visite, au début de l’année, 
qu’il avait été très frappé par la protes- 
tation qu’il avait entendue de la bouche 
de M. Mussolini, protestation contre le fait 
que l’Italie vivait dans une mer fermée à 
6es deux extrémités. 

Je leur demandai s’il ne serait pas pos- 
sible d’envisager une formule qui donnât 
une satisfaction d’amour-propre, pour 
l’avenir, à l’Italie, au cas où elle n’entre- 
rait pas en guerre et où la guerre serait 
gagnée par les Alliés. 

Les ministres anglais ne prirent pas de 
décision sur le moment. 

M. Churchill .me télégraphia, le lende- 
main, en me disant que la décision n’était 
pas encore prise et, finalement, aucune 
décision ne fut prise, — et je m’en félicite 
d’ailleurs, car rien n’aurait été capable 
d’empêcher l’Italie d’entrer en guerre à ce 
moment-là. 


M. Daladier, étant ministre des affaires 
étrangères, a examiné, de son côté, la ques- 
tion de savoir s’il serait possible d’empê- 
cher l’Italie d’entrer en guerre. Et si vous 
voulez bien lire la totalité de la déposition 
de M. Charles-Roux, je suis convaincu que 
M. Charles-Roux, alerté par le cabinet de 
M. Daladier, et recevant du cabinet de 
M. Daladier... 

M e Isomi. — C’est exact. 

M. le président Reynaud. — • Je suis sûr 
que nous nous entendrons... 

M° Isornï. — Mais, nous sommes d’hon- 
nêtes gens! 

M. le président Reynaud. — Nous som- 
mes d’honnêtes gens. 

M. Charles-Roux, secrétaire général — 
que je venais de nommer aux affaires 
étrangères et à qui j’avais fait part de mes 
conversations à Londres, et à qui j’avais 
dit ma volonté arrêtée de ne pas me sépa- 
rer du gouvernement britannique (c’est la 
base même de ma politique) et de ne pas 
vouloir de négociation avec l’Italie qui soit 
susceptible de nous séparer de l’Angle- 
terre — M. Charles-Roux reçut du cabinet 
de M. Daladier, en effet, une proposition 
qui fut telle qu’il en fut alarmé et que, 
le lendemain matin, il vint dans mon cabi- 
net, où se* trouvaient, si je ne me 
trompe, le Maréchal Pétain et le général 
Weygand... 

M° Isornï. -— Je crois que vos souvenirs’ 
vous trahissent... 

M. le président Reynaud. — M. Daladier 
nous avait rejoints... 

Si vous voulez lire le texte... 

M° Isornï. — Vous faites allusion à une 
autre chose dont je me réservais de par- 
ler à M. Daladier. 

M. le président Reynaud. — Voulez-vous 
lire le texte?... 

M° Isornï. — Je vais donc lire la suite de 
la déposition de M. Charles-Roux, car je 
crois tout de même, monsieur le président, 
qu’il y a une confusion dans vos souvenirs. 
Vous confondez, je crois, avec une proposi- 
tion qui a été faite par M. Daladier — nous 
lui en parierons demain — et qui consis- 
tait à assurer à l’Italie la liberté de la 
Méditerranée en essayant d’obtenir des 
Anglais que Gibraltar ne fût plus ce 
qu’était Gibraltar. 

Mais, monsieur Paul Reynaud, je vous ai 
parlé d’un télégramme qu’on a soumis à 
M. Charles-Roux en lui disant qu’il devait 
être adressé à l’insu de l’Angleterre, et on 
.précisait à M. Charles-Roux que, s’il avait 
des objections à faire, il devait les faire. 

Alors, M. Charles-Roux a fait des objec- 
tions... et je continue la lecture de la dé- 
position de M. Charles-Roux: 

« Je me rendis au ministère et, à 3 heu- 
res du matin, appelai M. Daladier au télé- 
phone, à son domicile particulier. 

« Je lui fis part de mes objections: 

« La double concession à faire aux Ita- 
liens était colossale. 

« En outre, il était impossible, sans 
manquer à la loyauté envers les Anglais, 
de ne pas les consulter avant d’offrir à 
l’Italie un territoire colonial français qui 
longeait le Soudan anglo-égyptien. 

« Avec une parfaite bonne grâce, 
M. Daladier me répondit aussitôt qu’il se 
rendait à mes raisons, m’autorisait à 
reviser le télégramme, comme je l’enten- 
dais, et me priait de lui reparler de la 
question quand il serait de retour à son 
cabinet. 


« Je me mis alors, avec mes collabo- 
rateurs, qui couchaient dans leurs bu- 
reaux- du quai d’Orsay, à amender le texte 
dont j’avais. été saisi : 

« Je rendis alternative l’offre de con- v 
dominium de la Tunisie ou de la cession 
territoriale africaine. 

« Je transformai celle-ci en une cession 
à déterminer entre la frontière sud de la 
Lybie et le golfe de Guinée ; 

. « Puis, j’attendis qu’il fût 9 heures du 
matin... 

Et voici la suite qui concerne M. Paul 
Reynaud : 

« J’appelai alors M. Paul Reynaud au 
téléplïone, rue Saint-Dominique, et lui ré- 
pétai les objections que j’avais élevées au- 
près de M. Daladie^. Comme celui-ci, il 
s’y rendait aussitôt, observant qu’au sur- 
plus, la discussion du- conseil nocturne 
avait été confuse... » 

Alors, voici la dernière question que je 
pose à M. Paul Reynaud... 

M. le président Paul Reynaud. — Voulez- 

vous me permettre; avant de poser la der- 
nière, je voudrais qu’il fût bien entendu 
que ce projet de télégramme envoyé à 
M. Charles-Roux a été envoyé en dehors 
de moi; que jamais ie n’ai été consulté, 
à aucun moment de la nuit, sur ce télé- 
gramme, ce qui est, d’ailleurs, tout na- 
turel... 

Je ne critique en rien M. Daladier. Il 
était ministre des affaires étrangères, il 
a envoyé un projet de télégramme à 
M. Charles-Roux. M. Charles-Roux est venu 
me voir, m’a téléphoné à 9 heures du 
matin, et je lui ai dit que j’approuvais 
entièrement la position qu’il avait prise à 
l’égard de M. Daladier. 

Il est donc bien entendu qu’il ne reste 
rien d’une offre qui aurait été faite par 
moi d’un condominium sur la Tunisie, 
sans en prévenir l’Angleterre, et qu’au 
contraire, j’ai donné comme instructions 
formelles à M. Charles-Roux, secrétaire 
général du ministère des affaires étran- 
gères, de ne rien faire en dehors de nos 
Allies- > 

M° isornï. — Alors, M. Daladier avait 
pris cette grave initiative sans consulter 
le Gouvernement de la France? 

M. le président Paul Reynaud. — M, Da- 
ladier était ministre des affaires étrangè- 
rès; M. Daladier envoie... 

M° Isornï. — Alors, un ministre des af- 
faires étrangères peut offrir à une nation 
étrangère l'Afrique équatoriale et la Tu- 
nisie sans consulter son Gouvernement?...- ; 

M. I© président Reynaud. — La preuve 
que non, c’est qu’il n’a pas envoyé ce té- 
légramme... • • . 

M° Isorni. — Monsieur le président, vous 
comprenez bien ma question? 

M. le président Paul Reynaud. — Je 

voudrais tout de même préciser: il n’a 
pas envoyé ce télégramme. 

Vous dites: un ministre des affaires 
étrangères peut donner un morceau du 
territoire national èans que le Gouverne- 
ment le sache. Evidemment non, et la 
preuve, c’est que M. Daladier a consulté le 
secrétaire général qui m’a 'consulté, moi, 
.président du conseil. Vraiment!... 

M° Isorni. — Oui, mais ça n’est pas tout 
à fait exact. La vérité, qui résulte de la 
déposition de M. Charles-Roux, c’est que 
la décision de céder l’Afrique équatoriale 
française et d’accorder un condominium 
sur l.a Tunisie a été proposée après un 
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teonseil des ministres où la discussion 
avait été confuse. 

e Voilà la déclaration, telle qu’elle a été 
faite par M. Charles-Roux. Encore une fois, 
[je crois qu’il y aurait intérêt à confronter 
ÿl. Paul Reynaud et M. Charles-Roux. 

M. le président Paul Reynaud. — Mais 
jtrès volontiers. 

M. le premier président. — M. Charles- 
Roux sera entendu demain, et M. Paul 
[Reynaud sera là -aussi. ' 

11 est évident que, dans celte période 
'tragique de notre Histoire, on a pu envi- 
sager un certain nombre d’hypothèses, de 
solutions, peut-être de marchandages, 
-peut-être dmpé ratio ns qui étaient justi- 
fiées par la lin, et cette fin justifiait les 
•moyens, pour essayer d’éviter l'interven- 
tion de l’Italie, car on savait bien que 
l'intervention de lTtalie se produirait juste 
au moment où la France serait à terrer. 


M. le président Reynaud. — Je ne cri- 
tique pas du tout le rôle de M- Daladier 
comme ministre des allaires étrangères; 
je dis simplement que le télégramme dont 
al est question n’a pas été fait d’accord 
avec moi: il a été fait à. la suite d’un 
conseil des ministres où M. Daladier a dit 
qu’il faudrait essayer de trouver des for- 
mules pour détacher l’Italie. 

Discussion, en efTet, confuse, comme il 
l'a dit. Seulement, lorsque ce télégramme 
a été remis à M. Charles-Roux, M. Charles- 
Roux l’a trouvé inacceptable, m’en a ré- 
féré, et voilà, messieurs, toute l’histoire. 

M. le premier président. — Je répète 
ce que j’ai dit tout à l’heure: il était très 
naturel qu’on cherchât une solution qui 
aurait permis d’éviter, non pas de* livrer 
un lambeau de l’Afrique du Nord ou de 
l’Afrique équatoriale, mais, ce qui s'est 
produit peu de temps après, de livrer la 
France tout entière. 

Un juré- — Je désirerais savoir si on 
fait ici le procès de Paul Reynaud ou le 
procès Pétain ? Nous sommes" ici pour le 
procès Pétain... 

M. le procureur général. — C’est une 
question que je me proposais de poser. 

Le juré. — Si nous continuons ainsi, ça 
pourra durer deux mois!-.. 

M° Lemaire. — J’aurais, si vous le per- 
mettez, monsieur le président, une ques- 
tion à vous poser... 

M. le premier président. — Posez la 
question, mais que ce soit une question, 
évidemment, v qui entrera dans le cadre du 

f roeôs dont la Haute Cour est saisie ; 

. vitez de commenter.. 

M° Lemaire. — Nous avons appris, au- 
jourd’hui, à cette audience, monsieur Paul 
Reynaud, que vous aviez accepté l’ambas- 
sade de Washington... (Bruits) et nous 
avons . appris aussi que, si vous l'aviez 
acceptée, c'est que vous aviez le désir d’y 
faire du bon travail. 

Alors, je vous pose, monsieur Paul Rcy- 
naud, une question qui comportera une 
lecture : 

Est-ce que vous connaissez cette décla- 
ration de l’amiral Leahy, en date du 9 juin 
1942 ? Elle est très courte, je vous de- 
mande la permission de la lire, ainsi qu’à 
la Cour... 

M. le premier président. — Lisez-Ia. 
Lemaire. — 9 juin 1942:' 

« L’amiral Leahy a fait, dimanche, aux 
journalistes, les nouvelles déclarations 
suivantes : 

« Je viens de revenir d’une France 
complètement submergée par une invasion 


de barbares qui ont saisi la plus grande 
partie des ressources matérielles de la 
France et ont détruit une partie de ses res- 
sources spirituelles. 

« Pendant les dix-huit mois que j’ai pas- 
sés en France, la politique du gouverne- 
ment américain a consisté à maintenir 
noire traditionnelle amitié avec le peuple 
opprimé de France, quelle que soit la com- 
position de son gouvernement, qui est 
appelé à changer ae temps à autre. 

« Le peuple de France est presque una- 
nimement pro-américaiif et souhaite la dé- 
faite de l’Axe. 11 ^souffre lui-même d’une 
défaite militaire complète. Il est inorga- 
nisé, inarticulé, et n’a pas d’influence sur 
la composition ou la politique du gouver- 
nement, mais il n’y a pas d’autre voie 
que -le gouvernement régulier par l’inter- 
médiaire duquel nous puissions maintenir 
des contacts avec le peuple de France. 

« Mes relations avec le Maréchal Pétain, 
pour lequel je maintiens une haute estime 
personnelle, ont été, pendant tout mon sé- 
jour, étroites, cordiales et utiles aux intc- 
lêts de son pays. ' 

« ïl est sous une constante et cruelle 
pression de l’envahisseur qui lui rend très 
difficile d’accomplir tout ce qu’il voudrait 
pour le salut du pays. 

« ïl me semble que l’Amérique doit con- 
tinuer à fonder >a politique et ses actions 
diplomatiques ou militaires sur la recher- 
che de la défaite de l’Axe. 

Mais, en considération de l’amitié fran- 
co : américaine traditionnelle, je pense, per- 
sonnellement, que toute l’assistance pos- 
sible doit être fournie par l’Amérique au 
peuple français, pourvu que l’Axe n’en 
retire nul profit. 

« Le maintien des relations diplomati- 
ques avec les gouvernements successifs 
de France a permis, jusqu’à présent, d ai- 
der le peuple français à conserver son 
espoir dans la délivrance de l’oppression. 

« Ce maintien des relations a permis 
aussi aux Etats-Unis de faire connaître au 
Gouvernement français leur attitude en 
face des actions envisagées par les puis- 
sances de l’Axe, et, à ma connaissance... » 
— c’est l’amiral Leahy qui parle — « ...et, 
à ma connaissance, si l’on excepte, toute- 
fois, l’accord franco-japonais au sujet de 
l’Indochine, aucune actiou positive n’a 
encore été prise, depuis l’armistice, par le 
gouvernement du Maréchal Pétain, qui ait 
fourni aux ennemis des Etats-Unis une 
assistance militaire de quelque ordre que 
ce soit ». 

Et alors, je vous demande, M. le pré- 
sident Paul Reynaud, si vous connaissiez 
cette lettre de l’amiral Leahy ? Elle est 
signée de notre ambassadeur en 1942. Est- 
ce que, si vous aviez été à Washington, 
vous auriez fait d’aussi bonne politique 
que le Maréchal Pétain ? 

M. le président Reynaud. — Ce que je 
sais, c’est que j’auTais fait la politique 
contraire. C’est, d’ailleurs, pour cela que 
je n’y serais pas resté. 

Vous venez de lire un document qui 
émane d’un ambassadeur qui vient d’être 
accrédité auprès d’un gouvernement. Cet 
ambassadeur suit les usages. Les ambas- 
sadeurs sont des gens très bien élevés. 
Lorsqu’ils viennent d’un pays, ils disent 
toujours du bien du gouvernement auprès 
duquel ils ont été accrédités. Mais je 
crains que. le zèle n’ait un peu entraîné 
ce très honorable amiral américain, car 
vous dites que cette déclaration est de 
1942: eh bien, en 1942, il s’est produit un 
fait assez grave, dont j’ai parlé tout à 
l’heure, qui n’était pas précisément con- 


I forme à 1 intérêt de la coalition, c’était i. 

[ l’a tïaire de Syrie. 

I L’ambassadeur avait la mémoire un 
peu courte, et c’est la courtoisie qui l’a 
obligé à avoir la mémoire courte, mais Si 
ne donnez pas ce document comme un ; 
document historique, capable de juger la 
politique du Maréchal Pétain. 

M® Lemaire. — Je suis très content do ' 
la mention que vous avez faite en ce qui K 
concerne la date. 11 nous plaît, à nous, U 
à la défense, de savoir que cette décla- I 
ration de l’ambassadeur américain est du 
9 juin 1942. 

Et maintenant, j’ai une autre question 
à poser. Ce sera la dernière. 

M. le premier président. — * Je voudrais'^ 
dire un mot en ce qui concerne iap>B 
prédation de l’amiral Leahy. Je crois® 
qu’on peut la résumer ainsi : l’amiraU- 
Leahy a eu l’impression, quand il est an ; 
rivé en France, que notre malheureux 
pays était opprimé par le vainqueur. C’est S: 
l’appréciation de l’amiral Leahy. C’est g 
une appréciation qui est, d'ailleurs, coa-ïf; 
forme à la réalité. 

Mais il y avait quelqu’un, à ce moment- 
là, qui avait une opinion tout à fait difré-|| 
rente: c’était le . Maréchal Pétain, qui ne 
cessait de répéter d’abord qu’il entrait,^ 
dans l’honneur et dans la dignité, dans 
la voie de la collaboration et qui ajoutait 
à plusieurs reprises, dans ses messages, B 
dans les télégrammes qu’il envoyait au | 
chancelier Hitler, qu’il était fort heureux ’j: 
de voir que son pays pourrait sïncorpo* W 
rer à l'Europe. Je crois... 

M° Lemaire. — Monsieur le président, je 
vous le dis très respectueusement: j’ai eu 
l’impression, en vous écoutant, que voua 
plaidiez. 

M. le premier président. — Non, non. v- 

Je ne plaide pas! 

M° Lemaire. — Je vous indique simple* 1 
ment ceci, c’est que, dans cette déclara- 
tion de l’ambassadeur américain, nous de- le- 
vons relever cètte phrase formelle : 

«...Le gouvernement du Maréchal Pé- 
tain n’a, depuis l’armistice, fourni aux 
ennemis des Etats-Unis aucune assistance' 
militaire... ». 

Et c’est en 1942 que cette déclaration 
est faite. C’est une déclaration d’un am- 
bassadeur. 

« ..-aucune assistance militaire, de quel* 
que ordre que ce soit... » 

M. le premier président. — C’est un fait 
unique. 

M° Lemaire. — Tout de même, celte 
déclaration de l’ambassadeur américain, i 
faite le 9 juin 1942, a toute sa valeur. 

?Æ. le premier président. — Laissons-en 
la responsabilité, si vous voulez bien, 1 
à l’ambassadeur. 

M° Lemaire. — Ma deuxième question 
est celle-ci : Monsieur Paul Reynaud, hier, ; ; 
à cette audience, vous avez déclaré ceci: 8 

« ...Il est vrai que, fait sans précédent... » 

Je reprends exactement votre phrase, n 

« ...Il est vrai qu€, fait sans précédant i 
dans notre histoire, il m’a livré.-. » 

C’était le Maréchal Pétain, si nous avons E 
bien compris. 

« ...il m’a livré à l’ennemi, et que c’est 
par miracle que je suis ici, mon cama- p 
rade Mandel est absent. » 

Alors, monsieur Paul Reynaud, je viens 
vous poser cette question: est-ce que vous \ 
connaissiez cette lettre du Maréchal, eu ,• 
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date du 24 novembre 1942, que je vais 
avoir l'honneur de lire à la Cour ? 

« Monsieur l’ambassadeur, 

« Les autorités allemandes d’occupation 
ont rru pouvoir s’emparer des personnes 
• de MM. Reynaud et Mandel et, après les 
: avoir retirées du Pourtalet, où elles étaient 
régulièrement détenues, les ont transférées 
en zone occupée. 

« MM. Reynaud et Mandel ont été con- 
damnés à rînternement dans une enceinte 
fortifiée-. » 

Cela est adressé aux Allemands. 

« ...par ma décision du IG octobre 1941, 
que j’ai prise sur l’avis du conseil de 
justice politique institué par ie décret du 
29 septembre 1941. Cette condamnation a 
été motivée, par des faits qui concernent 
exclusivement la politique française. Ces 
deux hommes politiques français ne relè- 
vent donc que de la justice française et, 
seul, le Gouvernement français a qualité 
pour décider du lieu de leur détention; 
la France seule a le droit d’en connaître 
et la puissance occupante ne peut s’im- 
miscer dans ces questions sans commettre 
une grave infraction aux principes fonda- 
mentaux du droit des gens... » 

C’est le Maréchal qui parle. 

« ...Je proteste solennellement contre 
celte mesure de force, et je demande au 
gouvernement allemand de restituer sans 
délai MM. Reynaud et Mandel. Il n’appar- 
tient qu’au Gouvernement français de 
prendre toutes mesures utiles pour assurer 
l’exécution de ma décision du 16 oclo- 
bre .1941. » 

Je veux demander simplement ceci 
à M. Paul Reynaud: connaissiez-vous 

cette protestation solennelle... ( Murmures ) 
...adressée par le Maréchal Pétain aux 
autorités d’occupation ? Et alors, puisque 
vous ne la connaissiez pas — car je pense 
que vous ne la connaissiez pas — je suis 
convaincu que maintenant que vous la 
connaissez, vous ne reprendriez pas votre 
terme d’hier: « Il m’a livré à l’ennemi ». 
Car, Je vous le dis, monsieur le président 
Paul Reynaud, y a-t-il beaucoup de gens 
qui se disent avoir été des résistants, qui 
peuvent, dans leur dossier de résistance, 
inclure une lettre qui soit une protesta- 
tion aussi solennelle que la protestation 
du Maréchal Pétain en date du 24 novem- 
bre 1942 ? ( Protestations .) 

Un juré. — Nous protestons très éner- 
giquement au nom de la Résistance. Vous 
n’avez pas le droit de dire cela. 

Un juré. — Nous avons tous été pris à 
partie. Monsieur le président, vous avez été 
pris à partie; tout le monde a été pris à 
partie. Seulement, nous serions très dési- 
reux qu’on ne s’adressât pas à nous conti- 
nuellement et qu’on ne nous adressât pas, 
je ne dirai pas des injures, mais tout de 
même... 

M. le procureur général Momet. — Mon- 
sieur Paul Reynaud veut-il me laisser la 
parole une seconde ?... 

Je répondrai à la question. C’est la 
réponse d’un mort : c’est la réponse de 
Georges Mandel : 

« Je vous rappelle qu’au moment où le 
Maréchal m’a fait arrêter... ». 

C’est une lettre adressée à Laval. 

« ...et quand depuis vingt-neuf mois, 
sans que j’aie jamais été jugé ni môme 
entendu, je suis détenu au mépris de tout 
droit, me maintenir au Pourtalet. quand 
1& France entière va être occupée... » 

Nous sommes à la veille du il novem- 
bre 1942. 


« ...me maintenir au Pourtalet quand la 
Franco entière va être occupée équivaut 
â me livrer à l’ennemi. » 

M. le premier président. — J’espère que 
cet incident terminera l'affaire Paul Rey- 
naud et que nous pourrons revenir à l’af- 
faire Pétain. 

Ri. Paul Reynaud. — Je crois, messieurs, 
que ccl incident est très utile, car vous 
allez voir qu'il plonge ses racines dans 
l’affaire Pétain, et voici pourquoi. 

Vous savez, messieurs, que, ie i.t novem- 
bre, l’ennemi, prenant prétexte du débar- 
quement de nos alliés eu Afrique du Nord, 
occupa la totalité du territoire. Ce même 
jour du.il novembre, à 9 heures du matin, 
un officier de S. S. avec sa troupe se pré- 
senta au fort dir Pourtalet. Il constata 
qu’il y avait des chevaux de frise en bas. 
Aussi prit-il le fort du Pourtalet d’assaut 
en criant : « Ils avaient déjà mis des che- 
vaux de frise. 11 était temps! » 

Je n’ai pas besoin "de dire à la Haute 
Cour que ces chevaux de frise avaient été 
mis contre nos amis anglais, qu’on soup- 
çonnait de vouloir venir nous délivrer, et 
non pas contre les Allemands. 11 n’était 
pas informé, cet officier de S. S. 

Quoi qu’il en soit, ce jour-là, j’ai envoyé 
au maréchal Pétain le télégramme suivant; 

« Une question se pose à votre honneur : 

« allez-vous livrer votre ancien chef à 
l’ennemi ? » C’était le 11 novembre. 

Les jours ont passé. On a discuté lon- 
guement. La lettre qui vient de vous être 
lue n’est pas antérieure à notre départ du 
Pourtalet : elle est postérieure, car, si je 
ne me trompe, elle est du 24 ? 

M° Lemaire. — 24. 

M. Paul Reynaud. — Elle est du 2 4. Or, 
nous sommes partis le 20. Et, avant le 20, 
il y a eu des négociations. 

Je me rappelle que, la veille du jour où 
nous avons été enlevés-, Georges Mandel, 
qui, à l’époque, était autorisé à venir me 
voir, le soir, dans ma cellule, me dit : 

« Ils n’oserunt pas : il n’y a pas de précé- 
dent ». Mais je lui répondis : « Comptez 
sur eux pour le créer. Nous serons 
livrés ». 

Dans la nuit, à 1 heure du matin, le 
gardien-chef, . qui était un fort brave 
homme, me réveilla et me dit : « Voici. 
Nous avons reçu un télégramme. J’ai une 
bonne nouvelle à vous annoncer. C’est un 
télégramme qui nous dit que, par suite 
d’un accord entre les deux gouvernements, 
vous allez être transférés dans une autre 
ville. Par conséquent, vous allez peut-être 
aller à Bourrassol. Je vous ai réveillé pour 
vous apporter cette bonne nouvelle ». 

Le même gardien-chef, à sept heures 
du malin, arrive dans ma cellule avec une ■ 
figure désolée et me dit: « Cette autre 
ville, c’est Bordeaux », — c'est-à-dire une 
viLle entre les mains allemandes. 

Je voulais simplement montrer à la Cour 
que ce* n’est pas du tout au hasard — car 
je n’ai pas l’habitude de parler au hasard 
— ce n’est pas du tout au hasard que 
j’ai employé hier l’expression : nous avons 
été livrés à l’ennemi, puisqu’un accord est 
intervenu. 

Après cela, on a protesté comme pour 
l’Alsace-Lorraine, comme pour le traite- 
ment ignominieux qui a été infligé à For- 
mée française. 

Mais, messieurs cette affaire a eu un 
épilogue. 

Puis, nous avons été transférés à Ber- 
lin, dans un wagon spécial, tous stores 
baissés. On avait sûrement promis à Vichy 
que cela ne se saurait pas, et on laissait 


nos familles apporter à la Gestapo, à Bor- 
deaux, des paquets que ces messieurs gar- 
daient pour eux-mêmes. Nous avons été 
enfermés dans des cellules, à Ilavensbruck,, 
coupés de tout être humain. 

Puis, un jour est venu où Georges Man- 
de!, lui. est rentré en France. Nous soin* 
mes allés l’autre jour, dans la foret dé 
Fontainebleau, voir l’endroit où il a été 
lâchement assassiné, à quelques centai- 
nes de mètres de la Croix, à cùlé du grandi 
carrefour, à côté de l’hôtel Pompudour* 
à quelques centaines de mètres, on nous) 
a ait: « C’est ici que l’automobile s’est 
arrêtée ». Le conducteur a dit: « J’ai unei 
panne. Il faut que tout le monde des- 
cende. » 

Georges Mandel est descendu pour faire 
quelques pas sur la route. Embusqué der- 
rière Je capot de sa voiture, le conducteur 
a décharge son browning dans le J os de 
Georges Mandel, lâchement assassiné par, 
derrière. Par qui ? Par des Allemands ?! 
Non, messieurs, par des Français, par des 
tueurs de Darnand. 

Le lendemain, le conseil des ministres 
du maréchal Pétain donnait à la pressé 
un communiqué qui était mensonger, 
affirmant que Mandel avait été tué dans 
une échauffourée parce que des gens vou- 
laient le délivrer. Ce n’est pas vrai. 

Et depuis, alors que ces honteux assassi- 
nats de patriotes avait été opérés par les 
tueurs de Darnand, que s’est-il passé ? 
Est-ce que Darnand a . été ignominieuse- 
ment.chassé du ministère de l’intérieur? 
Pas du tout. II s’est toujours assis au 
conseil des ministres à la table du Maré- 
chal Pétain. 

Je vous remercie de m’avoir permis- de 
combler cette lacune de ma déposition. 

M. le premier président. — Je résume 
l’incident. La politique pratiquée vis-à-vis 
de vous, c’est cette politique qui procla- 
mait hautement la haine du double jeu*, 
la haine du mensonge, alors que dans la 
pratique nous savons que c’était cette poli- 
tique qui ne vivait que de mensonges et 
de faux semblants. 

Monsieur le procureur général, quel 
témoin désirez-vous faire appeler mainte- 
nant ? 

M. le procureur général Mcrnet. — M. le 

président Daladier. 

M. le bâtonnier Payen. — Le Maréchal 
nous dit qu’il a beaucoup de difficultés^ à 
suivre les débats, fatigué qu’il est par la 
chaleur. 

M. le procureur général Mornet. — Oui 

pourrait suspendre pendant quelques ins- 
tants et entendre ensuite le début de la 
déposition de M. Je président Daladier. 

M. le premier président. — Monsieur 10 
président Paul Reynaud, vous sentez-vous 
à même d’assister encore à l’audience ? 

M. Paul Reynaud. — Mais parfaitement* 
je suis à la disposition de la Haute Cour* 
Pfl. le premier président. — Nous allons 
suspendre pendant un quart d’heure envi- 
ron et nous reprendrons pour entendre lo 
début de la déposition de M. le président 
Daladier. 

(L'audience est suspendue à dix-sept 
heures vingt.) 

(U audience est reprise à dix-sept heures ; 
quarante -cinq.) 

DEPOSITION DE M< LE PRESIDENT DALADIER 

Daladier (Edouard), agrégé de l’Universitë, 

61 ans, domicilié à Paris. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le président Daladier. — Messieurs, 
c’est sans aucun ressentiment, mais plu-* 
tôt avec quelque tristesse que je voug 
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parlerai. Mais ici, devant le peuple français 
et devant l’Histoire, le devoir est de servir 
la vérité. C’est cette vérité que je veux dire, 
en me bornant d’ailleurs à citer les faits 
dont je fus le témoin direct ou ceux qui me 
furent confiés par des hommes honorables, 
dont je dirai les noms, dans les différèntes 
prisons où j’ai vécu depuis plus de quatre 
ans. 

Je voudrais en quelques mots parler 
d’abord de ce que j’ai connu de l’activité 
du Maréchal Pétain, de 1934 jusqu’en 1939, 
date de la guerre; puis de ce que j’ai 
connu pendant la guerre, et enfin de ce 
que j’ai su derrière les (barreaux de la 
maison d’arrêt de Bourrassol, avant d’être 
livré à l’ Allemagne. 

De 1934 à 1939, je n’ai pas beaucoup de 
faits à raconter ou à rappeler. Je veux seu- 
lement dire qu’à cette époque le Maréchal 
Pétain jouissait d’un prestige incompa- 
rable sur l’armée et, au delà de l’armée, 
sur toute la nation. 

Dans l’armée, successivement vice-prési- 
dent du conseil supérieur de l’armée, ins- 
pecteur général de l’armée, inspirant tout 
renseignement de l’école de guerre, je 
puis dire, je peux apporter le témoignage 
qu’aucune nomination importante au con- 
seil supérieur de la guerre, ou même à 
des commandements moins- importants, 
n’a été faite sans son approbation. Il était 
alors au delà ou au-dessus de la vie poli- 
tique, dans laquelle il est entré en 1934 
comme ministre de la guerre dans le cabi- 
net de M. Doumergue. 

Pourquoi rappeler tout cela ? Parce que 
je veux dire que sur quelques points 
importants, sur lesquels j’ai été moi-même 
poursuivi, il n’appartenait pas au Maré- 
chal Pétain de prendre l’initiative des 
poursuites. 

1934, heure cruciale dans la vie de l’Eu- 
rope. Jusqu’alors, pendant des années, des 
hommes de cœur et de courage se sont 
efforcés d’obtenir que tous les peuples 
arrivent d’un commun accord, dans l’a- 
mour profond et commun de la paix, à 
réduire leurs armements. C’est qmon sa- 
vait bien que la course aux armements ce 
serait de nouveau le carnage et la victoire 
de la barbarie. 

Le 17 avril 1934, le Gouvernement donl 
faisait partie le Maréchal Pétain comme 
ministre de la Guerre refuse d’accepter 
la proposition qu’apportent de Berlin M. 
Edén-et Sir John Simons, qui avaient ob- 
tenu du chancelier Hitler la parité des 
effectifs entre la France et l’Allemagne 
— ce qui était un avantage pour la France 
étant donné sa faible natalité et ses fai- 
bles ressources en hommes — et, en ce 
qui concerne le matériel de guerre, des 
procédés de contrôle qui auraient permis, 
certes je ne dis point de faire obstacle à 
la mauvaise volonté allemande, car on n’y 
fera obstacle qu’en la détruisant, mais 
tout au moins de la contrôler, de la limi- 
ter, de la réduire, et en tout cas si elle 
passait outre, de sonner l’alarme chez tou- 
tes les nations civilisées. 

La France a répondu, par la voix de M. 
Doumergue, que désormais elle ne parti- 
ciperait plus à aucune discussion et 

u’elle assurerait seule sa propre sécurité. 

ans la même note on disait que' l’Alle- 
magne avait inscrit à son budget, pour 
4934, valeur en francs français,- plus de 
14.500 millions. Et c’est en se' basant sur 
ce chiffre e,t sur ce fait qu’on rejetait la 
demande -que nous adressaient nos amis 
du gouvernement britannique. 

Soit. Mais alors, si nous, devons assurer 
seuls notre sécurité, si nous abandonnons 
le terrain des discussions interna tionafes, 


il faut s’armer. Le Maréchal Pétain réduit 
de 20 p. 100 les crédits militaires, le Ma- 
réchal Pétain réduit à 400 millions au lieu 
de 630 les crédits de fabrication du maté- 
riel. Le Maréchal Pétain, alors qu’il a sur 
sa table tous les dessins, tous les devis, 
toutes les notes qui démontrent qa‘on a 
enfin trouvé des prototypes de chars mo- 
dernes, le Maréchal Pétain, alors qu’il sait 
que le char B i est déjà en état de fonc- 
tionner et en mesure d’être construit, le 
Maréchal Pétain, alors qu’il sait que le 
canon de 47 anti-chars, qui s’est révélé 
pendant la guerre comme la meilleure des 
armes anti-chars x du monde est prêt à 
être construit, a réduit les crédits de fa- 
brication de matériel. 

Plus tard âyant quitté le ministère de 
la guerre, il écrira que l'année 1934 a été 
une étape gigantesque dans le réarme 
ment allemand, l’année de la création de* 
divisions cuirassées. Et à cette même 
époque de 1934, alors qu’il était ministre 
de la guerre et non plus l’écrivain de la 
Uevue des Beux Mondes , ses commandes 
de chars se réduisaient à 17. 

Erreur l Erreur ! Nous en avons tous 
commis ! Et seuls les hommes qui n’a- 
gissent point n’en commettent pas. Mais 
jplus tard, alors, que le problème se po- 
sait depuis déjà quelques mois mais en- 
core plus en cette année cruciale de 1934, 
étape gigantesque dans le réarmement 
allemand, le Maréchal Pétain va devant la 
commission de l’armée du Sénat. On l’in- 
terroge sur la fortification de la frontière 
du Nord. On lui fait observer avec raison, 
qu’à l’Ouest de Longuyon s’arrête la 
ligne Maginot. On lui dit qu’il y a là une 
situation inquiétante. Il répond: « Il y a 
d’abord le secteur des Ardennes, secteur 
boisé, de vastes forêts, c’est un secteur 
qui n’est pas. dangereux. On y fera des 
destructions, si l’ennemi s’y engage, on 
le pincera à la sortie*, car après tout ce 
secteur ne conduit à rien. 11 conduisait 
cependant à la haute vallée de l’Oise qui 
est une voie classique des invasions. 

Je pourrais rappeler bien d’autres faits 
de cette époque. A quoi bon! Ce sont des 
erreurs. Je n’en aurais pas parlé peut- 
être si elles n’avaient eu une importance 
assez grande sur les événements ulté- 
rieurs. Erreurs! Alors pourquoi le Maréchal 
Pétain s’est-il jugé qualifié pour poursui- 
vre les hommes qui avaient essayé de 
neutraliser ses erreurs. 

Puis, le Maréchal Pétain quitte le mi- 
nistère. Il fait encore partie du ministère 
de M. Fernand Bouisson, mais ce dernier 
est né sous de mauvais auspices. Il est 
renversé le même jour oïl il se présente 
devant la Chambre. Le Maréchal Pétain 
abandonne la vie politique et se consacre 
à se~s travaux. 

Que s’esl-il passé exactement pendant 
cette période de 1934 à 1939 lorsque le 
Maréchal Pétain n’était plus ministre de 
la guerre ? 

J’ai lu l’acte ^d’accusation, comme c’é- 
tait mon devoir de Français si pénible 
pour moi qu’il fût à lire, et j’ai vu qu’on 
lui reproche, d’après des témoignages, 
d’avoir participé d’une façon ou d’une 
autre, directe ou indirecte, à l’organisa- 
tion souterraine qu’on appelait le C.S.A.R. 
et qui s’appelle familièrement la Cagoule. 
Ces témoignages, je ne les ai pas connus 
à l’époque. 

Je vois la déclaration d’un nommé A 1 i- 
hert, qui ne doit pas être l’ancien ministre 
de la justice, qui doit être un personnage 
plus ou moins vulgaire, plus ou moins 
douteux, bien qu’au fond on ne peut pas 
dire que M. Alibert, au point de vue pa- 


triotique, ait été un homme douteux. Je 
n’ai rien connu de tout cela. Je ne peux 
apporter aucun témoignage. A plusieurs “ 
reprises j’ai demandé aux gardes des - 
sceaux qui -se sont succédé, à M. Rucard, 
à M. Paul Reynaud,. à M. Marchandeau, si 
des chefs militaires se trouvaient com- 
promis. D’après l’état de l’instruction, 
dans les affaires de la Cagoule ou du 
C.S.A.R./ la réponse a toujours été néga- 
tive. Mais ce que je sais* c’est que, peu 
de temps avant, j’avais brusquement été 
saisi, par le plus grand des hasards, sim* 
plement en lisant un journal qui s’appe- 
lait YEcho de Paris , d’un incident que • 
j’ai jugé très grave et qui m’a déterminé 
à prendre des sanctions. J’ai appris ce 
jour-là qu’un officier de l’état-major du 
Maréchal Pétain, le commandant Lousta- ; 
neau-Lacau — un homme qui, selon moi, 
est le mieux éolairé sur les activités réel- 
les de son ancien chef — avait porté à 
l’état-major de l’armée, où ; il avait été 
reçu par le général Gérodias, sous-chef 
d’état-major, un document qui a porté le 
titre de: « document espagnol ». 

C’était une pièce précédée de l’inscrip- 
tion suivante : « Nous transmettons un 
document sur un putsch communiste, il , 
a eu lieu en Espagne, mais il est vraisem- 
blable que si un putsch communiste se 
produisait en France, ce seraient les mê- r 
mes méthodes qui seraient employées. » , 

Les méthodes consistaient, d’ailleurs, à 
cerner lès officiers dans les casernes et 
à les assaillir, armes en main. 

Je fus stupéfait de cetle lecture, j’en fus 
stupéfait parce que, depuis déjà plusieurs 
semaines je me préoccupais — j’en ai uris 
et j’en prendrai toujours la responsabilité 
devant ma patrie — de proscrire l’entrée 
de la politique, sous quelque prétexte que j 
ce fût, darrs les casernes, parce que les | 
soldats de France n’ont pas d’autre poli- 
tique, quand ils sont sous Funiforme, que 
de regarder le drapeau pour lequel ils > 
doivent faire, le cas échéant, le sacrifice * 
de leur vie. J’ai (barré l’entrée des caser- t 
nés à tout ce qui était de nature à y 
troubler cette harmonie qui doit unir 
dans le même sentiment d’amour de la 
patrie tous les fils de France quelle que 
soit leur classe sociale, quelle que soit 
leur fortune, quels que soient leurs con- ! 
ditions, leurs rêves d’avenir ou leur . 
passé. Et j’avais, pris des sanctions dures 
contre des soldats qui avaient chanté i 
« l’Internationale » dans les casernes, une rj 
« Internationale » dont les couplets n’a- »' 
valent pas tous d’ailleurs été expurgés. 

J’avais pris des sanctions dures aussi : 
contre des officiers qui avaient assisté à J 
des réunions politiques. 

Voyant ce docùment j’ai pensé que celte 
œuvre était en partie compromise car, 
transmis à toutes les régions de France, « 
transmis ensuite fatalement aux divi- ; 
sions et peut-être même aux régiments, ] 
ce document risquait de déterminer à 
cette époque une véritable panique ou en ;; 
tout cas de graves difficultés de nature à 
compromeltre l’union nécessaire de l’ar- j 
mée autour de la patrie. 

Le général qui avait- transmis cela était j 
le général Gérodias, !>:• mt ‘officier, qui j 
s’est illustré sur 1rs ...nps de bataille 
de celte guerre. Et cependant je lui ai re- 
tiré ses fonctions. Je l’ai privé do l’em- r 
ploi, où d’ailleurs il excellait, pour le ren- ! 
voyer dans une brigade d’infanterie, et . 
quant à Loustaneau-Lacau, je l’ai mis en | 
disponibilité. 

Le Maréchal Pétain, a déclaré être tout à ; 
fait étranger à celte affaire. Il n’a pas de 
fendu le commandant Loustaneau-Lacau, ' 
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mais pour anticiper un peu sur les évé- 
nements qui se sont succédé après la 
guerre, le meme Loustaneau*Lacau, en 
pleine guerre, a créé une mise en scène 
invraisemblable, accusant son général 
d’armée, le général Bourrée, un des mem- 
bres du Gouvernement de cette époque, 
de s’être compromis dans des affaires 
financières malpropres avec des Alle- 
mands au lendemain de l’aulre guerre; et 
quand on demandait à cet officier Lousta- 
neau-Lacau: « De quel ministre voulez- 
vous parler ? Quelles sont les accusations 
exactes que vous portez ? 11 faut les por- 
ter contre des hommes et non pas d’une 
façon vague », il répondait: « Je ne par- 
lerai que si le Président de la République 
me convoque. Car c’est à lui que je veux 
dire ce que j’ai surpris. » 

J’ai donné l’ordre qu'on mît ce com- 
mandant Loustaneau-Lacau . en cellule. 
Et, comme par hasard, alors, il a déclaré 
qu’il s’agissait d’un tel ? Mais qu’il n’était 
pas sûr. ^ 

•Nous avons fait, bien entendu, une en- 
quête loyale, c’était une série de calom- 
nies et de ragots vulgaires. Je me demande 
pourquoi Loustaneau-Lacau, en pleine 
guerre, s’attribuait à lui-même et de sa 
propre autorité ce rôle de justicier défail- 
lant, de justicier qui a été fuyard lorsqu’il 
a été mis en demeure de s’expliquer, 
comme il s’était attribué en 1937 le rôle 
de défenseur singulier de l’armée contre 
les menées communistes. 

J’ai donc pris les sanctions qui s’impo- 
saient, malgré l’opposition très vive que 
j’ai alors rencontrée, puisque le chef d’état- 
major général a failli donner sa démis- 
sion parce que je frappais le général Gé- 
rodias.. 

Mais sur le C. S. A. R., je le répète, je 
n’ai, pour ma part, rien connu de ce que 
j’ai vu dans l’acte d’accusation. 

Par contre, un peu plus tard, mon at- 
tention a été attirée par l’activité d’une 
agence de presse qui s’appelait: Prima- 
Presse, dont dépendait, je crois, un cer- 
tain Ferdonnet qui, d’ailleurs, n’était pas 
en France, et quelques autres parmi les- 
quels un citoyen nommé Moirton. 

J’ai fait ouvrir par le parquet des pour- 
suites judiciaires contre l’agence Priina- 
Presse, et son directeur à Paris, M. Mouton, 
a été condamné à plusieurs années de pri- 
son, 6i je ne. me trompe. 

Voilà tout ce que j’ai su pendant celte 
période, voilà tout ce que j’ai connu. Mais 
j’avais le devoir de faire connaître ces 
faits à MM. les jurés et à la Cour. 

Puis vint la guerre. Comme disait le 
duc de Broglie : Celui que déclare la guerre, 
c’est celui qui en profite! L’Allemagne 
juge alors que l’heure est venue, après 
tant d’annexions, de porter un coup mor- 
tel à la Pologne, parce que la Pologne esl 
malgré tout pour la France un contre-poids 
à l’Est; plus encore parce que la Pologne 
.est le terrain de passage vers la Russie, 
et que le plan de. Mein Kampj consiste 
à régler au plus vite le compte de la 
France, car l’Allemagne ne doit pas tolé- 
rer une deuxième puissance militaire 
sur le continent, mais plus. encore — ■ cela 
c’est le but suprême — le rêve c’est de 
conquérir -les terres S blé de l’Ukraine, 
les pétroles de l’Ukraine, les pétroles du 
Caucase; et lorsque enfin toutes les matiè- 
res premières nécessaires à une guerre 
et une guerre de très longue durée, seront 
concentrées dans ses mains, alors elle 
pourra poursuivre le rêve des races ger- 
maniques de faire peser sur l’Europe en- 
tfère, et plus tard sur le inonde, toute sa 
domination. 


Période tragique. Nous accomplissons 
notre devoir. La France tire l'épée. Elle 
sait bien qu’elle n’est que l’avant-garde 
d’une coalition elle sait que celte coali- 
tion, tôt ou tard, se formera et en tout cas, 
en tirant l’épée et en se sacrifiant c’est 
elle d’abord qui a sauvé 3e monde de la 
plus effroyable des tyrannies. 

Je» fais venir le Maréchal Pétain. Je 
l’avais nommé en Espagne comme ambas- 
sadeur depuis quelques mois, ou plutôt 
le Gouvernement, sur ma proposition, 
l’avait nommé en Espagne comme ambas- 
sadeur. 

A cette époque, fin février, début mars 
1939, les menaces de guerre se préci- 
saient déjà, et j’avais le sentiment qu’il 
ne fallait pas laisser se créer au Sud de la 
France une troisième frontière à défendre, 
que nous ne pourrions- pas faire la guerre 
sur trois, fronts, et j’avais pensé, quels que 
fussent mes sentiments personnels sur le 
général Franco et sur la politique qui avait 
été suivie vis-à-vis de l’Espagne républi- 
caine, j’avais pensé que mon devoir était 
d’essayer de faire cette pression pour ob- 
tenir cette neutralité qui nous était pré- 
cieuse. 

C’est alors que j’avais pensé au Maré- 
chal Pétain en raison de son autorité et 
du prestige incontesté dont il jouissait 
dans toute l’Europe. A cette époque, l’ap- 
probation fut, je crois, presque unanime. 
Je n’ai retenu qu’un blâme, ou qu’une 
critique et si je le rappelle, c’est sans au- 
cune intention de malice, loin de là, mais 
c’est pour montrer aux jurés et à la Cour 
à quel point était considérable le prestige 
du Maréchal Pétain à cette époque. Je 
vous parle de mars 1939. 

La critique, elle est venue sous la plume 
de M. Léon Blum qui a écrit, le 3 mars 
1939, dans le Populaire : « Le plus noble, 
le plus humain de nos soldats n’est pas 
à sa place auprès du général Franco. » 

Fin septembre 1989-début octobre, je 
le priais dé revenir de Madrid. A ce mo- 
ment, j'avais le désir de constituer un 
grand ministère d’ union de toutes les for- 
ces de la patrie. 

La France, certes, dans certaines de ses 
profondeurs, était divisée. Je ne veux pas 
insister sur cette époque difficile, doulou- 
* reuse. J’aurais d’ailleurs, sans doute, l’oc- 
casion d’en parler plus tard. J’avais pres- 
senti M. Herriot qui m’avait donné son 
assentiment. J’avais pressenti cet autre 
grand Français qui s’appelait le cardinal 
Verdier et qui était, certes, l’un des plus 
nobles représentants des forces spirituelles 
de la France. Il m’avait fait entendre qu’il- 
était favorable à mon projet. 

Je demandai au Maréchal Pétain, revenu 
d’Espagne sur mon invitation, de prendre 
place clans ce gouvernement d’union na- 
tionale. H me présenta des objections; il 
insista pour que je fasse entrer dans le 
cabinet m. Pierre Laval et, comme je trou- 
vais que ce choix ne s’imposait pas, il 
me dit que, cependant, Pierre Lavai était 
de taille à ramener l’Italie à une position 
plus favorable à la France. Mais rttalie, à 
cette époque, ne présentait pour la France 
aucun péril, je dirai même, au contraire, 
car, à ce moment, elle fabriquait du maté- 
riel de guerre pour la France. Et, d’ail- 
leurs, en dehors de cette raison — je ne 
le dis point parce que M. Pierre Laval est 
accusé ou condamné, je n’en sais rien — 
je dis que je ne voulais pas de M. Pierre 
Laval parce que je n’ai jamais compris, 
qu’en temps de guerre, un homme fasse 
à la tribune td’une assemblée des déclara- 
tions où il reproche au Gouvernement de 
manquer d’énergie pour la conduite de la 
guerre et qu’il fasse dans les couloirs une 


campagne qui s’apparente singulièrement, 
je ne dirai pas à la trahison, mais, en 
tout cas, l un certain défaitisme. 

Je refusai donc de prendre M. Laval et 
le Maréchal Pétain me donna son adhé- 
sion. Mais, le surlendemain, au matin, je 
rç&evais une lettre portée par un de ses offi- 
ciers d’état-major qui me disait, en me Imp- 
ortant, que le Maréchal était reparti pour 
'Espagne. J’ouvris la lettre et je lus avec 
stupeur que le Maréchal Pétain reprenait 
sa parole, revenait sur son adhésion et 
qu’il me réclamait de venir s’installer à 
Paris. 

J’avoue avoir éprouvé une grande indi- 
gnation et, peut-être plus encore d’écœu- 
rement. Que faire ? Frapper pour ce seul 
fait le Maréchal Pétain qui n’avait pas 
voulu entrer dans un gouvernement. Le 
iprétexte n’eût guère été goûté de l’opi- 
nion -et j’ai redouté que, le prenant et le 
suivant, je n’en vienne à porter moi-même 
atteinte au moral le l’armée et du pays 
que j’avais le devoir de préserver. Mais 
j’invitai le Maréchal Pétain à demeurer à 
Madrid où d’ailleurs, il faut dire la vérité, 
je pensais qu’il serait assez loin des con- 
seils intéressés de M. Pierre Laval. 

Les mois passèrent. C’est ce qu’on ap- 
pelle la drôle .de guerre. Elle n’était peut- 
être pas drôle, malgré tout, pour ceux 
qui la faisaient, sans grandes batailles, 
sans chocs sanglants, mais dans l’hiver et 
dans la boue, se transformant en une ar- 
mée de terrassiers qui, nuit et jour, accu- 
mulaient les blocknaus, les champs de 
rails, les réseaux de fil de fer sur toute 
la frontière française depuis Dunkerque 
jusqu’aux Vosges. 

Drôle de guerre ! On eût sans doute pré- 
féré que la France, réduite alors à ses 
seules forces avec 95 divisions contre plus 
de 140, sans que l’armée britannique eût 
apporté en France le concours des divi- 
sions qu’elle avait promises, se livrât à 
des offensives. 

Pour moi, je prends aussi cette respon- 
sabilité — j’en ai pris beaucoup d’autres — 
je n’ai jamais été défaillant — j’avais les 
yeux fixés sur les sorties de matériel. Je 
savais que, si je gagnais l’été, les déficien- 
ces qui résistaient de ce que nous étions 
partis avec deux ans de retard pour nous 
réarmer seraient comblées. Je regardais 
les diagrammes des sorties des usines de 
guerre. J’enregistrais chaque quinzaine des 
sorties importantes d’avions, ae canons, de 
canons contre avions, de nouveaux chars 
de combat, et je disais qu’il fallait pa- 
tienter, qu’il fallait attendre que les contin- 
ents britanniques fussent à côté des sol- 
ats français. 

Drôle de guerre! Je suis allé beaucoup 
plus loin, mais, à quoi bon, ceci n’inté- 
resse ni le procès, ni le Maréchal Pétain. 

Puis, après ces mois d’hiver et de prin- 
temps, je vis, en effet, quelques docu- 
ments d’ailleurs très brefs. 

Le l or janvier, recevant les Français à 
l’ambassade d’Espagne, le Maréchal Pétain 
prononça lin discours où il exprimait sa 
confiance dans le sort des armes. Quel- 
ques semaines plus tard, si je ne me 
trompe le 5 février 1940, il écrivait au 
général Gamelin, qui lui avait, suivant 
l’usage, présenté tous les vœux de l’ar- 
mée française, qu’il le remerciait, qu’il 
suivait attentivement tout ce que faisait 
le général Gamelin et qu’il lui donnait son 
entière approbation. 

J’ai su depuis qu’à la même époque il 
disait : « Gamelin n’est pas capable de 
mener cette guerre. » — ; « L’ayez-vous 
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làit à Daladier ? » 
-débrouille! » 


— « Non. Qu’il * se 


Et, à la môme époque, il déclarait à 
IL de Monzie, qui l’a écrit dans un de ses 
livres : « Au printemps, au mois de mai, 
on aura besoin de moi. » 


En tout cas, le 19 mai, appelé par 
chef du Gouvernement comme le vice-pré- 
sident du Conseil et ministre d’Etat, il se 
rendait au quartier général de Vincennes, 
Où se trouvaient le général Gamelin et son 
•état-major, et il dit au général Gamelin. 
•qui en a témoigné dans un autre procès: 
r « J’ai accepté pour vous défendre, parce 
que M. Reynaud ne vous aime pas. » — 
<c Je vous remercie », dit le général Game- 
lin. Mais, le môme soir ou le lendemain 
matin, le môme général Gamelin, qui 
-'devait être défendu par son Maréchal, était 
remplacé par le général Weygand et, peu 
après, le Maréchal Pétain faisait son entrée 
au Sénat comme ministre, aux acclama- 
tions de la Haute Assemblée. 


Dans le conseil dont je fus membre jus- 
qu’à la date du 2 juin, le Maréchal Pétain 
gardait cette allure silencieuse et ce visage 
marmoréen sur lesquels on a si sauvent 
Insisté. 


Cependant, le 25 mai, au comité de 


guerre, lui et le général Weygand insis- 
nandât l’a 


taient pour qu’on demandât l’armistice. 
Le 25 mai, l’armée belge luttait encore. 


Le 25 mai, H ne s’était point produit le 


désastre de Dunkerque. Le 25 mai si la 
manoeuvre conçue le 19 mai par le général 
Gamelin avait été exécutée, peut-ôtre 
auraihon de nouveau trouvé la fortune des 
armes enveloppant le drapeau français, 
car, après tout, dans notre histoire, sans 
parler de bien d’autres défaites qui remon- 
tent à des siècles, nous avojis connu la 
Marne et nous' avons connu le Chemin des 
Dames. 


Le 17 juin, j’ai entendu, comme tant de 
Français, la voLx qui disait: « Il faut ces- 
ser le ‘combat. » Formule qui a été corn 
gée le lendemain: « Il faut tenter de ces- 
ser le combat » mais on n’était plus à ces 
arguties, en disant à une armée, dans des 
conditions si difficiles, il faut tenter ou 
il faut cesser le combat ou tenter de le 
cesser, on favorise la manœuvre allemande 
de démoralisation et on livre à l’ennemi 
plus d’un million de prisonniers supplé- 
mentaires. 


Mais des Français de bonne foi, des pa- 
triotes, ont cru qu’en efïet à cette date il 
n’y avait plus rien à faire. Ils ont cru — 
certains d’entre eux — qu’il fallait en effet 
cesser le combat. 


Mais le 25 mai, était-ce l’heure de cesser 
le combat alors qu’on n’avait môme pas 
livré la bataille de la Somme, et n’était-ce 
pas l’heure, au contraire, de dire* « Nous 
sommes submergés — c’est exact — par 
l’ennemi. Nous nous sommes battus pres- 
que seuls, et l’histoire de la guerre a dé- 
montré qu’aucune armée au monde, môme 
la plus nombreuse et la plus forte de tou- 
tes, celle de la glorieuse Russie des So- 
viets, n’a pas réussi à arrêter l’armée al- 
lemande à sa frontière. L’instrument de 
guerre forgé pendant vingt ans était si 
terrible que meme ces armées qui avaient 


eu deux années de plus que nous pour se 

■É airt* ” 


nrépa 
les a 


Le 25 mai, il fallait demander l’armistice. 
Et c’est à la môme époque que commence 
à être propagée par des hommes de la 
synarcliie, dont quelques-uns se sont glis- 
sés au Gouvernement, l’idée qu’après tout 
il faudra peut-ôtre former un gouverne- 
ment militaire, un gouvernement autori- 
taire qui limitera le désastre et qui, bien 
entendu, assurera la renaissance française 
sous l’Agide d’un ordre tout à fait nouveau 
qui sera la négation de la République et 
de la démocratie. 


Mais le temps passe. Nos désastres se 
poursuivent. Je quitte alors le Gouvèrne- 
ment après les démarches pressantes du 
Maréchal Pétain auprès du président du 
conseil. 

De ce qui s’est passé depuis le 2 juin 
jusqu’au 17 juin, jour où fut demandé l’ar- 
mistice, bien que je sache beaucoup de 
choses je ne dirai rien parce que je n’ai 
pas été témoin des faits. 


arer et avec des ressources industriel- 
es qui sont fabuleuses à côté des nôtres, 
ont été (balayées par l’ouragan, et il n’au- 
rait fallu qu'une quarantaine ou une cin- 
quantaine de divisions supplémentaires à 
cette armée allemande pour entrer à Mos- 
cou. 


J’ai souvent songé, lisant ce docuihcnt 
en Allemagne, que si nous avions aban- 
donné la Pologne en septembre 1939, l’Al- 
lemagne aurait eu peut-ôtre le temps d’y 
recruter et d’y former plus de cinquante 
divisions. 


Mais laissons cela. Ce n’est pas tant cette 
date du 17 juin que je retiens; c’est celles 
qui ont précédé, car il fallait, au début de 
juin, faire un choix, il ne fallait pas spé- 
culer sur la Somme. On savait bien qu’on 
ne tiendrait guère sur la Somme ni sur la 
Seine. 11 fallait se décider, dire comme 
l’avaient fait les grands anciens de la Pa- 
trie qu’on ne s’humilierait pas, qu’on ne 
capitulerait pas, qu’ôn ferait passer en 
Afrique ce qu’on avait encore d’avions, ce 
qu’on avait encore de matériel de guerre 
qui sortait en rangs pressés des usines de 
munitions de la région pyrénéenne, de la 
région toulousaine. C’est là' que se posait 
le problème et c’est là que ces hommes 
avaient déjà choisi pour le malheur de la 
France. 


Mais, me direz- vous, comment ? du ma- 
tériel ? L’armée française n’avait pas de 
• matériel. 


Pour rester ce soir sur ce point, je vou- 
drais dire — et ic ne cite que les chiffres 
des experts de l’accusation, non pas les 
miens, les chiffres du contrôleur général 
Chaussât que la cour de Riom avait choisi 
comme expert et qui a fait un travail hon- 
nête — me sera-t-il permis de dire que la 
cour de Riom a fait aussi un travail hon- 
nête. Je rends hommage aux magistrats 
qui se sont refusés à *me poursuivre 
comme responsable de la guerre, qui ont 
répondu comme des magistrats français, 
qui ont eu un sursaut de honte à l’idée 


qu’on pouvait leur demander, en 1942, de 
déclarer que c’était le Gouvernement fran- 
çais qui était responsable de la guerre et 
non pas M. Hitler, et non pas toute la 
meule des hitlériens. 

A cette cour de Riom, le contrôleur gé- 
néral. chargé d’examiner les problèmes de 
l’aviation, a établi que plus de 2.000 avions 
de guerre modernes étaient en état de con- 
tinuer la lutte au moment où fut signé l’ar- 
misti-ce, et lorsque j’ai vu le générai No- 
guès à Rabat, quelques semaines après, 
pour le supplier, dans l’honneur* de la 
France et dans son propre honneur, de ti- 
rer l’épée du fourreau pour donner le si- 
gnai de la résistance française en Afri 
que du Nord, prolongement naturel de la 
France, il a reconnu que plus de 1.000 


avions étaient déjà parvenus en Afrique 
du Nord sur l’ordre du général Vu i Ile min, 


témoignage qui se trouve au dossier de îâ 
cour de Rioi ’ “ ‘ 


Riom avec beaucoup d’autres piè- 
ces que l’on évoquera si on le veut — ce 
n’est pas moi qui y contredirait. 

Déjà, un pays comme la France qui, en 
1936, n’avâitven service qu’une quarantaine 
de chars de tous modèles, qui n’a ni le 
charbon, ni l’acier, ni la fonte de l’Allema- 
gne, qui n’a pas ses immenses usines et 
ce peuple ouvrier gigantesque par son nom- 
bre, lorsque la bataillé suprême s’est enga- 
gée, avait 3.600 chars. Et savez-vous avec 
quoi les Allemands nous ont attaqués ? 
Non pas avec les 10.000 chars, avec les 




12.000 chars que l’on a évoqués pour justi- 
fia 'ble ’ " 
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lier de terribles défaillances intellectuelles 
et morales, mais au témoignage du général 
Guderian qui a été le véritable créateur des 
divisions blindées, qui les a conduites à la 
bataille contre la France, au témoignage» 
dis-je, du général Guderian parlant aux offi- 
ciers américains qui l’avaient fait prison- 
nier il y a quelques mois, c’est avec 3.200 
chars, dont la majorité était ‘des chars lé- 
gers, que les frontières de la France ont 
été attaquées. 

Mais ici je touche à d’autres problèmes 
peut-ôtre plus graves que ceux que j’ai 
abordés jusqu’ici et je vous demande, mon- 
sieur le président, de bien vouloir renvoyer 
à demain ces explications complémentaires. 

M. le premier président. — Entendu. 
L'audience est renvoyée à demain 13 heu- 
res. 


[V audience est levée à dix-huit heures 
trente-cinq.) 









PRESIDENCE DE M. LE PREMIER PRESIDENT MONGIBEAUX 


TROISIEME AUDIENCE. — MERCREDI 25 JUILLET 1945 


( Uaudicnçc est ouverte à treize heures 
ri n fjl.) 

W. Î 3 premier président. — Veuillez ap- 
peler monsieur le président Daladier. 

{Le president Daladier prend place à la 
barre.) 

M. le premier président. Monsieur le pré- 
sident, ù vous voulez reprendre la suite 
de voire exposé ? 

M. le président Daladier. — Monsieur le 
président, je m’étais arreté hier à la signa- 
ture de l’armistice, c’est-à-dire à la date 
.du 25 juin. 

Le 27, paraissait un message qui annon- 
çait à la France qu'entin on allait cons- 
truire un ordre* nouveau. L’ordre nouveau, 
c’était la destruction du régime républi- 
cain et de la démocratie. 

Le 10 juillet, l’Assemblée nationale se 
réunissait à Vichy. Elle volait un texte 
clair et précis, sous la pression d’ailleurs 
des baïonnettes allemandes qui se trou- 
vaient à Moulins, de sorte que Léon .Blum 
avait raison de dire au procès de ’Riom 
que l'Assemblée n’était pas libre. 

Malgré la contrainte, cette Assemblée a 
•voté le texte que vous connaissez bien: 
elle donnait mandat au Gouvernement de 
la République, sous l’autorité et la signa- 
ture du maréchal Pétain de réviser la 
constitution; elle décidait aussi que cette 
constitution serait soumise à la ratifica- 
tion du peuple français. 

Deux jours après, il n’élait plus ques- 
tion du Gouvernement de la République. 
Deux jours après, la République était dé- 
truite, contrairement à la volonté de l’As- 
semblée nationale, et on voyait apparaî- 
tre, sous Je nom d’Etat français, un ré- 
gime qui allait chercher son pôint d’appui 
sur toute une meule d’aventuriers, de 
conspirateurs et de traîtres, car au même 
instant où les élus de la nation quittaient 
.Vichy, on voyait arriver dans l’entourage 
'du maréchal," M. Deloncle, l’ancien chef 
du C. S. A. R., M. Mélénier, run des or- 
ganisateurs du meurtre des frères IVos- 


selli, M. Darnand, que j’avais fait condam- 1 
11 er à la prison quelques mois auparavant 
et qui devait s'illustrer de la façon sinis- 
; tre que connaissent tous les Français. 

Mais cela ne suffisait pas. Après avoir 
abattu la République, il fallait la déshono- 
rer, et représenter la défaite comme le 
fruit inévitable d’un régime de corrup- 
tion et de lâcheté devant Je devoir. 

Messieurs, je ne suis pas ici pour pren- 
dre la défense du régime; quelles qu’aient 
été ^es fautes ou scs erreurs, je suis sûr 
I que l’histoire, dans sa sérénité et son irn- 
; partialité, lui rendra justice; mais ce que 
j’ai le devoir de dire, c’est que ce Par- 
lement,, si discrédité, avait pendant deux 
ans et neuf mois, voté sans discussion 
pour la défense nationale plus de 62 mil- 
liards de francs. Et lorsqu’on fait le pro- 
cès du Front populaire et du régime rûpu- 
licain sur le plan national, j’ai le droit de 
dire que l’un et l’autre ont fait, aux heures 
qu’ils traversaient, tout F effort que le 
Gouvernement et le grand état-major leur 
avaient dema'ndé. 

Mais, vous le savez, la République a de 
fortes racines dans notre pays et, malgré 
tout, les Français étaient stupéfaits d’as- 
sister à ce coup d’Etat en présence de l’en- 
nemi. Alors, il s’est agi de déshonorer les 
républicains. « Cela avait commencé déjà 
avant celte date du 27 juin. 

Je me souviens que quelques-uns d’en- 
tre nous — dont quelques-uns sont ici — 
nous nous étions refusé de croire à la dé- 
faite irrémédiable de la France. Nous nous 
étions refusé à croire que le drapeau de 
notre pairie pourrait être enseveli dans 
la défaite et .nous pensions que, de nou- 
veau, ce drapeau connaîtrait encore la 
gloire, et nous sommes partis sur un ba- 
teau Le Massilia, affrôlé d’ailleurs par les 
soins du Gouvernement. No il s sommes par- 
tis le 20 juin; nous avons appris en pleine 
mer les conditions de l’armisÜce et mous 
avons décidé, unanimement, de faire tous 
nos efforts pour organiser dans celte Afri- 
que du Nord qui devait être pour la France 
et le refuge et le salut, la résistance des 
patriotes français. 


En plein accord avec mon ami Georges 
Mandel, je me suis rendu à Rabat, j’ai vu 
le général Noguès, j’ai insisté auprès de 
lui pour qu’il tirât ie glaive du fourreau, 
our qu’il essayât d’appeler toute l’Afrique 
u Nord à la résistance. 

« J’y avais pensé^ me dit-il, j’y ai lon- 
guement songé. J’ai ici des hommes. Je 
sais qu’il y a des avions qui sont arrivés; 
je sais que des avions américains sont au 
centre de montage de Casablanca, mais je 
ne pouvais rien faire parce que je n’avais 
pas la flotte. Sans la flotte, je ne pouvais 
pas couvrir la résistance, et je me suis ré- 
signé ». 

Voilà les propres paroles du général No- 
gués,' et d’ailleurs elles ont été confirmées 
à deux autres parlementâmes français, M. 
Tony-Révillon et M. Denais qui, le lende- 
main ou le surlendemain, faisaient auprès 
du général Noguès la même démarche et 
le dialogue était consigné dans un livre 
honnête do probité et de bonne foi que 
M. Tony-Réviiion ’a rédigé quelques jours 
après. 

Dans le même instant et le même jour, 
M. Mandel se mettait en contact avec les 
autorités britanniques. Il réussissait à aler- 
ter les chefs de l’armée anglaise qui se 
trouvaient à Gibraltar et. quelque temps 
après, d’aiïleurs, le Maréchal Lord Gort et 
M. DulT Cooper venaient à Rabat. Ils y 
furent séquestrés avec politesse sur les or- 
dres du Gouvernement de Vichy. 

Notre plan échouait. Le Massiiia fut en- 
voyé en rade comme une espèce de prison 
flottante. M. Mandel lui-même fut arrêté 
en attendant d’être assassiné, mais — ie 
vous le demande — était-ce l’attitude de 
fuyards que F attitude que nous avions 
prise ? Etait-ce l’attitude de lâches ? Et 
cependant, à la même époque, jour après 
jour, les hommes de Vichy ne cessaient de 
nous accabler de leurs calomnies et de 
leurs mensonges et de nous faire passer 
aux yeux du peuple français pour des 
hommes qui avaient eu peur et qui avaient 
pris la fuite, comme si on peut prendre 
la fuite et se dérober à sa patrie lorsqu’on 
e’en va, sur terre française, essayer 
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d'organiser la lutte suprême contre les en- 
nemis de la patrie I 

Mais il fallait déshonorer les républi- 
cains. On lit mieux encore. A quelque 
temps de là, après plusieurs mois d’arres- 
tation et de détention à la maison d’arrêt 
de Bourrassol, tandis que le réquisitoire 
du procureur général* ne nous avait même 
pas encore été communiqué, le Maréchal 
Pétain s’attribuait les pouvoirs judiciaires 
— il considérait que les autres ne lui suf- 
fisaient pas — et le 13 octobre 1941, à 
Bourrassol, j’appris que sans avoir été en- 
tendu, sans avoir été jugé, sans connaître 
même Détendue des charges qui pesaient 
sur moi, j’étais condamné à la détention 
perpétuelle. 

Tout cela, c’était pour tracer aux magis- 
trats de la Cour de Riom ce que ces mes- 
sieurs, appelaient : « leur devoir ». 

Eh bien, je dois ici — et je le ferai quel 
que soit le jugement que l’on puisse por- 
ter sur mes paroles — dire que les magis- 
trats de la cour de Riom se sont conduits 
comme des magistrats français, et ils y 
avaient peut-être quelque mérite dans 
l’atmosphère de servilité et d’oppression 
où ils vivaient ainsi que toute la nation 
française. 

On a demandé aux magistrats de Riom 
de dire que nous étions — moi surtout — 
responsables de la guerre. C’était ce qu’exi- 
geait Hitler, c’était ce que venait réclamer 
souvent , fréquemment , l’ambassadeur 
Abetz, le même que j’avais fait chasser de 
France au printemps de 1939. 

Les magistrats . français ont instruit. 
Pendant des semaines et des mois, ils ont 
examiné cette accusation et le procureur 
général Cassagneau s’est refusé à poursui- 
vre ; il a déclaré que ce n’était ni le Gou- 
vernement français, ni, à fortiori , la 
France qui étaient responsables de la 
guerre, et cela voulait dire qu’il n’y avait 
qu’un responsable, qui était Hitler. 

Je salue cet homme dont j’ignore le des- 
tin. Et la cour l’a suivi, et elle a r«ndu 
un non-lieu. 

Et dans l’histoire du relèvement de la 
France, dans l’histoire de la renaissance 
de la France, je dis pour ma part, parce 
que je le crois de toute mon âme, que ce 
fut peut-être là le signal du réveil donné 
une fois de plus, dans notre histoire dra- 
matique, par des magistrats qui ont eu 
conscience de leur probité et de leur hon- 
neur. 

Il y avait un second grief: il fallait dé- 
montrer que le régime était pourri, qu’il 
avait livré à l’Allemagne Ta France désar- 
mée, — des poitrines contre du matériel; 
voilà quel était le crime de la Républioue. 
Eh bien, sur ce point, l’instruction a ôté 
longue, elle a été complète, et je renou- 
velle ici en celte audience le vœu que 
j’ai plusieurs fois formulé que tout ce dos- 
sier soit publié. 

Il n’y a point là de dépositions de té- 
moins à décharge, je n’en ai cité aucun 
pour ma part; je me suis borné à ce qu’on 
recueillît le témoignage du commandant 
Raguenne qui s’était battu dans les Flan- 
dres à la tête de son bataillon de chars, 
et le témoignage de ce héros magnifique 
de la Résistance, mon adversaire politique 
qui s’appelait le marquis de Moutiers. Tous 
les autres furent des témoins à charge. 
Et que résulte-t-il de leurs dépositions ? 
Que résulte-t-il de. tous les chiffres qui 
ont été passés à la discussion publique ? 
11 résulte que la République n’avait pas 
livré à l’Allemagne une France désarmée, 
et pour qu’enfin il soit mis un terme à des 


légendes meurtrières qui continuent à être 
propagées, je vous demande, monsieur le 
Président, la permission, ne pouvant le 
faire de mémoire, de lire une série de 
chiffres qui, sur ce point, seront plus élo- 
quents que tous les discours. 

M. le premier présidant. — Gette auto- 
risation vous est accordée. Je ne crois pas 
qu’il y ait d’opposition du côté de la dé- 
fense ? 

M. le bâtonnier Payen. — Aucune. 

M. le président Daladier. — Messieurs, 
voici ces chiffres ; voici le bilan des princi- 
paux matériels modernes de guerre qui ; 
existaient en juin 1930. qui existaient en- 
suite à la mobilisation du 2 septembre 

1939, et enfin en mai 1910, lorsque s’en- 
gagea la bataille de France:. 

Mortiers de 60 et de 81 ram : juin 1936, 
450; mobilisation, 7.500; mai 1940, 9.950. 1 

Canons antichars de 25: 1.280 au mois j 
de juin 1936; 6.000 en mai 1940, au ino- i 
ment de l’offensive allemande. , 

Canons antichars de 17: 0 en juin 1930; I 
1.155 en 1940. 

Canons antichars de casemate: 0 en juin 
1930 (aucun canon dans les casemates de 
la ligne Maginot) en juin 1930. En mai ! 
1940: 578, c’est-à-dire les casemates mu- ! 
nies de tout leur matériel: 

Chenillelles blindées: 700 en juin 1936, ' 
6.000 en mai 1940. 

Chars lourds: 17 en juin 1936, 310 en mai 

1940. 

Chars puissants D : 17 en juin 1936, 260 
en mai 1940. 

Chars modernes Renault, Hotclikiss, S. O. 
M. U. A. : 0 en juin 1936, 2.900 en mai 1910. 

Soit un total de 3.G00 chars. 

Automitrailleuses modernes: 0 en juin j 
1936, 805 en mai 1910. 

La France était-elle désarmée ? Je ne ; 
parle que du matériel moderne, du maté- j 
riel extrêmement nouveau. 

Je pourrais rappeler que notre, artillerie 
légère atteignait presque 6.000 canons ; que 
notre artillerie lourde courte dépassait le 
chiffre de 5.000 canons ; que l’artillerie 
lourde longue dépassait 2.300 canons. Ainsi 
de suite... 

Je pourrais insister davantage. Mais je 
peux dire aussi que, n’ayant trouvé en ser- 
vice, au mois de juin 1936, presque aucun 
canon de I). C. A., j’ai pu, après de durs j 
obstacles et de vives résistances d’hom- 
mes qui ne croyaient ni à la D. C. A. ni , 
à l’aviation, faire fabriquer plusieurs mil- j 
bers de ces canons de tous calibres 

La France n’était donc pas livrée à l’ad- 
versaire désarmée, comme on l’a trop dit, 
comme on le répète encore. 

Je voudrais rappeler d’un mot qu’en ; 
face du chiffre de 3.G00 chars, les Aile- 
mands ne nous attaquaient qu’avec 3.200 j 
et je viens d’apprendre, par des docu- 
ments allemands que la cadence de fabri- j 
cation des chars n’a pas été plus grande : 
en Allemagne qu’en France entre 1937 i 
et 1939, mais que l’Allemagne avait sur | 
nous une avance de deux ans,*eomtne je ! 
l’ai expliqué dans l’audience d’hier. 

Et pour l’aviation,. Messieurs, — je ne 
voudrais pas fatiguer la Cour ni les jurés j 
— mais ici encore il faut détruire certaines ! 
légendes. Voici ce qu’a déclaré lé colonel j 
Châtelain, de l’armée de l’air, chef de j 
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l’enlreput spécial de l’armée de l’air, oui 
il recevait tous les avions sortis d’usine 
et où il avait le soin de les armer avant 
de les livrer au commandement lorsqu’il 
les réclamait. C’est l’homme qui connaît - 
le mieux, avec le plus d’exactitude, le | 
nombre d’avions français dont disposait; 
l’armée française. 

Il déclare avoir armé plus de 3.000 
avions de guerre. U déclare avoir opéré, 
sur l’ordre du général Redan, le 25 juillet 
1910, après l’armistice, le recensement „ 
des avions existant sur les terrains de la , 
y . orfe libre. Total recensé le 25 juillet 1940 : t l 
4.238 appareils, dont 1.739 avions de pre- $ 
inière ligne. Et il déclare qu’il faut ajou - 
ter à ce chiffre les avions convoyés en U : 
Afrique du Nord par les pilotes de l’entre* ^ . 
pot spécial, ceux des formations repliées, 
qui se montent à 1.800 appareils, dont 
800 avions de première ligne. Ce qui don::e 
bien, comme je vous le disais, messieurs, 
un total de 2.500 avions de première ligne. 

Messieurs, je vous remercie de m’avoir , • 
donné la permission de lire ces chiffres 
au cours cle ce procès... qui n’a pas seu- 
lement pour but de juger mi accusé mais 
de faire connaître au monde ce qu’étaient 
les moyens, ce qu’était le sentiment, cé 
qu’était la passion de la France en guerre* 

Ces chiffres vous expliquent que le pro- P; 
cês de Riom n’ait pas été poursuivi jus- 
qu'au bout. Car enfin, on nous tenait, de* ^ 
vant les magistrats, on nous tenait sous 
le poids de tous les mensonges qui nous 
avaient accablés pendant deux aimées. i| 
Nous étions déjà condamnés, sans avoir 
été entendus. Qu’importait que nous fus- 
sïons entendus I 

Et cependant, après quelques audiences • 
— ■ fait sans exemple, je crois, dans l’iiis- 
foire des grands procès — M. le Maréchal 
l’étain décidait, une fois de plus, Far- 
mistiqe. 

Armistice, en effet, mais non la paix* 

Car le 15 avril 1942, par un décret, il 
motivait la suspension par la nécessité de 
reprendre, avec un supplément d’infor- 
malion, le procès de la responsabilité dé 
la guerre. Il tenait sans doute à donner à 
Hitler et à Abetz cette satisfaction su- 
prême. 

Mais les magistrats, je dois le dire aussi* 
le cœur soulevé de dégoût, ne voulurent 
pas Se livrer à ce supplément d’informa- 
tion sur les responsal3ilités de la guerre. | 
Ils se bornèrent à interroger quelques té- & 
moins, à confronter certains des prévenus 
avec des témoins. Tout cela, messieurs, jo 
dois le dire, sans aucun zélé et sans au- ^ 
cune passion. 

Je dois dire aussi que témoignages et 
confrontations confirmèrent les chiffres $ 
que je viens de vous donner et qui ré- | 
sullent du procès. 

Je n’ai pas besoin d’ajouter que, pour A 
ma .part, je me refusai de répondre à toute j 
question nouvelle, estimant que c’est à la fc 
barre que les accusés doivent manifester ! J 
la conviction de leur innocence. 

Mais — me croirez-vous, je ne le sais | 
— de tous ces événements je n’avais gardé || 
aucun sentiment, je ne. dirai point de 1 
haine, mais même de colère, et c’est plu- 1 
tôt avec des éclats de rire que, dans la | 
maison d’arrêt de Rourrassol, mon voi- | 
sin Léon Blum, mon voisin Jacomet et p 
moi, avions accueilli ce Journal officiel I 
qui, brusquement, arrêtait le procès. 

Je me disais — excusez ma naïveté — £ 
je ine disais : « Après tout, les choses ont jj 
ainsi tourné, mais ce n’est point l’impor- 
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tance qu’ont nos personnes dans ce dra- 
.me, mais j’espère que, malgré tout, il y 
aura à Vichy un sursaut de patriotisme 
après tous ces événements ». 

Je recevais quelquefois, avec la compli- 
cité d’un gardien de prison — qui, plus 
tard, dans le maquis, devait être alTreu- 
sement torturé par les Allemands — des 
messages que me faisaient parvenir de 
jeunes officiers de l’armée française. Je 
citerais Lien leurs noms mais ce sont, des 
héros; comme leurs aînés du temps de la 
révolution française, ils ne me pardon- 
neraient point peut-être d’avoir rendu ici 
urï hommage public à leur bravoure et à 
leur patriotisme. Mais ils me disaient: 
« Courage. Tout cela, ce sont les remous, 
ce sont les incidents de la vie d’une na- 
tion occupée par l’ennemi. Et, soyez 
tranquille, nous constituons des dépôts 
d’armes ». (Et je savais où ils, en avaient 
constitué). « Soyez rassuré: Nous avons 
avec nous des hommes qui gravitent dans 
l’atmosphère de Vichy mais qui n’en sont 
pas moins des patriotes et qui, le moment 
venu, prendront leur place à la pointe du 
combat », et iis l’ont fait. Et ils ajou- 
taient: « Lorsque les Anglo-Américains 
débarqueront en France — et ce jour n’est 
pas éloigné — vous verrez que le Maré- 
chal Pétain, contre lequel vous_ vous êtes 
indigné, donnera lui-même le signal de la. 
résistance à ce peuple ». 

Ali ! messieurs, s’il l’eût fait, quelle page 
magnifique il aurait écrite dans sa longue 
vie ! Quelle page splendide dans l’Histoire 
de la France qu'un homme qui, en effet, 
avait eu peut-être tort de faire l’armis-- 
tice, qui avait cédé au vainqueur mais qui 
se serait soudain redressé, en disant:. « Je 
me suis mis à genoux, je me suis courbé 
pour sauver ce que je pouvais encore 
sauver. Mais l’heüre est venue et c’est 
moi, Maréchal de France, qui vais donner 
à la France le signal de la révolte ». 

Je l’ai cru; je l’ai espéré; je l’ai sou- 
haité de tout mon cœur. Quand j’ai appris 
que, le 8 novembre, les Américains et les 
Anglais débarquaient en Afrique du Nord, 
je me tournai, derrière les barreaux de 
ma cellule, je me tournai vers la direc- 
tion de Vichy, espérant que j’allais re- 
cueillir à travers l’espace un^ri qui aurait 
annoncé la révolte finale d’une Ame, d’une 
Ame française, dans les circonstances que 
traversait notre Patrie. 

Je n’ai entendu que les cris des soldats 
de l’armée de- l’armistice chassés par les 
Allemands de leurs casernes, dans des 
conditions ignobles. Je n’ai entendu que 
les consignes adressées au peuple français 
de tolérer la violation des clauses mêmes 
de l’armistice. Je n’ai entendu que la 
lourde botte des soldats allemands s’intro- 
duisant dans la maison d’arrêt de Bour- 
rassol. Mais rien ! pas un geste ! rien ! 

Que les hommes et que l’Histoire ju- 
gent!... 

Pourquoi insister sur les événements 
qui ont suivi? Pourquoi rappeler toute la 
France envahie ? Pourquoi, si ce n’est 
pour rendre un hommage suprême A leur 
mémoiie,. rappeler le souvenir des otages 
livrés aux. fusillades de la Gestapo, des 
patriotes soumis aux tortures de l’infAme 
Darnand constituant sa milice de merce- 
naires et la bénédiction donnée à l’Alle- 
magne devenue le défenseur de la civili- 


sation chrétienne, contre les hordes, pré- 
■ tendait-on, de l’Asie ? 

Pourquoi rappeler tout cela, si ce n’est 
pour servir la vérité ? x 

Pour moi, voyez-vous, c’est cela la cho- 
se la plus grave; les autres faits que j’ai 
cités, que d’autres avant moi ont cités, ils 
n’ônt pas un poids aussi lourd que cette 
passivité du il novembre 1912, lorsqu’au 
lieu de trouver devant eux un véritable 
Maréchal de France, prêt à s’insurger, les 
Allemands ne trouvèrent qu’un commis, 
apte à recevoir leurs ordres et à les exé- 
cuter. C’est* cela, messieurs, qui, -pour 
moi, je le répète, est la chose la plus 
grave. 

Je ne voudrais pas insister davantage, 
tant ces faits sont dans toutes les mémoi- 
res. Je me bornerai à conclure que je 
vous ai dit la vérité et que je m’en re- 
mets à vous, dans votre conscience, de la 
décision suprême, décision dont j’espère 
qu’elle servira A la Patrie. 

Et, an moment de terminer cette dépo- 
sition, je ne peux m’empêcher, — car il 
faut toujours, même dans les jours les 
plus tristes,' avoir les pensées d’espérance 
qui permettent aux hommes comme aux 
peuples de vivre, quelle, s que soient les 
difficultés — en face de toutes ces conces- 
sions, en face de toutes ces compromis- 
sions, je ne puis m’empêcher d’évoquer 
— et comment pourrait-on ne pas l’évo- 
quer ? — la jeunesse héroïque qui s’esHc- 
vée, presque sans armes, celle-là', pour 
sauver l’honneur de la France, cette jeu- 
nesse du maquis qui, plus tard, devait 
suivre enfin à travers le pays le drapeau 
tricolore, lorsque l’armée régulière est 
arrivée, celte magnifique jeunesse qui 
pour nous symbolisait une fois de plus 
les Iloche, les Marceau et les Kléber, à 
l’heure où un Maréchal de France s’etait 
réfugié tantôt dans la procédure et tantôt 
dans les compromissions. 

M. le premier président. — Vous avez ter- 
miné votre déposition, monsieur le prési- 
dent ? 

(Geste (T assentiment de M. le président 
Daladier.). 

La Cour vous remercie. 

Messieurs, avez-vous des questions à po- 
ser ? Monsieur le procureur général...? 

M. le procureur général Mornet. — Au- 
cune. Je ne ferai que remercier M. le pré- 
sident Daladier de l’hommage qu’il a rendu 
à la magistrature, qui a bien mérité de la 
patrie lorsqu’elle siégeait à Riom. 

M. Pierre-Bloch, juré. — Je voudrais 
oser une question à M. le président Dala- 
ier. Il nous a parlé assez longuement, 
au cours de sa déposition, d’un officier 
qui s’appelait Loustanau-Lacau. ÉTe vou- 
drais savoir si c’est ce même Loustanau- 
Lacau qui a été nommé par le Maréchal 
Pétain vice-président de la Légion après 
l’armistice. 

M. le présidènt Daladier. — Naturelle- 
ment, c’est lui. 

M. le bâtonnier Payen. — Messieurs, nous 
venons d’entendre une très émouvante dé- 
position. Le moment venu, et sur certains 
points — sur certains points seulemenf — 
nôus la discuterons. Mais ici, reprenant 
un mot de M. le président Daladier, je 
répète que cette audience, que ce procès, 
qui n’a pas seulement pour but peut-être 
de juger un accusé, a tout de même 


d’abord pour but de juger un homme, 
celui qui est ici. 

Je résiste à la tentation de vous apporter 
tout de suite des documents et des préci- 
sions sur l’activité clandestine du Maré- 
chal, l’activité antiallemande; vous enten- 
drez tout cela dans quelques jours. Pour 
le moment, ce n’est pas sous cette forme 
que je veux me permettre de questionner 
M. le président Daladier. 

M. Daladier a beaucoup parlé — et c’était 
naturel — du Gouvernement de Vichy; 
mais ie voudrais qu’il- eût parlé surtout du 
Maréchal Pétain, parce qu’ enfin le Maré- 
chal Pétain était le chef du Gouvernement, 
c’est une affaire entendue, mais' enfin tout 
le monde sait qu’il y avait un certain 
nombre d’hommes autour de lui, et en 
particulier un homme qui a réussi ce mi- 
racle de faire pour ainsi dire oublier son 
existence, alors qu’on a cependant beau- 
coup parlé de lui, M. Pierre Laval. Est-ce 
que M. le président Daladier considère qu’il 
a pu exercer sur le Maréchal une influence 
par ses manœuvres, par son attitude, par 
ses combinaisons ? Çe serait IA, et vous 
comprenez, monsieur le président, pour- 
quoi je vous pose cette question.., 

M. le président Daladier. — Je le com- 
prends très bien. 

M. le bâtonnier Payen. — ...ce serait, 
pour le moment, et en attendant d’autres 
questions, un élément d’appréciation. 

M. !e président Daladier. — Messieurs, 
j’imagine que si M. Pierre Laval -était ici, 
il me poserait ou me ferait poser à peu 
près la même question : ne pensez-vous 
pas que M. le Maréchal Pétain a beaucoup 
influé sur M. Pierre Laval ? 

M. le bâtonnier Payen. — Ce serait moins 
vraisemblable. 

M. le président Daladier. — Je veux sim- 
plement vous répondre que le 13 décembre 
1940, si ma mémoire m’est restée fidèle, 
le Maréchal Pétain s’était débarrassé, si 
j’ose dire, de M. Pierre Laval; et j’ai le 
regret de constater qu’il l’a rappelé en- 
suite dans les. premiers jours du mois 
d’avril 1942. 

M. le bâtonnier Payen. — C’est exact, 
parce qu’il ne pouvait pas faire autre- 
ment; nous montrerons cela. 

M. le président Daladier. — Alors, c’est 

une chose assez curieuse : s’il avait un 
tel besoin de lui, pourquoi l’avait-il ren- 
voyé le 13 décembre ? Et pourquoi l’a-t-il 
ensuite rappelé deux ans après ? 

Que s’est-il passé entre eux ? Je suis 
incapable de vous le dire, pour cette très 
simple raison que je n’en sais rien. Je ne 
veux pas gêner votre plaidoirie, certes non, 1 
mais je suis bien obligé de vous dire que, 
pour ma part, j’estime qu’il y a un chef, 
que c’est le chef qui est responsable et 
non pas les collaborateurs. 

M. le premier président. — Je me per- 
mettrai d’ajouter que ce chef a déclaré, 1 
après le mois d’avril 1942 : « Je suis la 
main dans la main avec M. Pierre Laval f 
ce qu’il dit, je le pense, et ce que je pense, 
il le dit ; l’union est la plus complète entre 
nous. » 

M. le bâtonnier Payen. -— Nous consta- 
tons avec plaisir une fois de plus votre 
parfaire sérénité, et comment vous vous 
abstenez de prendre parti dans cette af- 
fame, - - 



40 


HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU MERCREDI 25 JUILLET 1945 


Tout le monde Ta entendu, tout le monde 
l’a constaté, et je le constate une fois de 
plus. 

Par conséquent, monsieur le premier 
préskient, je vous remercie de votre ré- 
ponse, vous ne faites pas de distinction 
entre eet liomme, dont je puis bien dire 
sans le froisser trop qu’il est un vieillard, 
et M. Pierre Laval, dont l’agilité, dans tous 
les sens, est bien connue. Vous ne faites 
pas de distinction — c’est votre droit — 
je tâcherai de la faire après-demain. 

Mais alors je vous poserai, monsieur le 
président Daladier, une dernière question, 
et je vous supplie d’y répondre en cons- 
cience; je ne doute pas d’ailleurs que 
yous le ferez : 

Le Maréchal ici présent n’est pas ac- 
cusé de fautes, d’erreurs politiques ou 
autres, il est accusé d’avoir volontaire- 
ment trahi son pays, ce pays qu’il a servi 
jtoute sa vie, on l’accuse "sur ses vieux 
jours, c’est le cas de le dire, de l’avoir 
volontairement trahi. Vous me direz peut- 
être que vous n’étes pas juré, que vous 
n’avez pas à prendre parti; mais j’ai le 
droit tout de môme, étant donné l’âlmos- 
phcre de sincérité que vous avez créée 
par votre très belle déposition, de vous 
demander de me répondre. 

M. le président Daladier. — Je vous ré- 
pondrai. 

M. le bâtonnier Payen. — Croyez-vous 
qu’il ait trahi son pays? 

M. le président Daladier. — En toute 
bonscience je vous répondrai que, selon 
moi, le Maréchal Pétain a trahi les devoirs 
de sa charge. 

M. le bâtonnier Payen. — Ce n’est pas la 
même chose. 

M. le président Daladier. — Je vous ré- 
pondrai que le mot de: trahison a des 
sens divers et nombreux. Il y a des hom- 
mes qui ont trahi leur pays pour de 
l’argent, il y a des hommes qui l’ont 
trahi quelquefois par simple incapacité, 
et° ce fut, je crois, le cas du Maréchal 
Bazaine. Du Maréchal Pétain je dirai 
franchement, et bien que cela me soit 
pénible, qu’il a trahi son devoir de 
Français. Voilà ce que j’ai à vous répondre. 
Sur ses menées avec l’ennemi, sur ses 
intelligences avec Hitler, je ne sais rien 
et je ne puis rien dire. Je vous donne en 
toute conscience mon opinion, telle que je 
la fonde sur les faits dont j’ai été le 
témoin. 

M. le bâtonnier Payen. — Mais vous 
fte savez rien sur ses intelligences réelles 
ou prétendues avec l’ennemi, avec Hitler 
ou avec le gouvernement allemand? Nous 
tommes bien d’accord? 

M. le président Daladier. 7 - Mon cher 
maître, comme je l’ai dit un jour, on. a 
beaucoup de renseignements dans les pri- 
sons, mais on n’y a tout de même pas 
ides renseignements de cet ordre. 

M. le bâtonnier Payen. — Je ne vous le 
reproche pas. 

M. le président Daladier. — Je pense bien 
que vous ne me le reprochez pas? Ce serait 
lassez peu ordinaire. 

M. le bâtonnier Payen. — Je constate 
fcvec plaisir, avec satisfaction, que vous 
n’avez pas de renseignements là-dessus. 
i't n fournirai le moment venu. 


M. tëabrut, juré. — Dans un souci de 
vérité objective, je voudrais poser une 
question à M. le président Daladier; je ne 
sais s’il pourra me répondre. Les murs des 
prisons avaient peut-être des échos, mais 
M. Daladier peut ne pas être au courant 
de ce qui a pu se passer en 1942. 

Je voudrais savoir si M. Daladier sait 
quelle fut l’attitude du Maréchal Pétain 
lors du premier débarquement de Dieppe, 
et si notamment le Maréchal Pétain n’a 
pas adressé ou n’aurait pas adressé deux 
télégrammes, l’un de félicitations pour la 
riposte allemande au débarquement de 
Dieppe, et le deuxième pour proposer ren- 
trée en guerre de la France 'aux côtés de 
l'Allemagne contre les Anglais. 

Nous n’avons ras la possibilité, nous, 
jurés, de poser une question à l’aceusé, 
à moins que M. le président ne veuille lui 
poser à nouveau cette question... 

M. le premier président. — J’ai essayé, 
mais je n’ai pas eu de succès. 

M. le bâtonnier Payen. — Soyez tran- 
quille, vous aurez une réponse. 

M. le premier président. — Je comprends 
très bien la préoccupation de M. le juré. Il 
serait infiniment préférable que M. le Ma- 
réchal Pétain répondit lui-même. Quel que 
soit l’intérêt que donne leur éloquence 
aux paroles des avocats qui assistent le 
Maréchal Pétain, je crois que pour des 
questions comme celle que vient de poser 
M. le juré, il y aurait intérêt, il serait 
infiniment préférable qu’il y fût répondu 
par le Maréchal Pétain lui-même. 

Je vais donc poser à nouveau la ques- 
tion au Maréchal Pétain. ^ euillcz lui de- 
mander de se lever et de répondre, s'il le 
veut, à moins qu’il ne persiste dans le 
mutisme qu’il a décidé d’opposer dès le 
premier jour à toutes les questions. 

M. Mabrut, juré. — S’il persiste dans ce 
mutisme — cette attitude de muet est re- 
grettable pour la .manifestation de la vérité 
— nous allons tenter d’obtenir la réponse 
,en posant cette question de façon diffé- 
rente. Si M. le président Daladier ne peut 
pas y répondre, je demanderai à M. le 
président de bien vouloir faire en- 
tendre les télégraphistes de Vichy, par 
l’entremise du ministère des postes, pour 
savoir.si effectivement les télégrammes en 
question ont été envoyés. Cela a une im- 
portance clans ce débat. Je ne pourrais pas 
poser cette question à la fin des débats, 
car alors il serait trop tard, mais en la 
posant au début des audiences, elle pourra 
recevoir une réponse en temps utile. 

M° Lemaire. — Ils ont été entendus à 
l’instruction. 

M e isorni. — Nous comprenons très bien 
la demande de M. le juré. 

Voulez-vous me permettre de vous indi- 
quer, ceci pour donner satisfaction à la 
question qui a été posée: la question a 
été posée au Maréchal à l'instruction et 
sa réponse figure au procès-verbal. Si vous 
voulez bien, monsieur le président, donner 
lecture du procès-verbal, M. le juré aura 
satisfaction, puisqu’il connaîtra la réponse 
du Maréchal Pétain. 

M. le premier président. — Mais le Ma- 
réchal étant présent, peut-être pourrait-on 
avoir de nouveau celte réponse ? 

M° Isorni. — Le Maréchal Pétain a pris 
une position de principe. Il est venu ren- 
dre des comptes à l’instruction comme il 
l’avait annoncé. Puis il a fait... 


M. le premier président. — L'instruction' 

est lettre morte en ce moment. Nous som- 
mes en présence de l’accusé qui est en 
mesure de répondre. 

M c Isorni. — Il a fait plaider l’incompê- 
lence de la Haute Cour. Il s’en tient à cette 
altitude. Mais pour donner satisfaction à 
la question qui a été posée, il suffit de so 
reporter aux procès-verbaux, et, en ce qui 
concerne la nouvelle qupstion posée par 
un membre de la Haute Cour, nous sonn ! 
mes prêts à nous joindre à celle demande. 
Je crois qu’étant donné l’importance quo 
l’accusation attache à cette demande, il 
est nécessaire que la Hau-le Cour sache ce 
qu’il en est exactement et que tous les • 
témoins soient entendus à ce sujet. Je suig 
en plein accord avec le désir exprimé par 
la Haute Cour. 

M. le premier président. J’ai dans mon 
dossier le télégramme du 21 août' 1942. 
l’on veut que je le lise ? 

të c Isorni. — R y a un interrogatoire â 
ce sujet' du Maréchal Pétain. 

M. le premier président. — J’avais pris 
le télégramme parce que je me proposais { 
de poser au Maréchal la question qui vient 
d’être posée par le juré. 

Voici ce que j’y lis: 

Copie du télégramme n° 17. 

« Affaire de Brinon, 'Vichy, 21 août 1942, ; 

— J’avais mis entre parenthèses, comme 
moyen de mnémotechnie, « Debarquement 
de Dieppe »,' pour me rappeler et attirer, 
mon attention. Voici le télégramme : 

« Monsieur le Chancelier, après un entre- 
tien que je viens d’avoir avec le présh 
dent Laval et en raison de la dernière £ 
agression britannique qui s’est déroulée 
cette fois sur notre sol, je vous proposé ! 
d’envisager la participation de la France 
à sa propre défense; je suis prêt à exami- ï 
ner les modalités de cette intervention, si j 
vous en acceptez le principe. 

« Je vous prie, monsieur le Chancelier, 7, 
de ' considérer cette intervention comme 
l’expression sincère de ma volonté de fuir* * 
contribuer la France à la sauvegarde dé 
l'Europe. 

« Signé : Philippe Pétain. » 

M c Isorni. — Voulez-vous me permettre 
de vous faire observer que vous n’avez g 
pas lu intégralement le télégramme ? 

M. le premier président. — J’ai lu cé 1 
que j'en ai pris. 

RT Isorni. — Mais vous n’en avez pas I 
tout pris. C’est la nuance. 

M. le premier président. — Nous avons 
l’archiviste de la Haute Cour ici. 

M 1 ' Isorni. — Il commence par les mots 
suivants: — je m’excuse de déformer I 
peut-être les mots parce que je les cite F 
de mémoire ( Mouvements dans la salle), B 
mais je suis sûr de ne pas trahir la peu- | 
sée — « Veuillez transmettre... » 

Un juré. — Lisez. 

M'" isorni, ' — Le document n'est’ pas là# ; 
Il suffit d’aller le chercher, ce n’est pas à v 
moi à apporter les pièces de l’accusation. * 
Vous l’avez, monsieur le procureur géné- i 
ral ? 

M. le procureur général Momet. — Oui, 

je vais le trouver. 
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M° Isornï. — II commence par les mots 
Suivants : 

« Veuillez remettre à M. de Gros ville, 
'attaché au cabinet de M. Benoist-Méchin, 
Je télégramme suivant... ». 

Et c’est cette première partie dont vous 
•jft’avez pas donné lecture. 

M. le premier président. — Ce n’est pas 
Je télégramme. 

M e Lemaire. — Pardon! 

M c Isorni. — C’est un seul texte. 

M" Lemaire. — C’est le télégramme lui- 
Jnôme. 

M. le premier président (à qui une ar- 
chiviste de la Haute Cour remet le dos- 
sier). — Par bonheur nous avons trouvé 
Ariane avec son lil qui nous permettra de 
Retrouver tous les documents dont nous 
lavons besoin. 

M" Isorni. — Nous avons eu souvent f oc- 
casion de saluer Ariane au Palais-Bourbon. 

M. le procureur général. — « Copie d’un 
[télégramme placé sous scellé n° 17. Affaire 
<îe Brinon, saisi dans les papiers de M. de 
OBrinon, de Vichy, le 21 août 1943 — ■ 
Ü8 h. 40. — Message n° 514: 

<(. Veuillez remettre immédiatement à 
M. de Grosville, cabinet de M. Benoist-Mé- 
jchin, Hôtel Matignon... » — 

lequel était alors à Vichy, et c’est pour- 
quoi le télégramme n’a pas été transmis 
$ M. Benoist-Méchin 

« ...le message suivant: « Monsieur le 
{Chancelier... » 

Je ne relis pas, puisque le président en 
& donné lecture. Et c’est signé: « Philippe 
Pétain ». 

M° Isorni. — J’ajoute pour la Haute Cour 
Jque six ou sept témoins ont été entendus 
t au sujet de ce télégramme. Je pense, étant 
donné le désir manifesté par la Haute Cour, 
fiué ces six peuvent être entendus. 

t H. le premier président. — Ils seront en- 
tendus. 

M. le bâtonnier Payen. — Mais nous pou- 
vons apporter demain leurs dépositions, 
■gui sont dans les dossiers. 

M. Mabrut, juré. — En ce qui me 
Concerne, je crois que le télégramme me 
suffit. 

M° Isorni. — Voulez-vous donner lecture 
de la déclaration du Maréchal en ce qui 
concerne ce télégramme ? 

M. le premier président. — Pourquoi le 
Maréchal Pétain ne la renouvelle-t-il pas ? 
Je ne comprends pas cette double attitude: 
le Maréchal a reconnu la compétence de 
la commission d’instruétion, et il ne recon- 
naît plus celle de la juridiction qui va 
iavoir à le juger. Si vous arrivez à concilier 
.des points, de vue aussi contradictoires... 

M° Isorni. — Cela arrive tous les jours 
!en matière pénale. 

ffl. Pierre-Bloch, juré. — Je n’ai pas très 
bien saisi la nuance entre le télégramme 
jtel que vous l’avez lu et ce qui le précède. 
J’ai l’impression que c’est uniquement une 
note doux être transmise à un ministre. .Ce 


qui m’importe — et je voudrais que vous 
posiez la question aux défenseurs... 

M. le premier président. — Au Maréchal. 

M. Pierre-Bloch, juré. — Est-ce que ce 
télégramme a été, oui ou non, publié dans 
toute la presse de zone libre comme de 
zone occupée, comme venant de la part 
du Maréchal ? 

M. le premier président. — Le Maréchal 
a entendu vraisemblablement, et il ne ré- 
pond pas. 

, Nous n’avons pas à connaître les inter- 
prétations que la défense pourra donner. 
Ce sera de la plaidoirie. Actuellement, 
nous sommes sur des questions de l’ins- 
truction. qui n’a pas été suffisamment ins- 
truite; l’instruction, doit se faire ici et les 
questions posées au Maréchal assisté de 
ses avocats. 

Le Maréchal ne répond pas à la question 
de M. le juré. 

M. Perney, juré. — M. le Maréchal, qui 
entend très bien, il me semble, ne répond 
pas aux questions posées. Son honneur est 
en jeu. C*est lui qui peut nous fournir une 
explication probante ici, et l’interprétation 
du télégramme. Si chacun cherche à inter- 
préter, noùs resterons toujours dans 
l’équivoque. Il est si facile de répondre 
franchement et de dire le fond de la pen- 
sée de ce télégramme. Si c’est une attitude 
qui doit durer jusqu’à la lin, c’est possi- 
ble, ce que nous voulons, nous, c’est la 
vérité, et la vérité, c’est l’accusé qui doit 
nous la fournir et nous l’apporter, puis- 
qu’il est présent. 

M. le bâtonnier Payen. — Il l’a donnée à 
l'instruction. 

MP Isorni. — Voulez-vous qu’on lise son 
interrogatoire ? ( Protestations ). 

M. Perney, juré. — Je pose une question 
précise : le Maréchal veut-ii répondre 

quand son honneur est en jeu et fournir 
les explications nécessaires pour que là 
vérité surgisse ? 

M. le Maréchal Pétain (à qui M. le bâ- 
tonnier Payen a répété la question). — 
Comment 'donner les explications? Je 
n’entends pas parce que je suis très dur 
d’oreille. Je n’ai rien entendu, je ne sais 
môme pas de quoi il s’agit. ( Protesta- 
tions .) 

Voilà où nous en. sommes... 

t 

M. Perney, juré. — Puisque le Maréchal 
Pétain a entendu ma question, je vais lui 
lire le télégramme. Si vous voulez bien 
me le faire passer... 

M. le Maréchal Pétain. — Je dois vous 
dire que je n’y répondrai pas. 

M. Perney, juré. — L’incident est clos 
en ce qui me concerne. 

M. le Maréchal Pétain. — J’ai dit: Je ne 
répondrai pas aux questions posfos. ( Mou- 
vements dans l'auditoire.) 

M. le premier président. — La Cour ap- 
préciera. 

M. Georges Poupon, juré . — Je voudrais 
poser une question à M. le président Dala- 
dier: Etiez-vous au courant des deux 
voyages faits incognito par l’accusé Pétain 
alors q&’il était ambassadeur à Madrid?. 

M. Je président Daladier. — Non. 


Kl. le juré. — C’est donc à votre insu, 
alors que vous étiez président du conseil, 
qu’un ambassadeur de la République fran- 
çaise venait et voyageait incognito. 

M. le président Daladier. — Oui. 

Un juré ( un autre). — Aurait-il été 
possible de sauver une grande partie du 
matériel de guerre lors des négociations ? 
Vous nous avez donné des chiffres au sujet 
du matériel; eh bien, est-ee qu’au mo- 
ment des négociations on aurait pu sauver 
du matériel de guerre ? 

M. le président Daladier. — Il est bien 
difficile de répondre. Ce que je peux dire, 
c’est que d’après les documents allemands 
eux-mêmes, le commandant de l’armée al- 
lemande a été extrêmement surpris de la 
masse de matériel qu’elle a saisie dans son 
avance. 

Ce que je peux vous dire aussi, c’est 
qu’une partie du matériel n’a pas été uti- 
lisée ni jetée dans les premières batailles 
comme elle aurait dû l’être et que, malgré 
tous mes efforts pour savoir pourquoi les 
quantités de matériel n’avaient pas été 
. utilisées dans les premiers jours de la 
bataille, je n’ai pu obtenir un document 
précis de l’autorité militaire sur ces ques- 
tions. 

Je crois, pour ma part, que. dans cer- 
tains cas, par incurie, et dans d’autres cas 
à la suite peut-être d’interventions d’hom- 
mes sur lesquels, à cette époque, on n’a 
pas pu mettre la main, ce matériel a été 
détourné de son emploi normal. - 

Le peuple parle, dans son instinct, un 
peu simple peut-être, mais cependant sin- 
gulièrement profond, de ce qu’on appelle 
la « cinquième colonne ». On en a peut- 
être trop parlé, on lui a peut-être donné 
trop d’importance mystérieuse. J'ai main- 
tenant la conviction qu’elle a fort bien 
existé, car il n’est pas (possible — ce sont 
deux faits que je vais citer — qu’ils se 
soient produits sans qu’il y ait eu à l'ori- 
gine des interventions suspectes. J’ai vai- 
nement demandé à Riom que la lumière 
fût faite sur ce point. Elle ne l’a pas été. 

Je ne crois pas, messieurs, qu’il soit 
davatange possible de la faire aujourd’hui, 
car vous savez que la plus grande partie 
des archives du ministère de la guerre, 
comme d’ailleurs la plus grande partie des 
archives du ministère des affaires étran- 
gères, a. été ou abandonnée ou brûlée ou 
détruite. Mais il y a des faits singulière- 
ment troublants. 

Pendant l’hiver 1939, un commandant 
d’artillerie nommé Caillet, officier de ré- 
serve, qui commandait un régiment dans 
la région de Sedan et qui -était en liaison 
avec l’infanterie, a observé que les deux 
routes qui, de la forêt des Ardennes, con- 
duisaient vers Sedan, routes étroites et en- 
caissées, étaient mal défendues. II a pensé 
avec raison que c’était peut-être par là 
qu’un jour les chars blindés allemands 
déboucheraient en marche vers Sedan. 

Il a donc barré les routes par des murs 
de maçonnerie, il a fait conforter ces murs 
de maçonnerie par de gros billots de 
chêne. Le travail a été terminé vers le 
mois de mars 1940. Il a reçu, le 5 mai 1940, 
du quartier général de la 2 e armée, l’ordre 
de détruire ces (barricades. Et ce sont par 
ces deux routes que les chars blindés alle- 
mands sont venus sur la Meuse. 

M. Germinal, juré. — Qui a signé cet 
ordre ? 

M. le président Daladier. — Je n’ai pas 
vu, monsieur, cet ordre moi-même. Je. 
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.vous cite de mémoire une déposition qui 
est au dossier du procès de Riom, qui a 
été faite sous sa responsabilité et sur son 
honneur par le commandant Caillet. 

M. le bâtonnier Payen. — M. le prési- 
dent Daladier ne se rappelle pas,, et c’est 
normal, le signataire (le cet ordre. Mais 
il a l’assurance, n’est-il pas vrai, que le 
Maréchal n’y est pour rien ? et que si le 
matériel qui existait, dites- vous, n’a pas 
été employé comme il aurait dû l’ètre, dès 
le début de Ja guerre, le Maréchal non plus 
ne peut y être pour rien puisqu’il n’était 

Î )Ius en activité — malheureusement pour 
ui — et depuis longtemps. 

M. le président Daladier. — Je réponds 
aux préoccupations d’irn juré. Je dis qu’il 
s’agissait de la 2° armée. La 2° armée 
avait pour chef le général Iluntziger. 11 a 
été le premier vaincu de la guerre. Je n’en 
parlerai point puisqu’il est mort. Et nous 
devons, quels que soient nos sentiments, 
nous incliner devant la mort. Mais je dis 
que c’est de son quartier général qu’est 
arrivé cet ordre, suivant la déclaration du 
commandant Caillet. . 

Je vais vous citer un autre fait, un se- 
cond fait 

Un colonel d’aviation, le colonel Fran- 
çois, rentrait d’une reconnaissance qu’il 
faisait sur Duisbourg, le 7 mai 1940; et, 
rentrant au camp d’aviation, il aperçoit 
au sud de Duisbourg, en pleine nuit, une 
colonne de véhicules qui, tous feux allu- 
més, se dirigeait vers les Ardennes. Le 
colonel François descend assez bas pour 
se rendre compte, dans la mesure où la 
nuit le lui permet, de la nature de ces 
véhicules. 11 a~le sentiment que ce sont 
<des chars, des véhicules blindés. 

H rentre. Il alerte son général. On lui 
répond qu’il s’est certainement trompé, 
qu’il n’est pas possible que, tous feux 
allumés, .une colonne de chars blindés se 
/soit dirigée vers les Ardennes. 

Il n’en est pas moins vrai que, deux 
jours après, ces colonnes de chars se pré- 
cipitaient contre les positions françaises. 

Ainsi, beaucoup d’autres faits pourraient 
être cités. 

Lorsque j’ai demandé que l’on me com- 
muniquât au moins le procès-verbal des 
opérations militaires — car, enfin, c’est 
une défaite militaire que nous avions su- 
bie, et j’avais, me semhJe-t-il, le droit de 
réclamer que les ordres donnés par les 
chefs de nos armées me fussent commu- 
niqués — je n’ai jamais pu, malgré un 
grand nombre de lettres, obtenir satisfac- 
tion, parce que l’ordre avait été donné de 
refuser que le débat fût porté sur les opé- 
rations militaires. Je ne sais si cela vous 
éclaire, moi, ce jour-là, j’ai été complète- 
ment éclairé. 

Un juré. — Vous avez dit que le général 
iluntziger était le premier vaincu de la 
guerre. Etait-il bien au service du maré- 
chal Pétain lors de sa mort au Maroc ? 

M. le bâtonnier Payen. — Il n’est pas 
mort au Maroc. 

IV7. le président Daladier. — Il était mi- 
nistre de la guerre. 

M e Lemaire. — Monsieur le président, 
j’aurais une simple question à vous poser. 
Revenons, si vous le voulez bien, un ins- 
tant en arrière.. Lors de l'instruction, une 
question vous a été posée par M. Milton 
qui vous a demandé quel fut le rôle du 
Maréchal dans l’aflaire du C. S. A. R. et 


s’il était exact que le Maréchal ait failli 
être arrêté, selon le livre que M. Pierre 
Cot aurait fait paraître à New-York. Et, à 
ce moment-là, monsieur le président, vous 
avez répondu: « Jamais de la vie. C’est 
du roman. » Est-ce que vous le confir- 
mez ? 

M. le président Daladier. — Je le con- 
firme absolument. Jamais, à aucun mo- 
ment, pendant que j’ai été soit ministre 
de la guerre, soit président du conseil, 
la moindre décision ou la moindre pro- 
position d’arrêter le Maréchal Pétain pour 
complicité avec le C. S. A. R. n’a été for- 
mulée devant moi et aucun ministre de 
la justice — je l’ai déjà dit hier — n’a mis 
en cause le Maréchal Pétain devant moi. 

C’est tout ce que je dis parce que, hon- 
nêtement, je ne peux rien dire de plus, 
mais, puisque vous me posez la question, 
je suis bien obligé de reconnaître qu’à 
Viclw, tous les chefs du C. S. A. R., tous 
les chefs de la Cagoule, ont encombré, si 
je ipeaix dire, le palais où habitait le Ma- 
réchal Pétain, et quelques-uns d’entre 
eux, et des plus importants, sont devenus 
membres de sa garde personnelle, comme 
M. Méténier, lin des assassins des frères 
Rosselii. 

M° Lêmaire. La question que je vous 
ai posée remontait à 1937. Vous m’avez 
répondu. Je vous en remercie. 

M® Isornî. — Je crois que vous êtes à 
l’origine, monsieur le président — dans 
une réponse que vous auriez faite à la 
cour de Riom — que vous êtes à l’origine 
de la campagne « Pétain-Bazaine ». Aous 
auriez dit: « Déroulède... ». 

M. le premier président. — Pas Dérou- 
lède, Gambetta... 

M° Isornî. — « Gambetta en prison, Dé- 
roulède dans un camp de concentration et 
Bazaine au pouvoir. » 

Je crois que l’expression « dans un camp 
de concentration » a été également em- 
ployée... . 

M. le président Daladier. — Pas par moi. 

M® Isornî. — Je voulais vous demander, 
monsieur le président, à l’heure où le gé- 
néral de Gaulle apporte à Paul Valéry 
l’hommage de la nation tout entière, si 
vous connaissiez la déclaration qui a été 
faite par Paul Valéry en 1944 sur le Maré- 
chal Pétain? 

M. le président Daladier. — Je ne Ja 

connais pas. 

M® Isornî. — Dans ces conditions, voulez- 
vous me permettre de la lire? 

M. le président Daladier. — Très volon- 
tiers. 

M. le premier président. — Je vous le 
permets aussi. 

M e Isornî. — Merci, monsieur le premier 
président. 

« L’hommage que la ville désire pré- 
senter au chef de l’Etat — il s’agit du 
Maréchal Pétain — est aujourd’hui tout 
autre chose qu’une marque de respect, 
de déférence, de dévouement à sa per- 
sonne et d’admiration pour son œuvre. Il 
constitue un acte d’une signification par- 
ticulière, plus profonde et comme plus in- 
timement personnelle. Le6 circonstances 
extraordinaires dans lesquelles nous 
sommes places, nos destins suspendus. 


notre puissance dissipée, tout ce que nous 
fûmes, gisant autour de nous, tout ce » 
malheur concourt à faire d’un hommage 
un acte de foi. 

« Agissant en qualité de capitale, Paris, 
centre pensant, symbole et le chef-d’œu- \ 
vre de la France, s’oiïre et se coniie à 
celui qui s’est offert lui-même pour main- '* 
tenir, aü milieu d’un désordre, d’un dé- 
sastre sans exemple, l’unité, c’est-à-dire 
l’existence de la Patrie. 

« Mais la tâche d’exprimer le sentiment 
de vénération et de reconnaissance de 
l’illustre et immense ville exigerait de 1 
l’écrivain je ne sais quelle majesté et 
quelle ordonnance monumentale dans le 
style. C’est un marbre qu’il faudrait tailler. £ 
Cependant, le modèle de ce marbre est le 1 
plus humain des hommes et, quant à t 
l’écrivain: 

Mieux que le marbre, lui plaît l’ardoise fine, 
c’est pourquoi il bornera son ambition à 
inscrire ici quelques souvenirs fort simples i* 
de ses rapports avec le Maréchal ». 

Et la dernière phrase: 

« Qui m’eût dit, le 22 janvier 193! , au - .r 1 
sortir de la séance de l’Académie où j’avais B 
eu l’honneur de recevoir notre nouveau 
confrère, le Maréchal Pétain, que cette iv 
grande carrière oue je venais de célébrer | 
était fort loin d’être 'accomplie, que sa 1 
phase la plus tragique et son point le H 
plus éminent n’étaient pas atteints, que I 
la plus haute dignité militaire, la gloire H 
éclatante de Verdun, le commandement I 
de toutes les forces françaises à l’heure la f 
plus critique et la .plus décisive, n’était If 
qu’une sorte de préparation à d!es destins I 
plus extraordinaires, à des épreuves plus & 
poignantes, à une autorité bien plus re- * 
levée et qu’enfm, une défaite totale de la : 
France devait, dix ans plus tard, obliger 
mon illustre récipiendaire à assumer une - 
charge d’un poids écrasant, d’une impor- î: : 
tance essentielle: celle d’une nation dont £ 
l’édifice croule, dont toutes les forces $ 
s’abandonnent et qui n’a plus qu’un vieux 4 
soldat pour lui maintenir quelqu’unité et 
préserver quelqu’avenir ». 

Voilà, monsieur le président Daladier • 
ce qui était publié de M. Paul Valéry en 
1944 et, quoiqu’on puisse dire de la décla- ^ 
ration que je vais faire, la défense voit $ 
une espèce de symbole dans le fait que le ï 
général (HT Gaulle vient, au nom (fir la 
France entière, s’incliner sur la dépouille ‘ 
mortelle de Paul Valéry qui avait, quel- 1 
ques instants avant, écrit du maréchal Pé- b 
tain qu’il en était le mainteneur. [Murmu- 
res dans la salle.) 

M. le premier président. — Cela prouve 
ue les poètes ne sont pas nécessairement 
es prophètes, contrairement à ce que dit 
le proverbe latin. 

Un juré. — Monsieur le président, tout ? 
à l’heure, M. le président Daladier a cité ? ’- 
un certain nombre de chiffres impression- : 
nanls qui concernaient notre matériel de : 
guerre au moment de l’attaque de l’armée 
allemande en 1910. J’ai eu ainsi l’impres- a 
sion qu’il voulait répondre à l’accusation r- 
qui avait été portée contre la République I 
concernant son impréparation militaire, }- 
notamment en ce qui concerne le maté- | 
riel. 

D’antre part, en répondant à des ques- I 
tions posées par d’autres collègues du I 
jury, M. le président Daladier a dit deux | 
choses: la première, c’est que ce maté- I 
riel de guerre avait é‘ ’ très mal utilisé par jj 
l’autorité militaire, et la seconde, c’est j 
qu’il y avait une cinquième colonne dont 
les agissements avaient été terribles, pré- ! • 
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cisément à cette époque de 1940, .que, 
larmi les éléments de cette cinquième co- 
onne, il se trouvait des hommes apparte- 
nant à l’entourage du maréchal. Je vou- 
drais lui poser la question que voici: 
croit-il qiril y a dans cette mauvaise uti- 
lisation de notre matériel et dans l’exis- 
tence de la cinquième colonne des causes 
déterminantes de notre défaite provisoire 
de 1940 ? 

M. le président Daladier. C’est pour moi 
line certitude. J’ai pensé et .je pense en- 
core, comme je l’ai dit. je crois, déjà 
dans l’audience précédente, que la force 
militaire allemande était certainement plus 
considérable qu’elle n’était estimée, d’ail- 
leurs, dans la plupart des pays d’Europe 
et même du monde. Et en vous disant 
cela, je ne songeais pas du tout à insti- 
tuer un débat technique, je songeais tou- 
jours à redresser les injustices dont la 
France a été la victime à l’étranger, lors- 
qu’on l’a représentée comme un "pays qui 
n’avait pas résisté à l’Allemagne. En réa- 
lité, aucune armée au mon le. n’a pu con- 
tenir la ruée des troupes, allemandes aux 
frontières de sa patrie: ni la Belgique, ni 
la Hollande, ni la France, ni même la 
Russie des Soviets. Mais ce que je veux 
dire, ce que je pense, c’est que la Fiance, 
étant' donné le matériel dont elle dispo- 
sait, auiait pu opposer à la ruée allemande 
une résistance sérieuse, une résistance de 
longue durée qui, d’ailleurs, n’aurait pas 
empêché l’invasion d’une partie du terri- 
toire, mais qui aurait, çn tout cas, em® 
péché l’cfTondrement dramatique dont. nous 
ayons été les témoins. 

Et alors cela suppose non seulement l’em- 
ploi intensif du matériel qui avait été cons- 
truit, mais cela suppose aussi, peut-être, 
une volonté plus ardente car; il . faut le 
reconnaître — le général àVevgand en a 
déposé à la cour de Riom dans sa déposi- 
tion écrite — lorsqu’il est' allé prendre le 
commandement des armées, vers le 21 ou 
3e 22 mai. il écrit cjitril a été frappé de la 
.démoralisation des chefs qu’il avait vus. 

Et il fallait aussi d’autres conceptions 
stratégiques, car, pour moi la vraie cause 
de la défaite, c’est non seulement une er- 
reur d’emploi sur le matériel moderne, 
c’est beaucoup plus encore une conception 
erronée, qui a jeté toute la partie la plus 
vivante 'et la mieux armée des divisions 
françaises dans un grand mouvement en 
avant de l’Ouest vers l’Est, de la fron- 
tière du Nord et de la côte vers la Meuse, 
alors que le pivot de ce grand mouvement 
stratégique, c’est-à-dire les Ardennes et Se- 
dan, autour duquel toute cette armée pi- 
votait, aurait dû être fort, garni de trou- 
pes Solides et puissantes. Il ne l’a pas été. 

Ce sont, au contraire, des divisoins B, 
considérées comme devant remplir des 
missions secondaires, ce sont des divi- 
sions qui n’avaient pas tout leur arme- 
ment que l’on a mis à cet endroit, peut- 
être le plus important dans la grande ma- - 
nœuvre que l’on faisait, alors qu’il y avait, 
quelques kilomètres plus loin, derrière la 
ligne Maginot — qui était déjà un obsta- 
cle considérable, quoi qu’on en ait dit, et 
qui n’a pas été forcée, quoi qu’on ait ra- 
conté — plus de vingt divisions, dont la 
plupart étaient d’excellentes troupes de 
forteresse, des divisions actives, un nom- 
lire considérable de chars qui n’ont servi 
à rien, alors que si cette armée avait glissé 
en temps voulu vers la gauche, le pivot 
aurait été solide et aurait sans doute ré- 
sisté. 

Voilà ce que j’ai voulu dire. Cela, mes- 
sieurs, est-ce un hasard, est-ce une trahi- 


son ? Je ne le crois pas. Je crois que c’est 
une erreur de conception. 

C’est une erreur technique qui est grave, 
dont on n’a jamais voulu parler dans les 
procès qui ont eu lieu pendant l’occupa- 
tion , parce que le mot d’ordre c’était d’ac- 
cuser la politique, c’était d’accuser le parti 
républicain, c'était de faire Je procès du 
Front populaire, et qu’il était interdit, sauf 
à huis clos, de faire la moindre allusion 
aux opérations militaires qui, cependant, 
avaient été décisives dans la défaite de 
notre pays. 

Un juré. — Je voudrais «mander à M. le 
président Daladier si le livre écrit par le 
général Chauvineau sur l’Etat, et préfacé 
par le Maréchal Pétain, a .été diffusé dans 
les états-majors par les soins de l’état- 
major ou du ministère de la guerre ? 

M. le président Daladier. — Non, pas 
par les soins du ministère de la guerre, 
C’est un livre qui a eu, à cette époque, 
un grand succès et une grande diffusion. 

M. le premier président. — Qui a disparu 

. après la -défaite. 

M. le président Daladier. — Bien en- 
tendu !... 

M* Isorni. — Parmi les griefs retenus 
contre le Maréchal Pétain figure la lutte 
: contre les communistes. 

La politique du Maréchal Pétain se di- 
vise en deux parties : depuis le 10 juillet 
1940 jusqu’au 16 août 1941. Je voudrais 
vous demander une explication simple- 
ment sur celte première partie, car du 

10 juillet 1940 au 14 août 1941, le Maréchal 
Pétain n’a fait qu’appliquer le décret du 
26 septembre 1939. 

Voudriez-vous indiquer à la Haute Cour 
dans quelles conditions vous avez été ame- 
né à prendre ce décret ? 

M. le président Daladier. -— C’est une 
question très simple. Ce décret a été pris 
sur la proposition du ministre de l’inté- 
rieur. Il a été signé de tous les membres 
du Gouvernement, parce que, à ce mo- 
ment, à la suite du pacte germano-russe, 
et plus encore à la suite de l’invasion de 
la Pologne vaincue par les armées russes, 

11 y avait en France une agitation qui pa- 
raissait de nature à compromettre les in- 
térêts de la défense nationale. 

J’ai donc pris mes responsabilités j’ai 
dissous le parti communiste, et comme, 
un peu plus tard, les représentants du 
parti communiste réclamaient la paix im- 
médiate avec l’Allemagne, j"ai considéré 
qu’il était de mon devoir de les pour- 
suivre, et je les ai poursuivis. 

Voilà, maître, ce que j’avais à vous ré- 
pondre, mais je dois reconnaître que, à 
partir d’une certaine période, et surtout à 
partir du moment où la Russie est entrée 
en guerre, où elle a été annexée par l’Alle- 
magne, les communistes — et c’est leur 
honneur — ont pris leur place dans le 
combat national, qu’ils y ont combattu, 
qu’ils y ont lutté, beaucoup d’entre eux 
avec héroïsme, tous avec énergie et cou- 
rage, et qu’ils peuvent invoquer avec rai- 
son une longue liste de victimes torturées 
ou de soldats tombés pour le pays. 

Voilà ce que j’avais à vous répondre. 

M. le procureur général fôornet. — Vou- 
lez-vous me permettre d’apporter une rec- 
tification à la question que vous avez po- 
sée au président Daladier ? 

L’accusation ne relève pas, contre le 


Maréchal Pétain, le grief d’avoir persécuté 
spécialement les communistes, en tant que 
parti. Elle lui reproche d’avoir persécuté 
beaucoup de patriotes et beaucoup de ré- 
sistants, en invoquant le danger commu- 
niste. 11 y a une différence. 

M° isorni. — Deuxième question : vous 
avez rendu un très grand hommage à lu 
cour de Riom. Vous avez dit que la cour 
de Riom avait refusé d’envisager la res- 
ponsabilité du Gouvernement français, dans 
la guerre. % 

Vous savez, monsieur le président, que 
tous les magistrats du siège sont, à l’égard 
du pouvoir, d’une indépendance totale. IL 
ne pouvait donc s’agir que le Gouverne- 
ment du -Maréchal Pétain ait le moindre 
contact avec la - cour de Riom. (Rires) 
Mais... 

M. le président Daladier. C’est un peu 
excessif... 

M° Isorni. — Mais le Gouvernement avait 
un représentant dans la personne de l’ac- 
cusateur public, et à cet accusateur pu- 
blic, vous avez rendu, je crois, monsieur 
le président/ le même hommage ? 

M. le président Daladier. — Oui. 

M® Isorni, — Nous entendrons ici M. le 
procureur général Cassagneau, et je crois, 
d’après les déclarations qu’il a faites à 
l’instruction, qu’il sera en mesure d’éta- 
blir que, prenant cette attitude à la cour 
de Riom, il n’a fait que se conformer aux 
consignes du Maréchal Pétain, 

M. le président Daladier. — Vous avez 
terminé sur ce point ? Me permettez-vous 
un mot ? 

H® Isorni. — Oui, je vous poserai une 
autre question. 

M. le président Daladier. — Sur ce point, 
j’ai le regret de présenter une observation. 
J’ignorais et j’igpore, bien entendu, quels 
ont été les rapports personnels des ma- 
gistrats de la cour de Riom, avec le Maré- 
chal Pétain. Je sais que, quelquefois, il 
invitait le président Caous à déjeuner.. Cela 
pouvait susciter des critiques. Je n’en ai 
jamais été ému. 

Mais ce que je veux vous faire observer, 
c’est que le procureur général Cassagneau 
s’est refusé à poursuivre, c?’est que la cour 
de Riom tout entière a refusé de retenir 
ce crime, et a prononcé un non-lieu, mais 
que le 15 avril, lorsque le Maréchal Pétain 
a pris son décret que j’ai appellé « un 
décret d’armistice »,.il donnait mandat à 
h cour de Riom d’organiser un supplé- 
ment d’information nouveau, précisément 
sur ce crime, sur cette responsabilité de 
la guerre. 

J’ai donc le regret de vous faire obser- 
ver qu’il n’v a peut-être pas eu entre votre 
client et les" magistrats les rapports, ou les 
relations, ou les pressions, ou l'influence, 
si vous voulez, dont vous avez parlé. 

Isorni. — Nous entendrons, le procu- 
reur général Cassagneau. 

M. le président Daladier. — Car il est 

revenu à la charge !... Il ne s’est pas con- 
tenté du noii-lieu de la cour suprèmej le 
Maréchal Pétain. Il a dit :.I1 faut recons- 
tituer le procès là-dessus. Et je pourrais 
vous citer le tgxte du décret du 15 avril — • 
lisez-le, maître... 

M* Isorni. — Je le connais. 
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M. le président Daladier. — ...et vous 
verrez que le Maréchal Pétain était acharné 
dans sa poursuite sur ce point qui, vrai- 
ment, ne faisait pas honneur à ses senti- 
ments français. 

M ô Isorni. — Nous vous démontrerons 
que cela était un moyen de noyer l’affaire, 
mal engagée, je le reconnais, et qu’en fait, 
elle n’a pas eu lieu. 

M. le premier président. — Un de ces 

mensonges qui, nous ont fait tant de mal! 

M° Iscrni. — J’ai encore une dernière 
question à vous poser monsieur le prési- 
dent. 

En fait, vous n’avez été traduit devant 
la cour de Riom que pour les responsabi- 
lités de la défaite ? 

M. le président Daladier. — Non. 

Isorni. — Vous n’avez pas été inter- 
rogé sur les responsabilités de la guerre ? 

M. le président Daladier. — Si, pendant 
plusieurs mois. 

M° Isorni. — Oui, mais à la cour de 
Riom meme ? 

M. le président Daladier. — J’ai eu un 
non-lieu. 

M° Isorni. — C’est cela, vous avez eu un 
non-lieu. 

Savez-vous qu'il y a cependant des hom- 
mes qui vous considèrent comme chef du 
gouvernement responsable de la guerre et 
de la défaite ? 

M. le président Daladier. — Oui, bien 
sûr. 

Isorni. — Savez-vous, par exempte — 
et c’^st, comment dirais-je, un des para- 
doxes de la situation actuelle — savez- 
vous qu’il se trouve précisément un minis- 
tre en exercice qui vous accuse, vous, 
monsieur Daladier, qui vous a accusé... 

M. le président Daladier. — - Qui m’a ac- 
cusé... 


M° Isorni. — ...qui vous. a accusé d’être 
un des responsables de la guerre et de la 
défaite, et pourquoi faire des mystères ? 
C’est M. Billoux. Connaissez-vous” la let- 
tre ? 

M. le premier président. — Tl n’est peut- 
être pas indispensable de jeter dans le 
débat le nom d’un ministre en exercice. 

Un juré. — Vous recherchez un procès 
anticommuniste, et non pas- le procès 
Pétain. 

M c Isorni. — A l’heure actuelle, le Ma- 
réchal Pétain est accusé d’avoir cherché à 
faire prononcer par une cour de .justice 
une décision entraînant la culpabilité de 
la France dans la guerre. C’est, je crois, 
dans l’acte d’accusation, sous une forme 
différente. 

M. le premier président. — Nous ‘recher- 
chons d’ailleurs la vérité... 

M c Isorni. — Je crois que celte déposi- 
tion se passe dans une atmosphère de mo- 
dération à laquelle mon tempérament pas- 
sionné se plaît à rendre hommage. (Bruit.) 

Je voulais donc vous dire, monsieur le 
président, qu’il se trouve, par un concours 


de circonstances assez curieux, que M. Bil- 
loux, ministre de la. santé publique, a de- 
mandé à être entendu comme témoin à 
charge contre vous, estimant que votre 
gouvernement était responsable de la 
guerre. 

M. le président Baiadier. — Oui. 

M* Isorni. — - Vous êtes au courant de 
cette lettre ? 

M. le président Daladier. — Mais il n’y ce 
pas que lui \... (Rires.) 

M° Isorni. — te sais: il y a aussi M. Mi- 
dol. 

M. le président Daladier. Il y a aussi 
M. Costes, une dizaine d’autres. 

M e Isorni. — Il y a M. Alfred Costes qui 
vous rend responsable des sabotages. 

M. le président Daladier. — Qu’e$t-ce que 
vous voulez démontrer ? Je ne comprends 
pas très bien. 

M e Isorni. Je vais vous le démontrer. 

M. le président Daladier. — Je ne suis 
pas. très fixé sur le but que vous poursui- 
vez à cet égard. 


. . 

connaissez pas davantage l’intervention B 
politique, j’en suis sûr!..*. 

M c Isorni. — Le mot est en toutes lettres - 
dans l’exposé des motifs sur l’indignité • 
nationale. 

M. le procureur général Mornet. — Ce r 

n’est pas moi qui ai rédigé les motifs de 
l’ordonnance sur l’indignité nationale. ’ 

M. le premier président. — Monsieur le 
président Daladier, pour couper court à 
cet incident, avez-vous quelque • chose à 
répondre à celte question dont, personnel- 
leinent, je ne vois pas très biens là perttH 
ncncc ? 

M. le président Daladier. — J’écoute avec 
intérêt , les révélations d’ordre historique! ; 
et philosophique de l’aimable défenseur; 
qui est dressé à son banc, mais je n’ai pns’U 
d’observations a présenter. 

Seulement, ces rapprochements ne mei 
plaisent pas tout à fait... (Rires.) ...en eeffij 
sens que si j’ai pu, dans une longue vie- 
déjà commettre des erreurs, j’ai toujours^ 
été sur la route du patriotisme, et j’ai tou-| 
jours dévoué toutes mes forces à ma pa«£; 
trie, que je fusse un homme libre, ou qudg 
je fusse un prisonnier. 

C’est tout ce que j’ai à dire en réponse! 
à cette intervention. 


M° Isorni. — Je vais vous l’indiquer 
d’abord, il y a comme je le disais il y a 
un instant, quelque chose de paradoxal à 
voir ce grief reproché au maréchal Pétain: 
être en prison pour cette raison-là et voir 
un homme sur qui on dit la même chose, 
être àh pouvoir. 


M° Isorni. — Monsieur le président, vo 
►tre patriotisme n’a jamais été contesté par 
personne. 

M. le président Daladier. — Oui,' mais' 
je conteste celui des autres. 


Et puis, il y a dans celle lettre un élé- 
ment qui ne doit pas vous échapper. Cette 
lettre met en cause le maréchal Pétain. 
Elle lui est adressée sous la forme : 

« A monsieur le maréchal Pétain, chef 
« de l’Etat français. » 

On est loin de « Pétain-Bazaine >>• 'I 

Elle vous met en cause et elle met en 
cause M. Billoux. Et alors, je vous deman- 
derai si vous n’êtes pas frappé par cette 
circonstance : voilà trois hommes réunis 
sur cette même feuille de papier, si j’ose 
dire : vous, ‘monsieur Daladier, vous avez 
fait mettre en prison M. Billoux. Le maré- 
chal Pétain vous a fait mettre en prison. 
M. Billoux est aujourd’hui au pouvoir et 
son gouvernement fait mettre en prison le 
maréchal Pétain. 

Est-ce que tout cela ne vous laisse pas 
un peu sceptique sur la justice en matière 
politique ? (Rires, murmures , protesta- 
tions.) ' 

M. le procureur général Mornet. — M 8 

Isorni, ne parlons pas de la justice en ma- 
tière politique. Lorsque je suis revêtu de 
ma robe,. .ici, je ne connais pas de justice 
en matière politique. 

Peu importe que tel ou tel membre du 
Gouvernement ait tenu tel ou tel propos à 
telle époque. L’accusation n’est pas l’œu- 
vre du Gouvernement. L’accusation est 
mon œuvre. J’en revendique toute la res-, 
ponsabilitc... 

M 8 Isorni. Je vous la laisse. 

M. le procureur généra! Mornet. — 

...comme je revendique toute la responsa- 
bilité des paroles que je prononce ici, et 
ma dernière parole sera pour vous dire: 
La justice politique, je ne la connais pas. 

M. le premier président. Vous ne 


M. le premier président. L’incident^ 
est clos. Plus de questions ? 

Isorni. — Une dernière question, par- < 
ce que j’avais posé une question à M. Paul g 
Revnaud qui m’a renvoyé à M: Daladier. 
D’ailleurs, je passe 'très rapidement. 

Toulez-vous donner . quelques explica- 
tions à la Haute Cour sur les conditions 
dans lesquelles vous auriez, d’accord avec 
M. Paul Revnaud, ou sans l’accord de 
M. Paul Revnaud, envoyé un télégramme ^ 
destiné à M”. François-Ponc-et, à Rome, le g 
29 mai 1940, en vue, pour éviter l’entréo 
en guerre de l’Italie, de lui accorder un; 
condominium sur la Tunisie et l’Afrique 
équatoriale française. 

M. le président Daladier. — Tl n’a jamais ; 
été question de proposer à l’Italie ou d of-| 
frïr à l’Italie un condominium sur la Jtt-g 
nisie. C’est complètement inexact. 

M c Isorni. — Eh! bien, c’est M. Charles- j 
Roux, • secrétaire général des a flaires p 
étrangères, qui l’a déclaré 

M. le président Daladier. — Non. • 
M. Charles-Roux est un homme dont jô- 
ae suspecte pas du tout la probité, bien; 
loin de là. C’est d’ailleurs un homme dis- J 
lingué. Mais il était au ministère dos allai- 1 
res étrangères depuis quelques jours à 
peine et il n’a pas su peut-être exactement | 
toute la complexité des pourparlers ou ne-l 
goclations qui ont eu lieu à cette époque, j 

A cette époque, l’armée belge venait de 
capituler, M\ François-Poncet multipliait 
les messages et les lettres pour faire pré-j! 
voir l’entrée, en guerre de l’Italie, et de-; 
mander qu’on fit effort pour l’empêcher<| 

Cela a donné lieu à des entretiens, à un i 
travail de certains hauts fonctionnaires du 
Quai d’Orsay, à des entretiens entre 
M. Paul Reynaud, président du conseil, et g 
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moi-môme, et enfin, à la remise, le 31 mai, 
là M. Guariglia, ambassadeur d’Italie à Pa- 
ris, d’une note où je mets au défi qui que 
ce soit, de trouver la moindre promesse, 
jou de condominium ou de cession de ter- 
ritoire français, ou de territoire colonial, 
{mais qui se réduisait à un appel, que nous 
lavons essayé de rendre le plus émouvant 
possible, à la solidarité des peuples latins 
menacés également les uns et les autres 
par la ruée des troupes germaniques, un 
appel à M. Mussolini, afin qu’il ne vînt 
pas donner un coup de poignard à un pays 
abattu par le destin, à M. Mussolini, enfin, 
ipour lui demander de se conduire en 
[véritable chef clairvoyant de l’Italie, mena- 
cée par les barbares, comme nous l’étions 
nous-mêmes. Et nous offrions dans qptte 
(note, non pas un condominium sur la Tu- 
nisie, comme on l’a dit, non pas telle ou 
[telle concession, mais de négocier et de 
discuter afin de faire, si nous le pouvions, 
‘aux intérêts vitaux de L’Italie, les conces- 
sions qui, au cours de la négociation, se 
Révéleraient possibles. 

Et j’ajoutais dans cette note que j’ai ré- 
digée moi-môme et qui a eu Rentière ap- 
robation de M. Paul Reynaud, j’ajoutais 
ans cette note que, bien entendu, mal- 
gré cette démarche, la France demeurait 
ildèle à tous ses alliés, c’est-à-dire essen- 
tiellement à la Grande-Bretagne qui ne 
s’était nullement opposée, comme on l’a 
ïdit, à cette démarche, et qu’elle demeurait 
aussi ferme dans sa volonté de poursuivre 
la guerre, quels que soient les événements 
r du champ de bataille, jusqu’à ce que l’Al- 
lemagne fût abattue. 

Voilà la note à M. Guariglia. Ce qui mon- 
tre d’ailleurs que ce que vous ai dit est 
bien l’exacte vérité, c’est que, peu après 
V— je crois que c’était le lendemain — le. 
jmôme ambassadeur d’Italie est venu me 
[trouver, m’apportant la réponse de Mus- 
solini: Mussolini refusait d’ouvrir toute 
^négociation, parce que, dit-il, la note fran- 
çaise ne contenait aucune proposition pré- 
cise. 

. En d’autres termes, cela fait justice de 
(beaucoup d’erreurs qui ont été répandues. 

Voilà, maître, ce que j’avais à répondre, 
[et je vous suis reconnaissant d’avoir bien 
l *voulu me poser cette question-. 

M. le premier président. — Il n’y a pas 

fd’autres questions? 

^ Nous vous remercions. 

(L’audience est suspendue.) 

(L’audience est reprise à quinze heures 
pingt-cinq.) 

M. le premier président. — L’audience 
fcst reprise. 

Monsieur le procureur général, quel té- 
}noin voulez-vous faire appeler? 

M. le procureur général Mornet. — M. 

le président Albert Lebrun. 

M. le premier président. — Veuillez aller 
! r dans la chambre des témoins chercher 
ijf. le président Albert Lebrun et condui- 
jeez-le ici avec le cérémonial d’usage. 

(JL le président Albert Lebrun est inlro- 
j fouit dans la salle par M. l'avocat général 
^arrive.) 

M. le premier président. — Veuillez nous 
faire connaître vos nom, prénoms, votre 
Sge, vos qualités et votre domicile? 

M. le président Albert Lebrun. — Lebrun, 
Albert, François, 13 ans, Paris* 


M. le premier président. — Veuillez prê- 
ter serment... 

(Le témoin prèle serment.) 

* 

M. le premier président. — Veuillez nous 
faire connaître ce que vous savez de l’af- 
faire qui vaut la comparution du Maréchal 
Pétain devant la Haute Cour. 

M. le président Albert Lebrun. — Le Ma- 
réchal Pétain est entré au gouvernement le 
18 mai 1940. A cette époque déjà, notre 
armée avait subi de graves revers: la 
9° armée, armée Corap, qui couvrait la 
Méuse de Mézières à Namur, sous l’attaque 
des blindés et des stukas, avait dû se 
replier entre Sambre et Meuse. La 7® armée 
au Nord, aux ordres du général Blanchard, 
avait été obligée de suivre le même mou- 
vement de repli. Enfin, la 2 e armée, aux 
ordres du général* Huntziger, avait reçu 
un coup dur à Sedan. 

Donc, moins de huit jours après le dé- 
but, déjà les affaires allaient mal. 

Le président Reynaud pensa qu’il fallait 
renforcer le gouvernement et le comman- 
dement. Il appela à la vice-présidence du 
conseil le Maréchal Pétain, encore envi- 
ronné de tout son prestige. Il mit à la tête 
des armées de terre le général Weygand, 
qui était alors commandant des opérations 
dans la Méditerranée orientale. Le général 
Weygand était, lui aussi, entouré de l’au- 
réole que lui avait valu le concours donné 
à Foch au cours de l’autre guerre, du 
premier au dernier jour. 

Et j’entends encore Foch dire, après la 
guerre: « Le jour où vous aurez besoin 
de quelqu’un pour une opération difficile, 
appelez Weygand. Vous ne serez pas 
déçu. » 

Ces deux nominations avaient été ac- 
cueillies d’une façon très favorable. Et 
autant qu’il m’en souvienne, quand le 
président Reynaud en parla dans une 
intervention du Sénat, les membres de la 
Haute Assemblée se levèrent et applau- 
dirent. 

Le 25 mai eut lieu, à ^Elysée, le -der- 
nier comité de guerre. Y assistaient, à mes 
côtés, le président du conseil, le Maréchal, 
les ministres de la défense nationale, les 
chefs des armées de terre, de mer et de 
l’air, et le secrétaire du conseil. 

Le général Weygand, qui rentrait de son 
voyage au front," qui n’avait pas été sans 
incidents car il avait dû pour rentrer, faire 
un détour par l’Angleterre, met le conseil 
au courant de la situation. Il indique que, 
dans un conseil 'interallié tenu la veille 
ou l’avant-veiHe à Vincennes, auquel assis- 
tait M. Churchill, un programme d’action 
avait été fixé. 

Ce programme apparaissait simple sur la 
carte. Les armées franco-britanniques, au 
Nord, près d’Arras, devaient tenter de mar- 
cher vers le Sud, vers Bapaume, cependant 
que l’armée française nouvelle, organisée 
sur la Somme, devait, elle, tenter de mar- 
cher vers le Nord. Ainsi, on eût coupé ce 
pédoncule — ainsi l’appelait-on alors mais 
c’était un pédoncule déjà solide, hélas — 
formé par les divisions blindées alleman- 
des qui, par la trouée de la Sambre s’é- 
taient infiltrées le long de la Somme et 
arri varient déjà près d’Abbeville. 

Pour le cas où ce programme ne pourrait 
pas être exécuté — et, effectivement, il ne 
le fut pas mais, là il y a des controverses 
entre les chefs français et britanniques, 
je n’entends pas m’y mêler, T Histoire dé- 
mêlera les raisons pour lesquelles ceci ne 
se fit point — pour ce cas. le Gouverne- 


ment de M. Paul Reynaud envisage déjà, 
dès ce moment-là un départ possible de 
Pari$. 

' On en discuta. Je crois que le général 
Weygand n’ était peut-être pas très favora- 
ble au départ du Gouvernement.' Mais en- 
fin, on en resta là pour le moment. 

Ensuite, vient la date du 5 juin, qui est 
celle où le président Reynaud, sentant 
parmi ses collaborateurs certaines faibles- 
ses, qui se rangeaient dans ce qu’on ap- 
pelaient la « phalange des mous » à l’épo- 
que, fit une certain nombre de transforma- 
tions. C’est là qu’il appela M. Bouthillier 
aux finances, qu’il avait connu antérieu- 
rement dans son ministère des finances, 
M. Pernot, M. Yvon Delbos, et d’autres; 
M. Baudouin, qui était secrétaire général, 
devint sous-secrétaire d’Etat. Et c’est là 
que le général de Gaulle, qui avait reçu 
ses deux étoiles quelques jours avant, en- 
tra au Gouvernement. Il venait, d’ailleurs, 
de se distinguer dans deux actions remar- 
quables, l’une au Sud de Laon, devant 
Moncornet et Chèvre, et l’autre à l’embou- 
chure de la Somme, à Abbeville, où, avec 
la quatrième division blindée — qui était 
pourtant formée d’éléments recrutés au 
dernier moment — il était arrivé à arrê- 
ter, pendant quelques heures seulement, 
hélas! l’armée allemande. 

Le 9 juin — le dimanche 9 juin — j’ai 
encore cette heure présente à l’esprit: dans 
un conseil tardif, à l’Elysée, entre 9 et 10 
heures, le Gouvernement, après avoir, en- 
tendu un nouvel exposé du général 
Weygand, décide do- quitter Paris. Le len- 
demain, effectivement, les ministres pre- 
naient la route des postes de la vallée de 
la Loire, qui avaient été arrêtés et amé- 
nagés en partie dans les semaines précé- 
dentes. 

Moi-même, je m’en fus à Cangé, dans 
une propriété, à une dizaine de kilomètres 
au sud de Tours, où devaient se tenir les 
conseils des ministres pendant les quel- 
ques jours à venir. 

C’était le 9 et le 10. 

Le 11 fut employé à aménager les ser- 
vices et le 12 eut "lieu le premier conseil 
des, ministres à Cangé. 

Le général Weygand est introduit et il 
fait un exposé de la situation, très objec- 
tif et qui avait frappé beaucoup les mem- 
bres du Gouvernement. Mais il conclut en 
disant: .« Etant donné la situation, je pro- 
pose que l’on demande l’armistice ». 

Le président du conseil rétorque immé- 
diatement: « Non. Nous sommes liés, d’a- 
bord, par la convention récente du 28 
mars. Par ailleurs, nous pouvons être bat- 
tus sur le sol’ métropolitain, vous le dites,, 
vous êtes technicien, mais, (comme on l’a 
dit souvent depuis), il nous reste notre 
Empire colonial, notre flotte invaincue 
(l’a-t-on assez dit à ce moinent-là), une 
partie de notre aviation. Non, non ! Pas 
d’armistice ». 

Le Maréchal Pétain appuie la proposition 
du général Weygand. 

D’autres, comme Campinchi et Mandeî, 
pour ne parler que des morts, résistent. 

Le conseil se partage. Mais, manifeste- 
ment, la majorité était du côté du prési- 
dent du conseil. On se sépare donc en res- 
tant sur ce terrain. 

J’ajoute que, le matin de ce jour, à 
Briare, avait eu lieu un conseil suprême, 
auquel assistaient MM. Churchill, Eden et 
Attiee du côté britannique, et M. Chur- 
chill, anrès avoir été mis au courant d% 
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la situation effective de l’armée, avait dit 
qu’il ' désirait qu’on reiprit langue avec 
lui avant qu’une décision ne lût prise. 

Le lendemain 13, conseil suprême à 
Tours. Y assistent, du côté français, MM. 
Reynaud et Mandel, et, du côté britanni- 
que, M. Churchill, lord Halifax, chef du 
Toreign Office et lord Beaverbrook, mi- 
nistre de la production aéronautique. 

Pendant ce temps, les ministres français 
se promenaient - dans le parc de Cangé, 
anxieux de l’heure qui passait sans résul- 
tat et un peu énervés, on peut le dire, 
quand vers dix-huit heures, apparurent 
MM. Reynaud et Mandel. Ils dirent: « Les 
ministres britanniques ont repris l’avion. 
Ils ne viendront pas au conseil. » 

M. Churchill avait-il promis d’assister, 
ce jour-là, à un conseil suprême — - ce qu’il 
a fait — ou à un conseil des ministres 
français ? Je n’en sais rien. 11 n’y avait 
plus de doute, mais enfin, plusieurs mi J 
nistres pensaient qu’il viéndrait. 

Et alors, dès l’entrée au conseil, M. Chau- 
temps manifesta son humeur par des pa- 
roles... vous voyez ce qu’il a pu dire. Plu- 
sieurs ministres ont été d’accord avec lui 
pour regretter l'absence des. ministres bri- 
tanniques. Mais la situation était celle-là. 

M. Reynaud fît alors l’exposé de ce qui 
s était passé à Tours, au conseil suprême. 
L’Angleterre avait promis d’envover tous 
les concours qu’elle pourrait. Mais mani- 
festement, dès ce moment-là, c’eût été et 
c’était insuffisant pour relever la* situation 
de l’armée française. Il fit part de la façon 
vraiment chevaleresque dont M. Churchili 
avait accueilli le dire sur la situation de 
l’armée française et il prononça des pa- 
roles qui ont été rappelées souvent de- 
puis: qu’il ne perdrait pas son temps en 
de -vaines récriminations et que, quand 7 a 
victoire viendrait — car il y croyait — la 
France serait relevée dans son honneur, 
son indépendance et son intégrité. 

Discussion en conseil. M. Reynaud in- 
siste à nouveau pour maintenir la position 
de la veille. M. Bouthiîlier se lève et lit 
une déclaration étrange, je puis dire, dans 
la forme et dans le fond. Dans la tonne: 
c’est la première fois, depuis vingt ans 
que j’assistais à des conseils de ministres, 
que je voyais un ministre lire un paj ier. 
Les ministres parlent: ils ne lisent pas. 
Dans le fond : il expliqua évidemment*, 
que l’armistice s’imposait et que, d’ail- 
leurs, la veille, le conseil avait eu l’air de 
s’orienter vers l’armistice. Je me lève et 
je dis: Non! et je pris à témoin le général 
JVeygand, qui en convint très vite. 

• Mais à ce moment-là également, le ma- 
réchal Pétain se leva et nous lut, lui aussi, 
une longue déclaration qui, d’ailleurs, je 
crois, a été publiée depuis. Deux idées 
maîtresses: 

— Quand un pays est malheureux 
comme la France on ne l’abandonne pas, 
on reste à ses côtés; on le défend; on le 
défend dans son corps, dans son âme, 
dans son esprit. Par ailleurs, espérer le 
relèvement, dans un avenir indéfini, du 
côté allié ? (C’est cependant ce qui advint 
plus tard). Non, non, il n’y faut pas ran- 
ger. Il faut supporter sa souffrance. La 
France, ses fils doivent supporter leurs 
souffrances. C’est là qu’est le principe de 
son relèvement. 

Et je dois dire que cette attitude fut 
celle du maréchal Pétain dans la suite 
des débats qui eurent lieu sur cette même 
Question. 

Néanmoins, malgré ces appels, le con- 
teU conserva la même attitude que la 


veille. Et on se sépara très tard ap’.ès mi- 
nuit, après de longues séances où, natu- 
rellement, on était légèrement fatigué, 
énervé surtout, quand on apprenait les 
nouvelles qui menaient du front, qui nous 
dominaient sans cesse, et qui montraient 
les armées allemandes avançant irrésisti- 
blement. 

On décide de se replier à Bordeaux. La 
vallée de la Loire était trop près des li- 
gnes. D’ailleurs, un bombardement in- 
tense, la nuit précédente, de l’aérodrome 
de Tours qui était tout près de Cangé, 
et des résidences ministérielles, était un 
appel en vue du départ. 

Donc, dans la journée suivante, qui était, 
je crois, le 14, les ministres et leur suite 
se transportèrent à Bordeaux, et on em- 
ploya la journée à s’installer. 

Le 15, au conseil des ministres, le prési- 
dent du conseil donne d’abord lecture d’un 
télégramme venu d’Amérique. Le Prési- 
dent Roosevelt dit son admiration pour le 
courage des troupes françaises. Il promet 
le concours le plus total de l’Amérique 
pour Renvoi de toutes les armes de guerre. 
Il dit que PAmérique ne reconnaîtra pas 
les acquisitions territoriales faites par la 
violence par l’AHemagne. 11 regrette de 
ne pas pouvoir promettre davantage. Le 
Congrès ayant seul le droit d’envoyer les 
armes américaines. 

La discussion se poursuit. Le président 
Reynaud, toujours avec la même vigueur, 
maintient son dire: impossibilité d’aban- 
donner la convention du 28 mars; espé- 
rance de pouvoir lutter plus tard. 

On avait envisagé, à un moment donné, 
un retrait dans le réduit breton, comme 
on l’appelait, mais il n’y avait entre lui 
et le reste de la France aucune fortification 
permanente. Notre armée n’était pas en 
état de le défendre. C’était la certitude, 

• au bout de quelques jours, de refluer en 
Angleterre. 

Et moi, j’avais pensé, et d’autres avec 
moi, que la terre d’Algérie, que la blanche 
Alger était une véritable seconde capitale 
française et qu'on pouvait s’y transporter; 
que tout cela étaif très naturel et très bien. 

C’est à ce moment que M. Chautemps fait 
sa proposition: 

« Cette décision à prendre, dit-il, est 
grave; -je la comprends et, pour la justi- 
fier aux yeux de la France, pour expliquer 
que le Gouvernement a pu quitter la mé- 
tropole, demandons à l’Allemagne les con- 
ditions auxquelles elle accepterait de ces- 
ser les hostilités. Si ces conditions sont 
inacceptables* (il le pensait peut-être, je 
ne sais pas...) alors, à ce momeht-là, nous 
ferons le mouvement de départ. » 

Evidemment, celte proposition amena 
dans l’équilibre du conseil une transfor- 
mation évidente. Le président Paul Rey- 
naud parla de donner sa démission puis- 
qu’il sentait qu’une majorité se levait 
contre lui. 

A mon tour, dans un mouvement impul- 
sif peut-être — car si d’autres pouvaient 
s’en aller, moi je ne le pouvais, j’étais 
rivé à mon poste — alors, dans un mou- 
vement impirlsif, je me levai et je dis; 

« Eh bien, moi, je pars aussi. » 

L’émotion se calme, on se sépare. On a 
questionné l’Angleterre, on a questionné 
à nouveau l’Amérique et, là-dessus, nous 
partons... 

Le lendemain, un premier conseil dans 
la matinée, vers li heures. C’est là que le 


Maréchal Pétain fit une lettre de dérnisi 
sion: 

Il ne pourra pas rester plus longtemps,- 
dit-il, au Gouvernement. Plus le temps : 
passe et plus les armées se désintègrent; 
se désorganisent. Le temps est venu d’eh 
finir: démission. 

M. Paul Reynaud, lui, demande d’atteiï- 
dre au moins la réponse de l’Angleterre ; 
qui allait venir. Moi j’insiste également/ ■ 
avec force. Le Maréchal se rassied. Let’ 
conseil est levé. 

Il est repris dans l’après-midi ver? 

16 heures. 

J’ai dit que c’était la veille, mais c'esl 
ce jour-là que fut donnée la réponse du- 
Président Roosevelt. Mais cette réponse,; ; 
qtui, ^n somme, n’était pas une déclara-^ * 
tion de guerre — et, en fait, nous savions 
(bien qu’elle ne pouvait pas l’être — « 
avait produit sur le conseil un effet dépri- ; 
mant. 

Et puis, quelques minutes après, arriva ■ 
la réponse d’Angleterre de M. Churchill,- 
qui disait que son cabinet n’avait pas 
accueilli la . proposition que lui et ses 1 
deux collègues avaient prise l’avant-veillé : 
à Tours. C’était encore un sujet de dépres- j 
sion. 

Il y en avait d!autres, messieurs, il y. 
avait toujours l’armée... Nous voyions la 
ligne de bataille, et, au milieu de ce con^ 
seil, dans cette atmosphère, tout d’un’ 
coup, on me remet un télégramme: c’était ; 
un télégramme du général George au gé- 
néral Weygand, qui, sans faire partie du 
conseil et n’y assistant pas, était à noirs 
disposition dans une salle voisine. 

Ce télégramme, très troublant, disait. .< 

(je ne me rappelle pas le détail, mais,- < 
enfin...) : 

« L’armée allemande a traversé la Loire 
à La Charité, elle est à tel endroit, en ! 
Haute-Saône.., Les ravitaillements ne sont; ; 
même plus possibles avec les évacués qujj ] 
parcourent toutes les routes 

Bref, description lamentable — lamenta- 
ble, j’entends, de la situation de l’armée 
— et il fallait vraiment, messieurs, être 
de roc ou d’acier pour supporter ces coups) 
et n’en être pas affecté dans les détermi- 
nations qn’on -allait prendre. 

• .il 

M. Chautemps reprend sa proposition de 
la veille, et il est manifeste qu’il a la 
majorité avec lui. 

A un moment donné, M. Mandel dit; I 
avec cette voix un peu âpre que vous lui : 
avez * connue-: 

« Mais il y a ici des gens qui veulent 
se battre et d’autres qui ne le veulent pasl 

« Non, répond M. Chautemps, il y a des 
Français désespérés de la situation dansi 
laquelle se trouve leur pays et qui cher- 
chent le moyen d’en sortir ». 

Néanmoins, cet incident avait, en quel- 
que sorte, cristallisé les opinions. Ceux , 
qui étaient un peu dans l’expectative, di- 
saient : 

« Le moment est venu de prendre parti ». 

11 était manifeste que le conseil était en 
majorité pour la proposition de Chautemps. 

Un seul de ces messieurs, je crois, n’avait 
pas exprimé son avis publiquement, et je 
l’interpellai en lui disant: 

« Monsieur le ministre Un Tel, veuillez 
nous dire, vous aussi, votre opinion. » 

M. Reynaud, voyant qu’il n’avait plus la 
majorité, me dit: 

« Moi, je ne peux pas. je ne l’ai jamais 
fait, je ne peux pas faire celte politique 
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pour laquelle le conseil est en majorité: 
par conséquent, je vous donne ma démis- 
sion ». 

On a discuté, messieurs,... — j’ai vu des 
livres, des opuscules sur le nombre de 
voix qu’il y avait eu dans ce Conseil. Eh 
bien, laiss'ez-moi le dire en général, dans 
les conseils 7îe ministres, on ne vote pas. 
pendant mes huit années de présidence 
et pendant les N... années antérieures, où, 
sous les présidences d’Armand Faîlières et 
de Raymond Poincaré, j’avais lait partie 
de cabinets, je n’ai vu qu’une lois — une 
fois — des petite bulletins de papier cir- 
culer sur la table: c’était sous la prési- 
dence de Faîlières, pour la désignation 
d’un vice-président du conseil d’Etat. 

Deux candidats étaient très soutenus, 
l’un et l’autre, par un certain nombre de 
ministres, et, à la Fin, le président Falliè- 
res, lassé et fatigué, dit: — messieurs, 
.votons !... » 

Et alors on a vu les ministres prendre 
des petits bouts de papier et faire le vole. 
C’est la seule lois... 

. Comment les choses se passent-elles, 
messieurs ? Un conseil des ministres, ce 
n’est, pas, — comment dirai-je ? — un 
comité, un congrès où vous avez des opi- 
nions violentes, opposées les unes aux 
autres. Pas du tout: ce sont des hommes 
qui ont été choisis par un chef, qui, jus- 
jqu’à plus ample informé, sont de son 
avis, qui l’aiment, qui l’affectionnent, qui 
comprennent ses réflexes. 

Naturellement, quand le président porte 
une opinion, elle n’est pas celle de tout le 
monde. 

(Je laisse de côté l’alfaire en question, 
je parle des tonseils^en général.) 

Alors, on discute, on se rapproche, on 
s’éloigne... Bref, il ressort de ce débat 
une opinion qui est l’opinion anonyme, si 
je puis dire, du conseil des ministres, qui 
est tout de môme le gouvernement de la 
France. Cette opinion devient l’opinion de 
tout le monde, et, si les ministres sont des 
îiommes sages, eh bien, au sortir des 
conseils... (ce qui, hélas! n’était pas tou- 
jours la vérité) iis ne doivent rien dire de 
ce qui s’est passé. 

■ En âme et conscience, ils ont donné 
leur avis; il en est sorti une opinion gé- 
nérale, elle doit être celle de l’ensemble. 

Eh bien, là, quand M. Reynaud m’a dit: 

.•> — « Je vois bien, la majorité est con- 
tre moi... » j’ai répondu: — « Moi aussi. » 

A la fin d’un débat, le président de la 
République ou le président du conseil 

dit: 

— « Messieurs, voyons, la majorité est 
bien telle chose ?... » 

Si personne ne proteste, c’est que c’est 
la vérité, et, par conséquent, l’affaire est 
.entendue. 

Donc, il n’y a pas, eu de vote, mais il 
n’y a pas de doute: la majorité était 
celle-là. 

Notre conseil se sépare. J’ai une eonver- 
fiation avec M. Reynaud et je lui dis: 

— « Mon cher président, . nous avons 
toujours été d’accord. Hier, je me suis 
levé pour protester contre votre départ. Je 
Vous demande de faire la même chose 
aujourd’hui ». 


M. Reynaud me répond : 

— « Mais, puisqu’il y a une majorité 
contre moi, comment voulez-vous que je 
fasse ? Je ne yeux pas faire cette majo- 
rité !... Alors, il y a un homme qui me 
paraît désigné pour la faire: c’est le Mar 
réchal Pétain, qui est au cœur de la majo- 
rité, de la majorité nouvelle ». 

Messieurs, j’ai lu beaucoup ‘de choses 
là-dcssus. Il faut toujours, quand on veut 
juger un événement ou un homme, se 
replacer au point et dans le milieu où il 
était quand il a eu à prendre paiti. 

Il y a à faire des consultations, sans 
doute voir les présidents des deux Cham- 
bres, — que j’ai vus — et d’autres... 

Qui donc, parmi les hommes possibles, 
était à Bordeaux ? On ne le savait pas. Et, 
parmi ceux qui étaient à Bordeaux, — 
beaucoup parmi vous y étaient, sans dou- 
te, et il faut avoir connu cette atmos- 
phère tumultueuse — où étaient-ils ? où 
résidaient-ils ? Je n’aurais jamais pu les 
atteindre... 11 était peut-être 11 heures du 
soir et j’avais la préoccupation que la 
France eût un gouvernement le tende-* 
main, car si elles ne l’avaient pas eu, 
pour ces âmes désemparées que je voyais 
partout, se serait ajouté 1e souci de dire: 
— « La France n’a même plus de gouver- 
nement!... Pauvre France!... » 

Donc, je pris 1e Maréchal Pétain et je 
lui dis: — « Eh bien, voilà, constituez le 
gouvernement ». 

A la minute, le Maréchal, dans un geste 
familier, ouvrit son portefeuille, me mon- 
tra une liste et me dit: 

— ;« Voici mon gouvernement ». 

Je dois dire que, dans la grande tris- 
tesse du moment, j’eus tout de même un 
petit soulagement. Je me rappelais ces 
difficiles constitutions de ministères pen- 
dant mes huit années, qui ont duré, vous 
vous 1e rappelez, trois ou quatre jours... 
Tandis que je l’avais à la minute... Je 
Pouvais cela parfait. 

11 me montra la liste. Je ne me rappelle 
plus bien mes observations, mais, enfin, 
U y a un ou deux noms qui ne me di- 
saient trop rien... J’en fis l’observation, 
très discrète, au Maréchal, puisque c’était 
lui qui devait constituer le gouverne- 
ment, mais, en tout cas, je lui dis: 

— « Non!... M. Laval, ministre des Af- 
faires étrangères, non, ce n’est pas bien, 
ce n’est pas possible. Du côté anglais, tes 
allaires ne vont pas très bien, ne venez 
pas tes compliquer encore!... ». 

M. Laval, n’ayant pas pu entrer au gou- 
vernement, au poste qu’il sollicitait, partit 
avec M. Marquet, et je les vois encore 
passer à côté de moi, dans un mouve- 
ment d’humeur un peu excessif peut-être, 
parce que, pour aller plus vite, j’avais 
cédé mon cabinet au Maréchal; moi, je 
m’étais mis modestement dans un cabinet 
voisin, où passaient les entrants et tes 
sortants, mais nous n’en étions plus, 
messieurs, à des questions de forme, 
n’est-il pas vrai ?... 

Bref, à 1 heure, le gouvernement était 
constitué, et les décrets pouvaient paraî- 
tre, 1e lendemain, au Journal officiel. 

Et voilà dans quelles conditions 1e gou- 
vernement a été constitué. 

Cela, c’est 1e 16 juin. 

Le 17, en vertu de la décision qui avait 
été prise la veille par 1e conseil, réunion à 



10 heures, et M. Baudouin, 1e nouveau mi- 
nistre des affaires étrangères, nous fait pari 
de ce qu’il a fait au cours de la nuit : 

Il a appelé à côté de lui 1e ministre des 
affaires étrangères d’Espagne, celui d’An- 
gleterre et 1e chargé d’affaires des .Etats- 
Unis. II a chargé M. de Lequerica de de- 
mander à son gouvernement de Madrid 
d’entrer en relations avec l’Allemagne pour, 
poser la question qui avait été fixée. 

Le Nonce apostolique devait, de son côté, 
prendre langue avec Rome au point de vue 
de l’Italie. 

Le 18 (il y avait conseil tous tes jours, 
vous 1e voyez), à il heures, nouveau con- 
seil. Le général Weygand nous fait part 
(toujours a*u début du conseil) de l’avance 
de l’armée allemande, qui a traversé lar- 
gement la Loire, qui est en Ilaute-Saône. 

On parle des conditions possibles qui 
vont. être dans l’armistice et, tout de suite, 
ie dois 1e dire, à l’unanimité, s’agissant de 
la flotte de guerre : dans aucune circons- 
tance, elle ne sera livrée. Tout de suite, 
avant même d’avoir la moindre demande 
allemande. 

Et puis r on envisage aussi toujours la' 
question du départ, et c’est là que tes pré- 
sidents du Sénat et de la Chambre (qui,- 
eux, faisaient une forte pression pour le 
départ, car ça a toujours été leur thèse, 
Dieu merci...) me pressèrent à leur tour 
d’avoir à prendre un parti définitif. 

Je tes convoquai chez moi, avec le Maré- 
chal. C’est ce qu’on a appelé « la réunion 
des quatre présidents ». 

M. Jeanneney a, en termes vigoureux, dé- 
montré que nous ne pouvions pas rester; 
à Bordeaux; que, pour discuter avec quel- 
que liberté tes clauses de l’armistice, en- 
core fallait-il êtië hors de portée de l’en- 
nemi. 

Alger était bien; ceîa n’était ni fuir, ni 
trahir, comme on 1e disait dans la 5° co- 
lonne, à toute heure du jour et de la nuit. 
C’était sauvegarder la liberté, l’indépen- 
dance du Gouvernement français. 

M. Ilerriot, en excellents termes égale- 
ment, appuya; et puisque 1e ministre des 
affaires étrangères lui-même avait déclaré, 
la veille, dans une radiodiffusion, que, si 
tes conditions de l’armistice n’étaient pas 
honorables, eh bien ! 1e Gouvernement les 
rejetterait, je fis observer: « Comment 
voulez-vous les rejeter si vous êtes à la 
disposition de l’ennemi ? » 

Le Maréchal Pétain garda toujours la 
même attitude: « Je vous ai dit que,’ dans 
aucune circonstance, je ne quitterai la 
métropole, mais, après tout, je ne fais pas 
obstacle à ce que d’autres s’en aillent. » 

Je lui fis observer qu’un gouvernement 
partagé en deux, avec 1e chef du gouver- 
nement en France et le. reste à Alger, 
c’était une solution bien boiteuse. 

« Mais je déléguerai mes pouvoirs et ma' 
signature au vice-président du conseil, 
M. Chautemps. » 

Bref, nous nous séparâmes, chacun res-, 
tant sur sa position. 

Le 19, l’Allemagne répond : 

« Envoyez des plénipotentiaires, je suis 
prête à tes recevoir. » 

C’est là que fut désignée la commission 
que vous connaissez: le général Huntziger, 
son chef de cabinet, l’amiral Leluc, l’am- 
bassadeur Léon Noël, lë général d’armée 
Parisot et 1e général de l’air Bergeret. Et 
ces messieurs partirent immédiatement en 
automobile 
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Le 20, nouveau conseil, où la question, 
jüu départ se posait avec acuité. Et, en 
jeffct, le matin, un des membres du conseil 

m : 

« Eh bien! moi, je fais une proposition 
{transactionnelle : transportons-nous à Per- 
pignan. Là, nous serons loin des lignes, 
nous serons à proximité plus grande de la 
Jerre algérienne, et on avisera après. » 

Ce fut adopté. On devait partir à 14 heu- 
res et demie. 

A 14 heures, nouveau conseil — qui me 
bu r prit, d’ailleurs, — et, après une nou- 
velle délibération, on aboutissait à une 
Nouvelle décision d’ajournement du départ. 

M. Jeahneney, qui était parti quelques 
minutes avant 14 heures et demie, était 
.déjà sur la route. On l’arrêta sur la route, 
& Toulouse, par l’intermédiaire du préfet, 
..et il rentra à Bordeaux. 

J’ai lu, depuis, que M. Alibert s’était 
ïlatté d’avoir envoyé au ministre une let- 
tre soi-disant du Maréchal Pétain, mais, 
enfin, on ne savait pas bien... Bref, je ne 
sais pas ce qui s’était passé, car, à moi, 
{bien entendu, on n’envoya rien de tout 
cela, car c’est, messieurs, une situation un 
peu spéciale que celle du Président de la 
^République!... 

Ceux d’entre vous qui ont lu l’histoire' 
de l’autre guerre, en dix volumes, de 
M. Raymond Poincaré, voient dans quel 
Régime, souvent, était placé le Président 
de la République. Je dis: « était », parce 
ftue j’espère que, dans les projets de cons- 
titution nouvelle, on pourra faire au chef 
de l’Etat une place un peu plus en rapport 
iavec les pouvoirs qu’on lui octroie. 

On dit: « Il nomme à tous les emplois 
"civils et militaires. Il est le chef des 
armées... » 

Oui,- théoriquement; mais, en fait, sou- 
vent, dans les ministères, on fait des cho- 
pes qu’il ignore; il y a des télégrammes 
échangés qu’on oublie de lui communi- 
quer. Bref, le Président est un peu au-des- 
bus de tout cela et, pour être au courant 
jcomme je le suis aujourd’hui, il faut avoir 
pénétré après coup un peu toutes ces 
ichoses. 

Toujours est-il qu’on ne part pas. 

C’est à ce moment que je reçois la visite, 
inattendue, de M. Laval, que je n’avais pas 
revu depuis très longtemps, accompagné 
d’une vingtaine de parlementaires. Ils 
pénètrent chez moi en trombe... 

Comme je le disais tout à l’heure, les 
Convenances n’étaient plus de règle, mais 
enfin, tout de même, on aurait pu me don- 
ner la liste... Je ne l’ai jamais eue. Elle 
la paru dans divers opuscules. Je la crois 
iniérieure à la réalité. Je crois qu’il y avait 
plus de monde qu’il n’en est accusé", mais 
{(enfin, peu importe... 

Ces messieurs arrivent, et je me trouve 
;en présence d’hommes gesticulant, parlant 
Itous à la fois et, je dirai presque, ayant 
perdu le contrôle d’eux-mêmes. 

M. Laval m’interpelle d’une voix forte 
;et me dit: « Comment pouvez-vous songer 
!à quitter la France! La bataille est perdue, 
et du reste vous le voyez bien. On a 
perdu; eh bien, il faut payer, il faut être 
loyal. Si vous partez, on parlera de défec- 
tion, de trahison ». 

Je lui réponds: « Je ne suis pas seul 
à être le pouvoir; il y a un conseil des 
ministres. Nous en délibérons; d’ailleurs 
je fais effort pour convaincre le Gouverne- 


ment d’avoir à se replier et hier les qua- 
tre Présidents se sont réunis dans telles 
conditions ». 

C’est à ce moment que M. Laval — 
d’une voix si étrange — vitupère le Prési- 
dent du Sénat, en des termes que je ne 
veux même pas reproduire. A tel point 
que le Secrétaire général de ma maison, 
qui était derrière la porte, se disait: a Mais 
qu’est-ce qu’orj fait au Président ? ». 

Monsieur Laval, lui disais-je, plus vous 
parlez haut et moins je vous entends; je 
vous en prie, baissez la voix. 

D’autres membres de la délégation pri- 
rent la parole toujours dans le même sens. 
L’un d’eux me dit: « Vous voulez quitter 
la France! Mais à peine serez-vous parti 
qu’on formera un gouvernement ici; et 
vous là-bas vous ne serez plus rien, il n’y 
aura plus de gouvernement français. 

Je n’ai pas besoin de dire, messieurs, 
que toutes ces argumentations n’eurent 
aucun effet sur moi, car ma position ôtait 
bien prise; et d’ailleurs que faire? Je sa- 
vais très bien, par des ouï-dire, toute la 
campagne qui se faisait à Bordeaux de la 
part de la cinquième colonne; et j’étais à 
mon tour victime de ces attaques. 

Nous voici" donc au 21. Le 22 dans la nuit 
arrive la réponse contenant les conditions 
allemandes; la commission de Rethondes 
nous communique ces conditions. On se 
réunit entre une heure et trois heures du 
matin pour en prendre connaissance; cha- 
cun ensuite rentre chez soi pour travailler, 
pour les étudier, et nous nous retrouvons 
en conseil de neuf heures à midi. 

Le conseil estime qu’il n’y a rien de 
déshonorant dans les conditions de l’ar- 
mistice, si dures soient-elles, et par con- 
séquent il engage l’examen des articles 
pris les uns après les autres. 

Il est présenté une série d’observations, 
notamment sur la ligne de démarcation 
entre les deux zones et sur la .possibilité 
— quelle illusion à l’époque — de laisser 
Paris et les départements au Sud de Paris 
en dehors de la zone d’occupation. On 
parle également des avions qui devaient 
être livrés à l’Allemagne; on «parle aussi 
de la fameuse question de la flotte fran- 
çaise, de ce qu’il en faut faire, et on parle 
enfin de l’article relatif aux malheureux 
réfugiés allemands qu’il fallait livrer. 

Toute la journée, échange de télégram- 
mes entre Rethondes et Bordeaux, Bor- 
deaux et Rethondes, le général Huntziger 
faisant tous ses efforts pour obtenir des 
modifications à la convention proposée. 

Von Keitel accepte notamment que l’ar- 
ticle sur les avions soit changé; ces 
avions, au lieu d’être livrés, seront désar-' 
més et stockés. Par conséquent, sauf au 
cas' où l’Allemagne violerait sa parole, 
bien entendu, ils ne' serviront pas à la 
guerre. Pour les réfugiés, on dit qu’on ne 
s’occupera que de ceux qui ont été des 
instigateurs de la guerre, mais que les 
autres, s’ils se trouvent par hasard en 
France, seraient laissés de côté. Pour le 
surplus, von Keitel prend note et alors 
qu’à un moment donné on lui dit: mais 
puisque vous êtes de cet avià, mettez-le 
donc dans la convention, il répondit: ah 
messieurs, la parole ff’un officier allemand 
vaut mieux que le papier. Nous savons, 
messieurs,- ce qu’en vaut l’aune. 

Bref, après quarante-huit heures de dé- 
bats, et comme la commission allemande 
insistait pour la signature, finalement le 
Gouvernement donna au général Huntziger 
l’ordre de signer. Nous étions au 23. Il . 


fallut deux journées pour la discussioi i 
du même traité avec l’Italie, qui, je dois ; 
le dire, se poursuivit dans des conditions, 
plus acceptables. C’était, vous le savez. - 
Je maréchal Badoglio qui était le président 
de la commission italienne. Et par un re- 
tour étrange des choses je me rappehis 
que trois ans peut-être auparavant, peu!* 
être en 1936, aux manœuvres d’autoram • 
de l’Aisne de l’armée française, le cM 
d’état-major général avait invité le r.iaré- ■■ 
chai, alors général Badoglio, chef d’état* | 
major général de l’armée italienne. E: 
nous nous trouvions. là tous deux, causant'^ 
simplement, quand, à un moment donnl ; 
une bataille de tanks — bataille simulé! f 
bien entendu — se passa devant nous. Les 
rafales des tanks crépitaient dans tous h 
sens et nous nous disions: Eh oui, s! 
c’était la réalité, quel mélange horribli 
de chair et d’acier! Et la réalité, mes* 
sieurs, était à la veille de se produire. 

Nous voilà donc au 25. Le 29 ou le 3i 
on quitte Bordeaux; mais où ira-t-on? , 

Les uns disaient: « A Lyon. — Non, pour 
telle raison. — A Toulouse ? Non, poui 
telle autre raison. — Clermont-Ferrand! 
— Oui, c’est mieux. — Vichy ? — Non, 
c’est une ville d’eaux; il n’en faut pas *. . 

On se transporta à Clermont-Ferrand. 
Moi-même je m’arrêtai à Royat, où l’on , 
avait fixé mon poste. A Clermont-Ferrand, 
on s’aperçut tout de suite qu’on n’avail 
pas la place matérielle nécessaire, et on fil 
le saut de Vichy, où on avait tous les 
grands hôtels qui permettaient une instal- 
lation suffisante, pas plus. 

Nous voilà donc à Vichy. C’est là qu< 
commence le travail de M. Laval, travail | 
auquel il applique ses qualités — car il 
en a de très grandes — d’intelligence, dr 
souplesse, et il sait prendre les gens. Od 
fait des réunions. Ici cent députés et cin- 
quante sénateurs; le lendemain on sa 
retrouve ailleurs, etc., tout cela pour ma- 
laxer la matière et popr préparer Fassent 
blée finale. 

Le 7 juillet, trois jours avant la réunion 
finale, je reçois la visite de trois parle- 
mentaires éminents, qui viennent me de* . 
mander de donner ma démission de pré- 
sident de la République. Au premier abord 
j’eus un sursaut, le désir de les repoussera 
avec violence, si vous me permettez cette 
expression — étant donné mon tempéra- 
ment cela ne va iamais très loin. Décidé 
que -j’étais cependant à garder le calme - 
même dans les situations les plus graves, 
e liai la conversation. Vous me demandez, : 
eur dis-je, de donner ma démission, céhgj 
me paraît bien étrange. 

— Non, me dit-on; d’abord ce sera plus 
honorable pour vous de partir avant. Par 
ailleurs ce serait une bonne chose, nous, 
sommes dans une situation difficile ; il y 
a beaucoup de difficultés; votre efface- 
ment faciliterait bien des choses. D’ail-g 
leurs, me disait-on, il y a, pas très loi™ 
à Clermont, une division nouvellement re*: 
constituée, qui tous les matins, ou ao| 
moins de temps en temps, fait des revues 1 ; 
sur la place de Jaude au milieu des appro-1 
hâtions et des mouvements populaires. On . 
disait, bref: Il y a beaucoup de choses... 
faisons attention. 

Je leur dis : « C’est très simple, mon 
opinion, c’est non. Je consulterai demains 
les présidents du Sénat et de la Chambre, | 
qui tout de même sont qualifiés pour m&l 
conseiller. Et mon état d’esprit est le sui*l 
vant: l’Assemblée nationale m’a confié 
pour sent ans les pouvoirs que la Consti- 
tution donne au chef de l’Etat; ces pou- 
voirs je les exercerai jusqu’au bout. Si 
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. U Assemblée nationale, qui me les a don- 
nés, décide de les reprendre, je suis un 
v - bon citoyen, je me soumettrai; mais en 
■ attendant je ne partirai pas, je no déser- 
terai pas mon poste une «seconde ». 

J’ai d’ailleurs appris le lendemain que 
Bcette démarche, que l’on me disait avoir 
" été faite au nom d’un très grand nombre 
de parlementaires, avait été préparée, 
Boom me cela se produit assez souvent, un 
peu en ca tarai ni. 

Le 9, ce fut la réunion où, vous le savez, 
; on l’a dit souvent, les deux Chambres ont 
<yà l’unanimité, moins trois voix pour les 
'députés et une voix pour le Sénat, décidé 
de reviser la loi constitutionnelle. J’avoue 
; qu’il y eut pour moi une petite surprise. 
î On savait quelle serait cette révision. Par 
^conséquent les membres des Assemblées 
qui étaient opposés à cette révision de- 
vaient voter non ce jour-là. Mais ceci est 
un détail. 

Le lendemain 10, réunion de l’Assem- 

- blée nationale, le matin, en séance privée 
pour pouvoir s’expliquer plus tranquille- 

: ment, plus aisément, et le soir en séance 
publique. Et là, voici ce qui sc passe: un 
exposé des motifs très court, qui ne dit 
rien, un long discours de M. Laval, qui 
n’apprend rien non plus; c’est la confirma- 
tion de tout ce qu'il dit* depuis quelque 

- temps: la France est perdue; cette affaire 
i est tranchée. S’il y avait le moindre espoir, 

bien sûr on saisirait cet espoir. (Est-ce que 
IJ-ce n’est pas pourtant ce qui s’est produit? 
Enfin...!) Par conséquent il faut payer. 
L’Angleterre ne l’a pas compris, nous 
allons faire notre affaire avec l’Allema- 
gne, etc. 

- Là-dessus on a voté, et la loi que vous 
iggVcon naissez, la loi du 10 juillet 1940, a été 
V votée. 

• • . 

Le lendemain je reçois la visite du Maré- 
chal Pétain. Je le revois toujours entrant 
dans mon cabinet. « Monsieur le président, 
me dit-il, le moment pénible est arrivé; 
•y vous avez toujours bien servi le pays, vous 
partant, l’Assemblée nationale a créé une 
y situation nouvelle. D’ailleurs je ne suis 
• pas votre successeur; un régime nouveau 
commence. » 

s 

Et moi de lui répondre : « Monsieur le 
y : Maréchal, soyez sans souci pour moi. J’ai 
-f toujours été un serviteur, toute ma vie 
politique, de la loi, même si elle n’avait 
y pas mon adhésion morale. Eh bien, aujour- 
d’hui, je. constate que l’Assemblée naiio- 
nale a prononcé ; cela me suffit. » 

Je n’ai jamais considéré, messieurs, que 
' . mon effacement a été le résultat d’une mer 
fe nace ou de n’importe quoi de ce genre; je 
'< l’ai considéré comme étant le résultat du 
' vote de l’Assemblée nationale. Que dit, en 

effet la loi? Ceci-: 

• 

« Donne tous pouvoirs au Goùvernement 
f ■ de ha République, sous l’autorité et la si* 
"nature du Maréchal Pétain, pour... etc. ». 

Sous la signature! Mais quel est donc 
l’ofiice essentiel, je ne dis pas que c’est 
| ce qui lui prend le plus de temps, mais 
dans la hiérarchie des obligations du Pré- 
sident de la République? Signer les lois et 
ensuite- les promulguer. C’est l’article 3 de 
la loi constitutionnelle du 25 février 1875. 
C. Eh bien, puisqu’on m-’enlevait la signature 
de cette loi qui n’était pas une loi quel- 
‘ conque, mais qui allait être la constitu- 
tion future, j’ai pensé, messieurs, et je ne 
crois pas m’être trompé, que c’était là une 
£ façon indirecte de me dire que je n’avais 
^ plus de place dans les pouvoirs publics, à 
; partir du moment où on donnait la signa- 
ture à- un autre homme. 


Autre raison pour moi. Quand j’avais 
reçu la visite des parlementaires, évidem- 
ment ils ne venaient qu’au nom d’un cei- 
tain nombre, mais ils venaient me deman- 
der de donner ma démission avant le vote. 
Mais une fois le vote acquis, ce vote indi- 
quait que beaucoup parmi eux avaient mon 
éloignement dans leur pensée. 

Il y avait eu un amendement, dit « des 
sénateurs anciens combattants », amende- 
ment qui avait été très bien rédigé et qui, 
s’il avait été mis aux voix, aurait peut-être 
fait échec aux projets du Gouvernement, 
ce qui aurait été sans doute une chose très 
heureuse. Que disait-il donc? Suspension 
des lois constitutionnelles des 24 et 25 fé- 
vrier et 16 juillet 1875; autorisationjdonnée 
au Maréchal Pétain, par des décrets-lois, 
de faire le nécessaire pour l’administration 
du pays en attendant, et en attendant, en 
accord” avec les deux commissions parle- 
mentaires compétentes, préparer le texte 
de la loi constitutionnelle qui sera ensuite 
soumis à l’approbation de la Nation. 

Et enfin un petit détail d’écriture qui a 
échappé à beaucoup, mais pas à moi et 
à MM. des assemblées parlementaires : le 
projet de loi donnait qualité au Maréchal 
Pétain, chef du Gouvernement, de faire 
telles choses, et le projet de loi sortant 
des délibérations de l’Assemblée disait 
« Maréchal Pétain », sans adjonction. Cette 
suppression voulait encore dire quelque 
chose, j’imagine. 

Bref, je n’ai pas reçu une seule lettre, 
après, d’un de mes anciens collègues pour 
me dire : Mais pourquoi êtes-vous parti ? 
Vous deviez rester là. 

Donc je partis. 

Avant de partir, je rendis au Maréchal 
la visite qu'il m’avait faite. On m’en a 
blânré. Messieurs, j’ai pensé qu’au lieu de 
marquer une méchante humeur par un 
départ précipité, je pouvais faire cela. 
C’était conforme à ia vieille politesse fran- 
çaise et à mon tempérament personnel. 

Je quittais Vichy pour aller me replier 
dans ma famille à YiziÛe où j’avais été, 
étant Président, non pas au château où 
j’allais à l’époque, qui n’est pas bien 
agréable à habiter d’ailleurs, mais dans 
une villa de famille, et alors ma consola- 
tion était, quand je levais les yeux de 
mon bureau, de voir cette statue de la 
Liberté, qui se dresse sur la petite place 
de Vizille, qui a été érigée en 1888, sous 
la présidence du Président Sadi-Carnot, 
pour commémorer les Etats généraux de 
Versailles, ‘ qui ont donné à cette petite 
ville un certain lustre; et alors à voir 
tout le temps celte statue de la Liberté 
ça me consolait peut-être un peu de la 
servitude où était la France. 

Depuis ce moment-là je n’ai pas eu de 
contact avec Vichy, avec les milieux par- 
lementaires et les diverses assemblées, 
sauf la période où l’armée italienne avait 
cru devoir entourer ma villa pour me 
protéger, avait-on dit, mais, messieurs, 
voici trois mois que je suis là, les Vizil- 
Iois sont mes meilleurs amis, je ne crains, 
rien, je n’ai pas à être protégé. Mais en- 
fin! quand, un beau jour, enfin, la Ges- 
tapo se substituant à l’armée italienne 
vint m’enlever dans une cérémonie de bru- 
talité, je pourrais dire de bestialité qui 
dépasse toute mesure. 

Je partis donc dans un camp allemand 
où je rejoignis beaucoup de ces messieurs 
que vous avez le plaisir de retrouver au- 
jourd’hui, et j’eus la bonne fortune de 
tomber sur un aiédecin autrichien d'ail- 
leurs, il n’était pas Allemand, il était 


d’Innsbruck, et qui, par les soins qu’il 
était appelé à me donner, obtint mon 
retour en France. 

Mais pendant toute cette période, vous 
pensez bien que mon esprit ne pouvait 
pas se détacher des terribles mois, ae mai. 
Juin et juillet 1940. Et alors je me disais: 
Je voyais bien ce qui se faisait, et j’en 
étais très attristé, je n’ai pas besoin de 
vous le dire, à tous égaras, mais j’es- 
sayais quand même de comprendre: cette 
loi du 10 juillet qu’est-ce qu’elle a donc 
voulu ? 

Ab! messieurs, dans les lois ordinaires, 
quand on se pose la même question, on 
n’en est pas réduit ap néant. On a l’ex- 
posé des motifs du projet de loi, la dis- 
cussion en commission, les votes, et le 
rapport devant l’Assemblée, Chambre et. 
Sénat, bref, on a tout un arsenal, et quand 
le texte sorti des délibérations n’est pas 
clair on s’y reporte et il y a des chances, 
qu’on retrouve le véritable sens, la véri- 
table volonté du législateur. 

Mais là, nous n’avons qu’un exposé des 
motifs qui n’est rien, un discours de 
M. Laval, qui n’est rien au point de vue 
de la loi, une discussion à peu près nulle 
puisqu’un ou deux orateurs qui avaient 
essayé de monter à la tribune ont eu leur 
voix couverte par des voix diverses. Bi\J, 
il était très difficile de savoir — et je 
crois que l’Assemblée nationale elle-même 
eût été en peine de le dire — exactement 
ce qui se passait. 

En tout cas, trois hypothèses étaient en- 
visagées: ou bien la Constitution de 1875 
était abrogée hic et nunc ; le Maréchal 
avait qualité pour dresser une nouvelle 
Constitution, mais comme il fallait un cer- 
tain temps manifestement pour l’établir, 
il y avait donc là un hiatus, un temps 
pendant lequel il n’y avait plus de loi; 
théoriquement il fallait donc faire certai- 
nes choses. Lesquelles ? Seconde hypo- 
thèse: les lois constitutionnelles de 1875 
sont suspendues. « Suspendues », ce n’est 
pas la même chose. Néanmoins en atten- 
dant les nouvelles, là encore obligation 
au Gouvernement d’agir. Et enfin, troi- 
sième hypothèse mais qui ne peut guère 
se soutenir:. la Constitution de 1875 con- 
tinue jufÇpt la nouvelle Constitution. 

Moi, je crois, après avoir bien réfléchi, 
que c’était la seconde hypothèse qui était 
la vraie, à savoir: suspension des lois 
constitutionnelles jusqu’à nouvelle Cons- 
titution. Mais attention! Comme la loi _it 
que la nouvelle Constitution ne pourra 
entrer en usage qu’après. approbation de 
la nation et qu’il n’est pas question de 
faire approuver la nation dans l’état de 
guerre, dans l’état de servitude où elle 
est, il faut donc faire quelque chose d’in- 
termédiaire, et c’est là qu’interviennent 
les actes constitutionnels. 

Mais, messieurs, il fallait prendre soin 
à Vichy que. ces actes fussent aussi- rap- 
prochés que possible de la législation de 
la veille pour ne pas troubler l’harmonie 
des pouvoirs, pour qu’on ne pût pas 
accuser le Gouvernement de sortir de la 
règle qui lui avait été tracée. 

Or, qu’est-ce que nous avons vu ? Et 
c’est là le désastre: les Chambres, elles 
devaient durer. L’exposé des motifs l’avait 
dit. Le Gouvernement aura l’appui des 
Chambres. M. Laval l’avait répété, dans son 
discours; il avait dit: elles siégeront jus- 
qu’à ce que les nouvelles soient élues. Et 
enfin le rapporteur . lui-même l’avait dit. 
Et néanmoins les Chambres ont été miçes 
en sommeil jusqu’au jour où on a même 
supprimé leur bureau. 


50 


IIAU'ÏE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU MERCREDI 25 JUILLET 1915 


Ceci est nettement contraire à la volonté 
du législateur, môme dans la îorme où 
il s’était exprimé. 

Second point, — on l’a dit et je n’in- 
siste pas — le sentiment de faire dispa- 
raître partout où c’était possible, le mot 
ou la chose de République; et cependant 
le rapporteur avait dit: c’est dans la lé- 
galité républicaine que se feront ces 
transformations. Eli (bien, on n'en avait 
pas le souci. 

C'est cela qui était grave. Et ^ur>out la 
confusion des trois pouvoirs. Le pouvoir 
judiciaire devait être laissé, mais stricte- 
ment en dehors de tous les autres. Due le 
pouvoir législatif . et le pouvoir exécutif, 
dans une certaine mesure, eussent été con- 
fondus, c’était possible, le Maréchal avait 
comme l’ancien président du conseil le 
droit de prendre, par la loi sur l’organi- 
sation de la guerre, des décrets-lois, il 
pouvait donc faire dans une certaine me- 
sure le législatif et l’exécutif, mais le judi- 
ciaire, jamais; T organisation des tribu- 
naux avec des pouvoirs invraisemblables, 
tout ceci était nettement contraire. 

Par conséquent, là je me montre très 
sévère pour l’application qui a été faite 
de la loi du 10 juillet 1910. 

A mon sens, deux grandes erreurs ont 
été commises par le "Maréchal, et disons 
par le gouvernement de Vichy, car, mes- 
sieurs, je voudrais dire un mot: à diver- 
ses reprises, j’ai eu l’impression que le 
Maréchal couvrait beaucoup de choses 
dont il n'avait pas été Tinitialeur. La soi- 
rée que j’ai passée à Rovat j’ai vu venir 
à moi le Maréchal et M. Laval. Nous nous 
assîmes dans un coin du parc et nous par- 
lâmes. C’est la première fois que M. Lavai 
me parlait de ses projets, de la future loi, 
de constitution, etc. 

Je l’ai accueilli froidement en lui di- 
sant: nous verrons, préparez les textes, 
nous en discuterons. Le Maréchal était à 
ses côtés. Pas un mot, pas une explica- 
tion. Rien. 

Quelques jours après, le Maréchal étant 
à mon cabinet, je lui dis: « Mais, mon- 
sieur le président, je voudrais (bien avoir, 
de votre bouche, des renseignements sur 
ce qui se prépare tout de môme. Le Pré- 
sident de -la République ne doit pas. être 
le dernier à le connaître ». Je savais, d'ail- 
leurs, par les bruits de couloir et de 
presse, ce qui se préparait. Le Maréchal 
me répondit: « Oui, c’est vrai, mais je ne 
suis pas très au courant, faites donc venir 
M. Laval, il vous donnera toutes les expli- 
cations nécessaires ». 

Bref, je reviens à ce que je dis: une 
double erreur grave a été commise et c’est 
T évidence. On a cru à la victoire de l’Al- 
lemagne. Eh bien, oui, et M. Laval, dans 
des propos répétés et multipliés, l’a dit. 
Il est allé plus loin, il a dit: je la souhaite. 
C’était le crime. Mais enfin on y avajt cru. 
Etait-ce nécessaire d’y croire à ce moment- 
là ? Sans doute, nous avions été battus 
Sur le sol métropolitain, mais nos soldats 
n’étaient pas moins valeureux que les au- 
tres. J’imagine qu’ils l’ont montré depuis, 
en Afrique, en France et en Allemagne. 

La vérité, c’est que nous avions été cou- 
verts par un ouragan de fer et de feu, et 
le raisonnement était simple: le jour où 
l'Angleterre et les autres auront retourné 
la position, tout cela peut changer. 

Par ailleurs, c’était fatal que les Etats- 
Unis entrassent dans la guerre. Ils en- 
voyaient du matériel aux combattants, et 
Hitler l’aurait accepté ? Non. D’ailleurs, le 
Président Uoosevelt était assez clairvoyant 


et courageux pour diriger son peuple dans 
la’ bonne voie; et du reste, messieurs, 
ceux qui étaient au courant savaient très 
bien que nazisme et bolchevisme, unis 
pour une certaine opération, ne pouvaient 
pas rester unis. Ces deux puissants de 
l’Orient et du centre de l'Europe devaient 
à lin moment donné se retourner l'un 
contre l'autre. 

Bref, jouer l'Allemagne gagnante, c'était 
une faute manifesie, dès ce moment-là. 
Voilà une première erreur. Et M. Laval 
disait: « Eh bien, nous devons, nous, faire 
Fe nécessaire pu or être bien placés >». ' 

Déjà, dans son discours du 8 juillet 1940, 
il Payait dit. Alors c’est iê nouveau sys- 
tème continental, toutes ces balourdises 
que nous avons entendues. 

Puis, seconde grave erreur: le 'Maréchal 
a . cru que le prestige de ses étoiles lui 
servirait à couvrir le pays occupé et à le 
défendre de l’occupant. Moi qui ai vécu 
toute ma vie au contact de l’AHemagn.e. 
je trouve cela extraordinaire. * Comment 
penser qu’ Hitler et tous ceux qui se sont 
depuis montrés comme nous le savons, 
auraient eu des sentiments, d’humanité... 
et de cette nature T Mais non, mais' non. 

, Alors, au lieu de résister, on a cédé, on 
a couvert même à certains points de vue, 
et c’est là qu’est le drame. 

La question la plus grave pour moi c’est 
celle de l’Alsace-Lorraine. On a dit quelque 
part qu’il en avait été question dans la 
convention d’armistice. Pas du tout, mes- 
sieurs, le mot n’a pas été prononcé. L’Al- 
sace-Lorraine faisait partie intégrante de 
la France, elle devait être traitée au regard 
des lois d’occupation comme le reste de la 
France. Or, assez vile, dès le début de la 
guerre, nous voyons toutes sortes de me- 
sures. On rellve les poteaux-frontière qui 
avaient été abattus en 1919. On éloigne les 
fonctionnaires français. On chasse dehors, 
du côté français, un certain nombre dé 
Lorrains et d’Alsaciens; d’autres sont en- 
voyés en Allemagne, * déportés, d'autres 
sont mis dans le camp de Schirmelc, aussi 
terrible que ceux de Dachau et d’ailleurs. 

Et enfin, dernière mesure, tellement vio- 
lente au regard des lois de la guerre, qu’on 
peut à peine y croire: enrôlement 'des jeu- 
nes Alsaciens*pour aller se faire tuer pour 
le roi de Prusse sur le front russe. 

Messieurs, quand j’entendais quelquefois 
des membres du Gouvernement dire : 
« Nous appliquons l’armistice dans l’hon- 
neur et la dignité », au fond de ma cons- 
cience je répondais: Non, dans le déshon- 
neur et l’indignité. 

H eût fallu une protestation mais vio- 
lente à la face du monde, et que tout le 
monde la connût. On me dit qu’il y en a 
eu une. Elle est restée secrète, c’est com- 
me si elle n’avait pas été faite. 

J’avais vu à ce moment-là des représen- 
tants de l’ Alsace-Lorraine, de mes amis de 
jadis, et je leur disais: « Comment pou- 
Vez-vous rester inertes ? » Et ils me ré- 
pondaient : « Nous avons- tenté, nous avons 
préparé quelque chose, mais « on » nous 
a fait dire — « on », Vichy, bien entendu 
— de n’en rien faire, que nous ferions 
tomber sur les épaules de ceux que nous 
voulions défendre encore plus de inis.ère ». 

Voilà, messieurs, quel était l’état d’es- 
prit. 

Au point de vue du ravitaillement avons- 
nous assez souffert ! On a. donné des quan- 
tités formidables de toutes natures qui ont 
été emportées en Allemagne, alors que l’Al- 
lemagne, messieurs, n’en avait pas besoin, 


car c’est un des résultats de mon voyage 
là-bas: quand je traversais toute cette Ba- 
vière, “cette vallée de l’Inb où sont main- 
tenant nos petits soldats, je ne fermais;- 
pas les yeux, je regardais bien tout à gau- • 
rhe et ii droite, et je voyais des troupeaux! 
bovins admirables de toutes natures, alors gj 


que chez nous déjà nos troupeaux avaient | 
été décimés par le ravitaillement qui par* g 
lait pour au delà du Rhin. 

Eh bien, on aurait dû faire des proie?* U 
talions violentes, publiques, on aurait dû g 
dire: il n’est pas possible de réduire uns 
peuple à celle misère. Point du tout. Les g 
préfets régionaux, les préfets, les inten-g 
dan-ls étaient, autant que j'ai pu : le com*g 
prendre, à la disposition des autorités il o&l 
cupalion pour aider au rassemblement des | 
matières réquisitionnées. 

Enfin et surtout quand est venue cette | 
question des déportations, c’est effroyable g 
de penser, n’cst-ce pas que nos miliciens- 
étaient associés* à la Wehnnacht et, dans la . 
région où j’étais, j'entendais l’éclio de ce g 
qui se passait à ce fameux plateau desj* 
Giières où nos maquisards étaient poursui-g 
vis, vous savez comment, et, encore plusil 
près, dans ce fameux Vercors, aux portes.;;* 
de Grenoble, et il me suHisait de monter; 
sur l’un des sommets qui dominent h . 
vallée (le la Romanche pour voir, le soir.l 
le village de Saint-Nizier et d’autres en| 
flammes sous les canons allemands qujfl 
tiraient depuis la vallée de l’Isère, aux g 
portes de Grenoble. 

Mais cela aurait dû susciter je ne saisi 
quelles protestations. Ah oui, mais voilà, | 
ces protestations auraient eu probablement g 
pour elîet de faire connaître au Maréchal, 
le premier, et à ses ministres, les geôles S5 
allemandes. Ils auraient appris ce que 
c’était de vivre pendant quelque temps p 
dans des cellules serrées, étroites, sans| 
lumière, peintes à la chaux. Evidemment, g 
cela aurait été moins bien que les vieilles:; 
boiseries de Sigmaringen! Mais, le calme* 
de la conscience, comme cela aurait été | 
beau, n’est-il pas vrai, à côté des souî* : * 
frances morales, j’imagine, qu’on devait 
tout de môme éprouver, dans une certaine, 
mesure; et puis, surtout, le Maréchal ne 
serait paq là aujourd’hui. 

Messieurs, je vais en avoir fini avec à 
celte déposition que j’ai faite aussi ob* g 
jeelive que possible, mais je vous ai parlé ^ 
— vous avez vu — librement, avec mon g 
cœur. 

Je ne puis pas ne ipa6 dire l’infinie £ 
tristesse, la détresse profonde où se trouve " 
aujourd’hui l’ancien chef d’Etat, de voir g 
dans cette situation misérable un homme, | 
un Maréchal de France, que i’avais vu au I 
faîte de l’honneur et de la gloire. 

Je l’avais vu, en effet, à l’automne de £ 
1918, lorsqu’il recevait des mains du pré* i 
sident Raymond Poincaré son bâton de k 
maréchal, sur l’esplanade de ma chère I 
cité messine, au pied de la statue du brave | 
des braves, le Maréchal N.ey, son ancêtre, | 
et entouré d’une garde d’honneur formée ï 
par les chefs de toutes les armées alliées ^ 
d’alors. 


Je l’avais vu aussi, au 14 juillet de la ï 
victoire descendant triomphalement l’ave* K 
nue des Champs-Elysées à côté et sur le * 
même rang que Jolfre et Foch, et formant * 
avec eux le groupe de nos trois maréchaux | 
victorieux de la grande guerre. 

Je l’avais vu encore, messieurs, un jour i 
de tristesse, à Belgrade, où je représentais ; 
la France aux obsèques du roa Alexan- 
dre I or de Yougoslavie, alors que montait 
vers lui •— je le voyais, je n’avais qu’à 
regarder — dans un sentiment ynanime B 
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'd'admiration et de respect, les regards de 
Hous ces délégués venus de toute fEurope. 

Etre monté si haut! Etre tombé si bas! 
Quel sort funeste et diabolique s’est atta- 
ché à ses pas! Quelles erreurs ont faussé 
son jugement! Quelles mauvaises passions 
Ont troublé son âme de soldat! Je vous le 
dis tout, net: ce sont des questions aux- 
quelles je n’ai pas pu encore répondre 
peur ma gouverne personnelle. 

J’ai terminé, monsieur le président. 

M. le premier président. — Je crois me 
. faire l’interprète de la Cour, et même. de 
la défense, en vous remerciant de la dé- 
position si noble, si mesurée, si objective 
et, je dirai, si humaine que vous venez de 
% prononcer. 

Messieurs, avez-vous des questions à 
poser? 

M. le procureur général. — Aucune pour 
. Xna part. 

M. Pierre-Bloch. — Je pense qu’après 
la déposition de M. le président, nous 
sommes aux cœur même du débat, de l’ac- 
cusation de complot contre 'la République. 
J’estime importante la déclaration de M. le 
président Lebrun nous affirmant que le 
Maréchal Pétain lui a apporté tout de 
suite, a sorti de sa poche la liste de son 
ministère dans laquelle était M. Laval. 

J’estime qu’il est important de deman- 
der à nouveau à l’accusé depuis combien 
de temps sa liste ministérielle était prépa- 
rée. J’insiste, car j’estime que pour la lu- 
mière, pour la vérité, et pour me faire 
une opinion, il faut demander à nouveau 
à l’accusé depuis combien de temps il 
avait cette liste ministérielle prête. 

M. le premier président. — Accusé, le- 
yez-vous ! 

(Le Maréchal Pétain ne se levant pas ) 
Carde, veuillez faire lever l’accusé! 

M. le bâtonnier Payen. — Je sais mieux 
que personne qu’il est sourd. Vous avez 
tort d’être convaincu... 

M. le premier président. — Je veux bien 
lui poser de nouveau la'question. Répélez- 
la lui! Depuis combien de temps... 

M. le Maréchal Pétain. — Je ne peux 
pas répondre, puisque je n’ai pas entendu. 

M. le premier président. — Je répète la 
question: Depuis combien de temps aviez- 
vous préparé la liste du conseil des mi- 
nistres que vous deviez proposer à M. Je 
président Lebrun ? 

M. le Maréchal Pétain. — Quelle était la 
question ? 

M. le bâtonnier Payen. — On vous de- 
mande à quelle date vous aviez préparé la 
liste des ministres que vous avez ensuite 
proposée à M. le président Lebrun. Si vous 
vous rappelez cela ? 

M. le Maréchal Pétain. — D'abord j’ai pu 
réfléchir à quelques noms, mais la liste 
que j’ai proposée n’a pas été celle... c’est- 
à-dire que la liste que j’avais dans ma 
poche n’était pas celle qui a été réalisée. 

J’ai répondu. 

M. Pierre-Bloch, juré. — Je pense que 
ce n'est pas la réponse à la question que 
l’ai posée. 


M. le premier président. — Je ne peux 
pas obtenir davantage. 

M. Pierre Stibbe, juré. — M. le président 
nous a déclaré qu’aucune des conditions 
d’armistice n’avait xiu premier abord paru 
déshonorante aux membres du Gouverne- 
ment. M. le président' pourrait-il .préciser si 
les conditions d’armistice sont bien celles 
qui ont été publiées dans la presse, ou si 
d’autres conditions secrètes y ont été ajou- 
tées. 

M. le président Lebrun. — La convention 
d’armistice a été publiée à divers endroits, 
notamment par exemple dans l’opuscule 
que j’ai eu entre les mains. J’ai eu le texte 
chez moi, bien entendu; il a clé publié 
dans divers ouvrages dont je ne peux pas 
citer les auteurs pour ne pas faire de per- 
sonnalités, mais j’imagine que le texte 
qui a paru partout’ est le même et je pense 
que c’est bien celui qui avait été approuvé. 
J’ajoute qu’aucune condition secrète n’a 
'été prévue et n’existe. t 

M. le premier président. — Est-ce que la 
convention d’armistice a été publiée au 
Journal officiel ? 

M. le président Lebrun. — C’était après 
mon départ. Je ne puis vous dire où se 
publiait le Journal officiel et dans quelles 
conditions. 

M. le premier président. — Je peux ré- 
pondre par la négative à ma question. 

M. le président Lebrun. — C’est possible, 
je ne vous démentirai pas, monsieur Je 
président. 

Où était le Journal officiel? Où était-il 
replié ? Paraissait-il ? Quels étaient ses 
moyens d’action? Je ne sais pas. 

J’ai dit tout à l’heure et je me permets 
d’insister sur ce point, que, pour apprécier 
toute cette époque si mouvementée, si 
agitée, il faut se représenter tout de 
même, n’est-ce pas, ces ministres éloignés 
les uns des autres; les uns aux abattoirs, 
les autres à la faculté de droit ou ailleurs, 
moi dans une préfecture presque abandon- 
née sans ou avec très peu de collabora- 
teurs. 

Les télégrammes des affaires étrangères 
— que j’aurais dù avoir un. par un comme 
je les avais toujours en temps de paix, il 
n’en manquait pas un — je suis sûr que 
la moitié ne m’avait pas été communiquée, 
non pas par mauvaise volonté des minis- 
tres’ — encore que, dès ce moment-là, une 
fois le changement de gouvernement 
opéré, on apercevait sans doute dans 
l’avanir le départ du président et on n’a- 
vait peut-être déjà plus pour lui les égards 
habituels — mais, enfin, je laisse cela 
de côté. Le fait est que, matériellement, 
on était aussi mal installé que possible. 
Ainsi, vous me voyez dans l’impossibilité 
de vous dire où était le Journal officiel et 
s’il paraissait et, cependant, je devrais le 
savoir. 

Mais en tout cas, il n’y a pas eu de clau- 
ses secrètes; ceci est bien entendu. 

Comme au sujet de l’ Alsace-Lorraine, on 
n’a rien dit du tout. Je dirai même ceci: 
Je crois, savoir qu’un des membres de 
la commission, visant l’Alsace-Lorraine 
dans sa pensée, mais ne la citant pas, 
avait par une série de questions, plus ou 
moins rattachées les unes aux autres, 
amené le Maréchal von Keitel à dire que 
toute la France serait Traitée do la même 


I façon. Comprenez-vous: le mot d’Alsace- 
Lorraine n’était pas prononcé, mais l’aflir- 
mation était donnée. 

Par conséquent, j’ai toujours considéré 
ne, quand les premières mesures avaient 
lé prises contre l’ Alsace-Lorraine, c’était 
une violation flagrante de la convention 
d’armistice. 

M. J&mmy-Schmidt. — J’ai été envoyé à 
la prison d’Evaux; j’y ai rencontré M. le 
président Ilerriot; j’y ai fait une rencon- 
tre qui a un. intérêt direct avec la question 
qui est posée. J’ai rencontré le général 
Doyen, président de la mission française 
à la commission de Wiesbaden, qui m’a 
fait des confidences sur les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement de Vichy l’a- 
vait mis on prison, et qui m’a donné en 
même temps des précisions, que la Cour 
pourrait connaître, sur les conditions dans 
lesquelles l’Allemagne prétendait transfor- 
mer, avec l’accord du général qui s’y était 
refusé, les clauses de l’armistice, et ces 
conditions étaient véritablement elfrayan- 
tes. 

.Te félicitai le général Doyen de s’êlre 
refusé à partager l’œuvre de Vichy. 

Alors, je demande, à l’heure actuelle, 
que les raisons pour lesquelles le. général 
Doyen, président de la mission française à 
la commission d’armistice de ‘Wiesbaden, 
a été mis en prison par le gouvernement 
de Vichy soient connues. 

En même temps, je serais heureux que 
le général Doyen vienne, apporter à la 
Cour les renseignements précis qu’il m’a 
donnés sur l’extension inouïe, énorme qui 
a été faite aux conditions d’armistice et, 
s’il est vrai, par exemple, que le Pas-de- 
Calais et le Nord devaient être bientôt rat- 
tachés au gouvernement allemand de 
Bruxelles, qu’une zone d'occupation devait 
s’étendre depuis l’embouchure de la Som- 
me jusqu’aux portes de Belfort ? 

Est-il vrai également que les conditions 
économiques faisant peser sur la France 
pendant 50 années le régime que nous 
avait imposé l’Allemagne ont été débattues 
par le gouvernement et combattues vio- 
lemment par le général Doyen qui a été, 
je le répète, envoyé dans cette prison 
.d’Evaux. 

D’autres détails seraient donnés : par 
exemple^ le fait du marché noir s’étendant 
parce qu’on a accepté à un moment donné 
que le billet de 100 francs soit estimé, 
pour toute la période de la guerre, à 4 
marks 99. 

Il y a d’autres faits plus graves, mais 
je ne peux pas me substituer au général 
Doyen et. c’est pourquoi je serais heureux 
ue la Cour l’entende avec son pouvoir 
iscrétionnaire sur les conditions de son 
incarcération et sur les détails qu’il peut, 
donner sur les négociations engagées par 
Vichy avec l’Allemagne polir étendre les 
conditions d’armistice. 

M. le bâtonnier Payen. — Nous sommes 
entièrement d’accord, M. le président, pour 
qu’on entende tel témoin qu’il plaira à la 
Cour de faire venir, mais tout le monde 
ici trouvera naturel que je proteste contre 
cette série de réquisitoires qui s’ajoutent 
les uns aux autres, sans que nous ayons 
pu naturellement nous préoccuper en au- 
cune façon des accusations qui se sont for- 
mulées et des réponses que nous pourrions 
y faire. Tout cela doit laisser, je le com- 
prends, dans la pensée de ces messieurs 
un doute, une suspicion qu’il vaudrait 
mieux essayer d’éviter, car elle n’est peut- 
être pas fondée. 
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Ceci dit, je répète que je suis (l 'accord 
pour qu’on fasse venir ce général. Boy en, 
si vous le croyez utile: Mais, maintenant, 
$e demande à poser une ou deux questions 
ja M. le président Lebrun. 

M. le premier président. — MM. les 

Ijurés n’ont pas épuisé leur droit de poser 
Ses questions. 

Sur la question de M. Jaüimy-Sclimidt, 
yous n’ètes pas, monsieur le président, en 
mesure de répondre ? 

M. le président Lebrun. — Non. 

M. le docteur Porcher. — Monsieur le pré- 
sident Lebrun, je voudrais poser une ques- 
tion sur la façon dont l'Assemblée natio- 
nale a été réunie. Je voudrais savoir no- 
tamment si les règles ont été respectées et 
si, en quelque sorte, comme je l’ai entendu 
dire, la réunion de celte Assemblée natio- 
nale a été en quelques points entachée 
d’illégalité. 

M. le président Lebrun. — Voudriez-vous 
ïne donnèr la raison de votre question 
pour que je puisse répondre ? 

M. le docteur Porcher. — Je vais vous 
dire pourquoi je vous pose celle question. 
Dans les prisons, on entend parler de beau- 
coup de choses.* H s’est trouvé qu’uri de 
ânes voisins était lé fils d’un sénateur qui 
n’a pas pu se rendre à l’Assemblée. U 
l’agissait de M. Auvray, sénateur de 
{L’Aisne. Son fils était mon voisin de cellule 
<à Fresnes. Dans une discussion — car de 
[temps en temps il y avait des discussions 
[par les vasistas — je l’ai entendu dire- 

S ue son père considérait que la réunion 
e l’Assemblée nalionale n’etait pas légale; 
;ear elle n’avait pas été convoquée dans les 
formes voulues. 

Monsieur le président, je voudrais avoir 
(votre avis sur ce sujet. 

M. le président Albert Lebrun. — Je ne 

fcois pas à quoi on veut faire allusion. 

Les lois constitutionnelles disent que 
[Lorsqu’il s’agira de faire reviser lesdites 
{Lois, chacune des deux Chambres- se réu- 
nira isolément et, à "la majorité, décidera 
fe’il y a lieu de reviser les lois constitution- 
nelles. La Chambre se réunit Isolément, le 
Sénat se réunit de son côté.. 

La Chambre — je Uai dit tout à l’heure, 
5e crois — à l’unanimité moins trois voix, 
et le Sénat à Tunanfcnté moins une voix, 
ont été d’accord pour décider qu’il y avait 
ïiêu à révision des lois constitutionnelles. 

Par conséquent, voilà, il me Semble — 
& moins que vous ne fassiez allusion à 
autre chose — • dans l’ensemble, comment 
Les choses se sont passées. Donc, l’Assem- 
îblée nalionale a été réunie dans des condi- 
tions absolument normales et régulières, 
celles que j'avais vues, par exemple,- quand 
[je suis .allé en Assemblée nationale, en 
1925 ou en 1926, quand le président Ray- 
mond Poincaré à créé la caisse autonome 
^'amortissement. Les deux Chambres, 
iaprôs avoir délibéré isolément, se sont ren- 
dues à Versailles et ont voté la loi nou- 
velle. 

Le point, peut-être, sur lequel votre pau- 
vre voisin de Fresnes avait attaché son 
attention — et là je conviens que le débat 
Teste ouvert — quand une Assemblée na- 
tionale est constituée pour reviser la Cons- 
titution, a-t-elle le droit de déléguer son 
pouvoir à un tiers ? 

Voilà une question sur laquelle j’ai lu 
pas mai de choses dans les théories de 
ÿLroit parlementaire depuis cette époque. 


Personnellement, à la question, je répon- 
drai: non. Je répondrai: l’Assemblée na- 
tionale est constituée pour reviser la Cons- 
titution. C’est une tâche à laquelle elle 
doil satisfaire elle-même. 

Mais, cela mis de côté, je crois qu’elle . 
a été réunie dans des conditions normales. 
Ce qui n’a pas. été normal, c’est la rapi- 
dité avec laquelle tout cela s’est fait, l’im- 
possibilité pour un orateur de l’opposition 
de monter à la tribune- C’est une chose 
extraordinaire. On sentait qu’on était sous 
la pression allemande, et on voulait aller 
vite et en finir le plus tôt possible. C’était 
une sorte d'exutoire. Voilà la vérité. 

W. le premier président. — Ces questions 
paraissent être plutôt de la compétence 
des présidents des deux Assemblées, du 
Sénat et de la Chambre, que de celle de 
M. le président Lebrun. 

M. le procureur géiiéral felornet. — Je 

crois que la question pourra être plus uti- 
lement posée à M. le président Jeanneney. 

M. le président Albert Lebrun. — J’ai ré- 
pondu pour ce qui me concerne, puisque 
j’ai signé le projet de loi. 

M. Pierre Slibbe. — Si je ne m’abuse, M. 
Paul Reynaud nous a déclaré hier, que 
lorsque les premières divergences s’étaient 
manifestées au sein de son cabinet, il avait 
tout d'abord songé à démissionner pour 
reformer un ministère qui aurait été ex- 
purgé des éléments défaitistes; mais qu’il 
ne l’avait pas fait parce qu’il n’était pas 
certain que vous lui confieriez à nouveau 
la tâche de former le cabinet. 

Lorsque, finalement, M. Paul Reynaud 
vous a remis sa démission, avez-vous 
songé à le charger à nouveau de former 
le cabinet et le lui avez-vous proposé ? 

M. le président Albert Lebrun. — Je vous 
l’ai dit tout à l’heure. J’ai dit qu’à l’issue 
de ce conseil, lorsque M. Paul Reynaud 
% dit: « Vous voyez, je suis mis en mi- 
norité, je ne puis" pas continuer »„ je lui 
ai dit: « Mais hier, je mé'suis élevé avec 
force pour empêcher votre démission. Je 
vous demande la même chose aujour- 
d’hui ». Il m’a dit: « Mais qu’adviendra-t- 
il ? Je suis en minorité. Je ne peux pas 
aller là-bas poser la question que M. Chau- 
temps a obtenue de la majorité du conseil 
en vue de la poser. C’est contraire à ma 
politique. Par conséquent, je ne peux pas 
le faire ». 

Voilà la position. 

M. Tony Révïüon. — Mais, monsieur le 
président, ne pouviez-vous pas demander 
à M. Paul Reynaud de former un cabinet 
composé uniquement de résistants, pour 
la résistance et non pas pour demander 
l'armistice, puisque le président de la 
Chambre et le président du Sénat étaient 
tous les deux favorables à la résistance ? 

M. le président Albert Lebrun. — Oh! 

dans ces temps troublés, tout était possi- 
ble. Il n’y avait pas de Chambres; il n’y 
avait rien. 

Enfin, j’étais tout de même frappé de 
voir cette majorité qui s’était constituée 
dans le conseil. Le Président de la Répu- 
blique est l’arbitre. J’arbitrais dans le sens 
du vote qui venait d’être- émis. 

M. Tony Révision. — Mais lorsqu’un ca- 
binet est démissionnaire, le Président de 
la République, en temps normal, choisit le 
nouveau président du conseil dans la ma- 
jorité de la Chambre. A défaut de majorité 


de Chambre, puisque les Chambres ne pou! 
vaient pas être réunies, il y avait o|| 
presidents élus qui les représentaient. Leu» 
opinion ne devait-elle pas avoir une ce*, 
laine influence sur votre décision? '/ 

M. le président Albert Lebrun. — Je lerç 
ai fait part de la proposition que i’allaii 
faire au Maréchal Pétain. Tout en affirma^ 
qu’ils restaient très nettement attachés i 
la politique antérieure, je ne peux pas dirj 
qu’ils aient fait opposition a la propos*. . 
lion que j’allais faire et que je leur ii 
confiée. Je les ai vus à ce moment-là, et 
tre le moment de la démission du cabinet 
et le moment où j’ai invité le Maréchi] 
Pétain à prendre le" pouvoir. 

M. le premier président ( s'adressant ai a 
jurés). — Pas d’autres question, me?, 
sieurs ?... 

M. le bâtonnier Payen. — Messieurs 
voilà encore une déposition très émot 
vante, assez claire et assez précise pour 
que je n’éprouve pas le besoin de posa 
beaucoup de questions. 

/ 

Il y a tout de même quoique chose q»/ 
m’a frappé dans la déposition de M. k?] 
président Albert Lebrun; c’est quand! 
nous a dit: « J’ai rencontré, un jour, h 
Maréchal et M. Laval, et celui-ci m’a donnj 
des explications, des indications sur sa 
projets, sur ce qu’il comptait faire di 
point de vue politique ou parlementaire >• 
peu importe/ « J'ai revu le Maréchal k 
lendemain ou le surlendemain. Je lui i 
demandé, à mon tour, quelques explica- 
tions. Il a àté extrêmement embarrassé et 
il m’a répondu: « Ecoutez, je ne saü 
pas. Demandez à M. Laval; il vous rensei- 
gnera ». 

Vous comprenez pourquoi j’ai été trie 
frappé de ce fait. Cela prouve, ôvidcn> 
ment, qu’il n’y avait certainement pii 
de préméditation. Cela prouve évident 
ment, comme je le disais tout à l’heure, 
que le président Laval — et personne n’ei 
sera surpris — était plus au courant quel! 
Maréchal Pétain des combinaisons de 11 
politique ». 

C’est là-dessus que je demande à M. Il 
président Lebrun si j ai bien compris si 
pensée ? 

M. le président Albert Lebrun. — C’est 

ce que j’ai dit exactement, parce que c’ed 
l’expression exacte de la vérité. 

ffl. le bâtonnier Payen. — Alors, 
deuxième et avant-dernière question. C’est 
celle que je me suis permis de poser liief 
à M. Daladier: enfin, gTave procès, et qd 
intéresse la France tout entière, mais qui 
est tout de même, d’abord, le procès di 
ce vieux Maréchal. Il est poursuivi pour 
avoir volontairement, intenlionnellemeri 
trahi son pays. 

Alors, je demande à M. le président Al- 
bert Lebrun, en le remerciant encore de U 
mesure et de la modération qu’il a appor- 
tées dans sa déposition — je me permet! 
de lui demander: Voyons, en conscience, 
est-ce que vous croyez que cet homme-H 
est coupable du crime abominable d’avoir; 
voulu trahir son pays ? 

M. le président Albert Lebrun. — Je vouj 

ai dit en terminant — et c’est mon état 
d’âme — que quand j’envisage tout cj 
qui s’est passé, je me demande commeD’ 
cet homme, qui avait derrière lui ce passé, 
ce Maréchal, a pu ou s’accommoder dan* 
certains cas, ou faire dans d’autres cal 
des choses si blâmables. 
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Vous dites: « trahison ». Trahison, c’est 
Un mot qui est très difficile à délinir. 
Mais je dis cela : Je ne peux pas compren- 
dre que, dans la question de l’Alsace-Lor- 
;! raine, daas la question de la défense dé 
nos déportés, dans la question de la cons- 
titution de la Milice et autres, enfin de 
tout ce oui a été Gouvernement de Vichy, 
le Maréchal ne se soit pas dressé pour 
dire: « Non, je ne peux pas. Voilà. Ou je 
m’en vais ». Voilà mon état d'esprit. 

Sans doute, il aurait été, comme je le 
disais, envoyé quelque part, comme nous 
l’avons été les uns et Tes autres. Eh bien, 
quoi ? Au 'bout de quelques mois, il se- 
rait sorti, comme nous. 

Comme je l’ai dit dans ma commission 
rogatoire, où j’ai été peut-être un peu trop 
prolixe — je n’ai pas l’habitude des cours; 
c’est la première fois dans ma vie que je 
mets les pieds dans un tribunal de France. 
Cela paraît bizarre, mais c’est ainsi. 

M. le premier président. — Vous avez 
présidé une très haute juridiction, car je 
crois me rappeler (pie vous avez présidé 
la Haute Cour ? 

M. le président Albert Lebrun. — C’est 
vrai, je n’ai jaipais mis les pieds dans un 
tribunal, même un tribunal de. simple po- 
. lice, et pourtant je me suis trouvé un jour 
premier magistrat de France, puisque j’ai 
présidé la Haute Cour où ont été jugés 
il. Péret, M. Besnard. 

Je dis ceci : C’est qu’il fallait, à ce mo- 
ment-là dire : Non; sinon à la première at- 
teinte, sinon à la seconde, mais à la troi- 
sième, il fallait dire: « Non, pas plus ». 
Et puis, à ce moment-là, les conséquences 
géraient venues. La France aurait eu un 
gauleiter et on aurait su sur quel pied on 
se trouvait. 

M. le bâtonnier Payen. — Monsieur le 
présidents je me permets de vous annon- 
cer — • quand je dis « Monsieur le prési- 
dent », c’est à Monsieur le président Albert 
Lebrun que je m’adresse — je me permets 
de vous annoncer que vous entendrez, je 
ne sais pas si ce sera avec plaisir, mais 
ce sera avec intérêt, les explications docu- 
mentées que nous donnerons là-dessus 
lorsque nous plaiderons. Et dès mainte- 
nant je suis tranquille sur voire état 
d’âme el sur votre état d’esprit, car si vous ' 
i aviez considéré que le Maréchal, ici pré- 
sent, commettait des fautes vraiment inex- 
cusables et impardonnables, vous m’auriez 
pas gardé avec lui les relations cordiales 
que vous avez gardées. Et cela suffit pour 
que je sois, sur ce point, rassuré. 

i y. Car enfin — je vais vous dire à quoi je 
- fais allusion — vous avez tenu, tous les 
: ans, à lui adresser une «lettre de vœux et 
de souhaits. Je ne m’en étonne pas; je 
trouve cela tout naturel. C’était votre suc- 
Bcesseur ; c’était le président en exercice. 

Mais cela prouve tout au moins que vous 
v ne le considérez pas comme un malhon- 
nête homme. 9 

M. le président Albert Lebrun. — « Mal- 
honnête » n’a 'pas été prononcé. Je vais 
tout de suite m’expliquer d’un mot sur ce 
point, qui ne me gêne pas du tout. 

I;,' 11 est exact que, au début de la guerre, 

, au 1 er janvier, j’ai envoyé un mot de vœux 
au Maréchal, il faut voir en quelle atmo- 
; sphère on vivait, dans le coin Tfetiré où 
vêtais à Vizille — je l’ai dit tout à 
l’heure. Nous avions, pour nous rensei- 
gner, exclusivement deux ou trois jour- 


naux locaux, qui reproduisaient fidèlement 
bien entendu, les communications de 
l’O.F.I. de Vichy. 

Par ailleurs, quand le Maréchal faisait 
ses tournées dominicales, à en croire la 
radio, il recevait, dans les provinces qu’il 
parcourait, un certain accueil. Quand il 
est venu à Grenoble, je n’y étais pas. Quel- 
ques jours après, je me "promenais dans 
la ville; je voyais des photos sur les 
grands organes de publicité, avec des fou- 
les — et les populations de l’Isère ont 
toujours été regardées comme des plus 
résistantes. La ville de Grenoble a été la 
première à avoir une certaine médaille de 
la Résistance et certain certificat de Résis- 
tance. Néanmoins, ces foules étaient ve- 
nues. On était donc pris dans une am- 
biance, qu’on, le voulut ou non. 

Ces mots du 1 er janvier, comme vous 
l’avez dit, maître Payen, c’étaient les 
vœux de l’ancien Chef d’Etat à son suc- 
cesseur pour sa santé, pour le vieiUard 
qu’il avait connu autrefois, et qui, mes- 
sieurs, entre les deux guerres — M. Rev- 
naud et M. Daladier vous Font dit — entre 
les deux guerres, qu’était donc le Maréchal? 
Chaque lois qju’il y avait une réception à 
l’Elysée, le premier invité, c’était le Maré- 
chal, n’est-il pas vrai? Nous voulions faire 
honneur à nos hôtes de tous les pays (l’Eu- 
rope. C’était une chose trè^s naturelle de 
l’inviter. 

Mais jamais, dans ces lettres, un seul 
mot d’approbation d'une politique dont, 
au début, je ne sentais pas toute l’action, 
mais qui, au fur et à mesure que les mois 
passaient, m’apparaissait tout de même 
comme un peu suspecte. 

Je me rappelle même, maître — et il 
faut que j’aie une bonne mémoire pour 
le savoir — un beau jour je me suis dit: 
Tout de môme, il faut que je mette quel- 
que chose dans ce petit mot de premier 
janvier. J’ai mis non pas: je réprouve 
votre politique — je n’avais pas à dire 
cela dans ma lettre — mais j’ai dit: en ce 
moment, on commence à se demander de 
quoi sera fait demain et on est inquiet. 
C’est une façon discrète de dire: Après 
tout, je trouve que les affaires ne vont 
pas tellement bien. 

D’ailleurs, quand j’ai vu la politique 
s’afïirmer comme elle le fit partout (c’est 
ce que je disais tout à l’heure) c’est-à-dire: 
les déportations, la milice, etc. alors j’ai 
suspendu la correspondance, et les 1 ers jan- 
vier suivants ne m’ont pas vu ni entendu. 

Vichy a-t-il fait attention à ce silence? 
Il semble que oui, d’après ce qu’on m’a 
dit. aujourd’hui. 

- Eh bien, ce silence était, d’une façon dis- 
crète, une réprobation et un regret. 

En tout cas, quoi cpi’il advienne, j’ai été, 
dans mon petit centre populaire de Vizille, 
je le déclare ici, pendant quatre ans, un 
centre de. résistance active, antiallemand. ' 
On peut faire des enquêtes sur place. Mon 
enlèvement brutal, bestial, que j’ai dit 
tout à l’heure, en est une preuve aussi. 

Depuis le mois d’octobre 1940 jusqu’à 
la fin, je n’ai jpas cessé de croire à la 
victoire, de le dire, de propager autour de 
moi la bonne parole, et de montrer quelles 
étaient mes espérances d’avenir. 

M. le bâtonnier Payen. — Je serais vrai- 
ment navré que vous puissiez croire qu’il 
y ait de ma part qiuoi que ce soit qui 
ressemble à un reproche ou à une critique : 
vous savez les sentiments que j’éprouve 
pour vous.. 


J’ai seulement plaisir à. constater que 
vous n’avez pas considéré rnon pauvre 
vieux client comme un homme qui a trahi 
et de voir que, même après Monloire, vous 
lui écriviez dans les termes suivants: 

« Je devine, je. pressens les difficultés 
qui, à l’intérieur et au dehors, se dressent 
sous vos pas. Pour en triompher, et c’est 
essentiel à la vie de notre patrie si chère,- 
il vous faut santé, courage, moral et 
chance. Permettez-moi de vous dire que 
je forme des vœux fervents pour que l’an- 
née nouvelle vous réserve la pleine jouis- 
sance de ces faveûrs, si utiles au bon 
accomplissement de votre haute mission. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Maréchal, 
F ex pression renouvelée de mes sentiments 
de confiance et d’espoir. » 

Encore une fois, je trouve celte lettre 
tout à fait naturelle, mais je la note au 
passage. 


M. Germinal. 

plaît ? 


Quelle date, s’il vous 


M. le bâtonnier Payen. — Après Mon* 
toire, c'est-à-dire janvier 1941. 

M. Perney. — Je vous demanderai, mon- 
sieur le premier président, de bien vouloir 
poser à M. le président Lebrun la question 
suivante : 

Ecrirait-il, maintenant qu’il a réfléchi et 
qu’il a vu se précipiter les événements 
que nous avons subis, la même lettre à 
l’accusé ? 

M. le président Lebrun. — Je déclare 

tout de suite — et j'ai indiqué d'un mot 
tout à l’heure l’état d'esprit dans lequel 
on se trouvait dans la retraite où j’étais 
— que. maintenant que je vois la série des 
événements, que je vois les choses qui se 
sont déroulées, je déclare très nettement 
que' pas une seconde je n’aurais pris ma 
plume pour écrire cela. 

M. le premier président. — Y a-t-il d’au- 
tres questions ? 

M c Isomï. — Une question 

Monsieur le président, vous avez fait* 
au cours de l'information, une déclaration 
de la plus haute importance, et vous avez 
demandé, en raison des circonstances — « 
c’était avant la cessation des hostilités — « 
qu'elle demeurât . secrète. 

Estimez-vous, les hostilités étant termi- 
nées, que vous pouvez la faire publique- 
ment à la Haute Cour ? 

M. le président Lebrun. — J’avais, dans 
l’une des questions posées à la commis- 
sion rogatoire, eu l’impression que le 
rédacteur de ce document n’était peut-être 
pas totalement et exactement informé des 
conditions dans lesquelles s’était déroulée, 
au cours des diverses journées, la ques- 
tion de l’exode de la flotte de guerre fran- 
çaise. 

D’ailleurs, je reprends ce que j’avais dit 
tout à l’heure, où je me suis laissé aller, 
peut-être un peu trop dans cette réponse] 
à la commission rogatoire et à l’interroga- 
teur. Je me suis dit: 

— « Je vais lui donner quelques rensei- 
gnements qui pourront lui être utiles... $ 
d’autant plus qu’à mon sens ils n’avaient 
pas trait au procès Pétain lui-même. 

J’ai alors expliqué ce que je savais au 
sujet de la flotte française. J’ai dit que 
chaque fois que cette question était venue 


u) 
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(levant le conseil des ministres, avant, 
pendant et après l’armistice, le conseil 
s’était trouvé unanime, non seulement 
pour dire qu’il ne fallait pas livrer la flotte 
— cela va de soi — mais prendre les pré- 
cautions, les mesures nécessaires pour 
que, dans aucune circonstance, la flotte de 
guerre française ne pût être à la disposi- 
tion de l’Allemagne pour poursuivre la 
guerre contre l’Angleterre. 

Il y avait, messieurs — évidemment, il 
faudrait recourir à l’Histoire pour établir 
la vérité exacte — il y avait, entre la façon 
dont on concevait ces mesures de l'autre 
côté du Canal et de celui-ci, une certaine 
différence: 

Du côté britannique, on disait: 

— « Amenez votre flotte dans les ports 
britanniques. » 

C’est une thèse; et d’ailleurs, je crois 
que M. Paul Reynaud’ avait répondu, à ce 
moment-là : 

— « Mais, pardon, quand notre flotte ne 
sera plus en Méditerranée, que fera la 
flotte italienne à L'égard de la Tunisie ?... » 

Mais, enfin, cela, c’est un à-côté. 

Du côté français, on disait: 

« Pardon, nous sommes bien décidés à 
faire qu’en aucune circonstance la flotte 
française de guerre ne soit à la disposition 
de l’Allemagne, mais nous avons des 
moyens divers... ». 

L’armistice disait: 

« ...Désarmement de la flotte française, 
gardant un équipage français, dans des 
ports français de la zone libre de la mé- 
tropole ou des colonies. » 

Voilà. 

L’amiral Darlan, pour interpréter dans 
le sens que nous donnions à ce terme, 
avait envoyé, le 24 juin, à toutes les uni- 
tés de la flotte, un ordre en trois para- 
graphes : 

En premier, il disait ce que je viens 'de 

dire. 

« La flotte sera désarmée dans telles et 
telles conditions... ». 

Deuxième paragraphe: 

« Préparez les mesures de sabordage, 
pour le cas où l’ennemi voudrait mettre 
la main sur un navire ». 

Et dans le troisième: 

« Dans ‘le cas où la commission d’armis- 
tice, ayant à faire application de l’article 
de la convention relatif à la flotte de 
guerre, n’attribuerait ‘ pas aux mots le 
sens que nous venons de dire, alors, 
qu’elle soit mise au large pour aller aux 
Etats-Unis..: ». 

(Vous voyez, messieurs, jusqu’où ça al- 
lait I) 

« ...Gagnez les Etats-Unis, ou, si c’est 
impossible, sabordez la flotte sur place ». 

Voilà /l’ordre qui était donné dès le 
24 juin 1940. 

Alors, on peut dire que quand arrivè- 
rent les événements désastreux du li ou 
12 novembre 1942, au lendemain du dé- 
barquement anglo-américain en Afrique 
du Nord, la flotte française se trouva dans 
les conditions que vous savez. 

Ah! certes, si elle avait été aux ordres 
d’un commandement plus ferme . en ses 
desseins, plus résolu à sauver la patrie, 


malgré tout, elle aurait pris le large: elle 
en avait l’ordre. 

Elle a tardé sans doute et l’heure est 
venue où elle n’a pas pu partir, bien que 
quelques unités, je crois — deux ou trois 
sous-.marins et torpilleurs — aient pu ga- 
gner la cote* d'Espagne; en tout cas, elle 
se saborda. 

C’étaient bien là les mesures que le 
gouvernement français avait prises et qui, 

• hélas! ont dû être exécutées, pour répon- 
dre à l’ordre et empêcher l’Allemand de 
mettre la main sur ladite flotte. 

Voilà, messieurs, les deux aspects de la 
question. 

Evidemment, U Angleterre disait: 

« Amenez les navires dans les ports bri- 
tanniques », 

et, nous, nous disions: 

« Eh bien, nous ferons le nécessaire de 
notre côté ». 

Voilà où est le débat. L’histoire égale- 
ment arbitrera sur ce point. 

M* Isorni. — Monsieur le président, ça 
n’est pas tout à fait la question que vous 
avez voulu voir demeurer secrète dans l’in- 
formation. Mais, avant de vous la repo- 
ser, je ne voudrais pas, si vous êtes fati- 
gué... 

M. le président Lebrun. Non, non. 

M° Isorni. — La déclaration que vous 
avez voulu voir demeurer secrète est celle- 
qui a trait au point suivant: 

L’armistice a-t-il été conclu en violation 
de la convention du 2S mars 1940, passée 
par le président Paul Reynaud avec M. 
Chamberlain ? 

Vous avez fait une réponse que vous 
avez demandé voir rester secrète. Je me 
suis permis de voùs reposer la question, 
car, étant donné l’importance de la réponse 
du Président Lebrun, si le Président Le- 
brun estimait ne pas devoir, pour des 
raisons internationales, la renouveler de- 
vant vous, je demanderais à ]p. Haute Cour 
si elle ne croit pas devoir ordonner le huis 
clos pour recueillir sa déposition. 

M. le président Lebrun. Non, non, cela 
ne le comporte vraiment pas! 

Je vous ai dit que, en celte matière, il 
y avait un flou ; il y avait un flou toujours 
pour la raison que j’ai dite tout à l’heure. 

Quand l’Angleterre a voulu être fixée 
sur ce que nous voulions faire, elle a en- 
voyé son ministre des colonies, lord Lloyd, 
et son premier lord de l’Amirauté en 
France, qui ont eu des conversations avec 
le Maréchal, le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre de la marine. 

Moi, je ne les ai pas vus; par consé- 
quent, je ne puis rien dire. Toujours pour 
la mè'ine raison, n’est-ce pas: le Prési- 
dent de la République est au-dessus du 
Gouvernement et ne participe pas au tra- 
vail de cabinet journalier. 

Qu’est-ce ‘qu’ils se sont dit ? Ceci, vous 
le pensez bien: 

« Rassurez-vous, en aucune circons- 
tance, la flotte ne sera livrée ». 

J’ai reçu moi-même — et ceci n’est pas 
secret, ça a été publié je pense — du roi 
George VI un télégramme me disant son 
inquiétude, malgré que les termes de Lar- 


> 

mistice fussent assez convenables, puisqtf 
l’Allemagne prQinetlait, formellement ç 
solennellement de ne jamais prendre m 
navire de guerre français; mais enfin, a 
'pouvait ne pas faire foi à sa parole. 

J’ai répondu à Sa Majesté le m 
George VI: 

« Après ce qui a été dit par nos mini» 
très à vos ministres, je viens vous coït 
mer que, dans aucune circonstance, \ 
flotte française ne sera au service de M 
lemagne ». 

Et j’aurais voulu, évidemment, que celi 
parole fût... comment dirai-je?... définitif 
enfin, et qu’on ne pût pas mettre en doüï 
la parole de la France. 

Or, permettez-moi de le dire. — et c’a 
probablement ce que vous disiez à Lot 
casion de Mers-el-Kébir — quand Mers-t 
Kébir est arrivé, évidemment, moi qui il 
sais l’impossible pour garder le conta: 
franco-britahnique, dans ce conseil ü; 
ministres (et cela se concevait dans us 
certaine mesure) où des ministres pri 
noncèrent des paroles mauvaises, dure 
terribles, je disais: 

« Messieurs, assez d’urf malheur, n’e 
faisons pas 'deux!... ». 

J’essayais de ramener le calme et, fini 
lement, on s’en tint à la rupture des rera 
tions diplomatiques. 

Eh bien, Mers-el-Kébir', laissez-moi i 
dire, ^ n’aurait pas dû avoir lieu, étai 
donné les assurances que nous aviot 
données. 

D’ailleurs, messieurs, si l’Anglelerrei 
pu dire, après coup: 

« Voyez comme nous avions raison L 
L’Allemagne est venue, lin jour, mette" 
la main sur la flotte, à Toulon ». 

la France peut répondre encore avec pis . 
de raison: 

« Oui, elle La tentée, mais elle ne 11 
nas pu-, parce que nos marins avaies 
l’ordre — l’ordre secret, depuis deux as 
— qu’ils ont exécuté ». 

Par conséquent, vous voyez, l’Angîi 
terre pouvait nous faire confiance, et Mers! 
el-Kébir n’aurait pas eu Heu. 

M e Isorni. — Je m’excuse d’insister, ma? 
je me suis mal fait comprendre. J’ai pari 
de la violation des accords du 28 ma* 
1940, c’est-à-dire de la prétendue violatio: 
de l’interdiction que nous nous étions laite 
de demander un armistice 6éparé/ 

Pour vous aider, voulez-vous, monsieur 
le président, que je vous rappelle la df 
claration que vous avez faite, la fin 
cette déclaration? 


M. lo président Lebrun. — Alors, vote 
sortez du milieu où vous vous êtes placj 
en parlant de secret. 

• 

M e Isorni. — C’est pourquoi j’ai (le- 
mandé... 

M. le président Lebrun. — Non, non, noui 
je vais le dire. fl 

PL Isorni. — ...si la Haute Cour crofJ 
devoir ordonner... 

M. le président Lebrun. — Mais nofifl 
vous donneriez de F importance à un tfj 
cidcnt qui n’en a pasl 
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C’était mon devoir de chef de l’Etat, 
d’ancien chef de l'Etat, de mesurer mes 
iparoles, même dans une réponse à la 
comnrssion rogatoire, et j’avoue que ie 
ne pensais ipas, dans mon habitude de 
travail, que ce que je disais là sortirait 
" du sein du juge qui m'avait questionné. 

J'auîrais dû savon* que tout passait à gou- 
ache et à droite... enfin, aux mains des dé- 
fenseurs, j’entends. 

J’ai expliqué ceci: 

Evidemment, la convention du 2S mars 
1940 n'a jamais été abrogée; c'est évident; 
elle était Là. Mais, à la suite de propos 
divers, M. Churchilll disait à Briarc, d’a- 
bord, à Tours ensuite: 

« Quoi qu'il advienne, l’Angleterre ne 
fera pas de récriminations diverses... » 

Récriminations contre quoi? Contre* l'ar- 
mistiee, j’imagine ; elle n'en avait pas 
d’autres à faire que cela. 

« ...C’est dans la victoire qu'elle espère. 
Elle rétablira la France dans son honneur, 
ton intégrité, son indépendance ». 

Eh bien, messieurs, les ministres qui 
m’entouraient et moi-même, nous avions 
une tendance, une propension à nous dire: 
«enfin quoi? ce n'c^t pas évidemment la 
rupture .de la convention, mais il y a eu 
*:des circonstances, des propos tels qu’on 
pourrait presque croire qu'elle n’était plus 
en vigueur. 

Par conséquent, je réponds à votre 
question : Oui, cette convention est restée 
jusqu’au bout. Et je pourrais citer le té- 
légramme du 23 juin que M. Paul Reynaud 
— il en a parlé hier dans sa déiposilîon — 
adressait à M. Churchill, lorsque, le lende- 
main du jour où M. Churchill s’était mon- 
tré si sévère pour la France, il lui disait: 
Vous connaissez mon amitié pour vous, 
mes relations avec vous; je viens de voir 
le Maréchal Pétain et ramiral Darlan; 
nous nous sommes expliqués; les explica- 
tions qu'ils m’ont fournies me permet- 
tent de vous dire qu’en* aucune circons-. 
tance — je le répète’ une fois de plus — 
jamais la flotte de guerre française ne sera 
mise au service de rAllemagne. Et d’ail- 
leurs, vous m’avez dit à Briare et à Tours 
que si un. Gouvernement, qui ne serait pas 
le mien, puisque moi je n’accepterais ja- 
mais cela, faisait une politique différente 
de la mienne (cela veut dire évidemment 
signer l’armistice) nous tiendrions compte 
à la France, avez-vous dit, du courage dont 
elle a fait preuve en prenant l’avant-garde 
des démocraties et en se jetant dans la 
guerre contre l’ennemi, alors qu’elle sa- 
vait Lien qu’à elle seule elle ne pouvait 
ïemiporter ia victoire. 

Il est parfaitement exact que l’armistice 
a été signé contre la convention°du 28 
mars 1940, mais après des échanges de 
propos qui représentaient, sans .être dou- 
teux, l’état d^esprit de ce côté-là. Voilà, 
Messieurs, ce que j’ai à dire et il n’y a pas 
d’autre secret que celà. Mais j’ai pensé que 
pendant la guerre, il ne fallait pas éveiller 
de suspicions et lancer dans le débat des 
[propos qui pouvaient, sur le ttrrain inter- 
national, avoir des conséquences mauvai- 
ses et pour nous et pour la Grande-Breta- 
gne. Et je crois qu’il était de mon devoir 
' tomme chef de l’Etat de faire cette réserve. 

i 

M. le premier président. — Il me semble 
que cet incident est réglé. ’ 

| Isornî. — Je vais faire une lecture et 
après celle lecture, je voudrais demander 


à M. le président Lebrun si lorsqu’il a 
fait la déclaration suivante, celle-ci a ex- 
primé fidèlement sa perisée : 

« ...à partir du moment où l'un des deux 
ipavs signataires d’une convention comme 
celle du 28 mars retient une partie de ses 
forces pour sa défense propre au lieu de 
les risquer au combat commun: comme l’a 
fait l’Empire britannique, il peut toujours 
dans la forme s’armer d’un papier pour 
nous rappeler les obligations qui y sont 
'inscrites, ii n’a pius l’autorité morale né- 
cessaire pour dire: je ne puis vous délier 
de votre engagement ». 

M. le président Lebrun. — C’est tout à 
fait ma façon de penser. 

M e Isornî. — Je vous en remercie. 

M. le president Lebrun. — Et c’est une 
expression qui traduit très bien ce que je 
viens de dire. La convention dans la forme 
restant jusqu’au bout.; mais à la suite des 
propos échangés, à la suite de ceci ou de 
cela, l’orientation des esprits a été un peu 
différente. 

M. le bâtonnier Payen. — Par conséquent 
l'armistice n’a pas été contraire à l'hon- 
neur de la France. 

M. le président Lebrun. — Cela, c’est au- 
tre chose. 

M. le premier président. — Cela c’est 
une appréciation de la déposition; c’est de 
la plaidoirie. 

M. le président Lebrun. — Comme je 
n’étais pas partisan de l’armistice, je ré- 
serve mon opinion. 

M° Isornî. — Il a été décidé en conseil 
des ministres que vous présidiez. 

M. le président Lebrun. — Au conseil des 
ministres, j’étais l’arbitre. Je recevais des 
avis et je traduisais l’avis de la majo- 
rité, ce qui est le devoir du président. 

Un juré. — Est-il bien utile de jeter dans 
le débat des choses aussi graves sur le 
plan international, alors qu’elles n’ont rien 
à voir avec l’affaire Pétain ? 

M e Isornî. — Je tiens à protester éner- 
giquement contre ce qui vient d’être dit 
par M. le juré. 11 a été envoyé une com- 
mission rogatoire à tous les "anciens mi- 
nistres du cabinet de M. Paul Reynaud 
pour* savoir si l’armistice a été décidé en 
violation de la convention du 28 mars 1940. 
On a interrogé le Maréchal Pétain sur celle 
question. C’est, dans Pacte d’accusation, 
un des griefs retenus par l’accusateur. Et 
au moment où le chef de l’Etat vient de 
dire qu’il considère que l’Angleterre 
n’ayait pins le droit d’invoquer cet accord 
du £S mars 1940, on vient nous dire que 
ce n’est pas le (procès du Maréchal. C’est 
bien pourtant le procès du Maréchal Pétain 
tel qu’il est défini par l’accusateur public. 

Si chaque fois que nous posons une 
uestion de nature à gêner les membres 
e la Haute Cour, on nous dit : vous n'avez 
pas le droit de poser cette question, nous 
en / arriverons à nous demander si nous 
sommes, en présence de juges. [Mouve- 
ments.) 

M. le premier président. — Vous n’avez 
pas le droit de parler ainsi. Je vous ai 
rappelé avant l’ouverture des débats, et je 


vous le rappelle encore, que vou^ devez 
vous exprimer avec décence et modération* 

M. Perney, juré._ — Je voudrais deman- 
der à M. le président Albert Lebrun, 
puisqu’on lui a posé un certain nombre de. 
questions, quel est son avis sur Parmi^ 
tiee, son avis personnel. 

M. le président Lebrun. — Mon avis per- 
sonnel, c’est qu’il ne fallait pas le faire, 
puisque j’étais d’avis d’aller en Algérie. 
On sait du reste quelle a été ma position 
à tous les conseils des ministres succes- 
sifs; je n’ai jamais dit un mot en faveur 
de l’armistice et ma position personnelle 
a toujours été de dire : continuation de la 
lulte. 

Ah ! voyez- vous, il faut vous rendré 
compte, messieurs, de* la position que js 
pouvais avoir après avoir fait l'autre 
guerre. Dans l’autre guerre, j’étais d'abord 
aux années; je suis ensuite revenu et j’ai 
fait partie du cabinet Clemenceau. 

Eh bien, quand cette guerre a com- 
mencé, j’ai cru que les vingt années qui 
s’étaient écoulées s’étaient évanouies, que 
nous reprenions la guerre au même point. 
Et alors, quand je me demandais pendant 
ces mois terribles au cours de mes nuits 
sans sommeil, quel était mon chemin, ce 
qu’il fallait faire, je me reportais, voyez- 
vous, vers le souvenir des anciens; je re- 
voyais mon brave président et ami, Ray- 
mond Poincaré; je voyais Clemenceau, je 
voyais Joffre, Foch, je causais avec eux, 
et j’entendais la grande voix qui répétait 
toujours- : la guerre ! la guerre ! 

Ah oui, j’avais connu Doullens; je n’y 
étais pas, j’étais dans mon cabinet de mi- 
nistre du blocus, attendant la réponse qui 
devait y être donnée au moment où PAlle- 
magne, après un formidable coup de ibou- 
toir avait failli séparer les armées fran- 
çaises et britanniques et enfoncer son coin 
dans nos lignes, à telle enseigne que déjà 
dans l’armée française certains parlaient 
de se replier pour couvrir Paris, tandis 
que du côté britannique on parlait de se 
replier vers les ports de la Manche. Foch 
est venu, et il .a dit: « Moi, je me bats de- 
vant Amiens, je me bats dans Amiens, 
je me bats derrière Amiens, je me bats 
partout. » 

Cette parole a été suffisante pour rani- 
mer les courages et puis, comme consé- 
quence de telles paroles, les armées se sont 
redressées et la suite a été celle que vous 
savez. Et quelques semaines plus tard, 
après le désastre du Chemin des Darnes, 
quand l’armée ennemie est venue pour la 
première fois sur la Marne, jusqu’à Châ- 
teau-Thierry, le gouvernement Clemen- 
ceau, qui a v terminé la guerre peu de temps 
après, comme vous savez, connut de nou- 
veau des jours extrêmement âpres, diffi- 
ciles. Et je vois encore le débat entre Cle- 
menceau qui disait : « Il faut quitter Paris, 
il faut se replier, le gouvernement ne peut 
être pris en aucune circonstance », et Poin- 
caré qui, ayant encore le souvenir hor- 
rible de Bordeaux, disait: « Non, je ne pars 
pas, j’attendrai pour cela la dernière ex- 
trémité. » 

Et, voyez-vous, messieurs, dans les jours 
que j’ai vécus en 1940 — car on avait déjà 
prévu de se replier à Tours, à Cangé dès 
ce moment-là, en 1918 — je me disais: 
c’est bien la môme guerre qui continue, et 
comme le disait Clemenceau à l’époque : 
oui, on peut prendre Paris, je me battrai 
sur la Seine, je me battrai sur là Loire, je 
me battrai sur la .Garonne, je me battrai 
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'devant les Pyrénées, et si j’en suis chassé 
je me battrai sur mer et’ en Afrique du 
Nord. 

De sorte, messieurs, que nous n’avions 
môme pas le mérite de la nouveauté, et 
que lorsquç nous disions que nous irions 
combattre en Afrique du Nord, nous ne 
faisions que répéter ce qu’avait dit ie 
grand chef de 1918. 

Ce n’était donc pas du romantisme, com- 
me on le disait dans les rues de Bordeaux 
. 2 )t dans les restaurants, c’était une réalité. 

Je vous ouvre mon état d’âme. Non, non, 
j’étais pour continuer la lutte le plus lar- 
gement possible et si, au conseil des mi- 
nistres, les avis avaient été unanimes sur 
ce point dès le début, si, quand on a vu 
que nos armes étaient en mauvaise situa- 
tion, quand on s’est rendu un compte plus 
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exact de ce qui se passait, on avait pris 
les dispositions nécessaires pour envoyer 
tout de suite en Afrique du Nord tout" ce 
qui était disponible d’aviation, d’artillerie 
et du reste, on pouvait faire là-bas une 
défense honorable. 

Malheureusement, comme nous l’avons 
tous dit ici, et cela a été le drame, c’étaient 
les chefs de l’armée, j’entends les grands 
chefs dé l’armée qui,' devant l’exposé de 
Cette idée, répondaient : Non, armistice, 
armistice, armistice l 

M. !e premier président. — Je crois que 
nous -avons donné à l’incident toute l’éten- 
due et toute l’ampleur qu’il pouvait com- 
porter et je ne crois pas uue la défense 
pourra nous reprocher d’avoir essayé 
d’étoufter sa voix. Dans ces conditions, je 
me borne à m’adresser encore une lois 
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au Maréchal Pétain et à lui demander s’üi 
a quelques observations à faire. 

M. le Maréchal Pétain. — Non, aucun»: 
observation. 

M. le procureur générai Mornet. — M. 

président Jeanneney est là, il a attend* 
jusqu’à présent, nous pourrions lui de- 
mander de commencer sa déposition. : 

M. le bâtonnier Payen. — Le MaréoMg 
Pétain/ se sent fatigué. 

M. le procureur général Mornet. — Oj 

pourrait suspendre la séance comme hier. 

M. le premier président. — La Cour y* 
lever l’audience qui sera reprise demain 
à 13 heures. 

(L'audience est levée à dix-sepl /icurer. 
Ironie.) 



Compte rendu in extenso des audiences transmis par le Secrétariat vénérai de la Haute Cour de justice. 
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( V audience est ouverte à treize heures 
Vingt.) 


M. Is premier président. — L'audience 
est ouverte. 


Monsieur le procureur général, quel té- 
moin voulez-vous laire appeler ? 

M. !o procureur général Mornet. — - Mon- 

sieur le président Jeanneney. 

hl e Lemaire. — Si vous voulez me per- 
mettre, avant que vous fassiez introduire 
| le premier témoin j’aurais cinq lignes h 
lire. 

V 

nier, il a été parlé, monsieur le prési- 
dent d’un prétendu télégramme adressé 
par le Maréchal au. chancelier Hitler et 
voici la réponse que vous n’aviez pas 
trouvée, monsieur le président, au cours 
de l’instruction. Si la Cour veut bien m’y 
autoriser j’en donnerai lecture: 

« Je suis sûr de ne jamais avoir donné 
l’ordre d’envoyer ce télégramme. Je m’é- 
tonne qu’un message adressé au cliance- 
• . lier lliller ait fû être transmis par une 
autre voie que celle du ministère des af- 
faires étrangères ou du ministre d’Alle- 
magne. Les instructions qu’il contient 
sont d’ailleurs contraires à toute ma poli- 
tique et incompatibles avec toute ma. pen- 
sée •». 

M. le premier président. — Pourquoi le 
Maréchal n’a-t-il pas répondu hier ? 

P# Lemaire. — Nous avons répondu à 
l’instruction et nous avons pris une atti- 
tude- qui est définitive. 

I 

M. le premier président. — Veuillez in- 
troduirc M. le président Jeanneney confor- 
mément aux usages. 

Vavocat général Car rive' va chercher 
H. le président Jeanneney.) 

(M. le président Jeanneney prend place 
i la barre des témoins.) 


DEPOSITION 

DE M. LE PRESIDENT JEANNENEY 

M. le premier président. — Monsieur le 
président, veuillez je vous prie, vous lever 
pour prêter serment. 

Quels sont vos nom, prénoms, âge, qua- 
lité? 

M. le président Jeanneney. — Jeanne- 
ney, Jules, 81 ans, ancien président du 
Sénat, ministre d’Etat. 

(AL le président Jeanneney prêle ser- 
ment.) 

M. !e premier président. — Monsieur le 
président, veuillez vous asseoir et faire 
votre déposition. 

M. le président Jeanneney. — A l’ins- 
truction, j’ai été questionné sur deux 
points, deux points seulement, et très cir- 
conscrits. à savoir.: d’une part les circons- 
tances de l’armistice, et de l’autre, les 
circonstances de la prise du pouvoir par 
le Maréchal Pétain. Ce’st là-dessus que 
j’apporte des explications. 

J’observe aussitôt que le pouvoir de de- 
mander de négocier, de conclure, un ar- 
mistice est un attribut du Gouvernement, 
de lui seul. 

En cette matière, le rôle des présidents 
des Assemblées législatives est infiniment 
restreint, et voici à quoi il se réduit: à 
fournir d’abord, les avis que la loi oblige 
le Gouvernement à leur demander, comme 
pour le transfert éventuel du Gouverne- 
ment hors .du siège où il est établi; à lui 
apporter les conseils qu’il souhaite rece- 
voir, et enfin, à lui faire, s’il le jtige utile, 
des représentations. 

C’est ainsi, et strictement, que, pour ma 
part, j’ai compris mon rôle à Paris d’abord, 
tant que nous y sommes restés, puis à 
Tours, où nous ne sommes demeures que 
quatre jours et enfin à Bordeaux, où se 
sont passés, je crois, les faits essentiels 
qui intéressent ce procès. 

A Bordeaux, je suis arrivé le 11 juin au 
soir. 


Dès le lendemain matin, le président 
Herriot et moi, nous nous rendions au- 
près du président du conseil Paul Iiey- 
naud. Je dis: le président Herriot avec 
qui je m’étais trouvé jusque-là et avec qui 
je restais jusqu’au bout en pleine com- 
munion de sentiment sur lés choses essen- 
tielles du moment. 

Le président Paul Reynaud nous mar- 
qua son alarme très vive de l’avance ra- 
pide des armées allemandes. Il nous réi- 
téra ce qu’il avait dit à Tours: son irri- 
tation à l’égard du haut commandement 
qui était très indocile aux instructions du 
Gouvernement et nous sentions que des 
dissentiments étaient fort possibles au 
sein du Gouvernement. 

Il nous marqua, dès ce moment., sa ré- 
solution très ferme de ne jamais cesser 
le combat. 

Sur quoi, nous l’avons approuvé ferme- 
ment, et nous l'y avons encouragé. 

Le lendemain matin, nous nous trou- 
vions à nouveau dans son cabinet. 11 nous 
avait appelés, celte fois, pour nous faire 
part qu’à un conseil des* ministres qui 
s’était tenu la veille, je crois, la question 
du transfert du siège des pouvoirs publics 
hors de Bordeaux avait été posée, et 
comme la loi l’y obligeait, il nous deman- 
dait notre assentiment à cet égard. 

Je n’avais aucun doute à avoir sur ce 
point. La rapidité de l’avance allemande, 
la menace que l’ennemi exerçait sur Bor- 
deaux, la crainte que pouvait avoir le 
Gouvernement d’être appréhendé, et par 
conséquent les représentants de la souve- 
raineté nationale pouvant disparaître, 
commandaient de les mettre à l’abri. 

Sur le point de repli à choisir,® on pou- 
vait hésiter. Nos amis hésitaient autour 
de nous. Les uns penchaient pour l’An- 
gleterre que l’on considérait comme une 
terre proche du champ de bataille, comme 
une mesure propre, aussi, à resserrer l’al- 
liance franco-britannique. 

D’autres — et j’étais du nombre — in- 
clinaient pour l’Afrique du Nord, l’Afrique 
du Nord, terre française et qui allait per- 
mettre surtout un emploi eflicace et com- 
plet de notre flotte à ce moment intacte* 
il* EmclcuIc.I 
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Mais, sur ce point, la décision devait 
appartenir et appartenait, en fait, au Gou- 
vernement. 

Nous avons donc donné notre adhésion 
complète au président du conseil sur le 
transfert, et il nous demanda comme un 
service personnel de vouloir bien réitérer 
ces déclarations devant les ministres as- 
semblés , ce qui fut consenti et bjit aussi- 
tôt dans une chambre voisine. 

Nous nous présentâmes devant les mi- 
nistre^ assemblés, y compris le Maréchal 
Pétain* et là, ie réitérai mes observations, 
la nécessité absolue de mettre à l'abri les 
représentants de l’Etat français, et au 
terme de ces observations, d’ailleurs fort 
courtes, j’indiquai que, dans ma pensée, 
quel que pût être le lieu de repli, le trans- 
fert hors de Bordeaux impliquait la conti- 
nuation de la guerre. 

Les choses s’en tinrent là. Nous nous 
gommes retirés. 

Puis, le même jour, qui devait être déjà 
le' 16 juin — le sinistre 10 juin — nous 
fûmes mandés le soir pai' le Président de 
la République. 

Paul Reynaud s’y trouvait. Il nous ex- 
posa alors qu’au sein d’un conseil des mi- 
nistres qui venait d’être tenu, la sugges- 
tion avait été faite que l’on pourrait inter-^ 
roger l’ennemi sur les conditions qu’il 
mettait à accorder un armistice et on fai- 
sait valoir pour cela que les exigences al- 
lemandes seraient immanquablement telles 
et si exorbitantes que le pays tout entier 
se dresserait, U armée aussi,” et d’un seul 
bond pour résister. 

Tout ce que ceci avait de fallacieux, d’in- 
isidreux et de dangereux, ne m’échappait 
pas. Je me suis servi d’un mot dont je 
me souviens: 

« Mais, vous risquez aussi de couper le 
jarret à l'armée! » 

On fit le tour de la situation, et la con- 
clusion fut une déclaration formelle de 
Paul Reynaud disant: 

« En tout cas, si l’armistice est demandé, 
Jl ne le sera pas par moi ». 

Sur quoi M. Albert Lebrun dit: 

« Alors qui demain ? ». 

Et M. Herriot et moi aussitôt, et je crois 
bien ensemble, nous avons répondu: 

« Paul Reynaud ». 

L’entretien s’est achevé là. 

C’est le lendemain matin seulement que 
j’ai appris et la démission du cabinet Paul 
Reynaud çt la formation du cabinet Pétain, 
et la demande d’armistice. 

Herriot et moi, nous en avons été aussi- 
tôt alarmés, parce que, telle qu’elle avait 
été présentée, elle différait très sensible- 
ment de ce qu’on nous avait laissé voir 
à notre dernière entrevue. 

Il ne s’agissait plus, en effet, seulement 
d’interroger l’Allemagne. Le message du 
matin avait dit expressément que la lutte 
devait cesser. 

La demande d’armistice ainsi formulée 
'équivalait, par conséquent, à une demande 
de reddition totale et nous sentions, nous 
éprouvions douloureusement tout ce que 
cela pouvait représenter contre l’honneur 
de la France, cette, perspective d’une paix 
6éparéé contraire à la parole donnée. 

Cela a fait l’objet de nos observations 
dans une lettre qui a été adressée le jour 
même à M. le Président de la République, 
lettre qui, je crois, est au dossier. 

Mais il s’agissait désormais d’autre chose, 
de parer à un autre et nouveau danger. 


L’armistice avait été demandé; il fallait 
qu’il puisse être négocié et négocié par des 
hommes libres. 

Or, plus que jamais la menace que l’en- 
nemi exerçait sur Bordeaux mettait en 
péril la liberté des représentants de la 
France. 

Nous sommes allés porter notre inquié- 
tude à M. Lebrun qui la partageait com- 
plètement. Nous lui demandâmes de faire 
venir le nouveau président du conseil oui 
vint sur l’heure, et je lui exprimai, je lui 
expliquai la situation du point de vue du 
droit constitutionnel particulièrement. 

H répondit aussitôt: 

« Je ne quitterai pas la France ». 

Et à toutes mes observations, ce mot 
revenait impitoyablement. 

« Pourtant, lui ai-je dit — vous recon- 
naissez bien que le Président de la Répu- 
blique ne peut pas être fait prisonnier? 

« Assurément oui. 

« Vous devez bien reconnaître aussi que 
le. Président de la République seul ne peut 
à peu près rien, que ses actes doivent être 
contresighés par un ministre. Il est donc 
indispensable que le gouvernement soit 
auprès de lui. 

« C’est vrai. Je ne partirai pas de 
France ». 

C’est alors que la suggestion fut faite 
par moi d’un expédient hui consistait à 
faire donner par le président du conseil 
à un des membres du gouvernement une 
délégation générale moyennant laquelle 
celui-ci, accompagné des” membres essen- 
tiels du gouvernement, aurait quitté Bor- 
deaux et se serait rendu dans le lien fixé 
pour le repli. Le Maréchal Pétain restant 
à Bordeaux, puisqu’il le voulait, sans que 
j’en comprisse, d’ailleurs, aucunement les 
raisons. 

« C’est possible, dit-il? » 

Mais oui, c’est possible légalement. C’est 
un expédient, mais acceptable. 

« Vous me le garantissez ? 

« Certainement. » 

M. Lebrun et M. Herriot en firent autant. 

Eh bien, s’il en est ainsi, je consulterai 
le conseil des ministres, je le convoquerai 
demain pour cela. 

C’était une satisfaction. C’était aussi 
une espérance que, malgré la demande 
d’armistice, la bataille pourrait reprendre. 

La journée du lendemain . s’est passée 
sans que le conseil des ministres ait été 
convoqué. Nous savions pourtant que l’idée 
avait iait son chemin car nous apprîmes, 
et même fortuitement par l’amiral Darlan, 
que nous avions rencontré à la sortie, 
qu’un bâtiment de guerre était préparé à 
Port-Vendres, pour recevoir le gouverne- 
ment et qu’un autre bâtiment était envi- 
sagé à Bordeaux pour l’évacuation des 
parlementaires et du personnel. 

Les choses allèrent ainsi jusqu’au len- 
demain où à 10 h. 40 du matin, très 
exactement, je reçus de M. Pomaret, 
ministre’ de l’Intérieur, personnellement, 
un coup de téléphone m’informant que 
le gouvernement se transférait à Perpignan. 

J’en reçus la nouvelle avec une satis- 
faction peut-être incomplète, mais enfin 
déjà méritoire. 

Qui était chargé de l’exécution? Camille 
Ghautemps notamment en ce qui concer- 
nait les itinéraires. Et Camille Ghautemps 
fut absolument introuvable* comme par 
hasard.^ 


Je me fis alors confirmer, à la présidence 
de la République même, que la décision 
avait été prise. 11 y fut dit qjii' effective- 
ment, le gouvernement se transférait à 
Perpignan et que le Président de la Répu. 
blique quitterait Bordeaux à 14 h. 15. 
Moyennant quoi, après avoir pris toutes 
dispositions pour racheminement vers 
Perpignan de Tries collègues du Sénat et 
des services de P Assemblée, je pris moi. 
même la route dans cette direct] on. 


Mais à Toulouse, je fus arrêta au pns. 
sage et invité par le préfet à vouloir bien 
suspendre mon voyage, de nouvelles ins- 
tructions devant parvenir le lendemain 
matin. 

C’était pour moi, tout à fait incoin pré* 
hensible. Je ne pus rien obtenir de plus 
et je ne pouvais qu’obtempéier, ce que 
je lis. 

Le lendemain matin, je reçus l’informa- 
tion que la décision du Conseil ne recevait 
pas application et que je pouvais rentrer 
à Bordeaux, ce que je fis immédiatement, 
J’arrivai à Bordeaux à 4 heures du soir. 


J’ai cherché là à démêler exactement 
ce qui s’était passé. Je n’y suis pas par- 
venu sur l’heure. Et même aujourd'hui, 
malgré la lecture soigneuse que j’ai fait 3 
de tout ce qui a été écrit sur ce sujet, je 
ne saurais dire encore avec certitude ce 
qui' s’est passé. 

Le fait est là, et malheureusement cette 
fois, iirémédiable. Il l’était tellement que, 
quarante-huit heures après, l’armistice 
avec l’ Allemagne était signé. 

Ceci clôt naturellement mes observations 
en ce qui concerne les circonstances de 
l’armistice. 


Voici à présent, ce que j’ai à dire des 
circonstances dans lesquelles le pouvoir a 
été pris par le Maréchal Pétain. 

Le Président de la République, les mem- 
bres du Gouvernement ont quitté Bordeaux 
le 29 juin, et moi en même temps qu’eux. 
Ils allaient à destination de Clermont-Fer- 


rand, Royat puis Vichy. Mais, comme par 


- re- 

lias a rd, moi, j’avais été. égaré en route à 
la Bourboule, les services du Sénat étaient 
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d’ailleurs loin» de moi, à Tulle. En sorte 
que je me suis trouvé là pendant trois 
jours dans un isolement complet. 

Je réussis cependant à apprendre -— et 
c’est M. Louis Marin qui m’en apporta r in- 
forma lion — qu’il était question a une r<&- 
nion prochaine à Vichy, d’une Assemblée 
nationale pour un objet qui n était d ail- 
leurs pas indiqué très nettement. 

Immédiatement, je m’appRquai ^ rejoin» 
dre Vichy et j’y roussis. J’y suis parvenu 
le 4 juillet au soir. 

Dès le lendemain, je reçois brusquement 
la visite de Pierre Laval. Il vei^Rr eomma 
président du conseil, me demaimer — - a 
est plus exact de dire, étant donné le ton 
qu’il avait pris: m’enjoindre d con- 
voquer le Sénat pour le mardi su ant en 
vue d’une assemblée nationale q Ç 
drait le lendemain mercredi et pour un 
objet qu’il m’indiquait d ailleurs ai. 

J’opposai aussitôt que 3 e .^Xs^ilM 
sentir à convoquer mes collègu 
s’agissait que du Sénat - q* * ccrtamji 
conditions. La demande, certes, était ré 

gulière de la part du 
seil, car nous étions, à ce mon ^ent en 
session ordinaire qui n avait p< • , T' 

Le soin m’avait été laissé .par le Sénat fe 
le convoquer en cas de besoin. 1 
donc le faire. . . ) 

Le devais-je ? Où le pouva^ie, même 
moralement ? C’était la ques • • 
servai que je ne le mouvais vra a JL 
s’il v avait rert tilde CRie le. IP ius . 2 iana 


fl 
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nombre de mes collègues pourraient être 
présents — j’avais des raisons d’en douter, 
au. égard aux circonstances — moyennant 
aussi que ceux qui se trouvaient en zone 
occupée seraient pourvus d’un sauf-con- 
duit aller et retour; et enfin, troisième- 
. ment, qu’un délai moral indispensable se- 
rait laissé aux membres du Parlement 
pour s’informer et pour se concerter. 

Je refusai donc nettement de con- 
voquer l’Assemblée, puisque ces condi- 
tions n’étaient et ne pouvaient être salis* 
laites. 

Pierre Laval en montra, sur l’instant, 
Une très grande irritation. Puis, les cho- 
f. ses se déroulèrent comme il était légal, 
savoir que, le lendemain, deux décrets 
? : parurent au Journal officiel, l’un qui clô- 
Ht lirait la session ordinaire, l’autre qui con- 
voquait l’Assemblée en session extraordi- 
naire. Il ne s’agissait, dès lors, plus pour 
moi que d’assurer avec impartialité, celé 
va de soi, c’est l’essence de mes fonc- 
tions, et avec toute la clarté qui se ipour- 
; lait, les. délibérations des deux Assem- 
blées. 

Le 9 juillet, en ouvrant la séance du Sé- 
nat, j’ai, dans mon allocution, éu,àl’égard 
du Maréchal Pétain, des paroles bienveil- 
lantes, très bienveillantes môme et qui ont 
été couvertes d’applaudissements. L’évé* 
“fi nement n’a nullement justifié, certes, ni 
les applaudissements, ni les paroles elles- 
mômes. 

Je m*en explique sans le moindre em- 
. barras. 

Mes relations avec le Maréchal Pétain 
•/ remontent à 1917. J’étais alors membre 
du cabinet Clemenceau, et en môme temps, 
secrétaire général du Comité de guerre. Le 
général Pétain était venu à diverses re- 
prises devant ce comité. J’avais été im* 
avres^ionné par, la lucidité de ses exposés. 
Jour sobriété et m’aVait-il semblé à ce mo- 
ment, le plein désintéressement de soi 
- .qu’il apportait dans ses questions. Ceci 
v avait été retenu. Il eût été injuste qu’il 
,en fût autrement. 

Plus tard, au printemps de 1918, au 
moment des mutineries de Champagne si 
redoutables, le général Pétain avait été 
'celui nui ramena la discipline, le ‘calme et 
la , confiance dans nos armées. Et ceci était 
g encore un titre à ne pas oublier. 

Il est bien vrai que, dès ce moment, on 
lui avait fait reproche de manquer d’ar- 
1 fleur à l’action, d’être dépourvu lolale- 
Bment de foi dans l’entreprise. On l’accu- 
- sait môme d’un certain pessimisme, sinon 
K de défaitisme. 

Mais un fait a dominé tous les autres: 
'c’est le souvenir que j’avais gardé de 
" cette matinée de décembre 1918, où sur 
l’esplanade de Metz, Poincaré et Clemen- 
f ceau avaient, conjointement, remis au gé- 
pnéral Pétain, le bâton de maréchal — cela 
K encore devait compter.. 

Je sais bien qu’à Bordeaux, il s’é^ait 
■' montré d’une déplorable faiblesse, dont 
j’ignorais d’ailleurs les origines psvcholo- 
! giques et autres, mais qui avaient été cer- 
| taines. 

Pourtant à Vichy celle fois, il s’agissait 
| d’autre chose que de guerre ou d’armis- 
lice: il s’agissait d’institutions constitu- 
ai' tionnelles ; il s’agissait d’un travail de lon- 

■ gue durée, qui exigeait une certaine ma- 
M turilé d’esprit. 

Et puis, à vrai dire, avait-on le choix ? 
>K/îl est incontestable qu’à ce moment, tous 
/; les yeux étaient tournés vers le Maréchal 

■ Pétain. Il était môme une sorte de bouée 
Kde sauvetage vers laquelle toutes les mains 
•: se tendaient. Il était certainement le seul 


nom autour duquel on pourrait faire 
l’union et la concorde dans notre pays. 

C’est pour avoir voulu cela que je me 
suis exprimé. Je vous laisse le soin de 
dire si j^ai eu tort. 

Je peux me reprocher aujourd’hui ces 
paroles. Il' serait trop facile d’exprimer ici 
des reproches envers moi à la lueur des 
faits accomplis. 

Quoi qu’il en soit, sur ce point, j’avais 
à pourvoir à la tenue de l’Assemblée natio- 
nale. J’avais, je dois le dire, de très gran- 
des inquiétudes à ce sujet. Je savais l’at- 
mosphère d’inquiétude — ce n’est pas as- 
sez dire — d’abattement, de prostration 
que l’on avait créée à Vichy où Laval mul- 
tipliait ses efforts partout, engorgeant les 
réunions de son apologie personnelle et 
aussi de quelques promesses. H était ma- 
nifeste que son dessein était d’obtenir de 
l’Assemblée nationale un vote ultra rapide 
et sans discussion. Vous voyez bien pour- 
quoi. 

Je me sui6 eflorcé de dissuader mes amis 
d’y résister. Je n’avais que de loin d’action 
sur . eux. J’étais président de l’Assemblée, 
tenu à une réserve particulière. Je n’étais 
point chef de parti: je n’appartiens môme 
à aucun. Je ne pouvais que donner des 
conseils, des avis personnels, et je n’y ai 
point manqué. 

Malheureusement, il n’en a point été 
tenu compte. Et d’une façon que je consi- 
dère comme très fâcheuse ; la Chambre, 
d’abord, puis le Sénat admirent la sugges- 
tion de Pierre Laval, de renoncer à toutes 
les conditions, toutes les garantias que 
donne une discussion parlementaire nor- 
male, celles de la présence d’un bureau, 
la protection d’un règlement et la publi- 
cité des séances. 

11 fit admettre que le lendemain matin, 
le jour môme de l’Assemblée nationale, 
sénateurs et députés se réuniraient à titre 
purement privé et officieux pour entendre 
leurs explications. 

Je me suis gardé quant à moi, de me 
rendre à une telle réunion qui a privé tout 
le monde de savoir exactement ce qui s’y 
était dit, et je ne crois pas que meme au- 
jourd’hui personne le sache encore avec 
certitude mais à l’issue de laquelle vers 
midi et demie, on apprit que tout le. monde 
était d’accord; qu’un vote unanime était 
assuré et que toute délibération était dé- 
sormais superflue. 

En sorte que, lorsque .deux heures après, 
j’ouvris la séance de l’Assemblée natio- 
nale, après que les questions préliminaires 
eurent éîé réglées, des voix impérieuses et 
bien orchestrées s’élevèrent pour repré- 
senter que dans les circonstances présentes 
le formalisme ancien était périmé et que, 
dès lors, que chacun, comme on le dit, 
était fixé, il n’y avait qu’à passer au vote. 
Et cela, je dois le dire, fut admis. 

En sorte que, malgré toutes les repré- 
sentations que je devais et que je fis à 
l’Assemblée sur le devoir qu’elle * avait 
d’observer son règlement et d’observer la 
règle constitutionnelle elle-même qui allait 
être violée, rien n’y fit. Et successivement, 
on décida contrairement au règlement, 
que le projet du Gouvernement aurait 
priorité sur 'tous les contre-projets qui ne 
seraient par conséquent pas appelés et de- 
meureraient ignores. 

Deuxièmement, quand vint l'heure de 
la discussion générale, on proclama qu’elle 
était superflue et qu’elle n’aurait pas lieu. 

Enfin, en troisième lieu, à l’heure où 
avec insistance pourtant, certains mem- 
bres demandèrent à expliquer leur vote, 
on décida encore qu’il n’y aurait pas 
d’ explications de vote et que la parole se- 


rait refusée à tout le monde. On alla môme 
jusqu’à changer la majorité constitution- 
nelle. 

Et voilà comment, entre 17 h. 15 et 19 
heures, les pleins pouvoir^ ont. été donnés 
pour que la France reçoive une Constitu- 
tion nouvelle. Il n’y a, je crois, aucun 
doute pour personne aujourd’hui qu’un 
pareil vote a été un vote véritablement 
extorqué. 

Je me suis, le soir môme, permis une 
expression que je mepermels ae réitérer: 
ce fut un « entôlage » et je erois que le 
mot n’a pas cessé d’être véridique. 

Et ceci, je crois bien, est tout près de 
clore mes ‘observations, si je ne voulais 
en supplément à l’information, et puisque 
des explications supplémentaires aie m’ont 
pas été demandées, dire quelques mots de 
ce qui arriva ensuite. Ce qui est -arrivé 
était fatal, et a suivi très vite, les termes 
très adroitement calculés de la loi consti- 
tutionnelle permettaient tout, et on peut 
dire que c’est le pire qui a prévalu dans 
les actes constitutionnels parus le lende- 
main, qui consacraient un régime d’abso- 
lutisme complet, véritablement mortel, 
comme ils l’ont été d’ailleurs depuis, pour 
les libertés publiques, auxquelles je l’af- 
firme, jamais n’avaient pu penser Ja plu- 
part de ceux qui ont voté. Ces pouvoirs, 
actes qui, en tout cas étaient à 24 heures 
d’intervalle en contradiction formelle avec 
les promesses qui avaient été faites, car 
devant la commission, Laval avait bien 
expliqué que, sous le régime nouveau, 
l’activité du Parlement serait réduite, mais 
cela impliquerait qu’il en resterait une. 
Or, les Chambres étaient congédiées impi- 
toyablement et n’ont jamais été réunies. 

Devant ces faits, que faire ? Personnel] e- 
ment j’ai pris une position. Le démocrate 
que je suis ne pouvait pas accepter qu’un 
pareil régime fût imposé à noire pays. 
J’étais président d’une Assemblée, à un 
poste que je n’avais pas le droit de déser- 
ter, et que je ne regrette pas de ne pas 
avoir déserté ; j’y suis demeuré, mais bien 
résolu dès ce moment à rester en retrait 
du régime nouveau et de tous ses gouver- 
nants. 

Depuis ce moment, depuis ce jour, je 
n’ai pas vu une fois, physiquement, Pierre 
Laval. Je n’ai - été en rapport personnel 
avec aucun de ses ministres quels qu’ils 
soient. Je les ignorais presque tous, ayant 
avec eux seulement des correspondances 
d’ordre purement administratif qui concer- 
naient les services du Sénat. 

Quant au Maréchal Pétain j’avais, dès le 
12 juillet, malgré un usage bien consacré, 
et les instances qu’avaient faites les mem- 
bres du bureau, résolu de m’abstenir de 
lui porter des félicitations officielles. De- 
puis lors, je l’ai vu deux fois seulement, 
celle d’aujourd’hui non comprise: la pre- 
mière, le 24 juillet, dans un entretien qu’il 
m’avait exprimé le désir d’avoir avec moi, 
et qui, au bout d’une trentaine de minu- 
tes, démontra aisément que nous n’étions 
d’accord à peu près sur rien. La seconde 
fois, le 28 janvier 1941, dans les circonstan- 
ces que voici: sous sa signature, j’avais, 
Edouard Ilerriot aussi, reçu une injonction 
d’avoir à lui fournir, pour le 24 février, la 
liste des sénateurs juifs, j’entendais très 
fermement ne pas obéir à cette injonction. 

Ilerriot et moi sommes allés lui en dire 
les raisons et lui avons expliqué, sans 
peine, pourquoi nous ne devions ni ne 
pouvions môme nous charger de cette 
besogne. Il dut en convenir. Et c’est par 
ses soins ou ceux de ses services que 
l’opération fut faite. 

Depuis lors, ce n’est pas à dire que nous 
n’ayions pas eu ensemble des correspon- 
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dances. Je les devais d'abord, pour les- 
services dont j’avais J a charge, et il n’y a 
aucune circonstance dans laquelle nos in- 
térêts- étaient en péril sans que je sois 
intervenu. 

Je bai fait sur quelques autres sujets. 

Puis-je dire que la dernière des circons- 
tances mérite peut-être spécialement d’être 
signalée. Des auparavant j’avais été pro- 
fondément remué lorsque j’avais reçu d’un 
sénateur du Bas-Rhin sa démission im- 
posée par Je gauleiter de Strasbourg à rai 
son de l'administration imposée dès ce 
moment, au territoire/ 

Je n'avais pas manqué d’en dire mon 
émotion, dè représenter tout ce cqie cela 
avait de monstrueux, que la France était 
une et indivisible, et sa. représentation na- 
tionale aussi; que si l’Alsace et la Lorraine 
étaient des' provinces occupées elles ne 
devaient pas l'étre à un autre titre que la 
Champagne ou la Franche-Comté; que lf en- 
nemi. avait sur elle les droits de P occu- 
pant, ceux que- donnent les conventions 
internationales, et aucune autre. 

J’ai indiqué tout cela dans une lettre 
que je pourrais verser au dossier. Je Fai 
fait* sans autre succès que de recevoir 
quinze jours après, de l’amiral Darlan, une 
lettre où il nr informait que ma réclama- 
tion avait été transmise à la commission 
d’armistice. Or. personne n’ignorait qu’à 
ce moment-là, l’annexion par l’Allemagne 
de l’ Alsace-Lorraine était opérée et que les 
poteaux-frontières avaient été rapportés à 
leur ancienne limite et que nos provinces 
étaient complètement sous la hotte alle- 
mande. On omettait de dire et l’on n’a 
jamais su, hormis une protestation qui 
semble bien avoir été faite du bout des 
lèvres, par le général Iîuntziger à la com- 
mission d’armistice, au mois de septem- 
bre, qu’une protestation péremptoire à ses 
risques même ait été faite par le Gouver- 
nement: contre une pareille violation du 
droit. 

L’autre circonstance non moins doulou- 
reuse dans laquelle j’ai eu à intervenir, 
*la voici: 

En octobre 1941 on s’en souvient, en 
représailles du meurtre de deux des leurs 
à Châteaubriand, les Allemands avait fait 
fusiller cent otages et menaçaient d’en fu- 
siller davantage; 11 y avait là un crime 
abominable,, une transgression ignomi- 
nieuse cette fois, et une fois de plus, du 
droit des gens. Car la convention de La 
Haye, chacun le sait bien, interdit totale- 
ment la répression collective de faits indi- 
viduels, autrement que contre les respon- 
sables. 

Qu’avait-on fait pour empêcher cela ? 

11 n’était pas le premier fait signalé et 
qui était devenu douloureux entre tous. 
Et voici qu’à ce moment même l’amiral 
Darlan, dans un communiqué qui paraît 
dans tous les journaux, tenait le propos 
que voici: 

« L’occupation, conséquence de la dé- 
faite, est prévue par la convention d’ar- 
mistice. La loyauté la plus élémentaire 
nous fait un devoir de respecter notre 
signature, et d’autant plus que cette oc- 
cupation, si elle est lourde, est correcte. » 

On sent, messieurs, son sang battre dans 
ses artères, quand on lit des choses coin-, 
me celle-là. J’ai écrit immédiatement au 
Maréchal de France, et je me permettrai, 
si la Cour y consent, de lui lire sa lettre 
qui n’est pa*s au dossier, mais qui ne cons- 
tituera pas une surprise... 

M. le premier président. 

y fait-elle une objection ? 

M. le bâtonnier Payen. 

jeelion. 


— La défense 
— Aucune ob- 


us. le président Jeanneney. — Après avoir 
rappelé ces préliminaires, je m’exprimais 
ainsi : 

« En fait de loyauté élémentaire et 
d’occupation correcte de notre territoire, 
j’ai, monsieur le Maréchal, à plusieurs re- 
prises déjà et spécialement lorsqu’elles at- 
teignaient l’Assemblée que j’ai le grand 
honneur de présider depuis dix ans bien- 
tôt, en à vous dénoncer les violations gra- 
ves des règles de l’occupation que dès le 
lendemain de l’annisUcè les Allemands 
n’ont cessé de commettre. 

« La masse du. peuple, français sait, com- 
me moi, de quelle, façon la France est. de- 
puis quinze mois rançonnée et pillée par 
l’ennemi. Elle sait que notre pays, devenu 
de par F armistice un pays neutre, n’en 
est pas moins exploité systématiquement 
par l’occupant pour des fins de 'guerre. 

« Elle n’ignore pas davantage le martyr 
infligé à nos frères d’Alsace-Lorraine, ni 
l’état de subordination où notre patrie est 
tombée dans, le domaine administratif, lé- 
gislatif et même constitutionnel, elle qui. 
suivant voire mot, ne devait être adminis- 
trée que par des Français. 

« Meurtrie 1 dans sa chair, dans ses biens, 
dans ses croyances, dans sa dignité, la 
France s’est "imposée d’endurer; elle a 
voulu taire sa plainte. Mais' lui dire (pie 
l’occupation allemande est: correcte, pré- 
tendre la rappeler à la loyauté élémentaire, 
voilà ce qui eût dû vraiment, lui être 
épargné. • 

« Oui ou non, l’armistice que vous. avez 
signé entre soldats, dans Fhonnàir et la 
dignité compte-t-il encore ? Si oui, c’est 
au Reich qu’il faut rappeler qu’il le lie, 
et en cas d’échec c’est à la face du monde 
qu’il faut élever chaque fois une protes- 
tation de la nation fidèle irréprochable- 
ment à ses engagements contre les man- 
quements réitérés et abominables qu’elle 
subit. Si', au contraire, la convention d’ar- 
mistice ri’est plus pour l’Allemagne qu’un 
autre Chiffon de papier, si elle ne compte 
plus que pour les charges dont elle écrase 
la France, qu’on le dise; cela aura an 


invétérées de l’Allemagne, ce sera montrer 
du même coup ce que l’on peut attendre 
d’une collaboration avec elle. » 

Voilà le jugement qu’en 1941 j’avais 
porté, sur la collaboration. Voilà le réqui- 
sitoire que il avais dressé justement contre 
des actes abominables. Je m’attendais en 
vérité à ce qu’une protestation, une satis- 
faction me fut donnée, recevoir la preuve 
qu’à un moment quelconque le Gouver- 
nement n’avait rien négligé pour élever 
au besoin à la face du monde une protes- 
tation contre de pareilles choses. Celte pro- 
testation n’est pas venue. 

J’ai seulement reçu, sous la signature 
du Maréchal, une lettre que j’ai là, cour- 
toise, comme toutes les autres, où l’on 
rend hommage à l’émotion que j’ai éprou- 
vée -devant de tels événements où l’on 
m’assure que rien n’est négligé pour em- 
pêcher de nouvelles fusillades et où l’on 
me remercie de la révélation que j’ai faite 
de la convention de la Haye 1 
Ceci en vérité était décourageant. C’est 
la dernière lettre que j’af écrite au Maré- 
chal. D’ailleurs, les occasions m’en ont été 
assez rapidement ôtées. Les présidents des 
Chambres avaient été jugés indésirables 
à Vichy; on les considéraient comme des 
foyers d’opposition qu’il fallait éteindre 
et" l’on nous avait acheminés, déportés 
serait plus exact, vers Châtel-Guyon. Pour 
autant, l’état d’esprit n’avait pas changé, 
de telle sorte qu’au mois d’août 1942 une 


loi intervint, et sans la moindre difficulté, 
en vertu dés actes législatifs; sans le nioiii- 
dre scrupule, malgré les engagements pris 
autrefois-, sans considération du fait quo 
d’après les actes conslitulionnels les . 
Chambres subsistaient et qu’elles devaient 
par conséquent conserver dés bureaux, les 
bureaux des Chambres ont été supprimés. * 
'Ceci à mis fin à ma fonction et définiti- 
vement à mes interventions.- et je crois 
pouvoir dire que ceci met aussi un tenue 
tout naturel à .ma déposition. 

M. le premier président. — ■ Je vous re- 
mercie, Monsieur le président. 

Pas de question? 

Un juré. — Je voudrais demander à 
M. le président Jeanneney si, au cours dos 
.arguments développés, par M. Pierre Laval 
auprès des parlementaires pour essayer 
d'obtenir leurs suffrages, il n’avait pas 
déclaré en outre que l’indemnité parle- 
mentaire continuerait à être payées • S 

M. le président Jeanneney. — Je ne sau- 

mis vous dire pour la bonne raison que jo 
me suis interdit d’assister à aucune des 
réunions. 

Un juré, — Monsieur le président, lora 
de l’entrevue que vous. avez eue avec l’ac- 
cusé Pétain, celui-ci vous a-t-il fait part 
des raisons pour lesquelles il voulait la 
liste des sénateurs juifs? 

M. le président Jeanneney. — Du tout 

et il n’avait pas à m'en faire part! c’était 
l’exécution d’une loi qu’il avait signée et 
promulguée. 

M. le premier président. — Monsieur le 
procureur général? 

M. le procureur général Mornet. — Au- 
cune question. 

M. le bâtonnier Payen. — Messieurs, 
vous trouverez naturel que je veuille tout 
de suite compléter ce qu'a bien voulu dira 
monsieur le président Jeanneney au suj^t 
de la situation faite, aux otages nui auraient 
été fusillés sans que le Maréchal Pétain, . 
nous a-t-il dit, ait fait aucune espèce do 
geste ou même de protestations écrites* 
M. le président Jeanneney est mal rensei- 
gné: il me permettra de le lui dire. Yoti3 
trouverez donc naturel, monsieur le pré- 
sident Jeanneney, que je précise ce que 
vous avez dit ou que je le rectifie. 

Il était arrivé ceci que deux officiers 
allemands ayant été abattus dans les rues 
de Nantes, si je me souviens bien, ou do 
Bordeaux, les Allemands .prirent en elTet 
cent otages et déclarer e ni que dans les 
trois jours, si les coupables n’étaient pas 
découverts, les cent otages seraient exé- 
cutés. 

Croyez-vous que le Maréchal Pétain soit 
resté "insensible? Non, il a écrit au chan- 
celier Hitler une lettré que je n’ai pas sous 
les mais qui est dans mon dossier, 

où vous la retntuver.ez quand je plaiderai 
— en attendant, j’en garantis naturelle- 
ment l’exactitude. 11 a écrit au chancelier 
Hitler qu’en présence de ce coup de force 1 
(je ne sais si le mot y est, mais la choso 
y est) il allait lui-mêmb se rendre à la 
ligne de démarcation pour se livrer aux 
autorités allemandes et leur servir d’otage, . 
puisqu’il fallait un otage. 

Voilà ce qu’il a fait, messieurs. Sur 
quoi il a reçu la visite d’un représentant 


ï 


Hitler, je ne sais plus lequel, qui lui a 
dit que les choses s’arrangeraient et que 
les otages ne seraient pas exécutés. Et en 
effet, ils n’ont pas été exécutés. . 

Vous pourriez peut-être, messieurs, et 
vous auriez tort, de mettre en doute es 
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que j’affirme .•ici. Heureusement la chose 
a été constatée dans un journal suisse, 
dans un article de M. René Payot, que 
nous connaissons tous de nom, actuelle- 
ment collaborateur d’un journal résistant 
qui s’appelle France-Soir. Et voici ce que 
M. René Payot a écrit: 

« Dans là nuit du 23 au 24 octobre, le 
3iarcehal, profondément ému par les déci- 
sions prises au sujet des otages, pensa 
qu’il n’y avait peut-être qu’un moyen 
d’empêcher cette effusion de sang.... « 

-v de sang français — 

« ...c’était de se constituer prisonnier 
liri-mêmê et de manifester par un geste 
d’une grandeur symbolique l’importance 
è la fois humaine Vet nationale qu’il atta- 
chait à cette pénible affaire. Il communi- 
qua sa décision au conseil des ministres 
qu’il convoqua pour le lendemain. Ses col- 
laborateurs furent partagés, mais les mili- 
taires, qui ont gardé le respect du courage 
individuel, saisirent la signification d’une 
démarche aussi retentissante. Il y a des 
actes qui paraissent singuliers au bon sens 
.commun, mais dans les moments de crise 
grave il s’agit de déchaîner les puissances 
émotives qui échappent au froid contrôle 
de la raison ». 

Et M. René Payot indique que le Maré- 
chal écrivit une lettre personnelle et au- 
tographe au Chancelier Ilitler: 

• « Il lui fit savoir qu’il se présenterait 
lui-même à la ligne de 'démarcation si les 
représailles continuaient, et qu’il s’ofTri- 
rait' à remplacer les cent otages dont l’exé- 
cution était annoncée. Cette-lettre lut por- 
tée à Paris... etfc... ». 

Et M. Payot termine en ces termes: 

« A ceux de ses compatriotes qui pour- 
raient être enclins à l’ oublier, l’informa- 
teur étranger soucieux de l’avenir de la 
iFrance doit rappeler que le Maréchal re- 
ipré sente la meilleure chance pour leur 
pays ». 

M. le premier président. — Monsieur le 
bâtonnier, je me permets de vous faire 
observer, tout en restant, quoi qu’on dise 
très objectif, que je vous ai demandé si 
vous aviez une qn#stion à poser, je ne 
vous ai pas demandé de faire une plai- 
doirie. 

• M. le bâtonnier Payen. — Veuillez me 
permettre, M. le président, j’ai une ques- 
tion à poser, mais avant de la poser /j’ai 
considéré qu’il était indispensable que 
ceci lut dit, et tout de suite. 

M. le premier président.^ — Tout en di- 
sant que la justice est libre et . que la 
justice respecte les intérêts de la défen- 
se... 

M, le bâtonnier Payen. — La défense 
aussi' est libre... 

M. le premier président. — Je vous ré- 
pète que je vous ai demandé si vous aviez 
une question à poser à M. le 'président 
Jeanneney. Et j’observe que ce , n’est pas 
une question que vous posez, mais que 
vous commencez une plaidoirie. 

M. le bâtonnier Payen. Ce n’est pas 
une plaidoirie, c’est une rectification ma- 
térielle. Et je suis sûr que M. le président 
Jeanneney, que j’ai l’honneur de connaî- 
tre, trouvera toute naturelle cette rectifi- 
cation à ce qu’il est venu dire avec une 
bonne foi que personne, ici ne met en 
.doutea mais qui est contraire à Texaçti- 


tude matérielle des faits. D’ailleurs je 
crois que la réaction de M. le iprésident 
Jeanneney... 

M. Je président Jeanneney. — Ma réac- 
tion, permeUez-moi de vous le dire, est 
toute naturelle ausçi : Que n’a-t-on dit cela 
ouvertement au q>a vs qui l’eût salué avec 
joie! 

M. le bâtonnier Payen. — Vous savez 
bien que Ta presse n’était pas libre, en ce 
temps-là. 

M. le premier président. — Le gouverne- 
ment du Maréchal Pétain prétendait pour- 
tant faire la première place à la sécurité 
et â la pleine indépendance de notre pays... 

M. le bâtonnier Payen. — Il n’avait pas 

la liberté d*agir. 

Je vous remercie une lois de plus, mon- 
sieur le président, de l’impartialité que 
vous, ne cessez, de montrer dans ce débat. 

Un juré. — • Première question : Le Maré- 
chal s’estûl rendu sur la ligne de démar- 
cation? * t 

Deuxième question : combien de ceux 
qui avaient été désignés ont été fusillés à 
la suite de la réponse du Maréchal? 

M. le bâtonnier Payen. — Le Maréchal 
a écrit à Hitler, comme je viens de vous 
le dire, pour lui annoncer qu’il allait se 
-rendre le lendemain ou le surlendemain 
à la ligne de démarcation, sur quoi Hitler 
lui a lait dire par son ministre, — je ne 
sais' lequel — que les otages ne seraient 
pas fusillés. 

Et M. René Payot, je suis heureux de 
pouvoir citer ce journaliste étranger, dé- 
clare qu’en effet üs n’ont pas été fusillés. 
Un premier délai fut accordé, puis un autre 
délai a prorogé celui-ci. Il me semble que 
cela est tout de même intéressant. 

Le même juré. — Oui, mais ensuite ? 

M. le bâtonnier Payen. — H n’y a pas 

d’ensuite ; ils n’ont pas été exécutés. 

Le même juré. — ’A quelle date se pla- 
cent ces faits? 

M. le bâtonnier Payen. Le 29 octobre 
1941. 

Un juré. — C’était Châteaubriant, si mes 
souvenirs sont exacts. 

M* Isornî. — Nantes et Bordeaux. 

Le même juré. — Les listes de ces fu- 
sillés ont bien été données par le minis- 
tère de l’intérieur de l’époque. Quelle a été 
la protestation de l’accusé Pétain lors de 
l’assassinat -du jeune Guy Moquet, âgé de 
17 ans? 

M e Isornî. — C’est Châteaubriant. 

Le même juré. — Oui, Châteaubriant; 
quelle a été la réaction du Maréchal pour 
Châteaubriaqt ? 

M. le bâtonnier Payen. — C’est autre 
chose ; je n’ai pas cela présent à la pensée. 

Je vous supplie de ne pas rendre ia 
tâche de la défense impossible; je ne peux 
vous répondre maintenant sur tous ces 
points. Je vous apporte une réponse qui 
trouvait sa place en rectification au récit 
que venait de faire M. le président Jean- 
neney. Si vous voulez d’autres renseigne- 
ments, je vous les donnerai. Mais puisque 
M. le président vient de me rappeler qu’il 
m’a donné la parole pour poser des ques- 
tions, c’est une question que je vais poser. 


Monsieur le président, voulez-vous me 
permettre de vous demander si vous voulez 
bien apporter quelques précisions supplé- 
mentaires, ajoutées à celles qiue vous avez 
déjà données, d’ailleurs, sur* le rôle de 
L aval et sur — je ne veux pas dire l’in- 
fiuence, — mais sur l’action, la pression 
— le .mot est 'de vous — qu’il exerçait sur 
le Maréchal Pétain? 

Vous vous êtes expliqué — je dis cela 
pour rappeler vos souvenirs — en détail 
là-dessus lorsque vous avez été entendu 
par la commission d’instruction, mais je 
vous rappellerai les termes — je les ai 
sous les yeux — dont vous vous êtes servi* 
mais peut-être 'serait-il,. intéressant que 
vous vouliez bien redire ces choses à la 
Haute Cour ici réunie. 

M. le présidant Jeanneney. — Ce que jë 

puis dire à la Haute Cour, c’èst que je 
connaissais Pierre Laval depuis longtemps 
au Parlement. J’en faisais partie depuis 
quarante-trois ans, lui depuis une tren- 
taine d’années, et que, dès le début, et 
jusqu’au bout, j’ai eu toujours envers lui 
une aversion particulière. 

Nous n’avons jamais eu aucun rapport 
personnel. 

De ce qui s’est passé à Bordeaux, je ne 
sais rien non plus directement puisque je 
ne l’ai pas vu, et que je n’ai également 
jamais vu le Maréchal que dans les deux 
occasions dont je viens de parler et où il 
n’a pas été dit un paot de scs rapports 
avec Laval. 

Ce que je savais, c’était l’action, l’action 
vive et maléfique conduite au dehors par 
Laval en vue d’un armistice précipité pour 
des intérêts qui pouvaient être d’ordre per- 
sonnel, mais qui, au fond, était dans sa' 
nature assez naturellement basse, peu por- 
tée au courage et à P enthousiasme. 

Quelle influence a-t-il eue sur le Maré- 
chal ? Je ne saurais le dire. Ce que je sais, 
parce que le fait était notoire, c’est qu’il 
agissait au dehors dans le même sens que 
lui et pour une cause que le Maréchal a, 
malheureusement pour lui, rendue com- 
mune, mais je ne sais rien de plus. 

M. le bâtonnier Payen. — - Voulez- vous 
me permettre de vous rappeler les termes 
mêmes que vous avez employés devant la 
commission d’instruction ? 

« Le 20 ou le 21 juin, je sus les manœu- 
vres de Laval et consorts, la pression exer- 
cée par eux sur le Maréchal et sur le Pré- 
sident de la République pour faire rappor- 
ter la décision prise ». 

La décision en question, c’est celle 
qu’avait accueillie le Maréchal sans aucune 
difficulté, de laisser partir le Gouverne- 
ment et les parlementaires qui le vou- 
draient en Algérie, pourvu que lui restât 
là, et pour , que le fonctionnement de la 
machine constitutionnelle ne fût pas rendu 
impossible/ il était prêt à déléguer ses 
pouvoirs au vice-président du conseil, le- 
quel serait parti avec tout le ministère. 

Ce jour-là, par conséquent, vous dites': 
« Il y a eu des manœuvres faites par 
Laval et une pression exercée par lui sur 
le Maréchal et sur le Président de la Ré- 
. publique, qui était encore M. Albert Le- 
brun, pour la faire rapporter ». 

Un peu plus loin, vous dites : 

« Une vive effervescence se marquait 
déjà au parc et dans les alentours... » 

— c’est deux jours après, quand voua 
êtes arrivé à Vichy — 

« ... Sans aucun doute, une grande opé- 
ration politique s’y préparait sur le nom 
du Maréchal Pétain que Laval allait euisi- 
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lier. M. Albert Lebrun, que je vis dès mon 
arrivée, me dit ses* appréhensions à ce 
sujet ». 

Et enfin, dernière citation: 

« Si-, comme on le dit à présent, le Ma- 
réchal avait une activité politique souter- 
raine, je l’ignorais. Je n’avais rien perçu 
de lui qui ne lût d’entière loyauté. 

« L’armistice m’avait pa’ru être essen- 
tiellement une œuvre de Weygand dans 
le domaine militaire, de Laval et consorts 
dans le domaine politique. 

« Je n’en dis point autant de Pierre 
Laval... ». 

— Ce que vous venez de répéter — 

« ... je le connaissais depuis aussi long- 
temps et de plus près. Je voyais en lui. un 
spécimen du bas politicien, avide, osé, re- 
tors', sans scrupules -et, liélas !... ». 

— Oui, hélas ! — 

... très doué pour l’emploi. 

« Je l’avais éprouvé douze ans au Sénat, 
et je n’avais eu nulle surprise qu’il fût 
venu précipitamment à Bordeaux à l’heure 
de la débâcle, et j’ai dit comment il s’y 
employait ». 

Voilà, messieurs, ce que je tenais à dire 
pour préciser ce qu’avait bien voulu indi- 
quer M. le président Jcanneney. Déjà vous 
voyez — je ne plaide pas, Monsieur le pré- 
sident, soyez rassuré — les conséquences 
que je pourrais tirer lorsqu’on discutera 
quelles ont été les responsabilités respec- 
tives du Maréchal et de Laval. 

M. le président Jeanneney. — Je n’ai 
rien à retirer de ce que j’ai dit à l’ins- 
truction et je n’aperçois pas en quoi cela 
contredit le moins du monde ce que j’ai 
dé-claré tout à l’heure sous une autre 
forme et de façon plus restreinte. 

M. le bâtonnier Payen. — Je n’ai pas 
dit que c’était une contradiction. C'est 
une addition, si vous voulez. 

M. le président Jeanneney. — Je main- 
tiens tout ce que j’ai dit complètement. 

M. le bâtonnier Payen. — Une dernière 
question, si vous voulez bien. C’est pour 
préciser exactement, tout de même, ce 
qu’a été l’armistice au point de vue judi- 
ciaire. 

J’ai trouvé dans le réquisitoire et cer- 
taines dépositions cette accusation que 
l’armistice avait été un crime. Le mot a 
été prononcé et écrit. * 

Je voudrais tout de même bien savoir 
si M. le président Jeanneney admet quel- 
que chose de ce genre — je 6ais d’avance 
qu’il me répondra non — puisque, huit ou 
dix jours après l’armistice, il adressait à 
M. le Maréchal Pétain, devant ï’Assemblée 
nationale réunie ou en tous cas devant 
le Sénat réuni, une allocution — que je 
ne lis pas, mais cela pourra venir — dans 
laquelle il l’assurait de sa vénération et de 
la pleine reconnaissance qui lui est due. 

Par conséquent, comme c’était dix jours 
après l’armistice, incontestablement il ne 
considérait pas encore à ce moment-là que 
le Maréchal Pétain pouvait être un cri- 
minel. 

Voilà l’observation que je veux faire sous 
la forme de question si vous trouvez que 
c’est préférable, monsieur le président. 

H. le président Jeanneney. — Si j’avais 
tenu le Maréchal Pétain pour un criminel, 
l’Assemblée n’aurait pas entendu les pro- 
pos que j’ai prononcés au Sénat. 


L’armistice a été une faute impardon- 
nable et, malheureusement, irréparable 
dans la plus large mesure. 

Je concevais tout autrement l’action. 
J’étais de l’école de Clemenceau, j’avais 
été à ses côtés; je savais de quelle ma- 
nière la résistance s’organise, même lors- 
que tout espoir semble perdu et comment 
ron peut, à force de volonté, forcer la 
victoire. Je pensais qu’à Bordeaux la si- 
tuation n’était pas tellement différente et 
qu’on pouvait encore tenter quelque chose 
avec des chances sérieuses maie, en tout 
cas, l’honneur commandait de l’entre- 
prendre. 

Cet avis n’a pas été partagé. Au fond, 
la solution contraire a été, disons-le, Im- 
posée parce que l’instrument militaire a 
failli entre nos mains, et que les grands 
chefs eux-mêmes, chargés d’organiser la 
résistance, ont été les premiers à réclamer 
qu’elle cessât. 


ment un pouvoir, sinon régulier, au moin 
valable. Voilà ma pensée. 

M°Msornî. — • Ne pensez-vous pas, moi- 
sieur le président, que votre discours éht 
_de nature à donner à ce vote une autoriü 
considérable en raison, précisément, é 
l’autorité de votre personne. 

M. le président Jeanneney*. — Oh, je n’if 
eu nullement cette ambition. J’ai prisse 
d’expliquer par avance quel était mon élu 
d’esprit. Nous étions à un moment de dé- 
sarroi complet où chacun cherchait tï 
guide et ou tout le monde se monte 
heureux d’en avoir découvert un, qui lu ' 
mauvais, mais qui était le seul ipii existi; 
à ce moment-là. 

yn juré. — Je demande à poser m; 
question. M. le président Jeannenay h 
souvient-il qu’il y a eu SO parlementaire 
qui ont voté contre et protesté ? 


C’était un fait. Il avait fallu le subir. 
C’était le passé. Le Maréchal Pétain avait 
commis une faute qui doit lui peser au- 
jourd’hui lourdement comme à tous ceux 
qui ont accepté allègrement l’armistice. 

C’était le passé. Il fallait vivre le lende- 
main. 11 fallait faire renaître le pays, le 
reconstituer, le réorganiser. II s’agissait de 
le tenter. C’est ce que nous entreprenions 
et, comme je l’indiquais tout à l’heure, la 
première condition était que l’union, la 
concorde se fit au nom et autour de quel- 
qu’un et, comme il n’v avait que celui-là, 
eh bien, on l’a pris. Hélas ! Il a déçu et 
combien ! 

Isornï. — Monsieur le président, un 
membre de la Haute Cour désirait savoir 
hier si la réunion de l’Assemblée nationale 
avait été régulière. La question avait été 
posée à M. le Président Lebrun et je crois 
bien que ce dernier avait demandé qu’elle 
vous fût posée. 

M. le président Jeanneney. — La réponse 
est aisée, au moins quant à la forme. 

L’Assemblée nationale a été convoquée 
régulièrement par un décret, par lç pou- 
voir qui en avait le droit, à une date qui, 
comme je l’ai dit, était trop proche, mais 
rien dans la loi ne s’opposait à, cela. 

Les deux assemblées convoquées sépa- 
rément ont délibéré et, séparément, com- 
me la loi constitutionnelle l’exige, elles ont 
décidé qu’il y avait lieu de reviser la Cons- 
titution. / 

Jusque-là, rien que d’irréprochable. 
L’Assemblée nationale se tint, régulière- 
ment convoquée sous la discipline de son 
•bureau, comme il est de règle, et elle déli- 
bère dans les conditions que je viens de 
dire. 

Quelle a été sa valeur morale ? Quelle 
appréciation porfera-t-on par la suite sur 
les décisions qu’elle a prises ? Ceci est line 
autre affaire; mais, du point de vue de la 
forme, je le répète, les conditions dans les- 
quelles l’Assemblée nationale a siégé ont 
été régulières. 


M. le président Jeanneney. — H y a « 

569 voix pour et 80 contre. 

Le même juré. — - Seconde question 
vous déclarez que les pouvoirs ont été ré- 
gulièrement donnés au Maréchal Pétain* . 


M. le président Jeanneney. — Dans 1 
forme. 

Le juré. — Dans la forme. Le texte à 
la résolution du 10 juillet, contre lequel 8g9 
parlementaires ont voté, donnait au Man. 
chai Pétain, au Gouvernement de la Répu- 
blique plus exactement, sous sa signature, 
le pouvoir de promulguer par un ou p 
sieurs actes une Constitution nouvelle: 
-mais cette Constitution nouvelle devait être 
ratifiée par la nation consultée. Savcz-vos 
si le Maréchal Pétain dès le lendemain. • 
a ou non publié des actes constitutionnel 
qu’il a appliqués immédiatement et, e 
cela, n’a-t-il pas dépassé, usurpé le po> 
voir ? N’a-t-il pas pris le pouvoir législat: 
qu’il n’avait pas le droit ue prendre, étau 
donné qu’il ne pouvait que promulguée 
une constitution qui ne pouvait être appj 
quée qu’après les hostilités; et, par consc 
quent, si, dans la forme, des pouvoirs lu 
ont été donnés, il a dépassé' ces pouvoir* y 
Ne vous semble-t-il pas — c’est la que s te 
que je pose, je ne l’affirme pas — qu’il i 
dépassé ses pouvoirs et a usurpé des pou 
voire qui ne lui avaient pas été donnés ? 


M. le président Jeanneney. — Je ne 1? 

pense pas, pour la raison que- la loi cors- 
lilutionnelle donnait au Maréchal Pétain 11 
pouvoir de promulguer en un ou plusieurs 
actes. Il avait tout le pouvoir constitution 
nel et dans ce pouvoir constilutionnç 
était inclus nécessairement le pouvoir le 
gislatif. Il l’avait de droit. Il y a eu cer- 
tainement abus de sa part de s’attriDuce 
dans l’ordre législatif des pouvoirs exclu- 
sifs, contrairement aux promesses fonte* 
les qu’il avait faites au Parlement, maifl 
ceci est une autre question. Ce qui a é» 
peut-être plus grave, c’est d’avoir coni* 
pour un temps aussi prolongé une période 
qui devait être purement transitoire. 


M° Isornï. — Dans ces conditions, mon- 
sieur le président, les pouvoirs accordés 
au Maréchal Pétain lui. ont été juridique- 
ment accordés d’une manière légale ? 

M. le président Jeanneney. — Dans la 
forme, oui, dans la mesure où ces pou- 
voirs ont été moralement donnés d une 
façon valable; et c’est là, précisément, que, 
j’insiste sur la distinction que j’ai faite 
tout à l’heure. Je ne crois pas quer; dans 
les conditions véritablement dolosives 
dans lesquelles un vote a été arraché à 
l’Assemblée nationale, il y avait eu vrai- 


Si l’on comprenait fort bien que, pendant, 
les premiers jours, les premières semaine* 
les premiers mois, ou si vous préféré! 
les derniers mois de 1940 un Gouvernement 
semi autoritaire, je ne dis pas était néces- 
saire, mais s’imposait, par la force ihéni! 
des circonstances, il devait y avoir au bouh ? 
de peu de temps un relâchement et c'est 
précisément le contraire que nous a vont 
vu. Au fur et à mesure que la formai* 
absolutiste, autoritaire, s’était implant# * 
chez nous ? nous l’avons vu procéder ave* 
plus de rigueur et d’une façon plus im* 
pitoyable, et au fur et à mesure aue $ 
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semaines allaient, nous avons vu les liber- 
tés, une à une, supprimées chez nous. 

Voilà le véritable abus qui a été fait 
des pouvoirs constitutionnels donnés au 
Maréchal. 

M. Lcvêque. — Monsieur le président, le 
Maréchal Pétain a lui-même organisé des 
Uibunaux d’exception. Avait-il aussi le 
pouvoir judiciaire, ou, en créant ces tribu- 
naux, a-t-il commis un abus de pouvoir ? 

M. le président Jeanneney. — Le Maré- 
chal Pétain avait tous les pouvoirs, puis- 
qu’il était constituant' à lui tout seul. 11 
avait peut-être aussi le pouvoir judiciaire, 
mais il est certain qu’il a été exorbitant, 
qu’il a été monstrueux, je ne crains pas 
de le dire, et qu’il restera perpétuellement 
déshonorant pour lui d’avoir conçu qu’un 
homme s pouvait à lui seul constituer une 
juridiction au. sein de laquelle il pourrait 
condamner d’autres hommes sans même 
les avoir entendus. 

M. le procureur généra! Mcmet. — 

Toute cette discussion ine paraît un peu 
prématurée. Nous lirons le texte de la ré- 
solution qui a été volée; nous saurons 
aux termes de cette résolution quels pou- 
voirs et quel mandat ont été donnés au 
Maréchal Pétain et quel usage il en a fait. 
Mais toute cette discussion est dontinée 
par un texte sur lequel nous discuterons, 
et je crois que ce qui est en question ici, 
Punique question, c’est de savoir quel est 
ce texte , — nous le lirons — , comment 11 
a élé interprété, par le Maréchal et quel 
usage il a fait du mandat qui avait été 
donné au Gouvernement. 

Un juré. — Je demanderai, au moment 
de cette discussion, qu’on donne lecture 
de la lettre qui a. été adressée par M. le 
président Jeanneney à M. Edouard llerriot 
au lendemain du décret pris par le Ma- 
réchal Pétain qui supprimait le bureau 
des deux Assemblées. 11 me semble qu’elle 
est eri contradiction, nettement, avec ce 
que vient de dire M. le président Jean- 
neney. 

M. le procureur général Mcrnet. — - Elle 
a été rendue publique. 

M. le président Jeanneney. — Je n’ai pas 
parlé de celte lettre parce qu’il lui a été 
donné une publicité qui l’a portée à la 
connaissance de la plupart d’entre vous. 
.Vous savez avec quelle énergie nous nous 
sommes élevés contre tous les procédés 
employés contre le régime qu’il venait de 
supprimer. 

M° Isornî. — Elle est au dossier, elle fait 
partie de la déposition de M. Edouard 
llerriot. 

Encore deux questions, Monsieur le pré- 
sident. 

Est-ce que, parmi les 80 parlementaires 
qui se -sont manifestés hostiles aux pleins 
pouvoirs au Maréchal Pétain, un certain 
nombre ne sè sont pas adressés à lui dans 
des termes à peu près aussi flatteurs que 
ceux que vous aviez bien voulu employer? 

M. fe président Jeanneney. — J’ai eu en 
elîet connaissance d’uni projet de motion 
destiné à l'Assemblée nationale où l’on 
s’exprimait en tenues très largement con- 
fiants en effet envers Je Maréchal, voyant 
en- lui, si je me souviens bien, l’homme 
qui représentait les vertus traditionnelles 
de noire pays et à qui pleine confiance 
pouvait être faite pour les pleins pouvoirs. 
Je crois que ma mémoire ne semble pas 
me tromper. 


"W 


M° Isornî. — Si vous voulez me permet- 
tre, je vais vous demander si ce texte est 
exact : 

« Les parlementaires soussignés, 

« Après avoir entendu la lecture de l’ex- 
posé des motifs du projet concernant les 
pleins pouvoirs à accorder au Maréchal 
Pétain, 

« Tiennent à affirmer solennellement 
qu’ils n’ignorent rien de tout ce qui est 
condamnable dans l’état actuel des choses 
et des raisons qui ont entraîné la défaite 
de nos armées, 

« Qu’ils, savent la nécessité impérieuse 
d’opérer d’urgence le redressement moral 
et économique de notre malheureux pays 
et de poursuivre les négociations en vue 
d’une paix durable dans l’honneur, 

« A cet effet, estiment qu’il est indis- 
pensable d’accorder au Maréchal Pétain 
qui, en ces heures graves, incarne si par- 
faitement les vertus traditionnelles . fran- 
çaises, tous les pouvoirs pour mener à 
bien cette œuvre de salut public et de 
paix, 

« Mais, se refusant à voter un projet qui 
aboutirait inéluctablement à la disparition 
du régime républicain, 

« Les soussignés proclament qu’ils res- 
tent plus que jamais attachés aux libertés 
démocratiques pour la défense desquelles 
sont tombés les meilleurs des fils de notre 
patrie, v 

« Signé : Vincent Badie, Manent, Emma- 
nuel Roy, Mendiondou, Philippe Serre, 
Goût, Isoré, Crutel, Gaston Thiébaut, Paul 
Boulav, Biondi, I.e Bail, Philip, Noguères, 
Deloni-Sorbé, André Albert. 

« Ont donné leur adhésion : Marcel Plai- 
sant, Labrousse, Michel, Brugier, Perrot, 
Jean Odin, Roux, Jaubert, Ramddier, Au- 
deguil, Astier ». 


vais demander à l’accusé s’il a quelque 
chose à dire. 

{S'adressant à M. le bâtonnier Payai) 
Essayez de demander au Maréchal s’il a 
quelque question à poser. 

M. le bâtonnier Payen. — Je sais quelle 
est sa résolution formelle. Je veux bien 
transmettre, mais c’est ce qu’on appellera 
des paroles inutiles. 

{Le Maréchal Pétain fait savoir qu'il n'a 
rien à dire.) 

M. îe premier président. — Monsieur le 
président, je vous remercie. 

{L'audience est stispendue.) 

{L'audience est reprise.) 

DEPOSITION DE M. MARIN (LOUIS) 

Age: 74 ans; profession: député de Nancy, 

{Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Que savez- 

vous sur les faits qui sont reprochés ail 
Maréchal Pétain ? 

M. Louis Sflarï£. — Messieurs, la com- 
mission d’instruction de la Haute Cour 
m’a posé une très grande quantité de 
questions sur la période de l’armistice, 
des questions qui dépassent de beaucoup 
le procès actuel. 

Je me permettrai donc de ne reprendre 
dans ma déposition à l’instruction que ce 
qui intéresse le présent procès. 

Je crois, d’ailleurs, que 6i la commis- 
sion de la Haute Cour ne m’a interrogé que 
sur l’armistice, c’est parce qu’elle voulait 
des témoignages, et que les vrais témoi- 
gnages que je peux apporter, c’est, pré- 
cisément, sur celte période ou, entré dans 
le cabinet Reynaud, le 10 mai, en étant 
expulsé le 17 juin, j’ai pu assister tout 
de même à tous les conseils des minis- 
tres et à leurs alentours. 


M. le président Jeanneney. — J’ai eu 

en effet connaissance de ce document. 

M e Isornî. — Une dernière question, mon- 
sieur le président. Lorsque, en vertu des 
pleins pouvoirs qui lui avaient été accordés 
par l’Assemblée nationale le 10 juillet, le 
Maréchal Pétain est devenu, le 11 juillet, 
chef de l’Etat français, avez-vous considéré 
que c’était en violation des pouvoirs qui 
lui avaient été accordés et, si oui, avez- 
vous adressé une protestation solenneUe? 

M. le président Jeanneney. — Je consi- 
dérais l’usage qui était fait des pouvoirs 
donnés comme exorbitant, mais non con- 
traire à la lettre de la loi constitutionnelle. 
Et c’est cela qui a empêché toute inter- 
vention de ma part. 

Lemaire. — Monsieur le président, 
alors* une dernière question. Est-ce que, 
lorsque le président Lebrun a confié le 
gouvernement au Maréchal Pétain, vous 
avez eu le sentiment que c’était le résul- 
tat d’un complot? 

% M. îe président Jeanneney. — D’un com- 
plot? 

Lemaire. — D’un complot contre la 
sûreté de l’Etat. C’est un mot qui a été 
employé dans îe réquisitoire ôu l'acte d’ac- 
cusation de M. le procureur général. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

n’ai tout de même pas dit que M. le prési- 
dent de la République s’y était prêté. y 

M. le président Jeanneney. — Je n’ai pas 
entendu parler de complot, je n’en ai eu 
aucun sentiment à ce moment. 

M. îe premier président. — Avant que 
vous partiez, monsieur le président, je 


C’est donc* comme témoin de visu que* 
sur ces points, je puis déposer. 

H y a peut-être une autre raison aussi, 
de la part de la commission de la Haute 
Cour: c’est que, par une anomalie invrai- 
semblable, les conseils des ministres sont 
une des rares assemblées du monde où 
les hommes qui ont de très hautes res- 
ponsabilités, n’ont ni procès-verbaux, ni 
vote pour les enregistrer. " 

Déjà, au cours de la guerre 1914-1918,- 
on avait remarqué combien celte carence 
de procès-verbaux était une chose grave 
et combien de fautes avaient été com- 
mises par l’absence de ces procès-verbaux.- 

Pour les votes, c’est la même chose, et 
vous allez voir combien l’interprétation 
des votes, perpétuellement, de votes qui 
n’ont pas eu lieu mais qu’on suppose, est 
une question extrêmement difficile. 

Je déposerai donc sur la partie de ma dé- 
position qui intéresse le procès actuel,- 
mais je demanderai à la cour de m’auto- 
riser a dire un mot, tout de même, d’une 
question de Vichy, du 11 juillet, à la- 
quelle j’ai été aussi témoin. 

La première question que m’a posée la 
comihission - d'instruction est celle-ci, et 
je trouve qu’elle n’est pas suffisamment 
connue du grand public : 

Quelle a été la portée, dans les discus- 
sions de l’armistice, de la valeur de l’ac- 
cord franco-britannique du 28 mars ? — 
c’est-à-dire, de cet accord qui interdisait 
aux Alliés, à la France et à l’Angleterre; 
au début, de faire un armistice ou une 
paix séparée. 

Il s’agit de savoir si nous avons man- 
qué ou non à l’observance de cet accord. 

Je dois dire que cet accord, que la qites- 
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lion qui se pose à son propos a dominé 
toute la discussion qui s’est passée pen- 
dant ce qu’on appelle « la semaine de 
T armistice », c’est-à-dire les deux conseils 
de Cangé, le 12 et le 13 juin 1940, et, le 
15 et le 16, aux différents conseils de 
Bordeaux. 

C’est une chose grave de manquer à 
un engagement international;* je ne com- 
prends même pas comment, à l’heure ac- 
tuelle, il y a des hommes qui discutent 
pour savoir s’il est possible d’éluder un 
accord de ce genre, ou d’essayer, (pour une 
raison quelconque, de tricher avec lui. 

J’estime qu’il faut l’abaissement moral 
de la conscience, à l’heure actuelle, pour 
que des discussions de ce genre aient pu 
venir à propos du pacte franco-britan- 
nique !... 

11 était, en effet, extrêmement clair. 
Nous-mêmes, en 1914, nous avions ob- 
servé des pactes très anciens. Nous n’en- 
trions pas seulement en guerre, en 1914, 
pour notre alliance avec la Russie, mais 
quand nous sommes entrés en Belgique, 
nous y entrions parce que nous étions ga- 
rants, 70 ans auparavant, de la neutralité 
de la Belgique. 

Pendant qu’un des trois garants l’assail- 
lait et l’envahissait, que l’autre était long 
à se mettre en mouvement, nous entrions 
de suite en Belgique. 

Peut-être l’observance de notre parole 
donnée en 1914, nous valait-elle une par- 
tie du désastre de Charleroi, en tout cas, 
elle nous valait d’avoir disloqué le com- 
mencement de notre mobilisation et de 
notre concentration. 

La Belgique elle-même, si elle .a résisté, 
c’est en vertu d’un pacte qu’elle avait si- 
gné 70. ans auparavant, donnant sa parole 
u’ellc garantirait elle-même et qu’elle 
éfendrait sa neutralité si elle était violée 
ou attaquée. 

Au début de septembre 1914, M. Dél- 
iassé a repris cette idée d’un pacte inter- 
disant la paix séparée, et il faut bien dire, 
quand on a assisté aux événements de 
1914 à 1918, que, peut-être, si ce pacte 
n’avait pas existé, nous ne serions pas 
allés au bout de la guerre et qu’il y a eu 
bien des circonstances dramatiques, au 
cours de la guerre, où une des nations 
aurait pû lâcher pied, et tout le monde est 
unanime à dire que ce pacte nous a valu, 
en 1914, la victoire: personne n’y a man- 
qué. 

La Russie, sans doute, n’était pas pré- 
sente à la fin de la guerre, mais on sait 
la révolution qui avait emporté le régime 
qui avait signé le. papier. 

La Roumanie a paru y manquer, mais 
quand la Roumanie y a manqué, elle avait 
derrière elle la Russie qui était devenue 
hostile, l’Allemagne devant elle, la Tur- 
quie qui était hostile, la Bulgarie, &ui était 
hostile, et quand elle est entrée en 
guerre, aussitôt qu’elle l’a pu, elle a eu 
beaucoup de mal à se faire admettre au 
conseil des Grands, quand il s’est agi de 
traiter la paix. 

En 1939, même phénomène. Qui est-ce 
qui y a manqué ? Personne... sauf nous... 
Et quand je dis « nous », c’est une façon 
de parler. Les Norvégiens n’y ont pas 
manque. Les Polonais, avant eux, n’y ont 
pas manqué ; ils se sont fait massacrer de 
tous côtés, ils ont continué la guerre 
partout, pendant très longtemps, mais ils 
n’ont pas fait d’armistice. 

La Norvège' n’a pas fait d’armistice. 

'La Belgique n’a pas fait d’armistice. 

La Hollande n’a pas fait d’armistice. 

Le Luxembourg n’a pas fait d’armistice. 


Et, dans la suite, ni la Grèce attaqufe 
n’a fait d’armistice, ni la Yougoslavie, qui 
s’était arrachée des griffes du pacte qui 
venait d’être signé par le Régent, n’a non 
plus fait d’armistice. 

Nous seuls en avons fait un!... Et il 
s’agit de savoir comment il est arrivé que 
nous avons, je Je dis hautement, manqué 
à la parole de la France. 

Ce n’est pas la France qui a manqué à 
' sa parole, ce sont' ceux qui ont signé l’ar- 
mistice qui ont trahi la parole de la 
France. 

Une remarque qu’il faut faire c’est que 
cette ‘question a vraiment dominé les dé- 
bats, comme je vous le disais tout à 
l’heure. Elle est revenue sans cesse. 

~ Quand le général Weygand a annoncé 
son intention de venir, au conseil des mi- 
nistres, demander l’armistice, le mercredi 
12 juin, à Cangé, M. Paul Reynaud, avant 
de lui donner la parole, a résumé la ques- 
tion 'du pacte que nous avions fait avec 
l’Angleterre, et a dit combien il lui pa- 
raissait impossible qu’on puisse y man- 
quer. 

Quand le général Weygand a, eu pré- 
senté sa demande d’armistice, sans répon- 
dre aucunement à cette question morale, 
cette question^ d’engagement politique in- 
ternational si* grave, M. Paul Reynaud, 
avant de donner la parole aux différents 
ministres, leur a répété la gravité de 
l'engagement qui avait été signé et com- 
ment il lui paraissait impossible d’y pas- 
ser outre, indépendamment de^ toute 
espèce d’autres arguments. 

Le premier des ministres qui a parlé 
ensuite a accentué sur cette question, di- 
sant que nous faisions la guerre contre 
un pays qui avait l’habitude des chiffons 
de papier, que ce n’était pas quand on 
défendait une civilisation fondée sur des 
principes moraux comme celui de la pa- 
role donnée que nous pouvions trahir no- 
tre parole. 

Il en a donné des exemples. Il a mon- 
tre qu’en France ce serait la première fois 
qu’une chose comme celle-là se passerait 
et que la France manquerait à sa parole. 

La plupart des ministres qui se sont 
succédé: M. Campinclii, qui a pris la pa- 
role pour exposer que notre flotte était 
intacte, qu’on ne pouvait pas faire d’ar- 
mistice avec une flotte pareillement in- 
tacte, s’est appuyé aussi sur cet engage- 
ment d’honneur; 

M. Rollin, ministre des colonies, qui a 
parlé de notre empire, s’est appuyé aussi 
sur cet engagement d’honneur; 

M. Teîlier, qui a parlé au nom de l’agri- 
culture et des ressources qu’elle avait, et 
surtout au nom des pays sinistrés, des 
pavs envahis à ce moment-là, a encore 
paiié de celte question, 

La plupart des ministres qui ont parlé, 
la plupart de ceux qui devaient se mon- 
trer résistants dans la suite, ont signalé 
l’importance de cet engagement. 

Personne, d’autre part, n’y a répondu.- 

Quand le Maréchal... — l’accusé, je veux 
dire — quand l’accusé, à Cangé, s’est pro- 
noncé pour l’armistice, seul avec M. Prou- 
vost, aucun n’a donné de raison tirée de 
l’argument du caractère peu valable ou 
discutable dm'pacte du 28 mars. 

Au conseil du lendemain, après l’entre- 
vue Reynaud-Churcliill, où la question 
avait donc été posée de savoir si l’Angle- 
terre pourrait nous relever, un jour, de 
l’engagement que nous avions pris, j’avais 
trouvé, la veille, très imprudent d’entrer 
dans un engagement de ce genre. 


Je l’avais trouvé très imprudent paw$* 
que la demande de M. Chautemps me pa- ÿ . 
laissait extrêmement insidieuse et biéng 
qu’il vienne de se prononcer contre l’ar- 
mistice, pour son rejet immédiat, avec» 
des arguments tels que j’ai craint, au ino-p 
ment où il l’a demandé, tout à la fin du ^ 
conseil, quand il était déjà à moitié levé.p 
que M Reynaud demande à M. Churchill fî; 
qu’il devait voir le lendemain, de rame-;:/ 
ner à Cangé, mais de lui demander au- ; -: 
paravant, si le Gouvernement anglais se- : : : 
rait susceptible de nous délier de notre 
parole, j’avais trouvé la chose très impru«* 
dente. J’avais été très heureux qu’à Tours,* 
à la partie de la réunion à laquelle j’avais |g 
assisté, aussitôt après la réunion officielle ^ 
avec M. Jeanneney et M. Ilerriot, l’un et H 
i’abtre des deux présidents des Chambra || 
nient pris la parole, devant Churchill et; ; 
les cinq Anglais et les quelques Français m 
qui étaient là, pour soutenir justement ce/,'j 
point que nous n’abandonnerions pas la : 
parole donnée, que nous la tiendrions l’un|& 
et l’autre. 

M. Ilerriot, je l’ai répété souvent, a fait,: ;] 
ce jour-là, devant dix personnes, un dc$$i 
plus beaux discours de sa carrière sur a 
thème. 

Le lendemain, à ce second conseil der;/ 
Cangé, extrêmement agité par une foule* 
d’incidents, par une foule de péripéties, $ 
on est revenu encore sur la question; *onÈffl 
y est revenu un très grand nombre de fois.g| 
Cette question a dominé le débat. 

On y est revenu quand on est arrivé à 
Bordeaux, et un de ceux qui n’avaient ja- 
mais parlé jusque-là, M. Rio, ministre de 
la marine marchande, a parlé, s’adressant ! 
à l’accusé d’aujourd’hui, pour le supplier , 
de tenir compte de cette question de h' 
parole d’honneur Et dans un discours poé-.-j 
tique, extrêmement imagé et qui a frappé* 
tout le monde, il disait: 

« Pour moi, je suis comme le mage qui® 
suivait l’étoile: quand j’ai donné ma pa-^ 
rôle, quand l'honneur est là, je le suis et ; 
je suis sûr d’être dans le bon chemin ‘ 

Et je dirai que, jusqu’au bout, cette ; 
question est revenue, elle est revenue sans y. 
cesse, tellement qu’à la dernière séance, ; 
la plus agitée de beaucoup, M. Paul Rey*3 
naud y est revenu lui-même. Scs ainis|| 
sont revenus sur la question. 

M. Paul Reynaud a fait la comparaison* 
entre le roi Léopold et son père, Albert. Un^jv 
autre a fait la comparaison entre Léopiffl* 
et Wilhelmine, et quand 'on dit que les 3 *- 
principes sont des choses morales, qu’en;.;- 
les violant il n’y a pas toujours des coii-gj 
séquences pratiques, on ne peut pas dira;? 
que ce soit vrai, que ce soit toujours vrai,|j 
et que la conscience morale ne se vengôjp 
pas, bien souvent! 

A l’heure actuelle, la reine Wilhelmine® 
est sur son trôle... Elle était à ce nio-M 
ment-là en Angleterre. 

La grande-duchesse de Luxembourg, quij-$ 
était aussi en Angleterre, est sur son^ 
trône. 

Le roi de Norvège est sur son trône. , 

Ils sont accueillis par leurs peuples. H 

Le roi Léopold n’y est pas encore, et || 
l’accusé d’aujourd’hui est devant la Haute* 
Cour. 

Ceux qui ont observé les principes se^g 
trouvent par conséquent, en misant sur h* 
vérité et sur la conscience morale, avoir' 
misé, sur le bon droit, sur la réussite. 

J’ajoute une chose: comment la séance || 
s’est-elle levée ? Avant la lin de ce 
bat, un des ministres, impatienté par une. 
observation de M. Baudouin, s’est, tout* 
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à coup, tourne vers M. Paul Reynaud et 
lui. a dit: 

« Vous, monsieur le président, qui avez 
signé ce pacte,. vous qui Pavez signé en sa- 
chant que c’était nous qui avions de- 
mandé qu’on incluse P interdiction de l’ar- 
mistice, qui était uile nouveauté, en même 
temps que 1 inclusion de l'interdiction de 
la paix séparée, qui était une imitation de 
1914; vous qui avez négocié ce jpacte, qui 
Pavez signé, qui avez vu l’ellet qu’il avait 
produit, et comme il avait été imité par 
toutes les nations qui n’avaient pas voulu 
faire d’armistice; vous qui avez négocié 
une première fois une demande vis-à-vis 
de P Angleterre de nous relever de notre 
parole; vous qui avez la responsabilité de 
la conduite de la France et de son hon- 
neur, dites-nous, d’une façon nette, et 
dites à tout le monde si, en votre fime et 
conscience, vous considérez toujours que 
la France est formellement engagée dans 
son honneur ? » 

M. Paul Reynaud s’est levé et a dit: 

« Parfaitement, totalement ». 

Et il a ajouté, se tournant vers le Pré- 
sident de la République: 

« J’ai besoin d’un entretien personnel 
avec le Président de la République, et je 
lui demande cet entretien. Nous remet- 
tons la séance à 22 heures ». 

Et celle-ci a eu lieu tout autrement. Mais 
on peut dire que, depuis le premier mo- 
ment où la crise de F armistice a éclaté 
jusqu’au moment où elle s’est terminée, 
la question morale, la question du respect 
des engagements, la question du respect 
klc notre engagement vis-à-vis de l’An- 
gleterre et des autres Alliés, s’est posée 
avec force. 

Est-ce que ce n’était qu’une question 
morale indiscutable ? 

Les gens ont dit: 

« Mais est-ce que vous n’aviez pas des 
circonstances atténuantes? » 

Comment, messieurs, on cherche des cir- 
constances atténuantes? On nous dit: 

« L’Angleterre n’a pas envoyé assez 
d’avions... L’Angleterre ne nous apportait 
pas un appui suffisant... L’Angleterre par 
ci... l’Angleterre par là... ». 

Mais, messieurs, l’accord a été signé le 
28 mars. Il y dvâit longtemps que la guerre 
était commencée. Depuis le commence- 
ment du mois de septembre, on savait ce 
que' l’Angle terre nous apportait; on savait 
quelles conventions militaires avaient été 
signées avec nous. 

Il suffit de demander à M. Paul Reynaud 
si ces conventions militaires ont été par- 
faitement appliquées. 

Mais on le savait, on le voyait... Ce 
n'est pas à ce moment qu’il fallait se 
douter de toutes ces choses-là. 

Si on le voulait, il fallait repousser le 
pacte avant qu’on ne le propose, en po- 
sant des questions à l’Angleterre. Mais un 
pacte comme celui-là conclu, pendant la 
guerre, essayer de tricher avec lui et 
sous des prétextes quelconques, alors que, 
par-dessus le marché, ce pacte était sin- 
gulièrement plus solennel que celui de 
1914 !... 

En 1914, M. Delcassé, du conseil des mi- 
nistres, avait ( proposé aux autres nations 
un pacte interdisant les paix séparées. 
Mais, cette fois, quand M. Paul Reynaud 
était allé le faire signer en Angleterre, il 
était revenu devant les Chambres. 11 y a 
çu deux séances où les débats ont "été 


prolongés. M. Paul Reynaud a en l’una- 
nimité au Sénat, la quasi unanimité à la 
Chambre, puisqu'il n’y avait que 16 voix 
contre lui ce jour-là. C’éUyil une façon de 
plébisciter le ’ pacte anglo-français. 

Et quand je drs qu’il y avait 16 voix qui* 
étaient contre M. Paul Reynaud, elles 
étaient contre la constitution de son mi- 
nistère, parce que les 16 qui venaient de 
voter jugeaient que le ministère, tel qu’il 
était constitué, n’était pas capable de me- 
ner la guerre, mais ils étaient favorables 
au pacte, — et j’en sais quelque chose 
puisque j’étais parmi les 16 qui n’ont pas 
voté, ce jour-lù, pour M. Paul Reynaucî. 

Je dis que, dans ces conditions, dés- 
obéir à un pacle comme celui-là est, vé- 
ritablement, trahir la parole de la France. 

Voilà un des points qui ont dominé les 
débats de la crise de l’armistice. 

Je voudrais en préciser trois autres, qui 
ont paru peut-être accessoires au public 
et que l’opinion comprend encore très mal 
à l’heure actuelle, me semble-t-il, malgré 
que ce soit simple. 

Le premier, c’est la différence entre 
l’armistice et la reddition ou la capitula- 
tion. C’est un sujet sur lequel on est re- 
venu depiiis la première jusqu’à la der- 
nière séance, peut-être sous une forme 
compliquée et qui a échappé au public, 
mais qui, comme je le disais, est, cepen- 
dant, très simple. 

Une reddition ou une capitulation de 
troupes, est affaire du commandement mi- 
litaire. C’est au commandement militaire 
à juger si tout à coup une unité étant 
encerclée, il est inutile d’en faire massa- 
crer les hommes, et s’il est préférable 
qu’elle, se rende, s’il est préférable qu’elle 
soit faite prisonnière. C’est un engagement 
local, c’est une perte locale et temporaire. 

Un armistice, au contraire, c’est aiîaire 
de gouvernement, signée par le gouverne- 
ment; c’est toute la France et tout l’avenir 
de la France qui est engagé. 

Il y a une différence immense, et je 
dirai que celle différence est d’autant plus 
grande que quand on signe un armistice, 
quand on est envahi par les armées 
d’Hitler, et qu’on sait que, celui-là, la 
première condition qu’il imposera comme 
condition d’armisl/ice, ce sera le désarme- 
ment total de la France — il ne fera pas 
comme nous en . 1918, qui avons laissé 
partir l’armée allemande avec ses armes, 
sous prétexte qu’elle avait bien combattu, 
ce qui lui a permis d’arriver chez elle en 
triomphatrice,. — avec Hitler, nous étions 
sûrs qu’une chose comme celle-là n’arri- 
verait pas. 

Nous n’avions pas besoin de lire les 
écrits et les doctrines nationales-socialis- 
tes, ni Hein Kampf; nous n’avions qu’à 
voir ce qui s’était passé en Tchécoslova- 
quie, en Pologne ou en Autriche. Nous 
étions sûrs que, battus comme nous Pé- 
tions, sous la domination allemande, 
Hitler nous imposerait, en cas d’armistice, 
un désarmement total; et après, il nous 
imposerait ce qu’il voudrait. 

Pour tous ceux qui craignaient l’armis- 
tice, qu’est-ce qu’ils craignaient ? C’est 
que l’avenir de la France ne soit engagé 
de telle façon, que, quelles que soient les 
conditions d’armistiçe, du moment qu’il y 
aurait le désarmement total, toute là 
France serait submergée. Un beau jour, 
elle serait asservie pour des années et des 
années — je ne dis pas mille ans, comme 
le disait Hitler — mais certainement pour 
des générations. 

Tous ceux qui avaient souci de la France 
disaient : « Un armistice ? Jamais ! Em- 
pêcher, par une reddition, par deux red- 
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dilions, des corps d’armée d’être massa- 
crés inutilement, c’est une chose locale ». 

On a dit au général Wcygand: « Qu’est- 
ce que vous objectez à cette thèse pourtant 
si simple et qui s’impose, puisque lui- 
même, .en venant à Cangé, apportait sa 
première demande d’armistice ? » IL m’a- 
vait dit: « C’est une question de gouver- 
• nement, et c’est pourquoi je viens devant 
le Gouvernement ». M. Paul Reynaud lui 
a dit: « Mais, pourquoi n’acceptez-vous 
pas la reddition ?» — « C’est une question 
de J/ honneur de l’armée qui s’y oppose », 
a-t-il répondu. 

Je dois dire que j’ai toujours aimé l’ar- 
mée, que j’ai toujours? admiré l’armée. J’ai 
toujours voté les dépenses militaires, au- 
tant que possible. J’ai fait pour l’armée 
tout ce que je pouvais. Nous sommes ha- 
bitués, dans l’Est, à savoir ce que c’est 
que l’armée. Mais me dire que se rendre 
c’est un cas contraire à l’honneur !... 

Oui, cela dépend des cas. Il y a des pri- 
sonniers qui passent en jugement parce 
qu’ils se sont rendus trop tôt, trop vite 
ou dans de trop mauvaises conditions, ou 
contre un ordre qui leur était donné. Mais 
la reddition a été nécessaire bien souvent. 
Tandis que l’armistice, c’est une tout autre 
affaire et ce n’est pas l’affaire du com- 
mandement militaire. A moins qu’il ne 
veuille passer sur les épaules du gouver- 
nement, ce qui est le fruit de ses propres 
responsabilités, ou à moins qu’il ne veuille 
des choses plus difficiles à avouer encore. 

En effet, pourquoi celle question a-t-elle 
été compliquée. Elle a été compliquée 
parce que, devant la résistance du géné- 
raMVeygand, M. Paul Reynaud lui a pro- 
posé, presque dès le début, ce qu’il a ap- 
pelé la « méthode hollandaise » et ce que 
le public n’a pas très bien compris quand 
il en a entendu* parler pour la première 
fois. 

Les Hollandais avaient donné en bloc à 
leur armée l’autorisation de capituler. M. 
Paul Reynaud faisait déjà une singulière 
concession aux autorités militaires en pre- 
nant, lui, la responsabilité personnelle de 
les couvrir, en donnant un ordre comme 
celui-là. 

Comment se fait-il que l’autorité mili- 
taire n’ait pas accepté un pareil sacrifice 
de la part de M. Paul Reynaud? Qu’avait- 
elle donc dans l’esprit pour vouloir à tout 
prix que ce soit le Gouvernement qui 
prenne la responsabilité d’un armistice, et 
d’un armistice qui engageait la Franco de 
la façon la plus déplorable ? 

Il était certain qu' Hitler se jetterait sut 
cet armistice. On n’a pas eu besoin du 
discours de M.. Churchill du 18 juin pour 
savoir que l’ennemi avait un épuisement 
relatif et qu’il était obligé de regrouper 
ses forces. On le savait: 

Néanmoins, l’autorité militaire s’est en- 
têtée jusqu’au bout à ne pas vouloir de 
reddition ou à ne pas vouloir de capitula- 
tion localisée au point de vue militaire et 
à vouloir que le Gouvernement se charge 
d’une responsabilité qui n’était pas la 
sienne et dont il ne voulait pas, parce 
qu’il né voulait pas d’armistice. 

Messieurs, je pense que ce point, je P ai 
expliqué d’une façon suffisamment claire. 

Il y en a un second du même genre, 
qui a troublé beaucoup les esprits aussi, 
qui est revenu aussi tous les jours, qui 
a commencé dès le premier Conseil de 
Cangé, d’une façon très anodine, mais qui 
s’est enflé à un tel point qu’à la dernière 
séance, c’est pr.esque lui qui a disloqué le 
-ministère. 

Il y a une différence entre la demande 
d’armistice et une soi-disant demande de 
conditions de paix. 
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Quand des belligérants sont face à face, 
Bs demandent un armistice. C'est une chose 
connue. L'un, des belligérants demande à 
l'autre: « Quelles sont vos conditions d’ar- 
mistice? » L'autre les lui refuse ou les lui 
•donne. C'est une chose claire, tradition- 
nelle, qui date de’ tous les temps. 

Pourquoi a-t-on inventé, à Cangé et à 
Bordeaux, de dire: « Mais nous ne voulons 
pa^ demander l'armistice. Nous allons de- 
mander, soit directement, soit par une voie 
détournée, comme celle de M. Roosevelt 
ou celle du Pape, nous allons demander 
aux Allemands quelles seraient leurs con- 


ditions de paix, et quand ils les auront 
•eacti' 


fait connaître, la réaction de l’opinion 
française sera telle que nous serons auto- 
risés, par l’opinion, à continuer la guerre ». 

Messieurs, comment des esprits de bon 
sens peuvent-ils imaginer qu’il y aurait 
jamais un belligérant comme Hitler, sur- 
tout vainqueur et surtout du tempérament 
d’Hitler, qui irait nous livrer ses condi- 
tions de paix et qui dirait: « Voilà ce que 
je vous demanderai au moment de la 
paix ». 

Il allait d'abord, comme première con- 
dition — je le dis et je le répéterai — il 
allait nous demander le désarmement total 
et nous l’imposer. Après cela, il faisait de 
nous tout ce qu’il voulait. 

Mais comment est-ce que ce système 
singulier, dont un enfant aurait dû rire, 
comment à-t-il trouvé un écho auprès de 
certains membres du ministère Paul Rey- 
naud? Et cet écho, je me l’explique bien le 
premier joui’, parce que, devant la violence 
avec laquelle il avait été soutenu par la 
plupart des ministres — tous ceux qui 
pensaient qu’iL était impossible de man- 


quer à la parole donnée au point de vue 
ae l'armistice — on s'élait dit: « 


Voici 

une façon de tourner l’affaire. Là, nous ne 
manquerons pas à la parole donnée ». 


Mais c'était manquer de la môme façon 
à la parole donnée, d'abord parce que 


c’était ruser et tricher de la môme façon. 


Mais surtout, qu’est-ce que c'était? C'était 
i m 


nous engager dans une voie impossible. II 
était impossible d’imaginer qu’ Hitler nous 
donnerait jamais ses conditions de paix. 
Et c'était si vrai, messieurs, que, quand 
le parti qui avait inventé ce système, con- 
duit surtout par M. Chautemps mais sous 
la gouverne de l'accusé d’aujourd’hui — 
sous sa gouverne, car c'est lui qui a con- 
duit toutes les questions d’armistice, 
'comme je vous le démontrerai tout à 
l’heure — quand M. Chautemps a été au 
pouvoir, qu’est-ce qu'il a fait? Qu'est-ce 
qu'il a demandé? C’était l'armistice pur et 
simple. 


Or, dans le cours de l’après-midi, M. 
Chautemps défendait cette thèse et disait: 
« Mais ce n'est pas l'armistice que nous 
voulons. Nous voulons, par des détours, 
savon’ quelles seront les conditions de 
paix afin d’amener la réaction psycholo- 
gique du peuple français ». 

Quelques heures plus tard, cinq ou six 
heures plus tard, qu'est-ce qui se- passe? 
M. Chautemps et les autres sont au gou- 
vernement. Et instantanément, avant môme 
que le ministère ne soit complètement 
formé, on fait venir M. de Lequerica et 
on fqit^a demande d’armistice, et de l’ar- 
mistice tout à fait ordinaire. C’était la 
preuve que ce n’était qu'une ruse. 

On dira peut-être: « Mais ce n'était *pas 
une ruse », puisque le lendemain après- 
midi, M. Baudouin , à la radio, a déclaré 
tout à coup: « Ce n'est pas l'armistice 
qu’on va demander, ee sont les" conditions 
de paix ». Il avait l’air de venir à la combi- 
Jtèison Chautemps. 


En quoi n’était-ce qu'une ruse? Mes- 
sieurs, c’est très simple. 


Quand l'accusé avait, par sa première 
radio, annoncé qu’il considérait comme 
•nécessaire de cesser le combat, c’était bien 
la demande d’armistice, le « cessez le 
combat ». La réaction avait été tellement 
vive dans toute la France, et mé me à Bor- 
deaux, môme dans le fief de M. Marquet,- 
où était installé M. Laval et où il opérait 
depuis plusieurs jours, môme dans le siège 
avait été telle que le Gouvernement avait 
avait été telle que le gouvernement avait 
dû corriger et atténuer un certain nombre 
de ses alîirmations du matin. 


La radio, qui avait annoncé, à midi 
trente, qu’il fallait' cesser le combat, an- 


nonçait, dans les . disques suivants, qu’il 
MÊm * " -sser le 


fallait tenter de cesser le combat. Elle avait 
annoncé que l'accusé faisait don à la 
France de sa personne pour atténuer son 
malheur. On avait supprimé, dans les 
radios successives, les mots « pour atté- 
nuer son malheur », parce qu’on se disait 
que, tout de même, pendant que tant de 
jeunes gens mouraient, eux, vraiment, 
faisant don de leur personne à la France, 
se sacrifiant pour la France, eux, il était 
un petit peu ironique de parler de l’atté- 
nuation du malheur de la France avec 
l’arrivée de l’accusé au pouvoir. 

Mais la phrase de M. Baudouin, qui pre- 
nait la radio pour essayer de calmer l’opi- 
nion en France, était beaucoup plus grave. 
Il y revenait en apparence. Mais, le Lomde- 
main ou le surlendemain, il n’en étaitjplus 
question; il n’était plus absolument ques- 
tion, ensuite, que d^armistice. 

Je dis donc que, dans ce cas, cette ques- 
tion de l'armistice a été battue eù brèche, 
pendant toute la crise, par la proposition 
Chautemps. 

Mais cette proposition n'était qu'un 
leurre. Elle s'est avérée un leurre puis- 
qu'elle n'a pas été appliquée par eux. 

Il y a une troisième question, qui a aussi 
beaucoup embrouillé les choses et qui a 
régné constamment, parce qu’il semble 
bien que, s'il y avait eu des procès-ver- 
baux de ces conseils des ministres, on 
verrait volontiers qu'on va de question en 
question à côté de l'armistice, mais qu’on 
se répète: c’est la question du départ de 
France. 


Si on quittait la France, il est évident 
qu'il n’y avait plus d'armistice possible. 

Pourquoi l’accusé, dès qu’il est entré 
dans le Ministère Reynaïuî, a-t-il, à un 
des premiers conseils des ministres aux- 
quels il a assisté, déclaré que, lui, ne 
quitterait pas la France, déclaré qu’il ne 
serait pas effrayé de voir Hitler, qu’entre 
soldats on pouvait, dans l’honneur, obtenir 
des conditions de paix meilleures qu’avec 
d’autres, alors que le premier devoir d’un 


gouvernement, quand la gaicrre éclate, 
c’est d'être à l’abri pour garder toute sa 
liberté. 'Si cruel que ce soit de laisser des 


c'est 


re à 


pour garder toute sa 


liberté. ' Si cruel que ce so 
populations, si difficile que ce soit quelque- 
fois de quitter le sol du 


__ quitter le sol du pavs, il faut le 

quitter si on veut garder la liberté de 
commander des armées et des Hottes, si 
on veut continuer la lutte. 


Mais tout le monde sait que, dans toutes 
les guerres, tous les gouvernants l’ont 
quitté quand il l’a fallu. Dans la guerre 
de 1914, le gouvernement belge a dû quit- 
ter son sol et il n’en a plus gardé que le 
petit coin de la Panne. Le gouvernement 
luxembourgeois avait dû quitter son sol. 

Tous les gouvernements qui sont mena- 
cés, comme l’a été le gouvernement nor- 


végien, comme l’a été le gouvernement 


hollandais, comme l’a été le gouvernement 
belge, comme l’a été le gouvernement 


luxembourgeois, comme l’a été le gouver* 
nement grec, tous les gouvernements les 
uns après les autres ont quitté leur sol. 

Or, chaque fois que la question de l’ar- 
mistice se présentait, Paccusé disait: 
« Moi, je ne quitterai pas le sol du pays ». 
Quand, à Cangé, il a sorti, à la seconde 
séance, sa petite déclaration, elle était 
courte, mais elle contenait cinq fois cet 
avertissement qu’il ne quitterait pas le 
pays. 11 l’a toujours dit. 

Pourquoi ne voulait-il pas quitter le 
pays? Parce que le jour où le Gouverne-, 
ment aurait quitté le pays, ce jour-là il 


% 




n’y avait plus d’armistice possible ; c’était 
I I' tue 


la certitude que la guerre continuait. 

Il avait gagné à sa cause le général Wey* 
garni. Le général Weygand, à Cangé, nous 




w j-, w lu 4, ci . jl a jlivwsj 

a dit: « Dût-on me mettre les fers auj 
pieds, je ne quitterai pas le pays ». Un 
généralissime doit cependant obéir aux 
ordres du gouvernement qui lui dut: « Il 
convient de vous porter 1£, là où il con- 
vient de porter la guerre ». Il fait ses opé- 
rations à sa guise et il doit en prendre la 
responsabilité. Mais lui, il doit obéir. La 
formule « Dût-on me mettre les fers aux 
pieds » n’est pas coutumière. Le général 
Weygand, l’a cependant employée dans ses 
dépositions singulières de Riom. Je Pavais 
entendu, pendant l’hiver 1939-1940, em- 


ployer la même .expression, mais avec un 
but tout autre. 


Je l’ai entendu dans une réunion dire: 


« Et cette fois-ci je vous jure que nous gar- 


derons la ligne du Rhin, que je ferai tous 
mes efforts, dût-on me mettre les fers aux. 
pieds ». C’était dans une autre acception 
qu’il employait cette formule. Mais lui 
aussi annonçait qu’il ue voulait pas partir. 

Et quand le Gouvernement étant cons- 
titué, a annoncé, le lundi 18, que peut- 
être il allait partir, qu’un des vice-prési- 
dents, M. Chautemps, allait se transporter 
en Afrique avec un certain nombre de 
ministres, que les présidents des Cham- 
bres le suivraient, que les parlementai- 
res qui se trouvaient dans les environs 
étaient invités à le suivre sur le Massilia 
ou de toute autre façon, est-ce que c’était 
une ruse ou non.? 




J’ai pensé du premier jour que c’était 
une ruse. Je l’ai dit et répété. Le Massilia 


était un véritable gnet-apens .qui avait 
pour but minimum d’écarter de l’activité 


politique la plus grande partie de ceux 
qui gênaient à ce moment-là le Gouver- 
nement parce qu’ils avaient été témoins 
de ce qui s’était passé au conseil des mi- 
nistres. Mais est-ce que vraiment ceux qui 


se sont embarqués sur le Massilia .étaient 
Me 


convaincus que le Gouvernement partirait ? 
Non. 


A beaucoup d’entre eux j’ai posé la 
question au moment du départ, à M. Man- 
de!, en particulier, qui m’a dit: « Je n’ai 


pas plus confiance que vous dans le Gou- 
vernement mais il faut que j’aille là-bas ». 

Je n’avais pas confiance, moi, pour- 
quoi ? Parce que je n’avais pas confiance 
dans le Gouvernement, mais j’ai été sauvé, 
moi, par hasard : j’ai rencontré à 8 heures 
du soir, au moment où j’aurais pu m’em- 
barquer, un officier de marine 'qui a pu 
téléphoner à la présidence, et qui m’a ap- 
pris que tout était remis au lendemain, 
même la question de savoir s’il y aurait 
oui ou non un départ. Donc nous avons 
été un certain nombre à rentrer à Bor- 
deaux en' disant: Si le Gouvernement part, 
nous l'accompagnerons, mai's nous ne le 
précéderons pas parce que nous sommes 
trop convaincus qu’il ne veut pas partir. 

L’accusé l’a dit dès le premier moment. 
Là il ne s’est pas caché, et il a dit: .« Je 
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ne partirai pas, je resterai au milieu des 
populations. » Je le répète! Pour quelles 
raisons ? alors que c’est si naturel, si obli- 
gatoire pour un gouvernement de se met- 
tre à l’abri de l’ennemi ? C’est parce que 
l’armistice n’auriiit plus été possible, que 
la guerre aurait continué, si on avait pris 
. Je chemin d’Alger. 

Ces trois questions ainsi déblayées, et 
vous voyez qu’elles ont tout de même, 
avec la (première que je vous indiquais tout 
à l’heure, sur Rengagement du 2S mars 
r. 1940, occupé beaucoup de séances, je vou- 
drais vous résumer non pas tous les ar- 
1 guments que pendant une douzaine de 
séances 'ou une dizaine de séances nous 
avons entendus, mais l’impression géné- 
rale sur ce qui s’est dit dans ces séances, 
et les principales remarques qu’on peut 
en faire s 

L’accusé n’a pas parlé beaucoup mais 
Il a parlé chaque fois à coup sûr. Je l’avais 
déjà vu dans le ministère Doumergue, et 
j’avais vu combien il était un homme re- 
doutable. Je ne suis pas de ceux qui lui 
dénient sa valeur. Je ne parle pas de sa 
B valeur pour laquelle nous lui sommes tou- 
jours reconnaissants en ce qui concerne 
les cours qu’il a faits à l’école de guerre, 
sur la concentration du feu où des généra- 
tions d’officiers ont eu de l'admiration 
pour lui, du service qu’il nous a rendu 
en 1917, au moment des mutineries — 
j’ai moins d’admiration pour beaucoup de 
choses de sa carrière — mais au point de 
vue des débats, malgré son silence, j’ai 
admiré, sous le ministère Doumergue — 
si on peut dire admirer — je n’emploierai 
pas. le mot à propos des séances de l’ar- 
mistice — la façon dont il était tenace 
dans ses idées, dont il les poursuivait, non 
seulement avec quelle fermeté, mais avec 
quelle astuce et quelle ruse. 

S’il ne parlait pas lui-même, tous ceux 
qui étaient autour de lui et qui étaient 
bien connus comme ses familiers, comme 
b ses factotums, on peut dire, nous les 
B voyions agir, nous les entendions parler. 

Voulez-vous que par un seul exemple 
je vous dise combien c^mot de « facto- 
tum )> est- exact ? 

Au premier conseil de Cangé, j’avais dit 
qu’il fallait préparer tout de suite le dé- 
■ part pour l’Algérie. Le lendemain malin 
i je suis amené à aller au ministère des ü- 
I, nances .pour régler une question de service. 

L On m'e dit: le mini -ire dés finances est 
• chez l’accusé. Je rentre chez moi. Une 
heure après, M. Bouthillier, ministre des 
^ finances, vient me -voir et me fait remar- 
quer que j’ai prononcé des paroles bien 
| imprudentes la veille et que le Maréchal 
me met en garde contre le danger de quit- 
ter la France, contre lé danger pour le 
Gouvernement de quitter le sol national. 

M. Bouthillier était, comme on sait, 
constamment dans le sillage du Maréchal. 
Il l’encadrait avec M. Baudouin à chacune 
de leur sortie du conseil et à Cangé el 
à Bordeaux, avec M. Prouvost, le général 
Weygand, M. Ch au temps, de sorte que 
; nous avons pu très bien suivre tout ce qui 
se passait. Mais je jes prends tous; tous 
ceux qui devaient demander l’armistice 
: nous ont-ils donné dès raisons militaires 
pendant cette quinzaine •? Je voudrais que 
j vous puissiez consulter tous les ministres 
les uns aprè's les autres. Les raisons mili- 
taires qui devaient cependant être les rai- 
!: sons dominantes, car les ministres ont 
beau être des civils, il faut tout d-e même, 
quand on leur demande un armistice, leur 
r donner des raisons d’ordre militaire. * Ce. 
sont celles-là avant tout qu’il faut leur 
donner, plus que des raisons diplomati- 


ques, et surtout plus que des raisons in- 
térieures. 

Le général Weygand îv était-il pas capa- 
ble de donner des raisons militaires ? Le 
général Weygand — je vous demande par- 
don de me mettre ' en cause sur cette 
question — je l’avais connu par le maré- 
chal Foc-h depuis vingt-cinq ans, je puis 
dire que c’était un ami en qui j’avais la 
plus grande confiance, pour lequel •j’avais 
la plus grande admiration. Cela n'empê- 
che pas que cela a été pour moi, quand 
je l’ai vu revenir et si peu commander, 
une déception profonde et quand j’ai vu 
sa conduite, cela à été pour* moi quelque 
chose d’incompréhensible. Mais je dis tout 
de même que je l’ai retrouvé lui-même 
quand, le 27 mai, il est venu nous annon- 
cer la capitulation du roi Léopold. 

Le conseil des ministres était réuni à 
dix heures du soir. Il fa racontée avec 
une sobriété militaire, ainsi que les mesu- 
res qu’il avait prises immédiatement pour 
parer au danger le plus immédiat; il l’a 
fait avec la plus grande ' maîtrise. Il a 
écouté ensuite M. Daladier nous faire des 
propositions au sujet de l’Italie, et comme 
à la fin — il était déjà f h. 30 du malin — 
quelqu’un a dit: « Mais puisque nous 
avons le généralissime, ne pourrait-il 
pas nous réconforter en nous donnant des 
renseignements sur la position exacte de 
l’armée française ? » En Fespa.ce de trois 
quarts d’heure, le général Weÿgand — je 
le répète, je Fai retrouvé tout à fait lui- 
même — nous a brossé un tableau de la 
situation; il a montré quelles étaient ses 
dispositions sur la ligne de l’Ailette, de 
la Somme, jusqu’au Jura, ce qu’il avait 
laissé de troupes dans les Alpes el en Tu- 
nisie; il nous a fait un tableau remarqua- 
ble qui, en effet, a réconforté tout le 
monde parce que, le 28 mai à 1 h. 36 ou 
2 h. 30 du matin, il terminait ce petit 
tableau en nous disant: ((Je serais cou- 
pable si je ne vous montrais pas l’extrême 
gravité de la situation ; je serais ridicule si 
je vous disais que je suis sûr de battre 
l’ennemi; mais je manquerais à mon de- 
voir si je ne vous disais pas que j'ai toute 
confiance dans la victoire finale ». 

Le général Weygand, quand il nous a 
apporté l’armistice, nous a apporté des af- 
firmations, le lendemain il nous a apporté 
de nouveau des affirmations; il n’y a qu’à 
Bordeaux, quand il nous a expliqué com- 
ment l’armée était alors coupée en trois 
tronçons qui ne communiquaient plus en- 
tre eux, qui n’avaient plus de liaisons, 
qu’il a consenti à nous donner quelques 
détails, que nous savions d’ailleurs pour 
la’ plupart. Mais nous pouvons dire /que 
les raisons' militaires, qui nous ont été 
données pendant cette semaine pour faire 
l 'armistice, nous n’en avons pas entendu 
de véritablement sérieuses et de véritable- 
ment valables. Nous avons entendu des 
affirmations, par exemple de la part de l'ac- 
cusé: rien, rien n’était plus. possible. Mais 
son grand argument qu’il avait employé 
dès la iircmière séance de Cangé. c’est 
qu’il fallait suivre les chefs militaires, 
qu’eux seuls étaient compétents. 

Nous ne trouvions pas que les chefs mi- 
litaires qui n'ont pas seuls les responsabi- 
lité-, qui les partagent avec d’autres, avec 
les chefs politiques, avec les chefs de l’in- 
dustrie, dans la préparation de la guerre, 
nous ne trouvions pas que les chefs mili- 
taires s’étaient tellement distingués, et sur- 
tout dans la conduite énergique de la 
guerre, que nous puissions, que nous de- 
vions leur faire amsi confiance, sans au- 
tre forme de raison. 

Mais, ce cpril y a eu de plus étonnant, 
c’est que si on ne nous donnait pas de 


raisons militaires, nous, nous essayions 
d'en donner, nous essayions de donner 
ûec raisons diplomatiques. 

Je me rappelle la force avec laquelle 
M. Paul Beynaud a démontré dès le pre- 
mier jour au général Weygand qu’il n’a- 
vait pas affaire à un homme quelconque, 
à un homme comme un autre avec Hitler, 
qu’il avait affaire à une sorte de Gengis- 
Klian, à une sorte de Tanrerlan. Il en a 
fait une description* très forte; tout a 
glissé sur ce que j’appellerais: nos adver- 
saires au sein du conseil. 

Nous leur avons fait valoir les raisons 
diplomatiques; nous lemv avons fait va- 
loir ce que deviendrait la France, com- 
ment elle serait asservie. Tout a glissé et 
nous n’a vous jamais, dans aucun cas, ob- 
tenu de réponse. 

En revanche, quand il s’est agi de 
questions d’ordre intérieur, qu’est -ce qui 
nous a le plus frappés dans les paroles du 
général Weygand, quand il nous a apporté 
F armistice ’à Cangé le 12 juin 1910, au 
soir ? C’est de nous dire que si nous ‘tar- 
dions, nous n'aurions plus d’armée pour 
maintenir l’ordre vis-à-vis des troubles 
qui se produiraient certainement à .l'inté- 
rieur^ 

Comment : la préoccupation du géné- 
ra li.ssime est -une préoccupation d’ordre 
intérieur, qui nous regarde, nous Gouver- 
nement, nous conseil des ministres. Cette 
préoccupation n’est pas essentiellement 
celle de battre T ennemi comme le général 
Weygand le répétait si souvent jadis. Or la 
préoccupation des militaires, ce (pii leur 
convenait, cc qui ét&iTleur lot dans la vie, 
la seule chose qui dépendait d'eux, la 
seule obligation pour eux était d tut i ver 
.à battre Fennertii. Le général Weygand 
n’eii était donc plus bV. fl est revenu à 
plusieurs reprises sur cette question. 

Il y^a beaucoup de petits détails: au 
commencement du second conseil de 
Cangé, le général arrive en retard et, 
tout à coup, il dit au président de la Ré- 
publique à haute voix: « M. le président, 
est-ce que vous avez communication de 
cette dépêche que je vous ai transmise ce 
matin » et dont il lui redonne une se- 
conde copie,, qui annonçait les Allemands 
à Aubervil fiers et l’instailation de Thorez 
à l’Elysée le soir même 7 

Vous savez F incident qui a eu lieu à ce 
moment-là. M. Mânéel a pris le téléphone, 
a communiqué avec Té préfet de police et 
vous savez comment le préfet de police 
lui a dit.: « 11 n’est rien d’analogue, tout 
est calme dans la région d’Aubervilliers ». 
Vous savez "comment Mandel est revenu 
dire au président de la République : « Voi- 
là ce que me communique M. Lang ei on, 
et celui-ci reste à l’appareil pour - vous 
écouter et savoir ce que. vous en pensez ». 
M. Lebrun a dit: « Ce n’est pas mon rôle 
de servir d’arbitre entre les uns et les- 
autres t. 

Mais il n’en est pas moins vrai que cet 
argument de ITiorez à l’Elysée n’était pas 
mi argument d'ordre militaire, mais d'or- 
dre intérieur. 

Le jour où j’ai parlé pour la dernière 
fois au générai Weygand, c’était à Bor- 
deaux, quand arrivant tout à coup, un peu 
avant qu’un conseil ne s’ouvre, il m’a- 
borde avec violence, pour me dire: « Il 
paraît que" le général de Gaulle a été 
.chargé d’une mission en Angleterre pour 
préparer les voyages en Algérie et moi, le 
ne sais rien ? ». Et cette question, il la 
posait comme une question de politiouQ 
interne entre nos ministres. 
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M. Paul Rcynaud n’a pas eu grand mal 
à le calmer, mais ces préoccupations de 
politique intérieure, nous les sentions sur- 
tout chez tous ceux qui les entouraient, 
chez M! Boulhillier, chez M. Baudouin. 

Nous sentions le désir de prendre le 
pouvoir, le désir de nous éliminer, d’éli- 
miner tous ceux qui ne voulaient pas de 
l'armistice. Nous le sentions. 

Alors, messieurs, je dis: la vraie ques- 
tion que l’on ne se pose pas suffisam- 
ment, — quoique le public se la soit po- 
sée — - c’était de savoir s'il fallait ou non, 
indépendamment de nos engagements de 
politique internationale, s’il fallait ou non, 
(aire à ce moment-là l’armistice. 

La situation, pour moi, a été résumée 
d’un mot par M. Pomaret. M. Pomaret a 
dit tout à coup, en arrivant à Bordeaux: 
« On nous a dit de lutter jusqu’au bout; 
eh bien! au bout, nous y sommes, et nous 
n’avons plus qu’une chose à faire : de- 
mander l’armistice ». 

Aller jusqu’au bout, c’est une chose 
dont la définition dépend beaucoup de 
sentiments purement subjectifs. Les 
Serbes, quand ils avaient été chassés de 
leur pays en 1914, n’avaient pas dit : 
nous irons jusqu’au bout; cependant ils 
avaient abandonné leur pays et leur peuple 
et ils étaient venu se- reformer en Tunisie, 
ils étaient venus se reformer en France. 

Les Polonais, cette fois, n’ont pas dit: 
nous sommes allés jusqu’au bout, nous 
sommes au bout. Ils ont continué la lutte 
et à l’heure actuelle ils 6ont prêts à con- 
tinuer encore. 

Quels sont donc les pays qui ont dit: 
nous sommes au bout? Il n’y a que nous 
qui avons dit: nous sommes au bout. 

En 1914, quand le général Gallieni 
voyait les Allemands presque aux portes 
de‘ Paris — car ils y sont arrivés alors 
plus rapidement qu’en 1940 — vous rap- 
pelez-vous son ordre du jour sui> la dé- 
fense de Paris ? Le générai Gallieni n’était 
pas un homme qui croyait qu’il était au 
bout à la première défaite, au premier» 
échec. 

Est-ce que le Maréchal JofTre, après 
Charleroi et après Morhange — les deux 
grands échecs pour les deux grosses par- 
ties de scs armées — a désespéré un seul 
moment? A-t-il désespéré quand' l’ennemi 
arrivait aux portes de Paris et qu’il parlait 
de transporter son poste de commande- 
ment dans le Massif Central? S’il avait dés- 
espéré à ce moment-là cela n’aurait-il pas 
été une catastrophe? 

A Doullens, pourquoi les Alliés ont-ils 
préféré à l’accusé qui est ici le Maréchal 
Foch ? C’est parce que le Maréchal Foch, 
interrogé sur ce qu’il ferait pour défendre 
Amiens, a dit : « Je* me bats devant 
Amiens, je me bats dans Amiens, je me 
bats derrière Amiens ». 

Voilà ce que c’est que résister. Comme 
l’a dit le général de Gaulle, on perd une 
bataille, est-ce que c’est une raison pour 
arrêter la lutte? Il faut d’autres raisons. 

Déjà en 1918 j’ai dit bien souvent coin- 
mien je regrettais que nous n’ayons pas 
dans notre Constitution ou même dans 
un de nos codes, cet article de la Constitu- 
tion dé 1793 qui interdisait constitution- 
nellement au Gouvernement de faire la 
paix avec un ennemi qui occuperait une 
partie du territoire. Mais combien je re- 
grette encore plus que nous n’ayons pas 
eu en 1940 l’origine de cet article consti- 
tutionnel de 1793. Car il s’agit d’une loi, 
la loi du 13 avril 1793. Et que disait-elle? 
Elle édictait la peine de mort contre qui- 
conque parlerait de traiter avec un ennemi 
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qui n’aurait pas préalablement reconnu 
rindépendance et la sécurité de la nation, 
6on indivisibilité et son unité. 

La peine de mort contre quiconque par- 
lerait de traiter devant le danger. Ces 
gens ne se croÿa : ent pas au bout; et ce- 
pendant comment étaient-ils armés à ce 
moment? Quels efforts n’ont-ils pas dû 
faire pour arriver à vaincre . les coalitions 
successives? Ont-ils vaincu en pensant 
tout de suite à demander un armistice 
qui les aurait empêchés de continuer la 
lutte au dehors comme nous avons vu 
depuis que tous les autres l’ont continuée? 

Et n’aurions-nous pas dû faire de même 
alors que nous avions de quoi continuer la 
lutte, alors que nous avions des troupes en 
Algérie, alors que, s’il y a eu des colonies 
et des pays à mandat qui ont été défail- 
lants, c’est à la suite de dépêches du 
général Weygand qui leur disait, 6ans leur 
donner de raisons militaires: Vous n’êtes 
pas renseignés; nous, ici, nous sommes 
renseignés. ^ 

Il y avait donc une volonté de faire 
l’armistice^ une volonté de liquider la 
guerre. 

Mais... si l’on était au bout, que devait 
donc donner le fait d’accepter l’armis- 
tice ? 

Si on ne l’acceptait pas, si on continuait 
la guerre, la France la continuait avec 
toute sa flotte et avec tout l’Empire. En 
effet, à ce moment, et sans aucune con- 
testation possible, même les officiers qui 
étaient les plus anglophobes l’ont dit et 
répété, l’union de la flotte français^ et de 
la flotte anglaise, telles qu’elles étaient à 
ce- moment en Méditerranée, n’aurait ja- 
mais laissé passer des troupes allemandes 
ou des troupes italiennes. 

Nous pouvions donc continuer la guerre. 

Choisir l’armistice, c’était aller au-devant 
du couperet de la guillotine et l’avenir l’a 
bien montré. 

J’abrège les explications, que j’aurais 
voulu vous donner sur ce point parce que 
je suis sûr que vous êtes tous convain- 
cus. La preuve en est faite maintenant pai 
les événements; c’étaient les patriotes qui 
ne voulaient pas de l’armistice qui avaient 
raison à ce moment-là. 

Et quand je dis qu’ils avaient raison, 
que personne ne croie que j’entends 'dire 
qu’ils avaient raison simplement par une 
espèce de fanatisme chauvin ou de fana- 
tisme patriotique. Car si justement tous 
ceux qui en 1940 ont tenu tete et ont voulu 
qu’on continue la lutte, c’est surtout parce 
qu’ils . ont montré beaucoup de clair- 
voyance. Ils n’étàient pas en effet sans 
s’appuyer sur des arguments tirés du ma- 
tériel et sur des arguments tirés des ef- 
fectifs; ils n’étaient pas sans s’appuyer sur 
des arguments tenant compte de notre si- 
tuation navale, de notre situation colo- 
niale. Je dis qu’ils ont été clairvoyants 
et la clairvoyance est la première qualité 
des gouvernements. 

Je dis aussi qu’ils ont été décidés, qu’ils 
ont su prendre des décisions immédiate- 
ment, et la seconde qualité des gouverne- 
ments, c’est celle-là. Quant au courage, 
s’ils en ont montré, tant mieux; mais je 
prise beaucoup plus chez eux la clair- 
voyance et la prévoyance qu’ils ont mon- 
trées, et l’esprit de décision qu’ils ont 
montré. 

Je dis qu’ils avaient raison et que, In- 
contestablement, l’avenir leur a donné 
raison. Mais à ce moment-là, était-ce bien, 
pour ceux qui nous conduisirent à l'armis- 
tice, remplir leur devoir que de pousser 
à cet armistice ? 


V 


Il ne faut pas craindre les phrases quand Bj 
les mots sont justes. L’accusé et ceux qui r -ÿ 
ont voulu l’armistice, comment avaient-ils || 
préparé la guerre ? Comment l’avaient-ils {*£ 
conduite ? Et à quelle catastrophe finale P 
nous conduisaient-ils avec l’armistice? I 

Je dis, messieurs, qu’ils ont trahi len- . 
devoirs de leur charge et je dis en outre, || 
étant donné l’auréole que quelques-uns® 
avaient, qu’ils ont trahi la confiance que ^ 
le peuple français avait mise en eux. 

Mais je ne m’arrête pas là. Il y a unef- 
question qu’on ne peut pas- esquiver; elle ^ ' 
est extrêmement difficile, mais, déposant*.' 
sous la foi du serment et jurant de dire > ; 
la vérité sans crainte et sans haine, je suis : 
obligé de la traiter. 

On a dit, pour excuser l’armistice, que 
toute l’armée était en déliquescence, que 
toute l’armée le désira it. Messieurs, je 
m’insurge contre cette idée. 

L’armée n’était pas tellement en déli- 
quescence. Il y avait de tous les côtés des 
éléments de l’armée qui se battaient; ils 
se plaignaient de n’avoir pas de guides, ils 
se plaignaient de n’avoir pas d’ordres, • 
mais ils avaient encore du matériel et il ; 
était possible de faire partir une partie d« 
ce matériel en Afrique. 

Dans la ligne Maginot, une partie de ces 
éléments se battaient encore après qui 
l’armistice eût été accepté et il a fallu leuil 
envoyer des émissaires pour les amener 
à se rendre. 

Dans les Alpes, d’autres éléments se bat* 1 . 
taient encore, dans des conditions extrê- 
mement difficiles, contre l’armée italienne. 

Est-ce que notre armée avait été moins 
brave que ne l’avaient été l’armée belge,, 
l’armée hollandaise et l’armée norvé- 
gienne ? 

Quand on a dit, Messieurs, que le peuple 
français avait été pour F armistice, évite 
demment le peuple français ne voyait pas 
ce désastre, ne voyait pas les grands . 
échecs par lesquels venait de commence! 
la campagne sans une crainte et sans un» 
douleur épouvantables. Bien entendu, il 
n’était pas plein d’espérance. Mais n’est-il • 
pas vrai aussi que l’annonce de l’armistice 
l’a complètement assommé ? Même dans ~ 
les rues de Bordeaux, le fief de M. Mar- 
quet, où étaient venus s’abattre instanta- 
nément, comme sur un coup de baguette * 
magique, tous les défaitistes de France, v 
j’ai vu, le soir même où l’armistice a été 
annoncé — et beaucoup d’entre vous l’ont 
peut-être vu également — les églises se 
remplir de femmes agenouillées, sanglo-H 
tantes, le corps tordu et secoué par les 
sanglots, j’ai vu des hommes qu’on ren- 
contrait dans les rues, pleurant, le visage ' ■ 
ravagé; le soir même je suis allé dans les! 
campagnes et j’ai vu les paysans ameutés 
, contre l’armistice, se demandant ce qu’a> 
lait devenir la France entre les mains d’un 
homme comme llitler. 

Non, il ne faut pas croire qu’avec le bon 
sens populaire, tous ces gens qui n’avaient . 
assisté à aucun des conseils auxquels je 
viens de faire . allusion mais qui avaient 
d,eviné beaucoup de choses, avaient ac- 
cepté l’armistice, comme on l’a dit. 

Sans doute il y en a qui l’ont approuvé, 
comme il y a eu des soldats qui se sont 
mal conduits. Mais je dis que le peupla 
français ne couvre pas ceux qui ont fait 
l’armistice; je dis que l’armée surtout ne 
couvre pas ceux qui ont fait l’armistice; 
et je dis aussi et surtout que la majorité 
du conseil ne couvre pas ceux qui ont fait 
l’armistice. 

Il y a ici une question très difficile, 
Voilà des conseils de ministres desquels 
il n’y a pas de procès-verbaux, dans le* 
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quels, habituellement, on ne vote pas. Cer- 
tes j’ai vu voter dans ces conseils quel- 
quefois, pour des questions accessoires, 
comme celles qu'on vous a' citées hier ou 
avant-hier, et même quelquefois pour des 
questions plus importantes. J’ai vu, sous 
le ministère Poincaré, voter pour la pro- 
portionnelle ou pour le scrutin d’arron- 
dissement. Je dis que dans les cas graves, 
il faut voter; et là il fallait voter. 

La plupart des ministres, d’ailleurs, de- 
mandaient qu’on vote. La plupart des mi- 
nistres s’attendaient à ce qu’à la réunion 
qui s’est tenue le dimanche soir à 22 heu- 
res, il soit procédé à un vote sur la dé- 
mission du cabinet, démission dont un 
certain nombre avaient dit: nous ne la 
donnerons pas, parce que nous ne serons 
pour rien dans ce qui se sera passé. 

Mais pourquoi était-il donc si difficile de 
dire combien il y avait de ministres qui 
étaient pour et combien il y avait de mi- 
nistres qui étaient contre ? En ce qui me 
concerne, je dis qu’il y avait une majo- 
rité contre l’armistice. Je sais que d’autres 
ont dit qu’il y avait une majorité pour. 
Mais en réalité* une majorité, qu’est-ce que 
cela veut dire ? Cela veut dire qu’au mo- 
ment décisif, au moment où il faut voter 
les ministres qui ont lé sort du pays en- 
tre les mains doivent avoir assez réfléchi 
pour pouvoir se dire : je vais voter pour, 
ou: je vais voter contre. Mais une telle 
décision doit être le fruit de longues ré- 
flexions. 

Or les ministres venaient de vivre une 
semaine bruyante, violente, passionnée, 
pleine d’incidents, mais qui avait dû les 
éclairer les uns et le6 autres. Ce n’est pas 
la soi-disant nouveauté de l’allabulation 
Chau temps qui avait pu surprendre ceux 
qui avaient résisté à un premier coup, au 
premier choc psychologique lors des dé- 
clarations de M. Weygand à Cangé, mais 
qui s’étaient ressaisis et avaient fait 
groupe presque immédiatement pour résis- 
ter. 

On me dira: Mais comment pouvez-vous 
Être sûr qu’au moment où il aurait fallu 
voter, même celui qui aura prononcé au- 
paravant les plus beaux discours ne va 
pas tout d’un coup défaillir au moment 
décisif ? ^ 

C’est possible, messieurs, c’est parfaite- 
ment possible. Mais quand il s’agit de dé- 
terminer si un ministère était divisé ou 
non, s’il y avait ou non une majorité., d’un 
côte et une minorité de l’autre, et dans 
quel sens étaient, cette majorité et cette 
minorité, il faut tout de même avoir quel- 
ques éléments dont on tient compte pour 
se prononcer. Eh bien, je compte les mi- 
nistres qui, à mon avis, se 'seraient pro- 
noncés pour et contre et le résultat ne 
me parait pas douteux. 

Evidemment, je peux me tromper. Je 
peux même, comme on l’a dit, avoir été 
trompé par ceux qui, sachant quelle était 
mon opinion, ont pu me dire: nous vo- 
tons avec vous. Je puis également me 
tromper en sens inverse. Je me suis pro- 
bablement trompé même sur le cas d’un 
ministre que j'avais classé comme favo- 
rable à l’armistice parce qu’il avait pro- 
noncé un discours et tenu des conversa- 
tions favorables à l’armistice mais qui, 
dans la suite, a refusé d’entrer dans le 
ministère nouveau qui était formé le soir 
du 17 juin et qui, m’a-t-on assuré sans 
que j’aie jamais pu le revoir, aurait voté 
contre l’armistice. S’il avait alors voté 
contre l’armistice, je l’aurais fait passer 
de l’une à l’autre des colonnes de mon ta- 
bleau. 


Mais qu’est-ce donc qui, dès ce moment, 
m’a- fait croire que j’avais raison de dire 
que nous étions 14 ministres contre l’ar- 
mistice et 10 seulement en faveur *de l’ar- 
mistice ? Ce qui me le fait croire, c’est 
que le soir même de la formation du 
nouveau ministère, quand est passé M. Sé- 
rdl, qui venait de refuser d’entrer dans 
le ministère, tout le monde s’est dit: Mais 
alors, il y a donc des. ministres de l’an- 
cien cabinet Paul Reynaud qui vont entrer 
dans le nouveau cabinet ? Et M. Alibcrt a 
dit: « Mais oui, l’accusé prend dans son 
ministère tous ceux qui l’ont aidé à faire 
l’armistice, et il en écarte les autres ». 

Eh bien, quand nous avons regardé, à 
la lumière de cet élément d’appréciation, 
quels étaient ceux que nous croyions dé- 
cidés à repousser l’armistice et ceux que 
nous voyions favorables à l’armistice^ 
nous avons vu que c’étaient les mêmes. 

J’ai dit quu la preuve était ainsi faite 
et que même, comme il n’y avait en défi- 
nitive que neuf ministres favorables à 
l’armistice, cela faisait la preuve par 
neuf; on m’a répondu que c’était une 
fausse preuve et qu’en réalité, alors que 
je ne trouvais que neuf ministres, il au- 
rait fallu en compter au moins dix ; mais 
même en admettant, celte objection, cela 
n’aurait encore rien changé au résultat. 

Et puis, la rencontre est assez singu- 
lière; vous savez quels sont les trois qui 
sont morts. De ces trois, on ne peut pas 
dire que leur opinion n’était pas nette- 
ment hostile à l’armistice. 

M. Mandel est mort assassiné par la mi- 
lice; on ne dira pas qu’il n’était pas con- 
tre l’armistice; M. Mandel était évidem- 
ment contre l’armistice. 

M. Thellier a été assassiné par les Alle- 
mands. Qui ignore que M. 'Ihcllier s’était 
prononcé avec violence contre l’armis- 
tice ? 

M. Campinchi est mort. Qui ignore que 
M. Campinchi était avec violence contre 
l’armistice ? 

Ces trois sont morts, mais tons les au- 
tres sont vivants. Ils ont tous déposé sur 
le même questionnaire que moi et sur 
celte question de leur attitude, devant la 
commission d’instruction de la Haute 
Cour. 

J’ai pu moi-même, dans la suite, en- 
tendre les affirmations de certains de mes 
amis me disant: niais, celui-là, ü ‘était de 
ce côté, vous le mettez de l’autre, mais 
celui-là, il vous a leurré de telle ou telle 
façon; mais je dis qu’à l’heure actuelle, 
comme au lendemain même, la majorité 
était contre l'armistice. • 

Que le président du conseil d’alors se 
soit dit: Je ne peux plus gouverner avec 
un ministère trop divise, soit; mais 
qu’on nous dise que la minorité était de- 
venue la majorité, je dis: non; la majorité 
était ^contre l’aTmislice comme, à mon 
avis, la majorité du public était contre 
l’aimislice, comme la majorité de l’armée 
était contre l’armislice. 

Les gens sont vivants. Il y a des té- 
moins. On peut les interroger pour le sa- 
voir. Et je dis dans ce cas que, si la ma- 
jorité du conseil était contre l’armistice, 
le nouveau gouvernement était entaché 
d’illégalité ou, en tout cas, de l’hypothèse 
d’une espèce de coup de force. 

Et c’est ce qui expliquerait pourquoi le 
nouveau gouvernement — le. gouverne- 
ment formé par l’accusé d’aujourd’hui — 
s’il avait été sûr d’avoir une majorité, s’il 
avait même espéré pouvoir l’avoir, aurait 


simplement provoqué un vote. Et, devant 
le vole d’une majorité, qu’est-ce que 
nous aurions pu faire, nous ? Nous n’au- 
rions pû que nous en aller et, même si 
nous étions 1 ' restés dans une majorité 
comme celle-là, nous aurions été obligés 
de nous en aller .devant -les décisions 
qu’elle aurait prises. 

Pourquoi, au beu de demander un vote, 
a-t-on préféré une espèce de coup» de for- 
ce, c’est-à-dire la démission de l’accusé 
disant: « Je vais donner ma démission à 
cause des manoeuvres dilatoires que com- 
met le conseil vis-à-vis de l’armistice-? » 
C’est parce que les conjurés eux mêmes 
savaient qu’ils n'avaient pas. la majorité, 
qu’ils ne l’auraient plus et qu’il fallait 
brusquei les événements parce que les 
Allemands pouvaient tout de même, en 
arrivant, les. ebiiger à un départ involon- 
taire pour d’autres lieux et des beux plus 
lointains. 

Evidemment, la question est difficile. 
Elle peut ne pas emporter la conviction, 
mais je dis qu’elle a son importance et 
qu’il faut qu’elle soit tranchée. 

Je dis qu’elle est difficile puisque moi- 
même, je l’avoue, j’ai flotté et qu’après, 
lorsqu’on m’a affirmé qu’un tel était de 
ce côté et non de l’autre, j’ai pensé qu’un 
tel ou un fel pouvait passer d’une "colonne 
dans l’autre, c’est-à-dire que la majorité 
n’était plus à ceux qui voulaient refuser 
l’armistice. 

Et alors, monsieur le président, cette 
question de l’armisticef étant, je ne dis 
pas réglée, parce qu’il restera encore beau- 
coup de points à mettre en lumière, mais 
comme je considère, moi aussi, qu’elle 
est à l’origine de nos malheurs, que la 
demande d’armistice a été le premier des 
crimes qui ont été commis et que, dans 
le procès d’aujourd’hui, la question d’ar- 
mistice est une question qui prime la plu- 
part des autres, comme je vous l’ai dit 
tout à l’heure, je voudrais tout de même 
dire un mot sur ce qui s’est passé à 
Vichy. 

Dès que le nouveau gouvernement s’est 
installé, on a vu qu’il basculait toute la 
politique extérieure et toute la politique 
intérieure. 

La politique extérieure s’est transformée 
en anglophobie. La politique intérieuPe 
s’est traduite par les arrestations, l’asser- 
vissement de la radio et de la presse. Les 
arrestations ont commencé par celle de 
Mandel en particulier. On est arrivé à 
Vichy. 

Je ne veux pas discuter en ce moment 
si l'es Chambres ont été l’objet de pression 
et de tromperie. C’est mon opinion, mais 
je dis que — de même qu’un ministre, 
lorsqu’il a le sort du pays entre les mains, 
ne doit se laisser ni tromper ni impres- 
sionner par quoi que ce soit — les parle- 
mentaires ne devaient" se laisser ni im- 
pressionner ni tromper par qui ou par 
quoi que ce soit. 

Mais, ce que je -veux dire — parce que 
j’ai pris une responsabilité à ce moment- 
là que j’ai porté à la tribune (Le l’Assem- 
blée consultative à ma première interven- 
tion — c’est que je ne suis pas sur ce 
point en accord avec* tous les collègues. 

Mais je dis que, pour l’interprétation- ca- 
pitale de l’article voté, par Vichy, il n’y 
a pas d’erreur. Cet article donnait tous 
pouvoirs pour- faire une constitution qui 
serait ratifiée par la nation et appliquée 
par les assemblées que celle - ci aurait 
créées, constitution qui défendrait les 
droits de la famille, de la Latrie, du 
travail. * 
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Je dis qu’à partir du 12 juillet, les illé- ' 
galités les plus profondes, les plus com- 
plètes ont régné et que tout ce nui s’est 
fait dans la suite n’a été qu’ illégalité. 
Pourquoi? Parce que la natipn devait ra- 
tilier ces actes constitutionnels, non pas 
quand tout serait fini seulement, mais 
avant qu’ils soient appliqués. 

C’est là le sens du rapport, c’est là le 
sens des propositions et de la démarche 
des anciens combattants, qui étaient venus 
trouver M.. Laval et qui lui avaient dit: 

« Voilà -ce que nous demandons: la ratifi- 
cation de la nation. » 

Eh bien, sans ratification de la nation, 
voilà tout à coup que tous les pouvoirs 
sont pris par l’accusé, des pouvoirs que 
iamais aucun dictateur n’avait eus: tous 
les pouvoirs exécutifs, tous les pouvoirs 
législatifs, avant qu’il ne prit, quelques 
jours plus tard, les pouvoirs judiciaires, 
dans les pires conditions d’illégalité. 

Eli bien, je dis qu’il y a illégalité 
parce qu’on n’avait pas consulté la na- 
tion, parce qu’on n’avait pas le droit de 
rien appliquer sans l’acquiescement de la 
nation, parce qu’il fallait que ce soient les 
nouvelles assemblées élues par la nation, 
créées par cette constitution, qui les ap- 
pliquent. 

Je dis que ce n’étaient pas tous les pou- 
voirs, mais seulement le pouvoir consti- 
tuant qui était donné et que le gouverne- 
ment n’avait, que les pouvoirs que les 
ministères précédents avaient obtenus sous 
la forme des pleins pouvoirs. Et je faisais 
cette remarque qifil fallait faire une cons- 
titution. 

On a trouvé dans les archive*;. du gou- 
vernement de Vichy des projets de cons- 
titution. Mais qu’est-ce qui a été public? 

Ont été publics une douzaine d’actes 
constitutionnels où l’accusé prenait des 
pouvoirs. Quand il ne prenait pas des pou- 
voirs, il nommait son successeur. Quand il 
ne nommait pas son successeur, il le révo- 
quait ou il en nommait un autre. 

Quatre ans après, il n’était pas paru 
encore une seule ligne de la constitution 
sur la famille, le travail; et la Patrie et, 
dès les trois premiers jours, tous les pou- 
voirs avaient été pris — je le répète: 
comme aucun dictateur n’en avait jamais 
As. 

Je dis que c’est non seulement illégal, 
mais que c’est la preuve de l’intention avec 
laquelle l’accusé avait pris le pouvoir. 

Il y avait môme ce fait que ces pouvoirs 
étaient donnés au Gouvernement de la 
République sous son autorité et sa signa- 
ture. Le Gouvernement de la République 
a été vite biffé. Et quant à l’autorité, à la 
signature, l’accusé les a employées, après 
l’arrivée des Allemands, à déléguer ses 
pouvoirs, ce qu’il ne devait pas faire, ce 
qu’il n’avait' pas le droit de faire. 

Il ù’avait pas le droit d’autoriser MAaval 
à prendre le pouvoir exécutif et même le 
pouvoir législatif en conseil de cabinet 
tout simplement. 

Eh bien, je dis q<ue, là, les illégalités ont 
commencé. J’en reste là sur ce point. C’est 
une thèse que je tiens à soutenir, non pas 
parce que c’est la mienne, mais parce que 
j’ai vu des quantités de mes collègues 
et des quantités de Français être de mon 
avis, et qui ont condamné le vote du Par- 
lement en le taxant de faiblesse: Dès le 
lendemain, les illégalités ont -commencé 
et, avec les illégalités, tous les malheurs 
dont d’autres — qui sont mieux qualifiés 
que moi — vous donneront la série, tous 
les crimes qui ont été commis à l’exté- 


rieur et à l’intérieur, depuis ceux de Syrie 
et de l’Indochine jusqu’à ceux de tous cçs 
camps de concentration, de toutes ces 
arrestations, de toutes ces lois raciales, # de 
toutes .ces abominations. 

Quand on y pense, messieurs, on ne 
peut que répéter — je le ferai en termi- 
nant ma déposition — v ce que M. Daladier 
disait en commençant la sienne: « On 
éprouve vraiment, une tristesse singuliè- 
rement profonde én évoquant toutes ces 
choses, mais on se dit que les considé- 
rations sentimentales, et même les consi- 
dérations d’âge, ne doivent pas compter 
devant la justice exemplaire qui, seule, 
permettra un renouveau du patriotisme en 
France et le renouveau de notre pays ». 

M. le premier président. — Je vous re- 
mercie de votre déposition. 

Avez-vous des questions à poser sur des 
faits précfë, et non des observations ou 
des appréciations? 

M. le bâtonnier Payen. — Je ne aais pas 
si j’ai bien compris: M. Louis Marin n’a- 
t-il pas dit qu’il y avait une majorité 
dans le conseil des ministres contre l’ar- 
mistice? 

Est-ce que c’est l’avis de M. Paul Rey- 
naud? 

M. le président Reynaud. — Messieurs, 
le président de la République n’a pas fait 
voter à ce Conseil parce qu’il a estimé qu’il 
.y avait une majorité en faveur de l’armis- 
tice. 

M. Louis Marin est d’un avis contraire. 
Il est celtain qu’en dehors de ceux qui 
sont entrés dans le ministère du Maréchal 
Pétain, personne n’a plus été pour l’armis- 
tice et c’est très humain. 

Est-ce qu’en fait il y avait une majorité 

our ou contre? J’avoue que, pour moi, le 

ébat durait depuis la veille, messieurs. 
Vous voudrez bien le remarquer. 

La .veille, j’avais déclaré que je me refu- 
sais à faire cette politique, qui avait eu 
alors la majorité, une politique qui avait 
été suggérée par M. Chautemps. 

Il y avait eu les incidents que vous sa- 
vez déjà. J’avais eu la mission humiliante 

— étant donné l’attitude que j’ai toujours 
eue vis-à-vis de nos Alliés et amis Anglais 

— de leur demander l'autorisation de sol- 
liciter les conditions d’armistice de l’ad- 
versaire. 

Cette’ autorisation, à La suite de la con- 
versation que j’avais eue avec l’ambassa- 
deur d’Angleterre, nous, avait été refusée. 

C’est dans ces conditions que je me re- 
présentai devant mes collègues, leur fri- 
sant: «Vous avez reconnu vous-mêmes que 
cette autorisation était nécessaire ipuisque 
vous me l’avez fait demander. Elle vous 
est refusée. La question est une question 
d’honneur. » 

Et, en effet, comme le rappelait M. Louis 
Marin tout à l’heure, je leur ai dit: « Vous 
avez fait élever une statue à Paris, place 
de la Concorde, à Albert-PL La question 
est de savoir si vous allez être Albert I er 
ou Léopold III ». C’est ainsi qu’a débuté 
le débat au conseil des ministres. 

Messieurs, depuis la veille, je pensais 
que la situation était pour moi intenable, 
car il n’est pas possible de gouverner dans 
des circonstances aussi tragiques avec un 
conseil des ministres coupé en deux, et 
que si, immédiatement, le conseil ne me 
donnait pas satisfaction en présence de 
cet argument qu’était l’honneur de la 
France, je donnerais ma démission. Et 
c’est ainsi que je l’ai donnée, 


Et tout à l’heure, M. le président Jean* 
neney vous a raeonté ce qui s’est passé 
dans la conversation qui a eu lieu entre 
M. Albert Lebrun, Président de la Républi. 
que, M. Jeanneney, président du Sénat, M. 
Edouard Ilerriot, président de la Chambre, 
et moi-même. J’ai déclaré avec force 
que je ne ferais pas cette politique. 

Et, comme vous a dit tout à l’heure M. le 
président Jeanneney, c’est alors que M. Al. 
bert Lebrun s’est retourné vers nous, les 
présidents des Chambres, et nous a dit: 
« Qui, alors ? » 

Il est certain — comme je l’ai déjà dit 
à la Haute Cour — qu’il faut voix les cho- 
ses humainement. Je ne prétends accabler 
«personnê. Il est certain que, du côté de 
l’armistice, il y avait un homme que nous 
avions alors, hélas, tous divinisé. Il y avait 
également le général Weygand, dont Foch 
avait dit: « Si un jour la France est dans 
une situation difficile, faites appel à lui », 
et il y avait un certain nombre de minis- 
tres dont le deuxième vice-président du 
conseil, M. Camille Chautemps. 


Mais je tiens à bien dire, en ce crai me t 
concerne, que ma décision avait été prise a 
dès la veille. C’était une situation qui | 
n’était pas tenable, qui était contraire àl 
l’intérêt du pays. 

Pour moi, la question n’était «pas du tout I 
de compter les voix — le Président de la p 
République pouvait le faire, c’est lui qui | 
présidait les débats, s’il le jugeait bon — 
le problème, pour moi, c’était de gouver-S 
ner. Gouverner, cela signifiait passer en' 
Afrique du Nord pour y continuer la 
guerre, et il n’était pas possible de gou-| 
veiner dans les conditions où je me trou- g 
vais. 


Voilà, messieurs, dans quelles conditions 
les veix n’ont pas été recueillies, ce que, 
d’ailleurs, je n’ai jamais vu dans un con- 
seil des ministres et ce qui, paraît-il, s’est 
reproduit accidentellement. 


M. le Président Lebrun n’a pas recueilli m 
les voix parce qu’il a eu la conviction - 
il me l’a dit tout de suite, il l’a répété m 
hier à l’audience — qu’il y avait une ma- 
jorité pour l’armistice. 

Voilà, messieurs, ce que j’avais à dire < 
sur ce point. ’ B 


M. le bâtonnier Payen. — Je n’ai pas à l 
interroger M. le président Paul Reynaud | 
sur ses sentiments.personnels, que je conr | 
nais. C’est une question d’arithmétique I 
que ie m’étais permis de lui , poser et à la- ! 
quelle il a répondu en disant qu’elle était jj 
pour lui insoluble. 


M. le président Paul Reynaud. — Oui, | 

insoluble. 


M° Isorni. — Monsieur le président, si p 
vous voulez me permettre, je crois me j? 
rappeler que vous avez dressé une liste: gg 
d’un côté, vous avez mis les ministres m 
hostiles à l’armistice, de l’autre les minis- p 
1res favorables à l’armistice. Je crois me 
rappeler que vous avez- également déclaré g 
que celte liste vous avait été prise par la 
Gestapo et je crois encore me rappeler que, Kj 
d’une manière assez nette, vous aviez iû* pjv. 
diqué un chiffre majoritaire, 13 et 6... 

PA. le président Paul Reynaud. — C’est 

très exact, seulement vous confondez deux jg 
conseils- des ministres. Il faut tirer en ef* Jg 
fet cette question au clair. 

Au conseil des ministres du samedi lÿi 
15 juin après midi/ s’est produit ce qu’on ^ 
a appelé le coup de théâtre ou Topération 
Chautemps. Si j ai dit « coup de théâtre >». 
c’est parce que Chautemps m’avait promis m 
qu’il serait avec moi dans le conflit q 111 
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me séparait dès la Un mai du Maréchal 
Pétain et du général Weygand. C’est donc 
dans l’après-midi du 15 juin que M. Cliau- 
temps a fait cette proposition avec son 
grand talent, proposition qui consistait à 
aire; « Mais vous nous demandez de- pas- 
ser en Afrique du Nord ? Fort bien, nous 
ne faisons -pas d’objection. Seulement, nous 
sommes des parlementairés; l’opinion pu- 
blique compte en démocratie, et pour pas- 
ser en Afrique du Nord, pour abandonner 
le peuple, de -France — ce qui ne s’est ja- 
mais produit dans l’histoire de la France 

— il faut que nous ayons les moyens, il 
faut que nous ' ayons un argument vis-à- 
vis du peuple français. Or, cet argument, 
il est très facile de l’avoir. Vous n’avez 
qu’à demander les conditions de paix de 
l'Allemagne, elles seront inacceptables, et 
alors nous vous suivrons tous ». 

% 

Cette argumentation avait produit un ef- 
fet considérable. C’est donc le samedi 15 
juin que j’ai, pris une feuille de papier, 
que je l’ai divisée en deux, et si j’y ai 
porté les noms, c’est parce que j’ai vu que 
l’argumentation de Chautemps avait beau- 
coup porté et que, pour moi, c’était un 
écroulement, car je comptais sur Camille 
..Chautemps pour la raison que j’ai dite, en 
raison de rengagement formel qu’il avait 
pris et qu’il avait d’ailleurs répété à M. 
Georges Mandel. C’est alors cjue j’ai pris 
une feuilie de papier que j’ai divisée en 
deux parties, sur laquelle j’ai inscrit à 
droite ceux qui étaient en faveur de la pro- 
position Chautemps, 'à gauche ceux qui 
étaient en faveur de la thèçe que j’avais 
soutenue, à savoir: vous briserez le moral 
de la résistance si vous demandez à l’Al- 
lemagne les conditions de l’armistice. 

Le samedi 15 juin, en elTet, cette liste 
a été établie par moi: 13 d’un côté, 6 de 
l’autre, et c’est en montrant cette feuille 
au Président de la République que je lui 
ai dit: « Il ne me reste plus qirà donner 
ma démission. Je n’ai pas pris le pouvoir 
pour faire cette politique ». C’est alors 

— vous le savez, messieurs, et M. le pré- 
sident Lebrun l’a répété hier — que le 
président Lebrun m’a dit avec vivacité, 
je crois même avec violence, qu’il n’ac- 
ceptait pas ma démission, cjiue si je par- 
tais, il üémissionnerait aussi. 

Je vous ai raconté, messieurs, le débat 
intérieur très rapide qui s’est déroulé en 
moi. Je me suis dit: « Si je persiste dans 
ma démission, c’est Chautemps qui va 
être appelé. Chautemps, c’est l’armistice 
immédiat ». Je me suis dit : « Tontons, 
essayons... Je vais demander aux Anglais 

— mais qu’il soit bien entendu que je 
parlerai, non en mon nom mais au nom 
de la majorité du conseil — l’autorisation 
de solliciter les conditions de l’adversaire. 
Si cette autorisation n’est pas accordée, 
alors, demain, je reviendrai devant le 
conseil des ministres et je leur dirai : 
«'Maintenant, l’honneur de la France est 
en cause ». C’est d’ailleurs la raison pour 
laquelle M. Louis Marin m’a dit, à la lin 
de ce conseil du 16 : « Vous qui avez 
négocié cet accord, je m’adresse à vous.. 
Est-ce qu’il engage l’honneur de la 
France? » Et je lui ai répondu : « Oui, 
entièrement, totalement ». 

Messieurs, j’ai eu la grande douleur de 
voir que cet argument, qui aurait dû être 
décisif, n’avait pas de prise sur la plupart 
de ceux qui, la veille, s’étaient prononcés 
dans le sens de la proposition de 
M. Chautemps. 

Quel était le partage alors? Je crois que 
ce jour-là la proportion n’aurait pas été 
aussi grave que la veille. Mais pour moi, 
ce n’était pas la question. Il s’agissait d’en 


sortir. La France avait besoin d’un gou- 
vernement qui gouverne; or, on ne pou- 
vait pas avoir un gouvernement qui gou- 
verne avec, d’un côté, le président du 
conseil et un certain nombre de ministres 
et, de l’autre côté, deux vice-présidents 
du conseil, le Maréchal Pétain et un grand 
nombre de ministres. Ce n’était pas pos- 
sible, il fallait en sortir. C’est ce que j’ai 
demandé au Président de la République à 
la fin du conseil. 

Alors s’est produite l’intervention des 
présidents des Chambres. Car, en démo- 
cratie, c’est tout de même la majorité qui 
compte. Quand on paÿe. de majorité en 
régime parlementaire, on n’a jamais voulu 
parler de la majorité des membres du Gou- 
vernement, on a toujours parlé de la ma- 
jorité des Assemblées. Comme je vous le 
disais l’autre jour-, on peut gouverner 
avec une voix de majorité dans les As- 
semblées si l’on a un gouvernement una- 
nime, on ne le peut pas si l’on a un gou- 
vernement divisé en deux sur une ques- 
tion vitale. Et les présidents des Chambres 
étaient faits pour représenter le senti- 
ment des Assemblées lorsqu’il était im- 
possible que la Chambre et le Sénat fus- 
sent réunis. 

Voilà dans quelles conditions se sont 
produits ces événements qui sont, hélas!' 
parmi- les plus tragiques de l’Histoire de 
la France. 

Un juré. — Le président du Sénat et le 
président de la Chambre étaient bien 
hostiles à l’armistice ? 

M. le président Paul Reynaud. — Oui. 

• M. Louis Marin. — Monsieur le président, 
je ne demande pas mieux que les passes 
d’armes entre le barreau et M. Paul 
Reynaud continuent pendant que je dé- 
pose. Je voudrais tout de même bien pré- 
ciser ce que j’ai dit et maintenir ce que 
j’ai dit: la difficulté d’interpréter ces votes 
quand il n’y en a pas, et cependant l’im- 
portance capitale qu’il y a à les inter- 
préter, à savoir quelle est la vérité. Elle 
se manifeste rpaintenant. M. Reynaud 
donne son avis, je maintiens mon avis 
complètement contraire, non seulement 
sur le vote final mais même 6ur le vote 
dès 13 contre 6. Je crois qu’il s’est trompé, 
car du 6ens d’un discours on ne peut pas 
•savoir si celui-ci est pour ou celui-là 
contre. J’ai été amené dans la 'suite à 
voir que des gens qui avaient fait un dis- 
cours en apparence tout à fait pour l’ar- 
mistice l’avaient fait pour faire un tra- 
quenard à l’armistice. Je Pai dit, j*ai 
flotté moi-même. Si je disais moi-même 
à mon ami M. Paul Reynaud les amis qui 
l’ont soutenu et que je lui en donne 10 
sur les 14, il ne pourrait pas ne pa6 me 
dire: oui. Vous aviez plus de six amis 
dans le ministère qui vous soutenaient 
contre Chautemps: M. Mandel vous sou- 
tenait, moi, j’étais bien contre Chau- 
temps, M. Campinchi vous soutenait 
contre Chautemps* M. Rio vous soutenait, 
M. Eynac était aussi avec vous..., nous 
dépasserions les six. Vous avez fait vos 
interprétations, j’ai fait les miennes. Mais 
ce que je dis, c’est qu’il y a la liste des 
membres du ministère nouveau qui cor- 
respond à ce que nous pensions. C’est un 
fait qui est grave et qui compte, celui-là. 
Et puis il y a tout de même l’opinion pu- 
blique qui s’intéresse beaucoup à cette 
question et se dit: Comment se fait-il que 
l’armisticé ait pu avoir lieu dans ces condi- 
tions, contre la majorité ? 

M. Reynaud a dit: « Maintenant que les 
dés ont tourné en faveur de ceux qui 
.étaient contre l’armistice, tout le monde 


va avoir voté contre l’armistice », nou$ 
le sentons bien; mais dans le conseil des 
ministres, il n’y avait tout de même que 
24 ministres, il y avait un sous-secrétaire 
d’Etat qui, malheureusement, vous serez 
d’accord avec moi, assistait au conseil des 
ministres. 

M. le président Paul Reynaud. — Il ciï 

avait le droit puisqu’il était sous-secrétaire 
d’Etat à la présidence du conseil. C’est M. 
Chautemps qui l’avait invité à assister au 
conseil et à faire valoir ses droits... 

M° Isorni. — 13 et 6 ne font pas 24, M. 
Louis Marin. 

M. le président Paul Reynaud. — Dans 
les 13, il y avait M. Baudouin qui n’avait 
pas le droit de voter. 

Je crois que nous pouvons régler faci- 
lement cette affaire. Nous ne sommes pas 
d’accord, dit M. Marin, sur le nombre des 
votants. Je ne m’en suis nullement préoc- 
cupé. Lorsque j’ai constaté le 15 juin qu’il 
y avait 13 membres de mon Gouvernement 
ui prenaient position pour la proposition' 
e M. Chautemps, je me suis dit: « 11 
faut démissionner, et quand j’aurai dé- 
missionné, ou bien je serai rappelé et je 
ferai un ministère de gens qui veulent 
continuer la guerre, ou je ne serai pas 
rappelé et c’est un autre qui prendra la 
responsabilité de demander l’armistice ». 
Pour moi, en ces heures, elle n’en avait 
aucun. Il s’agissait de gouverner la 
France. Gouverner la France, dans ces 
conditions-là, cela signifiait aller vite, car. 
nous . n’avions pas une minute à perdre. 
Je raconterai peut-être dans d’autres cir- 
constances toutes les difficultés auxquelles 
je me suis heurté pour continuer la guerre 
en Afrique du Nord, j’en ai dit un mot 
l’autre jour à la Haute Cohr... 

M. le procureur général Mornet. — Je; 

crois, Messieurs, qu’il importe de remet-* 
tre les choses au point. Il m’est indiffé- 
rent, pour ma part, de savoir si à une ou' 
deux voix près il y avait dans le conseil 
des ministres une majorité pour ou contre 
l’armistice. 

Je constate — c’est le moins qu’on puisse; 
dire — que la situation était confuse, et 
qu’il était vraiment difficile à un président 
ciu conseil ayant pris la position que M. 
Paul Reynaud avait prise, de continuer à 
assumer la direction du pays dans des 
conditions aussi confuses et qui pouvaient 
lui apparaître par moments aussi contrai- 
res à son sentiment personnel. 

Mais au surplus nous sommes dans 
l’impossibilité manifeste, n’est-il pas vrai, 
d’établir le décompte exact de ceux qui 
étaient pour ou de ceux qui étaient contre; 
l’armiistiée. Ce que nous constatons, hé- 
las ! c’est que l’armistice a été décidé, 
l’armistice a été demandé, les conditions 
imposées par l’Allemagne ont été accep- 
tées, et alors, ce qui m’intéresse, moi, 
c’est de rechercher la responsabilité dé 
ceux à qui incombe le fait d’avoir fait 
prévaloir l’idée d’armistice, la responsabi- 
lité de ceux qui ont demandé d’armistice; 
et qui en ont, ensuite, accepté lés clauses j 
voilà le nœud du procès. 

Le procès actuel, c’est le procès de ceux 
qui ont fait prévaloir l’idée de demander, « 
l’armistice et qui, pour reprendre une 
expression qui se trouve dans la procès 
dure, ont agi de telle sorte que, finale- 
ment, ils ont imposé l’armistiçe. 

Voilà îe nœud du procès, tout lé reste, 
tous les calculs que l’on s’efforcera d’éta- 
blir pour savoir s’il y avait une majorité, 
ou non, cela m’est indifférent. 
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M. le bâtonnier Payen. — Nous prenons 
bonne note. 

Un juré. — Je voudrais, poser, avec la 
'permission de M. le premier président, à 
R le président lleynaud, deux questions : 

La première a' toujours trait à ce pro- 
blème de la majorité au sein du Conseil 
des ministres. Dans un livre remarquable 
'que nous avons tous reçu de M. Kamme- 
rer, figurent deux pointages qui auraient 
été établis selon les rapports de M. Poma- 
ret, qui.se trouvait lui-même dans le 
camp des partisans de la résistance. Ces 
pointages donneraient au début du Con- 
seil dès ministres: 

2 ministres neltements opposés à l’ax- 
paistice ; 

3 ministres étant plutôt contre l’armis- 
tice ; | 

8 ministres nettement pour l'armistice ; 

2 hésitants, plutôt favorables à Parmis- 
}ice. 

Et à la fin du Conseil des ministres, au 
moment de la démission, M. Kammerer 
relate qu’il y aurait en 15 ministres carré- 
ment contre P armistice et 12 ministres 
fermement pour P armistice. 

Ces pointages sont-ils exacts"? 

Je pense que la question a tout de même 
•quelque intérêt. 

M. le président Paul Raynaud. — Je ne 

Sais pas du tout sur quoi M. Kammerer 
a pu s’appuyer. Je n’ai jamais rencontré 
M- Kammerer dans un conseil des mi- 
nistres. 

Le même Juré. — M. Kammerer prétend 
que cela résulte d’une note de M. Pomaret. 

M. le président Paul Reynaud. — C’est 
possible. C’est une question qui, pour moi, 
n’avait pas d’intérêt, celle de la majorité. 
Ce qui avait de l'intérêt pour moi, c’était 
de gouverner, et, pour gouverner, il fal- 
lait faire un nouveau gouvernement. 

Le même juré. — D’autre part, toujours 
avec la permission de M. le premier prési- 
dent, je demanderai à M. le president 
Reynaud si, lorsqu’il a sollicité et obtenu 
audience de M. le président Lebrun, il lui 
a demandé si, au cas où il démissionne- 
rait, M. le président de la République pour- 
rait le charger, à nouveau, de constituer 
'un autre ministère composé de personna- 
lités politiques résistantes, pour partir en 
Afrique du Nord et continuer la lutte ? 

EL le président Paul Reynaud. — C’est 
M. le présidèut de la République lui-môme 
qui m’a dit: 

« — Je désire vous garder, mais il faut 
.vous incliner devant la majorité ». 

Et je lui ai répondu (cela est, d’ailleurs, 
un récit que j’ai fait devant les deux pré- 
sidents des Chambres), je lui ai répondu : 

« — Il m’est impossible de faire une 
politique qui est contraire à mon senti- 
ment personnel, et cela m’est plus impos- 
sible encore qu’à un autre, car c’est moi 
qui ai conclu l’accord du 28 mars 1910 ». 

Le même juré. — Ce n’est peut-être pas 
là exactement l’objet de ma question. Je 
vbus ai demandé s’il ne vous aurait pas été 
ossibîe, d’accord avec M. le président Al- 
ert Lebrun, de constituer un nouveau 
minfstère pour continuer la lutte, car, 
aussi bien, vous étiez peut-être en mino- 
rité au sein du cabinet, mais les deux pré- 
sidents des Assemblées législatives étaient 


résolument adversaires de l’ amnistiée, et 
vous aviez derrière vous la majorité du 
• parlement qui s’était prononcée pour votre 
politique, la dernière fois que le parle- 
ment s’était réuni. 

M. le président Paul Reynaud. — En 

effet, c’est chez M. le Président de la Ré- 
publique que la question a été posée, 
que j’ai fait cet exposé complet, devant 
les deux présidents des Chambres ; 
que les présidents des Chambres se sont 
prononcés pour moi; que j’ai déclaré que 
je ne ferai jamais la politique de i’armis- 
tice; et que, comme vous l’a dit, il y a une 
heure ou N deux heures, M. le président Jean- 
neney, M. Albert Lebrun leur a dit alors 
que ia question était .réglée. 

M. Louis Marin. — Monsieur le président, 
voulez-vous rne permettre de m’adresser 
à M. le procureur' général pour lui dire 
que son scepticisme sur la question de la 
majorité m’étonne, parce que, dans son 
propre raisonnement, il dit que ce qui lui 
importe, c’est de trouver les coupables de 
l’armistice. 

Messieurs, parmi les coupables, il y avait 
les ministres qui ont aidé i’accusé. Ce 
ij’est pas une chose indifférente à ce pro- 
cès. 

M. le procureur général Mornet. — Je ne 

vais pas jusque là dans la recherche des 
coupahkfs, car il y a les gens trompés 
qui commettent des erreurs, qui subis- 
sent l’influence des autres, et il y a ceux 
qui sont responsables de Tinfluence qu’ils 
exercent sur ceux qu’ils ont trompés. 

M. Louis Marin. — Mais pour savoir ceux 
qui se sont trompés, pour les discerner 
des autres, de ceux qui sont vraiment cou- 
pables, il faut savoir tous ceux qui se sont 
prononcés pour rarmistice. 

Je dis à M. le juré que, s’il était diffi- 
cile pour des gens comme les auteurs qu’il 
cite, de discerner quelles étaient les ma- 
jorités ou les minorités, maintenant c’est 
facile. 

Moi, je ne laisse pas mettre en doute ' 
ma statistique, pourquoi ? C’est parce que 
jé l’appuie sur les noms des gens. Ils 
sont là, ils ont été interrogés ; s’ils ne l’ont 
pas été, il n’y a qu’à les interroger; ils 
diront bien nui ou non, et ils ne diront 
tout de même ipas oui si c’est non... {Ri- 
res.) ...parce qu’ils auraient tous leurs col- 
lègues pour le leur rappeler... 

. Et puis,* j’ai, en outre, cette preuve que 
j’appelais tout à l'heure la preuve par 9, 
de ceux qui ont été choisis comme ayant 
aidé l’accusé à faire triompher l'idée de 
l’armisliee, et puis d’autres faits qui sont 
des faits palpables qui ne permettent pas 
de discuter la statistique que je vous ap- 
porte. ' 

M° Isornî. Je veux apporter toute es- 
pèce d’apaisement à M. Louis Marin. Tous 
ies ministres du cabinet de M. Paul lley- 
naud ont été entendus et ils%ont tous dé- 
claré qu’ils avaient été hostiles à l’ar- 
mistice. {Rires,) 

M. Marin. — H faut tout de même que 
je dise à M° Isorni une chose : tous les 
ministres qui ont été entendus ne sont pas 
ceux qui sont sous les verrous. Ils n’ont 
pas été entendus, ceux-là!... Ce ne sont 
pas ceux qui sont en fuite Alors, ce sont, 
par conséquent, ceux qui se sont bien con- 
duits. 11 est tout naturel que ceux qui se 
sont bien conduits à ce moment-là soient 
en liberté aujourd'hui et soient vraiment 
coixtré l’armistice. 


Isomi. — Je voudrais poser une ques- 
tion à M. Paul Reynaud, très courte : 

Les ihenibres de la Haute Cour* viennent 
d’indiquer qu’ils avaient reçu tous le li- 
vre de M. Kammerer... 

Plusieurs jurés, — Non, non ! V 

M° Isorni. -r- J’avais cru comprendre... . 

Les mêmes jurés. — Les membres de 
l ’ Assemble c consiiMa t ive . 

S8° Isorni. — Je voudrais que M. Paul 
Reynaud indique si on peut faire un crédit 
total au livre de M. Kammerer ? 

M. le président Paul Reynaud. — Ma 

réponse est la suivante : 

J’ai vu M. Kammerer, qui est un très 
galant homme, et je lui ai hit : 

/ « — Comme vous êtes un homme de 
bonne foi, que vous allez, dit-on, publier 
une deuxième édition... (c’est lui, d’ail- 
leurs,' qui m’avait fait demander ce que 
je pensais de son livre), je dois vous dire 
qu’il y a, malheureusement, beaucoup ; 
d’erreurs dans voire livre. Et comment i 
en serait-il autrement ? Vous n’y étiez] 
pas. Vous avez entendu quelques témoi- 
gnages, vous avez recueilli quelques tex-j 
tes, vous avez fait, un très grand travail, | 
qui. est tout à votre honneur, mais votre 
livre contient un très grand nombre d’er- 
reurs, et, très volontiers, je demanderai à | 
un de mes colkboraleurs de vous signa' 
1er celles qui me paraissent les plus im-j 
portantes ». 

Ün juré. — Je tiens tout de même à 
dire que les membres de la Haute Cour,! 
même de l’Assemblée consultative n’ont 
pas tous reçu ce livre. Je suis de ceux qui 
ne l’ont pas reçu. 

Je viens de me retourner yis^à-vis d'un 
certain nombre de mes collègues qui na ; 
l’ont pas reçu non plus. 

On a dû faire un petit choix... Je re*; 
grette, pour mon compte, qu’on ne me l’ait ? 
pas envoyé : j’aurais pu être mis au cou*: 
rant de ce qu’il contenait. 

. U* juré. — Je l’ai trouvé, un jour, à 
ma case, à l’Assemblée consultative, et je 
pensais que mes collègues... 

Un juré. — Je tenais à préciser pour 
qu’il n’y ait pas de doute dans l’esprit ^ 
de la défense. 

DEPOSITION DE M. GAZEL 

Prénom: Armand; Age: 48 ans; profession; ■ 

minisire plénipotentiaire ; domicile: Paris, ’ 

provisoirement." 

{Le témoin prèle serment.) 

M. le premier président. — Que saveî £ 

vous, monsieur-? 

M. Gaze!. — - Monsieur le premier présl-j 
dont, j’ai été le conseiller (lu Maréchal] 
Pétain en Espagne, de mars à novembre. S 
1939. 

J’ai été renvoyé de mon poste par 10 k 
Maréchal, en novembre 1939r 

J’ai été nommé ensuite à Berne, par S 
M. Daladier, et'j’ai été renvoyé, à nouveau, | 
de mon poste par le Maréchal Pétain et| 
M. Laval. 

J’ai *été révoqué ultérieurement, lors* g 
que j’ai écrit une lettre au Maréchal Pétain 
pour lui marquer ma réprobation de lai 
politiqiue suivie en son nom. Néanmoins^ 
je parlerai sans passion, si ce n’est la. 
passion de la vérité, de la justice et de la 
patrie, selon l’excellente formule que voui ;; 
avez employée l’autre jour. 
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Quand nous sommes arrivés en Espagne, 
en mars 1939,. nous avions pour mission 
du gouvernement, d’une part, d’éviter Ta 
création d’un troisième front, en Espagne, 
à la veille d'une guerre que .chacun sen- 
tait imminente et nous avions également 
pour mission d’appliquer les accords Bé- 
rard-Jordana qui avaient été signés, en 
février, cfest-à-dire ua mois avant. 

Les accords Bémrdslordana, soit dit .en 
passant étaient de Lien mauvais accords: 
ils étaient unilatéraux. Le Gouvernement 
français s’était engagé à restituer au gou- 
vernement du général Franco tout gc que 
los. Espagnols républicains avaient apporté 
f* k en France. Comme contrepartie, zéro. 

Je -dois dire en toute vérité que ces 
accords n’ont été connus du Maréchal, de 
moi-même et des liants fonctionnaires du 
ministère des Affaires étrangères que 2L 
heures avant notre départ. Us avaient été 
l’œuvre, plus ou moins secrète, de M. Geor- 
ges Bonnet et de M. Léon B é raid. 

Ultérieurement, le Maréchal m’a confié 
que s’il avait eu connaissance de ces ac- 
cords avant l’acceptation qu’il avait don- 
née d’aller en Espagne, il aurait peut-être 
(hésité à accepter la mission qui lui avait 
été confiée. 

Ces accords, comme je l’ai dit, étaient 
Tort mauvais. Néanmoins, la France avait 
mis sa signature au bas de ces accords: 
nous étions donc, tenus de les exécuter. 

! Ce ne fut pas sans peine. 

Le gouvernement espagnol était, évi- 
| j demment, hostile, à l’époque, au Gouver- 
nement français, ce qui ne facilitait pas 
notre lâche. Lorsque le Maréchal s’est pré- 
senté à Burgos pour remettre ses lettres 
de créance au général Franco, je dois pré- 
ciser que la séance fut de glaco: Je général 
Franco ne prononça pas une parole, ou à 
peine. Après la remise des lettres, ce fut 
un monologue du Maréchal Pétain. 

Par la su i le, nous eûmes à nous, effor- 
cer, enlic autres choses, d’obtenir la libé- 
ration des Français des brigades inter- 
nationales qui avaient été faits prisonniers 
par les nationalistes. 

Je fis, personnellement, des efforts, qui 
demeurèrent, dans l’ensemble, vains, car, 
bien que le Gouvernement français ait 
libéré plusieurs centaines de prisonniers 
nationalistes, y compris même des Alle- 
mands et des Italiens, -des mains des répu- 
blicains espagnols, à Barcelone, le gou- 
vernement Franco se refusa, tout au moins . 
pendant q;iie je fus là, obstinément, à libé- 
rer le moindre Français des brigades inter- 
nationales. 

Je dois dire, pour être complet, que les 
difficultés que j’ai rencontrées sur ce point 
venaient, évidemment, de U état d'esprit 
des nationalistes espagnols, mais aussi du 
fait que je n’ai pas été aidé par mon chef. 

Lorsque j’ai senti de la résistance du 
'ôté des Espagnols, j’ai demandé au Maré- 
chal d’intervenir avec l’autorité qu’il 
avait. Le Maréchal ne l’a pas voulu. 

; Je voudrais également profiler de cet 
| 'instant pour mettre au p>oint une légende. 
On a dit que le Maréchal Pétain était l’ami 
du général Franco. En toute objectivité, 
je dois dire que c’ést faux. Le Maréchal 
a rempli sa mission au mieux, sauf quel- 
ques petits détails comme, celui que je 
| viens de signaler. Et chaque fois qu’il s’est 
* rendu auprès du général Franco, il a. ren- 
contié un accueil extrêmement froid. 

Le Maréchal s’est même plaint à moi 
j plus d’une fois que, lorsqu’il allait voir 
j le général Franco à son bureau*, celui-ci, 

: comme il eût clé de la plus simple cour- 


toisie, au lieu de venir l'attendre* et de'le 
recevoir à la porte de son bureau, le re- 
cevait: debout derrière son. bureau et ne 
; le raccompagnait jamais à la .porte. Le 
Maréchal faisait des comparaisons entre 
f cette altitude et celle beaucoup pins eor- 
leeVe et aimable qu’il avait connue de la 
part d’Alphonse XI M. 

Je crois (pie, pour ce qui est des rap- 
ports avec les Espagnols, c’est à peu 
près tout ce (pie je pourrai dire. 

Je voudrais ajouter un petit mot.. J’ai 
vu, dans 'un ouvrage, qui a élé publié, aux 
Etats-Unis par Pertinax — ouvrage d'ail- 
; leurs, fort intéressant — que Pertinax 
critiquait des envois de vivres qui. avaient 
été faits aux Espagnols par le Maréchal 
Pétain. Ces envois ont été relativement 
peu nombreux: une dizaine de tonnes de 
farine, quelques centaines de kilos, peut- 
être une tonne ou deux de lait condensé, 
et des articles ne première' "nécessité de ce 
genre. J’ai pris un soin tout particulier 
poui que ccs produits soient distribués* 
dans les quartiers pauvres de Madrid, 

. c’est-à-dire dans les quartiers où la pha- 
lange espagnole ne faisait pas de distribu- 
tions, dans les quartiers qui étaient consi- 
dérés comme des quartiers rouges. Si bien 
que je crois qu’on ne saurait reprocher 
au Maréchal, sur ce point du moins, d’a- 
voir fait une œuvre nuisible. Au contraire, 
le ravitaillement qui est allé à Madrid est 
allé aux populations qui souffraient du 
fait que c’étaient des populations républi- 
caines, qui subissaient l’hostilité du ré- 
gime. 

A l’instruction, on m’a demandé quels 
étaient les rapports du Maréchal avec les 
Allemands en Espagne. Ils se* - sont bornés 
à ma connaissante, pendant que j’étais là, 
à fort peu de choses.- C’étaient des rap- 
ports purement protocolaires, comme il 
convient entre un ambassadeur et un au- 
tre, tout au moins jusqu’à la déclaration 
de guerre. 

Néanmoins, fin septembre ou début oc- 
tobre 1939 Je Maréchal, ayant eu à se 
rendre à une cérémonie officielle à la- 
qr.elle étaient convoqués tous les chefs 
(les missions diplomatiques, savait qu’il 
allait y rencontrer l’ambassadeur d’Alle- 
magne, ambassadeur d’un pays avec le- 
quel nous étions déjà en guerre depuis 
un mois. 

Il m’a demandé conseil • sur l’altitude 
qu’il devait tenir. Je lui ai dit qu’à mon 
avis il devait s’abstenir de toute mani- 
festation vis-à-vis de son collègue alle- 
mand, et tout au plus se borner à un sa- 
lut de tête s’il passait devant lui. 

Au retour, le Maréchal m’a dit qu’il 
avait cru devoir lui serrer la main. 

J'ajoute que je ne sais pas s’il faut 
vraiment sur le plan diplomatique et étant 
donné que nous étions à l’étranger, en 
Espagne, faire- un grief très particulier de 
la chose. Sous l’angle français, c’est cho- 
quant. En Espagne, cela pouvait être in- 
terprété — cela .l’a été ici — comme un 
geste de courtoisie. 

En ce qui concerne* les rapports que le 
Marécjhal a pu avoir, en, Espagne, avec les 
hommes politiques français quand j’y 
étais moi-même, je n’ai pas grands ren- 
seignements è apporter. Je les ai signalés 
à la demande du conseiller instructeur. 

Il voyait fréquemment M. Léon Bérard 
qui, comme sénateur des Basses-Pyrénées 
et signataire des accords dont j’ai parlé 
tout à l’heure, était fréquemment à Saint- 
Sébastien. Il voyait de temps à autre — 


peut-être trop fréquemment, je le lui al 
reproché, je le lui. ai fait remarquer — * 
un ancien homme politique qui s’appe- 
lait Lillaz, qui avait été député des Basses- 
Pyrénées, même .sous-secrétaire. d'Etat. 

Ses rapports avec Laval, je n’en connais 
que deux petits faits. Un jour, même à 
deux, reprises, il m’â montré des listes de 
cabinets ministériels qu’il envisageait un 
jour de constituer. Et sur. les deux- listes 
au moins que j’ai vues, figuraient toujours 
deux noms: Laval -et Lémery. Comme en • 

1 ce qui concerne Lémery, je iql faisais ob- 
server que, dans les milieux parlementai- 
res mêmes, cet homme avait une assez 
mauvaise, réputation, le Maréchal m’a ré- 
pondu : Mais il fait, de si beaux articles 

Jans Le Tclil Bleu ». {Rires.) 

Le Maréchal, tout en me faisant de^eti- . , 

tes confidences de ce* genre ne paraissait 
pas s’imaginer, tout au moins à l’époque, « 
qu’il pût " comploter contre le régime. Je.* 
dois le dire très objectivement, il n# m’a 
pas donné cette impression. Ce n’est 
qu’une impression. 

Il m’a même dit une fois, peut-être 
même: « Les hommes politiques cherchent 
à se servir de moi.’ Ils se trompent Peut- 
être certains Se sont-ils trompés. Je crois 
qu’en tout cas, Laval y a réussi. 

Lorsqu’au début d’octobre 1939, c’est- 
à-dire pendant ce qu’on a appelé la « drôle 
de guerre », certains bruits qui n’étaient 
que des rumeurs sans précision circulaient 
à Saint-Sébastien, où se prouvait alors 
l’ambassade, certaines rumeurs .faisaient 
écho à des appels, même publics, du gé- 
néral Franco pour une cessation des hosti- 
lités. Ces bruits donnaient l’impression, et 
plus que l’impression même qu’en France* 
et dans certains milieux espagnols officiels,- 
on cherchait à faire cesser les hostilités, 
éventuellement à retirer même la .Franc© 
sans l'Angleterre du conflit. 

J’en ai parlé avec mon collègue Du- 
chayia et nous avons décidé d’en parler au 
Maréchal. Nous lui avons fait remarquer/ 
combien ccs rumeurs, bien qu’imprécises, 
pouvaient être dangereuses pour Je pays 
et même pour sa personne à lui, et nous 
lui avons proposé de rédiger un télé- „ 
gramme pour Paris. 11 a accepté de signer, 
le télégramme que j’ai rédigé. Dans ce té- 
légramme, nous dénoncions ce qui appa- 
raissait — le mot est peut-être bien gros,’ 
mais enfin — comme un complot. Je ne 
sais pas si c’e.sl l’expression que j’ai em- 
ployée dans le télégramme, je ne l’ai pas 
retenu par cœur. Le Maréchal a signé le 
télégramme. J’ajoutais qu’il sc désoiidari- 
sêrait totalement des tentatives que l’on 
cherchait à faire prévaloir en vue d’une 
paix séparée. 

Mon intention, en faisant signer ce té- 
légramme au Maréchal, avait été évidem- 
ment de faire avorter les tentatives qui 
s’amorçaient à celte époque. J’ai tout lieu 
de croire que ce télégramme et quelques 
autres choses du même genre n’ont pas été; 
du goût des Lavalistes, des anciens, muni- 
chois et que c’est à la suite de ce télé- 
gramme que,- une quinzaine de jours oui 
trois semaines après, étant monte à Ma- 
drid sans le Maréchal qui préférait rester, 
à Saint-Sébastien, près de la, frontière^ j’ai . 
trouvé' sur mon bureau une petite lettre du 
Maréchal me disant qu’il me conseillait 
vivement, pour des raisons de sa.nlé, de 
prendre un congé prolongé. , 

J’ai quitté mon poste dès le lendemain' 
et je ne suis pas retourné en Espagne tant 
que le Maréchal y est resté. J’ai rendu 
compte au ministère quand je suis rentré,; 
non pas à M. Georges Bonnet, bien en- 



tendu, mais au plus haut fonctionnaire du 
ministère, le secrétaire général, de ce qui 
s’était passé. Il a bien voulu me remer- 
cier de ce que j’avais fait là-bas et me 
dire qu’il me couvrirait s’il arrivait quoi 
que ce soit. 

Je crois, monsieur le président, vous 
avoir dit succinctement ce qui pouvait être 
intéressant sur ce que j’ai constaté moi- 
même lorsque j’étais en Espagne, de mars 
à novembre 1939. 

Un juré. — Est-ce que parmi les voya- 

f eurs qui allaient à Madrid ou à Saint- 
ébastien, vous avez eu l’occasion de re- 
marquer la présence de M. . Marque! ? 

M. Gaze!. — Non. Personnellement je ne 
l’ai jamais vu. Mais, comme je vous l’ai 
'dit tout à l’heure, je suis parti en novem- 
bre 1939, c’est-à-dire lorsque le Maréchal 
était encore à Saint-Sébastien. Il n’est 
monlé^ui-mème à Madrid qu’à lin novem- 
bre, après mon départ. 


M. le procureur général Mornet. — Je 

retiens de la déposition de M. Gazel qu’à 
diverses reprises, jusqu’au mois de novem- 
bre 1939, le Maréchal vous montrait de 
petites listes de futurs ministres contenant 
six à sept noms, pour le cas où il serait 
appelé à.^ prendre le pouvoir, et que sili- 
ces listes figurait toujours le nom de La- 
val ? 

M. Gaze!. — C’est exact; et celui de Lé- 
mery. Les autres étaient, en générai, des 
non-parlementaires. Je lui en ai même fait 
l’observation à cette époque et lui ai dit: 
« Comment' voulez-vous constituer un cabi- 
net dans lequel vous v n’aurez que deux 
parlementaires sur sept ? Jamais vous ne 
formerez un gouvernement acceptable par 
le parlement ». 

M. le procureur général Mornet. — II n’y 

avait que deux parlementaires ? 

M. Gaze!. — Il y avait deux noms sqr 
sept qui étaient des noms de parlemen- 
taires. 


M. le bâtonnier Payen. — M. le ministre 
Gazel a donné une indication complémen- 
taire qui est celle-ci: c’est que le Maré- 
chal, en lui montrant ces petits papiers, | 
lui disait toujours: « Vous savez, ce n’est 
pas pour un coup d’Etat ». 

M. Gaze!. — Oui, pas au même moment. 
Mais dans des conversations de la mémo- 
époque, le Maréchal m’a dit: « Si je suis : 
appelé à prendre le pouvoir, ce ne sera : 
pas par un coup d’Etat ».. C’est exact. 

M. le premier président. — Monsieur le 
bâtonnier, toujours le même essai de ques- t 
lion à votre client: voulez-vous lui deman- 
der s’il a quelque chose à ajouter ? C’est 
le code d'instruction criminelle qui m’en 
fait un devoir. 

M. !e bâtonnier Payen. — Non. 

M. le premier président. — L’audience 

est levée. 

(• L’mdïêiicc est levée à dix-sept heures 
trente-cinq .) 
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PROCES ZD TT MARECHAL PETAIN 


'PRESIDENCE DE M. LE PREMIER PRESIDENT MONGIBEAUX 


CINQU1ÈM E AUDIENCE 


{J.' audience est ouverte a treize heures 

'vingt/'' ||p mm m i 

M. le premier président. — Monsieur le 
procureur général, quel témpin voulez- 
vous appeler? 

M. le procureur général. — M. Léon 
Biurn. 

M. le premier président. — Huissier, 
veuillez appeler* M. Léon Blum. 

M. le procureur général. — M. Ilerriot 
qui devait être entendu au début de l’au- 
dience soulTre d’une crise de rhumatis- 
mes, il ne pourra pas être entendu au- 
jourd’hui, mais pourra l’élre à une pro- 
chaine audience. 


DEPOSITION DE M. ANDRE-LEON BLUM 

■Né à iPaTis, le 9 avril 1872, journaliste; 

domicile actuel : 17, rue de VangiraM. à 
. Paris: 


{Le témoin prête serment.) 

H . 

M. le premier président. — - Veuillez 
ri 'faire votre déposition. Que savez-vous des 
■faits qui sont reprochés au Maréchal Pé- 
tain? 

. 

M. Léon Blum. — J’ai très peu appro- 
ché le Maréchal Pétain pendant le cou- 
rant de ma vie politique. Je ne sais pas 
-si je Pavais jamais rencontré quand il 
•; ‘est devenu ministre de la guerre dans le 
■cabinet Gaston Doumergue constitué après 
■cette insurrection du 6 février 1934, qui 
; a été si près de réussir. 

Pendant le cours du ministère Gaston 
gjDoumergue, je l’ai rencontré quelquefois 
dans les couloirs de la Chambre et dans 
la salle des séances; je ne sais trop si 
nous avons échangé une parole. Quand je 
suis devenu président du conseil, au mois 
de juin 1936, il m’est arrivé à plusieurs 
reprises d’assister à des séances de com- 
missions: comité de coordination de la 
défense nationale, conseil supérieur de la 
défense nationale dont il faisait partie. 
If Dans ces commissions, des délibérations 


parfois importantes ont eu lieu; il y pre- 
nait peu de part et sortait rarement de 
sa réserve et de son mutisme. J’élait pré- 
sident du conseil lorsque mon collègue et 
arni Marx Dormoy, assassiné, depuis lors, 
dans des conditions que chacun connaît, 
a provoqué et suivi l’enquêté de police 
sur PafTaire dite de « la Cagoule ». 

Dormoy venait presque chaque jour me 
rendre compte des découvertes de la po- 
lice judiciaire et de là sûreié générale. 
Je n’ai pas le souvenir — la question m’a 
été posée au cours de l’instruction — 
qu’à cette occasion le nom du Maréchal 
Pétain ait été prononcé par Marx Dormoy. 

La seule affaire gouvernementale à la- 
quelle il se trouve mêlé et dont j’ai eu 
connaissance à cette époque est celle qui 
a été rendue- publique depuis lors: je veux 
parler de la constitution d’une rente via- 
gère contractée par l’aliénation d’un capi- 
tal en francs, auprès d’une compagnie 
d’assurances étrangère et dont le service 
devait être assuré en régie. C’était une 
forme indirecte de l’exportation ' de capi- 
taux. Les services du ministère des finan- 
ces se sont demandé s’il n’v avait pas lieu 
d'entamer des poursuites, mais nous 
avons hésité à comprendre dans une 
poursuite de cet ordre le nom et la per- 
sonne du Maréchal Pétain. 

Un juré. — Un peu plus 'haut, s’il vous 
plaît! 

M. Léon Blum. — Je parlerai de plus 
en plus haut, -tout naturellement ! 

Je n’ai souvenir de rien qui puisse in- 
téresser le débat pendant la période qui 
s’écoule entre ma chute gouvernementale 
et le commencement de la guerre. 

Dans les toutes premières semaines de 
la guerre, à la suite de la démission de 
deux ministres, de l’obligation légale de 
créer un -ministère de l'armement, d’un 
mouvement de l’opinion publique qui de- 
mandait la constitution d’un" gouverne- 
ment d’union nationale constitué sur un 
type de cabinet de guerre, Edouard Dala- 
dier a -pensé à remanier son Gouverne- 
ment, ou à former un gouvernement en- 
tièrement nouveau. Le récit des négocia- 
tions qui ont entouré celte tentative — 


avortée d’ailleurs — m’a été fait non pas 
par Edouard Daladier, mais par Edouard 
Ilerriot, et ce sont les souvenirs de la 
conversation que j’ai eue avec lui à co 
sujet, que je rapporte en ce moment. 

Edouard Herriot avait conseillé à 
Edouard Daladier de comprendre le Ma- 
réchal Pétain' dans ce nouveau Gouverne- 
ment et cela pour une raison dont j’ai le 
•souvenir parfaitement exact, et qui prend 
aujourd’hui avec le recul des temps une 
signification assez dramatique.. 

Herriot avait dit à 'Daladier: « Celte 
guerre peut commencer par de grands re- 
vers. Il est possible qu’à un moment 
nous ayons besoin d’un grand effort pour 
maintenir ce pays dans l’esprit de guerre 
et dans la volonté de guerre. Prenez avec 
vous le Maréchal Pétain. S’il y a un 
homme qui soit capable ! de tenir ce lan- 
gage au pays, s’il y a un homme en qui 
le pays doive avoir" confiance quand il lui 
tiendra ce langage, c’est lui ». 

Edouard Daladier demanda au Maréchal 
Pétain, qui était alors ambassadeur à Ma- 
drid, de se rendre à Paris. Il lui annonça 
son intention de former un nouveau Gou- 
vernement dans lequel Herriot devait oc- 
cuper le ministère des affaires étrangères. 
Cela se passait,' si j’ai bonne mémoire, un 
samedi. Le Maréchal Pétain ne fit aucune 
objection de principe., il demanda cepen- 
* dant à réfléchir jusqu’au lundi pour don- 
ner sa réponse définitive. Herriot partit 
pour Lyon dans l’intervalle et quand il 
revint à Paris, le lundi soir, ou le mardi, 
Daladier lui donna communication d’une 
lettre par laquelle le Maréchal refusait 
d’ entrer dans un Gouvernement à côté 
'd’hommes dont la seule présence serait, 
-disait-il, une cause de trouble et de ma- 
laise pour le pays et pour l’armée. 

C’est ce refus qui fit avorter la combi- 
naison qui- était à ce moment-là en pré- 
paration. 

Lorsque le cabinet Paul Raynaud fut 
constitué à la fin de mars, Paul Reynaud 
me mit au courant de ses intentions en ce 
qui concerne la constitution du Gouver- 
nement. Je n’ai pas le souvenir si, à ce 
moment, le nom du Maréchal Pétain fut 
prononcé, il est possible qu’il l’ait été* 

[5° Eascicule.l 
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En tout cas. "je n’ai pas à ce sujet un sou- 
venir assez précis pour que je puisse en 
faire état devant la Cour. 

J’ai. quitté Paris le dimanche 9 juin 1940, 
dans la nuit. J’avais appris avec stupeur 
dans la soirée — je ne m’attendais à rifea 
de pareil — l’annonce du départ du Gou- 
vernement pour Tours. Je vivais dans 3a 
conviction — dans l’illusion — que Paris, 
serait défendu, serait défendu avec téna- 
cité, avec énergie, et j-e désirais rester à 
Paris pendant le combat. 

Dans la soirée du dimanche au lundi, 
ceux de mes amis qui faisaient partie du 
Gouvernement ont insisté auprès de moi 
de la façon la plus instante pour que je 
quitte Paris avec eux. J’ai fini par me 
laisser convaincre et par me laisser en- 
traîner: je suis parti dans la nuit et je 
suis allé rejoindre à Montluçon la femme 
et la fille de mon fils. 

Le mardi il juin, je suis revenu à Paris; 
j’étais avide de nouvelles, je voulais ren- 
trer en contact avec les hommes qui 
étaient peut-être restés à Paris, car je ne 
savais pas si Paul Reynaud et Georges 
Mandel, qui n’avaient pas quitté Paris en 
même temps que les autres ministres, n’y 
étaient pas encore. J’ai trouvé un Paris 
.déjà vide, déjà désert, dont l’évacuation 
commençait. Je me suis rendu compte 
que toute idée de résistance était définiti- 
vement abandonnée. Après un entretien 
avec le préfet de police, M. Langeron, qui 
était venu nous rejoindre, Pormoy et moi, 
dans un petit restaurant du quartier de 
la Madeleine, j’ai essayé de trouver par- 
tout quelqu’un h. qui je puisse m’adres- 
ser, et j’ai fini par aller aux Invalides, au 
Gouvernement militaire, où j’ai demandé 
à voir le général llering que je croyais 
être encore le gouverneur militaire de 
Paris. 

11 m’a répondu qu’il no l’était plus, 
qu’il commandait une armée, que le gou- 
verneur militaire de Paris était le géné- 
rai Dentz. Je lui demandai avec autant 
d’émotion et d’angoisse que j’en pouvais 
mettre dans mes questions : « Alors, Pa- 
ris sera abandonné?... » II m’a répondu: 

« Que voulez-vou$ que je vous réponde? 
Nous n’en savons rien, nous n’avons pas 
d’instructions, nous n’avons pas d’or- 
dres. Nous avons reçu hier un coup de 
téléphone du général Weygand, nous en 
attendons un autre, nous ne savons 
pas... » 

J’ai insisté. Je lui ai dit: « Mais enfin, 
Paris, ce n’est pas seulement la capitale 
de la France, la ville qui symbolise, qui 
incarne la France, c’est aussi la plaque 
tournante, ce sont toutes les^ communica- 
tions, ce sont tous les passages de la 
Seine... Alors, tout cela va être livré ?... ». 

Il m’a répondu: « Nous attendons un , 
coup de téléphone, il peut arriver d’un 
moment à l’autre ». 

Je suis parti désespéré. J’ai assisté, pen- 
dant la nuit, à cet exode, dont quelques- 
uns d’entre vous out peut-être été les té- 
moins.. Je suis arrivé a Montluçon dans la 
nuit du mardi au mercredi. Et là, un coup 
de téléphone privé, fortuit, m’a appris que 
l’on préparait déjà, à Bordeaux, par des 
réquisitions dTiôtels, un nouveau siège 
pour le Gouvernement qui, transporté de 
Paris à Tours, allait encore, en quarante* 
huit heures, se transporter de Tours à 
Bordeaux. 

Le jeudi, Dormoy a reçu, dans la soirée, 
lin coup de téléphone de Georges Mandel, 
lui disant: « Ecoutez, c’est grave, c’est dé- 
isolant, je vous xM prie, je vous en prie!: 
Il faut que Léon Blum et vous veniez à 


Bordeaux tout de suite ». Nous sommes 
partis dans la nuit; nous sommes arrivés 
a Bordeaux le vendredi matin. 

De ces trois journées de Bordeaux, le 
vendredi, le samedi et le dimanche, où 
des événements graves se sont passés, je 
n’ai pas été, à aucun degré, un acteur di- 
rect. Je n’étais pas membre du Gouverne- 
ment, mais j’avais des amis qui étaient 
membres du Gouvernement qui me te- 
naient au courant des nouvelles et qui, 
quelquefois, me demandaient mon avis. 

D’autre part, pendant ces trois jours, je 
n’ai guère quitté le cabinet de Georges 
Mandel, à la préfecture de Bordeaux, où il 
avait installé le ministère de l’intérieur, 
qui était le centre vivant de la volonté de 
résistance. Les hommes qui étaient là ré- 
gulièrement, je crois qu’on vous les a déjà 
nommés: iL y avait Mandel, il y avait 
Louis Marin, 'il y avait Campinchi, il y 
avait mon camarade Georges Monnet, il y 
avait Paul Thellier, il y avait Delbos, il ÿ 
avait — tout au moins pendant les pre- 
mières réunions — Laurent Eynac, Louis 
Rollin, Rio, Dautrv et Dormoy 'et moi, qui 
n’ étions pas membres du Gouvernement 
mais enfin, qui étions là en camarades et 
en amis. 

Ce qui saisissait dès les premières con- 
versations, c’est le ' point auquel, (lès en 
moment, les chefs de l’armée considéraient 
que toute résistance était devenue impossi- 
ble. On les pressait do questions. On di- 
sait : « Mais enfin, quoi! 11 n’v a plus 
rien à faire ? La Seine n’est pas défendue ? 
La Loire ne sera pas défendue ? Alors, 
quoi ?... ». 

Et on . nous répétait toujours la même 
chose: le général Weygand dit qu’il n’v a 
plus rien à faire; il n'y a plus de possibi- 
lité de résistance; il n’y a plus d’armée; 
il n’y a plus rien. Il semblait que l’on fût 
devant une espèce de décomposition, de 
disparition soudaine, même d’anéantîsse- 
ment soudain de tout ce qu’il y avait en 
France de capacité, de possibilité, de vo- 
lonté dé lutte ou de résistance. 

C’est pendant la journée du samedi que 
fut, je crois, introduit pour la première 
fois dans les délibérations du Gouverne- 
ment, ce qui est connu sous le nom de 
« proposition Chautemps ». Il y avait, jus- 
qu’à ce moment-là, dans le Gouvernement, 
non seulement une majorité, mats une 
forte majorité pour la résistance, pour le 
renouvellement intégral, s’il était néces- 
saire, du conmmandement de l’armée, poul- 
ies mesures les x>his décisives et les plus 
énergiques. 

C’est, évidemment, à l’occasion de la pro- 
position Chautemps et par son effet que la 
dissociation de ces éléments s’est opérée. 

Je dois dire ici toute, la vérité: j’en ai 
piété le serment. 

D’après tout ce que j’ai entendu et su 
à l’époque, la proposition Chautemps a été 
introduite dans les conditions que voici: 
Chautemps, non seulement ne repoussait 
pas mais acceptait l’idée du transfert du 
Gouvernement en Afrique du Nord avec 
toutes les forces militaires qu’on pouvait 
encore rassembler et transporter pour, y 
continuer la lutte, dans les conditions où 
la reine de Hollande, où le gouvernement 
belge avaient quitté le sol national. 

L’argument, dont il se servait était: 
« Oui, nous allons partir, c’est entendu® 
mais le pays n’est pas préparé à notre dé- 
part. ïi faut le lui faire comprendre, il 
faut le lui faire admettre, il faut qu’il en 
saisisse bien le sens. Et pour cela, le 
moyen le plus sûr, c’est de provoquer une 


demande d'armistice. Cet armistice sera 
inacceptable, odieusement inacceptable- 1 6 
pays le comprendra. Et, dans un mouve 
ment de révolte, il comprendra et il admet' 
Ira aussi notre départ. » 

C’est ainsi que la proposition* a été pr£, 
sentée. C’est grâce à cette présentation 
qu elle a pu troubler et déplacer un cer- 
tain nombre de membres du Gouvernement 
qui, jusqu’à cet instant précis, avaient fait 
partie du groupe actif de la résistance. 



........ . - - — pas aux 

délibérations et que je relate, non pas « 
que j’ai vu, non pas ce à quoi j’ai pii! 
part, mais ce que j’ai entendu. 

J’étais dans le cabinet de Mandel, à ht 
préfecture, le dimanche, à la fin de l’après-? 
midi, après le conseil des ministres; j’ai g 
vu Mandel, j’ai vu Marin, j’ai vu CampinJ 
elii — eux trois, en tout cas; je ne fnel 
souviens pas si les autres étaient oui 
n’étaient pas présents à ce dernier entre»! 
lien, mais je sais qu’ils ont dit, à ce» 
moment: « C’est ce soir, à 10 heures — Ifi 
séance du conseil des ministres ayant été! 
interrompue et reportée à 10 heures du| 
soir — c'est ce soir à 10 heures que va® 
avoir lieu le vote décisif. » Ce vole qu’ils 
essayaient vainement d’obtenir depuis 
trente-six heures. Et ils m’ont demandé, 
avant cette séance de 10 heures du soij, . 
d’agir encore sur l’un au moins de mes., 
camarades socialistes de l'époque, qui 
s’était, dans la délibération do l’après-midi, A | 
laissé fléch ir par l’argumenta lion de Cliau» 
temps. 

Je l’ai fait. Et, de celle réunion de B 
10 lie ures du soir, le dimanche, tous ceux P 
que j’ai vus présents chez Mandel allen»*: 
Mai en t le résultat décisif auquel leur effort" 
tendait depuis de longues heures. oX 


Vous savez qu’en réalité, quand ils sont 
arrivés à la préfecture, ils ont été reçus " 
par M. Mngre, qui leur a dit: « Votre airi-A 
vée n’a plus d’objet : un nouveau Gourer» 
nement est en voie de constitution. Mais^-j? 
enfin, restez toujours. Restez là. Peut-être 
que le Maréchal Pétain, qui forme le non» || 
veau Gouvernement, aura besoin de vous. 1 * 

Je suis donc obligé de dire, encore une® 

! fois, non pas sur la foi de ce que j’ai vu || 
ou de ce à quoi j’ai participé, mais do ce 
que j’ai entendu, que ‘des "hommes avec ^ 
qui j’ai passé la fin de l’après-midi du ? V 
dimanche ne considéraient pas le débat pi 
comme clos ni comme réglé et attendaient?* 
au contraire, de la séance de la soirée ou . 
de la nuit une solution décisive. 

Je n’ai naturellement pas à me porter 
garant des intentions de M.. Chautemps- 
Dès le premier moment, j’ai été profonde H 
ment opposé à ce détour dangereux. J’ai® 
eu, dès le premier moment, le sentiment 
qu’eu introduisant seulement l’idée de Ta* || 
mistice on s’obligeait presque à le subiUH 
qu’on entrait dans l’engrenage dont on ne ; A 
pourrait plus se tirer et dont on ne pour* || 
rait plus tirer le pays. 

Mais enfin, je dois déclarer à nouveau |fl 
que, pendant les journées des lundi, mardi, !;| 
mercredi, le Gouvernement du Maréchal 
Pétaiu ayant été constitué dans la soirée ir ! 
du dimanche et Jes premières démarches |g 
en vue de l’armistice ayant été, si je ne ^ 
me trompe, entamées dans la nuit même § 
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pendant ces trois journées, c’est encore la 
meme interprétation de la proposition 
Chautemps qui a prévalu. 

Des membres du Gouvernement, de 
bonne foi, ont cru à cette époque que la 
demande d’armistice n’était que le moyen 
d’éveiller dans le pays line espèce de choc, 
d’horreur, de révolte, d’indignation, qui 
permettrait le transfert du Gouvernement 
en Afrique du Nord et la persévérance de 
la France dans la guerre. 

Dans la journée de mercredi encore, les 
préparatifs du départ sur le Massiiia ont 
été réglés d’un commun accord entre les 
présidents Jeanneney' et Herriot d’une p'àrt, 
Camille Chautemps et l'amiral Darlan dé 
l’autre. 

J’ai vu, dans l’après-midi du mercredi, 
Chautemps. Je lui ai dit : . « Mais enfin, les 
jours passent. Les Allemands avancent. 
Est-ce que vous ne comprenez pas que, 
d’un jour à l’autre, ils seronUici, à Bor- 
deaux ? Et alors, le départ pour l’Afrique 
du Nordj?..-. » 

Chautemps devait partir pour l’Afrique 
du Nord. Le Maréchal Pétain avait déclaré 
qu’en aucun cas il ne quitterait la France. 
Mais il avait ajouté qu’il laisserait à 
* Camille Chautemps, vice-président du con- 
seil, une lettre dans laquelle il lui délégue- 
rait la totalité de ses pouvoirs. 

Chautemps m’a répondu: « Oui, je sais 
I bien. Seulement, les plénipotentiaires sont 
partis ou ils vont partir, et ils ont un 
mandat préalable, lis doivent demander 
l’arrêt immédiat de l’avance allemande et, 
s’ils n’obtienneut pas cet arrêt, ils doivent 
rompre les pourparlers et revenir aus- 
sitôt. )> 

Les réunions chez Mandel avaient été 
remplacées, pendant ces journées, par des 
réunions chez Edouard Herriot où nous 
vivions pour ainsi dire en permanence, où 
nous nous retrouvions sans cesse, « nous », 
c’est-à-dire ceux qui se réunissaient la 
semaine précédente à la préfecture, et, eh 
plus, M. Jeannemiy, le président du Sénat. 

Dans la nuit du mercredi au jeudi, nuit 
pendant laquelle Bordeaux a été sérieuse- 
ment bombardé, nous n’avons pas pu quit- 
ter la maison d’Ilerriot où nous nous 
étions rassemblés. 

M. Monic, aujourd’hui gouverneur de la 
Banque de France, et M. Jean Monnet, qui 
est ministre ét qui dirige actuellement la 
mission française aux Etats-Unis, sont arri- 
vés brusquement à Bordeaux, . venant de 
Londres. 

Ils ont rendu visite au président Herriot 
et j’ai eu avec l’un et avec l’autre une 
longue conversation. Ils nous disaient à 
tous: « On vous abuse; je vous assure 
qu’on parle de départ et qu’on ne partira 
pas. Nous savons toupies efforts qu’on fait 
en ce moment autour du président Lebrun; 
faites attention, veillez-y bien. » 

Le départ était à ce moment décidé pour 
le lendemain* et nous étions chez Herriot 
avec nos bagages, nos valises, pour pou- 
voir gagner plus facilement le port d’em- 
barquement, puisque nous étions décidés, 
les uns et les autres, à suivre le Gouver- 
nement. 

Au même moment, nous avons appris 
par une autre voie qu’un conseil des mi- 
nistres, tout à fait inopiné, était convoqué 
pour le lendemain matin, le jeudi malin. 

Herriot a essayé de s’informer. Il a 
cherché à toucher Chautemps au télé- 
phone. Il a fini par l’obtenir. 


Chautemps lui a dit: « Non, non, il 
n’y a absolument rien de changé. Nous 
partons toujours demain. Le conseil des 
ministres prévu pour demain matin, c’est 
seulement afin de prendre un certain nom- 
bre de décisions immédiates qui sont né- 
cessaires avant le départ ». 

Je crois que le projet de départ tenait 
encore à cette heure, dans la nuit du iper- 
credi au jeudi, et c’est pourquoi, pour 
ma part, je pense que l’événement décisif 
est celui qui s’est produit dans la journée 
du lendemain jeudi. 

Le jeudi malin, il y a eu un conseil 
des ministres. A l’issue de ce conseil, le 
ministre de l’intérieur, Pômare t, a télé- 
phoné à Herriot. 'Il lui a dit que la dé- 
cision de départ tenait toujours, qu’une 
seule modification était apportée aux dé- 
cisions antérieures: c’est que le Couver-, 
nement s’embarquerait, non pas au Ver- 
don, comme il avait été prévu tout d’a- 
bord, mais à Port-Yehdres. Le Gouverne- 
ment ne voulait s’embarquer que de l’ex- 
trême limite de la France, du port le plus 
proche de l’Afrique. 

C’est sur la foi de celte assurance que 
M. le président Jeanneney et moi sommes 
partis ce jeudi, à deux heures, nous diri- 
geant vers Port-Vendres. 

Je ne sais si M. le président Jeanneney 
vous a fait le récit de ce voyage, mais le 
point capital, le point décisif, c’est (alors, 
je le répète, que tout était convenu et 
réglé pour le départ, alors qu’un homme 
coihme le président du Sénat était déjà 
sur la route, car nous n’avons été touches 
)ar le contre-ordre qu’à Toulouse, à trois 
îeures de l'après-midi) , qu’un ordre éma- 
nant du cabinet du Maréchal Pétain tou- 
chait tous les ministres, leur enjoignait 
de suspendre tous les préparatifs de dé- 
part et leur faisait connaître que les pro- 
positions d’armistice étaient ou arrivées 
ou sur le point d’arriver, et que, par con- 
séquent, le Gouvernement restait à Bor- 
deaux. 

Je ne sais 'pas quelle est l’origine de cet 
ordre. Je ne sais pas qui l’a envoyé. Je 
ne sais pas comment il a été envoyé. Je 
ne puis donner là-dessus, à la Cour et 
au jury, aucun détail. Mais ma conviction 
profonde, c’est que cet ordre, donné le 
jeudi à deux ou trois heures du soir, a 
joué dans l’histoire du départ pour 
l’Afrique et de l'armistice un rôle décisif. 

J’avais été touché par un contre-ordre 
téléphonique à Toulouse, tard dans la 
soirée. 

Un de mes meilleurs amis, Eugène Mon- 
tel, qui a payé cette amitié de cinq ans 
de prison — car il a été interné pendant 
cinq ans sans autre motif connu que 
d’être l’ami de M. Léon Blum — m’a fait 
part du contre-ordre donné téléphonique- 
ment au préfet de l’Aude et au préfet de 
la Haute-Garonne. . 

Le départ était si bien prévu, si bien 
réglé, que le préfet de l’Aude, avec qui 
je me suis entretenu par téléphone, m’a 
‘dit qu’il atfiit reçu le matin de Bordeaux 
l’ordre de préparer pour le soir l’appar- 
tement du Président de la République, et 
qu’il n’avait reçu le contre-ordre que dans 
l’après-midi, vers trois ou quatre heures. 

Nous sommes rentrés à Bordeaux, le 
président Jeanneney, M. Georges Monnet 
et moi, dans la journée du vendredi. Nous 
y sommes arrivés vers quatre heures, et 
nous- avons pris connaissance de cet acte 
vraiment abominable. Alors que la déci- 
sion du Gouvernement était déjà prise, 
alors qu’on savait qu’on ne partirait pas, 
on avait néanmoins laissé prendre la mer 


aux malheureux parlementaires embar- 
qués sur le Massiiia , et parmi lesquels je 
me serais trouvé si j’étais resté à Bor- 
deaux au lieu d’avoir voulu me diriger 
vers Porl-Vendres. 

Pendant ces journées du vendredi et 
du samedi, tout était suspendu aux con- 
ditions d’armistice que Pou ignorait et 
dont, pour ma part, je n’ai rien su. 

Dans la soirée du samedi, la police de 
Bordeaux m’a fait avertir qu’elle ne pou- 
vait plus garantir la sécurité de ma per- 
sonne et qu’elle me demandait de quitter 
la ville sans retard. 

J’avais déjà dû quitter l’hôtel que j’ha- 
bitais pour demander l’hospitalité à un 
de mes amis, Audeguil, aujourd’hui 
maire. 

J’ai quitté Bordeaux dans la nuit du 
samedi au dimanche, et je suis arrivé à 
Toulouse, à la gare Matabiau, vers quatre 
ou cinq heures du matin. 

C’est le dimanche 23 que, dans un nu- 
méro de La Dépêche , j’ai lu pour la pre- 
mière fois les conditions de l’armistice. 

Je n’en croyais pas mes yeux. Je 
voyais que la* France trahissait ses Alliés. 
Je voyais qu’elle leur livrait toutes ses 
bases pour des attaques futures. Je voyais 
qu’elle mettait à la disposition de l’en- 
nemi tout ce qui lui restait de moyens, 
de puissance matérielle actuelle ou vir- 
tuelle. Je voyais la France occupée en 
deux parties/ Je voyais tous les démem- 
brements de l’avenir consentis d’avance. 

Je voyais cette clause abominable, sans 
précédent, je crois, dans notre histoire, 
par laquelle la France s’engageait à livrer 
à l’Allemagne les proscrits, les exilés qui 
avaient trouvé un asile sur notre sol. 

Accablé comme je l’étais à ce moment, 
je suis allé retrouver les amis qui avaient 
eu le courage — car il en fallait à ce mo- 
ment-là — de me donner l’hospitalité. 

J’ai quitté de nouveau les amis chez 
qui je logeais, le 3 juillet; je suis allé 
à Clermont. J’y allais pour essayer d’avoir 
des nouvelles de mon fils — je n’ai su 
que plus tard qu’il était prisonnier — et 
aussi afin d’essayer d’assurer la réappa- 
rition du journa/dont j’étais le directeur. 
Le Populaire, qui s’était transporté de 
Paris à Clermont-Ferrand. 

Je me suis- heurté à la décision notifiée 
brutalement par Pierre Laval: Le Popu- 
laire ne paraîtra pas. 

En même temps, j’apprenais, et à Cler- 
mont et à Vichy où j’étais allé dans 
l’après-midi, que le dessein se formait de 
convoquer une Assemblée nationale pour 
reviser la constitution. 

J’ai attendu près de Vichy chez un de 
mes collègues, Février, mort depuis dans 
un camp de concentration, le moment de 
la convocation de rAssemblée; et j’ai 
passé à Vichy les journées des 9 et 10 juil- 
let. 

Cela aussi, c’est un spectacle qu’il est 
difficile d’évoquer sans un certain frémis- 
sement, J’ai vu là pendant deux , jours, 
des hommes s’altérer, se corrompre- 
comme à vue d’œil, comme si on les avait 
plongés dans un bain toxique. Ce qui agis- 
sait, c’était la peur: la peur des bandes 
de Doriot dans la rue, la peur des soldats 
de Weygand à Clermont-Ferrand, la peur 
des Allemands qui étaient à Moulins. Ce 
qu’on appelait le Marais dans les assem- 
blées révolutionnaires a connu une peur 
de ce genre, le 31 mai ou le 9 Thermidor. 
J’ai compris, je vous assure, pourquoi ’on 
avait aopelé cela le Marais. C’était vrai- 
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meut un marùei ige humain dans lequel ou 
voyait, je le répète, à vue d’œil se dis- 
soudre, se corrode! 1 , disparaître tout ce 
qu’on avait connu à certains hommes de 
courage et de droiture. 

J’avais toujours pensé et j’avais toujours 
dit qu’il était impossible, après les évé- 
nements du mois précédent, que la consti- 
tution de ia France demeurât intacte. 

J’avais dit tout haut, comme je le pen- 
sais, qu'il n’y a pas d’exemple, dans b'his- 
•toire, d’un regiiiie constitutionnel qui ait 
survécu intact à un désastre comme celui- 
là; mais ce dont il n’y a pas non plus 
d’exemple dans l’histoire, cest un pays 
modifiant sa constitution en présence de 
l’ennemi, pendant qu’il tétait occupé paT 
l’ennemi et, sinon sous la pression directe 
de l’ennemi, du moins pour s’aligner avec 
les institutions de l’ennemi. 

J’ai quitté Vichy non pas, certes, décou- 
ragé mais désolé. Quand j’ai vu Cliau- 
temps pour 1a dernière lois, dans un cou- 
loir., je lui ai dit : « Alors quoi ! c’est la Un 
de la République », il nfa dit: « J’en aâ 
peuiv! ». 

J’ai quitté Vichy. Je suis rentré dans la 
maison de campagne que j’habitais. C’est 
là que j’ai été arreté le 15 septefnbre pmrr 
être transféré dans la maison de Chazeron, 
tr ans tonnée en maison cfareêt spéciale. 

Depuis lors est intervenue ma condam- 
nation à la détention perpétuelle, pronon- 
cée par le Maréchal F étain, en vertu des 
pouvoirs judiciaires qu’il s’était attribués 
à lui-même, sans que j’aie été entendu 
non plus que mes compagnons, sans que 
nous ayons pu présenter quoique ne soit 
qui ressemblât à une défense, sur l’avis 
d’un conseil politique qui avait siégé pen- 
dant quelques heures et qui, certes, n’avait 
même pas en le temps matériel de lire le 
réquisitoire du procureur général dressé 
contre nous. La peine a été prononcée. 
Elle a été exécutée. Et c’est de la prison 
du Portalet où je la purgeais que j’ai été 
extrait pour être conduit à Riom où une 
cour suprême de justice allait nous juger, 
sous les mêmes qualifications pénales, 
sous les mêmes inculpations, en raison 
d es mêmes faits qui avai ent déjà la i l 
l’objet de notre condamnation définitive et 
déjà exécutée, prononcée par le Maréchal 
Pétain.* 

Le procès de Riom a été interrompu dans. 
ics conditions que vous savez ; au mois de 
novembre, les Allemands ont occupé la 
zone dite libre. La maison de Bourrassol, 
pendant quelques semaines, est restée 
sous la garde de gaTdes mobiles français 
et les lieux mêmes étaient gardés par des 
détachements de la Gestapo des armées. 
El à la fin de mars nous avons été transfé- 
rés en Allemagne; 

Voilà ce que j’ai à dire à la Cour, je 
crois n’avoir rien omis de ce qui pouvait 
intéresser sa justice. 

Je veux, cependant., ajouter un mot, bien 
qu’il m’en coûte de n’être pas tout à fait 
d’accord avec mon compagnon et ami 
Edouard Daladier, mais je ne puis , pas 
m’associer à l’hcmmage qu’il a rendu ici 
aux juges de Riom. Oh! je n’ai contre eux 
aucune animosité. Je n’en ai contre per- 
. \ La vie que j’ai menée' volontaire- 
ment depuis 25 ans était une vie dange- 
reux. Elle m’avait d’avance accoutumé et 
aguerri à répreuve que j^ai subie, et la 
leçon que j’ai tirée de celte épreuve n’est 
pas la vengeance ou le ressentiment per- 
sonnel. Mais enfin, Daladier a rendu hom- 
mage aux juges de Riom de ce qu’ils 
n’avaient pas voulu proclamer la respon- 
sabilité de la France dans la guerre. Mais 


s’ils avaient inscrit clans un arrêt que la. 
France était responsable de la guerre , que' 
c’était une poignée de méchants Français 
bellicistes qui avaient entraîné là fronce 
et l’Europe dans une lutte fratricide, mal- 
gré les en ails d'fliüer et de Mussolini pour 
préserver la paix.; s’ils avaient lait cela, 
eh bien ! ils aimaient été des traîtres, eux 
aussi. Et je ne peux tout de même pas 
lesJouer de m’avoir pas été des traîtres. 

H n’en res le pas moins qu’ils ont 
accepté de faire comparaître devant eux ' 
et, je le répète, sous les* mêmes inculpa- 
tions et à raison des mêmes laits, des 
hommes -qui étaient déjà des condamnés. 
R . n’en est pas moins vrai que, dans l’arrêt 
par lequel ils justifiaient et définissaient 
Leur compétence, ils ont altéré jusqu’à la 
falsification le texte même qu’ils fêtaient 
chargés d’appliquer. Et je suis parfaite- 
ment sûr, quant à moi, que si ce procès 
était allé jusqu’au bout ils nous auraient 
condamnés. 

•Comment, par leur arrêt, se seraient-ils . 
mis en contradiction avec le serment de ; 
fidélité personnelle qu’ils avaient prêté au 
Maréchal? 

Je le répète, je ne leur en veux pas. 11 
y en a même parmi eux que je serais 
presque porté à plaindre, mais je ne peux ; 
pourtant pas nv associer à l’hommage qui 
leur a été rendu. 

Je veux dire ici .ce .que je pense : le ser- 
ment, pour ma paît:, je ne considère pas ; 
que c’était une formalité' dérisoire. J’ai lu 
un jour •que le vieux ^chancelier iPasgiPier 
disait au jeune duc de Broglie, qui venu il 
de refuser le serment comme conseiller : 
général après le 2 décembre: « Un ser-: 
ment politique, il est aussi ridicule de le 
refuser que de le demander ». 

Je ne trouve pas, moi, qu’il aurait été 
ridicule de le refuser. Et je pense que les- 
magistrats républicains, après le 2 décem- 
bre, et à cote c?e nous les magistrats bel- 
ges, ont donné des exemples qui auraient 
pu être suivis; 

Je dis cela parce que c’est une des oc- 
casions aujourd’hui où un homme doit 
dire tout ce qu’il pense et tout ce qu'il 
sent, et je dis -cela ici, -dans celle ehamhrc, 
sous celte -voûte où j’ai plaidé devant des 
magistrats, en pensant que j’ai été moi-, 
même pendant un quart de .siècle membre 
d’un corps de l’Etat iont les membres 
n’ont pas montré beaucoup de courage. 
Voilà ce que je voulais dire à la cour.. 

Maintenant je sais quq tout à l’heure, ou 
du côté du jury, ou du côté de la défense, 
on me posera la question qu’on a déjà 
posée aux témoins qui m’ont précédé; je 
ne veux pas me laisser arracher la ré- 
ponse, j’aime mieux prendre les devants 
et y répondre spontanément. 

Je ne suis pas un criminaliste de pro- 
fession et je ne suis pas en état de discu- 
ter, du point de vue du droit pénal, 
sur les diverses acceptions du mot 
« trahison ». 

O 

Trahir, cela veut dire.: livrer. Je pour- 
rais dire qu’alors que l’armistice, malgré 
tout, par les limitations mêmes qu’il con- 
tenait, créait en laveur du peuple français 
un certain nombre de garanties et de pro- 
tections qu’il était du devoir, tout au 
moins, du gouvernement qui l’avait signé, 
de faire respecter par l’ennemi: cet ar- 
mistice a été livré point par point, pièce 
par pièce, comme le reste. 

Je pourrais dire qu’alors que, dans l’hy- 
pothèse la plus favorable, le Maréchal Pé- 
tain n’avait reçu mandat que de reviser, 


que de réformer les institutions répufrip 
cairies, le fait de les avoir détruites, 
n’en rien avoir laissé subsister, d’avoir 
créé A son profit et autour de la bande 
d’ambitieux, d’arrivistes,, de pieu 1res qui 
Fenloiiraient un pouvoir presque bonbon 
par son énormité même, un pouvoir 
comme je ne sais .pas si aucun despote 
oriental en a connu, un pouvoir qui re*. 
semble au pouvoir d’un roi nègre., je crois 
que, cela, o’ était une trahison vis-à-vi.s de 
la République et que c’était livrer la ]& 
publique. 


Mais avoir trahi « les intérêts de h 
Fraijee ç», avoir trahi .« les devoirs do si 
charge », avoir trahi « i : clique », ce 1 

sont, à mon avis, des expressions encor*’ 
équivoques, mais l’essentiel, pour moi, 
c’est ceci: 


R y avait on juin 1950 un pays que jri 
vu, que vous avez tous vu, un pays qui, 
sous le coup de sa défaite, et de ce qu’eil* y 
avait de brutal, de démesuré, d’incoiu. 
pi-éhensible, restait coimne stupide et ali* •: 
sourdi sous le coup, qui restait dans l’état 
de commotion où les bombardements met- îp 
tent certains grands nerveux, et qui aV 
pas encore retrouvé complèbunent, si j’esb 
juge bien., sa capacité de réaction physFl 
que. Oe peuple., i! était là, «atterré, irniW-, • 
bile, et, en elTet, laissant tomber i 
terre dans sa stupeur et dans son déscs-® 
poir. Et on a dit à ce pays: « Eh bienîp 
non, non., f armistice que rrous te propa-p? 
.sons, qui te dégrade, et qui te livre, et 
n’est pas un acte déshonorant, c’est un ' 
acte naturel, c’est un acte cnrdorme à l 'in- 
térêt de la patrie. » Et un peuple qui u’en 
'connaissait pas» les termes, qui ne Lavait 
pas lu, ff u i ne le comprenait pas, qui if»l 
a saisi la portée peu à peu qu’à l’épreuve,» 
a cru ce qu’ou lui disait parce que. 
l’homme qui lui tenait ce langage parlait | 
au Jifirn iîe son passé de vainqueur, au 
nom delà gloire et de la victoire, au nom 
de l’amiée, au nom de llionneur. 

Eli bien! cela qui, pour moi, est l’o 
•seutiél, celle espèce d 'énorme et a tro« 
abus de confiance moral, cria, oui, jt 
pense, c’est la trahison. 

. 

«Un juré. — Est-ce seulement les mesn* ; 
res militaires prises Je 10 juillet qui ont, 
permis le vole, ou est-ce que vous pensez | 
qu’il y a également d’autres éléments ■# 
ont joué -élans ce vote ? 

Wî. !e. président Léon Blum. — J’ai M 
•que le vote du 10 juillet avait été un vote? 
obtenu sous la triple pression des bandes I 
de Doriot dans les rues de Yicliy, où elles f- 
étaient maîtresses — je vois encore Doriob 
s’approchant de mol et de Marx Dormoyî; 
tjui était a mon côté et j’entends encore, 
ses paroles de menace vis-à-vis de Dor- ; 
moy — ; donc, d’une part, les bandes de 
Doriot dans la rue ; ^d’autre part, Wcy 
gand à ClciToonl-Fcrrand, et, je le répète, ; 
les Allemands à Moulins, à 50 km de Vi- : 
chy. Et le tbriiit cpi'on faisait courir, Je 
bruit qu’on circulait, c’est: « ceux qui ne ; 
voteront pas' ne Gaucher ont pas dans leur 
lit ce soir ». Et, à la vérité, il n’y a pas 
un des hommes qui ont voté « contre » û 
Vichy qui, en son for intérieur, fût si as- 
suré de sortir libre. 

H 

M. le procureur général Mornet. •— L; 

une .seule question à poser à M. le prés* B 
dent Léon BJum. 

M. le président Léon Rlmn a parlé, iotft 
à l’heure, du -serment. Je répète que je të 
suis d’autant plus à l’aise pour en parler p. 
que, moi, je ne l'ai pas prêté. 
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Je demande à 31 Léon Blum ce qu’il 
pense de la validité d’an» serment imposé 
sous l’œil de l’ennemi, je puis dire saus 
La. contrainte de F ennemi ? 

Et pour compléter ma question, je lui 
demanderai par qui il croit qu’auraient été 
remplacés les magistrats qui, contraire- 
ment au conseil: Trui leur était donné par 
nos amis de Londres et par la radio de 
Londres, se seraient refuses de prêter le 
serment 7 

WL le président Léon Blum. — Je ne re- 
culerai pas devant la question qui m’est 
posée par M. le procureur général: 

J’ai toujours dit et répété que rassemblée 
de Vichy n’avait pas été libre. Je F al dit 
quand j*ai été interrogé par un magistrat 
de la cour suprême pour la première fois. 
Je lui ai répondu — et ma déclaration a 
été inscrite, sous mes yeux, au premier 
procès-verbal. — que je contesterais, je ne 
dirai pas la compétence,, mais l’existence 
de l’Assemblée nationale puisqu’elle ne te- 
nait cette existence que d’un acte; consti- 
tutionnel du Maréchal Pétain, lié lui -même 
à une délégation de P Assemblée nationale, 
et qu’à: mon avis, tous les actes de F As- 
semblée nationale étaient tarés par un 
vice substantiel du consentement. 

S’il s’agissait d'une violence de ce genre, 
aussi directe et pouvant se traduire immé- 
diatement sur les personnes, je n’en sais 
rien, mais je dirai à 5L le procureur gé- 
néral que. ‘ pour ma part, j’ai toujours 
blâmé les hommes qui, à Vlchv, ont cédé . 
à cette caatrainte. 

Il me demande ce. qui serait arrivé si un 
mouvement de démission générale avait 
empêché la justice de fonctionner. J’en de- 
mande pardon à la Haute Cour, mais j'irai 
encore jusqu’au bout de ma pensée: il au- 
rait mieux v:du qu’en France le cours de La 
justice fut interrompu plutôt que de voir, 
comme on Fa vu dans certains cas, la jus- 
tice rendue au profit de l’ennemi ! 

M. Pe bâfowmer Payer*. Léon Blum, 

dans la déposition qu’il a faite à l’instruc- 
tion, a donné quelques précisions, que je 
n’ai pas retrouvées parce qu’il ne pouvait 
pas tout dire, bien entendu,. . .. 

M. le président Léon Blum. — Ou parce 
que j’ai oublié, simplement. 

M. le bâtonnier Payer*. — ...quelques 
précisions dans lesquelles il opposait le 
rôle du Maréchal et le rôle de Pierre Lavai, 
et, pour lui rappeler ce qiril a dit exac- 
tement, je lui citerai simplement ces deux 
phrases : 

« Le rôle essentiel a été rempli par 
Pierre Laval... ». 

Et un peu plus loin: 

« Laval a été le centre des intrigues ». 

Et vous apercevez... 

M. le président Léon Blum. — Il est 

certain que, dans l’opération de Vichy, 
nous n’avons eu en face de nous que 
Pierre Laval: c’est lui qui avait organisé 
l’opération et c’est lui qui a mené tout le 
jeu. 

Lorsqu’une question, qu’il jugeait em- 
barrassante, lui était posée* il disait: 

« J’en parlerai au Maréchal, j’en référe- 
rai au Màréchal ». 

« 

Quant au départ des responsabilités 
entre le Maréchal et Pierre Laval, en ce 
qui concerne l’opération de Vichy, je suis 


hors d’état de le faire,. 5£° Payen. Mais il 
y a une hypothèse qu’on ne peut pas écar- 
ter: c’est 1 qu’ils aient été coupables l’un 
et l’autre*. 

M. le bâtonnier Payen. — CFest entendu, 
comme hypothèse j’accepte cela. 

Dernière question que je me- permets de 
poser sur ce point : 

Vous avez- dit : <c Je ne peux pas savoir 
quelle a été exactement... »-. 

M. le président Léon Blum. — Non, non, 
non, je ne peux pas savoir si, quand La- 
val disait: « Le , Marée] îal me Va dit », il. 
disait la vérité. Je ne me porte pas garant 
de sa véracité. 

K. le bâhmnier Payen. — Voulez-vous 
me permet! re .?■ connaissant Laval comme 
vous avez dit vous-même que vous le con-' 
naissiez depuis longtemps,.. 

M. le président Léon Blum. — Depuis 
longtemps. 

M. le bâlbnncer Payent — ... connais^ 
sant le Maréchal, croyez-vous que le Maré- 
chal ait exercé sur Laval de l’influence, 
ou que ce soit Laval qui ait exercé de 
l’inUuence sur le Maréchal ? Vous me direz 
que c’esl une hypothèse.-. 

M. le “président Léon Etum. — M* Fer- 
nand Payen, c’est encore une question 
bien dangereuse que vous me posez! Je 
connais Laval, en effet, mais je rie connais 
pas le Maréchal. Oui, il y a. en lui un mys- 
tère que je ne peux pas pénétrer. Oui, "je 
ne peux pas m’expliquer à moi-même, 
d’une façon satisfaisante, quels ont été les 
mobiles vrais de ses actes. 

A-t-il agi par ambition? Mais oui, c’est 
possible,, mais vous m’obligez ici à entrer 
sur un terrain où je n’aurais pas voulu -• 
pénétrer. 

Y a-t-il eu chez lui ce dessein prémédité, 
dans le désastre de la patrie, de trouver 
une occasion de pouvoir personnel que, 
peut-être, depuis six ans, .il avait atten- 
due*? d’événement intérieur?, d’événe- 
ment d’une autre nature?... Je ne veux 
pas FaHirmcr, puisque je ne le sais pas, 
mais je n’ai pas le droit d’écarler cette 
hypothèse, puisque vous me contraignez 
à ‘la formuler. 

M. le bâtonnier Payen. — Vous avez le 
droit, évidemment, de formuler toutes les 
hypothèses, surtout „en soulignant que 
c r ésl une hypothèse. 

M. le président Léon — Certes! 

M. le bâtonnier Payen. — Ce qui n’est 
pas une hypothèse, c’est ce que vous 
avez écrit vous-même: un article qu’on 
vous a déjà rappelé et que vous connais- 
sez bien, lorsque vous avez déclaré que le 
Maréchal Pétain était vraiment l’homme 
le plus noble^ et que vous avez félicité 
Franco qifon lui fît l’honneur d’envoyer 
là-bas le Maréchal Pétain, -par conséquent, 
vous avez... 

W. le président Léon Blum. — J’ai vécu, 
M° Fernand Payen, à cet égax4 j’ai vécu 
dans la même illusion que la France en- 
tière, et si vous avez.-. 

M. le premier président. — Voulez-vous, 
monsieur le président, vous tourner vers 
la Cour, car nous vous entendons difficile- 
ment. 


M. îe président. Léon Sium. — La posi- 
tion des témoins est dilficîlé; Il faudrait, les 
installer sur une plaque tournante ! 

Si vous avez bien compris, comme j’en 
suis sur, toute ma pensée, c’est, précisé- 
ment, ce renom, ce renom national du 
Maréchal Pétain, fait de tant d'éléments, 
que j’ai rapidement, et .peut-être/ grossiè- 
rement analysés,, fait de tant cF'éléments, 
fait de sa prestance, de sa stature, de la 
limpidité de son regard, de tout ce que 
vous voudrez,, c’est cela qui, employé* pré- 
cisément, à tromper la France sur ‘le sens 
et sur la portée de Pacte- qu’on lui pré- 
sentait, et ‘Fenveloppant, précisément, ^de 
celte Puisse apparence, de ce faux pres- 
tige d’honneur, alors qu’on conduisait le 
■pays à la honte, c’est cela, précisément, 
pour moi, qui est l'essentiel dans ce pro- 
cès. 

M. le feâfcomûer Payen. — Vous avez 
raison, c’est. F essentiel 

Nous sommes en présence de deux hy- 
pothèses — je ne vais pas, rassurez-vous, 
monsieur le président, les envisager l’une 
et F autre — vous admettrez seulement 
qu’en face de celle que vous venez de for- 
muler, il y en a une autre, c’est que cet 
homme, le Maréchal de Fiance qui est là, 
ti’a jamais voulu trahir son pays, qu’il a 
voulu agir pour le bien. QuTL se soit 
trompé, c’est une autre Question, mais 
qu’il ait voulu agir . pour le bien, c’est cela 
que je crois pouvoir vous démontrer un 
peu plus tard. 

M® Lemaire. — • Monsieur le président, 
nous savons quels sont les liens de con- 
fiance et d'affection réciproques qui vous 
unissaient à -M. Marx Dormoy, et, dans ces 
conditions, je vous demande de bien vou- 
loir répéter et préciser aux jurés de. la 
Haute Cour qu’au cours des affaires de la” 
Cagoule, jamais le nom du Maréchal Pé- 
tain n’a été prononcé. 

M. la président Léon Blum. — Maître, je 
Fai dit spontanément dans ma déposition, 
et je le répète. 

M e Lemaire. — Merci. 

M. le premier président. — Pas d’autre 
question ? 

M c fisoraf. — Monsieur le président, vous 
avez déclaré que le Maréchal Pétain avait 
fait illusion. Ne pensez-vous pas que., lors- 
qu’une illusion peut durer de 1914 à 1939, 
c’est-à-dire pendant vingt-cinq ans cette 
illusion p.eut tout de même receler un 
certain, nombre de réalités ? 

M. le président Léon Bium. — C’est une 
question de psychologie générale que vous 
me posez ! 

Je crois qu’on peut se méprendre très 
longtemps sur la réalité d’un homme et 
je pense aussi qu’il arrive cme des hom- 
mes . changent, que, chez des hommes, 
l’équilibre des mobiles et des passions se 
déplace, et je pense aussi que les hommes 
peuvent changer lorsque, au sortir d’une 
vie de devoir quotidien, d’astreinte et de 
discipline, iis se trouvent engagés dans 
des activités et dans des' préoccupations 
nouvelles.. 

Mais je vous* donne cette consultation 
bien volontiers. 

M 0 îsornï. — Une question de détail: 
Vous avez indiqué, monsieur le prési% 
dent, tout à l’heure, que vous aviez appris 
avec déchirement que Paris ne serait pas 
défendu et serait ville ouverte. Mais est-ce 
que, à ce moment-là, la décision, si elle 1 * 
a été prise par le haut commandement 
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ne l’a pas été avec l’a.ccord du Gouver- 
nement, qui était le Gouvernement légal 
de la III e République ? 

M. le président Léon Blum. — Je l’ignore 
complètement. 

Dans l’entretien que j’ai eu avec le gé- 
néral Héring, aux Invalides, il n’a été 
question que des instructions qu’il atten- 
dait du général Weygand. 

Je pense d’ailleurs — vous poserez la 
question au président du conseil d’alors 
— que c’était l’avis du général Weygand; 
le 9 juin, certainement — car là aussi, 

, les voiles ne se sont probablement déchi- 
rés que plus tard — c’était encore, à ce 
moment-là, l’avis du général Weiygaaad 
qui, sur une question purement d’ordre 
militaire, faisait autorité auprès du Gou- 
vernement. 

Un juré. — La question qui vient d’être 
posée par M° Isorni à M. Léon Blum est 
très importante. Il serait peut-être utile 
de la poser à M. Paul Reynaud, qui est 
dans la salle. 

M. le premier président. — Justement. 

M. le président Paul Reynaud [s'appro- 
chant de la barre). — Messieurs, en elïet, 
je crois être qualifié en l’espèce pour ré- 
pondre à la question qui a été posée, puis- 
que j’étais alors chef du Gouvernement. 

Pourquoi Paris n’a-t-il pas été défendu ? 
Pnüijquoi aucun membre de mon gouver- 
nement de l’époque n’a-t-il proposé de le 
défendre ? Pourquoi aucun chef militaire 
n’a-t-il pas fait cette suggestion ? Pour une 
raison d’ordre stratégique. 

Lorsque l’armée allemande est arrivée 
sur la défense extérieure de Paris — qui, 
vous le savez, passe par Pontoise — à 
ce moment-là la Basse-Seine était déjà tra- 
versée entre Rouen et Vernon. Dans ces 
conditions, il ne pouvait pas être admis- 
sible, compatible avec la politique géné- 
rale qui était la mienne et qui consistait 
à nous replier vers l’Afrique du Nord, 
d’enfermer une partie de nos forces dans. 
Paris — ce qui, d’ailleurs, aurait eu pour 
résultat, sans aucun profit, de faire dé- 
truire la « merveille (lu monde ». 

Je crois que, sur ce point, tout le 
monde ici, des deux côtés de cette travée,- 
sera d’accord. 

C’est dans ces conditions, messieurs-, que 
la question n’a pas été posée. 

Le problème était de retarder l’avance 
ennemie et d’obtenir des embarquements 
suffisants pour que la lutte en Afrique du 
Nord soit la plus efficace possible. 

Je suis heureux, d’ailleurs, que cette 
question ait été posée, monsieur le pre- 
mier président, parce que je sais que 
.l’attitude du Gouvernement de l’époque 
a paru surprendre certains de nos alliés 
à l’étranger. 

L’explication est, je crois, décisive. 

M e Isorni. — Vous avez dit, monsieur' 
le président, que l’atmosphère de Vichy, 
les 9 et 10* juillet, était telle que les in- 
dividus paraissaient corrompus, comme 
s’ils avaient été baignés, je crois, dans un 
bain toxique; et vous avez dit que les 
éléments toxiques, c’était la peur, la peur 
provoquée par les .bandes de Dorjot et 
l’armée, à Clermont-Ferrand. 

Vous ne pensez pas que le Maréchal Pé- 
tain ait eu le moindre rôle et la moindre 
action sur les troupes de Clermont-Fer- 
rand, dont vous n’ignorez pas qui les com- 
mandait 2 


M. le président Léon Blum. — Je crois 
comprendre le sens de votre question, 
mais je me rappelle aussi qui comman- 
dait à Clermont-Ferrand. Vous savez qui 
était jninistre de la défense nationale. 

M e Isorni. — Il y avait aussi, je crois, 
un ministre de la guerre. 

M. le président Léon Blum. — Oui, il y 
avait un ministre de la guerre, mais sous 
l’autorité du 'ministre de la défense na- 
tionale, qui était à ce moment-là et à cette 
lieure-la le vrai maître dé l’armée. Quant 
à la personne à laquelle voiis faites allu- 
sion — et que je ne nommerai pas plus 
que vous — nous avons su depuis lors 
quels étaient les sentiments qui l’ani- 
maient et elle en a donné d’assez nom- 
breuses preuves. Mais à ce moment-là on 

ouvait peut-être se souvenir que, pendant 

e longues années, il avait été l’officier 
d’ordonnance et le collaborateur le plus 
intime du général Weygand. 

M° Isorni. — Vous ne' pensez pas que 
cette noble personne dont nous saluons 
tous l’héroïsme eût été en (moi que ce 
soit capable de faire un coup <Pétat contre 
la troisième République ? 

M. le président Léon Bïum. — Je sais 
maintenant qu’elle ne l’était pas. 

M. le président. — Je pose la question 
au Maréchal Pétain : Est-ce qu’il a une ob- 
servation à faire ? Est-ce qu’il a des ques- 
tions à poser au témoin ? 

[Signe négatif du Maréchal Pétain.) 

M. le président. — C’est le froid silence. 

(M. le président Léon Blum se retire.) 


DEPOSITION DE M. CHARLES-ROUX 

Chairles-Roux (François), 65 ans; ambassa- 
' deur de France; domicilié 55, rue de Va- 

renne, à Paris. 

[Le témoin prête serment.) 

M. le président. — Que savez-vous* des 
faits qui' sont reprochés au Maréchal Pé- 
tain ? • 

M. Charles-Roux. — Messieurs, j’ai été 
nommé secrétaire général du 'mini stère des 
affaires étrangères par JL Paul Reynaud, 
le 18 mai 1940. J’aKpris possession de mes 
fonctions à Paris, le 21 mai. J’ai donné 
ma démission le 20 octobre 1940, le lende- 
main de Montoire « de l’entrée de M. La- 
val aux affaires étrangères. Ma déposition 
portera exclusivement sur ces cinq mois : 
21 mai - 26 octobre 1940: elle s’efforcera 
de les parcourir aussi vite que possible. 

Lorsque je suis arrivé à Paris, le 
21 mai 1940, nous devions déjà nous at- 
tendre à être attaqués (prochainement par 
l’Italie. C’était un grave souci pour le 
Gouvernement français, un point noir suit’ 
l’horizon, sur un horizon qui était déjà 
assez sombre. Il y avait ipeu de chances 
de le dissiper, ce point noir, et cependant, 
si on le pouvait, il fallait l’essayer. Nous 
en tombâmes complètement d’accord avec 
M. Daladier, ministre des affaires étrangè- 
res, qui fut le premier personnage que je 
vis naturellement au Quai d’Orsay. Je dis 
le premier : c’est celui que j’ai vu après 
mon prédécesseur, mais ma visite à mon 
prédécesseur n’a pas d’intérêt. 

Ensuite, j’allai voir M. Paul Reynaud» 
(président du conseil et ministre de la dé- 
fense nationale. M. Paul Reynaud me con- 


duisit devant une grande carte du théâ- 
tre des opérations et m’exposa la situation' 
militaire. 

Ce qu’était la situation militaire le 
21 mai 1940, vous vous le rappelez tous ei 
il est par conséquent inutile que j’insiste^ 
sur ce point. 

M. Paul Reynaud termina son exposé en 
affirmant : B 

« — Quoi qu’il' arrive, je ne capitulerai 
pas ». 

Il le déclara avec beaucoup d’énergie et 
de conviction. 

Peu de jours après (je ne peux /pas 
exactement préciser quand, car je parle de., 
mémoire à cinq ans de distance) , quelques' 
jours après, mettons si vous voulez le 23 
ou le 24 mai, j’ai pris contact avec le * 
général Weygand et avec le Maréchal Pé- 
tain. . Bien que la situation militaire eût 
empiré dans l’intervalle, ni l’un ni l’autre, 
ni le général, ni le Maréchal ne firent avee 
moi la moindre allusion à la cessation des 
hostilités. Pas davantage M. Paul Bau- 
douin, sous-secrétaire (l’Etat à la prési- 
dence de la République et secrétaire du 
comité de guerre, que j’allai voir ensuite/v 
En fait, je n’al pas entendu parler d’ar- 
mistice de tout mon séjour à Paris, c’est-': 
à-dire entre le 21 mai et le 40 juin. J{ 
n’en ai entendu parler qu’en Touraine, j 

Le 26 mai, M. Paul Reynaud s’est rendug 
à Londres en avion. Ce jour-là. à 10 heiireig 
du soir, il m’a convoqué à son domicile, 
place du Palais-Bourbon. J’y ai trouvé 
M. Daladier et M. Paul Baudouin. M. Paul 
Reynaud nous a rapporté qu’il avait eu 
une conférence avec M. Churchill, avec 
lord Halifax, avec M. Attlce, -et je croisK 
aussi avec deux autres ministres, MM. Eden 
et lord Beaverbrook. Il leur avait repré-, 
senté qu’étant donné l’extrême gravité 
de la situation militaire en France, il fal- 
lait faire quelque chose pour tâcher de, 
maintenir l’Italie dans la non-belligérance. | 
Une discussion s’était engagée sur ce su-| 
jet, aucune conclusion n’avait été atteinte. 
M. Paul Reynaud ne nous a parlé, ce sofog 
là, de rien d’autre. 

Les jours qui suivirent, il fut fait dem 
démarches à Rome : une, anglo-franco- 
américaine, et l’autre seulement française,:,, 
après consultation de J^ondres, toutes deui 
sagement mesurées, pondérées. 

Les journaux m’ont appris — je ne sais * 
si je peux dire cela, j’interromps là moBr 
récit — qu’il avait été question ici, dans ; 
ce prétoire, du projet d’une ofirc plus cojk 
sidérable, . plus volumineuse, à laquelle^ 
j’avais été amené à. faire des objections.‘f 
Cela n’a jamais été qu'un projet qui; 
m’avait été soumis èn laissant entière nu • 
liberté de formuler mes objections, et qui' 
n’a jamais été mis à exécution. Par consé- 
quent, M. Daladier est parfaitement fondé» 
à affirmer qu’il n’a jamais proposé rieng 
de tel à M. Mussolini et M. Paul Reynaud 
,est non moins fondé à en dire autant et 
à ajouter qu’il a toujours donné pour con-r 
signe de se concerter avec Londres avant] 
de parler ou d’agir à Rome. 

Laissant donc de côté ce qui n’a pas| 
été exécuté, je répète qu’il y a eu deuxi' 
démarches bien agencées, avantageuses' 
pour les Italiens, mais très mesurées: elles 
n’ont donné aucun résultat. 

Au début de juin, M. Paul Reynaud a 
remanié son ministère, M. Daladier en est 
sorti et M. Paul Baudouin a été chargé pal S 
M. Paul Reynaud de le suppléer pour ainsi! 
dire au Quai d’Orsay sans être titulaire du 
Dortefeuille des affaires étrangères. 
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-, Le 10 juin, les démarches que nous 
avions faites à Rome n’ayant, comme je 
vous l’ai dit, produit aucun résultat, l’Ilalie 
nous a déclaré la guerre. x Le même soir, 
M. Paul Reynaud a lancé un premier appel 
au Président Roosevelt où, faisant état de 
la résistance acharnée de la France, il 

• demandait la sympathie, la sympathie 
active des Etats-Unis. Le même son* aussi, 

; nous avons' quitté Paris pour la Touraine. 

Le 12 juin s’est tenu à Cangé, chez le 

• Président de la République, un conseii des 
ministres dont vous avez entendu parler 
ces jours-ci. Il est donc inutile que je 
m’étende sur ce sujet. Je ferai remarquer 
ici que je n’ai jamais, cela va de soi. 
assisté à un conseil des ministres. Je n’ai 
jamais assisté non plus à un conseil su- 
prême interallié. Je n’ai jamais non plus 
assisté à un colloque quelconque entre mi- 
nistres anglais et ministres français. 

.Je ne dis pas cela le moins du monde 
pour récriminer. C’est tout à Tait normal, 
mais cela vous explique que certaines 
grandes décisions aient été discutées et 
prises sur un plan supérieur à celui où 
ma fonction me situait. 

De ces grandes décisions et de leur dis- 
cussion, je ne pourrai donc parler que 
par témoignages de seconde main, mais 
de témoignages qui sont souvent assez 
directs. 

Donc, le 12 juin, se tient à Cangé, chez 
le Président de k République, un' conseil 
des ministres, et voici ee què j’en ai 
appris. 

Le général Wevgand a été convoqué. Il 
a fait son rapport sur la situation mili- 
taire — situation qui s’aggravait de jour 
en jour — le mot d’armistice a été pro- 
% noncé, l’idée d’armistice a été discutée ou 
agitée, aucune conclusion n’a encore été 
atteinte ; aucune décision ne pouvait d’ail- 
leurs être prise sans un nouveau contact 
avec les ministres britanniques. 

Le lendemain, 13 juin, M. Churchill atter- 
rissait à l’aérodrome de Tours et un 
conseil suprême interallié se tenait à la 
préfecture de Tours. Ce soir, à 10 heures, 
M. Paul Baudouin me convoquait à son 
domicile particulier et me mettait sommai- 
rement au courant de ce qui s’était passé 
au conseil suprême de Tours. 

• 

M. Churchill était arrivé, me dit-il, 
accompagné de lord Halifax et de lord 
| JBeaverbrook. M. Paul Reynaud leur avait 
exposé k situation militaire de la France 
sans rien leur dissimuler de son extrême 
gravité. Emu, M. Churchill avait alors dé- 
claré que si la France (vous connaissez 
tous cette dédaration; je la répète par 
acquit de conscience) était mise hors de 
combat, l’Angleterre ne se livrerait pas à 
de vaines récriminations contre la France, 
qu’elle n’oublierait pas le compagnon d’ar- 
mes tombé dans le combat et que l’heure 
de la victoire arrivée, elle restaurerait la 
France dans sa grandeur et sa puissance. 

Je dois dire que j’ai été extrêmement 
frappé, ce soir-là, quand. M. Paul Bau- 
douin me répéta ces paroles. J’ai été 
frappé de la valeur, de la portée de celte 
déclaration. Elle a beaucoup contribué à 
ancrer dans mon esprit l’iüée que, quoi 
qu’il nous arrivât, noire intérêt national 
resterait dans le camp de l’Angleterre, 
resterait sur le tableau anglais. M. Paul 
Baudouin me dit d’ailleurs, le même soir, 
que M. Paul Reynaud avait parfaitement 
discerné la portée et la valeur dcrla décla- 
ration de M. Churchill êt qu’il lui avait 
demandé s’il l’avait faite personnellement 
pu au nom du gouvernement britannique- 


M. Churchill s’était alors retiré avec ses 
deux collègues dans une pièce voisine et 
il était revenu un instant après en répé- 
tant la même déclaration au nom de ses 
: collègues. 

Voilà ce que j’ai appris au* conseil su- 
prême de Tours. 

Le soir de ce conseil suprême. M. Paul 
Reynaud lançait un second appel au Pré- 
sident Roosevelt. Dans ce second appel, 
M. Paul Reynaud excluait lui-même l’éven- 
tualité d'une expédition de troupes amé- 
ricaines sur le continent européen mais 
il suggérait au Président Roosevelt de faire 
entrer en action la flotte américaine. 

Le 14 juin, nous sommes partis pour 
Bordeaux. 

Le 15 juin, à Bordeaux, j’ai reçu k visite 
de l’ambassadeur d’Angleterre, sir Ronald 
Campbell. Sir Ronald' Campbell appela 
mon attention sur ce qu’il appela la « va- 
gue d’anglophobie » qui -déferlait sur cer- 
tains milieux français. 11 en était inquiet. 

Il me dit que son gouvernement s alar- 
mait à l’idée que M. Paul Reynaud pouvait 
être amené à céder le pouvoir. Il me dit 
enfin que son gouvernement redoutait 
aussi que k flotte ne tombât entre les 
mains de l’ennemi et que, sans garantie 
positive dé notre part sur ce point, 
le ’ gouvernement britannique considérerait 
toute demanda pour connaître les condi- 
tions d’armistice comme un véritable aban- 
don. Je ne me rappelle pas exactement le 
mot dont il s’est servi, mais l’idée était 
celle-là. 

Je rendis compte à M. Baudouin, qui 
m’approuva, d’avoir rassuré l’ambassa- 
deur d’Angleterre. 

Je note ici un détail que j’étais en train 
d’omettre, c’est que sir Ronald Campbell 
me dit également que ce qu’il me décla- 
rait là, il était allé le dire, le matin, à 
M. Paul Reynaud, 

Ce jour-là, 15 juin, la question d’armis- 
tice prit un caractère, je dirai subit, en 
tout cas un caractère d’actualité aigu. Elle 
se posait, celle question d’armistice, sous 
la forme d’une alternative: ou bien armis- 
tice, ou bien départ pour l’Afrique. Mais 
ces deux alternatives entraînaient à leur 
suite toute une série 'de questions : 

Si l’on optait pour l^rmistice, que ferait- 
on de la flotte ? Si l’on pariait pour l’Afri- 
que, que ferait-on de l’armée ? 

Si l’on allait en Afrique, dans quelles 
conditions y serait-on pour résister à une 
attaque des Allemands et des Italiens ? 
Quels seraient les moyens de défense dont 
on disposerait ? Les Allemands auraient-ils ! 
ou n’auraienf-ils pas la possibilité d’obte- 
nir ou de s’ouvrir un passage à travers 
l’Espagne? 

Telles sont les questions dont j’ai 
entendu parler. Je répète encore que je ne 
les ai pas entendu discuter directement 
entre les ministres. 

La dernière question que je viens d’énu- 
mérer — à savoir si les Allemands pour- 
raient ou ne pourraient pas obtenir ou s’ou- 
vrir un passage à travers l’Espagne — 
cette question donnait un intérêt à l’atti- 
tude de l’Espagne. Et de l’attitude de 
i’Espagne, voilà co que nous savions: l’Es- 
pagne faisait occuper Tanger par ses trou- 
pes. De cela, elle nous avait d’ailleurs 
prévenus officiellement dès le 10 juin en 
disant que cela n’aurait qu’un caractère 
rovisoire et que ce serait limité à la 
urée de la guerre. L’Espagne, ultérieure- 
ment à cette nouvelle, cette annonce 
qu’elle nous avait faite de l’occupation de ; 


Tanger, renforçait ses garnisons du Maroc 
espagnol. L’Espagne .enfin transformait 
officiellement,- par une déclaration, sa neu- 
tralité en non-belligérance. 

Ces informations justifiaient ce que 
j’appellerai : uhe certaine perplexité. 

Dans k soirée du 15 juin, j’appris qu’à 
la sortie du conseil des ministres, M. Paul 
Reynaud avait fait prévoir au général 
Weygand qu’il serait autorisé, soit à 
donner l’ordre de cesser le feu — je ne sais 
pas exactement, je .répète ce que j’ai 
entendu — soit à capituler au nom .de 
l’armée, et que le général avait Téagi éner- 
giquement conlre cette solution en la 
déclarant infàmante pour l’armée et pour 
le drapeau. 

Le 16 juin au matin, je me rendis en 
visite chez M. Paul Reynaud. Je le trouvai 
en conversation avec deux de ses collabo- 
rateurs sur la question à l’ordre du jour; 
la question du départ pour l’Afrique. 

Nous commencions à en parler ensem- 
ble lorsque le Maréchal se fit annoncer et 
fut introduit. 

Il aborda la question du départ pour 
l’Afrique, sortit de sa poche une note dont 
il nous donna lecture. 

Cette note disait en substance que le 
devoir du Gouvernement était de rester 
avec la population de la métropole envahie 
pour partager et pour soulager ses épreu- 
ves, que la population de la métropole ne 
comprendrait pas le départ du Gouverne- 
ment pour l’Afrique, qu’à son retour d’Afri- 
que le -Gouvernement pourrait avoir perdu 
son autorité et qu’il pourrait aussi ne pas 
retrouver, pour ainsi dire, la France telle 
qu’elle,, la retrouver altérée dans sa per- 
sonnalité par l’emprise hitlérienne. 

M. Paul Reynaud écouta cette lecture 
sans rien dire et n’entra pa$*en discussion. 
11 parla d’auire chose. U nous rapporta 
qu’il venait de recevoir une visite de l’am- 
bassadeur , des Etats-Unis. 11 nous dit qu’il 
songeait, si le Gouvernement ne partait pas 
pour l’Afrique, à envoyer la llotte aux 
Etats-Unis pour continuer ou pour repren- 
dre, à son heure, la lutte avec les puis-, 
sauces libres et pour la cause de la. liberté. 

Ce fut tout. Il ne parla pas du sujet 
traité par la note. 

Le Maréchal, à son tour, n’entra pas en 
discussion sur les sujets qu’avait évoqués 
M. Paul Reynaud et se retira. J’en fis 
autant. 

Dans le courant de l’â près-midi, je 
connus la réponse du Président Roosevelt 
au deuxième message de M. Paul Reynaud* 

Gette réponse était très sympathique, 
très bienveillante, très compatissante, très 
serviable. Elle faisait — .je ne me rappelle 
pas les termes — mais elle faisait des allu- 
sions précises à des secours matériels. 

Quant à la question d’hostilité, elle ré- 
servait brièvement, mais expressément, le 
droit du Congrès à en décider. Le Congrès, 
c’est, vous lé savez, le Parlement dé là- 
bas. 

La réponse était donc bonne, elle était 
réconfortante, mais oa ne peut pas dire 
qu’elle apportât un élément nouveau dans 
la situation. 

Dans le courant du même après-midi, 
j’ai connu l’oiïre d’unron fnlime anglo- 
française dont vous avez également en- 
tendu parler ces jours-ci. Celte ollre a été 
apportée directement ou transmise direc* 
tement à M. Paul Reynaud. Elle n’a pas 
passé par le ministère des affaires étran- 
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gères. Le ministère des affaires étrangères 
l’a connue par un télégramme de notre 
ambassadeur à Londres, M. Corbin, quand, 
très probablement, le conseil des minis- 
tres en était déjà saisi, et probablement 
même avait décidé de ne pas la retenir. 

Je ne doute pas que le conseil des mi- 
nistres ne l’ait examinée avec tout le sé- 
rieux qu’elle méritait, mais j’ignore abso- 
lument les arguments qui ont été déve- 
loppés pour la combattre. 

Ce. que je peux dire, c’est que lorsque 
je l’ai lue, en la trouvant extrêmement 
intéressante, j’ai compris qu’elle était 
vouée à l’échec au moment précis où elle 
se produisait, car elle tenait à resserrer à 
l’extrême les liens entre la France et r An- 
gleterre, au moment précis, je le répète, 
où une partie des ministres tendait plutôt 
à relâcher ces liens. 

Dans la soirée, j’appris que le conseil 
n’ayant pas pu se mettre d’accord, M. Paul 
Reynaud avait donné sa démission et que 
M. le Président de la République avait 
chargé le Maréchal Pétain de constituer 
un nouveau cabinet. 

A 10 heures du soir, je fus appelé par 
téléphone, par le cabinet de M. Paul Bau- 
douin, à la présidence de la République. 

Je m’y rendis et voici alors exactement 
ce qui s’est passé : 

Je trouvai réunis dans un salon: le pré- 
sident Lebrun, le général Weygand, 
l’amiral Darlan, M. Chauteraps, M. "Poma- 
ret, M. Marquet, M. Rivière et quelques 
autres parlementaires, tous futurs mem- 
bres du ministère en formation. 

Je regardai la liste qui était déposée sur 
une table. En' face des mots: « Garde des 
sceaux, ministre de la justice », elle por- 
tait le nom de M. Pierre Laval. 

En face des mots: « Affaires étrangè- 
res », elle portait le nom de M. Paul Bau- 
douin. 

Le Maréchal, M. Pierre Laval et M. Paul 
Baudouin étaient enfermés dans la pièce 
.voisine, conférant ensemble. 

. Au bout d’un instant, M. Paul Baudouin 
sortit et annonça que M. Pierre Laval re- 
fusait les sceaux, exigeait le portefeuille 
des affaires étrangères et que le Maréchal 
le lui accordait, ou inclinait à le lui ac- 
corder. 

En tout cas, M. Paul Baudouin se reti- 
rait, comme si c’était déià une chose 
faite. 

Je réfléchis un instant. Je n’avais au- 
cune animosité contre M. Pierre Laval et 
aucun motif d’en éprouver. Mais M. Pierre 
Laval était à Bordeaux depuis deux jours, 
et déjà, dans la ville, circulaient des propos 
de lui qui vantaient la nécessité, l’intérêt 
d’une vt)ltç-face politique, d’un revirement, 
d’un renversement des alliances. 

C’était dangereux à l’heure où nous 
étions, car à Pheure où nous étions un 
coup de barre résolu donné dans ce sens- 
là aurait pu déconcerter une opinion pu- 
blique française abattue et désemparée, 
et, par conséquent, ne pas rencontrer de 
réaction. 

D'autre part, je savais que M. Pierre 
Laval avait, depuis 1935, ce que j’appel- 
lerai une querelle personnelle avec l’An- 
gleterre. 

Or, je craignais que de sa querelle per- 
sonnelle, il ne fît une querelle nationale 
pour la France. 

Enfin, son nom était .si impopulaire en 
Angleterre qu’il mettrait un coefficient 


d’anglophobie sur toute espèce d’initia- 
tive que prendrait le nouveau Gouverne- 
ment. 

Je fis donc part brièvement de ces od- 
jectioiîs au général Weygand, à côté de 
qui je me trouvais assis, et je demandai 
au général Weygand d’aller les transmet- 
tre au Maréchal Pétain, dans la pièce à 
côté, où il était avec le président Laval. 

Le général voulut bien se charger de la 
commission et il revint au bout d’un ins- 
tant en me disant que le Maréchal l’avait 
écouté attentivement, mais paraissait em- 
barrassé, étant déjà engagé ou à demi en- 
gagé avec M. Pierre Laval. 

Je répétai alors au général Weygand, 
brièvement, les objections que je lui avais 
déjà faites, et le priai d’aller les transmet- 
tre de nouveau à M. le Maréchal. 

J’ajoutai que S’il n’en était pas fait état, 
si on ne les prenait pas en considération, 
je rendrais mon tablier — c’est-ainsi que 
je me suis exprimé. 

Le général Weygand fit un « Oh !» de 
surprise. * ^ 

— « Comment ? Jusqu’au refus de ser- 
vir ? » 

Je répondis: « Oui ». 

Le général Weygand s’acquitta de la 
transmission une seconde fois et revint en 
me disant que le Maréchal semblait fort 
impressionné, que cela paraissait être 
chose faite, que M. Laval n’aurait que les 
sceaux, mais pas le portefeuille des af- 
faires étrangères. 

Effectivement, après à peine quelques 
minutes, la porte de la'pièce voisine Cou- 
vrit. M. Laval traversa notre salon en 
grommelant et s’en alla en claquant les 
portés. 

Après son dopait,- M. Marquet se soli- 
darisa avec lui et rendit le portefeuille 
de l’intérieur. 

Alors, la liste ministérielle fut rapide- 
ment remaniée et le ministère se trouva 
constitué. 

Ici, j’ouvre une petite parenthèse: M. 
Paul Reynaud, l'autre jour, d’après la 
presse, a dit dans sa déposition qu’il ne 
savait pas — et il n’a mis aucune inten- 
tion de critique contre moi là-dedans — 
qu’il ne savait pas si j’avais agi de ma 
propre initiative au à l'instigation de M. 
Paul Baudouin. 

Eli bien ! j’ai agi de ma propre initiative. 
Je n’ai pas vu M. Pçtul Baudouin en- 
tre le moment où le portefeuille des affai- 
res étrangères lui a été retiré et celui où 
il lui a été rendu. 

C’est spontanément que, pour les rai- 
sons que je vous ai indiquées brièvement 
mais très clairement, je me suis, si j'ose 
m’exprimer ainsi, opposé à ce que le por- 
. tefeuille des affaires étrangères, dans un 
moment aussi délicat, fût" conféré, fût 
attribué à M. Laval. 

Je dois aussi faire une autre remarque 
avant de poursuivre mon récit. 

Sous le ministère qui vient de se cons- 
tituer, encore plus que sous le précédent, 
ma fonction ne m’a pas mis en rapports 
directs avec le chef du Gouvernement, 
bientôt chef de l’Etat. 

Si accessible que le Maréchal Pétain ait 
toujours été pour moi et si désireux que 
M. Paul Baudouin ait toujours été de me 
le laisser voir personnellement, un minis- 
tre s’interposait naturellement entre lui 


et moi, et sauf exception, je restais gcn&H 
râlement à mon rang. 

Ceci, pour vous expliquer que ma (léjto-B 
sition, clans la suite, ne puisse pas sou- g!-' 
vent — el je m’en excuse — mettre en fl 
scène personnellement le Maréchal Pé-p 
tain. 

Le cabinet s’étant constitué, tint sa&- ; 
première séance. Elle fut très courte: unej& 
demi-heure. 

Au bout d’une demi-heure, les ministres || 
sortirent et M. Paul Baudouin, s’avançant || 
vers moi, m’annonça qu’il avait été chargé BS 
par le conseil de demander l’armistice,^ 
c’est-à-dire de demander à connaître le$g| 
conditions d’armistice à l’Allemagne, par|l 
l’intermédiaire du gouvernement espa-ffi 
gnol, et à l’Italie, par l’intermédiaire du R 
Saint-Siège. 

M. Paul 1 Baudouin ajouta qu’il étail|| 
chargé de inettre au courant aussi le gpu-fc, . 
vernement des Etats-Unis. 

Il convoqua alors successivement l’anv^ 
bassadeur d’Espagne, l’ambassadeur d’An-H 
gleterre et l’ambassadeur des Etats-Unis, il 

A l’ambassadeur d’Espagne, il demandai® 
de prier le gouvernement espagnol. de®* 
transmettre à Berlin la demande de lagt 
France en vue de connaître les conditions Btf 
auxquelles les hostilités ixrurraient être|j| 
arrêtées. 

M. de Lequerica répondit que le gou-fc; 
vernement de Madrid ne refuserait «ccrlai-gÿ. 
nement pas de rendre ce service* à ,hB 
France dans le malheur. Ce fuient sesp 
expressions. Et il ajouta qu’il s’était déjà|| 
ménagé un relai téléphonique à IIendaye,g|; 

A l’amhassade d’Angleterre* M. Paul Bau-p 
douin exposa les raisons pour lesquellesp 
le Gouvernement français demandait Par-fL 
mistice. 11 fit remarquer que demander ïm 
connaître les conditions d'aimislice né-p 
quivalait pas du tout à les accepter^' 
quelles qu’elles fussent. 11 spécifia que la Si 
France n’accepterait pas de conditions qui|[? 
porteraient atteinte à son honneur et& 
n’accepterait non plus aucune mesure éjuiR 
pût faire combattre une force armée Rj 
française contre nos anciens alliés. 

L’ambassadeur d’Angletene demanda^ 
simplement à être informé des conditions || 
d’armistice quand elles arriveraient et pi 
tenu au courant de la négociation. 

A l’ambassadeur des Etats-Unis, M. Paul|| 
Baudouin dit que la France tenait telle- 
ment à l’amitié des Etats-Unis qu’elle vou-H 
lait que le gouvernement de Washington® 
fût mis au courant par lui-même de noire K 1 , 
demande d’armistice à Finslant même où b 
elle se produisait. 

J’ai assisté à ces scènes, dramatiques» 
dans leur simplicité, en témoin muet. | 

h était deux heures du matin. Il étaitp 
trop tard pour faire venir le Nonce apos-JV: 
tolique. Sa visite fut donc remise au len- m 
demain malin 17 juin. 

Par conséquent, le 17 juin, le Nonce» 
apostolique se rendit, vint, sur appel, au m 
ministère, de très bonne heure, à 8 heu*pt 
res du matin, reçut, en ce qui concerne^ 
l’Italie, la même communication qui avait» 
été faite à l’ambassadeur d’Espagne jHjurgij 
l’Allemagne, et Mgr Yalerio Valeri, ayant ■ 
entendu celte communication, répondit gr<. 
qu’il allait télégraphier au Saint-Siège et g.] 
s’éloigna, les larmes aux yeux. 

Le 17juin, je reçus la visite de Tombas- B 
sadeur d’Angleterre. - R m’apporta deux|| 
télégrammes qui, n>e dit-il, avaient été jp; 
remis la veille à M. Paul Reynaud, pu 58 B 
retirés de ses mains. 
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Le premier rte. ces télégrammes rappelait 
à la France son engagement du 28 mars 
1940, c’est-à-dire la déclaration par laquelle 
nous nous étions engagés à ne pas Taire 
d’armistice séparément de l’Angleterre.. Le 
télégramme spécifiait ensuite qiue cet enga- 
gement n’était pas un engagement per- 
sonnel, mais un engagement du Gouverne- 
ment français, par conséquent impliquant 
la responsabilité et l’honneur de la France. 
Le télégramme continuait en disant que, 
malgré cela, le Gouvernement anglais con- 
sentait, ou consentirait — je ne me rap- 
pelle plus si c’était le conditionnel ou 
1 imparfait — à autoriser la France à s’en- 
quérir auprès de l’Allemagne et de l’Italie 
de leurs conditions d’armistice, mais à une 
condition expresse : c’est que la flotte fran- 
çaise fût envoyée dans des ports anglais. 

Le second télégramme demandait que 
le gouvernement britannique fût informé 
des conditions lorsqu’elles arriveraient et 
tenu au courant de la négociation. Je crois 
qu'il rappelait ensuite la question de la 
flotte. En tout cas, il demandait que l’avia- 
tion française fût envoyée en Afrique du 
Nord et que les troupes polonaises et tchè- 
ques qui combattaient sur le front français 
fussent dégagées à temps. 

C’était la première fois que je voyais ces 
télégrammes. Je demandai à sir Ronald 
Campbell pourquoi, après avoir été ^por- 
tés a M. Paul Reynaud le 16, ils avaient 
été retirés de ses rn ai ns. Sfr Ronald Camp- 
bell me répondit qu’il croyait que c’était 
parce qu’ils avaient été remplacés par l’of- 
fre d’union intime, qu’on appelle aussi 
l’offre d’iinion indissoluble anglo-française. 
8ir Ronald Campbell se retira. 

Je fis ce que nous appelons une « note 
d'audience » pour mon ministre, dans 
laquelle je résumai cet entretien, j’y joi- 
gnai ces deux télégrammes, et je lui por- 
tai ie tout aussitôt. ✓ 

M. Paul Baudouin n’avait jamais, non 
plus, vu ces deux télégrammes avant ce 
jour, avant le 17 juin, et ne s’expliquait 
pas pourquoi ils avaient fait ce va et vient 
cidre l’ambassade d’Angleterre et notre 
Gouvernement. 

Nous décidâmes donc de demander le 
lendemain à monsieur Paul Reynaïuj et 
à sir Ronald Campbell de nous éclaircir 
celte circonstance. 

Cela se passait donc le 17 juin 

Le 18 juin au matin, M. Paul Rey- 
naud vint au lycée Longchamps — c’était 
notre ministère à ce moment-là — c’était 
le ministère des affaires étrangères à Bor- 
deaux — et fut reçu par monsieur Paul 
Baudouin. 11 répondit immédiatement que 
ces deux télégrammes lui avaient, en effet, 
été apportés par l’ambassadeur d’Angle- 
terre, puis que l’ambassadeur d’Angle- 
terre les avait retirés de ses mains sur 
instructions du Foreign Office et que, par 
conséquent, il n’avait pas dépendu de lui, 
Paul Reynaud, de lire au conseil des mi- 
nistres des textes qu’il n’avait plus. 11 
ajouta d’ailleurs que la question traitée — 
celle de la flotte — était connue du con- 
seil des ministres. 

En effet, si vous vous rappelez le récit 
que je viens de vous faire, je vous ai dit 
que j’avais reçu le 15 juin l’ambassadeur 
d’Angleterre, qui, avant de venir chez moi, 
avait été chez M. Paul Reynaud. 

Voilà donc quelles ont été les explica- 
tions, les éclaircissements donnés par 
Paul Reynaud. 

Ensuite vint sir Ronald Campbell; ie 
n’assistais pas à l’entretien de gir Ronald 
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Campbell avec M. Paul Baudouin, tandis 
ue j’assistais à celui de M. Paul Bau- 
ouin avec M. Paul Reynaud. Mais j’ai eu 
la note d’audience dans laquelle M. Paul 
Baudouin a tout de suite résumé sa con- 
versation avec l’ambassadeur d’Angleterre. 

M. Paul Baudouin lui a donc posé Ja 
question. L’Umbassadeur d’Angleterre a 
confirmé qu’il avait retiré ces deux télé- 
grammes dés mains de M. Paul Reynaud 
sur instructions du Foreign Office. Et avant 
de répondre à la question « pourquoi? 
pour quelle raison ? » il a demandé à 
consulter ses archives, à consulter la cor- 
respondance entre le Foreign Office et lui. 

Il s’est alors rendu à 6on ambassade et 
il est revenu un instant après en disant 

— je cite alors à peu près textuellement 
les termes de la note d’audience rédigée 
par M. Paul Baudouin immédiatement — 
l’ambassadeur d’Angleterre a dit que ces 
d'eux télégrammes devaient être considérés 
comme les éléments d’une négociation qui 
avait abouti* à l’offre d’union intime. Les 
éclaircissements étaient obtenus. 

Je crois que j’allongerais inutilement 
mon récit si je me livrais à des considéra- 
tions. Je crois que je peux me borner à 
dire que, évidemment, il eût été préférable 
de la part du Foreign Office ou de ne pas 
envoyer .les télégrammes, ou, s’il les avait 
envoyés, de les laisser. Parce que des do- 
cuments qui se promènent entre l’expé- 
diteur et le dés tina taire pour revenir à 
l’expéditeur, forcément, perdent de leur 
valeur et quand ils ont été rapportés, ou 
ne sait pas, on ne peut pas savoir com- 
plètement s’ils ont recouvré leur validité 
ou s’ils ne Font pas recouvrée. 

Pour moi* il m’est resté quand même 
dans la tête — comme pour tout le monde 

— qu’il y avait une question de la Hotte, 
et elle n’était pas nouvelle; elle n’était pas 
très ancienne, car je ii’en ai entendu par- 
ler qu’à Bordeaux; mais enfin, elle était 
bien antérieure quand même de vingt- 
quatre heures à la remise des deux télé- 
grammes en question. 

Ce même jour, le 18 juin, nous avons 
connu la réaction de Londres et de 
Washington à noire demande d’armistice. 

La réaction die Londres fut modérée. 
M. Churchill répéta, renouvela la déclara- 
tion qu’il avait faite sur la restauration 
de la France dans sa grandeur et sa puis- 
sance. 

La réaction de Washington fut sévère, 
n y eut deux communications du Président 
Roosevelt. La première nous disait que 
le gouvernement des Etats-Unis ne recon- 
naîtrait aucun transfert de souveraineté 
sur une colonie européenne de l’hémi- 
sphère occidentale. Si vous voulez, nous 
allons traduire cela en langage concret: 
c’est-à-dire que les Antilles, la Guadeloupe 
et la Martinique passent sou6 la souve- 
raineté allemande, ou passent sous l’occu- 
pation allemande, alors que les Etats- 
Unis ne l’admettent pas et instituent un 
trustee-ship, un mandat international, en 
Amérique.. C’est la première communica- 
tion. 

La deuxième communication avait pris 
la forme d’un message remis en main 
propre par l’ambassadeur des Etats-Unis. 
M. Biddle, à M. Paul Baudouin. Ce message 
disait que 6i la France laissait sa flotte 
tomber entre les mains de l’ennemi, elle 
perdrait irrémédiablement l’amitié des 
Etats-Unis. 

M. Paul Baudouin répondit à M. Biddle 
qu’il était surpris d’une menace qu’il ne 
voulait pas retenir. Le mtqne jour d’ail- 
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leurs, le conseil des ministres décidait de 
ne consentir à aucune cession de forces 
navales et, si une exigence trop grande 
était élevée par les Allemands, de repous- 
ser les conditions d’armistice. 

Ceci était donc le 18 juin, si je ne me 
trompe. 

Le 19 juin, nous avons connu la ré- 
ponse de l’Allemagne à la demande de 
connaître les conditions d’armistice. L’Al- 
lemagne demandait à connaître les noms 
des plénipotentiaires et rappelait que nous 
devions demander un armistice à l’Italie, 
ce qui, comme je vous l’ai dit, était déjà 
fait depuis le 17 au matin. 

Alors eut lieu au domicile privé du 
Maréchal, Pétain une réunion pour dési- 
gner les plénipotentiaires. Assistaient à 
cette réunion le Maréchal Pétain, le gé- 
néral Weygand, M. Paul Baudouin, 
(M. Alibert.. Je ne me rappelle pas si 
M. Bouthillier y était. En tout cas, moi 
j’y étais. 

Quelqu’un — je ne me rappelle pas qui 
c’était — suggéra que le général Weygand 
prît la tête de la délégation. Le général 
W T eygand répondit textuellement: « Je suis 
prêt à tous les sacrifices personnels ». 
Mais quelqu’un — qui est, si mes souve- 
nirs sont exacts, M. Paul Baudouin — fit 
observer que choisir le généralissime avec 
une telle mission, c’était choisir beau- 
coup trop haut. On rappela le précédent 
de l’armistice allemand en 1918 avec une 
présidence civile, et, comme militaire, un 
général d’un rang plutôt secondaire. On 
pensa cependant qu’il y avait intérêt à 
faire présider la délégation par un mili- 
taire. On choisit alors le général Iluntziger. 
On désigna ensuite un ambassadeur, qui 
fut M. Léon Noël, et un amiral, qui fut 
L’amiral Leluc. Avec divers fonctionnaires., 
la liste fut complète. Tous ces plénipoten- 
tiaires et leurs experts ont été choisis d’au- 
torité, sans -avoir été consultés; . ils ont 
été désignés d’office. 

Ils furent reçus par le conseil des mi- 
nistres et partirent le lendemain pour une 
destination inconnue. 

Le môme jour vinrent à Bordeaux lord 
Lloyd et l’amiral Sir Dudley Pound. Je 
crois qu’ils ont vu le Maréchal Pétain, 
l’amiral Darlan, M. Paul Baudouin. Mais 
je n’ai assisté à aucun des entretiens en- 
tre ies ministres français et l’amiralissime 
anglais et lord Lloyd, qui était membre du 
cabinet Chur chili. 

Ce même jour, le 19 juin, il fut forte- 
ment question de ne pas rester à Bordeaux. 
En effet, la réponse allemande à la de- 
mande d’armistice avait mis assez long- 
temps à parvenir: de la nuit du 16 à la 
matinée du 19. D’autre part, les troupes 
allemandes avançaient à marches forcées 
dans la direction de la Gironde, n était 
question du départ pour Perpignan, d’où 
l’on eût été à portée de s’en aller en Afri- 
que par Port-Vendres. 

Il en était tellement question qu’à notre 
ministère des affaires étrangères, la liste 
des agents qui ne devaient pas partir — 
il était nécessaire de réduire le personnel, 
on ne pouvait pas emmener tout le monde 
— et la liste des agents qui nous auraient 
suivis étaient déjà dressée. 

D’autre part, le service du protocole — 
je cite cela comme preuve — dirigea sur 
Perpignan les, ministres belges qui sui- 
vraient notre fortune — ou plutôt notre 
infortune — les ministres d’Etat du gou- 
vernement belge. Ils allèrent se casser le 
nez à Perpignan et revinrent ayant fait 
buisson creux .et pas contents. ''Je vous, 
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cite ce petit détail pour «vous montrer que, 
ce jour-là, on ne savait pas du tout si on 
revendrait. 

Le 20, sir Ronald Campbell adressa une 
courte lettre à M, Paul Baudouin pour lui 
rappeler que le gouvernement britannique 
s’attendait à être informe des conditions 
d’armistice et tenait à être tenu au courant 
de la négociation. 

M. Paul Baudouin répondit par une let- 
tre également brève, dans le sens affir- 
matif. 

Ce jour-là, pour autant que mes souve- 
nirs soient exacts — car je peux me trom- 
per quelquefois d’un jour — je crois que 
c’est le 20 juin, M. Laval fit son entrée 
dans le Gouvernement. Le Maréchal Pé- 
tain prit la peine de nous le dire lui-même, 
étant venu en visite dans notre ministère 
des affaires étrangères qui avait changé 
de domicile et était alors à la facilité de 
droit. 

Le Maréchal Pétain me raconta que 
M. Marque! et M. Laval n’avaient nas tardé 
à se mordre les doigts d’avoir reiusé Tun 
les sceaux, l’autre l’intérieur, et que, main- 
tenant, ils lui faisaient des avances pour 
entrer dans le Gouvernement à quelque ti- 
tre que cc fût, que, dans ces conditions, 
il croyait opportun de les admettre tous 
les deux comme ministres d’Etat. 

J’avais eu déjà beaucoup de peine — • je 
vous l’ai raconté — dans la nuit du 16 juin 
à bloquer devant M. Laval la porte du mi- 
nistère des affaires étrangères. Je ne pou- 
vais avoir la prétention de lui interdire 
l’accès de toute fonction ministérielle, 
même dépourvue de portefeuille. 

Cependant, je dis respectueusement au 
Maréchal Pétain que je croyais que,, ce - 
jour-là, il faisait une dangereuse recrue. 

Je le crois toujours. Ceci se passait le 
20 juin, je crois. 

Le 21, le général Weygànd a reçu un 
coup de téléphone du général ïïuntziger. 

Ce coup de téléphone était le suivant: 
ïï Je suis dans le wagon ». A quoi le géné- 
ral Weygand répondit: «Mon pauvre 

*mi ». 

Le général Huntziger continue en di- 
sant: 

« Je vais vous faire téléphoner les condi- 
tions d’armistice. Elles sont rigoureuses, 
mais ne contiennent rien de déshonorant ». 

Pendant le reste de la journée, je n’en 
sus pas davantage. 

Le soir à dix heures, je fus convoqué au 
quartier général du corps d’armée où de- 
meurait le général Weygand. J’v trouvai 
réunis le Maréchal Pétain, le général Wey- 
gand, l’amiral Darlan, M. Paul Baudouin, 
M. Alibert et M. Bouthillier. 

Les conditions d’armistice étaient arri- 
vées. On était en train de les dactylogra- 
phier et l’on apportait une à une les pages 
au fur et à mesure qu’elles étaient tapées. 

J’arrivai un tout petit peu en retard, de 
sorte que les deux premières pages avaient 
commencé à circuler de mains en mains, 
et on les lisait. 

Lorsque j’entrai, le premier nom géogra- 
phique que j’entendis fut Saint-Jean-Pied- 
de-Port. Je n’en crus pas mes oreilles. 

Saint - Jean - Pied - de-Port évoquait pour 
moi le pays basque. Je regardai la carte 
sur laquelle on traçait au crayon bleu, au 
fur et à mesure, la ligne de démarcation. 
Et, en effet, je vérifiai que tout le littoral 


de l’ Atlantique et de la Manche était dans 
la zone occupée, laquelle, à partir du Sud 
de la Loire, englobait toute la Erance de 
l’Ouest, du Centre, du Nord et du Nord- 
Est. 

Je m’écriai alors que si les conditions 
étaient celles-là, il valait mieux aller en 
Afrique. 

Le Maréchal, très doucement, me fit 
comprendre que la question était close et 
que, pourle moment, 'on s’occupait d’une 
autre question qui était d’examiner les 
conditions. 

On continua donc l’examen jusqu’au 
bout. Quand on fut arrivé au bout, il fallut 
alors indiquer quels amendements nous 
ferions aux conditions. . 

Le général Weygand demanda que la 
matériel d’aviation fût « stocké » au lieu' 
d’être « livré ». On décida de demander 
cet amendement. 

Je pris alors la parole, et appuyé par 
M. Baudouin à côté de qui je nr étais assis 
pour lire sur le même texte, je demandai 
que la zone de démarcation fût infléchie 
de manière à laisser PaTis en zone libre. 
Cette demande fut agréée par le comité 
restreint que nous formions. On décida 
de la soumettre aux Allemands. 

Je demandai ensuite la suppression d’un 
certain paragraphe 2 ou 3, îe ne me rap- 
pelle pas, d’un certain article 17, je crois, 
qui, en tout cas, disait que le gouverne- 
ment allemand serait autorisé à nous de- 
mander la livraison des sujets allemands 
qu’il voudrait rattraper. Je fis observer 
que c’était une dérogation formelle au droit 
d’asile, qui est un droit classique, dans le 
domaine du’ droit international public, et 
que, par conséquent, il fallait demander la 
suppression de cettè clause. 

Toujours appuyé par tout le monde, je 
peux ie dire, on décida de demander cet 
amendement. 

Je demandai alors un amendement aux 
clauses navales de l’armistice et là, il est 
nécessaire que, revenant un peu en ar- 
rière, je vous explique brièvement ce 
qu’étaient ces clauses navales. 

Ces clauses navales, je vous le dirai tout 
de suite, avaient provoqué un certain sou- 
lagement dans l’assistance, si toutefois 
l’on peut parler de soulagement dans une 
circonstance où tout le "monde était op- 
pressé. Les clauses navales disaient grosso 
modo, en substance ceci: que la flotte 
française resterait propriété de la France 
sous pavillon français, qu’une petite par- 
tie de cette flotte demeurerait en état 
d’armement pour la protection de l’em- 
pire colonial français, que le reste, c’est-à- 
dire la majeure partie, serait désarmé 
avec des équipages de garde français et 
sous pavillon français, qu’en outre, le 
Reich prenait rengagement solennel de 
ne jamais faire servir ou tenter de faire 
servir la flotte française à des opérations 
d’hostilité contre nos anciens alliés. 

Telles étaient les clauses navales. 

Lorsque le moment des amendements 
fut arrivé, je proposai qu’au lieu de dés- ' 
armer les bâtiments français dans leurs 
ports de base, ce qui pouvait vouloir dire 
Toulon, Brest ou Cherbourg, ou Lorient, 
pour quelques-uns de ces bâtiments, on 
demandât que tous fussent désarmés dans 
des ports d’Afrique du Nord ou d’Afrique 
occidentale. 

Cela me paraissait offrir à l’Angleterre 
des garanties meilleures puisque c’était 
très sensiblement plus loin de la force 
d’occupation allemande et qu’on pouvait 


espérer — en fait, c’est ce qui est arrivé 
— que V Afrique resterait libre d’oceüiu; 
tion. 

Je fus appuyé dans cette demande &a f 
l’amiral Darlan et par M. Paul Baudouin 
et la demande fut agréée. 

Le travail était fini. Le comité restreint 
se sépara. ‘et les minisires se rendirent 
au conseil. 

Cependant, j’oublie un détail, mes- 
sieurs; ici, je dois me raltTapper. 

Au moment de rompre le comité rc<- 
treint, le général Weygand fit observer.. 



M. le premier président. — En avez-vouij 

encore pour longtemps pour voire dé&oj 
sition ? 


M. Charles-Roux. — Oui, monsieur hP 
président, parce que je dois faire un t* 
blcau de cinq mois... 


M. le premier président. — Alors, nouilf: 
pourrions peut-être suspendre l’audien«M 


M- Charles-Roux. — Alors, à vos ordre.',;, 

monsieur le président. 


(L'audience est suspendue à quinze km 
res trente-cinq.) 


(L'audience est reprise à seize heum 
cinq.) 


M. le premier président. — Avant iiP 


vous donner la parole, je tiens à v™ 
faire part d’une observation qui m’a éHl 
faite par MM. Tes jurés et MM. de la Coui,- 
En ce qui concerne — je crois que nouif 
serons tous d’accord — » les conditions.!! 
dans lesquelles l’armistice a été signée 
nous sommes suffisamment édifiés par* 
tous ce qui nous a été dit dans les au- 
diences précédentes; ce que nous vou-f 


vous. 


drions savoir actuellement, et ce sur quc«> 

mm 


je vous demande de déposer, c’est quelle . 
ont été exactement les conditions de l’ar-l 


mislice, je ne veux pas dire « officielles j# 
puisque l’armistice n’a jamais paru aiip 
Journal officiel et n’a jamais été puMé|‘ 
mais les conditions de ï’instrument qu’es-.: 
l’armistice, et si vous êtes en mesure diL | 
nous faire savoir si, à côté des condilionip: 1 
techniques, il y avait un certain nomtaH 
de conventions, et peut-être d’accord* 
non exprimés. 

M. fe procureur général Mornet. J’ajoute, :>| 
monsieur le président, que les conditions^..; 
de l’armistice n’ont jamais été publiéKp| 
au Journal officiel , mais nous en a von* 
tout de même un exemplaire certifié conv . 
forme et délivré par le ministère desO 
affaires étrangères. C’est un document 
officiel. C’est un texte sur lequel noujkv 
aurons à discuter quant à sa portée fr ' 
quant à la responsabilité de ceux qui ont 
accepté ses clauses. Mais quels sont les 
détails, quelles sont les modalités, quels 
sont les incidents qui, au jour le jour, 
ont précédé la rédaction et l’acceptation 
de ces clauses, cela c’est un peu de dé; 
tail, et. c’est' peut-être ce qui frappait Ml- 
les jurés, lorsqu’ils manifestaient quel* 
que impatience de connaître ce qui était® 
essentiel, c’est-à-dire se rapportant dire*® 
lement au procès que nous avons à juger, 
c’est-à-dire le procès Pétain, .et se rap^; 
sortant aux incidents susceptibles de meK; 
re en cause la responsabilité de l’homme^ 
qui est ici. 


P 

Ir 


Voilà ce qui nous intéresse. Voilà V> ! :f 
.l’il peut y avoir d’intéressant dans 
éposition de M. Charles-Roux. Et- sous* 
réserve de ces observations, je suis pie 1 ’ 
nement d’accord avec M. le président dans 
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les remarques qu’il formulait tout à 
l'heure. 

M. Charles-Roux. — Monsieur le prési- 
dent, parmi les questions que vous venez 
de me poser, je prendrai tout de suite la 
dernière : a-t-il existé des pourparlers lors 
de$ conditions sécrètes? Je répondrai: je 
n'en ai jamais connu une. Je n’ai pas fait 
partie de la délégation d’armistice à Re- 
Ihondes. Je n’ai pas assisté, comme je 
vous l’ai ditj à des conseils de ministres, 
mais je n’ai jamais entendu faire la moin- 
dre allusion à des conventions ou à des 
accords secrets, môme verbaux. 

En ce qui concerne les conditions mômes 
de l’armistice-, elles sont très longues. 11 
m'est véritablement impossible de les ré- 
sumer ici. 

Il ne faut pas oublier, en outre, que je 
suis un agent de la politique extérieure, 
et ce qui m’a intéressé et concerné le plus, 
ce sont par exemple les clauses navales, 
parce que cela mettait en question, parce 
que cela mettait en cause nos rapports 
avec l’Angleterre. Eh bien ! en ce qui con- 
cerne les clauses navales, je peux dire 
que le conseil des ministres ayant procédé 
à l'examen des conditions d’armistice, 
dans la nuit du 21 au 22, et puis, ayant 
de nouveau fait une seconde lecture de- 
ces conditions, le 22 au matin, j’ai reçu 
la visite de l’ambassadeur d'Angleterre, à 
qui j’avais été chargé de communiquer par 
M. Paul Baudouin,, non pas les conditions 
de l’armistice — cela je n’en ai jamais été 
chargé — mais nos amendements et les 
réponses des Allemands qui étaient des 
• refus. 

J’ai alors commencé à expliquer à l’am- 
bassadeur d’Angleterre les amendements 
(tue nous avions demandés et les raisons 
pour lesquelles les Allemands avaient re- 
fusé. Puis, ie me suis aperçu qu’il avait 
quelques difficultés à me suivre, et qu'il 
aurait beaucoup de difficultés à retenir ce 
que je lui disais: et alors je lui ai mis 
les papiers mômes sous les yeux. 

Ceci est important à savoir, car, de la 
sorte, il a eu les papiers sous les yeux, 
et, avec mon autorisation, il a pu prendre 
copie de ce qui l’intéressait, notamment 
des clauses navales qui passaient donc 
sans amendement, car, au moment où je 
les reçus, on savait que nos amendements 
étaient refusés par les Allemands. 

Ceci est important également, parce que 
, l’ambassadeur d’Angleterre n’a pas dissi- 
mulé qu’il était atterré par cette clause et 
il a assimilé celte clause à une livraison 
de la flotte. Je l’ai contredit naturellement, 
je lui ai montré que, dans la pensée du 
Gouvernement français, ce n’était pas une 
livraison. 

J’ai, en outre, fait état des ordres secrets 
de sabordage donnés par l'amiral- Darlan, 
dès ce moment-là, à tous les commandants 
d’unités navales françaises. Et l'entretien 
a pris fin dans ces conditions, l’ambassa- 
deur d’Angleterre maintenant, malgré les 
arguments que j’avais pu faire valoir, l’im- 
pression extrêmement grave qu’il rem- 
portait de la lecture de celte clause. 

Ceci se passait le 22 et, ce jour-là, m’est 
apparue — je crois que ceci est important 
également pour la cause — la divergence 
fondamentale d'interprétation qui a existé 
entre le Gouvernement français et le gou- 
vernement anglais sur les clauses navajes 
de l’armistice, le gouvernement anglais 
les considérant comme équivalentes à une 
livraison et le Gouvernement français, au 
contraire, les considérant comme n’étant 
pas une livraison. 


C’est de celte divergence d’interpréta- 
tion qu’est sorti Mers- el-Kébir, quelques 
jours après. 

Je regrette de ne pas pouvoir vous réci- 
ter de mémoire — car il y a cinq ans que 
le papier est sorti de mes mains — les 
clauses des conditions d’armistice. 

J’en ai retenu l’occupation- Je vous ai 
fait part de l'impression de surprise, 
d’ahurissement que j’ai éprouvée en 
voyant l’étendue de la zone occupée. Je 
vous ai fait part des clauses navales. Je 
me suis étendu sur ce sujet. Je vous ai 
montré une chose qui m’a choqpé: l’in- 
fraction au droit d’asile, dans ce que j’ap- 
pelle le paragraphe 2, mais c’est peut-être 
le paragraphe 3 de l’article 17 — vous 
retrouverez celà facilement dans le texte. 

C’est tout ce que je peux vous rappeler. 

A part' cela, je peux me rappeler aussi 
une chose; c’est un article très général 
qui disait que l’Allemagne bénéficierait en 
zone occupée de tous les droits de la puis- 
sance occupante. Pas de définition des 
droits de la puissance occupante. Il est 
évident que, sous une formule pareille, on 
pouvait faire passer beaucoup de choses. 

Alors, si vous permettez, pour ménager 
votre temps, j’-en ai fini maintenant avec 
l’examen cte ees clauses. 

Dans les journées des 23 et 24, nos plé- 
nipotentiaires ,se transportent en Italie et, 
le 24 dans la ^soirée, l’armistice avec l’Ha- 
lie est signé. Je vous rappellerai que les 
clauses ue l’armistice avec l’Italie lais- 
saient libre tout le littoral français de la 
Méditerranée, moins une très étroite zone 
à la lisière des Alpes-Maritimes. Cette très 
étroite zone devant être la seule zone d’oc- 
cupation italienne. 

En outre, l’armistice avec l’Italie qui, 
donc, laissait libre Toulon, puisqu’elle 
laissait libre tout le littoral méditerranéen 
de la métropole, laissait également libres 
l’Afrique du Nord, la Tunisie, l’Algérie, le 
Maroc et la Syrie. Il n’y avait que des com- 
missions d’armistice. "Je dois dire, d’ail- 
leurs, que je n’ai pas été invité à l’examen 
de ces clauses quand elles sont arrivées. 

L’ordre de signer a été envoyé et la 
signature a eu lieu dans la soirée du 24. 
Je passe sur les journées de la fin de juin, 
où il ne s’est réellement rien passé à Bor- 
deaux ni, ensuite, pendant les 24 ou 36 
heures où nous avons été à la Bourboule 
et à Clermont. Je. vous signalerai simple- 
ment, ceci étant, je crois, une chose im- 
portante aussi -pour le sujet qui vous oc- 
cupe, qu’à la fin de notre séjour à Bor- 
deaux s’est fait jour, dans nos milieux offi- 
ciels, une erreur de prévisionequi’a été l^a 

remière d’une longue série; cette erreur 

e prévision consistait à croire que l’An- 
gleterre suivrait notre exemple et conclu- 
rait donc l’armistice dans un délai assez 
court. 

Cette erreur était en train de disparaître 
lorsque nous sommes arrivés à Vichy, le 
1 er juillet. Mais, alors, elle à été remplacée 
par une autre erreur qui a eu une beau- 
coup plus longue durée, et qui consistait 
à croire que, continuant la lutte, l’Angle- 
terre aurait le dessous, qu’elle serait 
battue, tôt ou tard, et plus probablement 
tôt que tard. Cette erreur-là a duré prati- 
quement tout le temps où je suis demeuré 
à Vichy, c’est-à-dire quatre mois encore. 

Je dois, maintenant, vous signaler les 
nouvelles que nous avons reçues dans la 
journée !du 3 juillet; dans cette journée se 
sont abattues sur ma table des nouvelles 
très graves: l’une était la nouvelle de Mers- 
el-Kébir. Je crois qu’il est absolument inu- 


tile que je m’étende sur la matérialité des* 
faits qui est parfaitement connue de tous. 

J’ai appris le môme jour que les navires 
français mouillés à Portsmouth et Ply- 
mouth avaient été enlevés, saisis par sur- 
prise par la marine britannique, qu’en 
outre, un ultimatum avait été remis par 
l’amiral Cunningham à l’aminfl Godefroy 
à Alexandrie, ‘mais là heureusement, un 
accord s’est fait entre les deux amiraux et 
les navires français ont été désarmés sur 
pl^ce. 

Enfin, le 8 juillet, quelques jours après, 
le Richelieu , un beau cuirassé qui, Dieu 
merci, combat maintenant et qui a com- 
battu dans les forces de la France libre, 
et fait maintenant partie de notre flotte, 
avait été bombardé à Dakar où il avait été 
remorqué de Rochefort pour être aussi loin 
que possible.. 

Voilà cette série d’actes violents qui a’ 
naturellement produit, et ceci est égale- 
ment important pour le 6ujet qui nous 
occupe, à Vichy, une impression profonde 
et, notamment, sur les marins. 

Et pour appeler les choses par leur nom, 
cette impressio.n, cet effet politique, moral, 
a donné une forte impulsion à la politique 
qu’incarnait M. Laval, c’est-à-dire a la poli-, 
tique d’animosité contre l’Angleterre et de 
germanophilie, de rapprochement étroit 
avec P Allemagne'. Car il ne faut pas perdre 
de vue qu’à ce moment-là, les deux choses 
se commandaient et l’anglophobie était 
généralement la pierre de touche de la 
germanophilie. 

La réaction des Allemands aux affaires 
que je viens de citer — Mers-el-Kébir et 
autres — a été assez habile. 

Ils ont permis tout de suite l’assouplis- 
sement des clauses navales de l’armistice, 
c’est-à-dire ont permis que les bases na- 
vales de Toulon, Bizerle, Alger, Oran et 
Casablanca, restent armées et que la plus 
grande partie de la flotte reste armée. 

Tel est le résultat de la réaction des 
Allemands. 

Le 4, s’est réuni le conseil des ministres, 
et le conseil des ministres a tenu une 
séance de quatre heures. Je n’y ai pas 
assisté. A l’issue de cette séance, il m’a' 
été dit que l’amiral de la flotte, ministre 
de la marine, s’était montré fort irrité, 
fort excité et que, d’autre part, M. Laval 
s’était montré disposé à faire prendre à 
notre politique le virage qui était dans ses 
intentions. 11 avait été décidé de rompre 
Les relations diplomatiques 'avec l’Angle-, 
‘terre. 

J’ai déploré que des incidents aussî 
'graves aient eu lieu; mais cela a été un 
fait accompli. Je n’ai pas pu l’empêcher. 

Il y a eu d’autres mesures prises aussi.- 
Par exemple, l’amiral Darlan a pris des 
mesures navales: arraisonnement de navi- 
res anglais, convoyage des bâtiments de 
guerre français, ordre de tirer, d’ouvrir le. 
feu à la première menace d’attaque, etc. 

C’étaient des mesures dangereuses, parce 
que c’est généralement de mesures de cette 
espèce que surviennent les incidents. Heu- 
reusement, elles ont été appliquées avec 
une certaine modération; il n’y a pas eu 
d’incident, mais enfin, la situation était 
grave. 

Le 12 juillet, à la suite du vote des pleins 
pouvoirs, qui est du 10, le Gouvernement 
a été remanié et M. Laval a été nommé! 
vice-président du conseil en môme temps 
que, par un acte constitutionnel spécial, 
il était désigné comme successeur éventuel 
du chef de l’Etat. 
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Je dois remarquer que, forcément, il a 
acquis de ce fait une situation prépondé- 
rante, plus d’infiuence, plus d’ascendant 
qu’il m’en avait eu jusqu’alors. 

Le J.6 juillet,, il s’est passé quelque chose 
qu’il est utile aussi que vous sachiez, parce 
que c’est une chose très importante: 

II nous est arrivé de Wlesbaden, appor- 
tée par le général Iluntziger, une exigence 
exorbitante du chancelier Hitler; cette exi- 
gence exorbitante était celle de mettre à la 
disposition de l'Allemagne la voie ferrée 
Tunis-Casablanca sur toute sa longueur, 
c'est-à-dire sur la longueur de toute l’Afri- 
que du Nord; d'autoriser l’Allemagne à 
avoir des postes de garde, des stations 
radiologiques, météorologiques, des aéro- 
dromes en grand nombre, de se servir des 
ports, de disposer du tonnage et, égale- 
ment, de disposerNIu littoral, des ports et 
du tonnage de la métropole sur la Médi- 
terranée. 

Autrement dit, cçtte exigence équivalait 
k englober tout ce que l’armistice du 
25 juin avait laissé en dehors. 

Le conseil des ministres a décidé de 
refuser cette exigence. 

J’avais d’ailleurs, je dois le dire, fait 
une note que j’avais remise à M. Paul Bau- 
douin, où. je développais les arguments 
pour lesquels on devait refuser ces exi- 
gences, et le conseil des ministres s’était 
trouvé d’accond. 

Le conseil a chargé deux personnes... 
— ce n’est pas le conseil, c’est plutôt 
M. Paul Baudouin — ... a chargé deux per- 
sonnes de faire un projet de réponse à 
Hitler. L’une des deux personnes a été 
moi, et l’autre était M. Guérard, chef de 
cabinet de M. Paul Baudouin. 

Je me suis mis alors au travail en me 
Faisant aider, d’ailleurs, comme cela m’ar- 
rivait quelquefois, de mon collègue Fran- 
çois-Poncet qui était pour ainsi dire « haut- 
. le-pied » à Vichy : il venait de rentrer de 
Rome. 

J’ai fait un projet de réponse dans lequel 
j’invoquais, comme raison du refus, uni- 
quement des motifs d’ordre public en Afri- 
que du Nord: garder notre prestige aux 
veux des indigènes et nous faire respecter. 

M. Guérard, de son côté, a fait un projet 
dans lequel il indiquait à peu près les 
mômes arguments, mais terminait, comme 
il le disait lui-même — et je cite son 
expression — « en ouvrant la porte à la 
négociation », c’est-à-dire en indiquant que 
ces exigences- seraient, en réalité, un 
second armistice, que cela serait peut-être 
à voir pour plus tard, mais qu’il ne saurait 
en être question pour l’instant. 

Le conseil a préféré la réponse de M. Gué-' 
rard et c’est celle-là que le général ïïunt- 
ziger a* emportée. Je m’empresse de le 
dire, c’était quand même un refus. 

Nous avons alors passé quelques jours 
dans une grande anxiété et, finalement, 
Hitler n’a jamais insisté. 

Alors s’est trouvée faite la preuve d’une 
chose que je crois importante aussi: c’est 
que l’on .pouvait refuser quelque chose, et 
même quelque chose de gros, puisque nous 
venions -de refuser quelque chose de très 
gros et que le refus avait été accepté. 

Cela se passait donc à la ïni-juiUet, 
comme ie vous l’ai dit, exactement les 
16 et 17. 

Or, depuis la mi-juillet jusque très loin 
dans l’été et dans l’automne, M. Laval 
Avait (Commencé, à faire rouler son auto- 


mobile entre Vichy et’ la me de Lille, à 
Paris, c’est - à - dire entre l’hôtel du 
Parc et l’ambassade d’Allemagne, où était 
«M. Ahètz. 

Il avait, évidemment, des négociations 
avec AL Ahetz. Je dois dire que, secrétaire 
général des affaires étrangères, je n’en ai 
jamais connu le premier mût. J’ai peut- 
être entendu dire, à certains moments, 
qu’iL s’agissait de ceci ou de cela, du 
transfert w (fu chef de l’Etat à Versailles, 
des* administrations à Paris, de l’assouplis- 
sement de la ligne, de démarcation, mais, 
au fond, je n'ai jamais rien su de précis, 
de tant soit peu précis, et lorsque* j’inter- 
rogeais mon ministre,, M. Paul Baudouin, il 
me répondait n’en pas savoir beaucoup 
plus que moi. 

Comme il était., généralement, assez ou- 
vert avec moi, i’ incline à croire qu’en ef- 
fet il n'en savait pas beaucoup plus que 
moi. 

Ces négociations ont donc duré fort 
longtemps. 

Parallèlement, nous faisions tous nos ef- 
forts, au ministère des affaires étrangères, 
pour ne pas couper les ponts avec L’An- 
gleterre, malgré la rupture des relations 
diplomatiques qui avait bien dû être opé- 
rée lorsque le conseil l’avait décidée. Nous 
tachions de maintenir un lien, et nous 
avons ainsi, par exemple, conversé indi- 
rectement, par l’intermédiaire de l’ambas- 
sade de France à Madrid et de l’ambassade 
d’Angleterre à Madrid, les deux ambassa- 
deurs causant ensemble et télégraphiant 
réciproquement A leurs gouvernements. 

Le principal sujet de nos conversations 
était, par exemple, d’obtenir des déroga- 
tions au blocus maritime de la France, qui 
intéressait l’alimentation de la métropole 
et son ravitaillement. 

La négociation n’a pas abouti, et on 
pouvait déjà, la considérer comme à peu 
près rompue à la fin d’août 1940. 

Au début de septembre, une assez forte 
tension s’est manifestée, d’après ce qui m’a 
été rapporté, au conseil des ministres, en- 
tre le général Weygand et M. Laval. 

Le fait est que, le G septembre, si je ne 
me trompe — je crois que c’est la date 
exacte — le cabinet était de nouveau re- 
manié et le général Weygand quittait le 
cabinet et était nommé en Afrique du 
Nord. 

Le S septembre, M. Laval, obtenait le 
portefeuille de l’information. 

C’est à dessein qiie je vous signale co 
fait, parce*que, "donner le portefeuille de 
l’information, c’est mettre entre les mains 
de quelqu’un un instrument extrêmement 
efficace. 

Donc, l’influence de M. Laval se trouva 
encore accrue. 

Cela nous conduit jusqu’à la mi-sep- 
tembre. 

Vers la mi-septembre, une escadre fran- 
çaise (ce fut alors considéré comme un 
succès par L’amiral Darlan) — c’était une 
escadre de croiseurs — put passer de la. 
Méditerranée à Dakar. L’escadre avait donc 
dû arriver vers la mi-septembre. 

Or, le 23 septembre, des forces navales 
anglaises et de la France libre se présen- 
taient devant Dakar, et, là encore, inutile 
de perdre mon temps et le vôtre à vous 
raconter la matérialité des faits; vous 
vous en souvenez: tentative d’accommode- 
ment échouée, tentative de débarquement 
échouéej bombardement, puis retrait. 


Naturellement, ce fait contribua encore 
à donner, je ne dirai pas- du crédit, mais 
à mettre du vent dans les voiles de la im 
Litique de M. Laval. Tout ce qui tendait les 
rapports entre Ia*France de Vichv et PAn- | 
gleterre servait La politique dont le vice-i 
président du conseil, ministre de' l’infor*’- 
tnalion, s’était fait le champion. 

Nous arrivons ainsi au mois d’octobre et;*;? 
au mois d’octobre, je dois dire que 
continué ce que j’avais commencé. J»|| 
crois que c’est inutile que j’insiste auprèg^ 
de vous là-dessus. 

J’ai fait tous les efforts possibles ponr^ ' 
contrecarrer la politique, qui me paraissmi 
mauvaise, à laquelle je viens de faire a®| 
tusion, et j’ai soutenu, dans une série 
uotes rédigées avec prudence, mais quanij«4| 
même bien claires, les principes suivants:® 

L’armistice est assez écrasant pour êta® 
un maximum. S'il est un maximum, il mr 
faut pas accepter sans protestation qu’il y; . 
soit fait des dépassements, qu’il soit dé-L 
passé par l’Allemagne. 

Les protestations ont leur valeur, mëiuH 
quand elles sont platoniques, même quant® 
elles n’ont pas d’effet pratique: elles it® 
servent l’avenir, elles reservent le droit B 

Autres principes que je passe rapidfE 
ment, que je cherchais à défendre pt® 
écrit, généralement, et dans des couva® 
sa fions: 

— L’invasion des îles britanniques stgp 
une opération très difficile et d’un résnlBp 
tat plus que douteux, sinon même invraiP 
semblable maintenant. 

— Le bombardement aérien de l’An™ 
terre n’aura pas raison du moral angiu® 
ni lie l’industrie de guerre anglaise. 

— La guerre sous-marine obtiendra, de® 
résultats extrêmement cuisants pour 
gleterre, mais il est peu probable qu’el® 
l’étouffe et la paralyse. 

L’accord germano-russe n'est pas éter-p 
nel. Les rapports germa no-rusSês sc M’t-p 
loppent sous T incubation (nous le saviooiE-. 
par noire ambassadeur à Moscou), se 
veloppcnt sous l’incubation d’une défiancifc 
mutuelle. 

Et puis, d’autres choses aussi, qui #§g 
sont pas sans importance pour vous, 
sieurs: nous nous sommes appliqués, darajgï? 
les services des affaires étrangères, à bis là 
faire pénétrer dans l’esprit de nos inînKBg 
très l’ampleur, -l’importance des prèle» 
lions territoriales de nos ennemis, de 
occupants. t 

Nous avons fait dresser des relevés® 
aussi exacts que possible des revendra® 
lions que L’Italie avait contre nous, deip:' 
revendications qui étaient évidentes, 
ta part de l’Allemagne, de celles qtr 
étaient «à prévoir, etc., tant -sur le terçi-f' ; 
toire métropolitain que sur le territoii* 
colonial. 

Nous arrivons ainsi jusqu’à la fin d’o:-| - 
tobre. 

Le 23 octobre, — je vais vous dire com4 ■ 
ment j’ai appris ce que l’on peut appela® 
la première entrevue de Montoire, c’esîf- 
à-dire l’entrevue de M. Laval avec le dwm 
celier Hitler, — le 23 octobre au malin, || 
je descendais de ma chambre à mon bu-|r 
reau lorsque je rencontre l'ambassade»» 
du Brésil qui me dit: 

« Il est arrivé quelque chose ■d’imflûf'B 
tant. hier. » 
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Tais je rencontre un de mes scalaires 
qui me dit: 

« Eli bien ! ce qu’il est arrivé d'impor- 
tant, c’est que M. Laval a rencontré le 
chancelier Hitler. Ils ont eu une entre- 
vue. ?>, 

Bans l'après-midi de ce jour-là, c’est- 
à-dire le 23 octobre, M. Laval rentre à 
Vichy, rend compte au conseil des minis- 
tres, transmet au Maréchal T invitation de 
Hitler à le rencontrer, ' le lendemain, à 
Monloire. — ce qui, forcément, prenait le 
Gouvernement de court, puisque le wagon- 
salon de Hitler devait être revenu à Mon- 
loire le lendemain. 

Et voilà le seul détail, assez pittoresque, 
que j’ai appris sur 1$ manière dont M. La- 
ra val a rr'iid.i compte de cè^bte entrevue entre 
lui et Hitler, à Monloire : 

11 a prétendu être parti de Vichy en 
croyant rencontrer seulement M. von Rib- 
• ben trop. Puis, arrivé à Paris et ayant, en 

effet, -nencaaftré M. von Rîbl.ventrop, il est 
1 monté en automobile avec lui, iis sont 
|p partis pour la province, et M. von TtibLen- 
trop lui a dit: 

« Savez-vous qui vous allez rencon- 
: trer ? j> 

M. Laval a répondu : 

« Non. » 

Èt Rihbentrop lui a dit: 

« Vous allez rencontrer le chancelier 

Hitler. « 

A quoi Laval a répondu : 

« Sans blague. » 

Et voilà tout le propos que j’ai entendu ; 
je l’ai entendu de ministres qui y étaient. 

Alors, de lendemain, le Maréchal «est. 

| pardi pour Monloire et il est revenu le 25 
à Vichy, après avoir, couché à Tours et 
visité un vamp de prisonniers à Amboise. 

Je n’ai pas eu grande information sur ce 
qui s’était -jiassé dans la seconde entrevue 

I ue Montuire, qui est la plus importante 
* des -deux, dans c#Hedu Maréchal et d’Hi- 
tler, mais, le 25 nu soir cependant, j’ai 
rencontré le directeur’ du cabinet du Maré- 
chal, M. du Moulin de In Bartliète, avec 
qui j’étais fort bien, et je lui ai demandé 
q uelques informations . 

Alors, il m’a dit : 

p, « — Eh bien ! en .somme, Hitler a déve- 
loppé l’idée suivante : 

« Je suis sûr de gagner la guerre ; aidez- 
moi à E écourter; aidez-moi à l'écourtcr en 
rendant des services d’ordre économi- 
que 3). 

Cette succession de conversations m’a 
beaucoup frappé et m’a paru très dange- 
reuse tout de suite, dès que je l’ai enten- 
due, car je me suis dit: « Hitler ne peut 
pas être sûr de gagner la guerre, ou s’il 
est sûr. «il se trompe ; par conséquent, l’ai- 

! der à l’écourter, ce sera aider à la pro- 
longer, donc à prolonger nos épreuves. 
Donc, c’est Dès dangereux. En outre, une 
collaboration économique, une collabora- 
tion quelle qu’elle .soit., quel que soit l’ad- 

i jeclif qu’on lui accole, emst un engrenage 
dans lequel, lorsqu’on aura mis le doigt, 
on verra tout le corps passer ». 

Ma décision a donc été prise de me dé- 
mettre de mes fonctions, et le lendemain 
26, si je ne me trompe, j’ai lu un com- 
muniqué du Gouverne nient, assez sobre 
d’ailleurs, qui disait cependant qu’à Mon- 
toire on avait fait ce qu’on appelle un tour 


d’horizon politique, qu’on avait examiné 
la situation politique de l’Europe et les 
moyens de reconstruire l'Europe et qu’on 
avait posé le principe d’une collaboration. 
Je ne me j-appeUe pas s’il y avait « colla- 
•boration économique » ou « collabora- 
tion 3) tout court. 

C’était précisément ce que je jugeais 
dangereux, je jügé&is que c’était r engre- 
nage auquel il fallait se soustraire. Cela 
me confirma dans ma résolution prise la 
veille de me retirer. J’allai redemander 
ma liberté d’action au Maréchal qui me la 
donna avec bienveillance. Je me fis ensuite 
recevoir par M. Laval lui-même. M. Laval 
me lit d’ailteurs un accueil très courtois : 
« Moi, me dit-il, je ne pense qu’à mon 
pays, les Anglais ne pourront jamais dé- 
barquer sur le continent européen ». Je 
n’engageai pas la conversation. Nous 
étions en octobre 1940, mais même en oc- 
tobre 49-40 jé dois vous dire que je ne con- 
sidérais pas comme un axiome que les 
Anglais ne pussent jamais débarquer sur 
le continent européen. Je me relirai donc, 
j’annonçai ma décision à mes collègues du 
ministère, je me repliai chez moi, dans 
ma province, à Marseille, et à partir de ce 
moment je n'ai plus su que ce que tout 
simple particulier peut savoir. 

Ma déposition est donc terminée. 

M. Henri Seignon, juré. — Vous nous 
avez expliqué quels étaient les amende- 
ments qui avait été proposés 'aux condi- 
tions de l’ennemi par le Gouvernement de 
Bordeaux, .t'aimerais "que vous nous indi- 
quiez quelle a été la réaction du Couver- 
ait de Bordeaux, et en particulier de 
l’accusé, lorsque ccs amendements ont été 
rejetés, compte tenu de ce que le Gouver- 
nement de Bordeaux a en définitive ac- 
cepté les conditions de l’ennemi. 

M. Charies-Boux. — Ma réponse, mon- 
sieur le juge, sera de me référer à ce que 
je vous ai dit, — et croyez bien sans dé- 
sir d’échappatoire, car ce n’est pas dans 
mon caractère, — sur ce que je vous al 
dit sur le fait que je n’étais pas en con- 
tact direct avec le chef de l’Etat, par con- 
séquent avec le chef du Gouvernement à 
ce moment-là. 

Je ne suis donc pas en mesure de vous 
dire quelle a été la réaction du Maréchal, 
quand il a su que les Allemands ^accep- 
taient pas les amendements aux conditions 
d’armistice, sauf un : le stockage du ma- 
tériel d’aviation à la place de sa livraison. 
Je peux vous dire quelle impression géné- 
rale j’ai recueillie de la réaction du Gou- 
vernement par les ministres que j’ai ren- 
contrés et spécialement par le mien : cette 
réaction a été de la déception, ce n’est pas 
douteux. 

Maintenant, chaque refus était accompa- 
gné d’explications. Ces explications 
avaient été prises par écrit par la déléga- 
tion française et Ton a .espéré à Bordeaux 
pouvoir faire ■ protocole! ces explications 
allemandes et en faire annexer le proto- 
cole à la convention d’armistice.' Ceci a été 
refusé par les Allemands. En sorte que les 
motifs, les explications données par les 
Allemands à l’appui de leur refus ont été 
écrites, mais elles n’ont pas été à propre- 
ment parler protocolées et elles- n’ont pas 
été du tout annexées à la convention (U ar- 
mistice. 

Voilà ce que je peux vous dire. 

M. Henri Seignon. juré. — Sur le même 
objet, vous nous avez expliqué tout à 
l’heure que vous aviez de fréquents 
contacts avec les membres du cabinet et 
avec le chef du Gouvernement. 


M. Charles-Roux. — Permettez, c’est le 
contraire que j’ai dit. 

M. Henri Sefgnon. — Vous nous avez dit 
tout à l’heure que vous aviez eu, non pas 
au cours des conseils des ministres, mais 
en dehors des conseils des ministres, de 
fréquents contacts soit avec M. Baudouin, 
soit avec l’accusés» 

Il y a deux points sur lesquels j’aime- 
rais à être éclairé. Le Gouvernement a pro- 
posé deux amendements aux conditions 
d’armistice: le premier concernant la 
livraison des réfugiés politiques, le second 
relatif à la nécessité d’envoyer notre llotte 
de guerre 1 - soit en Afrique “du Nord, soit 
sur la côte occidentale d’Afrique. Vous 
comprenez tout. l’intérêt qui s’attache à ces 
deux amendements. C’est là-dessus que je 
voudrais connaître la réaction du Gouver- 
nement et de l’accusé lorsqu’ils ont appris 
que ces amendements étaient rejetés ; étant 
donné les relations constantes que vous 
aviez avec eux, je suppose que vous êtes 
en mesure de me répondre.* 

M. Chartes-Roux. — Je réponds à votre 
question, monsieur le juge, avec la même 
franchise — cela va sans dire puisque j’ai 
juré — et sans aucun embarras. Je répète 
que j’ai dit dans ma déposition .avant la 
suspension d’audience qu’au contraire ma 
fonction lie me mettait pas en contact 
direct normalement avec le Gouvernement, 
avec le chef du Gouvernement, chef de 
l’Etat à partir du 40 juillet — si accessible 
qu’il ait été par nature . — mais je ne pas- 
sais pas mon temps à aller chez lui, à 
monter à son. bureau, et à Bordeaux je ne 
l’ai presque jamais fait. 

Quant à mon ministre, il va s a as dire 
que j’avais avec lui les contacts d'un 
secrétaire général avec son ministre. Je 
répète que lorsque M. Paul Baudouin a su 
‘que les amendements auxquels vous venez 
de faire allusion, c’est-à-dire celui relatif 
aux clauses navales et celui des réfugiés 
politiques (je me permettrai ici de faire 
une incidente pour vous rappeler, comme, 
je vous l’ai dit dans ma déposition, que 
ces deux demandes d’amendements éma- 
naient de moi personnellement, appuyées 
par mon ministre, cela va sans dire), que 
ces amendements avaient été rejetés, il 
a été déçu, c’est tout ce que je peux vous 
dire. 

La décision, ensuite, de donner suite 
à la négociation a été prise en conseil des 
ministres hors de ma présence. 

Je ne peux alors joindre à votre docu- 
mentation qu’un fait qui, toutefois, est 
important: c’est qu’il y a eu ultimatum 
allemand. Les Allemands ont posé au géné- 
ral Huntziger et à ses collègues de la com- 
mission d’armistice un ultimatum donnant 
comme dernière limite pour signer: 0 li. 30, 
je* crois, du 22 juin. 

Voilà, monsieur le juge, la réponse que 
je peux vous donner sur ce point. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tions ? 

Un juré- — Je voudrais poser deux ques- 
tions à M. l’ambassadeur. La première est 
celle-ci: est-ce qu’il sait dans quelles 
conditions deux chefs politiques alle- 
mands, un catholique et un social-démo- 
crate, ont été livrés à Hitler ? Deuxième 
question: je voudrais lui demander, lors- 
qu’il s’est présenté .au Maréchal pour lui 
dire qu’il donnait sa démission, s’il a 
donné au Maréchal les raisons de sa démis- 
sion 
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M. Charles-Roux. — Parfaitement, mon- 
sieur le juge. '-Je me rappelle avoir entendu 
parler à Vichy — oar, malgré tout, mes 
souvenirs sur ce point ne sont pas extrê- 
mement précis — mais je me rappelle 
avoir entendu parler du cas Très doulou- 
reux de la livraison de ces deux person- 
nes^ dont .Lune, si mes souvenirs sont 
exacts, était, je crois, dans le Midi de la 
France ? ( Geste d'assentiment du juré.) 
C'est donc bien le même cas auquel vous 
et moi nous pensons en ce moment-ci. J’en 
ai été, je vous l'assure, extrêmement bou- 
leversé quand je Lai appris, bien que, je 
dois m’empresser d’ajouter, ce fait ne 
ressortît pas directement à mon ministère, 
D’est-ce pas ? 

Sur la seconde question: si j’ai dit an 
chef du Gouvernement et de l'Etat les rai- 
sons pour lesquelles je m’en allais le 26 
octobre, je lui ai demandé, parce que 
c'est (comment dirai-je ?) dans mes habi- 
tudes de vie, je lui ai demandé dans les 
termes du respect, de me rendre ma 
liberté. C’est l’expression dont je me suis 
servi. Ma liberté était entière, je n’avais 
prêté aucun serment, on ne m’en avait 
demandé aucun. J’ai dit au chef de l’Etat, 
en lui apportant ma démission, la raison 
pour laquelle je m’en allais, mais il la 
savait coininô inoi, car la nouvelle de ma 
démission m’avait précédé dans son bu- 
reau. Nous méfions pas au même étage 
— il était à un étage ou deux étages 
au-dessus de celui de nos bureaux — mais 
il savait très bien pourquoi je venais, il 
connaissait le motif; il savait très bien, 
non pas que je ne puisse pas m’entendre 
avec VI. Lavai ou que j’eusse un préjugé 
quelconque conire M. Laval — je n’en 
avais aucun — mais je ne pouvais pas 
m’entendre avec la politique de M. Laval. 
Par conséquent, le cas est très clair. 

Un juré. — Je voudrais poser deux ques- 
tions au témoin. La décision de la nomina- 
tion de M. Laval comme vice-président du 
conseil et successeur éventuel de l’accusé 
a bien été prise par l’accusé lui-même, je 
le pense, m’est-ce pas ? (Geste d'assenti- 
ment de M. Charles-Roux.) Deuxième ques- 
tion: A qui adressiez-vous les notes opti- 
mistes dont vous nous avez parlé à la -fin 
de votre déposition, à savoir que l’Angle- 
terre ne peut pas être envahie, que le 
bombardement de l’Angleterre n’amoin- 
drira pas le inoral anglais ? Vous, adressiez 
cela à qui ? J*e pense que l’accusé en avait 
connaissance. Quelles ont été ses réac- 
tions ? 

M. Charles-Roux. — Monsieur le juge 
vous m’avez posé deux questions. En ce 
qui concerne la première, je vous dirai 
que, franchement, je ne sais rien sur 
l’initiative d’où émane l’acte constitution- 
nel n° 4. Vous vous rappelez combien de 
fois nous avons entendu parler de cet acte 
constitutionnel n° 4 désignant le succes- 
seur éventuel du chef de l’Etat. Et vérita- 
blement, je ne suis pas en mesure de vous 
renseigner, parce que cela vraiment — si 
vous me permettez cette expression fami- 
lière — n’était pas de mon rayon. Mon 
rayon était* grand puisque les affaires exté- 
rieures embrassent une grande partie du 
monde, mais mon rayon n’était pas celui- 
là, je ne peux vraiment Ças vous répon- 
dre.’ 

Sur la seconde question, je vous réponds 
avec empressement. Chaque fois je rédi- 
geais une note dans laquelle je m’effor- 
cais d’insérer les vérités les plus utiles en 
les enrobant, tenant compte du courant 
que je - cherchais à combattre ou à cana- 
liser; mais ie vous assure que les idées 


que j’exprimais étaient bien claires; je 
crois qu’elles l’ont été quand je les ai dites, 
et c’est la forme même dans laquelle je 
les ai écrites; elles me sont restées gra- 
.vées dans la mémoire, je vous’lrs ai ré- 
citées dans les termes mêmes où je les ai 
écrites. 

Je communiquais ces notes, comme 
c’était mon devoir; loa'squ’il m’était donné 
de pénétrer dans le cabinet du chef de 
l’Etat: c’était pour lui remettre une note. 
Je vous dirai tout de suite — ceci va vous 
aider à bien vous situer dans les événe- 
ments — que je montais de préférence les 
notes courtes: si les notes étaiqpt longues, 
je ne les montais pas, parce qu’un chef 
très haut placé lit les documents courts, et 
ne lit pas les documents longs. 

Un ministre à portefeuille, un ministre 
des affaires étrangères ht les documents 
longs, il est bien obligé. 

Voilà quelle était en somme ma procé- 
dure. 

Je remettais cela au ministre, et si le 
ministre me disait de le monter au second 
étage, je le montais au second étage. S’il 
me disait : « Donnez-moi cela, je le mon- 
terai moi-même », alors je m’en remettais 
à lui. 

En général, d’ailleurs, je recueillais di- 
rectement ou indirectement du chef de 
l'Etat la même réponse, c’est-à-dire: 

« Je ne laisserai pas commettre l’irrépa- 
rable entre l’Angleterre et moi ». 

Il y avait quelque chose aussi — et je 
cherche quelle était la formule — pour les 
Etats-Unis: 

« Je garderai l’amitié des Etats-Unis .». 

C’étaient des vues générales très am- 
ples. Je n’entrais pas aans les détails. 

Voilà la réponse à votre question, mon- 
sieur le juré. 

Un juré. — Savez-vous qui est à l’ori- 
gine du bruit que l’Angleterre allait signer 
l’armistice après la France ? 

M. l'ambassadeur Charles-Roux. — Non, 
vraiment, monsieur le juré. Si je le savais, 
je vous le dirais immédiatement. Je n’en 
sais- rien. Je me demande si ce n’est lias 
une nouvelle d’agence ? Certainement pas. 
L’agence n’aurait pas mis cela. C’est un 
bruit qui a couru. Car on citait des noms 
de successeur de M. Churchill à ce moment 
parce que si l’Angleterre avait demandé 
l’armistice, elle le faisait huit jours^après 
nous. Ce n’était pas M. Churchill qui l’au- 
rait demandé. On faisait circuler des noms, 
je ne me rappelle même pas lesquels. 

Comme je vous Lai dit, il y a eu à 
Bordeaux un petit groupe qui soutenait, en 
somme, ce. que j’ai appelé la politique de 
volte-face, celle dont je me suis méfié. 

Voilà la réponse que je peux vous don- 
ner, mais je ne peux pas vous dire: cela 
vient de telle source, ou de telle personne. 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce que 
M. L a mbassadeur. voudrait bien nous dire 
si. au moment, où il était question du dé- 
part pour l’Afrique du Nord, un officier 
général ou un colonel qui* s’appelait Cols, 
n’a pas été envoyé là-bas pour s’enquérir 
des conditions dans lesquelles il pourrait 
être reçu, des conditions dans lesquelles 
on pourrait organiser quelque chose. 

M, l'ambassadeur Charles-Roux. — Oui, 

j’ai souvenir, sans pouvoir situer exac- 
tement si c’était à la fin du cabinet Rey- 


naud ou au commencement du cabinet du 
Maréchal, qu’un officier supérieur de!. 

.L état-major de l’armée a été envoyé, pour H 
enquête rapide à Alger. J’ai souvenir qu'il 1 
est revenu après une conversation de quel* jj£r 
(pics heures avec le général Noguès. 

Maintenant, je dois dire qjpe je n’ai ja j| 
mais lu le rapport de eet officier. Je ne l’ai 
jamais eu entre les mains. 

M. le bâtonnier Payen. — Mais vous avez 
dit devant la commission d’instruction que Fi’ 
ce rapport n’était pas très optimiste... 

M. l’ambassadeur Charles-Roux. — En 

effet... 

H. le bâtonnier Payen. — ...et très cncou* 
rageant pour le déplacement qu’on pro F 
jetait de faire. 

M. l’ambassadeur Charles-Roux. — C’est 
exact, monsieur le bâtonnier, d’après ce r’ 
que j’ai entendu dire sur le moment rnêpe,B 
et dans ma déposition à l’instruction, j’ai 
même eu soin de dire où j’avais entendu kg 
cela: c’est au cabinet de* mon ministre. || 
J’ai mis dans ma déposition que c’est au II 
cabinet de mon ministre que j’ai entendu B 
dire que le colonel en question était rentré B 
en donnant une assez pauvre appréciation K 
des moyens des armements et approvi-B 
sionnements de munitions de l’Afrique du K 
Nord, à ce moment-là. Je ne sais pas da-|Û 
vantage. 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce qu’il n y 
a pas eu de démarches faites à Londres || 
antérieurement, c’est-à-dire le 10, il ouE 
12 juin, pour insister afin que nous fussent w 
envoyées des troupes britanniques? On B 
signalait, paraît-il, au gouvernement an É 
glais la situation catastrophique dans la- 1| 
quelle nous, allions nous trouver. Celte B 
démarche a-t-elle été faite?' 

M. l’ambassadeur Charles-Roux. — Mai! P 

oui, monsieur le bâtonnier. Dès nue lai 
presque totalité, peut-on dire, des effectifs | 
mis à notre disposition par l’Angleterre, I 
c’est-à-dire de l’armée Gort, a été repliée §| 
sur Dunkerque et évacuée par Dunkerque r^- 
au prix de l’abandon de son matériel - jfl* 
nous n’étions pas encore à ce moment-là^ 
à Bordeaux, nous étions même au début® 
à Paris, et ensuite en Touraine — le Gou-|| 
vernement a considéré comme de son de-g| 
voir — et je crois, le commandant on chef [fM 
aussi — de demander aux Anglais de don-p 
ner d’abord un secours d’aviafion plus|| 
important, et même quelques effectifs de B 
terre. Cela, on savait qu’ils en avaient très ^ 
peu. Enfin, j’ai entendu, à ce moment-h, m 
le général en chef dire qu’il le demandait. R 

M. le bâtonnier Payen. — Dans le même V 
ordre d’idées dernière question: fcst-ce & 
que, quelques jours, quelque temps aupa* v 
lavant, une manœuvre commune, anglo* ; 
française, n’avait pas été organisée par, 
le général Weygand bien entendu, mais 
avec le concours des Anglais, pour une K 
manœuvre sur Arras et autour d’Arras? B 

M. l’ambassadeur Charles-Roux. — Mon- ¥ f - 

sieur le bâtonnier, je vais répondre à votre || 
question, mais seulement, cela va me » 
transporter sur le terrain militaire sur le- 
quel je suis un peu ancien, d’une classe 
un peu ancienne. Mais, en plus de cela, 
vous savez tous ce que je vais dire. 

La manœuvre à laquelle M. le bâtonnier 
fait allusion, et dont le projet a existé, 
encore une fois, lorsque nous étions à 
Paris même, pa£ en Touraine, c’est la 
manœuvre d’Arras. 
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Les troupes du Nord, à savoir: armée 
Billotte, armée Gort et armée Belge, étant 
encerclées, il s’agissait de les dégager. Pour 
tes dégager, le général Weygand a monté 
une manœuvre qui consistait à faire mar- 
cher vers le Sud nos troupes du Nord, et 
vers le Nord nos troupes du Sud, qui 
n’étaient séparées Tune de l’autre que par 
une distance de cinquante kilomètres, et 
à leur faire se tendre la main à Arras. 

Ce projet de manœuvre — MM. les 
ministres qui étaient mes chefs à ce 
moment-là s’en souviennent certainement 
— nous a donné une lueur d’espoir, mais 
l’espoir a été de courte durée, et j’àî ap- 
pris alors (j ne le projet de manœuvre avait 
été abandonné, et qu’on y substituait Je 
repli sur Dunkerque et l’évacuation par 
Dunkerque. 

M. le bâtonnier Payen. — * Mais aban- 
donné pourquoi ? 


de savoir où il paraissait. Alors,* je devais 
connaître la théorie de la question. 

W. le premier président, — Je ne peux 
pas vous « souffler » mais Je peux vous 
dire quel est Ravis d’un professeur de droit, 
que la question intéresse. 

Ce professeur de droit a fait paraître une 
note ait Sirey, il y a quelques années, de 
laquelle il résulte que toute convention 
d’armistice doit être publiée, que si elle 
n’est pas publiée, elle est sans valeur. R 
faut donner à cet instrument diplomatique 
une publicité, faute de quoi il n’est pas 
applicable. 

M, l’ambassadeur Charles-Roux, — Je 

vous remercie. ' 

M. le procureur général Mornet. — Je 

crois que nous sommes dans le domaine 
de là théorie pure. 


M. l’ambassadeur Charles-Roux. — Là, 

nous entrons vraiment... 

M. le bâtonnier Payen. — C’est cela la 
question. Vous avez répondu à celle ques- 
tion devant la commission d’instruction, 
c’est pour cela que je vous la pose. 

M. l’ambassadeur Charles-Roux. — Eh 

bien ! j’ai entendu dire que la manœuvre 
avait été abandonnée — cela a d’ailleurs 
été imprimé dans je ne sais combien d’ar- 
ticles et d’ouvrages pendant des années et 
des années — que la manœuvre avait dû 
être abandonnée parce que lord Gort avait 
fait opérer à ses troupes un mouvement 
divergent d’Arras au moment où, nous 
autres, nous aurions fait opérer aux nô- 
tres un mouvement vers Arras. 

Voilà ce que j’ai entendu dire. Mais, là 
encore, vous comprenez que si j’ai dû 
vous dire que je n’assistais pas — et cela 
ne vous surprend pas puisque cela va de 
soi — que je n’assistais pas aux conseils 
des ministres, je dois vous dire encore 
plus que je n’assistais pas aux conseils de 
guerre. 

M. le bâtonnier Payen. — Je vous re- 
mercie. 

M° Isorni. — Monsieur l’ambassadeur, 
une question a, je crois, paru préoccuper 
la Haute Cour: celle de la non-publication 
au Journal officiel des conventions d’ar- 
H mistice. 

Est-ce qu’il n’est pas d’usage, contraire- 
ment aux conventions diplomatiques, com- 
merciales ou autres, que les conventions 
d’armistice qui sont des conventions éta- 
blies exclusivement entre militaires ne 
soient pas publiées au Journal officiel, et 
si mes renseignements sont exacts,, est-ce 
que l’armistice du 11 novembre 1918 n’a 
! pas été, lui aussi, amis au Journal officiel , 
ou non publié au Journal officiel ? 

M. l’ambassadeur Charles-Roux. — Maî- 
tre, votre question me remplit de confu- 
sion, car elle va vous montrer que je de- 
vrais retourner sur les bancs de la -'faculté 
de droit ou sur ceux de l’école des scien- 
ces politiques pour suivre les cours de 
droit international. 

Je vais vous dire que, vraiment, je 
sèche... je ne sais pas. C’est le premier 
armistice mauvais, Dieu merci, que je 
.voyais signer dans mon pays, celui du 11 
novembre 1918, ma foi, tout le monde le 
connaissait plus ou moins par cœur, et 
j’avoue qu’en 1918, j’étais à Rome à ce 
.jnomènt-là, et je ne me suis pas préoccupé 


M. le premier président. — Il m’arrive 
si rarement de donner une leçon de droit 
à un ambassadeur ! 

M. l’ambassadeur Charles-Roux. — Cela 
arrive à tout âge. 

M c Isorni. — Sans pouvoir vou6 donner 
une garantie absolue, je* crois qu’en fait, 
l’armistice du il- novembre 1918 n’a pas 
été publié au Journal officiel. 

M. le premier président. — C’est peut- 
être la raison pour laquelle il a été violé ! 

M c Isorni. — Deuxième question: alors 
qu’on a accusé le Maréchal Pétain d’avoir 
voulu livrer l’Indochine au Japon, ne sa- 
vez-vous pas si, au contraire, l’amiral De- 
coux a été envoyé en Indochine pour rem- 
placer le général Catroux, parce que, pré- 
cisément, celui-ci avait une politique qui 
était trop favorable au Japon ? 

M. l’ambassadeur Gharles-Roux. — Eh 

bien! maître* je ne peux pas répondre à la 
ueslion formulée comme cela, en vous 
on haut raison. L’affaire d’Indochine est 
fort délicate et elle se compose de plu- 
sieurs stades. 

Commençons par 3e dernier. Il y a plu- 
sieurs trains de concessions. Eh bien ! com- 
mençons par le dernier train. 

- Le dernier train de concessions est très 
ultérieur à mon départ de Vichy. Je ne 
sais pas ce qu’on a mis dedans. Je crois 
qu’il a été lourd, et en tout cas, c’était 
le plus lourd des deux trains de conces- 
sions. Mais là, je déclare mon incompé- 
tence. 

Le premier train de concessions est con- 
temporain de mon séjour à Vichy. C’est 
une question qui, forcément, a été* traitée 
en première ligne par le ministère des 
colonies, en seconde ligne seulement par 
le ministère des affaires étrangères, et, au 
ministère des affaires étrangères, très spé- 
cialement par mon ministre qui était un 
spécialiste de l’Extrême-Orient. 

J’ai naturellement connu et suivi, vous 
le pensez bien, de près cette chose, comme 
tout ce qui se passait dans mon ministère, 
dans mon département, mais je dois dire 
que la négociation a été âpre, disputée, 
ue l’ambassadeur de France à Tokio, qui, 
epuis est mort, à son poste, M. Arsène 
Iloussaye, a négocié très vigoureusement, 
très âprement, et que, mon Dieu, les con- 
ditions ont été aussi bénignes qu’elles pou- 
vaient l’être, étant* donné la disproportion 
des forces. 


Mais nous arrivons ainsi, toujours en 
suivant la marche inverse, à la question 
même que vous m’avez posée. 

A Bordeaux, j’ai su, par ouï dire, qu’en 
effet on avait rappelé — si vous voulez, 
disons: « limogé » — le général Catroux, 
gouverneur général de l’Indochine, et 
qu’on l’avait remplacé par l’amiral Decoux. 

Eh bien! là, je crois que si on avait été 
exactement renseigné, on ne l'aurait pas 
fait. C’est sur ce point que je diffère d>opi- 
nion avec vous. 

Je crois qu’étant donné que notre grande 
colonie d’Extrême-Orient se trouvait iné- 
vitablement exposée à des entreprises du 
Japon, que nous n’avions pas de moyens 
de défense contre le Japon, que les’ Etats- 
Unis, interpellés par nous, et, du reste, 
interpellés par le général Catroux, pour la 
première fois, déclaraient ne rien pouvoir 
faire, il n’y avait qu’une seule ressource: 
c’était de négocier. 

Mais alors, ce n'est là que mon avis 
personnel sur une question sur laquelle 
on n’avait pas à me consulter, et je ne 
l’ai pas été. 

J’ai su le remplacement du général Ca- 
troux quand c’était fait, peut-être même le 
lendemain. C’est là que mon avis person- 
nel diffère. Je crois qu’il aurait mieux 
valu laisser prendre le résultat de ces né- 
gociations sous la responsabilité person- 
nelle du gouverneur général, plutôt que 
de la laisser prendre sous la responsabilité 
personnelle du Gouvernement ''français. 
Voilà ma réponse. 

M° Isorni. — Je serais désolé de provo- 
quer un conflit entre ambassadeurs, mais 
je voudrais tout de même vous rappeler 
la déclaration que vous avez faite à l’ins- 
truction, et qui est beaucoup plus précise. 

M. Gharles-Roux. — Est-ce moi, les deux 
fois ? 

M. le premier président. — C est un con- 
flit entre le même ambassadeur? 

M c Isorni. — Je pense à un autre ambas- 
deur avec lequel vous seriez en conflit. Le 
général Catroux est ambassadeur. 

M. Charles-Roux. — J’avais cru que vous 
vouliez me mettre en contradiction aven 
moi. 

M c Isorni. — Je n’aurais jamais cherché 
cela, monsieur l’ambassadeur. 

M. Charles-Roux. — Cela peut- arriver 5 
tout le monde d’être en contradiction avec 
soi, mais je crois que j’ai , dit la mémo 
chose par écrit. 

M® Isorni. — « Peu après, j’appris du 
cabinet de M. Paul Baudouin que le mi- 
nistre des colonies, M. Riyiere, avait 
reçu du général Catroux, gouverneur gé- 
néral de rlndochine, un cânlogramme an- 
nonçant qu’il avait, à la requête du Japon, 
accepté de fermer à la Chine son ravitail- 
lement par voie ferrée du Yunnarn, et de 
recevoir à Hanoï une mission militaire 
japonaise de contrôle, présidée par un gé- 
néral. 

« Le Gouvernement avait répondu à ce 
câblogramme en remplaçant le général 
Catroux comme gouverneur par l'amiral 
Decoux. 

« Une quinzaine de iours plus, tard, alors 
que nous étions installés à Vichy, j’appris 
alors de même source que, selon de n ou- 
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veaux télégrammes du général Catroux au 
ministre des colonies, qui était maintenant 
M. Lémery, le général refusait de céder 
place à f amiral Decoux, poursuivait sa 
négociation avec le général japonais Mi- 
chmara, recommandait enfin une alliance 
'défensive avec le Japon accordant anx 
troupes de ce pays le passage par l'Indo- 
chine pour prendre les Chinois à revers au 
Yunnan. 

« Le gouvernement avait confirmé au 
général Catroux l’ordre de se démettre 
et demandait des informations à l’amiral 
Decoux ». 

Voilà votre déclaration à l'instruction. 

M. Charles-Roux. — Eh bien! je ne suis 
pas du tout en contradiction avec le gé- 
néral Catroux. 

Je pense que ce que vous citez. — par 
exemple, la fermeture de la frontière du 


Yunnan était contenu dans l’accord de 
Vichy. 

M c Isorni. — Je crois, monsieur l’ambas- 
sadeur, que vous avez mal compris ma 
question. J’ai voulu dire ceci : étant donné 
la position qui était prise par le général 
Catroux en Indochine, c’est-à-dire une posi- 
tion favorable au Japon à ce momenl-là, 
est-ce que le fait d’envoyer Tamiral De- 
coux. n’était pas, dans la 'pensée du Gou- 
vernement, une manière de résister à la 
politique du général Catroux favorable au 
Japon ? 

M. Charles-Roux. — Ah! oui , je com- 
prends votre question : envoyer l’amiral 
Decoux pour faire avorter la politique du 
général Catroux... 

Comme il a fallu faire signer ensuite — 
je parle de mémoire, par conséquent, je 
peux- me tromper sur les dates — comme 


il a fallu faire signer ensuite à la fin . 
d’àoû'ü et au début de septembre par ^ 
Tamiral Decoux lui-méinc des accords j. : 
avec le Japon, absolument analogues \ ' 
ceux que vous venez de citer, ma foi, ? 
mieux valait laisser faire par le général f ;, 

Catroux sans ordres, sans instructions. 

* 

M. le premier président. — Toujours la ji- 
question rituelle: le Maréchal veut-il ré- g 
pondre ? 

^ ■ 

M. le bâtonnier Payen. — Je crois quo [. 
la réponse est toute faite. 

Monsieur Je Maréchal, vous n’avez rien | 
à dire ? 

M. le Maréchal Pétain. — .Te n’ai rien a 
dire. J’accepte ce que vient de (lire T 
M. Charles-Roux. 

(L'audience est levée à dix-sçpi heum 
dix .) 


Compte rendu in extenso des audiences transmis par le Secrétariat délierai de la Haute Cour de justice. 









ÎPfIx t 7 ff agîmes 



PROCES XDXJ nSÆA.K.ÉIGæî-A.L, FE’ILA.XUST 


PRESIDENCE DE M. LE CREMIER PRESIDENT MONGIBEAUX 
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(L’audience est, ouverte à treize heures 
quinze). 

M. le premier président. — Huissier, 
veuillez appeler M. Michel Clemenceau. 

(JL Michel Clemenceau est introduit). 

«— Vos nom, prénoms, Age, profession ? 

M. Niche! Clemenceau. — Michel Cle- 
menceau,. 72 ans/ ingénieur, demeurant à 
Mpret-sur-Loing. 

(Le témoin prête serment). 

M. ie premier president. — Que savez- 
vous des faits qui sont reprochés à l’accu- 
sé ? 

M. Michel Gîemenceau. — Dans le cou- 
rant du mois d’octobre 1942, j’ai sollicilé 
du Maréchal Pétain une audience. Je vais 
dire dans quelles conditions j’ai été amené 
*à faire celle démarche et je vais rapporter 
fidèlement la conversation que nous avons 
eue ensemble. 

Dans le courant de l’été 1942, j’ai reçu 
une carte inlerzonc de M. Georges Mandel, 
Interné au fort du Portalet avec le prési- 
dent Paul Reynaud. Il m’informait qu’il 
avait obtenir pour moi l’autorisation de lui 
rendre visite au fort «du Portalet et insis- 
tait pour que je vienne le plus rapide- 
ment possible. Je ne pus y aller immé- 
diatement, la Kommandanlur de Melun, 
qui m’observait depuis longtemps, me 
créait à chaque instant des difficultés pour 
des motifs les plus futiles et quand je lui 
{présentai ma demandé, pour passer la li- 
gne, au bout de six semaines, finalement, 
elle la refusa. ' 

J’allai finalement à la Préfecture de Po- 
lice où, là, dans un office spécial, sans 
bourse délier et dans les 43 heures, on me 
délivra une liasse de faux papiers parfai- 
tement en règle et m.tfnis de tous les tim- 
bres, qui me permit de circuler dans toute 
la France pendant assez longtemps. 

Le lendemain soir, tard dans la nuit, 
j’arrivai à Urtlos, petit village situé à 
proximité du fort. Là M° Bcsselère, 'le 


fidèle compagnon de Georges Mande!, me 
guida pour aller jusqu’au fort. 

A cette époque, quand on arrivait au 
fort du Portalet, on était saisi d'une Im- 
pression extraordinaire: toute la montagne 
éclairée comme en plein jour par des ré- 
flecteurs qui tapaient de tous les côtés, un 
pan de mur i.ochèu-x de 200 môties dans 
lequel se trouvait le fort, un ravin, un 
torrentedans le fond, et un peu par-des- 
sus, des barbelés, des chevaux de frise, 
des mitrailleuses, et 80 gendarmes. Tout 
cela pour garder qui ? deux malheureux, 
mais deux malheureux de taille, car ils 
pouvaient dire, — non sans orgueil, — 

; cpr’ils étaient les deux ennemis numéro 1 
de l’ Allemagne. 

Lorsque j’arrivai dans leurs cellules — 
deux espèces de chambres fortes, creusées 
dans le roc, basses de plafond, humides et 
sans aucune hygiène — je trouvai mes 
amis, contre mou attente, exactement 
dans le même état d’esprit que je les avais 
quittés deux ans auparavant: Georges- 
Mandel, calme, impassible, tel que l’ont 
connu les gens qui l’ont approché; le pré- 
sident Paul Reynaud, l’œil vif, le regard 
droit et le menton haut, tel qu’il était ici 
à cette barre il y a quelques jours. 

Je tiens à dire que c’est un honneur 
pour moi de pouvoir compter parmi mes 
amis deux hommes de celte trempe et de 
cette qualité. 

Malheureusement pour eux, ils ne res- 
tèrent pas longtemps au fort du Portalet. 
Un mois après, ils étaient livrés par le 
Maréchal Pétain aux Allemands. 

Ils .partirent de là en Allemagne, et de 
cachot en cellule, et de cellule en prison, 
le président Paul Reynaud échappa de 
Justesse, mais Georges* Mandel, vous con- 
naissez son sort, il resta sur le carreau. A 
leur tour, ses tueurs furent tués, mais 
l’opinion publique, l’opinion mondiale, 
demande encore maintenant, ''repris de 
justice ou Maréchal de France, quel est le 
coupable de cette affreuse histoire de 
coupe- jarret. Et la voix sollicitée ne 
pourra que répondre: « Celui est coupable 
qui a guidé la main criminelle ». 


Je restai deux jours auprès de mes amis, 
partageant leurs repas et ne rentrant, tard 
dans le soir, à l’auberge que pour y pas- 
ser la nuit. 

Lorsque je fus sur le point de les quitter,- 
Georges Mandel me dit: « Je voudrais que, 
vous alliez voir le Maréchal Pétain, il vous 
recevra sans aucun doute. Vous lui dé- 
crirez le dénûment dans lequel nouô 
sommes tous ici, mais nous vous inter- 
disons de lui demander quoi que ce soit 
qui puisse apparaître comme une grâce 
en notre faveur; nous lui demandons la, 
justice, c’eèt tout ». 

Le lendemain matin j’étais à Vichy. 
Ma première visite fut pour mon ami/ 
Monsieur Louis Marin, que j’avais appris ic 
connaître à Bordeaux et dont j’ai apprécié 
les hautes qualités de cœur et de courage 
dans les moments les plus difficiles, peut- 
être, de l 'Histoire de France, au mois de 
juin 1940. 

Il approuva ma démarche et me dit fina- 
lement, au moment de nous quitter: « Le 
Maréchal sera certainement très aimable 
.avec vous et il est même possible qu’il 
• vous invite à dîner ». Je lui ai répondu: 
« Veuillez retenir une place ee soir à votre 
table, au restaurant habituel où vous 
dînez ». 

A Fhôtel du Parc, le colonel Bonhomme, 
que j’avais connu deux ans auparavant 
comme simple capitaine, me dit: « Je vais 
transmettre votre demande d’audience au 
Maréchal, mais auparavant, il faut que 
vous me disiez ce que -vous lui voulez 

Je lui dis : « Ce que je veux? Ma foiy 
j’arrive de zone occupée et je suis en 
mesure de lui donner des renseignements 
sur ce qui s’y passe, peut-être que cela 
l’intéressera... ». 

Il s'en alla et revint au bout de dix mi- 
nutes eh me disant : « Le Maréchal vous 
recevra ce soir ’à 17 heures ». Et il ajouta; 
cette. phrase étonnante: « Eh bien, puis- 
que vous allez voir le Maréchal pour lui ra- 
conter ce qui 6e passe de l’autre côté, 
dites-hw donc ce qui se passe ici ». 

« Ici ? lui dis-je, vous me la bâillez 
belle ! Comment voulez-vous que je sache 
j puisque je n’y suis pas?... ». 
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Il me dit : « Le Maréchal n’a pas con- 
fiance dans les gens qui l’entourent, il 
ne les croit pas. Il reste pendant des 
heures assis à sa table, probablement son- 
geant aux graves questions de guerre, de 
diplomatie et de politique, mais il n’a 
point l’air de s’intéresser à ce qui se passe 
autour de lui ». 

Je lui dis: « Mais je ne sais rien de ce 
Qui se passe ici. Pourquoi vouiez-vous que 
ce soit moi qu’il écoute, alors que ses in- 
times ne peuvent pas le lui taire com- 
prendre?... » 

Là-dessus le colonel Bonhomme m’a jou- 
ta: « J’ai ici, dans mon antichambre, deux 
personnages qui sont prêts à vous donner 
des renseignements sur ce qui se passe 
Ici ». 

Je n’a.vais pas autre chose à faire, j’ai 
Hit: « En bien! c’est entendu, je vais les 
[entendre », 

La première personne que l’on vit appa- 
raître est un monsieur dont j’ai oublié 
le nom, mais qu’il serait facile de retrou- 
ver, un monsieur Bonnet ou Peîlet, quel- 
que chose d’analogue, président d’une so- 
ciété vinicole du Midi et chargé du ravi- 
taillement en vin. Ce monsieur me dit: 
i— Vous allez voir le Maréchal ? dites-lui 
donc ce qui se passe ici. 

i— Eh bien, mais qu’est-ce qui s’y passe? 

$ Là-dessus, il me raconta un grand nom- 
ire d’histoires, où rincompétence et la 
concussion alternaient de façon pitto- 
resque... Je vous en ferai grâce. 

LA-dessus on fit entrer un second per- 
sonnage qui, lui, est plus connu. C’est un 
monsieur qui s’appelle Epinat, un grand 
homrrte du Maroc, un grand homme fort, 
genre « armoire à glace », « self made 
man », sous le régime du Maréchal Lyau- 
tev, qui me dit ceci: « Le président Laval 
Voudrait que j’entre dans son gouverne- 
ment. Eh bien, moi je ne veux pus. 
D’abord, parce que je ne peux pas, je suis 
malade... 

i- Ah! 

— Oui, j’ai vécu pendant longtemps aux 
Colonies, j’ai attrapé le béribéri, le typhus 
exanthématique, le choléra, et tout le 
reste!... » 

Et j’ajoutai: « Et les maladies diploma- 
tiques qui, elles, ne laissent pas de traces? 
parce que vous paraissez solide... » 

— « Eh bien, me dit-il, peut-être qu’après 
tout vous avez raison, je ne peux pas tra- 
vailler avec ces gens-là. Figurez-vous que 
Je ministre de l’agriculture m’a demandé 
un jour de lui faire un travail, de prépa- 
rer un dossier pour une affaire intéres- 
sante. J’ai travaillé quinze jours là-dessus; 
je lui ai apporté mon dossier, nous l’avons 
regardé ensemble, il l’a trouvé très intéres- I 
saut, il a appelé son- chef de cabinet pour 
le lui montrer, qui lui dit: « Mais, mon- 
sieur le ministre, vous avez ce même dos- 
sier sur le coin de votre table depuis trois 
mois, il est là à votre portée ». Et il ajouta : 

« Vous comprenez ! Dans ces conditions-là, 
je ne travaille pas avec des. gars comme 
ça!... » Textuel! — Et là-dessus, il s’en 
alla. 

Le soir,, je fus reçu par *le Maréchal. 
J’avais quelques appréhensions au sujet 
de la réception qu’il me préparait, car à 
vrai dire, nous étions de vieilles connais- 
sances. J’avais, pour lui autrefois, , je peux 
bien le dire, une grande vénération. Mes 
premiers doutes me vinrent à l’époque de 
Munich. Un jour, par hasard!, étant sui Iîs 
boulevards, je vis défiler devant moi un 


cortège qui me glaça et je peux bien dire 
qu’il me fit verser des larmes de rage: 
c’était un Président du conseil, dans la 
voiture duquel.il y avait des fleurs et des 
fleurs, un général à côté de lui, qui alla 
déposer ces fleurs, que la brigade de cla- 
que avait mises dans sa voiture, sur le 
tombeau du Soldat inconnu. . 

Une telle méconnaissance des choses, 
vraiment, me révolta. Je rentrai chez moi, 
je téléphonai à Buré, de Y Ordre, mon 
ami, pour lui dire: « Je vais vous donner 
un article pour demain matin ». Il me dit: 
« Taqit mieux, si c’est de la dynamite ». 
Je lui dis: « Peut-être ». 

Et j’ài là commis une faute... j’allai 
avec mori article chez le Maréchal Pétain, 
boulevard des Invalides,* en lequel j’avais 
une confiance absolue. Je lui lis mon arti- 
cle, et pendant cette lecture, je le voyais 
qui. arpentait nerveusement la chambre où 
nous étions, donnant des signes d’impa- 
tience et quand j’eus fini, il me dit: « Vous 
ne publierez pas cet article, vous ne con- 
naissez pas les dessous de la politique. 
Tout ça ce sont des choses qui sont pré- 
parées à l’avance, nous sommes prêts à 
donner toutes compensations à la Tchéco- 
slovaquie. Dans quelques jours, vous le 
verrez ». 

Et je ne publiai pas mon article; et je 
m’en repens encore. 

C’est de ce jour-là que date le manque 
de confiance que j’ai eu dans le Maréchal 
par la suite. 

En 1940, je lui écrivais une lettre — 
exactement le 22 août 1940 — j’insiste sur 
1940, ce n’était ni 1941, ni 1942, ni 1943, 
c’était 1940; lettre qui se terminait ainsi: 

« J’interdis à tout membre de votre Gou- 
vernement de se réclamer du nom de mon 
père à quelque titre que ce soit. En bref, 
monsieur le Maréchal, nous ne sommes 
pas des vôtres et nous n’en serons ja- 
mais ». 

Il avait reçu cette lettre en 1940, et en 
1942 je sollicitais une audience. J'étais 
donc en droit de m’attendre à une récep- 
tion plutôt fraîche. 

Il n’en fut rien. Le Maréchal me reçut 
aimablement et me dit: 

« Vous êtes pour combien de temps à 
Vichy ? ». 

Je lui dis: « Monsieur le Maréchal, je 
pars ce^ soir pour Paris. 

— Par le train de minuit ? 

— Oui, par le train de minuit. 

— Alors, vous dînerez ce soir avec moi ». 

Je lui dis: « Monsieur le Maréchal, il y 
a de nombreuses raisons pour que. je ne 
puisse pas accepter votre invitation et, la 
meilleure de toutes, est celle-ci: je viens 
de passer deux jours 'avec les deux malheu- 
reux que. vous avez internés au fort du 
Portalet illégalement; si j’ai partagé leur 
gamelle pendant deux jours, ce n’est pas 
pour m’asseoir ensuite à votre table pour 
y partager 'votre repas ». 

Comme je savais qu’il comprenait le lan- 
gage rude des camps, je lui ai dit: « Je 
ne mange pas à deux râteliers ». 

Je m’apprêtais à me lever, pensant que 
la conversation allait tourner court. Il n’en 
fut rien. Le Maréchal resta assis et me dit: 
« C’est dommage, nous aurions pu dire 
des choses intéressantes ». 

Et comme le silence se prolongeait, je 
[ lui dis: « Des choses intéressantes ? Mais 
5 nous pouvons nous les dire tout de suite ». 


Il me répondit « Soit. Vous et vos 
amis vous me faites un grief pour avoir 
signé l’armistice, mais vous saviez -par- 
faitement bien que tout était perdu, qu’il 
n’y avait plus rien, que l’armée française 
était battue une fois pour toutes et qu’il 
n’v avait plus rien à espérer. Aussi j’ai 
fait venir le général Weygand, et nous 
avons examiné la situation'longuement en* 
semble. nous sommes tombés d’accord 
qu’il n’y avait plus rien, et je lui ai dit : 

« Vous vous battrez autant que vous pour* 
rez, qand vous ne le pourrez iplus, vous 
viendrez me prévenir et j’imposerai l’ar- 
mistice ». 

Je lui ai répondu : « Monsieur le Mark 
chai, les paroles que vous prononcez là 
sont singulièrement graves, car vous ne 
pouviez pas ignorer, quand vous êtes en* r 
iré dans Je ministère du président Paul ^ 
Reynaud, que son programme à lui, à h 
suite de nombreuses déclarations faites, . 
était la bataille à outrance, en France, - 
dans l’Empire, en Afrique du Nord, par- 
tout, et jamais de capitulation ». 

• La conversation mon! a d’un ton, et il 
me dit : « Vous faites de la stratégie en 
chambre; vous parlez de U Afrique du Nord.[|j 
mais vous savez bien qu’il n’y avait plus 
rien dans l’Afrique du Nord ». 

Je lui dis : « Oui, maintenant, je saurai 
qu’il n’y a plus rien et je sais pourquoijp 
si je rapproche votre première déclara- « 
tion qui avait manifestement l’intention de v 
demander l’armistice sans le consentement H 
du président Paul Reynaud, si je la rap- 
proche du fait que vous me dites qu’il rry 
avait plus rien, et s’il n’y avait plus rien* ' 
vous saviez pourquoi r parce que le gêné* , 
rai Weygand avait rappelé les deux der- 
nières imités constituées qui étaient en- 
core en Afrique du Nord, non pas pour il 
prendre part à la bataille de France, puis-|| 
qu’elle n’était plus possible et qu’eût I 
n’aurait pas lieu, mais pour que l’on fi 
puisse dire : en Afrique du Nord, il n’y a 
plus rien, aucune chance de succès ». 

Là, je sentis que j’avais touché le point 
vif. Et il se mit carrément en colère; il m 
me di$ : 

« — Vous n’y entendez rien, parlonî 
d’autre chose ». 

Et nous parlâmes d’autre chose. 

Telle est ma déposition. 

M. le premier président. — Vous avea 
terminé ? 

M. Michel Clemenceau. — Oui. 

M. Perney (; juré ). — Tout à l’heure, j’ai -' 
entendu M. Clemenceau dire qubl avait*;:; 
indiqué que le Maréchal Pétain avait livré! 
Mandel et Paul Reynaud. Le Maréchal, 
n’entend pas, a fait un signe de protes-Hg 
tation qui indiquait* nettement qu’il en- 
tendait parfaitement, et, puisqu’il a en*» A-' 
tendu celle question et qu’il a protesté»* 
je serais désireux de savoir ce qu'il a$ 
dire sur cette livraison de. Mandel et de 
Paul Reynaud. 

M. le premier président. — Accusé M 
Monsieur le bâtonnier, veuillez transmet* 
tre la- question à votre ciiefct. 

(il/. le bâtonnier Paijcn répété la 
tion à L’oreille du Maréchal.) 

M. le Maréchal Pétain. — Je n’ai py . 
l’intention de répondre. Je ne peux Py'y_ 
répondre à mie question que je ne 
prends pas. 

M. le premier président. — La questio n || 

n’est pas - d’une intelligence lelle. me se^l 
ble-t-il, et particulièrement difficile U | 
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M. le bâtonnier Payen. — Ces incidents 
répétés sont inutiles, puisque le Maréchal 
a décidé qu’il ne répondrait pas, ayant 
suffisamment répondu à l’instruction. 

M. Michel C;emenccau (s adressant aux 
avocats ). — il semble bien que le Maré- 
chal a écrit une letlre pour protester. De 
quelle date est cette lettre ? 

M. le bâtonnier Payen. 
contre quoi ? 

M. Michel Clemenceau. — Contre l’envoi 
de M. Paul Rèynaud en Allemagne. De 
quelle date est cette lettre ? 

Isorni. — De novembre 1942. 

M. Michel Clemenceau. — Quelle date 
exacte ? 


• Pour protester 


M® Isorni. 


H novemrbe. 


M. le bâtonnier Payen. — Vous êtes sûr? 
li ne faut pas le dire sans en être sûr. 
Nous n’avons pas la lettre sous les yeux. 

M. Michel Clemenceau. — J’insiste pour 
avoir cette date. 

M. le bâtonnier Payen. — Si ce n’est pas 
.aujourd’hui, vous l’aurez demain. 


M® Isorni. 

Cour. 


Elle est au dossier de la 


M. le bâtonnier Payen. — Du 24 novem- 
bre. 

M. Michel Clemenceau. — Eh bien, vous 
serez peut-être étonnés de savoir que c’est 
moi qui ai provoqué la rédaction de celle 
letlre; si vous permettez, je vais lire la 
lettre que j’ai écrite au Maréchal Pétain 
à ce sujet; elle est datée du 13 novembre. 
C’est à la suite de cette lettre qu’il a tout 
de même eu probablement un ressaut; car 
il a écrit sa lettre à la suite. La voici: 

« Moret, le 13 novembre 1942. 

« M. le Maréchal Pétain, 

« Hôtel du Parc, Vichy. 

« Monsieur le Maréchal, 

« J’assiste de loin, impuissant, aux évé- 
nements douloureux que supporte notre 
pays. Il y en a un que vous pouvez écar- 
ter: les troupes allemandes, en étendant 
leur zone d’occupation, sont arrivées aux 
Pyrénées. Là se trouvent incarcérés deux 
prisonniers politiques: MM. Paul Reynajid 
et - Georges Mandel. 

« Tous- les deux sont mes amis, ils sont 
dans la détresse, deux raisons pour que 
je leur sacrifie tout pour, leur venir en 
aide. 

« Bien qu’à tout moment, ils aient fait 
tout leur devoir, vous les maintenez en* 
prison sans raison avouable parce que tel 
est votre bon plaisir. Or, les Allemands 
occupent la région, et peut-être Je fort du 
Portaiet où ils sont enfermés. 

« Berlin peut exiger à des fins d’odieu- 
ses vengeances que ces prisonniers leur 
soient livrés. Je liens à crier tout haut 
que celui ou ceux qui feraient droit à une 
telle «demande encourraient une lourde res- 
ponsabilité pour une telle forfaiture. 

« Monsieur le Maréchal, je vous deman- 
de, en souvenir de tout ce que peut évo- 
quer le nom que je porte, de faire pren- 
dre immédiatement des mesures pour em- , 
pêcher qu’un, tel crime soit commis. 

« Agréez mes salutations. » 


Cette lettre a été adressée au Maréchal, 
à Vichy, par 1’intermédiaire de M. Ma- 
noury, 8, boulevard des invalides, à Paris. 

Si vous voulez, je peux- la verser à votre 
dossier. 

M° Iscrnï. — Elle est déjà au dossier de 
la Cour. — 

M. le premier président. — Nous, ce que 
nous voudrions avoir, c’est une réponse 
du Maréchal. 

M. le bâtonnier Payen. — Il ne veut pas. 

M. Michel Clemenceau. — Je n’ai jamais 
reçu de réponse à cette lettre. 

M c Isorni. — Vous n’avez pas reçu de 
réponse personnellement, mais, le 24 no- 
vembre, le Maréchal a adressé une protes- 
tation à Abetz conçue dans des termes 
extrêmement énergiques. 

M. le premier président. — Cela c’est 
de la plaidoirie. 

M. Michel Clemenceau. — C’est dommage 
qu’elle n’aît pas été publiée. 

M° Isorni. — Je réponds à ia question. 

M. le premier président. — La question 
ne vous est. pas posée, elle est posée à 
votre client. Si votre client ne répond pas, 
je prendrai acte que votre client n’a pas 
répondu. 

M. le bâtonnier Payen. — Voulez-vous 
me permettre, monsieur le premier prési- 
dent, de vous rappeler l’article 319 du code 
d’instruction criminelle, qui a été souvent 
violé depuis quelques jours:. 

« L’accusé ou son conseil pourra ques- 
tionner le témoin par l’organe du prési- 
dent et dire, tant contre lui que contre 
son témoignage, tout ce qui pourra être 
utile à la défense de l’accusé. » 

Par conséquent, au moment où on vient 
de nous interroger en nous demandant ce 
que le Maréchal avait fait en réponse à 
la lettre qui a été lue, il est absolument 
normal que nous répondions en citant la 
lettre qui a été écrite précisément en ré- 
ponse. 

M. le premier président. — Je ne crois 
pas prendre un ton passionné en disant 
ce que je viens de vous dire. Je nie borne, 
dans l’intérêt de la vérité et dans l’intérêt 
même de la défense, de rappeler une fois 
de plus que nous aimerions avoir la ré- 
ponse de ‘votre- client. 

M. le bâtonnier Payen. — Une fois de 
plus, je répète qu’il ne veut, pas répondre 
et qu’il ne répondra pas. 

+ 

M. le premier président. — Ce serait tout 
de même intéressant pour nous, dans l’in- 
térêt de la lumière et la manifestation de 
la vérité, que votre client se décidât à 
rompre son mutisme. Et je vais, jusqu’au 
bout de ces débats, lui demander de par- 
ler, c’est dans son intérêt. 

M. le bâtonnier Payen, — Permeltez- 
nuus d’être juges de son intérêt plutôt 
que vous. 

M. Bloch (jur6). — Je voudrais deman- 
der à M. Clemenceau si, au cours de sa 
visite au Maréchal il est tout de même 
arrivé à lui parler de la situation de 
MM. Paul Reynaud et Georges Mandel. Et, 
seconde question, y qui a son importance, 
à mon avis, je voudrais savoir si M. Cle- 
menceau pense que c’est à la suite de 


la lettre qu’il a adressée au Maréchal, qu’il 
a été arrêté et déporté en Allemagne? 

M. Michel Clemenceau. — D’abond, j’ai 
essayé à plusieurs reprises de parler de 
la situation faite à mes amis. Le Maréchal 
a toujours évité la question, et, quand il 
ne pouvait plus l’éviter, 'il s’est tu. Jamais 
je n’ai pu obtenir une réponse. 

En ce qui concerne mon internement en 
Allemagne dont vous parlez et dont je ne 
voulais pas faire état, il y a confusion 
chez vous, monsieur le juré. Ce n’est pas 
à la suite de la letlre de 1940 que j’ai été 
interné par les Allemands, mais à la suite 
d’une autre, en date du mois de mars ou 
avril 1943, adressée à M. Pierre Laval. 
C’était une lettre que j’avais écrite à ce 
dernier parce que l’homme qui était chargé 
de sa propagande avait cru bon de faire 
apposer sur tous les murs de Paris et du 
métro, un portrait de mon père au-dessous 
duquel il avait extrait une phrase d’un de 
ses ouvrages, tronquée, naturellement, et 
dans laquelle il s’efforçait de faire croire 
que mon père, de son vivant, aurait ap- 
' prouvé sa politique. 

J’ai écrit une lettre qui a été répandue 
un peu partout — pas dans la presse, évi- 
demment à la suite de quoi>M. Laval, 
ne voulant pas me faire arrêter par ses pro- 
pres gendarmes, m’a fait arrêter par les 
Allemands. 

M. le premier président. — Je pose tou- 
jours la même question à l’accusé ? 

Je me permets de compléter la lecture 
que monsieur le (bâtonnier vient de faire 
de l’article 319 où il y a un second para- 
graphe : 

« Le président demandera ensuite à l’ac- 
cusé s’il peut répondre à ce qui vient 
d’être dit contre lui ». 

Je me suis conformé exactement à l’ar- 
ticle 319 du code d’instruction criminelle. 

Pas de réponse ? 

M. Perney (juré) — J’ai voulu marquer 
simplement tout à l’heure que l’ac.cusé en- 
tendait parfaitement et qu’il n’a pas voulu 
répondre. J’ai tenu à souligner que, quand 
on l’accusait d’avoir livré Manuel et Rey- 
naud, il a fait des signes négatifs; j’ai 
demandé simplement qu’il voulût bien 
nous en donner l’explication. Il a donc 
entendu. Il entend. Par conséquent, je note 
qu’il n’y aura plus de questions à poser 
dans cet ordre d’idées et qu’il a décidé 
de ne pas vouloir répondre. Mais il en- 
tend. 

M J Isorni. — C’est exact. Tl entend à peu 
prés ce que tous les témoins disent; niais 
il entend très mal ce que dit M. le prési- 
dent. 

M. le premier président. — Je n’ai sans 
doute pas la voix assez forte; je le regrette. 

M c Isorni. — Je donne donc celte préci- 
sion: il entend tout ce que disent les té- 
moins qui sont près de lui, ma : s il n’entend 
pas du tout ce que dit M. le président. 

M. Lévêquc (juré). — ■ J’avais l’intention 
de poser une question, mais il y a été ré- 
pondu par avance: je voulais demander si 
ie sort des prisonniers avait été amélioré 
du fait de la démarche de M. Clemenceau. 
Je crois savoir qu’il n’ en est rien. 

M. Michel Clemenceau. — Rien, puisqu’au 
contraire ils ont été déportés.- 
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M. le procureur général Mornet. — Je 

retiens uniquement de la déposition de 
M. Michel Clemenceau le propos que lui 
a tenu le Maréchal Pétain: * J’ai dit au 
général Weygand : vous vous Battrez Tant 
que vous pourrez maintenir vos liaisons, 
après quoi j’imposerai l’armistice ». 

M° Isorni. — Vous avez, avec Beaucoup 
de force, M. Clemenceau, déclaré à la bar- 
re de la Haute Cour que le 'Maréchal Pétain 
vous avait dit : « M’imposerai l’armistice ». 

M. Miche! Clemenceau. — Oui. 

RF Isorni. — C’était, dans U esprit du Ma- 
réchal, une conséquence de l’attitude prise 
par le général Weygand ? 

M. Michel Clemenceau. — Cela, ce sont 
des subtilités A régler entre le -Maréchal 
et le général. 

M. te bâtonnier Payen. — Ce if est pas 

une subtilité. Tin générai en chef, ou du 
moins un maréchal qui déclare: lorsque 
vous ne pourrez plus maintenir des liai- 
sons entre les différents éléments de votre 
troupe, j’imposerai l’armistice: ça me pa- 
raît tout à fait logique. 

M. Miche! Clemenceau. — 1 Cela ne pouvait 
être à lui d’imposer l’armistice : l’armistice 
est une question de. gouvernement. 

M. le premier président. — J’aurais pré- 
féré cette formule : l’armistice s’imposera. 

R3° Isorni. — J’én reviens à la formule 
même que vous avez employée: .je crois 
que M. le procureur général — et je le 
retiens de sa question — attache une 
grande importance &u mot « imposer ». 
C’est Bien exact ? 

M. le procureur général Mornet. — Oui. 

M c Isorni. — C’était exact. 

Je voudrais, M. Clemenceau, vous rappe- 
ler un souvenir: votre conversation avec 
le Maréchal Pétain est ancienne, elLe date 
de trois ans bientôt ? 

M. Michel Clemenceau. — Oui, de 19-12. 

M° isorni. — hors que vous avez été en- 
tendu par le président de la commission 
d’instruction criminelle, vous avez lait une 
première déclaration dans laquelle vo.us 
avez dit, attribuant le propos au Maréchal 
Pétain : « Je demanderai T armistice ». 

M. Michel Clemenceau. — Oui. Et en des- 
cendant l’escalier, je me suis rappelé que 
j’avais commis une erreur, je suis, revenu 
et j’ai dit: « Imposerai ». 

M° Isorni. — Et en descendant l’escalier 
vous vous êtes dit: je me suis trompé. 

M. Michel Clemenceau. — Ce n’élart pas 
le mot exact. C’est en reprenant toute la 
conversation dans mon esprit. 

D’ailleurs, j’ai des témoins qui peuvent 
être évoqués. En sortant de ma conversa- 
tion avec le Maréchal, je suis entré chez 
M. Louis Marin, où je lui ai rapporté, mot 
pour mot — et j’ai consigné par écrit cha- 
que mot important — ce qui avait été dit 
au cours de cette conversation, le mot 
« imposer » y étaic. 

M° Isorni. — Mais quand vous vous êtes 
adressé spontanément à M. le président de 
la commission d’instruction crimineUe, 
vous avez employé le mot « demander ». 
Vous êtes remonté, on a raturé et, en 
marge, vous avez tenu compte de cette 
modification. 

M. Michel Clemenceau. — Oui. 


M° Isorni. — Voulez-vous me permettre 
de continuer ma question... Et puis, comme 
vous aviez dit deux fois « demandé ». vous 
avez oublié de le rectifier une seconde fois, 
et le procès-verbal a été raturé, gratté, 
sans que votre signature approuve cette 
rature. 

Vous en souvient-il ? 

M. Michel Clemenceau. — Je me sais pas. 
Dans tous les cas, j’ai juré de àim la vé- 
rité sous la foi du serment, et en disant 
que le Maréchal a dit: « j’imppserai l’ar- 
mistice », c’est exactement la vérité. J’in- 
siste. 

M° Isorni. — Vous aviez également prêté 
serment devant le juge d’instruction. 

M. Michel Clemenceau. — Oui. Cela ne 
corrobore en rien tout ce que vous dites. 

M. le procureur général Mornet. — « Je 

demanderai l’armistice », c’était une anti- 
cipation puisqu’effeetivement, il l’a de- 
mandé. Et j’ajoute que, dans laBo.uche du 
Maréchal Pétain, membre du cabinet Paul 
Heynaud, « je demanderai l’armistice » ou 
bien « j’imposerai l’armistice » cela n’a 
pas pour moi une grande différence quant 
à la portée qui s’attache à ces termes. 

M. le bâtonnier Payen. — "Noos sommes 
d’accord là-dessus. 

M c Isorni. — Et enfin, Messieurs, je 
crois que, par la déposition de M. Clemen- 
ceau, l’accusation a voulu surtout retenir, 
non pas tant ses propos, niais .le fait que 
son illustre nom venant ici en accusa- 
tion...' 

M. Michel Clemenceau. — Je ne crois pas. 

M° Isorni. — Dans ces conditions, mon- 
sieur Clemenceau, vous souvient-il que 
votre illustre père ait écrit ceci : 

' « Pétain avait des jours éclatants et des 
jours d’équilibre. En de mauvaises ren- 
contres, je l’ai trouvé d’héroïsme tran- 
quille, c’est-A-dire maître de lui-même, 
peut-être sans illusion, mais sans récrimi- 
nation. Il était toujours prêt ou sacrifice 
personnel. On lui a beaucoup reproché les 
propos pessimistes de son état-major. La 
vérité est, je crois, que le pire ne lui 
faisait pas peur, et qu'il l’envisageait sans 
effort, dans une inébranlable .sérénité ». 

M. Michel Clemenceau. — Si mon père 
était encore, monsieur, de ce monde, il 
serait le premier à se frapper la poitrine 
en disant mca -culpai car c’est lui qui l’a 
élevé à la dignité de Maréchal. Je vous 
jure qu’à l’heure actuelle, il le regrette- 
rait. 

M° isorni. — Il ne faut jamais faire par- 
ler les morts! 

M. Michel Clemenceau. — C’est vous qui 
l’avez fait parler d’abord! (Rires.) 

M® Isorni. — Je viens de lire un texte 
écrit... 

M. Michel Clemenceau. — Vous venez de 
faire parler un mort. 

M° Isorni. — ...écrit par Georges Clemen- 
ceau et vous, vous lui prêtez une interpré- 
tation... 

M. le premier président. — Monsieur Mi- 
chel Clemenceau vous êtes libre, mais 
restez dans la salle. 

M. le Procureur général. — Quel témoin 
1 voulez-vous entendre 2 


M. le procureur général Mornet. — Je 

crois qu’en vertu de votre pouvoir discré- 
tionnaire, vous devez entendre M. le géné- 
ral Doyen. 


DEPOSITION DE M. LE GENERAL DOYEN 

M. le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénom, âge, qualité, (îojnicilel 

M. le général Doyen. -—Doyen (Paul-An- 
dré), né le 21 juin 1881 à Cap denac, dans I 
la Uironde; général de corps d’armée; 
commandant le détachement de rarm& 
des Alpes. v 

(Le témoin prèle serment). 

M. le premier président. — Je vous en* l 
tends en vertu de mon pouvoir discrétion- f 
naire. Néanmoins, je suis autorisé à vous' 
faire prêter serment. 

Je crois que l’un de MM. les jurés, .M. 
Jainnry Schmidt, désire poser des ques- 
tions au général Doyen ? 

M. Jammy Schmidt. — La question est | 
simple: le générai Doyen était président! 
de la mission française à la commission 
d’armistice de Wiesbaden. Il a été mis em 
prison à Evaux, je crois, à cause de son': 
action courageuse contre les suppléments J; 
qui étaient donnés à la commission d’arù 
mistice. Je pensais que, justement, la Hnu. 
te Cour pourrait être éclairée par les ren-t. 
seignements précis que pourrait lui donuerf 
M. le général Doyen ? 


M. le premier président. — Vous avez 
entendu la question ? 

M. le général Doyen. — Ce n’est pas 
sans une profonde émotion que je prends [ 
la parole dans cette enceinte pour exposai 
les faits que j’ai \l*cus du 12 septemferr- 
19-40 au 20 juillet 1941, période pendant j; 
laquelle j’ai été Président de la Déloga-I 
tion française à AViesbaden. Ces fait/, en; 
effet, seront pénibles à entendre pour des | 
oreilles françaises. Néanmoins je vous ex- J 
poserai en toute sincérité, de la façon lai 
plus succincte possible, les événements 
tels que je les ai vécus. 


Lorsque j’ai été désigné au poste peu 
désirable de Président de la Délégation I 
française de AVicshaden, pour y succéder { 
au général Huntziger qui venait d'étal 
nommé ministre de la Guerre, avant de r 
prendre mes fonctions, je me suis penché? 
sur le texte du traité d’armistice qui avait 
été signé à Rethondes. 


Ce texte d’une vingtaine d’articles envi- 
ron, précisait d’une façon très nette les 
conditions du désarmement de la France 
dans tous les domaines, ét il indiquait 
la zone que les Allemands devaient occu- 
per; il faisait également prendre à la Fran- 
ce Rengagement qu’elle n’apporterait au- 
cune aide aux pays qui étaient en guerre 
contre l’Allemagne. 


Des clauses politiques, il n’y en avait 
aucune dans ce traité d’armistice. 


11 y avait une déclaration annexe dur 
Maréchal von Rundstedt, qui n’apportait ' 
rien de plus, sinon une déclaration que ï 
l’Allemagne n’avâji pas été vaincue en î 
1918, qu’elle était innocente de la guerre I 
en 4918, et que la responsabilité de tout le J 
conflit présent retombait sur la France. 

Mais lorsque je me penchai sur la situa- 
tion de la FT’ance telle qu’elle existait A \ 
ce moment-là, je- me suis très vite aperçu 
qu’il y avait très loin de la convention I 
ü’armislice à la situation de fait qui exis- £ 
tait. 
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D’après cette convention d'armistice-, il 
devait exister deux zones: une zone occu- 
pée d’après les conventions de La Haye et 
une; zone lilbre. Or, en réalité, il y avait 
cinq zones: L° trois départements qui, dé- 
jà-, étaient détachés de la France et an- 
nexés à l'Allemagne: la Moselle, le Haut- 
Rhin et le Bas-Rhin, 2° deux départements 
séparés administrativement de la France et 
"rattachés au plan. (belge: le Nord et le Pas- 
de-Calais, 3° une zone interdite allant de 
l'embouchure de la Somme à Bellegarde, 
dans laquelle tous les Français qui avaient 
vécu l'invasion ne pouvaient pas pénétrer 
et dans laquelle aucun fonctionnaire Iran-? 
çais également ne pouvait pénétrer/ 4° la 
zone occupée telle qu'elle avait été défi- 
nie par le traité d’armistice, 5° enfin la 
zone libre. 

Evidemment, je trouvais cette situation 
tragique, car elle ne laissait présumer que 
trop le sort qui serait réservé à tout ce 
qui était au-delà, de la zone interdite. 

Aussi, lorsque je pris le commandement 
de la Délégation française à Wiesbaden, le 
12 septembre, mon premier soin fut de 
convoquer M. de Saint-Ardoin, conseiller 
d’ambassade, qui dirigeait la délégation 
économique, pour lui demander ae 
m'éclaircir le mystère. * 

Je fus (bien ,vite fixé sur les sentiments 
qui animaient mes antagonistes en parti- 
culier l'un d’eux, M. ILeimann, qui était 
^résident de la délégation économique a-1- 
emandc et avec lequel j’eus mon pre- 
mier entretien le 15 septembre. Cet. en- 
tretien, qui ne devait être qu’une simple 
prise de contact, dégénéra tout de suite 
en une discussion acerbe-, parce que. M. 
Heimann me réclama immédiatement la 
cession des raines de Bor, mines de cui- 
vre, située cm Yougoslavie, mines appar- 
tenant à la France, et que M. Ileimann 
voulait, parce que, soi-disant, la Yougos- 
lavie appartenait à l’espace vital allemand. 
Je lui refusai net, disant, qu’il ^'obtien- 
drai t iamais de moi aucune cession du pa- 
trimoine français. 


Celui qui, Y ce- moment-là, personnifiait 
celte politique du gouvernement de Vichy 
était- M. Laval: 

M. Laval avait entraîné le Maréchal à 
Monloire. Mars il trouvait que ce n'était 
pas assez: il voulait aller beaucoup plus 
loin dans cette voie et il avait projeté 
d’entraîner le Maréchal à Paris po.uircfu’ il 
eût une entrevue avec M. Hitler. Ceci de- 
vait se faire à l’occasion du transfert des 
cendres du duc de Reiclistadt. Hitler de- 
vait recevoir le Maréchal dans notre capi- 
tale. Le gouvernement de Vichy n’avait 
pas saisi toute la honte qui devait rejaif 
lin d’un tel acte sur le peuple français. 




C’est alors que M. ITeimann me répliqua: 
« Mais vous ne vous rendez pas compte 
que la France est vaincue, et que si elle 
ne veut pas faire tout ce que l’Allemagne 
lui dit de faire, au traité de paix elle sera 
Brimée ? ». 

Quelques jours après, c’est lë général 
Stulpnagel qui me tenait un langage à 
p6u près pareil, à la suite d’une discussion 
que j’avais avec lui au sujet des Alsaciens- 
Lorrains, çervant dans l’armée -française. 
En colère, il se leva en. me disant: (/sept 
générations de Stulpnàgel ont fait la guer- 
re à la France. Il faut que la. mienne soit 
la dernière ». 

Par conséquent, très peu de jours après 
inon arrivée à Wiesbaden,. dans mon es- 
prit, il n’y avait -aucun doute sur les sen- 
timents profonds qui animaient mes an- 
tagonistes d’en face à l’égard de la France. 

Ce sont ces sentiments que j’ai essayé 
r de faire pénétrer dans l’esprit de ' tous 
ceux qui étaient à Vichy. Mais, là, tout ce 
que j’ai pu dire est resté sans écho, et 
je me suis vite aperçu que deux politiques 
sa sont trouvées face à face: la politique 
que nous- menions à la commission d’ar- 
mistice à Wiesbaden, politique toute de 
résistance à l’Allemagne dans tous les do- 
maines, et la politique que menait le gou- 
vernement de Vichy, qui était une politi- 
que toute différente, et qui consistait, à 
aller à Paris, démolié tout ce que nous fai- 
. sions à Wiesbaden. 


Il 

Ce n’est que U avant- veilla du jour où ce- 
fait devait se produire que j/en ai été avi- 
sé à Wiesbaden. Immédiatement, comme 
je n’avais pas le temps de me rendre à 
Vichy, j’ai saisi l’appareil téléphonique, 
je menais mis en relation avec le général 
Laure, chef du cabinet du Maréchal Pé- 
tain et je lui ai simplement demandé: 

« J’apprends; que vous devez faire un voya- 
ge dimanche avec votre patron. EsLee 
exact ? ». H m’a répondu: ce Oui ». Je lui 
ai dit: « Ce voyage nè doit pas se faire. 
Je ne peux pas Vous en dire plus. Je vous 
prie de faire le nécessaire: pour que ce 
voyage ne se fasse pas ». 

H s’est trouvé à Paris le général, de la 
Laureneie, qffi était haut-commissaire du 
Gouvernement à Paris, qui a appris, pres- 
que en môme temps que moi, la nouvelle 
ae ce voyage; il a eu la même réaction; 
il a agi de la. même façon. Et tous deux, 
nous-avo ns empêché ce voyage qui -aurait 
été une honte indélébile pour la France. 

Ft alors, à ce moment-là, très ému des 
agissements 'de M. Laval à Paris — - M. La- 
val venait de céder aux Allemands les mi- 
nes de Bor que nous leur avions refusées 
à Wiesbaden, dans des conditions dans 
lesquelles lui et son ami Abetz avaient dû 
► trouver leur compte- — j’ai appris, allant 
plus loin, qu’il se préparait à céder aux 
Alemands: Hachette, Ilavds et (bien d’au- 
tres choses encore. 

C’est alors que je me suis rendu, à Vi- 
chy, trouver, le Maréchal. Je. lui ai dit tout 
ce que je savais des agissements de M. La- 
val à Paris/ que Laval livrait aux Alle- 
mands tout ce que les Allemands lui de- 
mandaient. 

Le Maréchal a eu une très vive réac- 
tion aS sujet des renseignements que je 
lui donnais, -lieux jours après,- M. Laval 
quittait Vichy entre deux gendarmes, et le 
Maréchal nie dit: « Cet; homme est un fu- 
mier ». 

A ce moment-là tous les ponts furent 
coupés entre le gouvernement de. Vichy 
et le gouverneiiumt allemand. Ce fut la 
cassure complète. Les ministres de Vichy 
n’eurent plus le droit d’aller à Paris con- 
férer avec leurs confrères allemands. La 
Commission d’armistice, à ce moineni-là, 
resta seule face à face avec les Allemands. 
La politique de Moratoire était brisée. Le 
Gouvernement avait devant lui' la voie 
libre pour choisir librement sa voie - et sa 
politique. 

Il pouvait adopter la politique que nous 
suivions à Wiesbaden, politique de résis- 
tance dans tous les domaines à l’Allema- 
gne, ou bien reprendre la politique de 
Monta ire. 

Hélas î je fus- très vite fixé à ce sujet, 
car deux jours après, le renvoi de M. Laval 
je recevais l’ordre de transmettre à M. 
Hitler, une lettre signée « Philippe Pé- 
tain », dans laquelle il était dit: « Je ren- ! 


voie M. Laval, mais pas la France. Le ren- 
voi de M. Laval ne signifie pas la fin de 
la politique de collaboration. Cette poli- 
tique de collaboration continuera malgré 
le départ de M. Laval. Je tiens à vous en 
informer ». 

Cëtte lettre resta: saps- réponse et alors, 
n’ayant aucune directive du gouvernement 
de Vichy, e J est à ce moment-là. que la 
commission de 'Wiesbaden eut la vole en- 
tièrement libre poux* pratiquer vis-à-vis 
des Allemands une politique de résistance 
à outrance qui porta tous ses fruits parce 
que, jusqu’au .12 mai, jour où les con tacts 
furent repris entre le goti \iernement de 
Vichy et les Allemands, ces derniers ne 
purent marquer aucun point, à tel point 
même que la commission économique alle- 
mande, qui siégeait à Wiesbaden, est par- 
tie «-au mois d’avril en déclarant qu’ici 
elle n’avait ries d’autre à* faire qu’à s’en 
aller: 

Mais le gouvernement de Vichy cher- 
chait par tous les moyens à reprendre le 
contact avec le gouvernement allemand. 

C*est ainsi que — autant que je puis 
me rappeler — . vers la fin du mois de 
janvier, le général Iluntziger me donna 
l’ordre de faire une communication au 
généraTvon Stulpnagel pour essayer — par 
une démarche faite auprès de lui, démar- 
che dans laquelle je lui ai surtout parlé 
de M. Laval, de ce personnage indésirable 
pour la France, que le Maréchal avait 
chassé — de montrer aux Allemands que 
Laval n’était pas la France et tâcher d’ob- 
tenir pour le Gouvernement français la 
reprise des- relations diréctes qui avaient 
lieu, autrefois, à Paris. 

Je fis. cette démarche. Je fus même peut- 
être tellement éloquent au sujet de M. 
Laval que le général von Stulpnagel me 
demanda de lui laisser une note écrite 
pour mi-eux fixer ma pensée. 

Culte note, par le canal de M. Abelz, 
est tombée entre les "mains de M. Laval, 
et je- crois qu’ elle, a’ a pas été étrangère à 
mon aire station. 

Quai qu’il eh: soit enfin, cette nouvelle 
démarche du Gouvernement auprès des 
autorités allemandes, pour renouer les re- 
lations, resta encore sans réponse. 

Dans F in tervalle, sur ces entrefaites, 
vers la. ün du mois de janvier, M. de 
Saint-Ardouin m’apporta îes conclusions 
du rapport qu’il avait fait, sur ma de- 
mande, au sujet de la' situation politique 
de la France, telle que l’avait créée les 
Allemands. 

Toutes les craintes que j’avais furent 
hélas, confirmées. L’ enquête approfondie, 
qui avait été menée avec une. rare, cons- 
tance et un complet dévoilement par ma 
délégation des affaires étrangères — en- 
quête poussée dans lous les milieux alle- 
mands et dans toutes les ramifications de 
l’activité allemande — avait montré d’une 
façon péremptoire que les Allemands en* 
tendaient annexe?, outre l’Alsace et la 
Lorraine, outre le Nord et le- Pas-de-Calais, 
sept départements, c’est-à-dire à peu près 
toute la zone interdite; ceci, indépendam- 
ment de ce que l’Italie voulait nous pren- 
dre sur les Alpes — et à ce moment-là 
elle avait les dents longues — et de ce qui 
nous aurait été pris aux colonies. 

La question était tellement grave que’ 
je rédigeai moi-même au gouvernement 
une lettre d’envoi de ce document, en 
ldi indiquant dans quelles conditions 
j’avais été amené à le faire rédiger, pour 
lui faire' partager- rna conviction que, quoi 
que la France fasse et dans la limite 
extrême où elle puisse le faire, pour col- 
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Jaborer ou coopérer avec T Allemagne, les 
instincts annexionnistes de rAllemagne à 
notre égard seraient inexorables. 

Et je me rappelle la dernière phrase de 
ma lettre. Je peux à peu près vous la citer 
mot pour mot: «Il faut que le gouver- 
nement français sache dès aujourd’hui 
qu’en dehors de l’Alsace et de la Lorraine, 
rAllemagne a le des6ein d’annexer d’au- 
tres territoires. La présente note fixe le 
maximum de ce que l’Allemagne entend 
réclamer à la France, mais il est bien 
entendu qu’entre ce maximum et ce 
qu’elle pourra prendre, il y aura* le ré- 
sultat de la «guerre que mené l’Allemagne 
contre l’Angleterre. » 

Dans mon idée, par conséquent, le de- 
voir de tout Français partageant les idées 
que je. viens d’exprimer était d’aider peux 
qui luttaient contre l’Allemagne par tous 
les moyens parce que le salut de notre 
pays né pouvait venir que de là. 

Cette conviction, hélas! je n’ai pas pu 
la faire partager par le gouvernement de 
Vichy. 

Cette note,, que j’ai envoyée à tous les 
ministres, et que j’ai largement diiïusée, 
on ne paraît pas y avoir^prêté attention. 
Aucun ministre ne m’en a parlé. 

Et la politique suivie par le gouverne- 
ment de Vichy a continue inexorablement 
dans le môme sens. Ce gouvernement 
attendait l’occasion de reprendre les rela- 
tions avec l’Allemagne et cette occasion, 
hélas! ne se fit pas attendre. 

C’est l’ollensive du général Wawell en 
Cyrénaïque, qui menaçait la Tripolitaine, 
qui donna au gouvernement de Vichy l’oc- 
casion tant attendue de montrer ses véri- 
tables dispositions au gouvernement alle- 
mand. 

Je fus convoqué un des derniers jours 
du mois d’avril par le général Forgue, 
qui avait succédé ‘au général von Stulp- 
nagel, à la commission d’armistice, et qui, 
très embarrassé, me présenta la demande 
suivante du gouvernement allemand. Ce 
dernier demandait que le Gouvernement 
français mît immédiatement à la disposi- 
tion du gouvernement allemand toute l’ar- 
tillerie lourde française ainsi que les mu- 
nitions qui étaient stockées dans nos dé- 
pôts d’Algérie et de Tunisie, et de trans- 
porter immédiatement ce matériel, avec 
tous les camions disponibles, en Tripoli- 
taine. 

J’ai transmis cette demande au gouver- 
nement et, pour être plus sûr, je faisais 
remarquer a’aboixl au général allemand 
l’énormité de cette demande qui dépas- 
sait le cadre de la collaboration et tendait 
à une véritable coopération militaire. Je 
lui faisais comprendre- toute la gravité 
de cette demande, en lui faisant sentir 
qu’elle serait difficilement acceptée. 

Sur ces entrefaites, j’envoyai un télé- 
gramme au gouvernement de' Vichy pour 
lui annoncer cette demande et, en 'môme 
temps, je prenais le train pour être le 
lendemain à Vichy et en parier avec lui. 

J’aurais voulu être présent à la délibé- 
ration précédant la décision devant être 
prise à ce sujet. 

Lorsque j’arrivai à Paris, le lendemain 
matin, je trouvai sur le quai de la gare 
mon officier de liaison avec une dépêche 
émanant de Vichy me disant de repren- 
dre immédiatement le train pour Wies- 
baden, et qu’à mon arrivée je trouverais 
un télégramme me donnant les instruc- 
tions nécessaires. 


Je pris immédiatement un avion pour 
rentrer à Wiesbaden et, là, je trouvai un 
télégramme qui me disait: «Informez le 
gouvernement allemand que le gouverne- 
ment français a décidé de lui donner satis- 
faction. — Signé: Iluntziger. » 

Ce fait survenant à un moment pareil, 
c’est-à-dire au moment où les Allemands 
étaient dans une situation critique et où 
le moindre apport pouvait bouleverser 
cette situation constitua un acte particu- 
lièrement grave. 

Mais je dois dire que ses efTets furent 
annihilés par le général Weygand et tous 
nos fonctionnaires militaires ou civils qui 
étaient en Algérie, car ils mirent telle- 
ment de mauvaise volonté à exécuter cet 
ordre que le premier camion arriva en 
Tripolitaine alors que les Allemands n’en 
avaient plus besoin. 

Peu de jours après, le résultat de celte 
trahison ne se faisait pas attendre. 

T/ amiral Darlan, accompagné de M. Be- 
noist-Méchin, partait pour Berehtesgaden, 
et les relations étaient de nouveau re- 
nouées entre le gouvernement de Vichy 
et le gouvernement allemand. 

Ma'is, à Berehtesgaden, il se passa aussi 
des choses graves, car, si les relations 
furent renouées, elles marquèrent égale- 
ment l’abandon de beaucoup de choses, 
car là fut livrée à l'Allemagne pour ainsi 
dire toute notre économie. 

Les Allemands demandaient depuis très 
longtemps d’avoir le contrôle sur notre 
économie, c’est-à-dire d’avoir un commis- 
saire à la Banque de France, d’avoir un 
commissaire aux devises, d’avoir un com- 
missaire au commerce extérieur, en som- 
me d’avoir le contrôle sur toute notre 
économie. 

Nous le leur avions toujours refusé avec 
acharnement. Là, Darlan leur a tout donné. 

Quand Darlan revint de Berehtesgaden, 
et quand j’appris tout ce qui s’élait passé, 
j’allai à V-ichy. 

Je vis d’abord le Maréchal pour lui dire 
tout ce que je pensais de ce qui s’était 
passé et toutes mes inquiétudes au sujet 
de l’orientation qui était donnée à la poli- 
tique française. 

Je dois avouer que je ne trouvai pas 
cette fois la réaction que j’avais trouvée 
lorsque je lui avais parlé de M. Laval. 

J’allai ensuite chez l’amiral Daflan, où 
nous eûmes tous les deux un entretien 
tragique, qui se termina par notre brouille. 
La cassure entre le Gouvernement et moi 
fut complète., et je ne revis jamais depuis 
ce jour l’amiral Darlan. 

Ce fut alors le commencement de toutes 
les grandes trahisons, c’est-à-dire^ peu de 
jours après, la mise à la disposition des 
Allemands de terrains ail Levant, et, en- 
suite, la mise à la disposition des Alle- 
mands du port de Bizerte. 

C’est peu de jours après que je fus 
convoqué à Vichy pour apprendre, de la 
bouche du général Iluntziger, entre deux 
portes — car on m’avait convoqué et on 
m’avait fait attendre vingt-quatre heures 
— que je devais quitter mon poste à Wies- 
baden, sans me donner d’autre explication. 

Mais, avant de partir, j'ai tenu à faire 
de nouveau un effort auprès du Gouver- 
nement pour tenter encore une dernière 
fois de lui faire saisir tous les dangers 
qui résulteraient pour la France de la 
politique qu’il suivait, et j’ai rédigé un 
mémoire d’une vingtaine de pages dans 
lequel j’ai exposé une dernière fois au 



Gouvernement que la carte allemand*, 
était une carte qui perdrait la guerre, qui 
cette carte ne devait pas être jouée; que, 
quoi qu’il advînt, du côté de cette carie, 1 
on trouverait toujours la ruine et V 
démembrement pour la France; et je le 
suppliai de se tourner vers l’autre côté, 
vers le camp des Alliés, en particulier 
vers l’Amérique qui à ce momenl-là, i 
mon avis, devait être la grande gagnante 
de la guerre. 

Quand je vins prendre congé du Maré- 
chal, il me dit: « J’ai lu votre note ave: 
beaucoup d'attention et je partage votre 
opinion. » 

C’est là-dessus que' se termina ma fois- S 
s ion à Wiesbaden. 

J’ai essayé, monsieur le Président, dt 
résumer les faits les plus saillants de mon * 
séjour à Wiesbaden. J'en ai vécu bien 
d’autres, mais qui ne présentent pas }\m 
pleur de ceux que je vous ai exposés. 


En tout cas, le point culminant de mm 
séjour à Wiesbaden s’est trouvé au len- 
demain du renvoi de M. Laval et de l’in- 
cident, à Paris, du retour des cendres dt 
duc de Reichsladt. 

A ce moment-là, le gouvernement di- 
Vichy avait la possibilité de prendre n’im- 
porte quelle voie puisqu'en somme tou! 
était cassé entre lui et le gouvernement 
allemand; Montoirc n’existait plus. 

Le gouvernement de Vichy aurait pt 
prendre, à ce moment-là, la route que M 
indiquait, la commission d’armistice d{ 
Wiesbaden, qui, toute groupée étroite- 
ment autour de son chef, à part une ou 
deux exceptions, a mené un combat 
acharné contre les Allemands pour défen- 
dre tout ce qui pouvait être défendu. Cett» 
voie, il pouvait la prendre à ce momenl- 
là, la route était libre. C’est, par consé- 
quent, de son plein gré et sans aucun» 
contrainte qu’il a choisi l’autre. 

Un juré. — Savez-vous dans quelles cod-1?- 
ditions le Maréchal, après l’avis qu’il vou? / 
avait exprimé sur M. Laval, dans les cir- 
constances que vous venez d’indiquer, a 
été amené à le reprendre ? 


M. le général Doyen. — J’étais parti de 
Wiesbaden à ce moment. J etais parti de- 
puis le 20 juillet et à partir de ce mo- 
ment, je n’ai plus eu affaire avec le Gou- 
vernement. 

lin juré. — En 1933 ou 1 93-4, le général 
Doyen a été chargé d’établir un pro- 
gramme de défense militaire pour h 
France. Ce programme, qui répondait à 
un programme des Allemands qui avait, 
été décelé par l’espionnage, comportait une 
annuité de 800 miliions.de francs. Lorsque 
le Maréchal Pétain entra, comme ministre 
de la guerre dans le ministère Doumer- 
gue, il supprima d’un trait de plume celte 
annuité de 800 millions. Est-ce exact 
qu’à l'époque tous les chefs militaires/ 
et notamment le général Doyen ont sup- 
plié le Maréchal Pétain de rétablir ce cré- 
dit ? Et est-il exact que le Maréchal Pé- 
tain s’y est refusé obstinément sans don- 
ner aucune explication, aucune juslillca-’;.. 
lion ? 

M. le général Doyen. — Ce que je pub 
dire èn réponse à cette question, c’est- 
qu’en qualité de chef du premier bureau ;V 
de l’état-major de Tannée, de 1932 à 1934, i 
j’avais dû établir, d’après les directives! 
que l’on m’avait données, tout un plan! 
de motorisation et de modernisation de 
l’armée. Ce plan représentait un total de 
dépenses de 8 milliards; nous avions ré- 
parti cela sur huit annuités d’un milliard, 
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Le Parlement, lors du budget de 1934, 
c'est-à-dire en décembre 1933, vola une- 
première annuité de 800 millions. 

Lorsque, après les événements du 6 fé- 
vrier, le Maréchal Pétain devint ministre 
de la guerre, cette annuité de 300 millions 
fut réduite, me semble-t-il, de 550 mil- 
lions. Je ne vous garantis pas l’exactitude 
du chiffre, mais en tout cas, elle fut très 
sensiblement réduite. , 

A ce moment-là, je quittai le premier 
bureau de L état-major de l'armee pour 
aller prendre un commandement, et je 
suis dans l’impossibilité de vous dire 
quelle suite fut donnée aux interventions 
faites auprès du Maréchal Pétain pour ré- 
tablir cette annuité. En tout cas, à la 
lace où j’étais, mon chef était le chef 
’état-major général, c’est-à-dire le géné- 
ral Ga'meiin, qui seul avait qualité pour» 
parler de ces questions au ministre de 
la guerre. 

M. Pierre Stibbe {juré). — Mon général, 
seriez-vous en mesure de préciser s'il est 
exact qu’en 1931, lé Maréchal Pétain, étant 
ministre de la guerre, le gouvernement 
britannique proposa au Gouvernement 
français un resserrement militaire de l’al- 
liance Iranco-lbrltannique, proposition qui 
fut repoussée, et si le Maréchal Pétain a 
joué un rôle dans ce refus ? 

M. le général Doyen. — Cette question 
n’était pas dans mes attributions. J’étais, 
à l’époque, à l’état-major de l’armée, chel 
du bureau de la mobilisation de l’admi- 
nistration de l’armée; je n’ai jamais eu à 
m’occuper de questions semblables à celle 
dont vous venez de parler et je suis inca- 
pable de. vous donner le moindre rensei- 
gnement' à ce sujet. 

Le docteur Porcher (juré). — Je vou- 
drais demander au témoin, en ce qui 
concerne les accords passés au sujet du 
port de Bizerte, s'il n’y avait pas eu à 
cette convention un appendice dans le- 
uel des opérations de guerre de la part 
e la France contre l’Angleterre ont été 
reconnues comme possibles. 

M. le général Doyen. — Toi ci dans 
quelles conditions j'ai été amené à con- 
naître dè la convention relative à la mise 
à la disposition des Allemands* du port 
de Bizerte: c’est une question qui a été 
négociée complètement en dehors de 
Wiesbaden et par l’amiral Darlan lui- 
même. 

Je me trouvais un jour eu liaison à 
Vichy et j’étais allé voir le général llunt- 
ziger qui était mon correspondant direct 
à Vichy, puisque c’était lui qui traitait les 
questions d'armistice. Je me trouvais dans 
un bureau avec' le général Kuntz, qui 
était le directeur des services d'armistice 
à Vichy ; le général Huntziger me pré- 
senta un texte et me dit: « Voilà ce que 
l'amiral Darlan vient de me remettre; 
c’est une convention qu’il a passée avec 
les Allemands relativement à la mise à 
leur disposition du port de Bizerte; je 
dois aller à Paris aujourd’hui môme pour 
en arrêter tojis les détails avec les Alle- 
mands ». 

Le général Kuntz et moi, nous fîmes 
remarquer au général Huntziger Ténor- 
mité d’ime pareille chose. 

Le texte de la convention lui-même, je 
ne l'ai jamais eu sous les yeux, je ne l’ai 
pas lu, le général Huntziger nous a sim- 
plement notifié cela, mais je crois que le 
texte comportait seulement, d’après les" 
renseignements que j’ai eus, la mise à la 
disposition des Allemands du port de 


Bizerte et de la voie ferrée allant vers le 
Sud tunisien pour les transports de maté- 
riel de guerre d’Italie en Tripoütaine, alin 
d’éviter la région des environs de Malte, 
qui était très mauvaise au point de vue 
des torpillages. Mais je ne crois pas qu’il 
y ait eu dans cette convention de stipu- 
lations relatives à des opérations combi- 
nées contre l’Angleterre, auxquelles au- 
raient participé des unités françaises, je 
ne le crois pas. 

M. le procureur général Momet. — A 

quelle époque exactement se place cette 
entrevue ? 

M. le gênerai Doyen. Je n’ai pas eu 
le temps de relire mes notes... 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce que, 
mon général, ce n’était pas en 1941 Y 

W. le général Doyen. — C’est en 1941, 
cela se situe vraisemblablement au mois 
de mai 1941. 

K. le bâtonnier Payen. — Protocole Dar- 
lan-Varlîmont. 

M. Lévêque {juré). — Pourriez-vous pré- 
ciser, mon général, pour lixer les idées, 
quelles ont été les conventions financières 
de l'armistice ? 

M. le général Doyen. — En ce qui con- 
cerne les conventions financières, nous 
devions verser à’ l’Allemagne 4Ü0 millions 
par jour pour l’entretien de l'armée d’oc- 
cupation, autant que je puisse me rappe- 
ler ; sur ces 400 millions, 200 étaient blo- 
qués à un compte spécial à la Banque de 
France, et 200 millions étaient mis à la 
disposition des Allemands pour l’armée 
d’occupation. 

Nous nous sommes occupés d'essayer 
de diminuer ces versements, qui étaient 
énormes, d’autant plus qu’à un moment 
donné les troupes allemandes qui occu- 
paient la France avaient subi (Jes diminu- 
tions d’eirectifs très considérables. Mais 
nous n ’avtms jamais pu aboutir à un ré- 
sultat concret. 

L’amiral Darlan a négocié à Berchtesga- 
den une diminution de cette dette ou 
plutôt une modification des modalités de 
Versements. Pour autant que je me sou- 
vienne, les versements journaliers ont 
été ramenés à 30Q millions, mais avec 
cette circonstance aggravante que 100 mil- 
lions au lieu d’être payés en papier, se- 
raient payés en or ou en devises. Î1 y 
avait donc là une aggravation tpès nette 
des conditions d'entretien de l’armée d'oc- 
cupation. J’en ai entretenu le Maréchal; 
c’est une des questions dont je lui ai 
parlé, attirant son attention sur F extrême 
gravité de la décision prise par l’amiral 
Darlan, qui risquait de ruiner la France 
en la privant de tout son or et de toutes 
ses devises. 

Peu de temps après, j’ai d’ailleurs quitté 
la commission d'armistice. Je crois que 
cet accord n’a pas été ratifié, mais je men 
ai joas' la certitude. 

M. Lévêque {juré). — Vous avez dit 
tout à l’heure, mon général, que lorsque 
vous avez transmis votre dernier rapport, 
votre rapport d’adieu, au Maréchal, lui 
indiquant qu’il fallait à votre avis jouer 
la carte américaine, le Maréchal s’était 
déclaré d’accord avec vous. Permet tez-moi 
de vous poser cette question: avez-vous 
pensé que le Maréchal en vous disant cela 
avait, vis-à-vis de vous, joué double jeu, 
ou bien que c'était réellement sà pensée 
qu’il exprimait en vous faisant cette ré- 
ponse ? 


M. le général Doyen. — Je ne sais si je 
me suis très bien exprimé tout à l’heure.; 

Le Maréchal ne m’a pas dit: je suis d'ac- 
cord avec vous; il m’a simplement dit: 
j’en tiendrai compte. Ce n’est pas la même, 
chose. 

R9. Lévêque (juré). — Il me semblait,- 
d’api^s ce que vous avez dit tout à 
l'heure, que le Maréchal vous avait dit; 
je suis d’accord avec vous. 

M° Ssornï. — Je partage votre opinion.- 

M. le général Doyen. — Il a dit: j’en 
tiendrai compte. Je ne peux pas croire que 
le Maréchal n’ait pas exprimé sa peasée. 
C’est spontanément qu’il m’a fait cette 
déclaration et je ne puis pas croire qu’il 
ne l’ait pas fait sincèrement. 

t&. le bâtonnier Payen. — Céla est d’au- 
tant plus certain qu’il a donné effective- 
ment suite à la protestation qu’il avait 
faite dans sa conversation avec vous, et 
que lorsqu’il a été saisi des accords passés 
par Darlan à Berchtesgaden, accords qui 
étaient encore plus graves que vous ne 
l’avez dit, il a refusé de les approuver, et 
que ces accords n’ont jamais été exécutés, 

M. le procureur général Mornet — C’est 
ce que nous verrons. 

M. le bâtonnier Payen. — Je Tespèi# 
bien. Et nous le verrons de près. 

^ Un juré. — Au lendemain de Montoire, 
si mes souvenirs sont exacts, le Maréchal 
Pétain avait annoncé une amélioration, 
substantielle du sort des prisonniers; il 
avait même laissé entrevoir une libération 
massive des prisonniers. J’étais moi-même 
prisonnier à l’époque et je me souviens 
de l’émotion considérable qui s’était em- 
parée de tous les prisonniers devant cette 
déclaration. 

Pouvez-vous préciser si, à la commission 
d’armistice de Wiesbaden, au lendemain 
des accords de Montoire, il a été question 
d’une libération rapide et massive des pri- 
sonniers ? 

M. le général Doyen. — Cejte questioif 
n’a jamais été posée à la commission 
d’armistice. Nous n’avons jamais eu à 
nous y occuper de la libération des pri- 
sonniers à la suite des accords de Mon-» 
toire. 

i 

Un juré. — Le général Doyen pourrait-il 
nous dire ce qu’il pense de la position du - 
Maréchal qui, après avoir qualifié Laval 
de « fumier », lui avait accordé toute sa 
confiance ? 

M. le général Doyen. — J’ai déjà, je 
crois, répondu à cette question, parce que, 
quand M. 'Laval a été rappelé par le Maré- 
chal, j’étais à la retraite, chez moi: je: 
n’étais plus à la commission d’armistice. 

Il m’est donc impossible de répondre à 
celte question car mon rôle était fini et je 
n'avais plus rien à faire à Vichy. 

M. le procureur généra! tëornet. — M. le 

général Doven nous a dit qu’à son arrivée 
à Wiesbaden, c’est-à-dire au début de 
septembre 1940, il avait constaté que nos 
trois départements du Ilaut-Rhin, Bas-Rhin 
et Moselle, étaient en fait annexés par 
l’Allemagne. M. le général Doyen voudrait- 
il nous donner quelques détails supplé- 
mentaires et précis au sujet de cette an- 
nexion de l’Alsace-Lorraine, au mépris 
des clauses de l’armistice ? 

M. le général Doyen. — Les trois dépar- 
tements du Ilaut-Rhin, Bas-Rhin et Mo- 
selle, dès le lendemain de la signature! 
de l’armistice, ont été brutalement réari- 
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nexés par le Reicli d’une façon totale. Les 
homes ont été replacées là où elles étaient 
autrefois: le cordon douanier a été re- 
placé à 1 ancienne frontière. Cela a été la 
séparation totale de la France de ces trois 
départements. 

Cet acte accompli par le. gouvernement 
allemand a fait l’objet d’une protestation 
solennelle à la date du 2 septembre* 1940; 
le Gouvernement français a protesté vigou- 
reusement, dans les termes où il le fallait, 
contre cette annexion. Mais comme toutes 
nos protestations, elle est restée sans ré- 
ponse. 

M. le procureur général Mornet. — Et 

Montoire a suivi ! Je vous remercie, mon 
général. 

W° Isornï. — Tout à l’heure, mon géné- 
ral, un membre de la Haute Cour indi- 
quait ? à propos de Faction du Maréchal 
Pétain au ministère de la guerre, qu’un 
crédit de 800 millions pour le matériel 
avait été supprimé, ou aurait été sup- 
primé; vous avez rectifié en disant: « Je 
crois qu’il ne s’agit que de 550 millions ». 
Or, M. Edouard Daladier lui-même, a dé- 
claré ici et à l’instruction qu’il ne s’agis- 
sait que d’une diminution de 20 p. 100. 
Savez-vous si cette diminution a réelle- 
ment correspondu à une suppression de 
crédits, et si elle ne correspond pas plu- 
tôt à une variation d’emploi ? 

M. le général Doyen. — Là aussi je crois 
vous avoir répondu tout à l’heure, puis- 
que je vous ai dit qu’en mai 1934, j’ai 
quitté mon poste à l’etat-major de l’armée 
pour aller prendre un commandement 
dans les Alpes, et que, dans ces condi- 
tions, il nra été impossible de savoir 
exactement la suite donnée à cette affaire. 
Tout ce que j’ai su en partant, c’est que 
la diminution de crédits avait été opérée; 
mais sur quel chapitre... 

M e Isornï. — Sur le chapitre matériel. 

M. le général Doyen. — ...Je ne peux 
pas vous le dire et quel est le niveau 
et l’amplitude de cet abattement, je ne 
peux pas .vous donner d’indications pré- 
cises. 

M. le bâtonnier Payen. — Nous donne- 
rons tous ces renseignements. 

K5 C Isornï. ~ Savez-vous si le Maréchal 
Pétain n’a pas été à l’origine d’un vote 
de crédits supplémentaires de 1.200 mil- 
lions destinés à des fortifications? 

M. le général Doyen. — A quel moment? 

M° Isornï. — En mai. 

M. le général Doyen. — Je ne peux pas 
vous répondre sur celte question. 

M° Isornï. — Cela a fait l’objet d’un vole 
des Chambres au mois de juin. Je crois, 
M. Paul Reynaud, que vous m’approuvez, 
c’était bien en juin 1934? 

M. Pau! Reynaud. — Je vous approuve, 
M° Isorni, mais je suis obligé d^apporter 
une petite rectification. Ce que vous dites 
est parfaitement exact : la Chambre, au 
mois de juin 1934, a voté 1.200 millions 
peur les fortifications. Mais, et c’est le point 
capital, lorsque le Maréchal Pétain, qui 
était ministre de la guerre à l’époque, a 
dit à la Chambre: «Vous allez voter 1.200 
millions pour les fortifications », et lors- 
qu’il a ajouté : « ainsi, nos populations 
du Nord pourront vivre h l’abri de fron- 
tières solidement protégées », il a donné 
à la Chambre, et en particulier aux popu- 
lations du Nord, qui ne s'en sont que trop 


aperçu depuis, hélas! un renseignement 
qui n’était pas confonde aux faits. Car, 
sur ces 1.200 millions, les quatre cinquiè- 
mes correspondaient à des dépassements 
de crédits et non pas à des travaux /nou- 
veaux. 

M c Isorni. — Mais le Parlement a approu- 
vé. 

Et alors, en ce quF concerne les forti- 
fications, je me permets- de revenir sur’ 
celte discussion qui peut intéresser la 
Haute Cour. 

•Est-ce qu'en 1934 la politique militaire 
de la France n’était pas conditionnée par 
l’alliance militaire avec la Belgique, allian- 
ce qui n’a été dénoncée par le roi Léopold 
qu’en 1936? 

M. le président Paul Reynaud. — C’est 
exgct. Mais il n’en est pas moins vrai que, 
lorsque le problème des fortifications a été 

ose au lendemain de la guerre précé- 

enle et lorsqu’une commission a été cons- 
tituée à la tête de laquelle a été placé le 
Maréchal Joffre, ,1e Maréchal Joffre a dit 
avec beaucoup de sagesse: 

« Il est vrai que nous avons une alliance 
avec la Belgique, il est vrai qu’il doit être 
dans notre politique militaire d’aller au 
secours de la Belgique » — et certes à fôus 
les points de vue, sur le plan moral, sur 
le plan de nos relations excellentes avec 
ce peuple ami comme 6iir le plan de la 
défense de nos charbonnages et de nos 
industries du Nord, c’était l’intérêt de la 
France, mais, ajoutait le Maréchal Joffre 
avec beaucoup de raison, « il n’en est pas 
moins vrai que, si nous subissons un 
échec grave en "Belgique, il est essentiel 
de fortifier sur certains points la frontière 
du Noivl de la France ». 

Et, très sagement, le Maréchal Joffre 
avait prévu — m’a dit le général Gamelin 
qui avait été, comme vous le savez, son 
chef de cabinet avant la guerre ou au 
début de la guerre de 1914, — des travaux 
très importants échelonnés le long de cette 
frontière et notamment à Sedan. 

Sedan, messieurs, c’est un point capital: 
car une armée ennemie- qui débouche à 
Sedan est deux fois plus près de Paris 
qu’une armée ennemie qui prendrait Stras- 
bourg; au moment où elle est à Sedan, 
elle peut: soit marcher sur Paris et frap- 
per la France au cœur, soit se rabattre 
vers la mer du Nord et « enrouler » le 
front français — comme disent aujourd’hui 
les militaires — et ainsi capturer les 
armées du Nord; soit, au contraire, se 
livrer à un enroulement de 'la ligne Ma- 
ginot vers l’Est. 

Eh bien ! je sais que celle thèse du Ma- 
réchal Joffre a été repoussée par le Maré- 
chal Pétain et qu’à la suite de ce conflit, 
le Maréchal Joffre a donné sa démission de 
président de la commission des fortifica- 
tions. 

M. le bâtonnier Payen. — Esl-ee qmfyai 
le droit de répondre un mot, de rectifier? 

M. le premier président. — Vous avez 
tous les droits. 

M. le bâtonnier Payen. — Je ne les pren- 
drai pas tous, seulement c’est un point 
important: vous l’avez dit vous-même, je 
ne croyais pas qu’il serait discuté aujour- 
d’hui... 

M. le président Paul Reynaud. — Moi 

non plus! 


M. le bâtonnier Payen. — Il s’est pa^P 
exactement ceci — je me permets de ra-fc 
fraîchir vos souvenirs: 

En 1932, — le Maréchal Pétain étant F 
la retraite depuis un an déjà, ayant passé P 
*la main au général Weygand — en 1932 M 
l’avis du conseil supérieur de la guerre âK 
été demandé par le Gouvernement sur B 
l’emploi d’un crédit de — peu importe le® 
chiffre exact — 800 millions. La question, ■ 
s’est posée au conseil supérieur de Æ 
guerre de. savoir s’il fallait employer ce® 
crédit pour les fortifications ou pour ïavia.# 
tion ou s’il fallait essayer de le partager# 
et d’obtenir davantage des Chambres. ]/,m 
Maréchal Pétain a formulé un avis qui est# 
à mon dossier et cet avis a été partagé# 
— je crois — par tous les membres — en# 
tous"cas par la majorité des membres-^ 
du conseil supérieur de la guerre qui ontir 
déclaré qu’il fallait donner la priorité - 
il ne s’agissait pas d’autre chose — r. 
l’aviation; cela c’est vrai, c’est le Mar^|§L 
chai Pétain qui l’a demandé et qui LjÉ 
obtenu. Le ministre a ensuite décidé selon# 
sa conscience, mais enfin le Maréchal N # 
tain ne refuse pas, il revendique au con-|| 
traire la responsabilité d’avoir demanéé^^ 
que d’abord on serve l’aviation. Je n’ailfi 
pas besoin de vous dire pourquoi, ni dsfjl 
vous expliquer en quoi il avait raison. I 

Puis il s’est agi ensuite de demander# 
aux Chambres des augmentations de cré-# 
dit. ' 

Sur ce point, je n’ai pas besoin de voœp 
rappeler que nous sommes entrés sour^* 
l’action du front populaire et que les m‘h|| 
nistèr es de front populaire — je ne diifiï 
rien de désagréable pour personne, c’esiffi 
un fait matériel — n’étaient pas préciaé-K 
ment disposés à augmenter les crédits de gï| 
la guerre. 

Je vous apporterai toutes les pièces nf-af 
cessaires pour prouver qu’il a été impo$-B| 
sible jusqu'en 1935 ou 1936 — date à ls-01 
quelle l’Allemagne a réoccupé la rive gau-# 
che du Rhin, date aussi où la Belgique# 
a rompu l’alliance qu’elle avait faite averr 
nous — d’obtenir les crédits suffisants, oui| 
auraient été de l’ordre considérable de plu-K 
sieurs milliards, pour fortifier en menKp 
temps les fortifications du Nord. 

M. le président Paul Reynaud. — Le 

tonnier Payen a dit qu’il allait rectifier# 
ce que j’avais dit. Je me permets de cons-H 
tater qu’il n’a rien rèclrné du tout pour® 
la raison que moi j’ai parlé d’une période M 
immédiatement postérieure à la guerre || 
précédente et que lui a parlé de l’afiaireffi 
de 1932. Je vais en parler et je vais être# 
obligé d’apporter quelques rectifications. jgp 

En 1932, un gouvernement dont ie fai-||i; : ' 
sais partie, dans lequel j’étais garde desg?‘: 
sceaux, a proposé de l’argent pour com-gl 
mencer les fortifications de la frontière dik’. 
Nord. Qui a-t-il trouvé en face de lui au 
conseil supérieur de la guerre? Le Mafé-K 
chai Pétain. Le Gouvernement était d’aç-gg 
cord avec le commandant en chef, qui était m 
alors le général Weygand, entièrement H 
d’accord, mais le Gouvernement a IrouvôgjL 
en face de lui le Maréchal Pétain. Le Ma- pi; 
réchal Pétain n’est pas allé lui-même aiigg 
conseil supérieur de la guerre, il a envoyé H 
une note dont lecture a été donnée pat®, 
le général Gamelin au conseil ^supérieur H 
de la guerre. Dans cette note, le" Maréchal H 
Pétain disait: «Je vois dans ce projet de# 
fortifications du Nord le désir obscur, in3*H 
voué, d’abandonner le secours à la Bel*|| 

f ique. Dans ces conditions, je m’oppose® 
ces crédits offerts par le Gouvernement jf 
pour construire des fortifications sur bp- 
frontière du Nord ». . 
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Et, grâce à son prestige, il est arrivé 
que, non pas du tout â l'unanimité, com- 
me vous le pensez, mais, sivje ne m’abuse, 
à une ou deux voix de majorité, le Ma- 
réchal Pétain ayant pour lui tous les an- 
ciens du conseil saut le général Gouraud 
(parce que le général Gouraud, à l’épaque, 
-était chargé de commander en temps de 
guerre l’armée que devait commander 
ultérieurement le général Giraud, l’armée 
qui était sur la frontière du Nord), le Ma- 
réchal Pétain a mis en minorité le général 
Wevgand au conseil supérieur de la 
guerre. 

Vous avez indiqué: «Le Maréchal a dit: 
il faut virer ce crédit sur l’aviation... ». 

M. le bâtonnier Payen. — Il faut donner 
la priorité â l’aviation et par conséquent 
.employer ces sommes qui nous sont offer- 
tes d’abond pour développer l’aviation... 

M. le président Paul Reynaud. — Il a 

dit dans sa note, si mes souvenirs sont 
.«exacts, et je crois qu’ils sont exacts: «Il 
vaudrait mieux employer eet argent-lâ à 
Taire des avions car, a-t-il ajouté, — et 
c’est d’un bien grand intérêt — le jour 
où nous aurions deux cents avions, la 
France n’aurait plus rien à craindre!... » 
{Rires.) 

M. le bâtonnier Payen. — Vos souvenirs 
vous servent mal!... 

M. le président Paul Reynaud. — Alors 
j’apnorterai un texte... 

M. le bâtonnier Payen. •— Mol aussi, je 
l’ai... 

M. le président Paul Reynaud. — Lisez- 
ie.:. 

le bâtonnier Payen. — Je ne l’ai pas 
ici... Vous avez dit vous-même que nous 
ne nous attendions pas à venir discuter 
(cette question-là aujourd’hui. 

M® Isorni. — Je l’ai... C’est la note du 
2 mai 1932 ? 

M. le président Paul Reynaud. — Cé doit 
être cela-.. 

M® Isorni. — C’est cette note dont vous 
venez de donner intégralement et très 
exactement la substance, c’est incontes- 
table; mais est-ce que la question que je 
iyous posais tout à l’heure... 

M. le président Paul Reynaud. — Ré- 
glons tout d’abord la question des 200 
avions... 

M® Isorni. — C’est la note du Maréchal 
Pétain du 2 mai 1932, note 2, sur « la dé- 
fense de la région frontière du Nord ». La 
Lvoici : 

« Le problème de la défense de la région 
frontière du Nord a été réglé, le 18 janvier 
*1927, conformément aux propositions de 
da commission de défense des frontières 
présidée par le général Guiliaumat. 

« Le conseil supérieur de la guerre a 
fêmis l’avis de se borner, en temps de 
paix, à effectuer quelques travaux som- 
maires de points d’appui sur le front gé- 
néral Mont-des-Cats, Valenciennes, Ilirson, 
ces points d’appui devant jalonner la base 
^de départ de nos armées du Nord en pré- 
vision de leur avance en territoire belge. 

« Il s’agissait donc alors non d’oiganiser 
Dn front' défensif, mais de préparer aux 
(bords de la frontière un équipement mo- 
bile de champ de bataille et S’assurer son 
.transfert rapide en Belgique. 

« D’après le dossier soumis aujourd’hui 
aux délibérations du conseil, tout est 


c ^angé: il. n’est plus question d’équipe- 
ment mobile mais on veut organiser un 
barrage. 

« Malgré les arguments d’ordre straté- 
gique par lesquels on essaie de justifier 
celte proposition, j’estime qu’il n’v a rien 
à changer au programme de 1927/ 

« D’abord, la réalisation du nduveau pro- 
jet coûtera très cher et l’on ne pourra, 
pour des raisons d’économie, poursuivre 
à la fois la constitution d’un équipement 
Àiobi’.e et la création d’un système de for- 
tillca tions. 

« C’est donc, bien qu’on s’en défende, 
abandonner au début d’un conflit l’armée 
belge à elle-même en ne lui laissant que 
Ja perspective — si elle est battue — 
d’être recueillie à la frontière française. 

« C’est perdre ainsi l’occasion d’une col- 
laboration intime entre les deux armées et 
les deux pays., 

« Si la décision de 1927 s’est imposée, 
elle est encore plus d’actualité aujourd’hui 
du fait des progrès croissants ùe i’avia- 
tion. 

« Ceux-ci amènent à penser que la 
guerre débutera par des incursions aérien- 
nes puissantes sur le territoire national, 
incursions que, dans l’état actuel de notre 
aviation, nous sommes, dans i’im possibi- 
lité de contrecarrer. 

« Considérant la forme nouvelle de ce 
danger, j’ai, comme inspecteur général 
de la défense aérienne du territoire, de- 
mandé, le 2 décembre 1931, au président 
du conseil « d’établir le bilan des dépenses 
à engager par priorité sur toutes autres 
et par prélèvement sur le budget total de 
défense nationale, pour la constitution 
d’urgence d’une aviation de défense et 
; d’attaque puissante, indépendante de celle 
des armées de terre et de mer ». 

« Depuis que j’ai adressé cette demande 
à laquelle les pouvoirs publics pensaient 
ne pas pouvoir donner satisfaction faute 
de disponibilités, il a été fait état, dans 
les prévisions budgétaires, de G50 millions 
pour la mise en chantier d’un navire de 
ligne, de 250 millions dont on annonce 
maintenant la « spécialisation » pour 
l’aménagement défensif de la région fron- 
tière du Nord en vertu d’engagements 
qu’aurait pris le ministre de la guerre. 

« Or, n’est-ce pas la fonction ^essentielle 
du « ministre de la défense nationale » 
d’arbitrer dans leur ensemble et non plus 
par compartimente séparés, les program- 
mes de défense nationale et d’établir, en 
vue de leur réalisation, un ordre d’ur- 
gence impératif ? s 

« Les dépenses se rapportant à la consti- 
tution d’une puissante réserve générale 
d’a via lion me semblent être présentement 
les plus urgentes. C’est la seule solution 
s’offrant à la France pour garantir l’inté- 
grité de son sol et de sa capitale. Le jour 
où nous aurons, pour la défense du terri- 
toire, 200 avions de chasse à opposer aux 
attaques aériennes de l’ennemi et 200 
avions puissants de bombardement capa- 
bles de porter chacun en représailles une 
'à deux tonnes de bombes à 1-000 km, la 
paix sera assurée... ». 

— Nous sommes en 1932! 

« ... L’emploi à prévoir de 250 millions 
qui seraient aujourd’hui disponibles est 
une question qui ressortit, non à la 
« guerre », mais à la « défense nationale ». 

« Signé: Philippe Pétain. » 

M. le président Paul Reynaud. — Je vois 
donc que je n’avais pas trompé la Haute 
Cour. 


Isorni. — Nous sommes entièrement 
d’accord, . vous avez résumé le texte. La 
question que je me permets de vous poser 
-est la suivante: 

Est-ce que, en 1932. le, péril allemand 
était si dangereux qu’il fallût, d’abord, 
faire les fortifications du Nord, au lieu, 
d’abord, de faire des constructions aéro- 
nautiques ? 

M. le président Paul Reynaud. — Il le 

fallait en 1932. 11 Je fallait beaucoup plus 
en 1934, quand le Maréchal Pétain était 
ministre de la guerre. Il fallait, à la fois, 
faire des travaux de fortifications du Nord 
et créer les hases de la production de l’avia- 
tion française. •• 

Et la grande erreur que l’on a commise 
à celte époque, aussi bien en 1934 qu’en, 
1932, cela a été de dépenser de l’argent 
pour faire des avions suivant des méthodes 
artisanales, au lieu de poser d’abord par 
terre les pierres de l’édifice, c’est-à-dire 
de construire des usines et de les outiller. 

M e isorni. — C’était nu ministre de déci- 
der sur cette question. 

M. le présidant Paul Reynaud. — Bien 
entendu, notamment à celui de 1934. 

M v isernï. — Nous parlons de 1932. Je 
reviens à la question que je vous avais 
posée tout à l’heure : 

Est-ce que, avant la dénonciation, par le 
roi Léopold, de l’alliance franco-tbe’ge, la 
politique militaire française ne pouvait pas* 
être différente de ce qu'elle devait être, 
obligatoirement, après la, dénonciation des 
accords franco-belges? 

M. le president Paul Reynaud — Même 

avant la dénonciation du traité d’alliance 
entre la France et la Belgique, qui a été 
prononcée à la requête du roi des Belges, 
Léopold III, même avant cette période, 
bien avant, au lendemain même de ia 
guerre précédente, le maréchal Joffre, je 
le rappelais tout à l’heure, avec beaucoup 
de sagesse, disait: 

« Vous irez au secours des Belges, mais, 
néanmoins, il faut prévoir que vous -ayiez 
un échec grave en Belgique, et vous devez 
faire dos fortifications sur la frontière du 
Nord pour retomber sur vos fortifications 
dans cette hypothèse ». 

Vous avez dit, tout à l’heure, M. le bâ- 
tonnier, que tout cela était dû au fait que 
le front populaire n’avait pas donné d’ar- 
gent. 

Permettez-moi de vous dire (parce qu’en- 
fin, il faut que le débat soit complet et 
loyal) que j’ai combattu la politique fi- 
nancière du front populaire et, parfois, sa 
politique économique, mais il n'est que 
juste de reconnaître que le front popu- 
laire a donné beaucoup plus d’argent pour 
la défense nationale que les gouverne- 
ments précédents... 

Je le dis, messieurs, parce que c’est la 
vérité historique... 

M. le bâtonnier Payen. — A partir de 
1936. 

M. le président Paul Reynaud. — Com- 
ment l’aurait-il fait s’il n’était pas né ? 
11 est arrivé le 6 juin 1936. {Rires.) 

M. le procureur général. — Bien entendu, 
à partir de 1936 !... 

M. le bâtonnier Payen. — Mais voyons, 
voyons, de quoi parlons-nous ?... Je ‘n’at- 
taque pas ici Je front populaire, je l’ai 
dit tout à l’heure, et cela va de soij nous 




JOO 


IIAÜTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU SAMEDI 28 JUILLET 1945 


ne sommes pas ici pour ces querelles po- 
litiques. Je dis que c’est seulement à par- 
tir de 1936 — parce que l’Allemagne avait 
réoccupé la rive gauche du Rhin — qu’on 
a dû se préoccuper d’augmenter les cré- 
dits qui éta'ient très insuffisamment votés 
les années précédentes. 

M. le Président Paul Reynaud. — Si vous 
n’aviez dit que cela, nous serions entière- 
ment d’accord. 

✓ 

M. le bâtonnier Payen. — Mettez que je 
n’ai dit que cela, et nous sommes d’ac- 
cord. 

R:, le premier président. — Ils ont été 

.votés par le Parlement... 

M e Isornî. — Je crois que nous aRons 
, continuer à être d’accord : 

Est-ce que la politique de la France n’a 
pas été, jusqu’à mie certaine date, symbo- 
lisée par le célèbre trinôme : arbitrage, sé- 
curité, désarmement ? 

M. le présida..: Paul Reynaud. — Oui. 

U. le premier président. — C’est parfai- 
tement honorable pour la politique de la 
France. Elle ne poursuivait pas d’autres vi- 
sées. ^ 

ft! c Isomi. — C’est exact, mais nous cher- 
chons à établir des réalités historiques. 

Et c’est à partir de la note du 17 avril 
193-4 que la France a renoncé à sa politi- 
que de désarmement. 

M. le président Pau! Reynaud. — Non, la 
France n’a pas fait de politique de désar- 
mement, jusqu’en 1934 elle a fait une po- 
litique d’insuffisant armement et, surtout, 
d’ignorance totale des conditions de la 
guerre moderne. 

Isornî. — Nous sommes d’accord. 

M. le bâtonnier Payen. — Mais en 1934, 
c’est le Maréchal Pétain, ministre de la 
Guerre, qui a signifié aux institutions de 
Genève que c’en était fini du désarme- 
ment. 

M. le président Paul Reynaud. — C’est 

très vrai, le Maréchal Pétain a pris la res- 
ponsabilité le 17 avril 1934, étant ministre 
de la guerre, de signifier à l’Angleterre, 
qui intervenait pour qu’un accord limitant 
les dépenses militaires survint entre l’Alle- 
magne et nous, c’est le Maréchal Pétain, 
comme vous le dites très bien, qui a pris 
la responsabilité si lourde de répondre à 
l’Angleterre. 

M. le bâtonnier Payen. — Non, sa note 
a été adressée à Genève, au désarme- 
ment... 

fô. le président Paul Reynaud. — Je 

vous demande pardon: c’est l’Angleterre 
qui est intervenue (ce sont des faits histo- 
riques que tout le monde connaît) pour 
appuyer la proposition d’Hitler qui de- 
mandait une- limitation des dépenses mi- 
litaires, et la réponse a été: 

« La France assurera, désormais, sa sé- 
curité par ses moyens propres ». 

Je le cite de mémoire, mais je suis sûr 
du texte. 

Isornî. — C’est exact. 

M. le président Paul Reynaud. — Eh 

bien, messieurs, c’était très bien, à con- 
dition de passer aux actes, et le crime fut 
de ne pas passer aux actes, car on n’a rien 
fait, on n’a même pas... 


M. le bâtonnier Payen. — Qui: « on ? ». 

M. le président Paul Reynaud. — Le mi- 
nistre de la guerre. 

M 9 Isornî. — II est resté ministre cinq 
mois I 

M. le président Paul Reynaud. — C’est 
vrai, mais je vais vous donner satisfac- 
tion. Vous me dites: « Il n’est resté que 
cinq mois : qu’aurait-il pu faire en cinq 
mois ? » Eh bien, il aurait pu, d’abord de- 
mander des crédits au Parlement, le 18 
avril, car .c’est le 18 avril qu’il fallait faire 
une politique de défense nationale basée 
sur ses moyens propres. R ne l’a pas fait... 

M. le bâtonnier Payen. — Pardon I..* 






M. le président Paul Reynaud. — C’est 
fini. i 

M. le bâtonnier Payen. — Bon I 

M. le président Paul Reynaud. — $ 

n’était pas mal d’ailleurs J 

M. le bâtonnier Payen. — Vous vous 4 
apercevrez que c’est insuffisant... Il n’est * ' 
pas question de plaider ici, comme je le ; 
ferai dans six jours, n’est-ce pas ? Mais ce 
dont il est question, c’est de donner des T 
précisions. 

J’ai dit que le Parlement, à cette épo. 
que, n’était pas disposé à augmenter la:'; 
durée du service militaire, ni à voter de$ 
crédits illimités. 


M. le président Paul Reynaud. •— Il ne. 

l’a pas fait. 

Si M. le bâtonnier peut apporter' un fait 
à l’appui de son inlerrruption, je serai ra- 
vi de l’entendre... 

W. le bâtonnier Payen. — = * Pas un fait, 

une pièce. 

H. le président Pau! Reynaud. — ...mais 
si ce n’est qu’une interruption, je me per- 
mettrai de la négliger. 

Il n’a donc rien fait sur le plan du ma- 

- tériel. 

M. le Procureur général. — Je crois que 
nous en avons fini avec la déposition du 
général Doyen ? 

M. le président Paul Reynaud. — J’ai fi- 
ni, messieurs. 

Qu’a-t-il fait sur le plan des effectifs ? 
Car une question se posait, et, dans son 
livre, le redoutable historiographe de vo-, 
tre client raconte que le générai Weygand 
venait sans cesse trouver le Maréchal Pé- 
tain, ministre de la Guerre, pour lui dire: 

« Cela ne' peut pas durer... Vous savez 
très bien que le service d’un an ne per- 
met pas d’assurer la sécurité du pays; et 
vous savez surtout qu’avec les classes 
creuses — c’est-à-dire, comme la Cour le 
sait, les classes peu nombreuses provenant 
des naissances insuffisantes pendant la 
guerre précédente, qui ont été de moitié — 
avec les classes creuses, il faut absolu- 
ment passer au service de deux ans ». 

Que fait le ministre de la guerre, qui 
restait inerte en matière de matériel ? Est- 
ce qu’il vâ donner satisfaction au général 
Weygand, commandant en chef, qui a la 
responsabilité, en cas de guerre, sur le 
plan des • effectifs ? 

Non, messieurs, pas plus que sur le 
plan du matériel, car que fait-il ? 11 va 
devant la commission de l’armée de la 
Chambre des Députés, le 4 ou 6 juillet 
1934; les membres de la commission l’in- 
terrogent et lui disent: 

« Quelles sont vos intentions ? Puisque 
la France doit assurer sa sécurité par ses 
moyens propres, qu’allez-vous faire .? ». 

Vous vous rappelez, messieurs, que les 
effectifs allemands étaient considérables à 
l’époque. 

Eli bien, le Maréchal Pétain, — et c’est 
encore son historiographe qui nous le dit 

— le Maréchal Pétain déclare à la commis- 
sion de l’armée qu’il n’envisage pas d’éle- 
ver le service à deux ans. 

Voilà pour le matériel et voilà pour les 
effectifs. 

M. le bâtonnier Payen. — C’est fini 


Ecoutez ce qu’a écrit, dans un journal" 
qui s’appelait L'Œuvre, le 13 juin 1934 - 
c’est-à-dire pendant que le Maréchal était 
ministre de la Guerre — M. le président : / 
Daladier: 

« Ni le Parlement, ni le pays n’admet, 
traient, en ce moment, l’extension de h 
durée du service qui donnerait à l’Europe j- 
le signal retentissant d^Ta course aux; 
armements ». 

. I 

M. le président Paul Reynaud. r— Bien]®*' 

M. le bâtonnier Payen. — Et alors, | 

qu’est-ce qu’a fait le Maréchal en face de 
cette opposition ? — et je n’ai pas besoin - 
de dire qu’elle se traduisait autrement que 
par l’article de M* Daladier •— Le Maré*! 
chai a cherché à ménager une transition.® 
par un moyen technique que j’exposerai® 
en détail: il a commencé à augmenter l'ef- 
fectif de nos troupes, de façon à ce que,® 
l’année suivante, ou dix-huit mois après,} % 
peu importe, on a pu, 6ans opposition,® 
porter le service militaire à deux ans. ' I 

Voilà exactement comment les choses sfi ' 
sont passées. 

M. le président Paul Reynaud. — Eh 

bien, Messieurs, il est parfaitement exact® 
qu'une partie du Parlement était opposée® 
au service de deux ans. Mais lorsque, quel-.p 
ues mois plus tard, on a voté le service ■ 
e deux ans, est-ce que vous croyez que les ■ 
mêmes personnalités n’étaient pas égale* K 
ment opposées au service de (feux ans 11 
Elles l’étaient. Elles ont voté contre, et U: 
cela n’a pas empêché le successeur du 
Maréchal Pétain de faire voter le service Ig 
de deux ans. 

Seulement», Messieurs, la différence, 1 
c’est que le Maréchal Pétain, qui aflirmait K 
à la commission de l’armée, le 4 juillet, 
si je ne m’aibuse, 1934, que, malgré les F 
classes creuses, on se passerait au se r- •* - 
vice de deux ans, quand il n’a plus été ml* 5* 
nistre, a fait un article dans la Revue des 
Deux Mondes , le l or mars 1935, dans lequel L 
il réclamait avec force le service de deux 
ans. 

M. le bâtonnier Payen. — Parfaitement, 

M. le président Paul Iteynaud. — Les 

mêmes oppositions se sont produites, b 
mais son successeur a eu le courage — I 
*car c’est cela le métier de ministre "de h ; 
guerre — de demander et de faire voter i; 
le service dç. deux ans. 

M. le bâtonnier Payen. — Je suis très I 
heureux de prendre cette leçon de cou- | 
rage de M. le président Reynaud. 

Je crois que la Cour ne désire pas, ni / 
MM. les jurés, que nous prolongions cette 
discussion, pour le moment.? 
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M. le procureur général Mornet. — D’au- 
tant plus que j’y resterai assez étranger 
.dans mon réquisitoire. 

M. le bâtonnier JPayen. — C’est fini pour 
aujourd'hui. 

M. le premier président. — Comme le 
disait M. le procureur tout à. l’heure, M.'le 
général Doyen est là depuis fort long- 
temps. Malgré qu’il ait été très intéressé 
par la discussion qui vient de s’instituer 
sur le terrain militaire entre deux avo- 
cats, dont T un a été président du conseil, 
il aurait peut-être eu son mot à dire ?... 

Messieurs les jurés, pas de question ? 

Je crois que nous pouvons rendre, pour 
le moment, sa liberté au général Doyen, 
si personne n’a plus de questions à lui 
poser. 

Mon général, nous vous remercions. 
Voulez-vous rester dans la salle, pour le 
cas où on aurait encore besoin de vous ? 
Ou, si personne ne s’y oppose, vous pou- 
vez reprendre votre liberté. 

Le général Doyen. — Je vous demande 
la permission de reprendre ma liberté, 
parce qu’il faut que je rentre à Grenoble 
Ce soir. 

M. le premier président. — Vos fonc- 
tions sont aussi' importantes, que celles 
que vous remplissez ici. 

Je vous remercie, mon général. 

M. le premier président. — Je crois que 
nous pourrions entendre maintenant. M. le 
président Caous, qui m’a lait passer la 
lettre que voici, dans laquelle il demande 
à être entendu. 

M. le procureur général Mornet. — En- 

.tendons-le. 

M° isorni. — Avant que vous entendiez 
le président Caous, nous avons reçu, ce 
matin, une communication du comman- 
dant Loustauneau-Lacau. Si la Haute-Cour 
désire l’entendre — comme je crois qu’on 
a posé des questions à son sujet et que 
sa personnalité a paru préoccuper la 
Haute Cour — j’indique qu’il a été déporté 
politique et qu : il est actuellement à Dhôtel 
Lutetia. Si M. le Procureur général veut 
bien le faire joindre, je- croîs qu’il sera à 
la disposition de la Haute Cour. 

Bî. lo premier president. — A partir de 
lundi. 

K. Perney. — Il serait bon, je crois,, que 
les témoins qui ont parlé de lui, fussent 
présents à l’audience au cours de laquelle 
il sera entendu. 

M. le premier président. — - Voulez-vous 
introduire M. le président Caous. 


DEPOSITION DE M. LE PRESIDENT OAOUS 

M. le premier président. — Vous des en- 
tendu *en vertu de mon pouvoir discré- 
tionnaire. 

Veuillez nous dire vos nom, prénoms, 
qualité. 

M. le premier président Caous. — Caous, 
Pierre-Frédéric, 67 ans, ancien président de 
la cour suprême de justice de Riom, 126, 
boulevard du Montparnasse, à Paris. 

(Le témoin prèle serment). 

M. le premier président. — Veuillez faire 
.votre déposition. 

M. le premier président Caous. — J’ai 
'demandé à la Haute .Cour de vouloir bien 


m’entendre parce qu’il m’a été rapporté’ 
et j’ai lu dans Tes journaux, entre autres 
dans le journal Le Populaire , des atta- 
ques qui ont été dirigées avec vigueur, 
hier, à votre audience, contre les mem- 
bres de la Cour suprême de justice... 

M. le premier président. — Vous pouvez 
dire contre toute la magistrature l 

M. le premier président Caous. — ...Et 

contre toute la magistrature. 

Il m’a semblé nécessaire de venir ap- 
prendre à la Haute Cour certains faits qui, 
évidemment, sont ignorés d’elle, comme ils 
étaieht ignorés du témoin qui a déposé 
hier, et qui, je crois bien, changent en- 
tièrement la physionomie des attaques qui 
ont été dirigé es "contre nous... 

D’après Le Populaire 'et je regrette de 
n’avoir pas là sténographie de Faudience; 
j^ai essayé de connaître le texte exact des 
déclarations qui ont été tenues, mais, 
n’ayant pu avoir h. sténographie, i-e me 
fie à ce que j’ai lu dans .le journal Le Po 
pulaire qui, évidemment, traduit exacte- 
ment! en les résumant, je suppose, la pen- 
sée et les paroles de M. le président. Léon 
Bluin) il a été dit à votre audience, par- 
lant des membres de la Cour suprême de 
justice — qui avaient été défendus, je 
croîs, la veille, par M. Daladier — qpe ces 
magistrats ne méritaient aucun éloge pour 
avoir fait ce qu’ils ont fait. 

C’est tout à fait mon avis. Un magistrat 
qui, simplement, fait son devoir, ne mérite 
aucun éloge. Il mériterait un blâme violent 
s’il ne le faisait pas. J’approuve tout à 
fait. 

Mais M. Léon Blum a ajouté: 

<c ... Mais ils ont accepté de juger des 
condamnés. S’ils étaient allés jusqu’au 
bout, ils auraient condamné, pour respecr 
fer leur serment de fidélité ». 

Je regrette, mais M. Léon Blum est très 
mal renseigné, car , les membres (ih n’y 
avait pas que des magistrats de. profes- 
sion), les juges, plutôt, de la Cour suprême 
de justice de Riom sont parmi les seuls 
magistrats, en France, à n’avoir jamais 
prêté^ serment de fidélité au Maréchal. 

Oh L c’est, bien simple, la Cour a été 
installée à Riom au mois d’août 1940, et, 
le .8 août 1940, à cette audience d’installa- 
tion, les magistrats ont prêté serment sui- 
vant l’anciehne formule du serment: 

Je jure de bien et fidèlement remplir 
mes fonctions, de garder religieusement le 
secret des délibérations et de me conduire 
en tout comme un digne et lovai magis- 
trat. 

Par une loi qui, si j’ai bonne mémoire, 
est du mois d’aoûr 1941, il a été institué 
un serment de fidélité auv Maréchal... 

• M. le premier président. — A la personne 
du chef de l’Etat, 

RI. la presser président Caous. — - Excu- 
sez-moi, je n’ai pas pris le temps de relire 
le texte: à la personne du chef de l’Etat. 

On n’a pas demandé aux magistrats 
composant à ce moment-là, la Cour suprê- 
me de Justice de renouveler leur serment, 
si bien qu’ils n’ont pas prêté serment 
de fidélité à la personne du chef de l’Etat. 
C’est simple et voilà tout. 

Il n’y en a qu’un qui ait prêté ser- 
ment: c’est, moi, parce qu’à ce moment- 
là je ne faisais pas partie de la Cour su- 
prême de Justice: j’étais procureur géné- 
ral à la Cour de Cassation à Paris, et si, 
le 16 septembre 1941, j’ai prêté serment 


de fidélité à la personne du chef de l’Etat, 
cela ne m’a pas gêné du tout pour, quatre 
ou cinq mois après, aller présider les tra- 
vaux de la Cour suprême de Justice. Cela 
ne m’a pas gêné, et j’en donne la preuve. 

« Voyons, je vous rappelle la formule du 
serment que nous prêtions, nous les ma- 
gistrats: 

« Je jure de bien et fidèlement remplir 
mes fonctions, de garder religieusement le 
secret des délibérations... » 

— Cela n’a rien à voir ici. 

« ...et de me conduire en tout comme 
un digne et loyal magistrat ». 

Qu’importe que l’on ait ajouté qu’on 
prêtait serment de fidélité à la personne 
du chef de l’Etat. En quoi cela change- 
t-il, en quoi cela diminuc-t-il la portée de 
la formule du serment des. magistrats: « Je 
jure de me conduire en tout comme un 
digne et loyal magistrat ». 

Le président a prêté serment: j’ai dit 
dahs quelles conditions. Il a été aux au- 
diences. Le « digne et loyal magistrat » 
qui avait prêté serment — j’ai* dit dans 
qu elles conditions — qui a été aux audien- 
ces de Riom, est celui qui a osé, celui qui 
n’a pas craint — alors que des condamna- 
tions avaient été prononcées par le Maré- 
chal Pétain, chef de l’Etat, contre certains 
des condamnés — de dire, en s’adressant 
aux accusés lors de la première audience 
de la Cour de Riom, cela a été ma pre- 
mière parole après les interrogatoires 
d’identité qui ont duré deux minutes, 
j’avais prêté serment et vous allez voir 
que cela ne me gênait pas.: « Messieurs, 
je vous, fais savoir que les décisions qui 
ont été prises à l’égard de certains d’en- 
tre vous et les motifs qui ont été publiés 
de ces décisions sont, pour la Cour, com- 
me s’ils n’existaient pas ». 

J’ai dit cela malgré le serment de fidé- 
lité à la personne du Chef de l’Etat, parce 
que ce serment de fidélité à une personne 
ne m’empêchait pas de me conduire com- 
me un digne et loyal magistrat. 

Il importait qu’à l’ouverture des débats, 
et immédiatement, fût posé ce principe 
que la Cour était libre dè ses décisions, 
que la Cour entendait n’ être gênée par au- 
cune des condamnations qui avaient été 
prononcées 1 par le Maréchal, que la Cour 
était composée de juges qui . entendaient 
rester et n’être que des juges dignes de ce 
nom. 

Alors, que signifie la formule de M. 
Blum: 

« ...Ils auraient condamné parce qu’ils 
avaient prêté serment de fidélité ? ». 

lis auraient condamné ? Qu’en sait-il ? 
Qui le sait ? Je ne sais pas, je n’ai jamais 
su quelle était l’opinion d’aucun de mes 
collègues sur le procès. Vais-je vous con- 
fier que, pendant les suspensions d’au- 
dience et après les audiences, nous ne par- 
lions pas, entre nous, du procès. Nqüs 
n’avons jamais émis, entre nous, d’opinion 
ni sur les dépositions qui venaient d’être 
reçues, nr sur les déclarations des accusés 
qui avaient été* interrogés. Nous étions 
dès magistrats et nous savions qu’un ma- 
gistrat, maître de lui, se réserve et, ne se 
forme pas d’opinion avant la fin des dé- 
bats. 

Nous savions que certains des accusés 
avaient refusé- de répondre à l’instruction, 
voulant réserver leurs explications pour 
-Faudience, comme c’était leur droit. Et à 
cause de 1 cela, et parce que nous étions des 
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magistrats, simplement conscients de leur 
devoir, nous n’avions aucune opinion sur 
le fond du procès. 

Je dénie à qui que ce soit de dire que 
nous aurions condamné. Personne au 
inonde n’en sait rien. 

Il a été dit aussi par M. Léon Bium autre 
chose : 

« ...Ils ont altéré jusqu’à la falsification 
le texte qu’ils devaient appliquer... » 

Oh ! peut-on parler ainsi ! 

Ceci, messieurs, est un peu technique. 
Excusez-moi. Je ne voudrais pas faire 
de droit devant vous et j’en ferai le moins 
possible. 

La Cour suprême de Justice de Riom 
avait été saisie par un décret du 1 er août, 
qui lui donnait à juger « les anciens mi- 
nistres ou leurs subordonnés immédiats 
qui avaient trahi les devoirs de leur charge 
dans les faits qui avaient amené le passa- 

f e de l’état de paix à l’état de guerre, ou 
ans ceux qui, ultérieurement, avaient ag- 
gravé la situation ainsi créée ». 

Vous voyez: « l’énoncé des faits ». 

Cela signifiait, à la première lecture, 
quelque chose que nous n’avons pas voulu 
comprendre. Comme nous étions des ju- 
ges et que nous savions qu’il y avait un 
article du Code qui dit que le juge ne 
peut pas se refuser de juger sous prétexte 
de l’obscurité d’un texte, nous avons es- 
sayé de trouver à ce texte un sens précis 
et dont nous puissions nous servir. 

Nous avons fait le procès tel que cha- 
cun le connaît. On l’a appelé le « procès 
de l’insufUsance de la préparation mili- 
taire à la guerre ». 

Mais il y avait, dans la formule, autre 
chose : « Les faits qui ont ultérieurement 
aggravé la situation ainsi créée ». Il est 
apparu, aux audiences, que quelques-uns 
des accusés n’ont pas compris ce que cela 
voulait dire. Je n’irai- pas jusqu à dire, 
parce que je ne le crois pas, qu’ils n’ont 
pas voulu comprendre, quelles que soient 
leur finesse et leur intelligence. Ils n’ont 
pas compris, sans doute obnubilés qu’ils 
étaient par leur situation personnelle et 
rapportant tout à leur cas personnel, qui 
les intéressait plus que tout. Ils n’ont pas 
vu que la deuxième partie de ce texte: 
« d’avoir ultérieurement aggravé la situa- 
tion ainsi créée » visait d’autres personnes 
qu’ eux-mêmes, et des situations différen- 
tes, et des faits différents de ceux qui 
leur étaient reprochés. 

Un jour, dans les motifs d’un arrêt de 
la Cour dont je peux aisément parler (je 
n’en faisais pas partie) — c’est l’arrêt du 
28 octobre 1941 ordonnant la mise en 
jugement — la Cour a, dans un paragraphe 
étudiant la question de compétence de la 
"Cour, laissé tomber le mot «ultérieure- 
ment ». On a dit que c’était voulu, que 
c’était intentionnel. M. Léon Blum est allé 
jusqu’à dire, hier, que c’était une « falsi- 
fication ». 

Voyons : il s’agissait d’un paragraphe 
traitant uniquement de la compétence de 
la Cour. Est-ce que la compétence de la 
Cour eût été changée si le mot « ultérieu- 
rement » avait été maintenu? Pas plus que 
cette compétence n’a été modifiée parce 
nue le mot « ultérieurement », m’a-t-on 
ait, est tombé de la plume du rédacteur. 
Cela n’avait rien à voir avec la question. 

La question que l’on traitait à ce mo- 
ment-là était une pure question de com- 
pétence. Cela n'a eu aucune influence ni 
sur la décision ni sur les faits reprochés 


à aucun des accusés, car le paragraphe du 
décret du 1 er août 1940, je le répète, ou 
plutôt le membre de phrase, dans lequel 
se trouvait et auquel s’appliquait ce mot 
« ultérieurement », visait tout autre chose 
que ce qui était reproché aux accusés. 

Il y aurait eu falsification si, dans l’énon- 
cé du texte de loi servant de base à une 
accusation par les éléments de fait qu’on 
y relève, on avait intentionnellement omis 
quelque chose. Mais, dans le rappel du 
texte qui a été. fait au moment d’ordonner 
la mise en jugement, on n’a même pas 
reproduit ce texte. On s’y est référé par 
.une simple énonciation de numéro;* 

J’cn ai pris tout à l’heure la copie; je 
peux la donner à la Cour, si cela l’inté- 
resse, parce que, vraiment, c’est bien en 
dehors des débats... ( Geste de protestation 
de certains jurés.) 

Vous admettrez cependant que la Cour 
dont je faisais partie ayant été attaquée, 
il importait que je vinsse ici la défendre. 

M. le premier président. — Je crois que 
votre déposition a été très claire, très cou- 
rageuse et très complète. Je vops en re- 
mercie. 

M. le premier président Caous. — Je vou- 
lais dire quelques mots du procès Pétain, 
puisque je suis là. 

J’ai vu qu’il est reproché au Maréchal 
d’avoir créé la Cour suprême de Riom pour 
faire un procès que voulaient les Alle- 
mands (ce ne sont pas les termes exacts, 
mais c’est Ridée, je crois bien, n’est-ce 
pas?) et que c’est la Cour qui n’a pas 
voulu faire ce procès. 

Je puis rapporter à la Cour un fait pré- 
cis, une parole du Maréchal à ce sujet-ià, 
et qui a été dite à moi seul, la seule fois 
où je lui ai parlé du procès de Riom, la 
seule fois où il ait été question entre lui 
et moi du procès de Riom. C’était, d’ail- 
leurs, une fois le procès terminé; vous 
pensez bien que, pendant tout le procès, 
il n’a jamais eu Ridée de m’en dire un 
mot, non plus que j’ai eu celle de lui en 
parler, quoi qu'on en ait dit d’ailleurs de 
façon malintentionnée. 

Tout de suite après la suspension des 
audiences de la Cour de Riom, par une 
loi qui était du 12 ou 13 août 1942, il y 
avait eu toute une série d’articles de 
presse, il y avait eu aussi une interview 
accordée au Petit Parisien par le ministre 
de la justice de l’époque, tendant à inci- 
ter la Cour à étendre ses poursuites à 
d’autres faits que ceux nu’elle avait jus- 
que-là retenus, et, précisément, à étendre 
ces poursuites à la déclaration de guerre 
de façon à faire dire que c’était la France 
qui était coupable 'd’avoir déclaré la 
guerre. 

J’ai eu le sentiment — le procès était 
terminé, sans cela je n’aurais pas fait ce 
que j’ai fait — j’ai eu le sentiment que 
le Maréchal n’était sans doute pas au cou- 
rant de tout cela, qui se passait en dehors 
de lui, et j’ai voulu aller lui dire ce qu’il 
en était. 

J’ai demandé audience. J’ai vu le Maré- 
chal. Je lui ai expliqué pourquoi nous ne 
voulions pas faire le procès que semblait 
désirer son gouvernement à ce moment-là. 

Ayant développé ma pensée, je Rai ré- 
sumée dans les termes que voici. J’ai 
improvisé, à ce moment-là, mais la phrase 
est bien restée dans ma pensée — je Rai 
répétée et je la répète à la Cour — J'ai 
dit: «Monsieur le Maréchal, personne ne 
peut attendre du plus haut tribunal fran- 
çais qu’il vienne olfrir à la Cour, comme 




préliminaire au traité de paix, la décla- £ 
ration que c’est la France qui est coupa- [* 
b le de la guerre ». Le Maréchal m’a ré- i 
pondu: « Mais, voyons, il faudrait être fou, 
pour penser autrement. » C’est à moi que 
cela a été dit. 

M. le premier président. — Nous vous I 
remercions, monsieur le président. 

M. le Procureur général Mornct. — Je t 

voudrais ajouter un mot, Monsieur le pre- 
mier président. 

Je ne sais pas ce qu’il faut penser de 
la déclaration du Maréchal Pétain à M. le 
premier président Caous une fois le pro - [ 
cès terminé. Ce que je sais, c’est que, £ 
sous sa signature, on avait demandé à la 
Cour de Riom de rechercher les respon- ■ 
sabilités de la guerre et de rechercher la £ 
responsabilité de ceux qui avaient aggravé î 
la situation ainsi créée par le passage de i 
l’état de paix àd’état de guerre. 

Pour moi, ce texte était très clair et ne 
prêtait à aucune ambiguïté. 

La première partie du texte — vous i 
l’avez souligné vous-même, monsieur le 
premier président — tendait rien moine £ 
qu’à faire proclamer la responsabilité de 
ceux qui, agissant au nom de la France,! 
avaient déclaré la guerre et étaient res-[- 
ponsables de la catastrophe. 

J^a seconde partie ne tendait rien K- 
moins qu’à reprocher à ceux qui étaient r 
alors au pouvoir, de ne pas avoir fait ces- 
ser la guerre assez tôt, c est-à-dire de net 
pas avoir demandé l’armistice dès. le moi3[ 
de mai, et d’.avoir ainsi aggravé la situa-; 
tion créée par ceux qui avaient la respon- 
saibilité du passage de l’état de paix à 
l’état de guerre. 

Un témoin à cette barre a dit, à ce sujet; 

« La Cour a falsifié le texte de loi qui Fins- ' 
tituait. » S’il a entendu, par « falsifie* I 
tion du texte de loi qui 1 instituait », le 
refus par la Cour de Riom de faire le pro- 
cès qu’on lui demandait de faire, eh bien, 
si c'est ce qu’on a entendu par le mot . 
« falsification », j’approuve cette falsifies- : 
tion. 

Mais non, il y a eu quelque chose de 
plus grand. U y a eu, et je me suis asso* r- 
cié à l’hommage que M. le président Data- 1 
dier avait rendu à ce sujet, aux magis- , 
trats de la Cour de Riom — il y a eu, ais- : 
je, quelque chose de plus grand et de plus 
noble : c’est le refus de faire le procès de 
la France en proclamant sa responsabilité, ; 

Que, plus tard, le Maréchal ait dit: 

« Mais cela va de soi, c’est ce qu’il fallait 
faire »; je répète ce que je disais: il n’en 
avait pas moins signé le texte de loi qui t 
vous a imposé cette besogne. Il avait fait \ 
pire : constatant les réflexes patriotiques de 
la Cour de Riom, il avait condamné, : 
avant qu’ils ne soient jugés par vous, ceui 
qui étaient vos justiciables et, en les con- 
damnant, il avait ajouté ceci : que le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs était si 
bien respecté que la Cour de Riom demeu- ^ 
rait saisie et qu’elle prononcerait une sanc- \ 
lion plus grave. 

Je félicite les magistrats de Riom de ne 
pas s’être associés au calcul que l’on at- 
tendait d’eux, de ne pas s’être associés à 
cette trahison — le mot n’est pas de trop 
— qui eût consisté à dire: « Nous punis* ^ 
sons des hommes qui sont responsables de 
la catastrophe qui s’est déchaînée sur 10 
monde ». 

M° IsornI. — Je suis persuadé, M. le pré- 
sident, étant donné ce que M. le procureuj 
général vient de dire sur la Cour de Riom/ 




HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU SAMEDI 28 JUILLET 19-15 


103 


qu’il profitera de cette circonstance excep- 
tionnelle pour démentir publiquement la 
rumeur qui a couru tout Paris, aux ter- 
mes de laquelle il aurait sollicité de faire 
partie de la Cour. 

M. le procureur généra! Mornet. — C’est 
une infamie I 

M. le premier président Caous. — Je de- 
mande la parole. 

Je n’ai jamais entendu dire que M. Mor- 
net, à ce moment-là. président honoraire 
de la Cour de cassation, ait demandé à 
faire partie de la Haute Cour. 

Il y a quelque chose qui est exact, c’est 
que moi, je lui ai offert d’en faire partie, 
au commencement du mois d’août 1940, 
mais lui, n’a jamais demandé à en faire 
partie. Je lui ai offert d’en faire partie, 
parce que je savais qu’il avait été mêlé 
à des affaires importantes dans un conseil 
de guerre, de l’autre guerre, et que ses 
lumières, son expérience, pouvaient nous 
servir. 

A ce moment-là, il a accepté d’en faire 
partie. Il n’a pas été désigné. Ceci est 
en dehors de lui et en dehors de moi. 

M. le premier président. — 11 est invrai- 
semblable que l’on crée des rumeurs et 
qu’on s’en serve ensuite... 

H. le procureur général Mornet. — J’ai 
reçu, en effet, une lettre de M. le président 
Caous. Je m’apprêtais à regagner Paris, 
ouand il m’a dit: « Ne regagnez pas Paris 
ehcore, vous êtes appelé à faire partie de 
la Cour suprême de Justice qu’on orga- 
nise ». 

A ce moment, je savais qu’il était ques- 
tion d’organiser une Cour suprême de Jus- 
tice et je me disais: l’organisation d’une 
Coiir suprême de Justice, mais elle répond, 
peut-être, au vœu que, de toute part, nous 
entendons formuler dans les campagnes, 
dans les faubourgs. Quel était le cri qui 
sortait de toutes les poitrines ? « Nous 
avons été trahis. Nous sommes trahis ». 
Et je me disais: « S’il s’agit de poursuivre 
ceux qui sont responsables d’un désastre 
inexplicable, ceux qui sont responsables de 
ce qui ne peut s’expliquer que par une 
trahison, e*li bien, j’en suis ». 

Mais lorsque, à quelques jours de là, ren- 
tré à Paris, j’ai su quelle était la tache 
que l’on attendait des magistrats de la 
Cour de Riom, oh! alors, je puis le dire, 
j’ai regretté la lettre que je vous avais 
écrite, disant que je me tenais à votre 
disposition, parce que j’estimais à ce mo- 
ment-là qu’il s’agissait de poursuivre de 
véritables traîtres. Mais quand j’ai su que 
l’on voulait faire proclamer la responsa- 
bilité de la France,' ah! comment me 
serait-il venu à l’esprit d’accepter même 
une offre qui m’aurait été faite de parti- 
ciper à une telle besogne? 

J’y serais peut-être allé et j’aurais été, 
le lendemain, dans un camp de concen- 
.. Ration si je n’avais pas été, le surlen- 
demain, en Allemagne, parce que j’ai quel- 
quefois le verbe un peu vif. Et sachant 
la besogne que l’on faisait aux magistrats 
de la Cour de Riom l’injure de leur deman- 
der d’accomplir, je n’-aurais pas pu m’em- 
pêcher de protester du ton dont je proteste 
r:i. et je ne sais pas ce qu’il en serait 
advenu pour moi. 

Voilà ce que j’avais à dire. 

M. le premier président Caous. — Je 

6uis sûr d’une chose, monsieur le procu- 
reur général: c’est qtf’en ces matières, 
vous n’auriez pas fait ni plus ni mieux 
<jue nous. 


M. le premier président. — L’incident est 
clos. 

L’audience est suspendue. 

(L’audience est suspendue à seize heures 
trente.) 

(L’audience est reprise à seize heures 
dix.) 

M. Seignon, juré . — Monsieur le premier 
président, il existe un acte constitution- 
nel numéro quatre, relatif à la suppléance 
et à la succession dii chef de l’Etat. 

Cet acte constitutionnel a été signé le 27 
septembre 1945 par le Maréchal Pétain. II 
dit dans son article premier: « Si pour 
quelque cause que ce soit, avant ratifi- 
cation par la nation de la Constitution, 
nous sommes empêché d’exercer la fonc-- 
tion de chef de l’Etat, cette Jonction sera 
assurée provisoirement par un collège 
composé de M. le contre-amiral Auplian, M. 
Bouthillier, procureur général près la cour 
des comptes, M. Caous. (procureur géné- 
ral à la cour de cassation, M. Gidel, rec- 
teur de l’Université, M. Noël, ambassadeur 
de France, M. Porché, vice-président du 
conseil d’Etat, et le général Weygand. 

M. Caous v était chargé, le cas échéant, 
de convoquèr ce collège. • 

Je vous demande, M. le premier prési- 
dent, s’il* est possible à la Cour de nous 
faire donner lecture de cet acte constitu- 
tionnel. 

M. le premier président. — M. le prési- 
dent Caous est-il là ' Je ne voudrais pas 
le mettre en cause saris qu’il fût appelé, le 
cas échéant. 

M. Roger Lescuyer (juré). — Je crois 
savoir que M. Caous a été chassé de la 
magistrature par la mise à la retraite d’of- 
fice. Dans ces conditions, il n’est peut-être 
pas nécessaire de F entendre, à la suite de 
la lecture de ce texte. 

M. le procureur général. — R est tout à 
fait inexact qu’il ait été chassé de la ma- 
gistrature. M. Caous a été rais à la retraite 
d’office, alors d’ailleurs, qu’il ne deman- 
dait pas à rester en fondions. 

M. le premier président. — Maintenez- 
vous votre demande de lecture de l’acte 
constitutionnel numéro quatre ? 

M. Seignon. — Oui', monsieur le premier 
président. 

M. le premier président. — Je peux le 
lire. 

« Art. 1 er . — Si, pour quelque cause que 
ce soit, avant la ratification par la nation 
de la Constitution, nous sommes empêché 
d’exercer les fonctions de Chef de l’Etat, 
cette fonction sera assurée provisoirement 
par un collège composé de M. le contrer 
amiral Auplian, M. Bouthillier, procureur 
général près la cour des comptes, M. Caous, 
procureur général auprès de la cour de 
cassation, M. Gidel, recteur de l’Université, 
M. Noël, ambassadeur de France, M. Por- 
ché, vice-president du conseil d’Etat, le 
général Weygand. 

« Art. 2. — Le collège devra être réuni 
immédiatement à la diligence de M. Por- 
che,, ou à son défaut de M. Caous. Il déli- 
bérera valablement quel que soit le nom- 
bre de ses membres présents. En cas d’ em- 
pêchement d’un ou plusieurs de ses mem- 
bres, le collège peut se compléter, etc... Si 
l’empêchement dans lequel nous nous 
trouvons est définitif; le collège devra pro- 
voquer la réunion de l’Assemblée natio- 
nale, dès que les circonstances le permet- 
tront ». 


Pas d’observations à faire sur cette le©* 
ture ? 

M. Seignon. — Monsieur le premier pré- 
sident, j’ai estimé que cette lecture était 
nécessaire après l’audition de M. Caous. 

M. le premier président. — La cour n’a 
refusé jusqu’à présent aucun élément né- 
cessaire à la manifestation de la véritê 4 
Elle ne pouvait pas vous refuser celui-ci. 


DEPOSITION DE M. LAMARLE (ALBERT) 

Conseiller d’ambassade, 47 ans, domicilié 
à Paris. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Que savez- 

vous, monsieur, sur l’affaire dont nous 
sommes saisis ? 

Expliquez-vous sur tous les faits précis 
sur lesquels vous avez déposé à l’instruc- 
tion. 

M. Lamarle. — Je diviserai ma déposi- 
tion en trois parties : 

1° Les rapports du Maréchal Té tain avec 
les hommes politiques français; 

2° Ses rapports avec les Allemands; 

3° Ses rapports avec les autorités espa- 
gnoles. 

Sur le premier point, la chose essen- 
tielle, la chose la plus importante est celle- 
ci, je crois. Dans la seconde quinzaine de 
septembre 1939, le Maréchal Pétain m’a re- 
mis une lettre en me disant: « Voici une 
lettre de service courant, puisque vous vous 
occupez ici des questions économiques, li-* 
sez-la. Voyez cela vous-même et parlez- 
m’en demain. » 

Je n’ai lu la lettre que le soir. J’ai du 
la lire jusqu’au bout — je nai pas commis 
une indiscrétion — pour me rendre compte 
qu’il ne s’agissait pas dans cette lettre de 
questions économiques. - 

Cette lettre était signée Loustaunau-La- 
cau, personnage dont j’ignorais le nom et 
la qualité à ce moment-là. 

Elle disait à peu près ceci: « J’ai yu le 
président Laval. Il estime que l’on ne peut 

as continuer comme cela. Il vous propose 

e former un gouvernement dans lequel 
il vous débarrasserait du tout-venant » — 
je cite textuellement la dernière phrase. 

J’ai donc, le lendemain, rendu cette let- 
tre au Maréchal Pétain, en lui faisant ob- 
server qu’il avait dû se tromper. 

Il a jeté un coup d’œil sur la lettre et, 
avec une relative vivacité, il m’a dit: 
« Comment, je voue ai donné cette lettre, 
moi! » Il a esquissé ou fait un geste que 
j’ai interprété comme... 

Je n’ai rien dit de cette lettre jus- 
qu’après ’l’armistice, époque à laquelle 
j’en ai parlé à mon camarade Maurice 
Dejean, directeur' aux affaires étrangères, 
ui quittait la France pour aller remplir 
es fonctions importantes... 

Donc, j’ai remis cette lettre au Maréchal. 

C’est la seule chose que j’aie à dire sur 
ses rapports avec des hommes politiques 
français. 

En ce qui concerne les Allemands, je 
ne sais rien des rapports qu’il aurait eus 
avec l’ambassade d’Allemagne, absolu- 
ment rien, depuis la déclaration de guerre, 
bien entendu, car je ne suis arrivé qu’à 
la déclaration de guerre. 

Je dois citer des faits, cependant, que 
j’ai indiaués à l’instruction et qui sont tout 
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de môme en corrélation avec la question 
franco-allemande. 

Vers le mois de décembre, quand je suis 
arrivé A Madrid, j’ai voulu faire démarrer 
notre propagande de guerre, les Allemands 
ayant sur nous une avance considérable, 
puisqu’ils avaient commencé la leur A la 
fin de la guerre civile. 

J’ai préparé un tract dont voici à peu 
près la substance^Je pensais qu’en Espa- 
gne *où les catholiques tenaient une place 
importante morale, non politique, il fallait 
faire porter notre propagande là-dessus. 
J’ai donc fait un tract, citant simplement 
des extraits des discours de Goebbels 
contre l’Eglise catholique, de simples 
extraits. 

Comme je n’étais que conseiller et que 
' c’était Je premier tract, j’ai soumis ce pro- 
jet à l’ambassadèur qui l’a lu tranquille- 
ment et qui m’a dit: « On ne peut pas 
lâcher ce tract. » — « Pourquoi? ai-je ré- 
pondu ». — « Vous attaquez dans ce 
tract. » 

Toujours la manie de l’attaque! Vieille 
manie de l’école de guerre française où se 
terminait un thème... je lui ai dit: « Mais, 
monsieur le Maréchal, je n’attaque pas, je 
cite les discours de Goebbels ». 

Enfin , obstination totale ; et le' tract n’a 
pas été accepté. Mais il a été tiré. Et je 
me suis abstenu de soumettre d’autres 
tracts ensuite à l’amfbassadeur. J’ai conti- 
nué sans les lui soumettre. 

Lorsque je suis allé à Paris en février 
1940, j'ai eu à ce moment-là, je ne dirai 
pas la révélation de la chose, mais la révé- 
lation de l’ampleur, de la profondeur du 
mouvement, cf’une vague de défaitisme, 
de pacifisme parce que c’est comme 
cela qu’ils s’intitulaient eux-mêmes — et 
un de mes collègues surtout. m’a très for- 
tement averti là-dessus et m’a dit: « Vous 
allez nous répondre un peu aux questions 
qu’on se pose ici quand on dit que. dans 
ce mouvement défaitiste qui commence 
à monter, on use et on abuse du nom du 
Maréchal Pétain ». 

Jë n’ai rien pu répondre, bien entendu, 
mais, en rentrant à Madrid, je me suis 
promis de m’ouvrir de ce malaise au Maré- 
chal Pétain, et je l’ai fait avec le plus de 
brièveté et de solennité que j’ai pu. parce 
que j’attachais une importance' assez 
grande à cette chose-là, quoique j’étais 
loin d’en supposer le développement. Je 
m’en suis donc ouvert et apres que j’eus 
fait un monologue de sept, huit ou dix mi- 
nutes, le Maréchal m’a dit: « Merci, vous 
faites bien de me dire cela .». 

Je ne crbis pas que, sur ses rapports 
avec les Allemands, j’aie beaucoup de 
choses à dire. Je préciserai, à propos de 
cette dernière conversation que je viens 
de rapporter, que Mme Pétain, au moment 
où je suis rentré à Paris, m’avait fortement 
poussé à mettre à exécution dette inten- 
tion que j’avais de m’en ouvrir au Maré- 
chal, en me disant cette phrace que je cite 
à peu près de mémoire — je ne crois pas 
y changer grand’chose, je n’en déforme 
certainement pas le sens — « Ces poignées 
de main en pleine guerre, non! » 

J'ai donc été encouragé par la Maréchale 
Pétain à m’en ouvrir auprès du Maréchal 
sur cette question. 

Je ne vois pas autre chose à dire sur 
Bes*rapports avec les Allemands. 

M. le premier président. — Et en ce qui 
concerne l’incident de la croix gammée ? 

Kl. Lamarle. — Je ne sais, monsieur le 
président, si vous faites allusion à l’inci- 
dent de l’Escurial, 


Mon collègue Gazel qui m’a précédé ici, 
a parlé d’une poignée de main qui avait 
été échangée entre le Maréchal Pétain et 
le baron yon Stohrer, ambassadeur d’Alle- 
magne, dans un monastère voisin de Bur- 
gos, à l’occasion d’une cérémonie de pres- 
tation de serment de membres du conseil 
national de la phalange. 

Le protocole de préséance des ambassa- 
deurs voulait que rambassadeur de France 
se trouvât à côté de l’ambassadeur d’Alle- 
magne. Les deux ambassadeurs se sont 
trouvés côte à- côté après la déclaration 
de guerre: ce sont là des chosés qui sont 
arrivées dans tous les pays. 

Gazel vous' a raconté qu’au salut du ba- 
ron von Stohrer, le Maréchal a répondu 
par une poignée de main. C’est à cette 
poignée de main que la Maréchale Pétain 
a fait allu|ion. Je me demande si l’inci- 
dent auquel vous venez de faire allusion 
n’est pas un incident analogue qui s’est 
passé à l’Escurial, en décembre 1940, à 
l’occasion du transfert à ce Panthéon des 
Rois, du fondateur de la phalange qui 
avait été exécuté 'pendant la guerre civile. 

Lorsque l’ambassadeur de France est ar- 
rivé pour prendre sa place, il a dû — ce 
n’était pas prémédité de sa part — passer 
devant les ' drapeaux de la section alle- 
mande du parti national socialiste d’Espa- 
gne. Les drapeaux se sont inclinés à son 
passage et rambassadeur de France, qui 
était en tenue, a répondu par un salut 
militaire évidemment. Peut-être, est-ce de 
cela que vous avez parlé, monsieur le pré- 
sident. 

M. le premier président. — Oui. 

M. Lamarle. Les drapeaux italiens, 
quoique d’un peu plus mauvaise grâce, ont 
fait la même chose ensuite; ils n’avaient 
pas les mêmes raisons d’en tirer parti. De 
même ensuite pour les drapeaux espa- 
gnols. 

Je n’ai pas été témoin personnellement 
de cet incident, je dois le dire, mais c’est 
un secret de polichinelle à l’ambassade, 
et même ce n’était pas du tout un secret, 
à telle enseigne qu’un de mes collègues, le 
comte d’Aurelles de Paladines, s’est ouvert 
au Maréchal Pétain du malaise que lui 
avait causé cette chose et du risque sur- 
tout de son exploitation, ce mot étant pris 
dans son mauvais sens. 

Et je dois dire que le Maréchal a répondu 
à d’Aurelles de Paladines, qui me l’a ré- 
pété : « Je serre la main de mon adversaire 
avaiit de me battre ». 

Je tenais à vous dire cela, parce que c’est 
le corollaire de la première partie de ma 
déposition. 

Voici encore une petite chose que j’ai 
dite également à rinstruetion. H est arrivé 
un jour, par la valise diplomatique, une 
note du S. R. Je crois même que le chef 
du S. R. avait fait signer cette note en 
très haut lieu, pour lui donner plus de 
poids aux yeux de son destinataire, qui 
était le Maréchal Pétain. 

Cette note disait, en substance, qu’un 
des membres de l’ambassade, et non des 
moindres, sinon en grade du moins en 
activité, l’attaché de presse et de propa- 
gande, avait tenu sur la côte basque fran- 
çaise des propos nettement défaitistes, di- 
sant que cette guerre était stupide, qu’elle 
n’avait aucun sens, qu’elle était perdue 
d’avance, et qu’il traduisait l’opinion du 
Maréchal Pétain. 

Le Maréchal m’a lu cette note à haute 
voix et il m’a dit d’un air très sérieux: 
« Amenez-moi le personnage cet après- 


midi ». Je lui ai amené le personnage, à 
qui le Maréchal a relu la note ; l’autre, dont 
le nom ne fait rien à l’affaire actuelle, a 
opposé de multiples et insistantes dénéga- 
tions. Ii m’a paru que le Maréchal insis- 
tait beaucoup plus spécialement sur le lail 
que l’homme en question l’avait mis en 
cause, mais aucune discussion n’a eu lieu 
sur le fond, c’est-A-dire sur le caractère 
défaitiste de la propagande qui avait été 
faite. Finalement le Maréchal a prié 
l’homme en question de se retirer et m’a 
dit : « trouvez une solution ». 

J’ai été un peu étonné que ce soit \ 
moi qu’il appartienne de trouver une so- 
lution, puisque je n’étais que conseiller 
de l’ambassade et que ce n’était pas moi 
qui étais mie en cause. 

Finalement, je suis allé dans mon bu- 
reau avec le personnage en question qui 
m’a tenu pendant deux heures pour trou- 
ver la solution et qui, à un moment donné, 
m’a posé la queetion directe: « Que feriez- 
vous à ma place ? » A quoi je lui ai ré- 
pondu : « Si j’avais 38 ans, pas de femme 
et pas d’ enfante, je montrerais aux gens 
que je suis capable d’aller prendre m 
place aux armées et je partirais immédia- 
tement ». C’est d’ailleur§ ce qu’il a fau 
peu de temps après. 

C’est surtout pour être complet que j’a! 
mentionné cet incident qui n’a pas d’autre 
intérêt, en l’espèce, que de montrer que, 
dans celte petite affaire, si le Maréchal i 
regretté d’avoir été mis en cause, il n’y» 
pas eu de discussion sur le fond. ^ 

J’espère n’avoir rien oublié sur la que* 
tion des rapports avec les Allemands, w 
ce qui concerne les rapports avec les Espa- 
gnols... 

M. le premier président. — Sur les ny 

ports avec les Espagnols, avez-vous qu*-* 
que chose de vraiment intéressant A nom 
dir e ? 


M. Lamarle. — Non. 


H. le premier président. — Ces me* 

sieurs désirent-ils avoir des éclaircisse- 
ments sur les rapports avec les Espa- 
gnols ? 

M° Lemaire [s'adressant au témoin ).- 
J’aurais voulu vous demander s’il n es* 
pas A votre connaissance que le Marêcni 
soit intervenu souvent pour faire libéra 
des Français qui avaient été conservés 
dans des prisons espagnoles depuis « 
guerre ? 


M. Lamarle. — Je suis obligé de donnfl 
sur ce point une appréciation un peu dij- 
férente de celle de mon collègue Gaze* 
Cela ne veut pas dire que je sois, au ses 
absolu du mot, en contradiction avec m 
car, comme il était conseiller là-bas avaoi 
moi, les choses avaient pu évoluer. 

Gazel vous a dit qu’il n’avait pas puot 
tenir de son chef d’alors, qu’il InterVM 
en faveur de Français pour les faire relâ- 
cher. Je suis obligé de dire exactement 
le contraire. Encore une fois, les deux w 
rités peuvent coexister, ou plutôt avoir eu 
successivès. 


Je dois dire que lorsque nous rece- 
vions de Paris des lettres nous demandant 
d’essaver d’obtenir des libérations, 
mandé" à l’ambassadeur de faire des dé- 
marches, et il m’a rapporté plusieurs fou 
avoir dit au colonel Begbeder, ministre des 
affaires étrangères: « Bon sangl libérej 
donc les prisonniers, puisque, la guerre es» 
finie.! », 
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Je dois dire aussi que cela n’a eu aucun 
succès, et cela ne m’étonne pas, étant 
donné l’état d’esprit des gens qui déte- 
naient la police en. Espagne et qui la dé- 
tiennent peut-être encore, étant donné 
aussi que ce n’est pas une intervention 
française qui pouvait faire quelque chose 
mprès du gouvernement Franco et, que 
intervenir, c’était peut-être même con- 
duire à une aggravation de la situation des 
gens qu’on voulait défendre. 

Sur la situation des rapports avec les 
Espagnols, je dirai simplement cette petite 
chose: j’ai été quelquefois en dissension 
avec mon chef d’alors. Il est certain que 
notre préoccupation commune était d’évi- 
ter un troisième front. Pour éviter ce troi- 
; , sième front, ce qui était la préoccupation 
commune de tous les Français, on pouvait 
concevoir deux méthodes: une méthode 
douce et une méthode consistant à tenir la 
dragée haute. Le Maréchal Pétain était plu- 
tôt partisan de la première méthode que de 
la seconde, alors que j’estimais qu’il lai-, 
•" lait doser les deux méthodes. Nous avons 
eu à plusieurs reprises des discussions là- 
dessus. Cela ne tire pas beaucoup à consé- 
quence pour la question qui intéresse la 
Cour aujourd’hui. 

M. le procureur général Mornet. — J’ai 
une question à faire préciser au témoin: 
je retiens de votre déposition, monsieur 
Lamarle, qu’un jour, par erreur, puisque 
vous étiez chargé du rayon économique, 
une lettre est tombée entre vos mains, 
lettre que Loustaurtau-Laeau écrivait per- 
sonnellement au Maréchal, lettre dans la- 
quelle il était question d’un ministère Pé- 
* tain-Laval, et où il était dit que Laval sau- 
rait le débarasser du « tout-venant ». 

M. Lamarle. — Oui, « du tout-venant. » 

M. le procureur général Mornet. — 11 

s’agissait d’une première lettre. Ensuite 
on vous a montré, je crois, à l’instruction, 
une seconde lettre qui était différente de 
celle que vous aviez lue, mais dans la- 
quelle il était dit à peu près la même 
cliose. Il était question d’un ministère Pé- 
tain-Laval ? 

M. Lamarle. — Parfaitement. 

M. le procureur général Mornet. — - C’est 
ce que je voulais faire préciser. 

M° Lemaire. — Mais lorsque cet incident 
s’est produit, lorsque vous avez rendu la 
lettre au Maréchal, quelle a été sa réac- 
tion. 

Je crois pouvoir vous rappeler ceci: 
quand vous avez été entendu à l’instruc- 
tion, n’avez-vous pas dit que le Maréchal 
ivait ajouté: « Quel idiot, ce Loustaunau- 
Lacau ». .? 

M. Lamarle. — Oui, c’est vrai. 

M. lo procureur général Mornet. — Qui: 
(fuel idiot, ce Loustaunau-Lacau, de 
m’écrire des choses pareilles t • 

M. le premier président. L’apprécia- 
tion sur Loustaunau-Lacau n’intéresse pas 
particulièrement la Cour. 

M° Isornî. — En ce qui concerne Loustau- 
nau-Lacau, la Cour désire-t-elle l’entendre? 

M. le premier président. — Personnelle- 
ment, je n’y tiens pas. 

M. le procureur général Mornet. — Moi 

non plus. D’aprSs les renseignements four- 
nis sur lui, je n’attache pas grande im- 
portance à ce qu’il pourra dire ici. 




Wl° isornî. — Ni à ce qu’il pouvait écrire, 
alors. 

M. le procureur général Mornqt. — C’est 
différent. Scripta manent, s’il est encore 
permis de parler latin 

M. le premier président. — Loustaunau- 
Lacau a joué un rôle auprès du Maréchal, 
pendant une période qui n’a. pas été de 
longue durée et il a plutôt été désavoué 
par le Maréchal. 

M. le bâtonnier Payen. — - N’en parlons 
pas si vous voulez, mais à la condition 
qu’on n’en retienne rien contre le Maré- 
chal. 

M. Bloch {juré). — C’est moi qui ai pose 
la question lorsque M. le président Dala- 
dier nous a dit le rôle joué (par Louslau- 
nnu-Lacau, nommé vicè-président de la 
légion. Et M. le président Daladier a ré- 
pondu que c’était le même. Je pense que 
M. Loustaunau-Lacau mériterait tout de 
même d’être entendu. En effet il a joué 
un rôle important dans la Cagoule, c’est 
un. fait incontestable, et son témoignage 
pourrait peut-être nous éclairer. 

M° Lemaire. — Nous nous associons à 
votre demande. 

M. le procureur général Mornet. — 11 

peut être entendu en vertu du pouvoir 
discrétionnaire du président. 

M. le premier président. — Monsieur le 
procureur général, vous avez son adresse 
dans le dossier ? 

M° Isornî. — 11 revient d’Allemagne où 
il a été déporté. 11 est actuellement à l’hô- 
tel Lutetia. 

M. le premier président. — Nous pour- 
rons l’entendre lundi. 


DEPOSITION DE M. V/INCKLER (PAUL) 

47 ans, journaliste, domicilié à New-York. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Que savez- 
vous des faits reprochés au Maréchal Pé- 
tain ? — 

M. Winckler. — Messieurs, avant de 
commencer ma déposition, je voudrais 
dire que je n’ai pas demandé à venir ici. 
J’ai pu recueillir, au cours de voyages en 
Espagne, certains renseignements qui ont 
été portés à la connaissance du président 
Reynâud, qui m’a prié de venir en témoi- 
gner. 11 m’a fait citer. Donc me voici. 

M. le premier président. — Ce n’est pas 
M. le président Reynaud qui vous a fait 
citer, c’est M. le procureur général. 

M. le procureur général Mcrnet. — Vous 
êtes cité à ma requête, à la suite des dé- 
clarations que vous avez faites devant le 
juge d’instruction. 

M. Winckler. — Avant 1940, je n’avais 
nulle haine, nul sentiment personnel à 
l’égard du Maréchal Pétain. 

M. le premier président. — Je suis con- 
vaincu que vous n’avez encore nulle 
haine. Vous avez juré de parler ici sans 
haine et. sans crainte. 

M. Winckler. — Je parlerai sans haine 
et sans crainte, mais j’ai certainement. des 
sentiments à l’heure actuelle. 

Je dois dire d’ailleurs, monsieur le pré- 
sident, que depuis 1940, j’ai fait ce qu’on 
pourrait appeler de l’anti-pétainisme actif 
et acharné, et aujourd'hui ma déposition 
consistera à vous dire pourquoi. 

M. le premier président. — Déposez sur- 
tout, autant que possible, sur des faits. 


M. le procureur général Mornet. — Sur 

les faits précis que vous avez apportés à, 
.l’instruction. 

M. le premier président. — Ne vous 
étendez pas sur des sentiments qui inté- 
ressent certainement la Cour, mais ce que 
nous voudrions, ce sont surtout des faits 
précis. 

M. Winckler. — ■ J’ai quitté ia France en 
septembre 1940, après une perquisition de 
la Gestapo dans mes bureaux de Paris et 
à mon domicile. J’ai traversé l’Espagne. 
Arrivé à Madrid, je me suis trouvée bloqué 
par un manque de place dans les trams 
en partance pour Lisbonne. Je me suis 
trouvé d’autant plus gêné que j’étais ac- 
compagné de trois de mes enfants. Je me 
suis alors souvenu d’un homme que 
j’avais rencontré autrefois, dont je savais 
qu’il était le gendre d’un directeur vies 
chemins de fer espagnols'.' Son nom étant 
Lapétra, je me suis adressé à lui, lui de- 
mandant d’intervenir pour m’assurer des 
places dans un train. 

11 est venu me voir à mon hôtel, à Ma- 
drid. Nous avons parlé évidemment des 
événements de France. Au cours de cet 
entretien, Lapétra me dit: « Votre Maréchal, 
vous’ savez, je le connais ». 

Je lui répondis, très intéressé : « Dans 
quelles cir. onslances l’avez-vous connu ? ». 

11 me dit alors: « Vous savez que' je suis 
un ami de jeunesse du fiis de Primo de 
Rivera. Je fus invité par te Maréchal Pé- 
tain, en compagnie de Primo de Rivera, 
à un dîner, intime à Hendayc, au mois de 
novembre dernier (c’est-à-afire novembre 
1939). » 

Je lui demandai sur quoi roulait la 
conversation. 

Il me répondit : 

Le Maréchal nous dit: « Vous ne devez 
pas avoir une trop bonne opinion de nous, 
nous autres Français. Evidemment, vous 
nous voyez sous l’aspect 'du Front popu- 
laire. En effet, ce n’est pas très reluisant, 
mais attendez au printemps prochain, nous 
aussi, nous aurons noire révolution natio- 
nale et, alors, tout va changer ». 

J’ai été extrêmement frappé quand j’ai 
entendu ces propos rapportés par Lapétra, 
frappé surtout parce que je les ai rappro- 
chés de certaines expériences que j'avais 
eues moi-même précédemment par rapport 
à Prima-Presse, également au sujet de 
Deloncle. J’élàit frappé parce que je me 
suis dit: « Comment! un Maréchal de 
France, en pleine guerre, peut-il parier 
d’une révolution qui, en somme, aiderait 
l’ennemi? Ce n’est guère possible. » 

Je me suis donc fait répéter par Lapétra 
cette conversation qui me l’a répétée en 
des termes identiques. 

J’ai continué mon voyage et je dois vous 
dire que je n’ai pas attendu ce jour pour 
rapporter cette conversation, je l’ai cou- 
chée sur papier et c’est un chapitre d'un 
livre qui a paru pendant l’été 1941 à 
New-York. 

Si je puis ajouter à cela les questions 
auxquelles j’ai encore fait allusion, c'est 
que j’étais évidemment, en quittant ia 
France, extrêmement préoccupé, sentant 
que la préhistoire de l’armistice n’était pas 
très claire, ayant aperçu au cours de ma 
carrière, au cours de mes occupations pro- 
fessionnelles, certains faits extrêmement 
inquiétants. Un de ces faits, une de 
ces questions concernait l’affaire Prima- 
Presse. 

J’étais président du syndicat des agences 
de presse à Pari?. Au "cours de l’année 
1939, je reçus la visite d’un certain Pierre 
. Mouton, directeur de Prima-Presse. Pierre 
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Mouton se présenta chez moi pour deman- 
der à être admis membre du syndicat dés 
agences de presse. Je ne connaissais ni 
l'homme, ni son agence. Je l’écoutai. A la 
prochaine réunion du syndicat, avec mes 
confrères, nous discutâmes ,1e cas de 
Prima-Presse. La décision fut prise d’orga- 
niser une enquête au sujet de cette agence. 
Bientôt des document^ extrêmement in- 
quiétants tombèrent entre nos mains. Nous 
avions notamment une série de photostats 
signés par Prima-Presse, délivres èj une 
agence espagnole franquiste à Paris. 

D’autre part, nous faisions la constata- 
tion qu’un certain Paul Ferdonnet, dont 
l’activité était déjà connue dans une cer- 
taine mesure, était directeur des services 
de Berlin de cette agence et associé de 
ML Pierre Mouton., 

Nous constations également que M. Lu- 
cien Pemjean .était le troisième membre 
de ce triumvirat, et nous savions que 
M. Lucien Pemjean faisait campagne pour 
le Maréchal Pétain, demandant qu'il Soit 
élevé au pouvoir. 

Ce dernier élément de l'enquête ne 
retint -pas plus avant notre attention per- 
sonnelle à ce moment-là, mais en ce qui 
concerne les deux premières constatations 
nous en étions extrêmement inquiets. 

Nous avons constitué un dossier au 
sujet de Prima-Presse et j’ai conduit une 
délégation de mes confrères au cabinet du 
président Daladier où, A la veille de la 
guerre, à une date que je ne pourrais plus 
préciser, nous déposâmes une copie du 
dossier. 

Par la suite, nous avons vu que Prima- 
Presse ne fut pas encore inquiétée, en 
pleine guerre. 

Je reçus également plus tard la visite 
d’un délégué de l’agence Havas qui wint 
6’enquérir auprès ae moi au sujet v de 
Prima-Presse, pour savoir si l’agence Havas 
ouvait entrer en rapport avec Prima- 
resse. 

La raison de cette démarche fut que 
Prima-Presse avait fait des propositions à 
l’agence Havas, selon lesquelles Prima- 
Presse devait fournir A un prix extrême- 
ment bas et certainement déficitaire, des 
pages nombreuses A l’agence Havas — dé- 
partement publicité — qui elle-même, 
devait rechercher la publicité pour ces 
pages, mais qui aurait donné sa garantie 
morale à Prima-Presse, pour pénétrer dans 
un plus grand nombre de journaux encore 
qu’elle ne pénétrait à ce moment-là. 

L’affaire était extrêmement attrayante 
du point de vue commercial. Mais les' ren- 
seignements que j’ai eommunicrués à ce 
moment-là au délégué de l’agence Havas, 
lui mirent la puce à l’oreiHe et l’affaire "ne 
fut pas conclue. 

Nous avons néanmoins pu constater que, 
des articles pro-allemands, en pleine 
guerre, circulaient librement à travers la 
presse française. 

Très inquiets, nous décidâmes de faire 
d’autres démarches. J’ai fait parvenir une 
autre copie du même dossier à M. Mandel. 
Je l’ai vu, je lui ai donné des renseigne- 
ments verbalefaent et ensuite, nous ap- 
prîmes que M. Mandel, en effet — c’était 
déjà le moment où il était au ministère 
de l’intérieur — a pris des mesures, a fait* 
arrêter Pierre Mouton en même temps que 
plusieurs membres de la rédaction de 
Je suis partout. 

J’étais évidemment personnellement très 
Irappé par ces faits : au sein de la même 
agence, soi-disant agence de presse, un 
nomme traitant avec l’Espagne de Franco, 
recevant des fonds; un autre homme éta- 
blissant un bureau de Berlin de la même 
agence et menant d’une façon évidente, 


une propagande pro-aTîe mandé et pro- 
nazie; le troisième nomme menant la cam- 
pagne pour le Maréchal Pétain : cela évi- 
demment *me préoccupa beaucoup. 

Deuxième constatation que je fis: c’est* 
également au cours de la guerre, dans les 
premiers mois de .19-10; uri homme dont le 
nom importe peu, (pie je rencontrai sur 
un plan purement professionnel, au cours 
d’une visite, me fit remarquer: « Vous 
savez peut-être que je suis le beau-frère 
de Deloncle... ». f 

Je l’écoutai et je lui dis: « Je ne savais 
pas, mais si* c’est votre beau-frère, per- 
mettez-rnoi de vous dire mon étonnement 
qu’un homme sérieux ait pu participer à 
une conspiration aussi fantaisiste et abra- 
cadabrante que paraît être l’affaire des 
cagoulards ». 

Mon interlocuteur me dit: 

« Mais vous vous trompez, vous n’avez 
donc rien compris. Ce n’est pas une affaire 
fantaisiste ou abracadabrante ; mon beau- 
frère a participé, a organisé le mouvement 
des cagoulards, uniquement sur la de- 
mande w d’un groupe de ses amis, d’un 
groupe du 2° bureau: lui, commandant 
Deloncle, a agi par délégation, et vous 
verrez bientôt qu’il aura un rôle très im- 
portant à jouer ». 

Cela a contribué à l’inquiétude qui pla- 
nait sur mon esprit quand j'ai quitté la 
France et quand j’ai eu ma conversation 
avec Lapétra. 

Je ne citerai plus qu’une troisième expé- 
rience que j’ai pu avoir immédiatement 
après l’armistice : 

j’étais à Bergerac et je reçus, de la 
zone occupée, de Bordeaux, copie des pre- 
mières instructions données par les auto- 
rités allemandes aux journaux de bor- 
deaux. Le numéro 1 de ces instructions 
fut : « Ne rien publier de défavorable sur 
le Maréchal Pétain et sur son Gouverne- 
ment. » 

Je passe d’autres points. Je cite simple- 
ment ces trois faits. 

J’en ai fini avec ma connaissance directe 
en ce qui concerne l’affaire Pétain, mais 
je voudrais ajouteribne préoccupation qui 
a surgi en moi ces jours derniers après 
avoir in les déclarations de M. Rougier à 
la presse. J’ai vn des interprétations de 
ces déclarations^qui semblaient pour ainsi 
dire disculper le Maréchal Pétain, comme 
quelqu’un qui aurait joué ce fameux 
double jeu — ■ autant qu'un double jeu 
puisse disculper quiconque — mais enfin, 
on interprétait ces déclarations comme si 
le Maréchal Pétain ou le Gouvernement de 
Vichy avait décidé d’envoyer M. Rougier 
en mission auprès de l’Angleterre; en 
réalité, cela aurait été la vraie intention 
de ce Gouvernement et du Maréchal. 

Permettez que je vous conte ici une 
petite expérience personnelle: M. Rougier 
vint me voir A New-York. Je ne sais pas 
à quelle date exacte, mais c’était immé- 
diatement après son arrivée à New-York. 
Tl vint me demander conseil au sujet 
d’articles qu’il avait l’intention d’écrire 
aux Etats-Unis. II me parla de ses expé- 
riences, de ses démarches en Angleterre. 

J’étais assez étonné, frappé qu'un pro- 
fesseur à l’université de Grenoble, je crois, 
fût tout d’un coup chargé, par un gouver- 
nement, dhne démarche diplomatique. 
.C’était contraire A tous les usages. Mais 
enfin, je lui posai la question candide- 
ment: 

« Mais qui vous en a chargé ? Pour- 
quoi êtes-vous allé en Angleterre ? Pour 
qui agissez-vous ? 


M. Rougier me répondit avec une très 
grande franchise: 

« Je suis F homme de M. Ernest Mer- 
cier (M. Mercier, chef du trust de l’élec- 
tricité, que je connaissais de réputation). 
L’idée de ma mission vient de M. Mercier, 
car M. Mercier, croyant à la victoire des L 
Alliés, désolé de l'évolution, des choses à 
Vichy, voulant limiter les dégâts, eut l’idée 
de cette mission et me ménagea des entre- 
vues à Vichy avant que je sois parti en 
Angleterre; misant, lui, personnellement, 
sur le généraL Weygand, il aurait voulu 
trouver les arguments A Londres pour 
pouvoir persuader le général Weygand de 
passer dans le camp (les Alliés. » 

Je me suis souvenu de cette conversa- 
tion. J’ai eu d'ailleurs des conversations 
avec M. Rougier. Nous avons comparé, à 
nous deux, l’attitude de M. Mercier, qui» 
apparemment, avait une bonne attitude et 
une bonne évaluation des choses, avec 
l’attitude extrêmement fâcheuse de cer- 
tains de ses confrères de la rue de Madrid, 
mais il y a de tout dans toute congréga- 
tion. 

De toute* façon, il* ne s’agissait pas > 
d’après cette interprétation, d’une mission P 
conçue ni par le Gouvernement de Vichy, 
ni par le Maréchal Pétain, mais il est cer- 
tain que si un monsieur Mercier décide 
qu il veut envoyer un émissaire avec un 
plan aussi incertain ou certain que cela 
à Londres, il obtient évidemment tous les 
ordres de mission possibles du monde. 

n me semble que je devais vous dire ce 
petit détail. 

M. lo premier président. — Vous aveï 
évoqué tout à l’heure, le nom d’un des 
^directeurs de Prima-Presse qui s’appelle 
Pemjean. 

Ne savez-vous pas que Pemjean a été 
dans une activité du même genre et qu’ü 
a publié un organe qui s’appelait U \ 
Grand Occident lequel était publié avec 
l’emblème de la francisque, et portant en 
exergue : « Le franc»maçon, voilà l’en- 
nemi » et que, dans ce Grand Occident , 
figurait, derrière la personnalité de Pem- 
jean, quelqu’un qu'on a retrouvé au court |1 
de la guerre, qui s’appelait « Ferdonnet »> R 
celui qui était connu sous le nom de « L® j* 
traître de Stuttgart » ? 

M. le procureur général Mornet, — C’est 

ce que le témoin a dit. 

M. Winckïer. — L’exemplaire de ce jour« 
nal Le Grand Occident figurait à notre dos- t 
sier, à l’époque; le nom d-e Lucien Pem- 
jean figurait sur l’exemplaire du Grand 
Occident , et le grand titre du Grand Occi • 
dent était « Pétain au Pouvoir ». 

• Maintenant, nous savions, évidemment, I 
par notre enquête, qu’il y avait trois asso* R 
•ciés: M. Ferdonnet, M. Pemjean et M. Pierre I 
Mouton. 

M. le premier président. — < Voici uh L 
exemplaire du Grand Occident .. ? 

M. le procureur général Mornet. ^ J’y j; 

reviendrai dans mes observations. 

M. le premier président. — Pas de ques* S 

tion ? 

M. le procureur général Mornet. — Jal I 

fait préciser à M. Winckïer l’écho des con- I 
versations qu’il a eues au cours du dé- 
jeuner offert par le Maréchal 'Pétain à 
Hendaye, au fils de Primo de Rivera et à 
M. Lapétra: 

« Vous nous jugez bien mal, nous- Fran- 
çais, sous l’angle du Front Populaire, mais 
attendez le printemps prochain: nous, 
aussi, nous ferons notre révolution natio- 
nale comme la vôtre... £ 
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Je n’al pas besoin d ‘ajouter qu'il eût été 
parfaitement inutile d'envoyer à Madrid 
une commission rogatoire j£our faire en- 
tendre M. Lapétra, car elle nous eût été 
renvoyée, les commissions rogatoires 
notant pas exécutées pour des faits se 
rapportant à la politique intérieure ou ex- 
térieure d’un pays voisin. 

M c Lemaire. — 11 est bon aussi de préci- 
ser que M. Winckler n’a pas lui-même 
entendu ces propos et qu’il ne fait que 
rapporter un propos qui aurait, paraît-il, 
été tenu. 

M. le procureur général fôcmet. — Nous 
sommes d’accord. 

M° Lemaire. — Puisque nous sommes 
d’accord maintenant, je voudrais simple- 
ment demander ü îYL Winckler — qui est, 
actuellement, nous dit-il, domicilié à 
New-York — s’il n’est j>as d'origine hon- 
groise ? 

M. Winckler. — Monsieur, “je suis 'd ori- 
gine ît chèque, né en Hongrie, et d’origine 
alsacienne, de trois générations. 

M e Lemaire. — Vous avez, je crois, mon- 
sieur, fait votre devoir pendant la guerre 
1914-1918? 

M. Winckler. — Jetais dans un régiment 
tchèque qui est passé chez les Alliés, mon- 
sieur. 

1K C Lemaire. — Dans quelles conciliions ? 
Vous .pourriez peut-être le préciser aux 
jurés ? 

M. Winckler. — Qu’est-ce que vous vou- 
lez dire ? 

M c Lemaire. — Vous serviez dans quel 
régiment, dans quelle formation ? 

M. Winckler. — Je servais dans an ré- 
giment dépendant de la Tchécoslovaquie. 

M c Lemaire. — De Tannée autrichienne. 
Dans ces conditions, monsieur le procu- 
reur général, permeîtez-moi de vous dire 
que, pour mettre en accusation un Maré- 
chal de France, qui a été généralissime 
pendant la guerre de 1914-1918, votre accu- 
sation est bien faible puisqu’elle doit re- 
courir à un homme qui, pendant la guerre 
de 1914-1918, a porté les aimes contre la 
France!... 

M. Winckler. — J’ai conscience d’avoir 
fait mon devoir, depuis, (beaucoup mieux 
que le Maréchal Pétain, mon devoir de 
Français, monsieur ! 

V M. le procureur général Mornet. — D’ori- 

ine tchèque et alsacienne, faisant partie 
'un régiment autrichien, et nous savons 
que beaucoup de régiments autrichiens, 
qui étaient composés de Tchèques, ont 
fait... 

Lemaire. — ...la guerre contre la 
France! 

M. le procureur général Mornet. — ...ce 

que les Saxons avaient fait à Leipzig. 

M° Isornî. — Vous traitez le témoin de 
« Saxon ». 

M. le premier président. — Pas d’autre 
question ? 

M. le bâtonnier Payen. — Cela suffit!... 

M c Isornî. — Je crois que si le témoin 
veut bien rester à’ la disposition de la 
Cour, nous pourrions avoir d’autres ques- 
tions à lui poser au cours des débats. 

DEPOSITION DE Mlle PETIT 

Prénom: Denise; âge: 35 ans; profession: 
secrétaire d’étaDmajor au département de 
la guerre 

\(Lc témoin prête serment.) 


M. le premier président. — Mademoiselle j 
qu'avez- vous à dire? 

Mile Petît. — C’est dans les milieux de 
presse italienne de Paris que j’ai eu con- 
naissance du rôle politique que le Maré- 
chal Pétain «pouvait être appelé à jouer. 

J’ai été, de 1935 à 1941, la secrétaire du 
dir ect eur de Y Italie no uvelle , à Paris, 

Je n’ai eu ' connaissance ue ses activités, 
qui dépassaient singulièrement le cadre 
journalistique, qu’à partir de 1938, au mo- 
ment des accords de Munich. 

11 était, en réalité, Ragent officieux du 
Palais .Chigi, -et, si. j’en ayais douté, quel- 
ques mois après l’armistice, il m’était im- 
possible d’ éprouver le moindre doute à 
cet égard, puisqir’il avoua, en ma pré- 
sence, avoir été Y « Abetz italien » à Paris. 

Ses premières rencontres avec Laval re- 
montent au mois de janvier 1939. PrécLse- 
ment, le 20 janvier, il le rencontra pour la 
première fois, à la demande de Laval qui 
avait entendu parler de lui et qui désirait 
le rencontrer pour travailler en commun 
à une politique qui était celle dans la- 
quelle l’Axe désirait voir la France s’en- 
gager. 

Cette politique comportait, au point de 
vue intérièur, l’instauration d’une dicta- 
ture et, en politique étrangère, qn ren- 
versement des alliances qui, dans l’esprit 
de Laval, -pouvait aller jusqu’à une action 
militaire conjuguée entre la France, l’Es- 
pagne, l’Italie et l’Allemagne contre l’Em- 
pire britannique. 

Laval se disait appuyé dans cette entre- 
prise par une haute ip ers oim ali té mi lit a ire,, 
par les neuî dixièmes de Tétat-major et 
par une importante fraction de la Chambre 
et du Sénat. 

# H aurait préféré accéder au pouvoir sans 
faire de,- -coup d'Etat et il avait compte 
pour cela sur la réélection présidentielle 
qui devait avoir lieu quelques mois plus 
tard. 

Son plan était le suivant: 

Empêcher une réélection «possible de M. 
Albert Lebrun et une élection de M. Dala- 
dier, qui n* était pas entièrement exclue, 
puisqu’on commençait à en parler dans 
la presse. 

Son candidat était Fernand- Bouisson, 
tout acquis à sa politique et qui devait, 
pour masquer le jeu, confirmer M. Daladier 
dans ses pouvoirs quand il serait venu 
remettre la démission traditionnelle ' du 
cabinet. A ce moment, Pierre Laval se fai- 
sait fort de glisser une pelure d’orange 
sous les pieds du président du conseil et 
de renverser le Gouvernement ^ d’une fa- 
çon qui eût paru normale à l’opinion. 

M. Albert Lebrun fut réélu au mois 
d’avril et, quelques mois plus tard, la 
guerre fut loin de mettre un terme à 
l’activité des conjurés. 

A ce momeqt-là, le nom du Maréchal 
Pétain était très fréquemment prononcé 
devant moi comme celui du seul Français 
capable, par son prestige, de parler sur 
un pied d’égalité avec les dictateurs alle- 
mand, italien et espagnol. 

On prétendait également qu’il rejetait la 
responsabilité de la guerre sur le gouver- 
nement de la République et sur l’Angle- 
ierre. 

J’étais persuadée qu’on se servait du. 
Maréchal Pétain comme d’un paravent et 
qu’il n’était, à aucun point de vue, d’ac- 
cord et complice de celte petite clique 
politicienne et militaire qui abritait ses 
entreprises derrière son prestige et son 
nom. 

C’est au mois de mars 1940 que j’ai eu 
un premier soupçon sur la complicité du 
Maréchal Pétain. Le journal Grivgoire 


avait publié un dessin représentant un 
portrait de Pétain, képi en tète, avec la 
légende suivante : 

« Hier, grand chef de guerre. — Aujour- 
d’hui, grand ambassadeur. — Demain... » 
trois points de suspension. 

Sachant ce que je savais, j’ai trouvé que 
ce dessin pouvait signifier quelque chose 
de plus grave, de plus réel, et c’était le 
moment où M. Paul Reynaud venait d’ar- 
river au 'Gouvernement.' 

J’ étais non seulement impressionnée par 
le dessin, mais par Taccueil qui avait été 
fait, dans ces milieux, à l’avènement de 
M. Paul Reynaud, et par l’explosion de 
rage qui avait secoué tout le clan de la 
conjuration en apprenant la signature de 
l’accord franco-britannique du 28 mars, 
par lequel la France et l’Angleterre s’en- 
gageaient à ne conclure de paix séparée 
sous aucun prétexte. 

C’est à ce moinent-là que je me suis 
fait recevoir par Georges Mande! pour lui 
exposer. mes soupçons, mes craintes. 

Quand, deux mois plus tard, M. Paul 
Reynaud fit entrer le Maréchal Pétain dans 
son gouvernement, j’ai interprélé cette 
entrée comme un signe extrêmement fa- 
vorable, étant toujours persuadée que le 
Maréchal Pétain, s’il avait été au courant 
du jeu qu’on voulait lui faire jouer ou 
des intentions qu’on lui prêtait, aurait 
désavoué le clan Laval et aurait môme 
réclamé le châtiment des traîtres. 

Seulement, les commentaires que mon 
directeur continuait à me faire sur les 
événements, sur la situation militaire, et 
également sur la façon de penser et de 
concevoir les choses des ministres fran- 
çais, avaient continué à me causer beau- 
coup d’inquiétude. 

C’est ainsi que Je 34 mai, mon directeur 
me dit, au cours d’une conversation, que 
le plus démoralisé était le Maréchal Pétain, 
convaincu^ qu’avec un ministère Reynaud 
la France' itait perdue.- Or, le Maréchal 
Pétain faisait partie du gouvernement Rey- 
naud depuis douze joins. 

Le matin même, mon directeur avait en 
une importante conversation avec Laval. 
Et ce n’est probablement pas par hasard 
qu’il ajouta ceci: « Faites une révolution 
par la tête avec un ministère Laval-Pétain 
et laissez Reynaud faire son ministère à 
Londres ». 

Le directeur de l’Italie nouvelle continua 
à voir librement Lavai jusqu’au 7 juin, 
jour de son départ pour l’Italie. Mais il 
avait pu voir Laval pendant toute la guerre 
sans éprouver aucune gêne, aucune diffi- 
culté de la part des autorités françaises. 

Seulement, Laval commençait à désespé- 
rer, à cette époque-là, de l’avènement du 
fameux ministère, et au cours d’une de 
leurs dernières entrevues, le journaliste 
italien avait trouvé Laval absolument ef- 
fondré et n’osant même pas tenter un coup 
d’Etat, « craignant qu’on F enferre aux 

£ ieds.. N », suivant la propre expression de 
aval. 

Tels sont les faits dont j’ai été au cou- 
rant de par les fonctions ique j’occupais 
et dont toute l’importance ne m’est appa- 
rue que beaucoup plus, tard, le 17 juin 
quand le Maréchal Pétain, à peine installe 
au Gouvernement, sollicita Tannistice dans 
les conditions que Ton sait. * 

Je voudrais dire un mot à propos de la 
déposition que M. Gazel a faite l’autre 
jour, en ce qui concerne le sénateur Lé- 
merv. 

Je" crois que le sénateur Lémery faisait 
effectivement partie du complot. Tl avait 
accepté, en 1938, au lendemain de Munich, 
d’être le président d’honneur d’une sorte 
de succursale française d’un organisme de 
propagande italien, qui était créé en Italie 
aepuis plusieurs années et qui, sous le 
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couvert de relations culturelles, était en 
réalité une entreprise de propagande fas- 
ciste. II s’agit du « Comité d’action pour 
Euniversité de Rome », dont le siège était 
A Rome. Le sénateur Lémery en était donc 
le président d’honneur. 

La première réunion avait eu lieu au 
Cercle interallié, le '15 novembre, au len- 
demain de Munich, car Mussolini avait 
trouvé que le terrain était tout préparé 
pour commencer, en France, la propagande 
fasciste. L’orateur, qui avait été présenté 
par M. Lémery, était Philippe Ilenriot. 

Je dois dire que, plus tard, ce groupe- 
ment avait été rattaché, intentionnelle- 
ment, par les Italiens, et probablement 
par les conjurés français, au groupement 
« France-Italie ». 

Quelques mois plus lard, à la veille de 
la guerre, le sénateur Lémery a publié, 
4ans Le Petit Bleu , un article qui lais- 
sait vraiment entrevoir le bout de l’oreille, 
puisqu’il invitait le président Daladier à 
céder la place au Maréchal Pétain. Je puis 
vous donner lecture d’un petit passage de 
cet article, si la Cour le desire. 

"d. le premier président. — MM. les jurés 
désirent-ils entendre cette lecture ? 

Plusieurs jurés. — Oui, oui. 

Mlle Petit. — Petit Bleu , 28 août 1939: 

« 11 est presque inconcevable que personne 
ne songe à prononcer certains noms en- 
tourés du respect universel. Cette consigne 
de silence n’est pas dictée par le senti- 
ment patriotique qui devrait seul, aujour- 
d’hui, être pris en' considération. 

« Je pense à l’illustre soldat dont la rai- 
son lucide nous sauva et dont les conseils, 
à l’heure où la guerre menace, seraient 
d’un prix inestimable. 11 aurait pu les don- 
ner comme membre du Conseil supérieur 
de la défense nationale, mais le conseil 
n’a pas été réuni. Si l’on n’a pas songé 
à le convoquer dans la cbnjoncture pré- 
sente, quand le fera-t-on et à quoi sert-il ? 

« Pense-t-on que si le Maréchal von Ilin- 
denburg vivait encore, l’Allemagne le tien- 
drait à l’écart des plus graves délibéra- 
tions de ses dirigeants ? 

« A une nation en armes, il faut un 
commandement, un organe d’action dont 
la haute conscience, la compétence, le dé- 
vouement intégral à la patrie soient de 
vivantes garanties que l’héroïsme et l’es- 
prit de sacrifice du peuple tout entier ho 
seront pas dépensés en vain. M. Daladier 
a, certes, sa place dans un tel gouverne- 
ment. Qui peut penser que le vainqueur 
de Verdun n’y a pas aussi la sienne : la 
première ? » 

M. Lémery a été ministre à Vichy, dans 
le Gouvernement du Maréchal Pétain, au 
lendemain de l’armistice. 

Je n’ai rien à ajouter. 

M. le procureur général Mornet. — Made- 
moiselle, vous preniez des notes au jour 
le jour, relatant les impressions que vous 
avez résumées dans votre déposition ? 

Mlle Petit. — Oui, monsieur le procureur. 

M. le procureur général Wkfrnet. — Ce 
sont des noies, d’ailleurs, dont je ferai 
'état. Je voulais simplement rappeler au 
témoin l’existence de ces notes. 

M° Lemaire. — Vous nous avez dit, ma- 
demoiselle, que vous aviez été la secré- * 
taire de M. Giobbe, que vous avez quali- 
fié vous-même d’Abetz italien? 

Mlle Petit. — Non! Pardon! C’est lui 
qui s’est qualifié, devant moi, d’Abetz ita- 
lien. 

M° Lemaire. — Vous étiez donc la secré- 
taire d’un homme qui se qualifiait d’Abetz 
italien. Vous étiez à ce poste, je crois, 
(depuis 1935? 

Compte rendu in extenso des 


Mlle Petit. — Exactement. 

Lemaire. — A ce moment-là, made- 
moiselle, yous n’étiez pas un peu gênée 
de sentir 'que, dans ces officines auxquel- 
les vous apparteniez, il se faisait une 
propagande spécialement antifrançaise? 

Mlle Petit. — .T’ai dit, maître, que je 
suis entrée à V Italie non relie à partir de 
1935, que j’y suis restée jusqu’en 1941* 
et que c’est à partir de 1938. au moment 
de Munich, que j’ai eu conscience des 
activités anlifrançaisfes auxquelles se li- 
vrait le directeur de ce journal. 

Il m’a semblé , qu’au, lieu de partir, 
beaucoup mieux valait rester, pour obser- 
ver l’attitude de ces ennemis de la 
France. Et je suis restée ^uniquement pour 
ce motif. 

M° Lemaire. — Vous pourriez alors, 
peut-être, exposer à la Haute Cour les con- 
ditions dans lesquelles vous avez, été ré- 
dactrice, pendant la guerre, à la Parizer 
Zeitung ?... 

Car enfin, messieurs, vous venez déjà 
d’entendre un Hongrois qui a porté les 
armes contre la France. Maintenant, nous 
entendons un témoin qui a fait partie de 
la Parizer Zeitung ! 

Mademoiselle, expliquez cela à MM. les 
jurés! 

Mlle Petit. — Je suis entrée, effective- 
ment, à la Parizer Zeitung , à P agence 
Inter-France, et au groupement des jour- 
nalistes étrangers qui dépendait de la 
Propagandastaffel en 19-41, pour les mê- 
mes raisons qui m’ont fait demeurer à 
V Italie nouvelle jusqu’en mars 1941. 

M° Lemaire. — Vous n’avez pas le sen- 
timent, lorsque vous faisiez paraître de 
nombreux articles, dont j’ai la liste, dans 
le journal allemand qui paraissait A Pa- 
ris, la Parizer Zeitung, articles de propa- 
gande allemande, que vous assumiez un 
rôle peut-être un peu délicat, et que lors- 
qu’on lisait vos articles, on pouvait con- 
sidérer comme une propagande proalle- 
mande la façon dont ils étaient rédigés, 
comme par exemple cet article, dont je 
ne veux citer que le titre, qui était inti- 
tulé: « Les amitiés allemandes de la 
reine », — il s’agit de Mar ^Antoine tic? 

Voyez-vous, mademoiselle, je crois que 
votre déposition n’a guère de poids de- 
vant la Haute Cour, parce que, venant 
après- celui qui a porté les armes contre 
la France, j’ai l’impression que la dépo- 
sition de la Collaboratrice de la Parizer Zei- 
tung ne peut pas avoir beaucoup de poids 
auprès du jury. 

M. le procureur général Mornet. — Ma- 
demoiselle, vous étiez en contact avec 
d’autres organisations que la Parizer Zei- 
tung ? 

Mlle Petit. — Certainement. 

M c Lemaire. — Avec « Inter-France », de 
Dominique Sordet? 

M. le procureur général Mornet. — Et 

avec la Résistance? 

Mlle Petit. — Je voudrais dire un mot. 
J’ai été, en effet, en contact avec Domi- 
nique Sordet. 

M° Lemaire. — Vous étiez même délé- 
guée du personnel? 

Mlle Petit. Exactement, parce que j’étais 
gaulliste. 

M* Lemaire. C’était le double jeu. 

M. le premier président. — C’était la né- 
cessité du moment, c’était une mission 
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périlleuse, qui s’appelle l’espionnage. Cela 
peut présenter quelquefois quelque chose 
de douteux, mais cela peut être parfaite- 
ment honorable. - 

Mlle Petit. — J’ajoute que j’ai été ren- 
voyée de lTnlcr-France, le 12 juin 1944, 
par le fils d’un témoin cité par ces mes : 
sieurs: le général Caldairou, dont le fils 
était à Inter-France. 

M° Lemaire. — Comme vous? 

Mlle Petit. Non; non, il traitait des gaul- 
listes à Inter-France, c’était sa spécialité. 

M° .Lemaire. — -C’est tout, monsieur le 
président? 

Mlle Petit. — Je n’ai pas fini. 

M° Lemaire. — C’est tout pour nous. 

Mlle Petit. — J’ai été renvoyée le 12 juin 
1944 parce que ma présence était consi- 
dérée comme une provocation au lende- 
main du débarquement, pour le motif sui- 
vant :• pour opinions et propagande con- 
traires à la politique suivie par la direc- 
tion. 

M° Lemaire. — Vous faisiez de la pro- 
pagande gaulliste dans la Parizer Zeitung, 
si j’ai bien compris. 

M. Pierre Blcch, jure. — J’ai une ques- 
tion importante à poser au témoin: est-ce 
que le témoin était p la Parizer Zeitung et 
dans d’autres organisations allemandes ou 
collaborationnistes sur les ordres de là Ré- 
sistance ou sur les ordres du contre-espion- 
nage? Pour donner de la valeur à votre 
témoignage, mademoiselle,- j’ai besoin de 
savoir cela. 

Mlle Petit. — J’ai été en contact avec le 
chef du 2° bureau militaire du mouvement 
Libération-Nord, mort dans un camp de 
déportation d’Allemagne, le 25 janvier 
dernier. Hubert de hagarde, depuis 1939, 
et mes contacts de résistance avec lui re- 
montent au mois d’août -1940. 

M. Perney. — Je voulais demander au 
témoin s’il n’appartenait pas à d’autre^ 
groupes de résistance, en dehors de Libé- 
ration-Nord? 

Mlle Petit. — J’ai appartenu à des grou- 
pes de résistance d’une façon plus ou 
inoins directe. Je donnais des renseigne- 
ments à divers amis pour être sûre qu’ils 
pourraient arriver à bon port. 

J’ai été en relations 'avec le futur cliet 
d’état-major du gouvernement militaire de 
Paris, dès son retour de captivité. C’est, du 
'reste, moi qui l’ai présenté au chef du 
2° bureau de Libération-Nord quelques 
jours après son retour de captivité. 

M. le procureur général Mornet. — Est-ce 
que vous n’aviez pas un numéro vous in- 
tégrant dans une des organisations de la 
Résistance? 

Mlle Petit. — Si, monsieur le procureur, 
j’avais le numéro « C-39 » dans le mouve- 
ment d’Hubert de Lagarde. 

M c Isorni. — Et si les Allemands avaient 
gagné la guerre, n’auriez-vous pas dit que 
vous faisiez partie des organisations de la 
Résistance à la demande de la Pariscr 
Zeitung ? 

Mlle Petit. — Je n’ai jamais cru à la vic- 
toire allemande et je ne l’ai jamais sou- 
haitée. 

M. le président. — C’est ce qu’on appelle, 
d’ailleurs, la politique du double jeu. 

L’audience est levée. 

(Uaudience est levée à dix-sept heures 
vingt.) 
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'{V audience est ouverte à treize heures 
vingt.) 

M. le premier président. — Monsieur le 
procureur général, quel est votre témoin ? 
C’est M. le président Herriot ? 

M. le procureur général Mornet. — M. le 

président llerriot. 

Lemaire. — Un mot, si vous me lo 
permettez. M. le procureur général a 
fait citer, à la requête de l’ accusation, 
M. Wi aider qui a été entendu à l'audience 
dernière. 

Or, j’ai trouvé dans mon courrier, ce 
matin, un rapport de police, en exécution 
d'une commission rogatoire d’un juge 
d’instruction près le tribunal de' la Seine, 
dont je vais simplement lire les passages 
suivants : 

« Certains faits ont établi le bien-fondé 
de ces bruits... » 

M. le premier président. — De quelle 

date ? 

NT Lemaire. — 11 est très récent : c’est un 
rapport de police qui est 'de décembre 
1944. e 

M. Winkler était le • directeur .. d’une 
agence de presse qui s’appelait: « Opéra 
Mundi », et voici- ce que je lis : 

« Certains faits ont établi Je bien-fondé 
de ces bruits, mais un rapport de nos 
services, en date de mars 1936,- indique 
que cet organisme... » — dirigé par. M. 
Winkler — « ...était surtout chargé, en 
France, de diffuser les articles que les 
services de propagande allemande fai- 
saient publier en Amérique. C’était le gou- 
vernement du Reich qui subventionnait 
cette firme qui était à la disposition de la 
propagande national-socialiste ». 

Et puis, plus loin : 

« Un autre rapport émanant de la sûreté 
nationale, daté de 192S, fait ressortir que 
M. Winkler a été fondé dç pouvoirs à 
l’agence « Ben Brolter Service », signalée 
comme exécutant certaines missions pour 
le compte du docteur Bohme, de l’ambas- 


sade d’Allemagne à Paris, et dirigée par 
le. nommé Brolter Benjamin. 

« On y relève également qu’en 1935 
Winkler Vendait de fréquentes visites à 
Feihl, attaché de presse à l’ambassade 
d’Allemagne, et Geslabzi, attaché de presse 
à l’ambassade de Hongrie. 

« Un autre rapport de la sûreté natio- 
nale, en date du 1 er octobre 1935, indique 
q.ue M. Winkler se rendait souvent à 
Berlin et était suspecté de se livrer à l’es- 
pionnage politique ou économique, et que, 
d’autre part, l’agence qu’il dirigeait* était 
une sorte de bureau au service de la pro- 
pagande nazie. » 

o 

M. le premier président. — Vous allez 
penser que je suis bien curieux, mais 
j’aimerais bien savoir dans quelles condi- 
tions des rapports de police qui doivent, 
par définition, être confidentiels, peuvent 
être entre les mains de la défense. 

Lemaire. — C’est, ‘précisément, parce 
que j’ai été étonné moi-mème de recevoir 
celle communication, que j’ai voulu la 
donner à M. le procureur général... 

M. le premier président. — Comment et 
quand Payez-vous eue ? 

M° Lemaire. — Ce malin, au courrier. 

El, en versant cettfe pièce aux -débats, 
je voûlais'dcmander à M. le procureur gé- 
néral de bien vouloir faire une enquête. 

^ M, le premier président. Vous n’avez 
pas répondu à ma question. Je vous ai 
demandé comment cette lettre était par- 
venue entre vos mains ? 

■ V ■ 

M° Lemaire. — _ C’est une lettre 'que j’ai 
reçue au courrier, dans laquelle se trou- 
vait ce rapport sur commission rogatoire 
de M. le juge d’instruction Rayon. 

M. le procureur générai Mornet. — Est-ce 
que M. Winkler n’est pas à l’audience ? 

M. le. premier président. — Il doit être 
là. Monsieur l’huissier, veuillez appeler 
M. Winkler. 


Si M. Winkler n’est pas présent main- 
tenant, nous l’entendrons après la suspen- 
sion d’audience. 

Je crois, du reste, devoir prévenir M. le 
procureur général et MM. les jurés,, que j’ai 
reçu un rapport du docteur du Maréchal 
Pétain qui me dit que le Maréchal est 
atteint de laryngo-trachéite, et qu’il ne 
pourra pas supporter aujourd'hui une au- 
dience trou longue. Par conséquent, nous 
serons obligés de lever, vraisemblable- 
ment, l’audience vers cinq heures. Autant 
que. possible, ne perdons pas de temps 
pour un incident qui n’a peut-être pas 
une portée considérable. 

(M. Winkler est introduit et preti# 
place à La barre des témoins.) 

M. le procureur général Mornet (à M° Le- 

maire) . — Vous pouvez relire le rapport 
devant M. Winkler. C’est plus- simple que 
de le lire en son absence. 

M° Lemaire. — Alors, je vais aller un 
peu plus avant: 

« Vinspccteur Topenot à M. le 
commissaire de police , chef do la 
septième section de la direction 
•des renseignements généraux. 

« En exécution de la commission roga- 
toire émanant de M. Eayon, juge d’instruc- 
tion près le tribunal de la Seine, à Peffet 
de recueillir tous renseignements concer- 
nant l’activité de l’agence « Opéra Mundi 
Press Service », dont le siège était situé 
7, rue de la Paix, à- Paris, il est fait corn 
naître ce qui suit ». 

Et j'ai détaché cette phrase: : , 

« Certains faits ont établi le bien-fondé 
de ces bruits, mais un rapport de nos ser- 
vices, en date de mars 1930, indique que 
cet organisme... » — dirigé par M. Win- 
kler — «... était surtout chargé, en 
France, de diffuser les articles que les ser- 
vices de propagande allemande faisaient 
publier en Amérique.. C’était le gouvernc-i 
lü.cnt du Reich qui subventionnait cette 
..firme, qui était à la disposition de la 
propagande nalionale-socialiste. 

« Cette agence, qui occupait dix-sept cm®' 
ployés, etc...,». 

;(7° Fascicule. J 
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El puis, plus loin: 

« Un autre rapport, émanant de la sûreté 
Nationale, daté de 1928, fait ressortir que 
îVVinkler a été fondé de pouvoirs à l’agence 

|k Ben Brotters Service », signalée comme 
exécutant certaines missions pour le 
compte du docteur Bohme, de l’ambassade 
d’Allemagne à Paris, et dirigée par le 
jiommé Brotter Benjamin. 

« On y relève également qu’en 1935, 
Winkler Vendait de fréquentes visites à 
Feihl, attaché de presse à l’ambassade 
d’Allemagne, et Gestabzi, attaché de presse 
à E ambassade de Hongrie. 

« Un autre rapport de la sûreté nationale, ‘ 
en date du 1 er octobre 1935, indique que 
M. Winkler se rendait souvent à Berlin 
et était suspecté de se livrer à l’espionnage 
politique ou économique eWque, d’autre 
part, l’agence qu’il dirigeait était une sorte 
de bureau au service de la propagande 
nazie ». 

M. le premier président. — Vous avez 
entendu ? . 

M. Winkler. — J’ai entendu. C’est un 
mensonge d’un bout à l’autre. 11 n’y a 
pas un seul mot de vrai là-dedans. Je ne 
connais pas du tout plusieurs noms qui 
ont été cités. Je. ne connais pas un doc- 
teur Feihl... 

M. le premier président. — Vous vou- 
drez bien demander à la police judiciaire 
ou à la sûreté générale quelle est l’au- 
thenticité de ce document, et sur quoi re- 
posent les renseignements qui y figurent. 

M c Lemaire. — 11 y a une instruction 
chez M. Fayon. 

M. Winkler. — Permettez-moi de vous 
dire que je m’étonne qu’un espion de ce 
calibre, comme il est décrit ici, n’ait pas 
été arrêté au début de la guerre par les 
services de la sûreté. Je connais la façon 
dont les rapports de police ont été quel- 
quefois rédigés — quelquefois seulement, 
heureusement — et la cinquième colonne 
s eut introduite dans les rangs de la po- 
lice également. C’est très intéressant. C’est 
la première fois que j’apprends l’existence 
de ce rapport et je voudrais bien 'oir 
comment ce rapport a été rédigé. 

Maintenant, je vous aï adressé une lettre 
au sujet des insinuations qui ont été por- 
tées sur moi. Est-ce que vous désirez que 
j’en parlé, ou voulez-vous en donner con- 
naissance quand vous l’aurez reçue V 

M. le premier président. — Ecrivez-moi. 
Ce n’est .pas la peine d’éterniser les débats 
6ur cet incident. 

En ce qui concerne le dernier incident, 
al est incontestable que si vous avez été 
outragé à raison de votre qualité de. té- 
moin, c’est aux risques et périls de ceux 
qui auraient proféré cet outrage. 

M. Winkler. — Vous ne désirez pas que 
2’ entre dans les détails ? 

M. le premier président. — Monsieur le 
{procureur général, tenez-vous à ce que 
M. Winkler fournisse des explications 
sur les insinuations dont il a été l’objet ? 

M. le procureur général Mornet. — On 

à dit qu’il avait été incorporé dans l’ar- 
mée autrichienne: il était Tchèque. On 
pourrait exactement faire le même repro- 
che aux Alsaciens-Lorrains qui étaient in- 
corporés dans l’armée allemande. 

M. Winkler. — J’ai rejoint les Alliés, 
comme je l’ai dit. Je réfute absolument 
l’allégation de M° Lemaire à la dernière 


audience, selon laquelle j’aurais porté les 
armes contre la France. Je n’ai jamais 
porté les armes contre la France. J’ai été 
incorporé à F âge de dix-sept ans, né en 
Hongrie, d’origine tchèque, à ce moment- 
là dans un régiment tchèque, et paradoxa- 
lement oppose, d’une part à Farinée rou- 
maine, «t d’autre part à l’armée italienne. 
Il me semble que ces pays, plus récem- 
ment, faisaient partie de l’Axe. 

Dès que nous l’avons pu, sur le front 
italien, nous avons établi des contacts 
avec les Alliés au cours de l’étc 1918; je 
suis passé de Vautre côté ; nous avons été 
envoyés en mission; moi-même, j’ai été 
envoyé en mission, fin de l'été 1918, à 
Budapest, où j’ai aidé à organiser la révo- 
lution. 

11 est probable que M c Lemaire, qui a 
insinué la dernière fois que j’étais un dan- 
gereux international, insinuera cette fote- 
ci que je suis un dangereux révolution- 
naire; c’est possible. 

En tout cas, à l’époque, les régiments 
tchèques qui sont passés du côté des Al- 
liés ont été décrits comme des héros. 
Aujourd’hui, -on apporte des insinuations 
au sujet de mon rôle i 

J’ai conscience, pendant trente ans, 
d’avoir, depuis la dernière guerre, travaillé 
pour la cause des Alliés. Je vous donnerai 
des explications sur chacun de mes actes. 
Je suis venu en France avec la ferme in- 
tention de devenir Français. Dès que je 
l’ai pu, immédiatement après la dernière 
guerre, je suis devenu Français. J’ai re- 
joint la * nationalité de mes ancêtres. Je 
ne veux pas entrer dans le détail de ce 
que vous venez de dire. 

Si un mot de cela était vrai, la GefTapo 
n’aurait pas organisé une des premières 
perquisitions à Paris, dès le mois de juil- 
let 1910, à mon domicile et à mes bureaux. 
Je n’aurais pas été obligé de m'enfuir à ce 
moment-là. 

Dès mon arrivée à Nevr -York, je n’au- 
rais pas été parmi cette poignée de Fran- 
çais qui, dès celte époque, ont pris la dé- 
fense de la vraie France. 

' A ce moment, je vous l’assure, mes- 
sieurs, le prestige rie la France n’était pas 
très haut en 'Amérique. On jugeait cela 
sous l’aspect de Vichy, et nous étions tout 
prêts à perdre notre "prestige, et plus en- 
core. 

J’étais un des rares Français — et tons 
ceux qui ont vécu en Amérique à cette 
époque peuvent le dire et peuvent en té- 
moigner — qui, à ce moment, dès 1910, 
ait pris la défense de la vraie France, de 
la Tranc'e combattante, et j’ai prétendu 
qu’il y avait une France, résistante; alors 
que c’était à peine visible, je l’ai vu avant 
de partir de France. 

Il y a eu des campagnes de calomnie 
contre la France résistante, pendant toutes 
ces années. On a prétendu que c’était une 
bande de gangsters, d’excités, de terroris- 
tes, qu’il ne fallait pas avoir confiance en 
eux, qu’il ne fallait pas leur confier des’ 
armes.*» 

Tous ceux qui étaient en Amérique peu- 
vent dire que j’étais au premier rang de 
ceux qui ont combattu celte thèse, qui, 
au contraire, ont expliqué dans Ja radio, 
dans la presse, et partout, dans l’intérêt 
des Etats-Unis et de la France, qu’il existe 
une vraie France, une autre France que 
cette France de cet homme qui est (fer- 
rière moi. 

C’est cela que j’ai fait pendant cinq fins, 
messieurs, si cela vous intéresse. Et c’est 


à ce moment que vous sortez des ragots 
de concierge ! Car je ne sais pas comment 
on est traité dans le rapport de police que 
vous avez lu; -c’est le travail de la cin- 
quième colonne tel qu’elle l’a fait avant 
la guerre. Car j’ai senti, avant la guerre, 
que tous ceux qui ont fait quelque chose 
contre l’Allemagne ont été attaqués pai 
ces moyens. 

(A M° Lemaire), — Maître, j’aurais honte 
à votre place î 

M. le premier président. — Je comprends 
votre émotion. Mais ce n’est pas une rai- 
son pour répondre par des outrages aux 
outrages dont vous avez été peut-être l’ob- 
jet. Je vous prie de vous modérer. 

M. Winkler. — Je m’excuse, monsieur 
le président, du ton sur lequel je réponds. 
Mais quand on m’oppose un rapport dans 
lequel il y a une série de noms que je 
n’ai jamais rencontrés, que je n’ai jamais 
vus... 

M. le premier président. — Nous allons 
faire faire une vérification et ce ui (jui a 
lancé, dans le débat un docamenl de ce 
caractère en prendra la responsabilité. 

M. Winkler. — On fait des insinuations 
au sujet de rencontres avec des personnes 
de l’ambassade d’Allemagne que je n’ai 
jamais rencontrées. Je ne suis jamais allé 
à Berlin ces temps derniers; je n’ai pas 
été à Berlin depuis vingt-cinq ans saut 
pour deux ou trois jours où j’ai été de 
-passage à Berlin. Quand on pane d’inci- 
dents de ce genre-là, cela m’étonne, mes- 
sieurs. Je comprends fort bien qu’on dé- 
fende Jes intérêts de son client, mais il y 
a des moyens et des moyens... 

M° Lemaire. — Il s’agit d’une commis- 
sion rogatoire d’un juge d’instruction. Je 
me borne à la verser au débat, en deman- 
dant qu’on veuille bien faire les vérifica- 
tions. , 

M. le procureur général Mornet. — En- 
trons maintenant dans le procès. 

Je vous remercie, monsieur Winkler. 

M. le premier président. — Monsieur le 
procureur général, quel témoin désirez- 
vous entendre ? 

M. le procureur général Mornet. — M. le 

président Edouard Herriot. 


DEPOSITION DE M. LE PRESIDENT 
EDOUARD HERRIOT 

M. le premier président. — Monsieur le 
président, je sais que vous êtes un peu 
fatigué c*r vous avez eu une crise de rhu- 
matismes. Dès que vous sentirez la moin- 
dre fatigue, je vous autorise, et même 
tout de suite, à vous asseoir, après la pres- 
tation de serment. 

Veuillez nous dire vos nom, prénoms* 
âge, qualité, adresse. 

M. le président Edouard Herriot. — lier- 

riot, Edouard-Marie, 73 ans, (professeur; 
domicile: Lyon, 1, cours cf Hcrhouviile. 

{Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Veuillez faire 
votre déposition. 

M. le président Edouard Herriot. — Mon- 
sieur le président, messieurs, j’entends 
écarter de ma déposition tous les éléments 
personnels. 

S'il est vrai que, sous l’autorité de M. lé 
Maréchal Pctain, j’ai été, dès le mois de. 
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décembre 1940, chassé d’une mairie que 
j* administrais depuis trente-cinq ans, si 
j’ai été arrêté en 1942, si j’ai subi de longs 
mois de captivité, je ne retiendrai rien de 
ces incidents. J’évoquerai seulement 'de- 
vant vous ce qui a un intérêt pour la na- 
tion, dans ce que j’ai connu à raison de 
mes fonctions, soit à Bordeaux au temps 
de U armistice, soit à Vichy où le Gouver- 
nement s’est installé, soit à Châtelguyon où 
les Chambrés ont été transportées. Ce 
sejont là les trois parties de mon exposé. 

On sait maintenant que M. Jeanneney 
et moi avons été hostiles à l’armistice 
ayant même qu’il intervint. 

Quelles étaient nos raisons ? Pourquoi 
nous opposions-nous aux grands chefs mi- 
litaires ? Je vais le dire en exposant le]? 
raisons de ma propre conviction, pendant 
d'ailleurs qu’il est peut-être réconfortant 
pour les partisans des institutions répu- 
blicaines de savoir que les présidents des 
deux Chambres, tous deux élus du suf- 
frage, se sont trouvés constamment en 
accord de pensée et d’action dans ^ces an- 
nées terribles. 

On nous disait: « Les troupes sont épui- 
sées. elles ne peuvent plus combattre ». 
De cela, nous n’étions pas juges); la vérité 
de cotte affirmation, nous ne pouvions pas 
l’apprécier. Nous ne demandions pas — je 
désire être très précis sur ce point — 
qu’une armée que l’on prétendait hors 
d’état de combattre fût envoyée à de nou- 
velles boucheries. 

« Il faut déposer les armes », a dit le 
Maréchal Pétain dès sa prise de pouvoir, 
phrase qu’il a d’ailleurs fallu rectifier bien 
vite. « Nous voulons nous rendre » — nous 
disaient les chefs militaires — « et nous 
rendre le plus vite possible ». 

Nous répondions*: « Cela, c’est une ques- 
tion militaire. Si grave qu’elle soit, c’est 
une affaire de votre responsabilité.' Mais ce 
que nous ne voulons pas, nous, c’est que 
^soit perdu en même temps ce que nous' 
prétendons que l’on peut sauver de la 
France ». 


l’histoire a réconciliés, Gambetta et Freys- 
sinet d’une part, les hommes de la Com- 
mune d’autre part, ont voulu continuer la 
lutte et l’ont continuée dans des conditions 
souvent désespérées. 

En 1940, la France avait à ses côtés son 
alliée, la Grande-Bretagne. U était certain 
que, fidèle à sa tradition, elle mènerait 
la lutte jusqu’au bout. M. Winston Chur- 
chill le disait et il n’était pas nécessaire 
qu’il le dît. M. Franklin Roosevelt, de 
son côté, mettait expressément à notre dis- 
position les ressources matérielles des 
Etats-Unis, et je connaissais assez ses pen- 
sées pour avoir le droit de croire qu’un 
jour viendrait où il demanderait aux 
Etats-Unis de venir à nos côtés dans la 
lutte. Cette espérance-là, aussi, on n’avait 
pas le droit de la trahir. 

Voilà comment s’est faite ma convic- 
tion d’adversaire acharné de l’armistice, 
non pas par un élan d’amour-propre natio- 
nal exalté mais en vertu d’une foi pro- 
fonde et tranquille. 

Je passe sur les événements intermé- 
diaires. 

( A Tours, nous rencontrons M. Winston 
Churchill. J’ai l’honneur de m’adresser 
personnellement S lui dans cette tragique 
conjoncture. 

Nous arrivons à Bordeaux. M. le prési- 
dent Jeanneney vous a dit ce qui s’est 
passé le 10 au matin, lorsque M. Paul 
Revnaïul nous a priés de venir déposer 
avant le conseil des ministres, devant les 
ministres. Nous sommes venus: nous 

avons dit que nous étions pour la conti- 
nuation de la résistance, c’est-à-dire, Je cas 
échéant, pour le départ du Gouvernement. 

J’ai eu lin entretien avec M. Paul 
Reyanud. Je lui ai dit: « Pour ma part, 
j’aime mieux être fusillé par les Alle- 
mande (pie méprisé par les Français ». 

Le soir, M. Reynaudi, M. Jcannepey et 
moi-même, nous nous sommes rencontrés 
chez M. Lebrun, Président de la Répu- 
blique. 


Or, que pouvait-on sauver de la France ? 
Beaucoup. 

D’abord, notre flotte, notre admiralfie 
flotte, que la République avait patiem- 
ment construite, qui avait largement con- 
tribué à rétablissement et au maintien de 
l’empire et qui, dans la guerre, s’était cou- 
yerte d’honneur. 

Puis, notre Algérie, dont on osera dire, 
quand nous voudrons nous y rendre, que 
c’est l’étranger, alors qu’elle se‘ compose 
de • trois départements français qui ont 
prouvé, pour la libération, ce qu’ils pou- 
vaient fournir de victimes et de héros. 


Puis, l’empire, avec toutes ses riches- 
ses en ressources matérielles et en magni- 
fiques soldats. 

L’Etat, que, pour leurs pays, le roi de 
Norvège et la reine des Pays-Bas avaient 
réussi à préserver. 


nfin, je le dis comme je lai pensé: la 
mblique, la République que cei ’ la11 }^ 
laient entraîner dans le désastre et que 
l3 , nous voulions défendre, comme nous 
avions le devoir strict, 
ais, au reste, le problème notait pas 

lement d'ordre .national: îlctart.^m 

international. Il ne tallait pas ^ 

la situation de la 1. m 7 D- par 
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On vous a, je crois, décrit cette entre- 
vue. Je n’v insiste pas. Mais vous savez 
que M. Paul lieynaud a déclaré ne pas 
vouloir agir contre sa conscience poli- 
tique, ne pas vouloir, donc, demander l’ar- 
mistice. 

M. le Président de la République nous a 
invités à lui dire, comme l’usage le vou- 
lait, qui nous proposions pour sa .succes- 
sion. Nous avons répondu : « Paul Rey- 
jiaud ». Nous n’avons pas prononcé d’au- 
tres noms. Qu’il soit bien entendu que, 
ni M. Jeanneney ni moi-même, nous n’a- 
vons prononcé Te nom du Maréchal Pétain; 
il est vrai qu’à la sortie, dans le salon 
dl’attenle, nous avons aperçu un groupe 
de personnalités qui semblait être tout un 
ministère en formation, sans d’ailleurs son 
chef, qui n’était pas encore là. 

Le lendemain 17, nous apprenions la 
consiitvufcon du cabinet Pétain. Le même 
jour se “oduisait Elucident Pétain-Mandel. 

Le 18 au malin, M. Jeanneney et moi, 
nous adressions à M. le Président de la 
République notre lettre de protestation 
contre l’armistice, dont- on. parlait de plus 
en plus. Celte lettre ne se compose guère 
que d’une phrase, mais cette phrase dit 
toute notre pensée. Là encore, j’observe 
que nous écrivions cela à bordeaux, l’un 
et l’autre, dans le jour môme où le géné- 
ral fie Gaulle lançait de Londres sa pro- 
testation. 

Mais pour sauver ce que je disais, pour 
sauver ce que nous pensions être essen- 




liel pour la conservation de la France, ir 
fallait- prendre des mesures pratiques; il 
ne fallait pas se borner à une protestation 
théorique. 

Nous allons donc chez M. le Président 
de la République, M. Jeanneney et moi* 
Nous lui disons notre conviction de la né- 
cessité de sauver l’Etat dans sa personne*’ 
donc la nécessité, pour lui, de partir. Il 
nous répond qu’il est d’accord avec noaisf 
mais qu’il sc heurte à la volonté de M. la 
Maréchal Pélain. Nous prions que le Maré- 
chal Pétain soit appelé. 11 vient. Conversa- 
tion à quatre. 

Mes souvenirs, sur ce point comme su£ 
les autres, sont extrêmement précis. Vous 
vous imaginez que j’ai noté,- après chacun 
fie ces événements, son moindre détail. 

A l’énoncé de notre opinion, le Maréchal 
nous fait connaître qu'en effet il est dé- 
cidé à ne iras quitter la France, voulant 
réserver à ses compatriotes le bénéfice de 
Eascendaut qu’il pense avoir sur les Al- 
lemands. 

Nous répondons: « Restez personnelle- 
ment, mais laissez partir le Président de 
la République, les présidents des Cham« 
lires, le Gouvernement et le Parlement ». 
Il en fut ainsi décidé. Il fut décidé — car 
on donna des noms — que le Gouverne- 
ment partirait sous la- direction de M. Ca- 
mille Chautemps, vice-président du con- 
seil, que les trois présidents s’en iraient* 
seraient transférés, de leur côté, en Algé- 
rie, que le Parlement partirait, lui aussi. 

Et je me rappelle même cette phrase 
du Maréchal disant: « Si certains minis- 
tres hésitent à partir, craignant d’être 
traités de fuyards, je leur donnerai l’or- 
dre de s’en aller ». 

L’accord, je l’affirme, a été complet, a 
été absolu, il a été sans aucune réserve. 

Pour ma part, et comme mon collègue 
Jeanneney, je suis parti pleinement ras- 
suré: le Gouvernement allait quitter Bor- 
deaux, et à temps, car les Allemands arri- 
vaient, approchaient de jour en jour. 

JEaccord n’a pas été tenu. Si le Maréchal 
avait changé d’idées, il. eût pu, il eût dû 
nous en informer: il eût dû ne pas laisser, 
le président Lebrun poursuivre ses prépa- 
ratifs et interroger à différentes reprises 
sur l’heure de ce départ. Il eût dû ne pas 
JaisseMe président Jeanneney partir dans 
la direction de Port-Vendres, puisqu’on 
nous avait dit que nous serions embarqués 
à Port-Vèndres, avec le Président de la 
République; il eût dû ne pas me laisser 
moi-même constituer une délégation des 
fonctionnaires de la Chambre, sous la di- 
rection de M. le questeur Perfetti, qui 
avait accepté fie s’embarquer avec elle. 

Mais on ne nous a rien dit. Au contraire, 
on entretenait notre illusion. Des minis- 
tres, M. Chautemps, M. Pomarct nous té- 
léphonaient pour nou6 dire que le retard 
était une affaire d’heures, qu’il y avait 
des difficultés de détail. 

Que sc passait-il donc en réalité ? 

Ce qui se passait, je l’ai appris déjà'. X 
Bordeaux par des confidences qui iri’ont 
été faites, en particulier par M. le questeuil 
Barthe. Je l’ai su mieux encore depuis/ 
quand M. Barthe a écrit une brochure où il 
a imprimé son témoignage. 

Il y avait à Ehôtel de ville de Bordeaux 
des réunions de quelques parlementaires* 
présidées par M. Marquet. M. Laval y as- 
sistait, et c’est do là que partaient les ma,- 
nœuvres de retardement. 

J1 y a' même une certaine entrevue du 
25 juin entre une délégation de parle- 
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jnentaires et M. le Maréchal Pétain. 
D’après le récit de M. le questeur Barthe 

— qui, selon moi, .'éclaire la situation — 
là, le Maréchal aurait expliqué (iiren effet 
il procédait à des retards et (ju il pensait 
Men qu’il empêcherait le Gouvernement 
et le ^Parlement de partir. 

La manoeuvre était simple. On négociait 
en même temps l’armistice; les plénipo- 
tentiaires étaient en route; iis remontaient 
vers le Nord ; ils allaient à Amboise ; de là, 
ils rejoignaient la forêt de Compiêgne. 
qui avait jadis connu d’autres événements. 

Il s’agissait de retarder le départ du Gou- 
vernement jusqu’au moment où Faimis- 
lice serait conclu, peut-être même jus- 
qu’au moment où les Allemands seraient 
à Bordeaux; ce qui est en effet survenu. 

Ce départ qui nous avait été promis, ce 
dépait qui, selon nous, devait sauver ce 
que l’on pouvait sauvegarder de la France, 
ce départ, il n’a pas eu lieu; mais les Alle- 
mands sont arrivés et. le 29 du mois de 
juin, les trois présidents ont eu la honte 

— je dis la honte — de quitter Bordeaux 
sous la protection des baïonnettes alle- 
mandes 

Je n’ai pas, pour ma part, perdu le sou- 
venir du soldat casqué qui, tenant à la 
main le disque qu’on a vu si souvent de- 
puis sur les routes de France, m’a ouvert 
la route par un pont de Bordeaux vers Fin- 
téricur. jusqu’au delà de Langon. puisque 
les Allemands occupaient jusqu’à cette 
ligne. 

Voilà Fhistoire du départ promis et non 
réalisé. 

En ce qui concerne Bordeaux, le 
deuxième fait que je dois évoquer devant 
3a Cour pour lui apporter les notions dont 
je dispose, c’est un fait qui s'adapte exac- 
tement sur le premier: c’est te fait, du 
Mas si lia. 

Le 19, Te lendemain du jour où nous 
avons eu, M. te président Lebrun, M. le 
président Jeannenev, te Maréchal Pétain et 
moi. cette entrevue sur laquelle je viens 
de donner des renseignements, je crois, 
aossi précis que possible, nous apprenons 
qu’il y a une vive réaction contre cette dé- 
cision, que des hommes qualifiés, des' 
membres du Gouvernement, ont déclaré 
qu’au moins les parlementaires ne parti-" 
raient pas. 

Nous allons de nouveau chez M. Lebrun: 
nous lui demandons ce que c’est que cette 
affirmation invraisemblable. Il nous ré- 
pond: « Mais oui, c’est inadmissible; je 
vais vous envoyer deux ministres pour 
régler cet incident ». 

En elTct, le jour même, le 19. je reçu? 
la visite de M. le ministre Chau temps et 
de M. 1e ministre Darlan. Le second me 
remit une note que je possède, dont je 
détiens Foriginal — puisque' c’était à moi 
qu’elle était destinée, — note annonçant 
que le Gouvernement met à la disposition 
des parlementaires te paquebot Massilia , 
six cents cabines, et me chargeant de veil- 
ler au bon ordre de rembarquement. 

Cet embarquement a été lui-même re- 
tardé. d’abord pour des raisons techni- 
ques: j’ai une autre pièce signée aussi 
de l’amiral Darlan, écrite de sa main, par 
laquelle i! m’informe que. pour des raisons 
techniques, l'embouchure du fleuve étant 
minée, il faut reporter au Verdon le lieu 
d'embarquement. 

Enfin nos collègues partent. A leur dé- 
part. ils sont insultés d’une façon ignoble, 
et je ne veux nas dire par qui, par des 
hommes de quelle qualité ou de quel uni- 
forme. Ils font le voyage. Et on doit leur 


rendre ce témoignage qu’ils ont été de 
vrais résitants, des hommes qui ont voulu 
poursuivre la lutte là où on pouvait la 
poursuivre, c’est-à-dire^ en Algérie. 

Ils ont été l’objet de toutes les vexa- 
tions; certains d’entre eux, et même je 
crois M. Mande], ont été arrêtés; j’ai eu 
toutes les peines du monde à les faire 
revenir. J’intervenais à chaque instant, et 
c’était toujours la même méthode: on me 
rassurait, on me disait que je pouvais être 
tranquille, on m’écrivait des lettres — je 
les ai encore — pour me dire que, à la ré- 
serve de certains dont les menées étaient 
inadmissibles, les parlementaires revien- 
draient. Ils- sont revenus, en effet, mais 
pour quelles fins! 

Je peux citer deux faits au moins, je 
citerai ces deux faits seulement qui. à 
mon avis, donnent toute sa gravité à ce 
guet-apens du Massilia . 

L’un des passagers, c’était M. Jean Zav, 
qui partait là-bas, préférant aller servir en 
Afrique, plutôt que de se laisser faire 
faire prisonnier en France, ce qui, paraît-il, 
était la forme suprême de l’honneur! H est 
parti; il est revenu; il a été traduil devant 
des tribunaux: il a été condamné: il a été 
enfermé à la prison de ^liom. J’ai vaine- 
ment essayé de le voir, mais j’ai eu l'hon- 
neur dé rencontrer souvent tout près de 
cette prison. Mme Jean Zav, qui, avec sa 
fillette, allait chaque jour retrouver son 
mari incarcéré, pour soutenir son moral. 
C’est même ede qui m’a dit que son mari 
avait été assassiné. J’estime que cet assas- 
sinat est. pour une pari, la conséquence 
de la défaveur que l’an avait voulu créer 
sur lui, en faisant campagne contre lui et 
contre d’autres au moment de l’afTaire uu 
Massilia. 

Le deuxième, c’est Georges Mandel. 
Georges Mainiel, qui a été, lui aussi, un 
grand adversaire de l’armistice, Georges 
Mande! dont je voudrais dire à cet ins- 
tant quelques mots que je dois à sa mé- 
moire. 

Georges Mandel a été l’un de mes adver- 
saires politiques les plus mordants. 11 a 
poussé l’action contre moi, à la suite de la 
guerre précédente, jusqu'à vouloir, et 
beaucoup te savent, me faire incarcérer, 
me faire compromettre dans je ne sais 
quelle affaire tic ravitaillement. Précisé- 
ment parce qu’il a été mon adversaire, 
parce que j’ai été son adversaire, je tiens 
à dire qu’il a été dans cette guerre, mal- 
gré toutes les attaques et tous tes inci- 
dents dent il a été l’objet, uu patriote ad- 
mirable, un patriote inflexible, un patriote 
indomptable dans son calme. 11 est mort, 
lui aussi, et je m’incline devant sa mé- 
moire puisque je ne sais où je pourrais 
le faire devant son tombeau. 

Voilà, pour Bordeaux, ce que je sais. 

Je vais à Vichy, où le Gouvernement 
s’est installé; je vais à la fameuse séance 
du 10 juillet 1940. 

Ici je voudrais dire qu’il y a eu, pré- 
paré par le Gouvernement ‘et sfgfté du 
Maréchal, lin texte encore plus nocif que 
celui qui a été voté par P Assemblée. -Il y 
a eu un certain texte qui a été imprimé — 
j’en possède un exemplaire et je le tiens 
à la disposition de la Cour — qui prévoit 
qu'une constitution sera promulguée et 
qu'elle sera ratifiée par les assemblées 
qu’elle aura créées; 

Le 9 au soir, M. Laval vint me trouver 
dans la petite villa que j'occupais à° Vichy. 
Je savais d’ailleurs que, dans la journée, 
un groupe de sénateurs, et- parmi eux 
M. Taurines,- avait lait des démarches pour 
faire modifier ce texte. J'insistai auprès de 


M. Laval pour lui faire retirer ce mot de 
« promulguée »; je n’y parvins pas. Eu 
revanche, après une très longue discus- 
sion, je le décidai à abandonner celle con- 
ception de la ratification de la constitution 
par les assemblées qu’elle aurait créées. 
Si ce texte avait été voté, le conseil natio- 
nal, que nous avons connu, aurait suffi 
pour ratifier une constitution. 

J’obtins donc de M. Laval qu’à celte pre- 
mière formule en fût substituée une autre 
comportant la ratification par la nation. 

Intervinrent ensuite les actes constitu- 
tionnels, le premier, à la fois ridicule et 
tragique; le deuxième, qui confère au 
Maréchal tout 1e pouvoir exécutif et tout 
le pouvoir législatif. 

Mais si vous observez, messieurs, Tarti- 
cle 2 du deuxième acte constitutionnel, 
vous observez du même coup que, dans 
l’état où il a été publié, cet acte prévoit 
que le pouvoir législatif sera remis aux 
assemblées qui auront été créées. 

Donc l’acte constitutionnel numéro 2 ai 
été rédigé avant l’assemblée du 10 juillet 
19-40. Voilà tout au moins la conclusion 
que j’en tire et des juristes sont plus qua- 
lifiés que moi pour vérifier. 

Dans tous les cas, le fait illustra bientôt 
la doctrine. 

Le texte voir par T'Assemblée nationale 
de Vichy, ce texte dont on a tant discuté, 
que dit-il essentiellement ? 

Il dit que tous pouvoirs sont donnés; 
mais à qui ? au Gouvernement de la Répu- 
blique. 

Ainsi, comme nous le soutiendrons, 
M. le président Jeannenev et moi, dans 
notre lettre du 31 août 1942, c’est à l’inté- 
rieur de la République, c'est dans les li- 
mites de la République, c’est sous la tu- 
telle de la République, sous son contrôle, 
(pie la réforme constitutionnelle doit être 
faite. 

L’acte constitutionnel numéro 1 dit: 
«Nous déclarons assumer les fonctions (le 
chef de l’Etat. » Entre le permier texto 
voté par l’Assemblée et le premier acte 
constitutionnel, il y a le coup d’Etat; c’est 
là qu’il sc place. 

Il est d'ailleurs illustré bientôt par des 
faits qui le rendent sensible aux pius pré- 
venus en sa faveur: on efface des monu- 
ments, là où on peut le faire, cette de- 
vise: « Liberté, Egalité, Fraternité », qui 
est. je 1e crois profondément pour ma 
part et j'en ai eu encore tout récemment 
des preuves, la meilleure caution et le 
meilleur symbole de la France à l’étran- 
ger. On enlève les bustes de la République 
cle nos écoles; on enlève son effigie des 
timbres, des monnaies. On va même jus- 
m f à remplacer les procureurs de la Jb pu- 
blique par des procureurs d’Etat. Nous 
sommes en pleine dictature f^a dictature 
est réalisée. 

Et, maintenant, je n’ai plus qu’à résu- 
mer ce qui s’esl passé à Chàtelguyon. 

Cependant, de Vichy, je voudrais encore 
évoquer deux faits, îe premier urès rapi- 
dement; M. Jeannenev, je crois, l’a cité 
devant vous. Etant à Vicliy, nous sommes 
invités, un jour, à donner la liste des 
parlementaires Israélites. Nous nous y 
sommes refusés, M. Jeanneney et moi. 

Nous ne connaissions pas des parlemen- 
taires Israélites, des parlementaires pro- 
testants, des parlementaires catholiques, 
des parlementaires libres-penseurs ; nous 
ne connaissions que des élus du peuple. 
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Nous sommes allés le dire au Maréchal, 
‘directement, chez lui, dans son cabinet. 

Une autre fois, alors que le procès de 
Riom était engagé, on nous a demandé 
communication des comités secrets. Nous 
l’avons refusée. 

Je l’ai refusée, pour ma part, à un 
certain M. Alibert qui, il ce moment-là, 
prétendait représenter la justice, à M. le 
procureur près la Cour de Riom, à M. le 
président de cette Cour. 

Il était inadmissible qu’ayant demandé 
ïi nos collègues le secret de la délibéra- 
tion. ayant provoqué leur serment, nous 
fussions nous-mêmes infidèles à ce ser- 
ment collectif. 

Je ne sais pas si M. le président Caous 
ise rappelle que je lui ai répondu: « Ja- 
mais, dans l’Eglise catholique, le secret de 
la confession n’a été trahi. Je ne me con- 
duirai pas plus mal qu’un curé de village, 
monsieur le premier président ». 

Et, là-dessus, l’incident a été. terminé. 

Nous sommes maintenant transportés à 
Shâtelguyon. Un beau jour, nous sommes 
Suspendus de nos fonctions. 

C’est alors que nous avons rédigé une 
lettre qu’il était impossible "de rendra 
publique et qui n’a été communiquée 
qu’à quelques amis, mais la confidence 
est la forme la meilleure, je crois, de la 
publicité. 

Cette lettre- s’est répandue. Elle existe. 
La Cour peut facilement en prendre con- 
naissance. 

J'avoue que j’étais plus- à mon aise pour 
Saccuser directement le Maréchal lorsqu’il 
était triomphant, lorsqu’il était tout puis- 
sant, lorsqu’il se promenait au milieu des 
acclamations et que notre sort à tous aé- 
pendait de lui, que je ne le suis mainte- 
nant. Cependant, les accusations demeu- 
rent. 

Restriction ? Non, abolition des libertés 
individuelles et des libertés collectives, 
des libertés, municipales. Abolition du 
droit. Fait inouï:' un homme jugeant ses 
compatriotes, leur infligeant des peines 
sévères et, au-dessous de ce fait, si triste- 
ment éclatant, que de misères provoquées 
par des décisions arbitraires ! 

Nous ne perdions pas confiance. Nous 
avons écrit cette phrase qui résumait no- 
tre j^nsée : « La liberté ne peut pas mou- 
rir ufns le pays qui l’a créée. » 

Avant de nous séparer, M. .Teanneney 
et moi, nous avons encore signé ensemble 
une protestation contre les persécutions 
dont les israéiites étaient victimes. 

Cette protestation, c’est moi qui l’ai por- 
tée à M. le grand rabbin de France pour 
en faire l’usage qu’il lui conviendrait. 

Enfin, un incident s’est produit dans la 
cour des Invalides, près du tombeau de 
‘ Napoléon. 

On décernait la Légion d’honneur à des 
officiers français qui avaient combattu 
■' i sous l’uniforme allemand. On faisait 
fraterniser sur des poitrines françaises la 
Légion d’honneur et la Croix de fer: j’ai 
pensé que c’était î’aveu public de notre 
honte. J’ai arraché ma décoration. 

Quelques semaines après, j’ai été arrêté. 

A partir de ce moment mon témoignage 
serait celui d’un prisonnier. IL n’intéresse- 
rait plus que mon sort personnel. Il n’au- 
rait plus aucun rapport avec ce débat. Et 
j’ai fini ma déposition* 


M. le premier président, Je voulais 
vous demander si, avant votre incarcéra- 
tion, vous avez vous-même été mis au 
courant de l'entrevue de Montoire, du 
message qui a suivi, de l'arrestation du 
président Laval, des motifs de cette aires- 
talion ? 

M. le président Herriot. — Non, M. le 
premier président. 

M. le premier président. — Vous n’avez 
pas d’informations particulières sur ces 
faits de politique intérieure ? 

M. le président Herriot. — Non, M. le 
premier président. 

J’ai connu ces faits comme un citoyen. 

Je les. ai connus par des conversations, 
r des échos, par des témoignages, mais 
ne pourrais rien dire sur ces sujets 
d’assez direct pour être digne de cette 
Cour et de ce débat. 

M. le premier président. — En fin juillet 
ou en août 1941, au moment de la Rbcra- 
tion, il y a un fait qui me païa<t avoir un 
grand intérêt et s auquel vous avez été 
mêlé très directement. N’avez-vous pas été 
touché par un émissaire du Maréchal qui 
vous demandait de servir d’intermédiaire 
entre lui et les troupes alliées qui allaient 
pénétrer à Paris ? Vous voyez à quoi je 
fais allusion ? — à savoir les opérations 
de M. Laval combinées avec celles du Ma- 
réchal. 

M. le président Herriot. — J’ai reçu, un 
jour, monsieur le premier président, une 
visite inopinée. 

C’était le 12 août 1944. M. Laval en per- 
sonne est apparu dans la chambre où j’é- 
tais enfermé. Vous me croirez si je vous 
dis que je ne l’avais ni demandé, ni même 
désiré. 

Il est venu m’annoncer que j’étais libre. 
Il m’a déclaré qu’il voulait me donner 
cette bonne nouvelle lui-même. Il m'a 
même pris dans ses bras, ce qui était de 
sa paît un excès de bienveillance. 

Je lui ai demandé s’il était d’accord 
avec les Allemands. Il m’a dit: 

« Parfaitement, la meilleure preuve c’est 
qu’un capitaine allemand — le capitaine 
Nosek — sera ce soir avec nous pour vous 
conduire à Paris ». 

En effet, le soir, j’ai fait partie d’un 
cortège qui a pris la route de Paris, cor- 
tège assez nombreux, assez imprcssiôn- 
nant pour avoir été, aux enviions de Tout, 
salué d’un coup de feu d'un jeune hom- 
me — à en juger parla voix — qui devait 
être de ce que l’on appelait déjà le ma- 
quis. 

M. le premier président. — Vous n’aviez 
pas l’impression d’être vraiment en liber- 
té sous cette escorte ? 

M. le président Herriot. — Vous allez en 
juger, monsieur le premier président.. 

J’ai même entendu ce jeune homme 
dire: « Qu’est-ce que c’est que ccs gens- 
là ? » — Tl n’a pas dit « ces gens-là », il 
a employé un terme plus naturaliste... 

Nous avons reçu un coup de feu dans 
les basses parties de la voiture. Nous 
avons été arrêtés la nuit, sur la route, 
aux environs du camp de Mailly, parce que 
nous étions survolés par des avions. 

J’étais à Paris le dimanche 13. M. Laval 
voulait m’emmener avec lui à l’hôtel Ma- 
tignon. C’était décidément pour moi beau- 
coup trop d’honneur et, ne pouvant ren- 


trer à la Chambre puisque les Allemands 
l’occupaient, j’ai été entreposé à ITiôtel 
de ville de Paris. 

On m’a dit que j’étais libre, mais comme 
cette assurance m’était donnée à la fois 
par des policiers français et par des poli- 
ciers allemands, j’ai gardé un certain scep- 
ticisme qui m’a paru philosophique, en 
fait, et prudent. 

Je suis donc resté à l’hôtel de ville de/' 
Paris. M. Laval est venu me voir. 

J’ai eu avec lui une conversation qui 
n’est pas allée aussi loin qu’on l’a dit en 
général. Il m’a tûté du bout des doigts. Il 
m’a annoncé son intention de convoquer 
l’Assemblée nationale. 

Je lui ai dit que c’était son affaire mais 
qu’en tous les cas ce n’était pas la mienne, 
car le président de l’Assemblée nationale, 
c’était le président du Sénat. Je l’ai prié 
de s'adresser à une autre porte. 

Comme j’avais à ce moment-là très vive- 
ment — comme je l’ai encore aujourd’hui 
— sur le cœur, comme on dit, P assassinat 
de Mandel, c'est moi qui lui ai demandé 
sur ce sujet quelques petites explica- 
tions. 

Est-ce que la conversation qui s’est arrê- 
tée à peu près à cela ne lui a pas paru 
suffisamment engageante ? Nousfn’allâraes 
pas plus avant, comme on dit dans cer- 
tain dialogue célèbre. Et je fus remisé 
dans la chambre. 

Quatre jours après, le 16 au soir, je’ rece- 
vais de nouveau la visite du capitaine alle- 
mand qui m’avait amené à Paris et qui, 
avec courtoisie mais d’une façon non équi- 
voque, m’annonçait que j’étais arrêté de 
nouveau. 

J’ai été arrêté de nouveau. J’ai sollicité 
la faveur, avant de partir, d'être mis en 
présence de M. Laval qui m'avait amené. 
Et il m’a dit que ma nouvelle' arrestation 
n’était pas de son fait, mais qu’elle était 
du fait de l’Allemagne. 

J’ai eu, d’ailleurs, à ce moment-là, la 
fatuité de prier l’ambassadeur d'Allemagne 
de venir jusqu’à moi. Il est venu. Nous 
avons eu une petite conversation dans un 
salon de lTiôlel de ville de Paris. J'ai dit 
ce que je pensais de cette façon directe 
que j’aime et qui n’est pas toujours très 
habile, je crois, mais qui vous donne au 
moins personnellement des satisfactions. Il 
s’est excusé sur. la nécessité où il était 
d’obéir à son gouvernement, j’abrège, 
monsieur le président, et, le lendemain 17, 
j’étais ramené à ma chambre, où M. Laval 
était venu me chercher. 

Voilà l’histoire, monsieur le président. 

Un juré. — Je voudrais poser à M. le pré- 
sident Herriot, que je suis heureux, avee 
mes collègues, de saluer, deux questions* 

La première question a Irait à la déposi- 
tion de M. Jeanneney. 

M. Jeanneney est venu déposer il y a 
quelques jours et il a dit dans sa dépo- 
sition que le texte votjé à l’Assemblée na- 
tionale de Vichy donnait tous pouvoirs 
au Maréchal Pétain, que celui-ci n’a fait 
u 'abuser des pouvons qui lui étaient 
onnés. 

J’ai fait remarquer à M. Jeannenev que, 
dans la lettre que vous avez écrite le 
31 août 1942, vous êtes d’un avis tout à 
fait contraire. D’ailleurs, M. Jeanneney a 
également signé cette lettre. 

Je voudrais vous demander, car je pense 
que, pour nous, jurés, cette question est; 
importante, si le gouvernement du Maré-; 
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'chai Pétain a supprimé peu à peu toutes 
les institutions républicaines avec la per- 
mission du texte ou s’il l’avait en viola- 
tion de ce texte. 

Ma deuxième question est un peu indis- 
crète et. vous ne. me répondrez pas, si vous 
le voulez, monsieur le président. En 1941, 
vous avez rendu visite au garde des 
sceaux qui, je crois, était M. Barthélemy, 
au sujet de l’arrestation de notre collè- 
gue, M. Mauguière, et vous avez protesté 
contre l’excès qui . était commis à son 
îégard. Et, au cours de la conversation 
avec M. Barthélemy, celui-ci ne vous au- 
rait-il pas dit que les accords qui avaient 
-été signés par l’amiral Darlan à Berchtes- 
gaden étaient de la trahison ?_ 

Je crois qu’il y a également intérêt pour 
nous, jurés, de savoir si, déjà, en 1941, un 
ministre pouvait penser qii’un autre mi- 
nistre de ses collègues avait commis des 
actes de trahison envers la France. 

M. le président Herrïot. — Je vais répon- 
dre avec autant de clarté que possible à 
ces deux questions. 

Première question Elle porte sur lés 
actes constitutionnels de 1940 et leur rela- 
tion avec le texte. 

. Je crois m’être expliqué. J’ai voulu 
Insister $dans ma déposition sur ce fait 
que l’Assemblée nationale de 1940 donne 
pouvoir au gouvernement de la Républi- 
que, sous l’autorité de M. le Maréchal 
Pétain — et comme nous l’avons dit, 
M. Jeanneney et moi, dans notre lettre de 
1942 que j’âi d’ailleurs dans ma poche, 
mais ce n’est peut-être pas la peine de la 
lire — comme nous l’avons dit au Maré- 
chal Pétain, il n’avait pas le droit de sortir 
!des limites de la République. C’est ma 
conviction formelle. C’était ma conviction 
en 1940. C’était ma conviction en 1942. 
C’est ma conviction aujourd’hui. 

Vous dites que les libertés républicaines 
ont été retirées peu à peu. J’aime les 
nuances, mais je ne crois pas qu’elles 
aient leur place dans cette affaire, car si 
vous voulez bien relire l’acte constitution- 
nel numéro 2, vous verrez combien il est 
direct, brutal et complet. 

Voilà ma réponse à la première ques- 
tion. Je ne sais pas si elle vous satisfait. 

On m’a posé une deuxième question r : 
M. le juré me demande ce qui s’est passé 
dans un entretien privé que j’ai eu avec 
M. le garde des sceaux Barthélemy. 

J’ai eu cet entretien à l’occasion d’un 
incident minime, au cours d’une réunion 
'de bureau, car les bureaux des Chambres 
se sont réunis très régulièrement, même 
pendant la période de suspension des 
.Chambres. 

On m’avait signalé que deux de mes 
collègues avaient été l’objet d’une contra- 
vention pour un petit fait tout à fait insi- 
gnifiant : une petite discussion avec un 
commissaire de police — un consomma- 
teur do café qui s’est trouvé être un 
commissaire de police — sur une ques- 
tion de restrictions. Le fait était insigni- 
fiant. 

On m’a prié de faire une démarche pour 
mes collègues auprès du garde des sceaux. 
J’y suis allé. Il m’a donné toute assurance 
que l’incident, comme on dit, n’aurait pas 
'de suite. 

Mes collègues, d’ailleurs, ont été cités 
et . condamnés faiblement, mais condam- 
nés. 

Au cours de cette conversation, il est 
Ixaçtj je crois pouvoir le dire sans indis- 


crétion, que. M. le garde des sceaux s’est 
exprimé en termes assez vifs sur son col- 
lègue. Ce n’était pas pour moi un fait nou- 
veau qiu’ün ministre dise du mal d’un de 
ses collègues, mais il l’a fait avec une cer- 
taine vivacité, en effet. 

Seulement, permettez-moi de croire 
qu’une conversation appartient à deux 
personnes, aux deux interlocuteurs, et je 
serais gêné si on me demandait de pous- 
ser la précision jusqu’à dire le souvenir 
que j’ai gardé des paroles qui m’ont été 
adressées. 

Je vous prie, monsieur le juré, de res- 
pecter ce scrupule qiue j’ai. 

Le même juré. — Monsieur le président, 
ces deux personnes sont mortes* et, d’au- 
tre part, j’ai bien dit que c’était une ques- 
tion un peu indiscrète, et que vous y 
répondriez si vous le vouliez. 

M. le premier président. Nous ne pou- 
vons que rendre hommage à la délicatesse 
de M. le président Hérriot. 

Un juré. — Je voudrais poser une ques- 
tion à M. le président Ilérriot, et je crois 
que la Cour ne m’en voudra pas de remer- 
cier aussi, à mon tour’, M. le président lier- 
riot : 

Lorsque j’étais en prison de droit com- 
mun, en cellule, je me permets de vous 
remercier, monsieur le président, des in- 
terventions que vous avez faites pour que 
le régime politique soit appliqué à un dé- 
tenu politique. 

Monsieur le président, je voudrais vous 
demander: lorsque le président Laval est 
venu vous voir, il vous a ramené en 
France. Est-ce que, au cours des conver- 
sations que vous avez eues avec lui, il 
vous a parlé ^du Maréchal et vous a dit 
qu’il venait dé^ la part du Maréchal ? 

M. le président Herrïot. — Ah! non... 

Sur le premier point, j’ai essayé de vous 
soulager, en faisant mon modeste devoir 
de président de la Chambre, qui était dé- 
voué à ses collègues et qui avait pour eux 
une affection que, je pense, ils lui ren- 
daient. 

Sur le deuxième point, j e dis: non. M. 
Laval a pris à son compte la démarche 
d’une opération qu’il faisait. 

M. le premier président. — Pas d’autre 
question, messieurs les jurés ? 

Un juré. — Monsieur le président, pour- 
riez-vous nous donner connaissance de la 
lettre que vous avez envoyée, le 18 juin, 
au Président dé la. République ? 

M. le président Herrïot. — 11 me faut 
l’autorisation de M. le premier président. 

M. le premier président. — Cette auto- 
risation vous est accordée. La défense ne 
fait pas d’objection ?... 

M. le bâtonnier Payen. — Aucune oLice- 
titfh. 

M. le premier président. — Alors, M. le 
président, vous pouvez lire la lettre. 

M. le président Herrïot. — « Bordeaux, 
18 juin 1940. 

« M. le Président de la République, 

« Nous avons eu, hier, la grande satis- 
faction d’entendre M. le Maréchal Pétain 
et M. le ministre Baudouin déclarer qu’ils 
ne sauraient — et nous en étions bien 
sûrs — accepter que des propositions res- 
pectant les lois de l’honneur* 






« En des heures où les événements évo- 
luent si vite et, par leur rapidité, risquent 
de nous dépasser, nous tenons à vous 
confirmer ce que nous vous avons dit 
hier encore, à savoir qu’aucune considé- 
ration ne nous permettrait d’admettre 
comme conciliable avec Fhonneur de la 
France une paix séparée qui déchirerait 
nos engagements avec la Grande-Bretagne 
et la Pologne, compromettrait de façon 
grave nos relations avec les Etats-Unis, 
ruinerait notre considération dans le mon- 
de et. spécialement, près des peuples qui 
ont lié leur sort au nôtre et qui, en fait, 
par la livraison ou môme par la dispari- 
tion de la Hotte, renforcerait les moyens 
d’attaque de nos ennenlis contre nos Al- 
liés. 

« Nous ne saurions douter que le gou- 
vernement adoptera, ainsi que nous- 
mêmes, ces 'propres déclarations lorsqu’il 
recevra les réponses qu’il attend. 

« Veuillez agréer, M. le Président de la 
République, l'hommage de notre respec- 
tueux dévouement. 

« Signé: Jeanneney, Herriot. » 

Un juré. — Je voudrais, monsieur le 
premier président, jxascr une question au 
president •Herriot: 

Vous hvez parlé, M. le président, tout à 
l’heure, de la cérémonie des Invalides où, 
dignement, vous avez enlevé votre décora- 
tion parce que, ce jour-là, on décorait des 
officiers français retour de Russie, je 
crois, ou enfin membres de la Ligue des 
V olon laires Français. 

Je voudrais demander à M. le président 
Herriot s’il connaissait les attaches de 
l’accusé avec la L.V.F. et s’il pourrait 
nous donner quelques précisions sur cotte 
Ligue des Volontaires Français, son rôle..'. 

Votre geste indiquait, évidemment, que 
vous n’étiez pas content. Par conséquent, 
il y avait là quelque chose que nous aime- 
rions connaître. 

M. le président Herriot. — J’étais plus 
que mécontent,, j’étais humilié comme 
Français, puis-je ajouter « comme fils 
d’officier ». Mon père était un petit offi- 
cier d’infanterie. Je crois que le plus gros 
événement de mon enfance- avait été la 
décoration de mon père; cela avait été 
pour nous une fête de famille. 

Quand j’ai vu donner la décoration, à 
titre posthume d’ailleurs, à des officiers 
qui avaient combattu sous l’uniforme al- 
lemand, c’est aussi en souvenir de mou 
:père que j’ai fait ce geste. 

M. le premier président. — Pas d’autre 
question, monsieur le procureur général î 

M. le procureur général Mornet — M. le 

président Herriot peut-il nous fournir quel- 
ques détails au sujet d’une invitation adres- 
sée, en termes assez pressants, au maire 
de la ville de Lyon, à l’effet de faire sous- , 
crire la ville de Lyon en faveur d’une so- 
ciété américaine à laquelle s’intéressaient 
diverses personnes ? 

M. le président Herriot. — Plusieurs an- 
nées avant la guerre fut constitué, à New- 
York, un office d’informations. M. Laval 
s’y intéressait pour des raisons que je n’ai 
pas à rechercher. 

M. le Maréchal Pétain était, je crois, pré- 
sident du comité d’honneur. 

J’ai reçu une invitation à souscrire, 
comme maire de Lyon, sous la signature 
de M. le Maréchal l’étain. J’ai souscrit, en 
effet. 
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M. le procureur gérjéral Mornet. — Je 

Vous remercie. 

M. le premier président. — L’un de ces 
messieurs, monsieur le président, me de- 
mande de vous- poser la question suivante: 

« Qu’à: répondu le Maréchal lorsque le 
président Herriot lui a refusé la liste des 
parlementa ires israéiites ? » 

M. le président Herriot. — La scène a 
été très simple : nous avons demandé, M. le 
(président' Jeanneney et moi, à être reçus 
par' le Marédiai quf nous a reçus derrière 
sa table, dans son cabinet de travail, à 
Dhôtel du Parc, je crois. Nous étions as* 
sis dans des fauteuils en face de lui. 

Nous lui avons dit notre résolution 
ferme, et. je dois dire que le Maréchal n’a 
J, • pas insisté. D’ailleurs, peut-être s’est-ii 
; rendu compte qu’il n’y avait vraiment pas 
lieu d’insister. Jamais nous n’aurions ac- 
cepté ce (fui aurait été une lâcheté. 

M. le bâtonnier Payen. — Je voudrais 
poser à M. le président Herriot une ou deux 
questions relatives simplement à l’armis- 
tice : 

Est-ce. que le 10 juin (vous y avez, 
d’ailleurs, fait allusion tçut à l’heure) vous 
n’avez pas eu avec M. le Président Lebrun 
une conversation au cours de laquelle il 
vous a fait part de la démission de M. Paul 
Reynaud ? 

Je dis: « conversation », c’était peul-êli;e 
une conférence officielle, je n’en sais rien. 
En tout cas, il vous a demandé: 

« Qui voyez-vous comme successeur ipour 
M. Paul Reynaud ? » 

Et vous auriez répondu: 

« Paul Reynaud ». 

C’est Lien cela ? 

. • 

7/1. le président Herriot. — Je vais vous 
Répondre, maître. 

. 

M. le bâtonnier Payen. — Vous auriez 
répondu « Paul Reynaud », et vous avez 
ajouté tout à l’heure: 

a Je n’ai rien dit d’autre ». 

Or, dans la déposition da M: Albert Le- 
brun, nous avons recueilli cette déclara- 
tion: 

« J’ai demandé, en effet, à M. Jeanneney. 
et à M. Herriot quel successeur on pouvait 
donner à M. Reynaud (pii quittait le pou- 
voir. Ils m’ont répondu: Paul Reynaud. 
Mais ensuite,’ je leur ai proposé le" Maré- 
chal Pétain et ils n’ont pas fait d’opposi- 
tion ». 

Je crois que je rapporte textuellement 
le texte. 

M. le président Herriot. — Je suis très 
assuré de la sincérité de votre déclaration 
et de votre parfaite correction. 

M. le bâtonnier Payen. — Alors, je de- 
mande à M. le président l-Icrriol: qui ‘est : ce 
qui se trompe ? Si c’est lui-même ou si 
c’est M. le Président Lebrun ? 

M. le président Herriot. — C’est très lé- 
gitime de la part de la défense. 

Je réponds d’abord, maître, que, le 
36 juin, je n’ai eu aucun entretien privé 
avec M. le Président de la République... 

M. le bâtonnier Payen. — C’était peut- 
être le 17. 

M. le président Herriot. — ...ni privé, ni 
publie, ni sous forme de conférence, ni 
autrement. Je n’ai eu aucun .entretien avec 


M. le Président de la République avant 
l’espèce de confrontation qui a eu lieu 
chez lui, le soir, à neuf heures. Rien en 
dehors de cela. 

A neuf heures, en effet, nous nous som- 
mes réunis chez M. le Président Lebrun. 

Ii y a là M. Jeanneney, M. Paul Reynaud 
et moi. M. Paul Reynaud expose la "situa- 
tion, dit qu’il est démissionnaire. Le Pré- 
sident de la République prend acte et 
nous dit : 

« Qui donc proposez-vous pour succé- 
der à M. Paul Reynaud ? » 

Nous répondons : 

« M. Paul Reynaud. » 

Et j’ai dit tout à l’heure que nous 
n’avions, à aucun moment, prononcé le 
nom de M. le Maréchal Pétain, à aucun 
moment. Voilà ma déclaration, elle est 
formelle, elle est précise, elle est catégo- 
rique, j’en prends la responsabilité. 

M. le bâtonnier Payen. — Mais est-il 
exact que M. ïe Président Albert Lebrun, 
— comme c'était, d’ailleurs, normal — 
vous indiqua qu’il songeait au Maréchal 
Pétain ? * 

M. le président Herriot. — Non. 

M. le bâtonnier Payen. — Et vous n’avez 
fait, (lit-il, aucune opposition ? 

M. le président Herriot. — Non, non, 
non... 

M. le bâtonnier Payen. — Alors, c’est le 
Président Albert Lebrun qui se trompe ? 

M. le président Herriot. — Ce n’est pas 
mon affaire. Jq dépose, je donne mon 
témoignage, il est précis, il est catégori- 
que, il est sans réserve. 

P/l. le bâtonnier Payen. — Avez-vous fait 
une opposition ? 

M. le président Herriot. — D’ailleurs, il 
y a aussi, je pense, sur le même sujet, le 
témoignage de M. Jeanneney ; et il y a 
aussi, je pensS — et, en tous cas, il est 
possible — le témoignage de M. Reynaud. 

M. le bâtonnier Payen. — Vous compre- 
nez bien, monsieur le président, que ce 
qui nous préoccupe, c’est de savoir si vous 
avez, à un certain moment, fait une oppo- 
sition quelconque à la désignation du 
Maréchal Pétain. 

M. le président Herriot. — Je ne pouvais 
pas. faire une opposition puisque le nom 
n’avait pas été prononcé devant moi,, et 
je vais en donner une preuve: c’est que, 
quand je suis sorti, j’ai été tout à fait 
étonné de voir, dans’ le salon d’attente, 
un certain nombre de personnalités qui 
.étaient, évidemment, des ministres atten- 
dant le moment ou ils allaient entrer chez 
le Président. J’en ai ; conclu, qu’il y avait 
un cabinet en formation. 

Et voulez-vous que j’ajoute encore ce 
détail T J’ai été surpris, parmi ces per- 
sonnes, de trouver l’amiral Darlan. Et 
voulez-vous aussi, maître, que je vous 
dise pourquoi 7 Parce que, la veille, l’ami- 
ral Darlan que j’avais rencontré à l’Ami- 
rauté, m’avait dit : 

«Président, est-il vrai que le Maréchal 
Pétain... (il ne s’était pas exprimé ainsi, 
d’ailleurs, il avait été jplus brutal...) et le 
général Wevgand veulent faire l’armis- 
tice ?... S’il "en est ainsi, me dit l’amiral 
Darlan, vous entendez, président, moi, de- 
main, je pars avec la flotte »* 


Et le dimanche soir, en sortant du cabi- 
net de M. Lebrun, je l'ai vu parmi les 
ministres qui attendaient d’être présentés.; 

Eh bien, mon étonnement est la preuve 
de ce fait que je ne savais rien. 

C’était, évidemment, possible: si on 
avait prononcé devant moi le nom du Ma- 
réchal Pétain et si je n’y avais pas fait 
d’opposition, je -dirais en cet instant, de- 
vant la Haute Cour et devant vous: « Je 
n’v ai pas fait d’opposition ». Mais je ne 
peux pas le dire, car ce n’est pas exact. 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce qu'un 
peu plus tard, quand vous avez su, dès 
le lendemain, je crois, que le Maréchal 
Pétain allait constituer un cabinet, vous 
avez à ce moment-là manifesté, sous une 
forme quelconque, une opposition quel- 
conque ? 

M. le présidé»! Herriot. — Si je ne me 

trompe (mais les faits sont faciles à vé- 
rifier), le cabinet du Maréchal Pétain a du 
se constituer dans la nuit du dimanche au 
lundi, donc du 16 au 17. J’ai appris, le 17 
au matin, la constitution de ce cabinet. 

L’après-midi a eu Lieu un incident au- 
quel j’ai été, malgré moi, mêlé, l’incident 
Mandel-Marédial Pétain. 

Voilà la seule occasion que j’ai eue dé 
manifester mon opinion. M. Mande! a été 
arrêté et un membre de son cabinet est 
venu me trouver pour me dire qu’il était 
do mon devoir de président de la Cham- 
bre d’intervenir et de partir à la recher- 
che de mon collègue. Je l’ai fait. 

Je n’ai pas trouvé mon collègue, mais 
le soir il est venu de lui-même. Il m'a. 
raconté l’incident. 

J’aime autant m’arrêter là. 

M. le bâtonnier Payen. — Mais l’armis- 
tice a été demandé quelques jours après 
et accepté quelques jours après ? Or, vous 
nous avez cli-t tout à l’heure, si j’ai bien 
compris, que vous considériez que l’ar- 
. mistice- était une faute contre* l’honneur t 

M. le président Herriot. — Oui. 

M. le bâtonnier Payen. — Avez-vous lé 
souvenir d’une allocution que vous avez 
prononcée une quinzaine de jours après 
l’armistice ? 

M. le président Herriot. — Le 9 juillet. « 

M. le bâtonnier Payen. — Exactement, 
vous avez bonne mémoire, monsieur le 
président. 

M. le président Herriot. — - Assez bonne. 

M. le bâtonnier Payen. — Alors vous 
allez certainement reconnaître ce texte 
qui, à première vue paraît difficilement 
conciliable avec l’opinion nue vous aviez 
de l’armistice. Vous vous adressiez à celui 
qui avait demandé l 'armistice, qui l’avait 
obtenu, et vous lui disiez, ou plutôt vous 
disiez à vos collègues — c’était dans une 
séance solennelle : 

« Mes chers collègues, si l’on veut bien 
méditer sur de tels sacrifices, comme on 
se sent éloigné des passions qui pour- 
raient tendre encore a se manifester, et 
comment, alors que. le sol français n’est 
pas libre, ne serions-nous pas contraints 
de nous imposer à nous-mêmes la disci- 
pline la plus rude ? Autour cle M. le Maré- 
chal Pétain, * dans la vénération que son 
nom inspire à tous, notre nation s’est 
groupée en sa détresse. Prenons garde, de 
ne pas troubler l’accord qui s’est ainsi 
établi sous àon autorité. » 

C’était' Fauteur de l’armistice. 
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M. le président Herriot. — Oui, maître, 
je vais vous répondre. Je m’attendais 
d’ailleurs un peu à votre question. 

M. le bâtonnier Payen. — Je m’en doute. 

M. le président Herriot. — Pardonnez- 
moi car vous en avez posé une qui était 
un peu du même ordre. Je vais vous dire, 
en effet, sur ce point, ma pensée: je 
n’avais — et en voici une nouvelle 
preuve — aucune prévention contre M. le 
Maréchal Pétain. J’ai été ministre en 
même temps que lui. J’ai été au conseil 
des ministres assis à côté dè lui. Sans être 
intime, nos relations ont toujours été cor- 
rectes, je crois pouvoir même dire cour- 
toises. Il avait sa légende. J’ai désiré y 
croire. J’ai fait tout le possible pour y 
croire. J’ai dû renoncer à y croire. Voilà 
ma réponse. 

M. le bâtonnier Payen. — Vous n’aviez 
pas renoncé à y croire encore le 9 juillet. 

M. le président Herriot. — Il n’y avait 
l)as les actes constitutionnels. 

M. le bâtonnier Payen. — Mais vous sa-* 
ylez qu’il était l’auteur de l’annistice... 

M. le président Herriot. — Je savais. 

M. le bâtonnier Payen. — ... de cet ar- 
mistice que vous trouvez .déshonorant pour 
le pays. 

M. le président Herriot. — Oui. 

M. le bâtonnier Payen. — Et vous lui 
adressez les paroles dans les termes que 
je viens de lire. 

M. le président Herriot. — Je ne renie 
pas ces paroles. 

M" Isorni. — Je voudrais, monsieur le 
président, vous poser une question à pro- 
pos de votre lettre du 18 juin 1910. 

M. le président Herriot. — Oui. 

M c Isorni. — Vous dites avec le président 
Jeanneney « qu’aùcune considération ne 
nous permettrait d’admettre comme conci- 
liable avec l’honneur de la France une 
paix séparée ». 

M. le président Herriot. — Oui. 

M° Isorni. — Vous savez que les accords 
du 28 mars 1940 négociés par M. Paul Rey- 
naud comportaient l’interdiction pour les 
parties contractantes de négocier un ar- 
mistice séparé et une* paix séparée. Est-ce 
que, dans le fait que dans votre lettre 
vous n’indiquez voire opposition qu’à une 
paix séparée, il n’y, a pas F approbation 
implicite d’un armistice séparé ? 

M. le président Herriot. — Mais, non, 
maître, c’est subtil et inexact. 

M° Isorni. — Non, monsieur' le prési- 
dent, ce n’est pas subtil, car les termes 
sont dans la convention du 28 mars 1940. 

M. le président Herriot. — L’argument 
fait honneur à votre talent, mais vraiment, 
il ne correspond à rien. 

M° Isorni. — C’est un souci de vérité 
qui m’anime. 

M. le président Herriot. — Non, il Ji’y 
'avait pas d’arrière-pensée. 

M° Isorni. — Seconde question: n’avez- 
vous pas pensé, monsieur le président, 
que les possibilités de résistance de la 
France étaient • épuisées et qu’au fond il 
‘était peut-être sage de se. rallier à cette 


politique d’armistice lorsque — et avant 
de vous poser la question, je vais vous 
lire un texte — vous avez fait la déclara- 
tion suivante: 

« Messieurs, je vous dois un compte 
rendu détaillé... — je m’excuse, la lecture 
est lin peu longue. 

M. le président Herriot. — C’est le pre- 
mier de vos droits que de faire cette lec- 
ture • 

M ( ’ Isorni. — « Messieurs, je vous dois 
un compte rendu détaillé des circonstan- 
ces au cours desquelles Lyon a été déclaré 
ville ouverte. 

« J’ai été appelé par le Gouvernement 
dans la nuit du mercredi 12 au jeudi 13 
juin. Je suis parti de Lyon vers Tours, 
sans délai, pour me rendre à celte invitar 
lion et me conformer à ines obligations 
légales, l’article 50 de la loi dû il juillet 
1938 exigeant l’avis des présidents des 
deux Chambres pour tout transfert des pou- 
voirs publics en temps de guerre. 

« J’étais à Bordeaux, près de M. le Pré- 
sident de la République, avec M. le prési- 
dent du Sénat; j’y avais installé, le siège 
et les services de la Chambre lorsque, dans 
la nuit du lundi 17 au mardi 18, à minuit 
et demi, M. le préfet Bollaërt m’appelle au 
téléphone. Il me dit : « Les Allemands ap- 
prochent. On va défendre Lyon, donc -le 
faire bombarder. On doit détruire trente 
et un ponts,' dont les nôtres, ce qui privera 
les habitants d’eau, de gaz„ d’électricité 
et divisera la ville en trois parties sans 
communication entre- elles. Or, la défense 
ne peut être que de très courte durée. Il 
faut obtenir que Lyon, non évacué, soit 
déclaré ville ouverte. Agissez au mieux ». 

« Au moment où le préfet du Rhône 
m’adressait son appel, on attendait l’en- 
trée des Allemands pour la journée même 
du mardi 18. Il fallait donc intervenir d’ex- 
trême urgence. Le 16 juin, à vingt-deux 
heures trente, l’ état-major de l’armée des 
Alpes avait formellement précisé que Lyon 
n ; etait pas ville ouverte et qu’il était "in- 
dispensable d’assurer sa défense en avant 
et au dedans. La défense de Lyon compor- 
tait trois compagnies de la légion étran- 
ère, soit 540 hommes; deux groupes et 
emi de mitrailleurs, soit 40 hommes - } lin 
régiment de tirailleurs sénégalais à deux 
bataillons, soit 1.800 hommes, 4 canons 
de 75 et 8 canons de 47. Je me rends en 
hâte à l’immeuble où s'étalent installés la 
présidence du conseil et le ministère de la 
défense nationale. Mais les bureaux sont 
fermés. Je ne rencontre qu’un li.eutennnt 
de garde, un aspirant, deux gardes mobiles 
et -deux soldats. Survient une alerte! on 
me conduit dans un couloir de caye, je 
n’insiste pas sur les sentiments que je pou- 
vais éprouver, sans relation avec l’exté- 
rieur, dans un moment si tragique pour 
notre vil 1er. Enfin, par une communication 
avec un ministre, j’obtiens l’adresse privée 
de M. le Maréchal Pétain. Je deipande son 
chef de cabinet : il m’offre de venir me 
voir; je préfère l’aller trouver. Conduit par 
un soldat, je cours vers le donlicile du 
Maréchal en’ dépit dès barrages qui veulent 
m’imposer les consignes de l’alerte. Je suis 
accueilli par M. le chef du cabinet, de Font- 
ReauLx et par M. le sous-secrétaire d’Etat 
Alibert, avec ün empressement dont je 
dois leur exprimer ici ma gratitude, 

«'On réveille le Maréchal. Il me reçoit 
dans sa chambre. Je lui expose mon an- 
goisse. Avec une grande bienveillance, qui 
lui vaudra la profonde reconnaissance de 
mes concitoyens comme la mienne, il 
accepte que Lyon, après Paris, soit traité 


en ville ouverte. M. le général Bincau, chc{ 
du cabinet militaire, a assisté à l’entretien. 
Il entre en relations avec les services du 
général Weygand, puis devant moi et avec 
moi, téléphone à M. Bollaërt, à qui je con- 
firme par un télégramme la décision prise* 
Je rentre à trois heures du matin. 

« Vers trois heures et demie, M. le géné» 
. ral Bineau dicte à M. le général llartung 
le message suivant: « Le Maréchal Pétain 
décide que la conduite à tenir par le gou- 
vernement de Lyon sera la même adoptée 
que pour la ville de Paris, c’est-à-dire que 
Lyon sera déclaré ville ouverte, sera évà-. 
cùé par les troupes; par suite, le£ ponts, 
dans le périmètre de la place, ne seront 
pas sautés ». 

« Mardi matin: huit heures dix, le préfet 
me téléphone et m’annonce que la D. C. A. 
commence à tirer. 

« Huit heures trente: je communique à 
M. Thibault, secrétaire général de la mai- 
rie, les renseignements de la nuit. Avec sa 
conscience ordinaire, il me demande des 
instructions sur certaines questions admi- 
nistratives. 

« A neuf heures dix, je téléphone à M. le 
premier adjoint Cohendy : « Les Allemands 
sont proches, me dit-il; les entrepreneurs 
se tiennent à la tête des ponts, prêts à les 
faire sauter. Que faut-il faire ? ». Je lui 
confirme (car il a fait, de son côté, les dé- 
marches les plus pressantes sur place), 
qu’il ne faut pas faire jouer les mines. 

« A dix heures, le chef du cabinet civil 
du Maréchal vient m’ informer que, après 
trois heures du matin, les choses se sont 
enchevêtrées et aggravées. Des objections 
résolues étaient présentées par l’armée des 
Alpes.* L’affaire n’a été réglée que vers 
sept heures. Or, toute ville qui résiste est 
soumise à des représailles. 

« Onze heures: nouveau coup de télé- 
phone de M. Bollaërt m'informant que ses 
inquiétudes subsistent. Je communique 
avec M. le général Bincau, qui veut saisir 
à nouveau M. le général Weygand et qui 
me fait téléphoner, à quatorze heures 
trente-cinq, la note suivante: « Les dispo- 
sitions prises pour Lyon sont conformes à 
celles qui ont été adoptées pour Paris, dont 
elles ont assuré la protection. La ligne éta- 
blie dans le Rhône est analogue à celle qui 
a été établie pour Paris, afin de signaler 
l'arrivée des Allemands. M. le général 
Weygand a donné des ordres en ce sens ». 
Je remercie le ministre de la défense na- 
tionale et ses collaborateurs. 

« Dix-neuf heures vingt: téléphone avec! 
M. Bollaërt. Je lui communique la note du 
général Bineau. 

« Mercredi, huit heures trente: le préfet 
me téléphone: « Les Allemands viennent 
de pénétrer dans le département, ils sont 
à Onsols ». M. Bollaërt me charge de sa 
dernière communication pour le Gouver- 
nement. 

« Treize heures : nouvel appel du préfet; 
On se bat à Limonest et à Ansé. L'ordre a 
été donné de tenir Lyonvvillc ouverte. Les 
ponts n’ont pas été coupés. Je puis échan- 
ger quelques mots avec Son Eminence. le 
cardinal GeiTier, qui se trouvait dans le 
cabinet de M. le préfet. 

g A dix-huit heures, soit deux heures 
après l’entrée, M. Bollaërt me téléphoné 
encore. Ly<în n’a pas été bombardée 

« C’est après avoir pris sa décision poufl 
Lyon que le Gouvernement déclarait vil- 
les ouvertes toutes les agglomérations de 
plus de 20.000 habitants. & 
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Et alors, voilà ma question: « Ne pen- 
siez-vous pas, pour avoir pris, cette atti- 
tude que je considère comme extrême- 
ment humaine, qu’à ce moment-là la 
résistance était inutile et qu’il valait 
mieux déclarer Lyon ville ouverte plutôf 
que de poursuivre la lutte ? ». 

Et alors la seconde partie de ma ques- 
tion: « Si tous les maires de France 
avaient eu vis-à-vis dm Maréchal -Pétain 
la même attitude que vous, quelle aurait 
pu être la résistance militaire ? ». 

M. le président Herriot. — Je ne suis 
pas assuré, maître, que vous ayez bien 
îait de me poser cette question. 

Pcrmettez-moi d’abord de vous dire que 
ces documents, vous ne les avez pas dé- 
couverts car c'est moi qui les ai publiés. 
iVous venez de les prendre dans le Bulle- 
tin municipal olliciel de la ville de Lyon. . 
Par conséquent, c’est moi qui les ai fait 
connaître et, si vous voulez bien vous re- 
porter à la date, vous verrez que je les 
ai fait connaître en pleine année 1940. 

J’en viens sur un incident dont je n’a- 
vais pas parlé car j’ai voulu vraiment que 
ma déposition fût claire et aussi restreinte 
que possible. On voudra bien imaginer, 
et j’ai évité aussi de parler de mon cas 
personnel, vous le reconnaîtrez, mais on 
voudra bien se rendre compte de ce qu’é- 
tait la situation d’un homme qui, en 1910, 
à Bordeaux, était à la fois président de 
la Chambre luttant contre l’armistice, et 
maire de Lyon, obligé de surveiller de loin 
une ville sur laquelle les Allemands arri- 
vaient et sur laquelle, en effet, ils sont 
arrivés. 

Ma situation, vous en conviendrez, était 
dramatique car les faits que vous avez 
rapportés, sur lesquels je vais revenir, se 
placent dans la nuit du 17 au 18. C’est 
donc alors que j’écris et que, président, 
je signe avec Jeanneney cette lettre de 
protestation contre l’armistice dont j’ai 
tout à l’heure donné lecture. 

En effet, dans cette nuit du 17 au 18, 
mon préfet m’appelle au téléphone et il 
me dit : « Les Allemands arrivent sur 
Lyon, la ville va être bombardée. Or, nous 
mavons rien pour nous défendre ; nous 
avons à peu près 3.000 hommes de troupe, 
et, parmi ces 3.000 hommes de troupe, 
pas mal d’étrangers, et — vous l’avez lu 
vous-même — 4 canons de 75 ». 

Voilà, messieurs, ce que l’autorité mi- 
litaire avait prévu ! 4 canons de 75 pour 
défendre une agglomération d’environ un 
million d’habitants. Et le préfet me dit au 
téléphone: « Ce n’est pas seulement en 
mon nom, c’est au nom du gouverneur mi- 
litaire, le général Harlung, que je vous 
prie d’intervenir tout de suite, sans délai, 
immédiatement, qiour que la ville soit dé- 
clarée ville ouverte, parce que, sans cela, 
Lyon est perdu. Le général gouverneur 
dit que nous ne pouvons pas nous défen- 
dre une heure ». 

Je vais là où je devais aller. C’est ici 
(pic je vais donner à la Cour des détails 
qui sont bien navrants. Je me rends, 
en compagnie de mon directeur de cabi- 
net, M. Friol, conseiller à la cour d’appel, 
dont le témoignage pourrait se joindre faci- 
lement au mien, au ministère de la guerre, 
pour essayer d’obtenir un conseil, un 
secours. 

Messieurs, dans la nuit du 17 au 18 juin, 
alors que la France était sur la claie, il 
n’y avait personne au travail dans tout le 
ministère de la guerre: Il n’y avait pas un 
bureau qui fonctionnât, il n’y avait pas 
une lampe allumée! 


Je vais à la présidence du conseil, im- 
meuble qui était joint au premier. Dans 
cette même nuit, au milieu de nos transes 
nationales, il n’y avait pas un bureau 
ouvert ; il n’y avait pas une personne au 
travail. Je le répète: il n’y avait pas une 
lampe allumée! 

Il y avait simplement, pour garder l’im- 
meuble, deux gardes républicains, deux 
soldats, dont l’un me connaissait d’aven- 
ture: c’était un ancien gardien du château, 
de la Brède — et deux officiers, l’un qui' 
dormait sur un canapé, l’autre, un jeune 
aspirant que vous pourriez interroger, lui 
aussi; il s’appelle le lieutenant Escarhy, 
ancien élève de l’Ecole normale, qui est 
venu à moi et qui m’a dit: « Vous avez 
honte, monsieur le président... ». .Te lui 
ai dit: « Oui, mon ami, j’ai honte ». Il m’a 
dit: « Moi aussi. Moi aussi. Moi, jeune offi- 
cier ». Il vous le dirait ; il Ta écrit. 

J’étais alors dans une situation vraiment 
tragique, quoique je n’aime pas abuser 
des mots expressifs ; d’autant plus qu’à ce 
moment-là, un bombardement est arrivé; 
on m’a poussé dans une cave. 

M. Friol cherchait à obtenir une adresse 
Il obtint l’adresse de M. le Maréchal Pétain. 
Nous y courons dans la nuit. En effet, 
c’est vers deux heures du matin qu’on a 
réveillé M. le Maréchal. C’est à côté de son 
lit que je lui ai demandé si. dans ces 
conditions-là, vraiment, il fallait laisser 
bombarder Lyon, alors que le général Har- 
tung, gouverneur de Lyon, criait au se- 
cours lui-même et disait : « Je n’ai rien 
pour défendre la ville ». 

Où était, je ne veux pas dire le coupa- 
ble, mais celui qu’on peut mettre en 
cause? Celui ou ceux qui n’avaient pas 
armé cette grande ville, qui opposaient le 
secret aux administrations civiles qui de- 
mandaient à être renseignées, ou le pau- 
vre maire qui, au moment où sa ville allait 
être brûlée, où l’on demandait que les 
ponts fussent coupés comme ils Font été 
depuis, venait, sur l’appel de son préfet, 
sur l’appel de son gouverneur, supplier 
qu’il n’y eût pas un massacre inutile! 

Voilà ma réponse. 

Et je reviens, maître, à ce que j’ai dit 
tout ’à l’heure, .le n’ai pas dit — et j’v 
reviens, j’allais dire ...avec plaisir, non, 
il n’y a pas de plaisir dans un pareil 
moment, mais j’y reviens volontiers — on 
dira ici: « L’armée était épuisée; elle ne^ 
pouvait plus se battre ». 

Je vous ait dit que je n’ai jamais de- 
mandé, moi, que l’on renvoyât à la ba- 
taille l’armée française si elle en était in- 
capable. Je vous l’ai dit spontanément. 
M. Paul Reynaud lui-même disait, quand 
on faisait appel à ses sentiments d’huma- 
nité, il disait: « Mais, moi, je vais faire 
mieux que l’armistice: je vais donner Tor- 
dre de cesser le feu, et le feu cessera 
tout de suite ». Nous n’avons jamais de- 
mandé que l’armée française fût tuée jus- 
qu’au dernier soldat. Non ! Non ! Si on noüs 
fait dire cela,' on mentira. Nous ne l'avons 
pas demandé. 

Mais à dès chefs qui nous disaient: 
■« Nous voulons nous rendre. Laisscz-nous 
nous rendre. Nous voulons nous rendre 
très vite », nous disions: « Rendez-vous, 
c’est votre affaire; c’est une question 
d’honneur militaire. Nous, ce que nous 
voulons sauver, c’est l’Etat, la France, la 
Patrie ». 

M. le premier président. — Pas d’autre 
question, messieurs?..., 

Une fois de plus je demanderai au Maré- 
chal s’il a quelque observation à formuler 


après la déposition de M. le président 
Herriot'?... C’est la période dù il n’entend 
^as, mais je suis obligé de poser la ques- 
;ion. 

M° Isornî. — Vous savez bien que ce 
n’est pas une question de surdité . a de 
non-surdité si le Maréchal Pétain ne répond 
pas! 11 vous a dit, à la première audience, 
que c’était pour une question de principe. 

U ne faut pas,' maintenant, invoquer une 
surdité ! 

M. le premier président. — Quoique « ju- 
ridiction illégale », je me conforme au 
code d’instruction criminelle qui me fait 
un devoir de poser cette question. Je la 
poserai toutes les fois. 

Monsieur le président, je vous remercie. 

Monsieur le procureur général, quel té- 
moin désirez-vous entendre ? 

s 

F;L le procureur généra! Mornet. — C’est 
le premier témoin de la défense. 

M. le premier président. — Je viens de 
recevoir à l’instant un pneumatique de 
Mme Psichari-Renan, petite-fille de Renan, 
qui me demande à être entendue le plus 
rapidement possible. -Elle aurait, parait-il, 
des déclarations extrêmement importantes 
à faire. J’ai prié M. le président Ausset de 
la faire venir à l’audience. Nous pourrons 
l’entendre. 

Un juré. — Je voudrais demander, s’il 
m’est permis de poser quelques questions 
à propos des témoins. 

Nous avons entendu toute une série de 
témoins qui sont venus nous entretenir 
des événements qui ont précédé l’armis- 
tice et la signature de l’armistice. Mais, de 
Parmi s tic e à la libération, il s’est passé, 
dans ce pays, une série de drames qui 
intéressent * certainement beaucoup de 
jurés. Nous avons reçu des lettres de per- 
sonnes qui demandaient à être entendues. 
Nous avons reçu ainsi une lettre de Mme 
Vèze, dont le mari a sans doute été le 
premier Français décapité pour faits poli- 
tiques. Nous avons reçu une lettre de la 
Fédération nationale des internés retour 
d’Allemagne. Je crois qu’il serait très inté- 
ressant de les entendre. Et je vous de- 
mande, monsieur le Président, usant de 
votre droit, de faire entendre ces témoins. 

M. le premier président. — J'ai été au- 
devant de vos préoccupations et j’ai déjà 
demandé que l’on me présente la liste de 
deux ou trois personnes susceptibles 
d’éclairer la Haute Cour sur les conséquen- 
ces résultant de la politique pratiquée à 
partir de l’armistice. 

J’avais même été plus loin. J’avais 
pensé que cela vous intéresserait peut- 
être. et j’ai demandé au commissaire qui 
a fait l’enquête sur les différentes affaires 
qui ont trait à la synarchie, de venir dépo- 
ser pour nous mettre au courant de ce 
qu’ont été ces mouvements- factieux et 
quel était le lien qu’on pouvait trouver 
entre ces mouvements factieux et l’acti- 
vité du Maréchal Pétain. 

Si vous tenez à ce que ces dépositions 
soient entendues, je pourrai en donner 
l’ordre. 

Mais en ce qui concerne la période pré- 
paratoire, la période qui s’est écoulée en- 
tre le moment où semble avoir été conçu 
et celle où a été exécuté le complot contre, 
la sûreté intérieure de l’Etat ; désirez-vous 
quelques précisions, qui viendront éclairer, 
notre religion, avant que M. le procureur 
général ne v fasse .état, vraisemblablement, 
de documents auc nous ne connaissons. 
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pas ? Croyez-vous, messieurs, que ce soit 
{nécessaire ? 

De nombreux jurés. — Oui ! Oui ! Oui î 

M. le procureur général Mornet. — Pour 
Répondre à la préoccupation de M -le juré, 
je dois fournir quelques explications au 
sujet des témoins qui ont été entendus 
sur ce que j’appellerai « les préliminaires 
ide la trahison ». 

Les témoins qui ont été entendus se sont 
expliqués sur les conditions dans lesquel- 
les a été demandé l’armistice. Ils se sont 
expliqués sur les conditions — et je fais 
allusion au général Doyen — sur les condi- 
tions dans lesquelles Tes clauses en ont 
été acceptées, ont même été très aggra- 
vées, avec la complicité du gouvernement 
de Vichy, alors que la commission de 
iViesbaden s'efforcait de résister. 

Les témoins se sont expliqués sur ui> 
événement que je considère comme capi- 
tal: le vote néfaste du 10 juillet 1940 et 
les trois actes constitutionnels, constitu- 
tifs, à mon avis, du coup d’Etat, qui ont 
jé té promulgués le il juillet 1940. 

Ce sont, comme je le disais tout à 
l’heure, les préliminaires de la trahison 
qui s’est échelonnée ensuite depuis le 
Il 6 juin 1940 jusqu’au début d’août 1944. 
Il était indispensable de bien les fixer 
pour expliquer comment se sont, ensuite, 
déroulés, dans un ordre chronologique, et 
je puis dire dans un ordre logique, une 
série de fait au sujet desquels les docu- 
ments parleront beaucoup plus haut que 
£es témoins. 

Je comprends les préoccupations de M. 
le juré et, d’accord avec M. le président 
rions entendrons ici quelques représen- 
tants des associations de victimes sorties 
saines et sauves — je les en félicite — 
.des camps de Buchenwald, de Dachau, etc. 

Leur audition constituera ce que j’ap- 
pelle des impressions d’audience plus que 
des arguments, car, dans ce procès, ce qui 
importe pour dissiper les illusions des 
Français de bonne foi qui doutent en- 
core, et surtout pour éclairer nos amis, 
à l’étranger, en Angleterre et en Améri- 
que, ce qui importe c’est de faire une dé- 
monstration, c’est de dissiper l’équivoque 
qui subsiste encore. 

JEh bien, je comprends qu’il faille, dans 
une certaine mesure, faire appel à ce que 
j’appellerai T impression d’audience. Car 
enfin, il faudra montrer à quoi a abouti 
cette politique de collaboration. 11 faudra 
montrer comment elle a abouti à des dé- 
portations, et ce oui a suivi ces déporta- 
tions. 'Vous entendrez ici les victimes des 
'événements qui ont suivi, précisément, 
ces déportations, dont quelques-unes, dont 
un grand nombre, hélas! ont été effec- 
tuées à la suite de dénonciations qui 
avaient pour origine des agents du gou- 
vernement de Vichy. 

Là, sera établie la complicité d’un gou- 
vernement qué l’homme qui est ici cou- 
vrait de son drapeau et de sa haute auto- 
rité. 

Mais, je le répète, l’objet principal de 
ce procès est moins de rappeler des hor- 
reurs que nous connaissons* tous, à l’ex- 
posé desquelles nous avons frémi,- que de 
démontrer, de faire toucher du doigt 
l’ équivoque dont ce pays a été victime 
pendant "quatre ans, et de démontrer aussi 
que jamais la nation française, jamais 
l’opinion française n’ont été d’accord avec 
cette politique qui à pu, à l’étranger, abu- 
ser et peut-être abuse encore quelques-uns 
'de nos amis. 


Eh bien, je le répète, pour établir cela 
je lirai à messieurs de la Haute Cour, je 
lirai à messieurs les jurés, des documents 
dont beaucoup sont encore ignorés, des 
documents qui, je le répète, parleront plus 
haut que tous les témoins que l’on pour- 
rait faire entendre, car ces documents sont 
ce que j'appelle des témoins de l’Histoire 
contemporaine, cette Histoire contempo- 
raine présente, dans ses grandes lignes, à 
l’esprit de tous mais qui, pour être bien 
flfcée, a besoin de points de repère; ces 
points de repère, je le répète, ce sont les 
documents qui sont à mon dossier; c’est 
ce que j’appelle l’Histoire vivante. 

Tst sous réserve de ces quelques témoins 
que M. le président peut faire entendre en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire et 
que je suis d’avis de' faire entendre, je 
demande à MM. les jurés de prendre un 
peu de patience, de me faire confiance, 
ou plus exactement de faire confiance à 
mon dossier. Et j’espère que je vous ap- 
porterai des preuves qui dessilleront les 
yeux de tous, tout au moins les yeux de 
tous ceux qui voudront bien consentir à 
les ouvrir. 

M. le bâtonnier Payen. — Messieurs, 
simplement une petite observation. La dé- . 
fense ne voit pas d’inconvénient à ce que 
M. le procureur général provoque ce qu’il 
a appelé lui-même, loyalement et impru- 
demment, des impressions d’audience. 

M. le procureur général Mornet. — Pas 

imprudemment ; je savais ce que disais. 

M. le bâtonnier Payen. — Et juoi, je sais 
ce que j’ai compris. Vous produirez donc 
ces impressions d’audience, mais il va de 
soi, n’est-il pas vrai, que les témoins que 
vous voulez faire entendre et dont nous 
ignorons encore les noms et les qualités, 
seront entendus avant les témoins de la 
défense ? 

M. le premier président. — Hs seront en- 
tendus au moment où il sera possible de 
les entendre. , 

M. le procureur général Mornet. — ÏÏS 

seront entendus quand on pourra les tou- 
cher. Les témoins de l’accusation ont été 
entendus dans un ordre qui n’était pas le 
mien, mais cet ordre a dû être interrompu 
selon les possibilités, parce qu’on entend 
les témoins quand on les a à sa disposi- 
tion. 

M. le premier président. — Mon pouvoir 

discrétionnaire deviendrait une dérision si 
je ne pouvais 'faire entendre les témoins 
que dans un ordre que vous fixeriez. 

M. le bâtonnier Payen. — Je ne veux 
pas fixer Tordre dans lequel seront en- 
tendus les témoins, mais je demande que 
soient observées les règles habituelles, 
qui veulent qu’on entende d’abord les té- 
moins de l’accusation et ensuite les té- 
moins de la défense. Aucun juriste ne 
pourrait aller 'contre cette façon de voir. 

M. le premier président. — En vertu du 
pouvoir discrétionnaire, on entend les té- 
moins selon les possibilités et au moment 
où le président juge opportun Te les foire 
entendre. 

M. le procureur général Mornet. — D’au- 
tant que ces témoins ne sont entendus 
qu’en vertu du pouvoir discrétionnaire du 
président. 

M. le président. — Ce ne seront pas des 
témoins de l’accusation ou des témoins de 
la défense. Ce sont des témoins qui dépo- 
seront après que je leur aurai fait prêter 
serment. 


M. le bâtonnier Payen. — Il est certain 
que ce sont des témoins à charge, et nous 
ne le leur reprochons certes pas. Mais je 
demande simplement que soient obser- 
vées les règles traditionnelles, qui veulent 
qu’on entende d’abord les témoins à 
charge et ensuite les témoins à décharge, 
de même qu’on entendra M. le procureur 
général avant d’entendre la défense. 

M. le procureur général Mornet. — Cela, 

c’est incontestable... 

M. le premier président. — C’est l’évi- 
dence même. 

Encore une fois le pouvoir du président 
étant discrétionnaire, ce pouvoir lui per- 
met évidemment, à quelque moment que 
ce soit, de faire* entendre des témoins. 

Ces observations étant faites, nous al- 
lons suspendre l’audience pendant vingt 
minutes. 

M. le bâtonnier Payen. — Nous deman- 
dons que les témoins de M. le procureur 
général soient entendus avant les témoins 
de la défense". 

M. !© procureur général Mornet. — Ce 

ne sont pas mes témoins; ce sont des té- 
moi ns^ïui, en vertu du pouvoir discrétion- 
naire de M. le président, sont entendus à 
la demande de MM. les jurés. 

( L’audience est suspendue.) 

(V audience est reprise à quinze heures, 
quarante-huit.) 

M. le premier président. — VeuiUez ap- 
peler le témoin Loustaunau-Lacau. 

M. le bâtonnier Payen. — Monsieur le 
président, j’ai des conclusions à déposer. 

Messieurs, je serai très bref. 11 me suf- 
fira, une fois de plus, de rappeler les dis- 
positions du code d’instruction criminelle, 
article 321 : « Après l’audition des témoins 
produits par le procureur général, l’accusé 
fera entendre ceux dont il aura notifié la 
liste ». 

C’est clair. Les témoins cités par nous 
doivent être entendus après les témoins à.' 
charge. 

M. le premier président. — Je n’ignorais 
pas cet article du code d’instruction cri- 
minelle; seulement, je -prétends que lo 
pouvoir discrétionnaire au président lui 
permet de faire entendre un témoin... 

M. le bâtonnier Payen. — Je m’en dou- 
tais d’avance. Je sais que vous avez le 
pouvoir discrétionnaire de faire entendre 
des témoins en vertu de l’article 269 du 
code d’instruction criminelle, qui est ainsi 
conçu: « Le président pourra, au cours 
des débats, appeler et entendre toutes per- 
sonnes qui lui paraîtront, d’après les déve- 
loppements donnés à Tandience, utiles ÿ 
la manifestation de la vérité ». 

Par conséquent, votre pouvoir discré- 
tionnaire, monsieur le président, n’est pas 
en cause. J1 s’agit seulement de savoir si 
ce pouvoir discrétionnaire qui vous est 
donné par le code modifie le principe, la 
règle absolue et jamais violée posée par 
l’article 321, à savoir que vous devez en- 
tendre d’abord les témoins de l'accusation 
et ensuite ceux de la défense. 

J’entends bien que vous me direz: nous 
ne savons, pas dans quel sens déposeront 
lc6 témoins. Vous ne pouvez pas le dire, 
permettez-moi respectueusement cette for- 
mule, vous ne pouvez pas le dire sérieu- 
sement. 

M. le premier président. — Si. très sS- 
rieusementi 
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M. le bâtonnier Payen. — Comment ? Ils 
viennent vous demander à être entendus 
précisément pour déposer contre Je Maré- 
chal. lis ne l’ont pas dit dans ces ter- 
ines-là, mais personne ici ne .peut douter 
de leur intention à cet égard. Par consé- 
quent, la cour fera ce qu'elle voudra.» Je 
sais bien qu’elle peut sans risque 'Violer 
toutes les dispositions du code d’instruc- 
tion criminelle, il n’y a pas de pourvoi en 
cassation ouvert à l’accusé, mais je tiens 
à déposer, sous forme de conclusions qui 
seront publiées, à déposer entre vos mains 
cette objection en vous demandant de ren- 
dre un arrêt qui sera aussi publié. 

Je lis les conclusions qui ne sont pas 
autre chose d’ailleurs que ce que je viens 
de dire: 

« Attendu que l’article 321 du code d'ins- 
truction criminelle pose en règle absolue 
que les témoins de l'accusé sont entendus 
après les témoins de l’accusation ; 

« Attendu que le pouvoir discrétionnaire 
dont M. îe président est investi aux termes 
de l’article 269, l’autorise sans doute à 
taire entendre toutes personnes, mais que 
ce texte ne contrevient évidemment pas à 
celui de l’article 321, en ce sens que s’il 
permet de réparer des omissions ou de re- 
cueillir des témoignages tardifs, il n'auto- 
rise pas à reftoncer sans aucune raison à 
l’ordre des témoignages impérieusement 
.établi par l'article 321 ». 

Voilà les conclusions que j’ai l'honneur 
de déposer. 

M. le premier président. — Puisque vous 
avez par avarice développé ces conclu- 
sions, la cour se retire pour en délibérer. 

M. le procureur général Mornet. — J’ai 
tm mot très bref à répondre aux conclu- 
sions de M. le bâtonnier Payen. Nous con- 
naissons, sans qu’il fût besoin qu'il nous 
les rappelle, les dispositions de l’article 
'du code d’instruction criminelle qu'il nous 
a lues. Que signifie cet article? Il signi- 
fie simplement ceci: que les témoins cités 
à la requête du ministère public et noti- 
fiés à la défense doivent être entendus les 
premiers. C'est entendu, mais jamais cet 
article n'a entendu interdire — même à 
l’accusation — de faire entendre des té- 
moins -cités par l’accusation au cours des 
débats suivant tels ou tels incidents qui 
se produisent et qui nécessitent l’audition 
de ces témoins. 

Je vais en L'espèce beaucoup plus loin, 
les témoins qu'il s’agit de faire entendre 
ne sont pas cités à ma requête. Je ne les 
ai pas cités. Ils seront entendus en vertu 
du pouvoir discrétionnaire de M. le prési- 
dent. 

Que diront-ils? Je n’en sais rien; mais / 
la seule conclusion — elle est très brève 
— que. je tenais à formuler, c’est que les 
articles qui viennent d’être lus et qu'on 
nous a rappelés alors que nous ne les 
.ignorions pas, n’ont rien à voir avec l'au- 
idition des témoins entendus par le 'pré- 
sident en vertu de son pouvoir discrétion- 
naire. 

Us n’ont même rien à voir — je vais 
plus loin — avec l'audition des témoins 
qui seraient cités à la requête du minis- 
tère public au cours des débats, suivant 
tels ou tels incidents qui pourraient se 
produire. 

M. le premier président. — La Cour se 
relire pour en délibérer. 

[L'audience est reprise .) 


M. le premier président. — La Cour rend 
son arrêt: 

« La Cour, 

« Vu l'article 269 du code d'instruction 
criminelle, 

« Attendu que les témoins entendus en 
vertu du pouvoir discrétionnaire d*u prési- 
dent ne sont ni à charge, ni à décharge, 
qu’ils peuvent donc être entendus au 
cours des débats sans qu’aucun ordre soit 
prescrit par le code d’ins truc lion crimi- 
nelle ; 

« Par ces motils, 

« Rejette les conclusions ». 

M. le procureur général Mornet. — J’a- 
vais fait -citer un témoin, mademoiselle 
Mandel, la croyant plqs âgée qu’elle ne 
l'est en réalité, elle a a peine quinze ans, 
elle n’aurait pas pu prêter serment. Au 
surplus, voici la lettre qu’elle m’écrit; 

« Monsieur le procureur général, 

« Je vous prie de m’excuser de ne pas 
me présenter moi-même devant la Haute 
Cour de justice. Je suis encore bien jeune 
et je sens, voyez-vous, que devant celui 
qui a tant fait souffrir mon père, je n’au- 
rais que la force de pleurer. Aujourd’hui, 
je ne suis qu'une orpheline et je ne de- 
mande rien ». 

M. le premier président. — Nous ne pou- 
vons que nous associer à la douleur de 
mademoiselle Mandel et lui adresser le té- 
.moignage de notre sympathie. 

Monsieur l'huissier, voulez-vous appeler 
M. Lou6taunau-Lacau. 


DEPOSITION DE M. LOUSTAUNAU-LACAU 

M. le procureur général Mornet. — Le 

témoin est également entendu en vertu de 
votre pouvoir discrétionnaire, M. le p>rési- 
dent. 

M. le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénoms, âge, adresse et qua- 
lité ? 

M. Loustaunau-Lacau. — Louslaunau- 
Lacau, Georges, né le 17 avril 1894, déporté 
politique, habitant à Oloron-Sainte-Marie. 

M. le premier président. — Bien que je 
vous entende en vertu de mon pouvoir 
discrétionnaire, vous allez prêter serment. 

[Le témoin prête serment ). 

M. le premier président. — Plusieurs de 
ces messieurs m’ont demandé de vous 
faire venir pour vous poser deux ques- 
tions. Vous serez libre, évidemment, de 
développer vos observations si vous 
croyez devoir le faire. 

Première question: « Que pouvez-vous 
nous dire concernant les relations du Ma- 
réchal Pétain et de Pierre Laval ? et no- 
tamment que savez-vous de l’incident re- 
latif à une '-lettre que vous auriez écrite, 
dans laquelle vous auriez parlé d’une en- 
trevue que vous auriez eue avec Pierre 
Laval au sujet de la constitution éven- 
tuelle d’un ministère ? »^ 

M. Loustaunau-Lacau, — Avant ce pro- 
. cès et au cours de ce procès, une campa- 
gne de presse insidieuse qui a commencé 
alors que j'étais encore déporté à Mathaü- 
sen, a odieusement déformé mes traits et 
d’ailleurs également déformé les circons- 
tances dans lesquelles j’ai été en contact 
avec le Maréchal. 


Je tiens d’abord à dire ici qui je suis, 
puisqu’on l'ignore, puis à préciser exacte- 
ment, pour qu’il n’y ait pas de trouble 
dans les débats et pour leur clarté, les 
circonstances et les conditions dans les- 
quelles j’ai été en contact avec le Maré- 
chal de France, accusé. 

Je suis entré à Saint-Cyr en 1912, dans 
les derniers — promotion des Gants 
Blancs. J’ai fait la guerre dans l’infant erie 
comme tous mes camarades. J’ai eu sept 
citations et trois blessures, comme tout le 
monde. 

Après la guerre, je suis entré à l'Ecole 
de guerre, cette fois-ci, major de promo- 
tion, dans la promotion qui s’honore de 
• compter parmi ses rangs le général de 
Gaulle, qui s’honore moins d’y compter 
le général Bridoux. 

Par la suite, j’ai appartenu # à divers 
états-majors importants, notamment l’état- 
major de l’armée, celui du général Wey- 
gand, celui du maréchal Lyautey, celui du 
général Nolin. J’ai commandé le 24° ba- 
taillon de chasseurs alpins qui est l’an- 
cien bataillon du Maréchal de France, ac- 
cusé. Et c’est probablement pour cette 
} raison — car je n’ai lien demandé — - que 
je suis entré à son état-major le 10 octo- 
bre 1934. Je l’ai quitté le 2 mars 1938 avec 
le même grade, frappé par M. Daladier qui 
avait besoin d’une victime. Je m’honore, 
on passant, d’avoir été, à la veille d’une 
défaite totale, le seul officier frappé pour 
avoir agi et protesté contre la décadence 
matérielle et morale de l'armée française. 

Par la suite, jusqu’à la déclaration de 
guerre, j’ai conservé des relations avec le 
Maréchal Pétain et je croîs lui avoir rendu 
quelques services, notamment en Espagne. 
Il en sera question. 

Pendant la guerre, étant au front, nos 7 
relations se sont bornées à un échange 
de correspondances dont deux lettres sont 
au dossier.’ Je regrette vivement que les 
Allemands m’aient pris les réponses du 
Maréchal Pétain, elles auraient eu de la 
valeur dans ce débat. 

Blessé grièvement le 14 juin 1940 en 
essayant de bloquer l’avant-garde de Rom- 
mel devant Vitiy -Je-François, je n’ai en 
rien été mêlé aux tractations de l’armis- 
tice. 

Evadé de l’hôpital de Châlons-sur-Marne, 
le 15 août 1940, je suis rentré en zone libi# 
et c’est là, fin septembre, que le Maréchal 
Pétain m’a fait appeler à Vichy pour y 
former, avec Ileurteaux, Péricard, Valen- 
tin, et malheureusement, Vallat, la légion 
française des combattants. 

J’ai accepté d’être le délégué général de 
cette légion à la condition que je puisse, 
en même temps, créer le réseau Navarre 
— c’est-à-dire un réseau fumigène qui 
couvrait P activité d’un vaste réseau de 
renseignements et d’action militaire con- 
tre les Roches. 

Je dis tout de suite, parce que c’est la 
vérité, que le Maréchal, quoiqu’il ait fait * 
par la suite, n’ignorait pas les buts de ce 
réseau. Ce réseau a tenu toute la guerre. 
11 compte aujourd’hui 303 fusillés et 520 
déportés non rentrés. Vous comprendrez 
que, dans ces conditions, il me soit péni- 
ble que mon nom soit odieusement mélan- 
gé à celui des traîtres. 

C’est l’activité clandestine de ce réseau 
qui a ému l’amiral Darlan,- lequel avait 
peut-être d’autres intentions, ou des inten- 
tions similaires. 

J’ai été arrêté en Afrique, le 22 mai 1911, 
pour dissidence, sur l’ordre du générai 






120 


HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE I)U LUNDI 30 JUILLET 1945 


IWeygand. Je tiens à préciser immédiate- 
ment que si je faisais de l'agitation en 
Afrique, c'est parce que j’estimais — et 
je l’estime toujours — que, vis-à-vis de 
nos Alliés, la réaction française de guerre 
devait partir du sol français, et que cela 
eut été infiniment préférable pour la suite 
'des choses. 

Quoiqu’il en soit, évadé d’Afrique, j’ai 
été repris dans le maquis le 15 juillet 1941. 
Condamné, au cours d’une séance de tri- 
bunal parfaitement malhonnête, à deux 
ans de prison et à la confise ition de mes 
biens, j’ai fait quinze mois de cellule à 
Clermont-Ferrand, dans un isolement ri- 
goureux. Cela ne suffisait p^s: j’ai été 
livré à la Gestapo, physiquement, par le 
gouvernement de Vichy, entre les mains 
d’une compagnie de 300 SS: J’ai subi, 
à 50 mètres de l’hôtel du Tare, six mois 
de caveau,, au pain et à 1 eau, sans lu- 
mière, dans les caves du commandant 
Geisler, j’ai subi 54 interrogatoires. Con- 
damné à mort au cours du dernier, j'ai 
été envoyé au bagne de Maiithausen, avec 
l’étiquette NM, celle qui clôt toutes les 
discussions. Dans ces conditions, je crois 
pouvoir dire que je ne dois rien au Maré- 
chal Pétain, ni à personne d'ailleurs, sauf 
aux hommes qui ont été tués sous mes 
ordres. 

Voilà situé exactement epi je suis et 
le cadre 'de mes contacts généraux, avec 
le Maréchal Pétain, en somme sur une 
période de dix ans. 

Je ne dois rien au Maréchal Pétain, mais 
Cela ne m’empêche pas d’être écœuré par 
Je spectacle de ceux qui, dans celte salle, 
essaient de refiler à un vieillard presque 
centenaire l’ardoise de toutes leurs er- 
reurs. 

Maintenant, vous m’avez posé une ques- 
tion, monsieur le président, la première, 
encore que ce ne soit pas l’ordre chrono- 
logique, car il y a aussi celle de la Cagoule 
à laquelle je tiens avant tout. 

M. le premier président. — Commencez 
par la Cagoule si vous voulez, cela n’a 
aucune importance. 

M. Loustaunau-Lacau. — Je vais y ré- 
pondre. 

Je viens affirmer ici, sous la foi du ser- 
ment, que le Maréchal Pétain n’a jamais 
fait partie de la Cagoule sous une forme 
quelconque, à titre quelconque, car s’il en 
avait été ainsi, je l’aurais su. Moi non 
plus, jo n’ai pas fait partie de la Cagoule. 
Voici très exactement — puisqu’il faut 
qu’un jour les choses se sachent — ce qui 
s’est passé. 

Les fonctions que j’avais remplies au 
cabinet du ministère, les dossiers secrets 
que j’avais pu y voir, m’avaient laissé la 
certitude qu’une entreprise de démorali- 
sation systématique était menée par le 
parti communiste contre le moral de l’ar- 
mée, avec un but précis: ruiner la con- 
fiance des soldats dans leurs chefs. Nous 
avons pu voir, sur le champ de bataille, 
en 1940, les résultats de cette propagande. 
C’était un temps où les communistes n’a- 
vaient pas encore découvert la patrie dans 
îa défaite...- 

J’ai réagi violemment contre cet état de 
choses. Pourquoi ? Parce que, spécialiste 
des questions allemandes, en ayant lon- 
guement écrit, je pouvais avoir autant que 
quiconque, et peut-être mieux que beau- 
coup d’autres, l’intuition physique de la 
défaite qui venait. J’ai alors réuni quel- 
ques camarades. Je les ai trouvés dans le 
même état d’esprit que moi. La lâcheté de 


l’ensemble des grands chefs devant la ca- 
rence morale et matérielle de l’armée nous 
faisait un devoir urgent d’agir nous-mê- 
mes. Quant au ministre de la guerre, 
M. Daladier, nous avons estimé qu’il ne 
faisait pas son devoir vis-à-vis de nous. Si 
les officiers ont des devoirs envers l’Etat, 
l’Etat aussi a des devoirs envers les offi- 
ciers comme envers les aulres parce qu’il 
leur demande des sacrifices moraux et ma- 
tériels plus considérables. Nous avions la 
sensation d’être trahis et découverts. 11 ne 
se faisait pas une seule convocation de ré- 
servistes sans que les généraux et colonels, 
au lieu de procéder à l’instruction des 
troupes, se demandassent avant tout com- 
ment ils pouvaient éviter une bûche, une 
bûche politique; tandis que les bataillons 
de Hitler s’entraînaient dans un sens pu- 
rement militaire, les bataillons français, 
en dépit des sommes énormes qui étaient 
allouées pour l’instruction des troupes, tra- 
vaillaient mal. 

Que fallait-il faire? Se taire ou agir? 
Nous avons agi. 

En face de nous se trouvait Gitton qui, 
avec ou sans l’autorisation du comité cen- 
tral du parti communiste, dressait dans 
l’armée, dans l’armée de l’air et dans la 
Marine de guerre, comme dans l’armée de 
terre, un réseau de cellules. Ces cellules, 
nous les avons dissoutes une à une. 

Les grands chefs de l’armée étaient par- 
faitement au courant de notre action: le 
général George m’en exprima même un 
jour sa satisfaction. Il n’est pas jusqu’au 
ministre, M. Daladier, à qui j’avais fait 
tenir par M. Jacquy, sénateur de la Marne 
et mon camarade de guerre, les renseigne- 
ments que nous' obtenions, qui ne nous ait 
répondu que ces renseignements étaient 
exacts mais qu’on ne pouvait rien y faire. 

Cette activité a duré dix-huit mofs, jus- 
qu’au succès obtenu. Qu’est-ce que cela 
avait à voir avec la Cagoule ? Absolument 
rien. C’était une réaction spécifique de l’ar- 
mée contre ceux qui cherchaient à détruire 
son moral. Si c’est cela qu’on appelle un 
crime, je suis prêt à le recommencer. 

Néanmoins, quand on plonge sous l’eau, 
on y découvre des poissons, c’est même 
le meilleur moyen de les trouver. A peine 
avions-nous commencé notre service de 
surveillance des casernes, des hases aérien- 
nes et des bateaux de guerre, que. nous 
découvrions qu’un réseau puissant, déjà 
puissant, existait dans le pavs. 11 nous a 
paru tout de suite être une dissidence de 
l’Action française, avec des buts-troubles 
et mal définis. L’affaire s’est éclairée vers 
le mois de décembre 193G, le jour où le 
Maréchal Pétain, mon chef, m’a envoyé 
chez le général Duseigneur, que je ne con- 
naissais pas, avec cette mission: « Allez , 
voir un peu ce qui se passe ». 

J’v suis allé. Le général Duseigneur m’a 
fort bien reçu, en gentilhomme qu’il était, 
et il ne m’a rien caché de l’activité qu’il 
menait. 

Je l’ai exposée au Maréchal en rentrant, 
en lui disant : « Monsieur le Maréchal, il y 
a des armes ». Et le Maréchal m’a répondu : 

« C’est grand dommage, car lorsqu’on a 
des armes, on éprouve le besoin de s’en 
.servir ». 

Nous avons considéré alors qu’en somme, 
du moment que l’armée française restait 
fidèle à son devoir, — car c’était là la 
grande question •— les communistes étant 
armés de leur côté', ces putschistes l’étant 
de l’autre, tout cela n’irait pas fort loin; 
et d’ailleurs ce n’est pas allé fort loin. 


Donc, première notion de la Cagoule. Une 
beaucoup plus directe, beaucoup plus pré- 
cise, devait se produire trois mois après. 

Le 3 mars 1937, à dix heures du matin, 
j’étais appelé chez le maréchal Franche! 
d’Esperey, chez qui j’allais souvent au 
sujet de ses mémoires. Le maréchal Fran- 
chet d’Esperey me {lit: « Je m’excuse de 
ne pas vous avoir prévenu, mais je vou- 
drais que vous rencontriez quelqu’un 
ici ». Il fit entrer un homme au regard 
très énergique qu'il me présenta: M. l)e- 
loncle, ancien élève de l’école polytechni- 
que, ingénieur de la marine en congé. 

Et le -vieux Maréchal, que je revois tou- 
jours avec son regard intense de lion 
blessé, me dit exactement ceci: « Loustau- 
nau, je reçois vos bulletins secrets, je 
sais ce que vous faites. Il y a ici un 
homme M. Deloncle qui agit dans un autre 
sens que vous; jj. veut renverser l’Etat; 
c’est la seule façon qu’il nous reste do 
sauver encore les débris de la victoire de 
1918. Je voudrais que vous mettiez votre 
main dans la sienne et que désormais vous 
travailliez ensemble ». 

Je lui ai répondu: « Jamais, monsieur 
le Maréchal. Notre but est bien défini: nous 
nettoyons l’armée de tous les miasmes 
qu’elle recèle et nous faisons le maximum 
ci’ efforts pour la relever moralement et 
matériellement. Ce que nous pouvons sa- 
voir des préparatifs de Hitler pour la 
guerre prochaine nous enlève toute envie 
de participer à un mouvement de putsch, 
quelconque, qu’il soit de droite ou qu’il 
soit de gauche; ne comptez jamais sur 
nous pour cela ». 

Suivit une discussion orageuse avec De- 
loncle. Je savais que déjà un certain nom- 
bre d’officiers, et non des moindres, 
étaient inscrits dans ses rangs. Je cédai 
sur un seul point; j’acceptai de recevoir 
les renseignements de Deloncle qui con- « 
cernaient strictement l’action communiste 
dans les casernes, et, en échange, je lui 
demandai de me remettre la liste des offi- 
ciers inscrits chez lui et de les délier do' 
leurs serments. Nous nous sommes vus 
ipar la suite deux ou trois fois, toujours 
dans ce même cadre. 

J’ai retiré de la Cagoule les camarades 
qui s’y étaient inscrits, sauf un; mais son 
nom n’a pas d’importance; il n’a joué 
aucun rôle. 

Quant au Maréchal Franchet d’Espercy 
je suis allé le voir le soir même chez lui, 
rue de Lübeck. J’ai été reçu assez fraî- 
chement. Je lui ai montré, avec Je danger 
allemand qui ne pouvait pas le laisser in- 
sensible, les risques qu’il courait person- 
nellement à mélanger son nom, victorieux 
et respecté, à une aventure. Il l’a compris 
et je suis persuadé que ses relations avec 
la Cagoule en sont restées là. 

D’ailleurs, il ne saurait être émis aucun 
doute sur les sentiments du Maréchal 
Franchet d’Esperey vis-à-vis de l’Allema- 
gne. 11 a, m’a-t-on dit, jeté à la porte le 
général Laure, venu le voir un jour de la 
part de Vichy ; il a aussi donné des ordres 
avant de mourir pour que sa famille aban- 
donnât le cortège si les Allemands assis- 
taient à ses obsèques. Je ne voudrais donc 
pas que ce témoignage, en ce qui concerne 
le Maréchal Franchet d’Esperey, déformât 
une très grande figure pour laquelle tous 
les soldats français ont de l’admiration. 

De tout cela, qit’a su le Maréchal Pétain ? 
Rien. Pourquoi l’auraR-on mis au courant 
de notre activité clandestine, dans les ca- 
sernes ? Manque de confiance ? Non. 
Crainte surtout qu’il ne se trompât de 
dossier, ou que son absence de mémoire. 
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parfois totale,, se traduisît quelque jour i 
par une gaffe énorme. 

Par conséquent, lorsqu’on dit que le 
Maréchal Pétain est un cagoulard ou a pris 
part à jç ne sais quel complot, avant la 
guerre, contre la sûreté de l’État, vou6 
jne permettrez à moi, qui ai connu les 
dessous de toutes les affaires, d’éclater 
de. rire. J’ai l’impression très nette que 
l’on a voulu par là masquer les véritables 
responsabilités de la défaite, qu’il porte 

* avec d’autres, mais qu’il n’est pas seul à 

porter, v 

La vérité, la voilà. 

En ce qui me concerne, le procès de la 
Cagoule s’est déroulé sans que le juge 
d’instruction ait iugé devoir m’entendre, 
ce qui prouve probablement qu’il avait eù 
le sens de la vérité. Aussi lorsqu’aujonr- 
d’hui, on me mélange comme hef cagou- 
lard aux traîtres qui ont suivi Hitler, vous 
comprendrez que je proleste et si ce n’est 
pour moi, c’est pour ceux qui me sui- 
vaient. Je ne laisserai pas se développer 
cette opération autrement qu’en correc- 
tionnelle. ' ' 

Voici maintenant pour répondre, à la 
question précise des relations de M. Laval 
I et du Maréchal Pétain, ou plutôt, si vous 
le permettez, du Maréchal Pétain et de 
M. Laval, ce qui n’est pas la même chose, 
yoici ce que j’ai à dire. 

Toutes ces relations d’avant guerre; beau- 
coup moins importantes qu’on ne l’a dit, 
se basaient au fond sur une phrase. Un 
jour, dans une réception au Quai d’Orsay 
en 1034, M. Doumergue avait dit au Ma- 
réchal Pétain en lui montrant M. Laval, 
qui était dans l’embrasure d’une fenêtre: 

« La République est pourrie ; ils n’ont plus 
- personne, mais il y a encore celui-là ». 

Cette phrase que l’on peut, je .pense, 
faire répéter si on le désire, au Maréchal 
Pétain accusé, il me l’a redite, souvent 
au cours de nos entretiens, ou de nos pro- 
menades, avec cette obstination qu’ont les 
vieillards de répéter certaines choses qui 
Unit par tourner au réflexe. 

Je la tiens pour importante. 

Aucun doute sur le fait que M. Laval 
voulait se servir un jour ou l’autre d’un, 
képi glorieux pour coiffer une de ses corn- 
ue lunaisons politiques. 

Aucun doute, non plus, que le Maréchal 
Pétain voyait dans cet homme à l’intelli- 
gence féline, 'dans cet admirable manieui 

• de pâte humaine, un conseiller pour . cer- 
taines heures. Cela n’est jamais allé plus 
loin. 

Et la preuve en est dans l’incident qu’a 
provoqué la déposition, hier, d’un certain 
Lamarle, ministre plénipotentiaire, sur des 
lettres que j’ai écrites au Maréchal Pétain, 
probablement le 2 ou le 3 septembre 1940. 

Me trouvant à Pambassade de Saint-Sé- 
bastien fin août, ambassade où j’avais dé- 
jeuné, ^îné et couché — le Maréchal me dit 
avant de partir: « Vous allez à Paris, 
Voyez un peu ce que Laval pense de la si- 
tuation. Je manque d’information à un mo- 
ment tragique ». 

Je suis allé chez M. Laval en arrivant et, 
si je n’abuse pas des instants de la Cour, 
je répéterai in extenso la conversation que 
j’ai eue avec le futur associé du nazisme. 

J’ entrât dans son appartement avenue 
des Champs-Elysées: Je lui fis part de la 
mission qui m’amenait chez lui: 

« Le Maréchal Pétain désire avoir votre 
avis sur la situation ». 

I 


« La situation, me répondit M. Laval, elle 
est bien sirnplp. Il faut se séparer de 
Daladier ». 

Ce n’était pas là une vue très originale 
étant donné que la plupart des Français à 
cette époque considéraient que ledit minis- 
tre n’avait pas l’étoft’e nécessaire pour* se 
trouver au gouvernail dans des circonstan- 
ces aussi critiques. 

« Vous direz au Maréchal, me dit Laval, 
que ce Daladier, c’est un fumier, c’est un 
salaud, et je vais vous le prouver, en vous 
racontant une petite histoire ». 

Je m’excuse ici de ramasser de la houe 
très ancienne, mais peut-être le fâut-il 
pour la clarté des débats. 

« C’était, me dit-il, lors d’un ministère 
Briand, un de ses nombreux ministères, 
je ne me rappelle «plus lequel, j’ai fait par- 
tie de presque tous. 

« Un soir, le patron, il me téléphone et 
il me dit : « Pierre on tombe ! » 

« Je lui répondis: « Non, patron, j’ar- 
rive- » 

« Et je lui ai dit: « Patron, avez-vous 
encore un peu d’argent ? » 

« Rien sûr, Pierre; il doit rester 150.000 
ou 200.000 francs dans la caisse. 

« Commandant, je fis le tour des jour- 
naux le soir. 

« Le lendemain, à’ sept heures, Briand 
me téléphonait et me disait: « Le Président 
de la République vient de~ m’appeler. On 
lepart ». 

« Je sautai chez lui. 11 me dit aussitôt: 
« 11 y en a' en tout cas trois que je ne 
veux pas reprendre car ce sont de belles 
ordures: Ilerriot, Chautemps et Daladier ». 

« Ilerriot et Chautemps, lui. dis-je, je 
comprends cela, mais Daladier, il peut être 
utile. 

« Bon, appelle-lc si tu veux ». 

. M. le procureur général .Mornet. — Cela 
n’est peut-être pas dans le cadre du pro- 
cès... # 

M. le premier président. — Il n’est peut- 
être pas tout à fait utile de nous donner 
l’appréciation de Pierre Laval sur ses col- 
lègues des milieux parlementaires. 

M. Loustaunau-Lacau. — J’ai prévenu la 
Cour. 

« .Te téléphonai à Daladier. Un quart 
d'heure après, commandant, il était là. 11 
avait passé la nuit de crainte de ne pas 
être prêt si on l’appelait ». (Je me rap- 
pelle exactement les phrases.) 

« M. Daladier arriva et demanda à parler 
personnellement à M. Briand, et il lui dit 
textuellement ceci: « Je veux bien faire 
partie de votre combinaison nouvelle, à 
•une condition: c’est que M. Laval n’en soit 
pas ». 

« Voilà, mon commandant, le fumier 
qu’est M. Daladier. 

« Ce n’est pas tout. 

« Je viens de lui fairp demander d’aller 
à Rome en lui disant que, si j’y allais, 
nous n’aurions pas les Italiens sur les 
bras. 11 ne m’a pas répondu. Pourquoi ? 
Parce qu’il a peur que je revienne d’Eu- 
rope, comme l’autre est revenu d’Egypte ». 

M. le premier président. — R n’avait 
pas tout à fait le sens de la mesure, il y 
avait une différence entre lui et. « l’antre »J 


M. Loustaunau-Lacau. — Je répète cetteî 
histoire surtout parce qu’elle donne le sens 
de cette conversation, où l’on a cru voie 
un complot extraordinaire. 

M. le procureur général. — Rentrons 

dans le procès. 

M. le premier président. — Vous pour- 
riez peut-être en revenir à la question. 

M. Loustaunau-Lacau. — En sortant dô 
là, j’écrivis au Ma'réc-haL Pétain exactement . 
•ce que m’avait dit M. Laval, à savoir qu’il 
fallait renverser M. Daladier et former un 
nouveau gouvernement, ce qui ne veut pas 
dire du tout que le Maréchal accusé, avait 
prévu cette réponse dans lequel, avait dit 
M. Laval, on le débarrasserait du tout-ve- 
nant. 

Je veux ici ouvrir une petite parenthèse 
pour déclarer que la façon dont on m’a 
posé la question à l’instruction sur ce 
« tout-venant » qui évidemment, signifiait 
les affaires courantes, a pu laisser croire 
qu’il s’agissait d’un crime. 

11 s’agissait simplement de déblayer 1 
éventuellement, si le Maréchal acceptait de 
former un gouvernement quelconque, dont 
il n’était pas autrement question, de l’as- 
surer qu’il n’aurait pas de grands efforts 
physiques à faire. 

C’est tout. Il ne faut pas voir autre chose* 
dans ces lettres. M. Lainarle est venu ici 
faire un tour de piste. Le Maréchal s’est 
trompé de dossier en lui remettant cette 
lettre à la place d’un dossier économique. 
C’est moi que l’on traite d’idiot. Je veux 
bien.' 

C’est tout ce que j’ai à dire en ce qui 
concerne les relations de M. Laval et. du ,, 
Maréchal Pétain pour autant qu’il m’ait 
été donné de les connaître dans cette pé- 
riode: • 

Un juré. — Le témoin nous a dit que l’ac- 
cusé et lui-même n’étaient pas cagoulards; 
cela n’empêche pas qu’il conaissait tous 
les dessous de cette histoire; je voudrais 
donc lui poser quelques questions. 

Que voulait dire Duseigneur, en vous di- 
sant : « Il m’a tout dit ». 

Deuxième question: « Que voulait dire* 
l’accusé quand il vous a répondu: « Quand 
on a des armes, c’est pour s’en. servir ». 

M. Lcustaunau-Lacau. — Non, ce n’est 
pas cela. Vous ne m’avez pas compris où, : 
plutôt je me suis mal exprimé. 

J’ai dit exactement ceci: Le maréchal 
Pétain, quand je lui ai dit: « 11 y a des 
armes », m’a répo-ndu : « C’est bien fâcheux 
parce que,* lorsqu’on a des armes, on a 
tendance à s’en servir ». Ce n’est pas la 
même chose. * 

Le même juré. — Qu’est-ce que - Dusei- 
gneur voulait vous dire quand il a déclaré 
« Il m’a tout dit » ? 

Deuxièmement : l’accusé vous a dit qu’il 
recevait .votre bulletin secret... 

M. Loustaunau-Lacau. — Pas du tout ! 

Vous confondez entièrement. 11 s’agit du 
maréchal Franchet d’Esperey, ne confon- 
dez pas 1 

Le même juré. — Qu’est-ce qu’il y avait 
dans ce bulletin secret ? 

M. Loustaunau-Lacau. — C’était un bul- 
letin que je rédigeais, monsieur, sur les 
cellules communistes dans l’armée et que 
i’ai communiqué à tous mes camarades 
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pour qu’ils puissent les dissoudre. C’est 
exactement cela. 11 n'y avait pas autre 
chose. 

Le même juré. — Une autre question: 
le travail en commun avec Deloncle... 

M. Loustaunau-Lacau. — Il n'y a pas eu 

'de travail en commun avec Deloncle. Il y 
a eu des renseignements que j'ai acceptes 
de recevoir contre la certitude que la liste 
des officiers inscrits à la cagoule me serait 
remise, ce qui a été fait. 

Le même juré. — C’était le but de ce 
travail en commun... 

M. Loustaunau-Lacau. — Ce n’était pas 
un travail en commun, je vous le répète, 
l’expression est regrettable, n s’agit d’un 
renseignement que j’acceptais de recevoir 
< — ce n’est pas un travail cela — sur le 
communisme dans les casernes, sans ja- 
mais sortir de ce point; c’est eela qui est 
important. 

Le même juré. — Une simple remarque : 
je pense que vous devez faire encore une 
confusion en ce qui concerne la date parce 
que les communistes armés ne l’ont été 
que contre les Boches pendant T occupa- 
tion, c’est tout. 

M. Loustaunau-Lacau. — Mais vous 
n’avez l ien compris monsieur, à . cette 
allaire ! H ne s’agit pas de l’armement des 
communistes, mais de leurs cellules dans 
les casernes. 

Le même juré. — Vous avez parlé des 
communistes armés, ils ont été armés seu- 
lement contre les Boches. 

M. Loustaunau-Lacau. — Je vous deman- 
derai ce que faisaient les deux cents cais-. 
ses de grenades qui se trouvaient à Mon- 
treuil-sous-Bois, et qui ont été amenées 
en Espagne, par des autobus, et mille 
choses de ce genre, si vous voulez repren- 
dre toute • la discussion depuis l’origine, 
4e la connais mieux que vous. 

Le même juré. — Ce n’est pas le sujet 
du procès Pétain. 

Un juré. — Je voudrais demander à 
M. Loustaunau-Lacau dans quelles condi- 
tions, et c’est ce qui me paraît important, 
il a quitté la légion des combattants où 
il avait un poste important ? Je m’excuse 
d’abuser de sa fatigue, mais je crois que 
.cette question est importante. 

On savait déjà, en effet, que vous aviez 
une attitude antiallemande. Je voudrais 
savoir si vous avez été renvoyé ou si vous 
avez donné votre démission"? 

M. Loustaunau-Lacau. — Cette question 
r est très importante, et je vais vous dire 
pourquoi: parce qu’elle rejaillit, contraire- 
ment à ce qu’on pourrait croire actuelle- 
ment, sur toute la France. 

Lorsque je suis arrivé à Vichy, ûn sep- 
tembre, pour constituer la légion, comme 
je l’ai dit tout à l’heure, c’était à la con- 
dition que je puisse, en même temps, éta- 
blir un réseau de renseignements et d’ac- 
Jion militaire contre P Allemagne. * 

Le Maréchal le v savait, et je lui avais 
promis formellement, au cours d’un dîner 
chez lui, qu’il aurait un million d’hommes 
pour le 1 er janvier. 

D’autre part, le général Huntziger — 
avec qui j’avais eu un long entretien à ce 
sujet — était d’accord sur le principe que 


la Légion des combattants devait devenir, 
non seulement le tremplin de la future 
armée française, mais aussi, puisque tout 
était bouleversé et détruit, un organisme 
général de mobilisation. 

Au sein de cette Légion, dans ce sens-là, • 
je rencontrai aussitôt des sympathies una- 
nimes... ou sinon unanimes, du moins 
des sympathies certaines, telles que celles 
de HeuiTeaux, de Péricard, de Valentin. 

Par contre, il était clair que Vallat y 
était tout à fait hostile, il ne voulait même 
pas, ce qui est étrange, extraordinaire, que 
les combattants de 1910 entrassent dans la 
Légion des combattants français. 

Il y avait entre lui et Laval des con- 
tacts déjà; et Laval, à qui le seul mot 
de « combattants » donnait toujours des 
sueurs froides, était prêt, une fois de plus, 
à torpiller e&Ue Légion. 

Le Maréchal Pétain, malgré les avertis- 
sements que je n’ai cessé de répéter à 
l’hôtel du Parc, lui envoya successive- 
ment : M. du Moulin de" La Barlhète, 
M. Baudouin et j’y allai moi-même. Je n’ai 
pas pu remporter le succès contre l'in- 
fluence Vallat. 

Mais tous les combattants que j’ai ras- 
semblés par dizaines de mille, à ce mo- 
ment-là, et leurs chefs en particulier, 
élaient des hommes qui voyaient exacte- 
ment comme moi la situation et ce que 
l’on pouvait faire de cette Légion fran- 
çaise. 

Et cola est très important parce que, 
aujourd’hui, on ne fait pas la scission en- 
tre cette masse de légionnaires qui repré- 
sentaient ce qu’il y avait de mieux en 
France, puisque citaient ceux qui avaient 
payé le prix du sang déjà contre l'Allema- 
gne, et la bande de traîtres qui essayaient 
d’annihiler et qui ont réussi à. annihiler 
cette action et à créer des organismes 
monstrueux comme la Milice au le S. O. L., 
qui n’ont rien à voir avec la masse- des 
légionnaires. 

Je dis cela parce que, en ce moment, 
qu’on le veuille ou non, il y a, dans les 
villes et dans les campagnes une sorte de 
denA-lerreur vis-à-vis de laquelle le Gou- 
vernement fera bien de prendre ses pré r 
cautions, car s’il laissait se prolonger cette 
suspicion, eh bien! il se préparerait une 
triste vieillesse, c’est moi qui vous le dis. 

J’ai pris contact, depuis deux mois que 
je suis rentré, avec tous mes camarades, 
et il est quelque • chose d’épouvantable, 
c’est de penser que ces légionnaires, qui 
sont le cœur de la France, n’osent pas, 
maintenant,, quelquefois, lever la tète 
parce que les Darnand et les Laval ont créé 
1a Milice. 11 y a ceu;x qui ont livré les 
Français aux Allemands! Les autres, quel- 
les que soient leurs convictions politi- 
ques, il faut les respeeler. 

Je suis témoin ici que cette masse de 
la Légion était une masse très heureuse- 
ment française. 

M. le procureur général Mornet. — Une 

seule question: je demanderai au témoin 
dans quelles conditions il a remis, en 1935, 
au général Gérodias, un prospectus, un 
écrit concernant un putsch communiste 
préparé dans les casernes ? 

M. Loustaunau-Lacau. — Monsieur le pro- 
cureur général, il y a, je crois, dans l’acte 
d’accusation, une rédaction erronée. Voici 
exactement comment se sont passées les 
choses. 

Un visiteur du Maréchal Pétain, dont il 
ne nous a pas dit le nom, lui a remis un 


document, non sur un putsch communiste, 
comme on l’a dit, mais sur les conditions 
dans lesquelles pouvait se faire un tel 
putsch. 

Le Maréchal m’a fait vçnir et, confor- 
mément au règlement, m’a dit: « y oui ez- 
vous téléphoner au 2° bureau, pour qu’il 
prenne livraison de ce document ». 

En somme, c’est la règle: quand il y a 
un document quip’est pas exactement îni- 
litaire, ou dont on ne connaît pas la des- 
tination, on le remet au deuxième bureau. 

Un officier du deuxième bureau est venu 
prendre possession du document, et 
comme c’était son devoir, l’a présenté 
avec le courrier du soir, à l’aide-major gé- 
néial, le général Gérodias, chargé des do- 
cuments de ce genre, e.n tout cas chargé 
du deuxième bureau. 

A notre grande stupéfaction, le lende- 
main, nous avons vu que ce document 
avait été ronéoté et. envoyé à des centai- 
nes d’exemplaires, dans toute l’année. 

Moi, je reste persuadé, connaissant le 
général Gérodias, depuis fort longtemps, 
et je précise que personne de l’état-major 
du Maréchal n’a pris contact avec lui ce 
jour-là, ni à ce sujet, ni le lendemain, ni 
plus tard, ni avant. Je pense que, dans 
une bureau surchargé de travail, il y a 
eu erreur d’ampliation, car je ne vois pas 
le général Gérodias donnant l’ordre de dif- 
fuser un tel document. 

J’ajoute — en y mettant un peu de ma- 
lice d 'ailleurs — .que le cabinet du mi- 
nistre. ne s’est pas aperçu de cette am- 
pliation, et il à fallu Tindiiscrétion d’un 
journaliste, en province, pour soulever ce 
lièvre, qui n’a aucune importance, et qui, 
par la suite, est devenu énorme. 

Voi)à exactement la vérité, monsieur le 
procureur général. Le Maréchal Pétain n’a 
rien à voir, ni son état-major, non plus, 
avec la remise de ce document. 

M. le procureur général Mornet. — Je re- 
tiens de votre déposition ceci: 

Un visiteur inconnu a Ternis au Maréchal 
Pétai un document concernant la façon 
dont les communistes s’y prendraient pour 
faire un putsch et prendre possession des 
casernes. 

M. Loustaunau-Lacau. — Ce n’est pas 
exactement: « la façon dont les commu- 
nistes s’y prendraient », ce sont: « les 
conditions dans lesquelles.*.: », 

M. le procureur général Mornet. — 

« ...les conditions dans lesquelles... ». 

M. Loustaunau-Lacau. — Il y avait, en 
particulier, une phrase assez grave où 
l’on disait: 

« ... le plus sûr moyen pour que les 
officiers dJ’aclive ne s’opposent pas à une 
révolution est de les tuer d’abord ». 

M. le procureur général Mornet. — Et le 

Maréchal Pétain vous a dit: 

« Communiquez ce document au 2° Bu- 
reau ». 

M. Loustaunau-Lacau. — Il l’a remis lui- 
même en présence du commandant 
Bonhomme, et en ma présence, à F officier 
du 2° bureau qui est venu la chercher. 

M. le procureur général Mornet. — ■ Il Pa 

remis lui-même. Je vous remercie.- 

M. Loustaunau-Lacau, — Suivant le rè- 
glement,! 
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M. le premier président. — Pas de que s- i 

tion ? 

H. Perney. — L’accusé savait-il que 
vous, son ancien colla bora tenir, étiez en- 
fermé à Evaux, et a-t-il fait le nécessaire 
pour que vous ne soyez pas, ensuite, livré 
aux mains de la Gestapo ? 

M. Loustaunau-Lacau. — Je n’en sais 
rien. 

Les choses se sont passées de la façon 
suivante : 

J’ai su, par mon ami, M. Rlumel, qui 
était enfermé près de moi, qu’une com- 
mission allemande allait venir me cher- 
cher. J’ai tout fait pour m’évader: j’ai 
acheté un inspecteur 50.000 francs, il n’est 
pas revenu; j’ai, acheté un clé anglaise: 
on ne me l’a pas livrée. Il n’y a qu’une 
brave sentinelle qui n’a pas accepté d’ar- 
gent, et qui était prête à me faire partir, 
a condition que les barreaux fussent ou- 
verts. 

J’ai écrit à M. Laval, à M. Buffet, à M. 
Bousquet, en les injuriant, y et en leur de- 
mandant, si vraiment, ils allaient livrer 
un officier à la Gestapo, sachant très bien, 
d’après le procès ue Clermont-Ferrand, 
quelle avait été mon activité, et ce que 
pouvaient me reprocher les Allemands. 

On ne m’a pas répondu. 

Je ne sais pas si Iç Maréchal en a eu 
connaissance. Il faudrait le lui demander. 


M. Loustaunau-Lacau. — J’ai encore 
quelque chose à dire: M. le procureur gé- 
néral Morne t m’a traité, je crois, peut-être 
sans -v mettre de méchanceté, de conspi- 
rateur, devant les journalistes ? 

M. le procureur général Mornet. — Pre^ 
mière nouvelle. 

M. le premier président. — Nous ne pou- 
vons faire état -ici d’interprétation de 
presse. 

M. Loustaunau-Lacau. — Mais je tiens 
absolument à dire, monsieur Je président, 
que les hommes qui me suivent ne sont 
pas des conspirateurs, parce qu’à l’occa- 
sion de ce procès vraiment, on a exagéré 
la calomnie en ce qui nous concerne. 

M. le premier président. — Nous vous 
donnons acte de votre déclaration. 

M. Loustaunau-Lacau. — J’ai quelque 
chose à dire encore: Nous sommes des 
gens à figure humaine. Nous ne voulons 
pas de la dictature, qu’elle soit de droite, 
ni de gauche,. car nous estimons que c’est 
un champignon vénéneux qui pousse sur 
le fumier des républiques mal faites, et 
nous voulons une république bien faite. 
Nous voulons aussi l’union entre les Fran- 
çais. N 

M. le premier président. — Nous la vou- 
lons tous. 


sa mort, d’obéir au gouvernement qui ré* 
présentait pour lui le gouvernement de la; 
France. Il avait eu pendant huit jours* 
comme tous les marins, comme tous les 
officiers de marine, il avait eu, entre l’ar- 
mistice et dix jours après l’armistice, lai 
certitude qu’il allait se rallier à la France 
libre. Mais le dixième jour, il est arrivé 
un ordre de leur chef qui leur a dit qu’il 
ne fallait plus y penser.' Mon fils a obéi.: 
Il n’avait peut-être que ce défaut, cet uni- 
que défaut: il obéissait, il obéissait jus- 
qu’à la mort. 

Mon fils détestait les Allemands. Je ne 
vais pas m’étendre là-dessus, je ne vous 
donnerai qu’un tout petit détail. Etant 
allée le voir en mai 1941 à Toulon, je lui 
demandai de venir à Paris — ne serait-ce 
que dans une permission de quaranle-lmit 
heures, puisqu’à y ce moment les officiers 
de marine avaient le droit de demander 
une permission de quarante-huit heures 
pour venir à Paris. Il me répondit : « Oui, 
certainement, je le ferai, je veux voir, 

. mes frères, ma sœur ». 

Et puis, au bout.de quelque temps, il 
me dit: « Maman, vous êtes à Paris* 
n’est-ce pas, di fës-moi : est-ce que les of- 
ficiers sont obligés de saluer les officiers 
allemands dans la rue? » Je répondis :i 
« Ah! bien sûr! » 11 m’a répondu: « Ma- 
man, je suis désolé, mais je ne deman- 
derai pas ma permission pour Paris, je ne 
pourrais jamais saluer un offeier allé-» 
mand ». 


M. Perney. — Vous ne vous étiez pas 
adressé à lui ? 

M. Loustaunau-Lacau. — Je lui ai en- 
voyé également une lettre. J’ignore s’il l’a 
reçue. 

Un juré. — Je voudrais demander au 
témoin, pourquoi l’accusé l’a envoyé chez 
le. général Duseigneur, en 1936. 

M. Loustaunau-Lacau. — Je vous l’ai dit 
tout à l’heure, avec la mission d’aller voir 
ce qui s’y passe. C’est .tout. 

Le juré. — Cela n’implique-t-il pas que 
te Maréèhal Pétain était au courant de 
l’activité subversive du général Dusei- 
gneur ? 


M. Loustaunau-Lacau. — Alors, en ce qui 
concerne le Maréchal Pétain, je veux dire 
que, bien qu’il m’ait odieusement lâché, 
je demande ici que l’on réfléchisse qu’il y 
a assez, pour le malheur de la France, du 
sang de Marie-Antoinette et .de celui du 
Maréchal Nev. 

M. le premier président. — Vous pouvez 
vous retirer. 

Nous pourrions entendre de suite Mme 
Psichari-Renan, je pense ‘que sa déposi- 
tion n’est pas longue. C’est un témoin que 
je crois devoir entendre en vertu de mon 
pouvoir discrétionnaire. Je ne voudrais 
pas renverser l’ordre suivant lequel vous 
désirez entendre les témoins. 


DEPOSITION DE Mme PSICKARI-RENAN 


J’avais compris. 

A quelque temps de là il rejoignit son 
poste à Oran. 11 était à bord du sous-marin 
Y Argonaute. Le 8 novembre 1942, il y eut 
le débarquement américain. L’ Argonaute. 
était à Oran. Je gardais un espoir extraor- 
dinaire, car je me disais: P Argonaute 
comme tous les sous-marins — je me di- 
sais cela dans ma naïveté — est forcément 
désarmé en convention d’armistice. L’Ar- 
gonauie n’était pas désarmé. L’Argonaute : 
est sorli Ru port à deux heures du maî:n* 
après qu’on eût cherché tous les officiers 
qui couchaient à terre; Y Argonaute était 
un petit sous-marin de 600 tonnes, et la 
plupart des officiers couchaient en ville.- 
C’était le cas de mon fils. Il rallia le port 
sur l’ordre, du commandant et partit dans 
la bataille, dans l’immense bataille, dont 
l’amiral avait donné Tordre. 


M. Loustaunau-Lacau. — Je vous laisse 
libre de vos raisonnements déductifs. 

Le juré. — Je vous pose la question. 

M. Loustaunau-Lacau. Je n’en sais 
rien. 

Un juré. — Il faudrait demander au Ma- 
réchal à nouveau si, à la suile de la lettre 
reçue de M. Loustaunau-Lacau^ il a fait 
quelque chose pour sauver son ancien 
officier d’état-major ? 

M. le premier président. — Monsieur le 
bâtonnier, croyez-vous pouvoir vous faire 
l’intermédiaire de votre client ? 

M. le bâtonnier Payen. — Oui, monsieur 
le premier président, mais je crois pouvoir 
tout de suite traduire la réponse: le Ma- 
réchal ne répondra pas plus à cela qu’au 
reste. 

M. le premier président. — C’est vrai- 
semblable, mais si vous voulez bien lui 
demander quand même. 

M. le bâtonnier Payen (apres avoir posé 
la question au Maréchal Pétain.) < — Il ne 
connaît pas ces histoires-là* 


Prénom: Henriette. 

Profession: femme de lettres. 

Date de naissance: 30 septembre 1884. 

Domicile : Paris, 82, rue Beau-treillis (4 P ). 

Chevalier de la Légion d’honneur. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Madame, 
vous m’avez demandé à être entendue. Je 
ne pense pas que votre déposition soit très 
longue. Veuillez déposer sur le point pré- 
cis qui a motivé votre demande. 

• 

Mme Psichari-Renan. — Je vous ai de- 
mandé à être entendue, mais ce n’est pas 
en mon nom personnel que je dépose, je 
dépose au nom des 11.000 mères qui ont 
perdu leur enfant, comme moi, en Afrique 
du Nord. 

J’avais un fils — naturellement, je dis 
qu’il était le plus beau, le plus intelligent 
et le plus brave des fils, toutes les mêles 
le diront comme moi — j ; avais lin fils 
qui était enseigne de vaisseau, il avait 
vingt-cinq ans. Ce garçon-là avait choisi, 
avec? des affres qu il m’a contées avant 


Sur le moment je ne réalisai pas tout 
cela. Mais, folle de douleur, je cherchai 
des renseignements sur la mort de mon 
tils et on me signala alors qu’il y avait un 
oflkier de marine, qui avait été justement 
un des rescapés de l’affaire d’Oran, un 
commandant de sous-marin également. Je 
lui écrivis, il inc répondit et c’est là que 
j’appris les détails sur la mort de mon 
tils- ' 

M. Ig premier pressent. — Je crois que 
vous allez faire une lecture..... 

Mme Psichari-Renan. — Juste trois îi* 
gnes que je vais vous donner en commu- 
nication: 

« Tout s’est très bien passé jusqu’à 2 
heures du matin — dit mon correspondant 
— A ce moment, réveil général, tout le 
personnel des deux 150u tonnes était à 
bord, mais il a fallu aller chercher ceux 
de Y Argonaute qui couchaient à terre. Les 
commandants ont été envoyés chez l’ami- 
ral qui leur a annoncé le" débarquement 
américain des deux cotés d’Oran à Arzéu 
et aux Andalouses. Il s’agissait d’appa^ 
reiiler immédiatement pour attaquer fen*‘ 
nemi » « Mon correspondant a souli-. 
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gnc « attaquer l’ennemi » — c’étaient les 
Américains!... v- couler le plus pos- 
sible de bâtiments et après épuisement 
des munitions, du gaz-oil, etc... rallier 
Toulon car l’amiral pensait bien que la 
résistance d’Oran ne pouvait être éternelle 
et que le port risquait de devenir une 
souricière ». 

Donc l'amiral a donné l’ordre â ces Jeu- 
nes gens d'aller à la mort, le sachant, 
sachant que le port d’Oran était une sou- 
ricière. sachant (pic les Américains avaient 
déjà débarqué à Àrzeiuet aux Andalôuses, 
qui bordent à l’Ouest et à l’Est la baie 
d’Oran, parce qu’il avait reçu, du Maréchal 
Pétain un ordre formel qu’il fallait résis- 
ter. 

Messieurs, voilà pourquoi nos enfants 
sont morts. Us sont morts, j’ai honte et 
j’ai peine à le dire, au service de l’Alle- 
magne. J’ai deux autres fils qui sont des 
héros de la Résistance, l’un s’est rallié à 
de Gaulle le 18 juin à quatre heures, de 
l’après-midi; l’autre est entré dans la Ré- 
sistance à dix-sept ans, en décembre 1940. 
fis ont risqué leur vie pour la France; je 
ne dis rien, sida France me les avait pris, 
ie les aurais donnés, j’aurais courbé le 
front comme les autres; mes frères sont 
tous morts à la guerre. J’ai élevé mes fils 
pour la France, que la France me les re- 
prenne je veux bien, mais l’Allemagne 
non! 

Je mets en fait qu’un chef de gouverne- 
ment qui a donné l’ordre que 11.000 jeu- 
nes gens meurent au service de l’Allema- 
gne, je mets en fait que ce chef de gou- 
vernement n’csl pas un bon Français. 

M. le premier président. — Je vous re- 
mercie, Madame; la Coin • comprend votre 
'émotion et votre douleur. 


DEPOSITION DE M. LE PASTEUR BOEGNER 

M. fe premier président. — Quels sont 
*os nom, prénoms, âge, profession, do- 
micile ? 

M. le pasteur Bocgner. — Boegner, 
Marc, pasteur de l’Eglise réformée, pré- 
sident dé la fédération protestante de 
France, 64 ans, 34, avenue d’Eyiau, à Pa- 
ris. 

(Le témoin prêle serment.) 

M. le premier président. — One savez- 
\ f ous monsieur le pasteur, des faits re- 
prochés à l’accusé ? 

ie pasteur Boegner. — Monsieur le 
président, je veux d’abord remercier la 
défense d’avoir bien voulu consentir à ce 
que, en raison de mes obligations pasto- 
rales, je puisse être entendu dès cette 
audience... 

M. le bâtonnier Payen. — Ce n’est pas 
la défense, c’est la Cour qu’il faut re- 
mercier. 

M. le pasteur Boegner. — Je m’excuse 
Si cela trouble l’ordre normal des déposi- 
tions. 

La défense a demandé que soit entendu 
Ici le témoignage des représentants des 
confessions religieuses qui/ en cètte qua- 
lité, ont eu à s’entretenir avec le Maré- 
chal Pétain. J’ai l’impression qu’en déii- 
jiitive, je suis seul. 

Permellez-moi de dire que je suis ici 
avec le plein assentiment du Conseil de 
Ja fédération protestante de France, pour 


exposer à la cour quelles ont été les 
démarches que j’ai faites auprès du Ma- 
réchal Pétain en qualité de président de 
la fédération protestante d(v France et 
quelles réponses j’ai reçues de lui. 

Vous me permettrez une observation 
préliminaire, monsieur le présdent. Nos 
églises ne font pas de politique. Mais quel 
que soit le régime de l’Etat, quel que soit 
le gouvernement de droit ou de fait qui 
détient l’autorité, quel que soit le statut 
légal des églises, il est désirable, il est 
parfois nécessaire que les églises enirent 
en conversation avec l’Etat, non pas, cer- 
tes, comme on le croit parfois, pour lui 
témoigner quelque complaisance, tout au 
contraire. 

Dès le début du gouvernement de Vi- 
chy, et à maintes reprises, les églises 
protestantes ont désiré que soit affirmée de 
la manière la plus formelle leur volonté de 
maintenir leur indépendance spirituelle et 
de ne jamais être utilisées à des fins .politi- 
ques. A plusieurs reprises, j’ai dû insis- 
ter sur ce point, et je me permets de 
rappeler que j’ai tenu à le précisr de la 
manière la plus nette le 22 décembre 
19^50, dans un article publié dans Le Fi- 
garo , sur les responsabilités des églises. 

Néanmoins, il est de doctrine dans les 
églises issues de la réforme que l’Etat 
ayant sa volonté propre, s’il semble la 
méconnaître ou y faire manquer, il appar- 
tient aux églises de l’en faire souvenir. 

Le président de la fédération protes- 
tante de France est, de tradition, le porte- 
parole des églises protesf antes auprès des 
pouvoirs publics, et singulièrement du 
chef de l’Etat et du chef du gouverne- 
ment. 

A ce litre, j’ai rendu six fois visite au 
Maréchal Pétain. Et chacune de mes visi- 
tes a été déterminée par l’obligation où se 
trouvaient nos églises, d’attirer son atten- 
tion sur les problèmes qui leur parais- 
saient graves -et sur quoi il leur semblait 
qu’il dût être informé directement par 
celui qui avait qualité pour les représen- 
ter auprès de lui. 

Je ne m’arrêterai pas, messieurs, à des 
questions dont j’ai entretenu le Maréchal 
Pétain et qui m’apparaissent ici secondai- 
res, en particulier, aux graves menaces 
de cléricalisme et d’anticléricalisme qui 
ont été suscitées par l’attitude de certains 
membres du gouvernement et très parti- 
culièrement par les projets d’un certain 
ministre de l’éducation nationale en ce qui 
concernait l’enseignement religieux dans 
les établissements scolaires. 

Je ne m’arrêterai pas davantage aux dé- 
marches que j’ai . dû faire en ce qui con- 
cerne de violentes attaques menées contre 
le protestantisme par des hommes qui, se 
couvrant prudemment de l’autorité et du 
nom du chef de l'Etat, parcouraient la 
France en diffamant les églises protestan- 
tes. 

Et je ne m’arrêterai pas non plus à ce 
que j’ai dû faire au sujet d’une brochure 
sur Jeanne d’Arc dont la lecture a été 
imposée à tous les maîtres de l’enseigne- 
ment dans une de leurs classes, et dans 
laquelle il était ait que si Jeanne d’Arc 
n était pas venue, la France serait devenue 
anglaise, donc protestante et que c’en eût 
été fini de la civilisation chrétienne. 

. Je laisse donc ces points secondaires 
aujourd’hui de côté, et je vais droit à 
L'essentiel. 

D’abord, messieurs. la question du scr- 
iteru. 


fi a été question à munies rej lises du 
serment dans celle Cour. Naturellement, 
j’en parlerai à un autre point de vue. 
Comment donc avons-nous élé amenés à 
désirer entretenir le Maréchal Pétain de 
la question du serment ? 

De nombreux professeurs, des magis- 
trats, des fonctionnaires ivant des con- 
victions chrétiennes, estimaient impossi- 
ble en tant nue chrétiens de prêter à un 
homme, quel qu’il fût et quelle que fût 
son autorité, un serment de fidélité incon- 
ditionné. J’ai éfé approché par de ces pro- 
fesseurs et par un de ces magistrats; ils 
m’ont prié d’intervenir à Vichy. Les uns 
étaient protestants, les autres étaient ca- 
tholiques. J’ai tenu, messieurs, à recueillir 
sur ce point l’avis du cardinal Gerlier, 
archevêque de Lyon, et d’ailleurs, en 
maintes circonstances dont je vais entre- 
tenir la Cour, je me suis efforcé de rester 
en contact avec le cardinal, archevêque' 
de Lyon, car j’estimais et j’estime tou-- 
jours "qu’il est absolument nécessaire qu’en 
face de certains problèmes qui se posent, 
à l’Eglise, dans la Nation et devant l’Etat 
autant que possible l’action des églises soit 
convergente et concomitante. 

Le cardinal Gerlier m’a donné son plein 
accord à ce que je soumette au Maréchal 
Pétain une formule de serment qui m’avait 
été soumise à moi-même par un groupe de 
professeurs, et entre autres de profes- 
seurs de facultés de droit. Il y était ques- 
tion de la fidélité pour tout ce qui con- 
cerne le bien public. 

J’ai donc commencé ce que j’ai le droit 
d’appeler, monsieur le président, une cam- 
pagne contre le serment. Je n’avais pas 
à le prêter moi-môme, mais d’autres ve- 
naient nie dire qu’ils étaient dans ce di- 
leinne affreux: ou de se soumettre contre 
leurs convictions chrétiennes, ou de se 
démettre et de risquer, comme un magis- 
trat de Paris, lé camp de concentration et 
en tout cas la misère pour leur famille. 

J’avouerai, messieurs, que j’ai éprouvé 
à ce moment-là une surprise assez vive, 
car m’entretenant de cette question avec 
le garde des sceaux d’alors, je l’entendis 
ine répondre: « Monsieur le pasteur, il y a 
un homme en France à qui personne ne 
demande son avis sur le serment: c’est le 
garde des sceaux. Allez voir le Maréchal ». 

Je m’entretins de la question du serment 
avec plusieurs ministres et j’allai voir le 
Maréchal Pétain. Je dis au Maréchal Pétain, 
en toute simplicité qu’assurément il se 
trouverait des fonctionnaires prêts à prê- 
ter Te serment, mais que certains fonc- 
tionnaires chrétiens se sentaient, catho; 
liques ou protestants, dans Pim possibilité 
de prêter un serment ^de fidélité incondi- ' 
tionné à sa personne. Le Maréchal me 
répondit aussitôt: » Moi non plus, je n’aime 
pas ça et je suis d’accord avec eux ». Et 
lorsque je lus au Maréchal Pétain la for- 
mule du serment qu’on m’avait chargé 
de lui présenter, il me déclara qu’elle lui 
rappelait la formule de son vieux serment 
militaire, en raison précisément de ces 
mots*_<c pour tout ce qui concerne le bien 
du service », et il se déclara d’accord. 

Dès le lendemain, le directeur de son 
cabinet, avec lequel je m’entretins, à la 
demande du Maréchal, de la question, prit 
note des suggestions que Payais apportées, 
et je crus que c’en serait fini de celle ques- 
tion du serment. J’en suis encore à me 
demander comment il fut possible que le 
serment ait continué à être déféré à cer- 
tains fonctionnaires. 

Deuxième question, monsieur le prési- 
dent, la question de la jeunesse unique* 
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Sans doute, messieurs, vous rappelez-vous 
qu’à certains moments certaines person- 
nalités ont entrepris une campagne dans 
ce pays, non pas seulement dans la zone 
Nord, mais aussi dans la zone Sud, pour 
que toute la' jeunesse française fût unie 
dans une jeunesse unique, dans une jeu- 
nesse d’Elàt, dans une jeunesse à laquelle, 
prématurément, on voulait donner une 
action politique, ou plutôt que l’on voulait 
jeter dès quinze ou seize ans, peut-être 
même avant, dans une action politique. 
J’étais président du Conseil de la jeunesse 
protestante et à ce titre j’ai eu à Yieliy, 
auprès, de maints membres du gouverne- 
ment, secrétaires a la jeunesse et hauts 
fonctionnaires de ce secrétariat, à interve- 
nir pour attirer l’attention sur le grave 4 
problème que ces intentions dévoilées 
posaient devant nos mouvements de jeu- 
nesse, en particulier devant nos mouve- 
ments de jeunesse d’origine catholique ou 
protestante. Toutes les démarches qui fu- 
rent faites à ce moment-là aboutirent à la 
constitution, au sein du Conseil national, 
(Luné commission pouf l’étude des ques- 
tions de jeunesse. 

J’ai été appelé, Messieurs, à faire partie 
ne celte commission du Conseil national. 
J’ai eu la satisfaction, je tiens à le dire, Je 
jour même de l’ouverture de la session 
sous la présidence de M. le recteur Gidel, 
d’entendre le Maréchal Pétain, dans le 
message qu’il est venu lire lui.-mêrne à 
cette commission, se prononcer de la façon 
la plus énergique contre le principe d’une 
jeunesse d’Etat, contre le principe d’une 
jeunesse unie. Dès lors, dans les débats 
oui ont suivi et où plusieurs membres 
de la commission, je le reconnais, ont 
essayé néanmoins d’obtenir de celle-ci 
line décision favorable à une jeunesse 
(l’Etat et à une jeunesse unique, là délibé- 
ration a abouti à ce que nous, représen- 
tants des mouvements de jeunesse confes- 
sionnelle, nous souhaitions, 'à savoir notre 
pleine liberté de poursuivre notre mission 
éducative à l’abri de théories néfastes 
qu’on recouvre du mot de Révolution 
nationale et notre pleine liberté de conti- 
nuer à voir se former dans nos mouve- 
ments protestants une jeunesse extraordi- 
nairement résistante qui, deux ou trois 
ans après, a montré ce qu’elle était capa- 
ble de faire à la veille de la libération. 


Troisième question : les lois raciales. 


Messieurs, je touche ici à des sujets sin- 
gulièrement douloureux. On me permet- 
tra, je pense de dire pourquoi, sur cette 
question, j’ai cru à maintes reprises 
devoir entretenir le Maréchal Pétain ou 
lui écrire. 



voyage a vimy, j a\uis emrevu 
qu’il était dans les intentions de certains 
membres du gouvernement de saisir l’oc- 
casion qui leur était offerte d’instaurer 
une politique antisémite Violente et de 
préparer une législation contre ce qu’on 
appelait les non-aryens puisqu’aussi bien, 
parmi ces ndn-aryens dont nous avons eu 
tant à nous occuper pendant quatre ans, 
il y avait des non-aryens demeurés Juifs 
par leurs convictions religieuses et des 
non-aryens devenus catholiques ou pro- 
testants. , 

J’ai vu, je crois pouvoir le dire, la plu- 
part des membres successifs des gouverne- 
ments de Vichy à cet efîet. J’ai essayé 
d’exprimer à maintes reprises, non seule- 
ment l’émotion, mais l’indignation qui 
secouait les églises protestantes de France 
à la pensée des mesures annoncées et 
déjà décrétées d’ailleurs par la loi de i’au- 
tofnne 11)40. 


. Sur ce point- également, monsieur le 
président, j’ai été à maintes reprises en 
contact avec le plus haut représentant de 
l’Eglise catholique en zone 'sud, le cardinal 
Gerlier, archevêque de Lvon, et je tiens 
à rendre ici hommage à la fermeté et au 
courage avec lesquels l’archevêque Üe 
Lyon en maintes circonstances, a fait en- 
tendre auprès de qui de droit les exigences 
de la conscience catholique. 

Jh sais, en particulier, que c’est à son 
retour d’un voyage à Lyon, où le cardinal 
Ter lier s’était entretenu avec lui, que le 
Maréchal Pétain a fait venir M. Xavier 
Yallat, commissaire aux affaires juives, et 
lui a prescrit la modération dans l’appli- 
cation de la loi. Toujours est-il que devant 
celte aggravation continue d’une situa- 
tion infiniment douloureuse, après avoir 
épuisé, si je puis dire, les recours aux 
ministres et aux secrétaires généraux à la 
police qui avaient la haute main sur les^ 
camps d’internement et sur tous les non-' 
aryens dispersés sur le territoire, je me 
suis entretenu de la question avec le Maré- 
chal Pétain, c’était au mois de janvier 
1942. 

J’ai été interrogé sur ces faits par la 
comnvss’ion rogatoire de la commission 
d’instruction de la Haute Cour de justice. 
Je ne puis que confirmer ce que j’ai dit 
devant la commission d’instruction, à sa- 
voir que, chaque fois que je lui ai parlé 
des horreurs que nous connaissions, dont 
j’avais été témoin moi-même dans cer- 
tains camps dont s’occupait une de nos 
œuvres les plus belles qui s’appelle la 
H.I.M.A.D., comme le camp de Gurz, de 
triste mémoire, Je Maréchal Pétain a mon- 
tré une visible émotion. Il était con- 
vaincu — il ne me l’a pas caché — que 
la loi dont je viens de parler entraînait 
d’immenses souffrances et de graves in- 
justices. Mais il était convaincu, semblait- 
il, que ces injustices ne pourraient se ré- 
parer qu'a près la paix. 

Par la suite, j'ai eu à intervenir d’une 
manière plus forte encore lorsque, après 
le déchaînement de persécutions et d’hor- 
reurs à Paris, et en particulier au vélo- 
drome d'hiver, la persécution des non- 
aryens s’est étendue à la zone Sud dès le 
mois d’août 1942. A Paris, depuis le mo s 
de juin, les événements se précipitaient. 
Le 26 juin 1942 j’ai été reçu à nouveau 
par le Maréchal Pétain, Je lui ai donné 
lecture d’une lettre que le Conseil de la 
fédération protestante m’avait prié- de lui 
lire et de lui remettre. Il l’a reçue avec 
la courtoisie avec quoi il a toujours ac- 
cueilli mes démarches; il l’a écoutée avec 
la plus grande attention; il m’a rappelé 
l’entretien que j’avais eu avec lui au mois 
de janvier précédent et, une fois de plus, 
j’ai* constaté une émotion profonde, mais 
une fois de plus, je dois le dire, j’ai eu 
l’impression d’une impuissance à préve- 
nir, à empêcher de grands maux que, 
dans son for intérieur il appelait par leur 
nom et condamnait sans réserves. 

Quelques semaines après, en zone Sud, 
des choses atroces se passèrent à la gare 
de Venissieux près de Lyon, où le père 
Chaiilct, directeur du Témoignage chré- 
tien, l'abhé Cas..., Mlle Madeleine Barreau, 
directrice dar la S.I.M.A.D., pendant toute 
une nuit, luttèrent pour arracher à la po- 
lice les malheureux que celle-ci était bien 
contrainte, étant donné les ordres qu’elle 
avait replis, de faire monter dans les wa- 
gons de bestiaux que vous savez. Et ils 
réussirent à prendre des enfants et, sous 
la protection du cardinal Gerlier, je le ré- 
pète, à les sauver du départ pour l’Alle- 
magne où l’on me racontait, à Vichy, 

, qu’ils ne seraient pas séparés de leurs fa- 


milles et que, /d’ailleurs, tous ceux qu’on 
emmenait feraient à loisir de l’agriculture 
en Pologne. 

Monsieur le président, à ce moment, j’é- 
crivis au Maréchal Pétain, à la date du 22 
août 1942. Je lui fis part de l’indignation, 
croissante de nos églises et lui parlant 
aussi comme vice-président du conséTl 
œcuménique des églises chrétiennes, je 
pris la liberté de dire qu’au point de vue 
des églises de l’étranger, de toutes les na- 
tions du monde, ce qui se passait en 
France était de nature à singulièrement 
discréditer notre patrie. Je sais que le 
Maréchal Pétain tint à lire lni-même nia 
lettre et qu’il prescrivit aussitôt qu’une 
copie en fût faite et remise au président 
du Conseil ou au chef du gouvernement — 
je ne me rappelle plus quelle était sa 
qualité à l’époque. 

Toujours est-il que, dès lors, sur cette 
question, je compris qu’il fallait poursui- 
vre les démarches auprès du chef du gou- 
vernement lui-même. Je m’arrête car il 
s’agit d’une autre personne et je ne veux 
pas faire perdre le temps de la Cour. 

Autre question, monsieur le président; 
la livraison des prisonniers politiques ré- 
fugiés sur le territoire français. Je pense 
que tous -ceux qui sont ici avaient éprouvé 
le même sentiment de honte à la lecture 
de la clause de la convention d’armistice 
par quoi le gouvernement français s’en- 
gageait ii répondre à certaines demandes 
de l’Allemagne touchant là livraison d’Al- 
Jemands qu’on qualifiait de « responsables 
de la guerre ». Dès le mois de Juillet i940, 
j’ai entretenu de cette question Je garde 
des sceaux d’alors, ‘lui faisant part de 
notre inquiétude. Ii me fut répondu qu’on 
demanderait simplement la remise d’un 
petit nombre de responsables et qu’ensuitç 
ce serait fini pour toujours. 

En réalité, ces livraisons s’acçentuèren\ 
d’année en année et je me rappelle la 
honte que j’éprouvai lorsque je fus in- 
formé, au début de 1941, si je rie me 
trompe, des conditions atroces dans les- 
quelles avaient été livrés à l’autorité occu- 
pante des hommes comme Breilscheid et 
lfilferding. 

Après avoir entretenu de la question 
bien des ministres et les secrétaires géné- 
raux à la police et m’être entendu dire 
tantôt, c’est la raison d’Etat, tantôt, c’est 
une affaire gouvernementale, tantôt, c’est 
u'ne monnaie d’échange,, j’allai voir l’ami- 
ral Darlan au mois de mars 1941- et je lui 
dis que celte livraison d’hommes qui 
s’étaient réfugiés sur notre territoire parce 
qu’ils étaient condamnés à mort était une 
chose abominable. Et j’ajoutai: — et je 
tiens à le dire ici — crue j’étais bien con- 
vaincu à ce moment-ià que, depuis long- 
temps, on aurait oublié la défaite de la 
France dans le monde mais qu’on se sou- 
viendrait encore qu’elle avait livré des ré- 
fugiés politiques sur son territoire. 

Au bout du compte, je me décidai 5 
entretenir le Maréchal Pétain de la ques- 
tion. Manifestement il n’était pas informé, 
et, à maintes reprises, messieurs, j’ai cons- 
taté qu’à Vichy, dans les plus hautes sphè- 
res, on ignorait les choses les plus dou- 
loureuses, les cîioses les plus atroces qui 
se passaient sur le territoire non seule- 
ment de la zone occupée, mais de la zone 
non occupée. 

- Le Maréchal fut manifestement saisi par 
ce que je lui dis de la question. Très ému, 
il me demanda de m’en entretenir avec 
M. Lucien Romier, qui était ministre se- 
crétaire d’Etat ou secrétaire d’Etat attaché 
particulièrement à l’examen de certaines 
questions. 
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Je vis M. Lucien. Romier; je lui donnai 
les détails les plus précis; je lui donnai 
la liste des prisonniers qui étaient dans 
la prison de Castres à ce moment et dont 
nous savions pertinemment qu'ils étaient 
livrés, si je puis dire, au compte-gout- 
tes, peut-être en elïet comme monnaie 
d^éehange, d'après ce qu’on m’a affirmé. 

Je dois dire que AL Lucien Romier in- 
tervint, sur ma demande, avec toute la 
vigueur possible auprès du ministre de 
l’intérieur d'alors, et que j’en reçus le 
témoignage de la ibouclîe même du chef 
de cabinet de ce ministre. Mais je crains 
d’être obligé de constater qu’aucun effet 
ne suivit tous ces efforts et ne suivit en 

S a rticulier les indien lions précises que le 
laréchal Pétain avait voulu que je don-* 
nasse à M. Lucien Romier. 

Enfin, M. le président, je parlerai ici de 
la relève... Car en vérité la question de ce 
u’on a appelé la relève, la question de la 
éportation des jeunes travailleurs, a cau- 
sé la plus vive émotion dans nos Eglises. 
Et, de même qu’un grand nombre de nos 
pasteurs avaient transformé leurs presby- 
tères et beaucoup de maisons de leurs 
-paroissiens en lieux de refuge pour les 
juifs traqués, .ils transformèrent leurs 
presbytères et les maisons de leurs paroi s : 
siens en refuge pour les jeunes gens qui 
•étaient menacés d’être envoyés en dépor- 
tation. 

C’est à ce. propos que je constatai com- 
bien il était désirable que les Eglises en- 
trassent en conversation avec l’Etat et sus- 
sent, dans certaines circonstances, le î ap- 
peler à la conscience de sa vocation nro- 
pre. 

Quand je pense que j'ai reçu un jour 
d’un directeur général de la radiodiffusion 
l’ordre de me prononcer au cours d’une 
émission religieuse én faveur de la relè- 


ve ! Il va de soi que je répondis non, par 
une lettre adressée directement au Cabi- 
net du chef du gouvernement. Mais je 
m aperçus alors à quel point ce que cer- 
tains appelaient la « restauration * des va- 
leurs spirituelles » pouvait couvrir de do- 
mestication des confessions religieuses. 

Toujours est-il que la relève risquant de 
se poursuivre à un rythme accéléré, • ■ au 
lendemain de Ta fameuse déclaration du 22 
juin 1942 faites par le chef du gouverne- 
ment et dont vous vous* rappelez certaine- 
ment les termes, je fus reçu pair le Maré- 
chal Pétain. 

Je lui parlai de la relève. Je lui dis no- 
tre émotion, notre angoisse, notre indi- 
gnation. Il m’écoula, comme toujours, 
avec la plus grande courtoisie et la .plus 
grande attention; mais il se montra liés 
réservé. Il me fit remarquer que l’heure 
était grave et ajouta qu’au surplus Pierre 
la vaf avait reçu" des assurances d’après 
quoi il ne serait procédé à aucune réqui- 
sition. 

Je quittai donc Vichy sans avoir obtenu 
ce jour-là . ce que j’espérais. Je ne devais 
plus revoir le Maréchal Pétain jusqu’au 
mois d’avril 1943. J’avais beaucoup hésite 
à retourner à Vichy après le 11 novembre 
1942; mais je fus sollicité. par les mouve- 
ments de jeunesse féminine, catholique 
aussi bien que protestante, de faire un 
effort aussi énergique que possible pour 
qu’on écartât la menace d’une déportation 
des jeunes filles dont on parlait beaucoup 
à ce moment-là. 

Je demandai une audience et je fus 
reçu, le lundi de la semaine sainte de 1943, 
par le'AIaréclial Pétain. Dès les premiers 
mots que je lui adressai sur celle question, 
il m’arrêta et me dit: « En aucun cas 
nous n’accepterons jamais une demande 
de ce genre ». Et il conclut: « Tous, dans 


le Gouvernement, nous sommes unanimes 
sur ce point ». 

Telles sont, monsieur le président, ex- 
posées aussi objectivement que possible, 
les réactions que le Maréchal Pétain a eues 
aux démarches que j’ai été obligé de faire 
auprès de' lui au nom des églises protes- 
tantes de France. 

lin juré. — Monsieur le pasteur vou- 
drait-il nous dire ce que le consistoire 
pensait de Ta politique du Maréchal En ce 
qui concerne sa collaboration avec l’Alle- 
magne ? 

M. le pasteur Boegner. — Monsieur le 
juré, je suis obligé de vous répondre, 
comme je l’ai déjà indiqué tout à l’heure, 
que les Eglises, en tant que telles, ne font 
•pas de politique. Elles laissent entière- 
ment leurs fidèles libres d’avoir telles opi- 
nions politiques qu’ils croient devoir se 
faire. Mais 1 Eglise, en tant que telle, ne 
s’immisce pas' dans la vie politique du 
pays. 

Pourquoi ? Parce que, immédiatement, 
si le corps ecclésiastique se prononçait sur 
une question de politique pure, quelle 
qu’en soit la capitale importance pour la 
vie de la nation, il y aurait parmi les fi- 
dèles tenants des opinions opposées une 
désunion inévitable, et la vie de l’Eglise, 
peut-être, en serait gravement compro- 
mise. 

Je me permets de rappeler à la cour 
qu’il est de doctrine pour nous que l’Eglise 
a sa vocation propre et qu’elle doit s’v te- 
nir, encore une fois, lorsqu’il lui faut 
dire à l’Etat, sur les problèmes qui la con- 
cernent et qui le concernent en même 
temps qu'elle, ce qu’elle croit devoir lui 
dire. 

(L’auïdicnce est levée à dix-sçpt heures 
quarante-cinq.) 
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M. le premier président. — Messieurs, 
l’audience est ouverte. 

"Monsieur le procureur général, avant de 
faire entendre les témoins de la défense, 
je vous informe qu’on vient de me don- 
ner les noms de deux personnes qui dési- 
rent êtrg entendues. Je ne sais pas ce 
qu’elles ont dire. L’une est un déporté 
qui s’appelle M. Marcel Paul, et le deuxième 
est quelqu’un que nous connaissons tous 
au palais: c’est M. Paul Arrigni, avocat, 
qui a été également déporté. 

M. le bâtonnier Payen. — Il vient de me 
dire ciu’il a été convoqué par M. le premier 
président. 

M. le premier président. — Il a été convo- 
qué par moi parce qu’il m’a envoyé une 
lettre dans laquelle il m'indiquait qu’il 
désirait être entendu. Je ne dis pas que 
ce n’est pas moi qui l’ai convoqué, 'puis- 
qu’il m’a écrit qu’il ôtait à ma disposition. 
Je l'ai prié de venir aujourd’hui. Si c’est 
cela que vous appelez l’avoir convoqué, 
nous serons d’accord, j’allais dire une fois 
de plus — nous ne le sommes^pas souvent 
— mais cette-foïs-ci, nous sommes d’ac- 
cord. 

M. le bâtonnier Payen. — Une fois n’est 
pas coutume! 

M. le premier président. — Vous . ne 
voyez pas d’inconvénient ce que, dans 
l'intérêt de la vérité, les deux personnes 
donc je viens de donner les noms, aue je 
ne connais pas, sauf M. Arrighi, soient en- 
tendues ? 

M. le bâtonnier Payen. — J’ai pris des 
conclusions hier. La 'Tour les a rejetées. Il 
n’y a pas de pourvoi possible. Par consé- 
quent. . . 

M. le premier président. — Huissier, 
veuillez appeler M. Marcel Paul. 


DEPOSITION DE M. MARCEL PAUL 

M. le premier président. — Je vous en- 
tends en vertu de mon pouvoir discrétion- 
naire. Vous m’avez fait savoir que vous 
vouliez être entendu. Je vous ai donc fait 
convoquer à l’audience de ce jour. 

Veuillez nous dire quels sont vos nom, 
prénoms, âge, profession, domicile. 

M. Marcel Paul. — Paul (Marcel) , 45 ans, 
électricien. Domicile : 213, rue La Fayette, 
Paris. 

(Le témoin j)rôtc serment.) 

M. le premier président. — Que savez- 
vous des faits qui sont reprochés au Ma- 
réchal Pétain ? Ne nous dites que des 
choses qui ont véritablement un intérêt 
dans la cause. 

M. Marcel Paul. — J’ai demandé jt témoi- 
gner en tant que soldat de la résistance et 
en tant que déporté politique. 

Soldat de la résistance, parce que je 
veux dire à la Cour, et à MM. les jurés, 
que les coups les plus durs qui ont été 
portés à la résistance l’ont été par les poli- 
ciers du gouvernement de Vichy, obéis- 
sant aux ordres de l’accusé. 

J’ai été, pour ma part, arrêté par les 
oliciers de Vichy. Un très grand nombre 
e camarades de la résistance, que je de- 
vais retrouver dans les prisons ou dans 
les camps, ont été arrêtes par les poli- 
ciers de Vichy. Si les autorités occupantes 
n’avaient. pas disposé et bénéficié du con- 
cours permanent et acharné des policiers 
de Vichy, les neuf dixièmes des patriotes 
qui ont" été arrêtés auraient pu continuer 
l’action libératrice. 

La Gestapo me recherchait, pour ma 
part, depuis une année. Elle n’avait pas 
pu m’arrêter. Elle était au courant de mon 
activité en général; mais ce sont les po- 
liciers du gouvernement dé Vichy qui ont 
réussi' h m’arrêter. C’est par eux que je 


devais être livré plus tard aux autorités 
allemandes. 

Dans les rangs des combattants de la 
résistance, et particulièrement dans les 
rangs des combattants actifs, nous crai- 
gnions spécialement les policiers dits fran- 
çais qui obéissaient aux ordres du gou- 
vernement de Vichy. Nous les craignions 
spécialement-, parce" que les policiers de 
la Gestapo n’étaient, en général, pas aidés 
par les Français; ils ne pouvaient pas re- 
cueillir de renseignements pouvant leur 
permettre de nous arrêter. Ces policiers 
agissaient par ordre et avec la conviction 
de servir la France. Ils étaient non seule- 
ment les plus acharnés, mais les plus effi- 
caces contre nous, parce qu’ils pouvaient 
obtenir des renseignements de la popula- 
tion française, de gens qui étaient trom- 
pés, parce que représentant le prétendu 
gouvernement de Vichy. Ils pouvaient ob- 
tenir des renseignements qui les condui- 
saient à découvrir les retraites ou les lieux 
d’action des patriotes qui agissaient pour 
la libération. 

Je. veux donc répéter le premier point 
sur lequel je voulais témoigner, à savoir 
que les neuf dixièmes des patriotes fran- 
çais qui ont été arrêtés dans l’action ré- 
sistante l’ont été parce qu’il y avait, 
Vichy, un gouvernement prétendant agir 
au nom de la France. Et ce gouvernement 
était le gouvernement de l’accusé. 

■ Je veux dire aussi quelques mots sur 
les méthodes qui étaient employées Par 
ces policier^, lorsque nous étions arrêtés, 
pour obtenir des aveux. Ils nous livraient 
ensuite à la’ Gestapo. 

Il n’y a pas que la Gestapo qui ait pra- 
tiqué, en France, les 'méthodes de torture 
qui resteront une page de honte pour l'hu- 
manité. Les policiers de Vichy ont pra- 
tiqué ces tortures. Non seulement les po- 
liciers de la B. S. A. C. — de la brigade 
spéciale anticommuniste —, mais encore 
les policiers dits des brigades spéciales 
tout court, qui torturaient aes nuits et deg 
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journées entières, pour obtenir que les 
indications sur les organisations de la ré- 
sistance qui continuaient soient données. 
Il y avait une véritable frénésie chez ces 
policiers. 

J’ai eu l’occasion de parler avec un cer- 
tain nombre de ceux-là, qui indiquaient 
que s’ils étaient: aussi féroces, c’est parce 
qu’ils étaient convaincus d’agir à la de- 
mande du gouvernement de Vichy, à la 
demande de l’accusé, dans l’intérêt do la 
France. C’était, par conséquent, au nom 
des morts de Verdun qu’on pourchassait, 
pour ensuite les livrer aux Allemands, les 
combattants de la résistance. 

Je connais très bien la sœur d’un ca- 
marade qui a eu, dans les locaux de la 
préfecture de police, aux renseignements 
généraux, l’extrémité des seins arrachés 
parce qu’elle refusait de donner des ren- 
seignements qui auraient permis d’arrêter 
tout un groupe de partisans. Celle jeune 
fiile a eu la colonne vertébrale déviée. 
Combien de nos camarades de la résistance 
resteront infirmes à la suite des coups, des 
brutalités qu’ils ont subis de la part des 
policiers de Vichy! 

Les renseignements qui étaient extor- 
qués ainsi par les (brutalités étaient livrés 
aux autorités allemandes. En raison de cçs 
renseignements, des centaines, des milliers 
de Français ont .été ainsi arrêtés. Même 
ceux qui étaient arrêtés directement par 
la Gestapo, l’étaient fréquemment en rai- 
son des renseignements donnés par les po- 
liciers qui prétendaient agir dans l’intérêt 
de la France, à la demande d’un gouver- 
nement qui était présidé par une person- 
nalité qui, à leur sens, incarnait la France. 

Tel est le premier point sur lequel je 
voulais beaucoup insister. 

Dans les prisons dépendant du gouver- 
nement de Vichy, les .patriotes étaient 
aussi spécialement maltraités. A la Santé, 
un groupe de patriotes avait imaginé et 
rassemblé les moyens de publier un jour- 
nal clandestin. Le Patriote enchaîné. Sui- 
vant les directives émanant du ministre 
.de la justice — de la justice de Vichy — 
le directeur de la Santé livrait à ces pa- 
triotes une chasse effrénée. 

J’ai un camarade qui appartenait au 
tnême groupe de combat que moi-même, 
Porentin Seàton, qui a été mis 80 jours 
Bans les cachots, ce qu’on appelait le 
ï initard ». Corentin Selton devait, par j 
la suite, être fusillé. Il avait été mis an 
tachot parce qu’il était accusé, lui aussi, [ 
.(l’avoir participé à la rédaction do ce jour- 
nal clandestin, Le Patriote enchaîné. 

J’étais, moi aussi, mis dans une cellule 
Considérée comme un cachot. Je suis 
testé 5 mois et d'-mi dans cette cellule, 
|)arce qu’étant également accusé d’avoir 
g participé à la rédaction uu Palrîfrte'^en- 
*\haînè\ 

•Ensuite, nous é lions traduits devant les 
Institutions juridiques spéciales créées par 
[e gouvernement de FaCcusé: le tribunal 
D’Etat ou la (Jour spéciale. C’est le tribu- 
nal d’Etat qu; a condamné à mort, lui- 
même par ordre du gouvernement de 
(Vichy, un certain nombre de mes cama- 
rades de combat: Calheias, Bréchet, qui 
font été guillotinés, par d’appareil judi- 
ciaire français, dans la cour de la Santé. 


Les directives données par le gouver- 
nement de Vichv étaient absolument im- 

S érieuses. II fallait traiter spécialement 
urement les patriotes, les patriotes arrê- 
tés, les patriotes qui étaient convaincus 
[l’activité contre l’ennemi. 


Nous avons été 1.200 patriotes, arrêtés 
en plusieurs affaires» enfermés,'* dans les 
prisons, dites maisons centrales, .l’étais, 
pour ma part, à la prison de Fonievrault. 
Là, nous étions plus maltraités que les 
plus grands criminels. Les politiques, les 
patriotes qui étaient dans celle prison — 
c’était la même chose d’ailleurs, à Clair- 
vaux, à Poissv — étaient traités plus du- 
rement que ‘les autres détenus. Nous 
étions mélangés à eux. Mais il y avait 
des consignes particulières polir les 
patriotes se trouvant dans ces prisons. 
Et de cela, le gouvernement était entière- 
ment responsable', parce qu’il lie s’agissait 
pas d’initiative des directeurs de ces pri- 
sons centrales. Il s’agissait — le directeur 
de la. prison de Fonievrault l’a établi à 
plusieurs reprises devant nous — il s’agis- 
sait de directives que les fonctionnaires 
du ministère de la justice appliquaient. 

Nous avons enfin été déportés. J’ai 
d’abord été déporté au camp d’Auschwitz: 
1.700 Français ont été livrés, à la suite de 
l’affaire de ce traître qui s’appelait Ilen- 
riot, .aux autorités allemandes pour être 
exterminés au camp d’Auschwitz. 

Je ne parlerai pas, évidemment — cela 
n’interesse pas directement le procès — 
je ne parlerai pas des tortures que tous 
les Français qui étaient là-bas ont con- 
nues. Je ne -parlerai pas des chambres à 
gaz dans lesquelles ont été jetés, par 
dizaines de milliers, des Israélites qui 
étaient Français, des combattants qui 
avaient fait l’autre guerre, qui avaient 
également fait celle-ci, eombattanls qui 
ont été, là-bas, exterminés dans les con- 
ditions les plus atroces, parce qu’arrê- 
tés et livrés, à Paris et dans toute h 
.France, par les autorités policières tou- 
jours de Vichy. 

Ces malheureux Israélites — et pas seu- 
lement les Israélites, mais, avec eux, d’au- 
tres Français — cet ensemble de Fran- 
çais, plusieurs dizaines de mille, ont re- 
joint là -bas, dans ces chambres à gaz 
atroces d’Aiischwilz, les anUhlÜériens, 
les antifascistes des différents pays. 

Mais ce qu’il y avait surtout d’atroce 
pour ces Français qui étaient là-bas, dans 
Fatlepte de la mort, c’est qu’ils avaient 
été arrêtés et livrés, pour la plupart, 
par un gouvernement qui se prétendait 
français. 

J’ai connu aussi le camp de Buchen- 
wald, où je suis resté assez longtemps. 
Dans ce camp, les hommes, les Français, 
livrés, pour une partie importante, j’v re- 
viens, par les autorités de Vichy, ce s 
Français tombaient là-bas . journellement. 

- Nous avons eu dans ce qu’on appelait 
« le petit camp » de Fcnceinte de Büchen- 
wakl, iusqa’à 5.000 décès par mois. 11 y 
avait là des Français de toutes condl- 
; ions, mais aussi des Français - de tout 

Sur sept généraux français qui étaient 
là-bas — en général des hommes âgés — 
il en est rentré seulement un, le général 
Audibert; les autres sont morts là -bas, 
dans les conditions les plus atroces de 
misère physiologique; ils sont morts dans 
des conditions qu’il est à peine possible 
de décrire. ' 

Trois de ces généraux avaient été ar- 
rêtés directement -par le gouvernement de 
Vichy et livrés aux Boches par le gouver- 
nement do Vichy. Ils sont donc morts 
là-bas au compte” du gouvernement de 
Vichy. 

Je pense qu’il n’est pas possible de 
n en nas tenir compte, il n’est pas possi- 


ble que ces gens qui sont tombés là-bas 
pour la France n’obtiennent pas justice. 

M. le premier président. — C’est tout 
ce que vous avez à dire, monsieur ? 

M. Marcel Pau!. Oui, monsieur le pr<s 
mier président. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tions, messieurs ? 

P,I. Perney. — Je voudrais qu’il soit de- 
mandé au témoin si, dans son esprit, après 
avoir, mûrement réfléchi, il rend bien l’ac- 
cusé responsable des crimes qui ont été 
commis dans les prisons et vis-à-vis des 
déportés et de tous ceux qui ont été fu- 
sillés? 

H. le premier président. — Je crois que 
vous avez déjà répondu, mais veuillez vous 
expliquer. 

M. Marcel Pau!. — Ce n’est pas seule- 
ment mon sentiment personnel, monsieur 
le président. Nous fpàrlions très difficile- 
ment dans les prisons et aussi dans les 
• camps, mais" le sentiment de la responsa- 
bilité directe et absolue du gouvernement 
de Vichy bt, par conséquent, de son chef 
— puisque ses ministres étaient respon- 
sables devant lui — était pour nous et 
est pour' nous totale. 

M. le premier président. — Aucune ques- 
tion, messieurs? 

M. le bâtonnier Payen. — Aucune. 


DEPOSITION DE M. ARR1GHI 

Prénoms: Paul-Ferdinand, né la. 19 septembre 

1395; domicile: 92 r rue de Miromesnil, Paris; 

profession: avocat à la Cour. 

(Le témoin 'prête serment.) 

M. le premier président. — Monsieur Af- 
j righi, veuillez nous dire ce que vous savez 
dès faits, si vous savez quelque chose- 
des faits. 

M. Arrighi. — Je ne connais pas l’ac- 
cusé, et, jusqu’à ce jour, j’ai consacré 
toute mon activité à ma vie profession- 
nelle, sauf, naturellement, pendant les 
deux guerres. 

Je suppose donc que si. 'monsieur le pre- 
mier président, vous^m’avez fait citer à 
votre barre, c’est pour dire ce que. Fran- 
çais moyen, homme de la rue, j’ai pu 
savoir, ou connaître, ou comprendre de ce 
qui s’est passé pour moi, entre les années 
1941 et le 31 octobre 1943, date de mon 
arrestation par la Gestapo. 

Et si je dis « homme de la rue ». c’est 
exact, parce que, de 19-41. à 1943, j’ai, évi- 
demment, donné plus de rendez-vous dans 
les rues, dans les squares, dans les mo- 
numents publics qu’à mon domicile per- 
sonne!. 

Je n'ai eu aucune activité politique pen- 
dant celle période, car, faire de la résis- 
tance ce n’était pas faire de la politique. 

Je peux, par conséquent, dire simple- 
ment ceci : 

Après l’émotion de la demande d’armis- 
tice que j’ai connue étant à l’état-major 
du général Blanchard, à Rennes, nous 
avons eu une surprise (beaucoup plus 
grande et beaucoup plus douloureuse, lors- 
qu’un beau jour, dans les journaux alle- 
mands écrits en langue française, nous 
avons vu la photographie du chef du gou- 
vernement d’alors serrant la main du 
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chancelier Hitler et, ceux qui avaient parlé 
de trahison, ont répété ce mot-là beaucoup 
plus fort. 

Je dis que, quant à moi, je n’ai eu 
qu’une douloureuse surprise, et c’est tout. 

Mais où mes sentiments ont changé, 
c'est, quelque temps après, lorsque nous 
avons appris, toujours par les mômes 
journaux, la création d’un organisme qui 
s’appelait la « Légion des volontaires fran- 
çais » (je crois que c’est le titre exact; je 
m’excuse, si mes souvenirs sont lointains, 
après deux ans d’absence). 

Nous avons appris alors que le gouver- 
nement français de l'époque et son chef, 
le Maréchal Pétain, invitaient les jeunes 
'Français à s’habiller en vert pour aller se 
battre au service d’un pays qui était en- 
core, que je sache, en état de guerre avec 
4a France. 

Certains nous ont dit: 

« Vous ne connaissez pas les dessous... 
Peut-être est-ce un geste très heureux, 
est-ce* un geste de grande politique... ». 

Je n’ai jamais fait de politique, je n’ai 
pas compris. Mais ce que personne n’-a 
compris et ce que personne (je parle des 
.Français moyens) ne comprendra jamais, 
c’est que, quelque temps après (et j’ai 
encore dans les yeux, dans le regard, la 
3° colonne, si jé me rappelle bien, du 
journal Le Pelii Parisien ), il y avait un 
appel ofüciel du Maréchal Télain à la Lé- 
gion des volontaires français, dans iequel 
il y avait approximativement cette phrase 
— je cite de mémoire: 

« Vous représentez maintenant l’hon- 
neur militaire de la France ». 

Par conséquent, nous avons tous lu, 
écrit en langue française, à ce moment-là, 
que le Maréchal Pétain disait aux Français 
qui s’habillaient en vert pour aller se 
battre au service de rAllermgne, aux 
Français qui allaient être tenus de saluer 
la croix gammée: 

« Vous représentez maintenant l'hon- 
neur militaire de la France ». 

Et là, je dis, et j’en -ai la conviction 
profonde, •qu’aucun Français n’a compris, 
parce que je réponds aux défenseurs... (je 
ne parle pas des avocats, je parle des 
défenseurs dans le public) il ÿ en a encore 
quelques-uns qui m’ont, parfois, déclaré: 
« Que vouliez-vous que fît le chef du gou- 
vernement français à l’époque ? » ...Eh 
bien, je réponds, comme je répondrais à 
toutes les remarques que l’on -pourrait 
faire, qu’il pouvait au moins se taire. Per- 
sonne, môme sous la torture, n’est obligé 
de parler... 

Et puis, je me rappelle un fait qui s’est 
passé à cette époque. M. le président Her- 
riot y a fait allusion hier, si j’en crois la 
presse: certains — j’ai connu des avocats 
à la Cour qui l’ont fait, ce n’est pas moi — 
ont, à ce moment-là, retiré leur légion 
d’honneur, ne concevant pas que la légion 
d’honneur puisse être donnée par le chef 
du gouvernement français, qui n’était pas 
obligé de le faire, à des gens qui portaient 
l’uniforme vert, faisant fusionner ou se 
rapprocher celte légion d’honneur d’une 
quelconque croix de fer. 

Quelque temps après, nous avons appris 
quelque chose qui était moins spectacu- 
laire, si je peux dire, mais qui était aussi 
tragique: nous avons aippris la formation 
du service du travail obligatoire, ce S. T. O. 
dont on a tant parlé, et nous avons vu 
nos enfants appelés à partir en Allemagne 
pour travailler dans les usines. 


On se livrait alors à une escroquerie mo- 
rale puisque l’on disait: 

« Allez travailler en Allemagne et vous 
souscrirez à la grande relève; vous relè- 
verez ceux qui. ont déjà travaillé, vous 
relèverez les prisonniers de guerre ». 

Je dis « on le disait ». Pour bien préciser 
toute ma pensée, celui qui le disait officiel- 
lement et qui l’exprimait par sa bouche, 
c’était Pierre Laval. Je me rappelle encore, 
à la radio, le soir, la voix grasse de Pierre 
Laval nous disant et nous expliquant com- 
bien c’était un devoir sacré des Français 
d’aller fabriquer des armements pour l’Al- 
lemagne et il terminait (j’ai encore un peu 
de mémoire) presque foiites ses allocutions 
par une formule qui disait à peu près ceci: 

« Français, rappelez-vous que vous avez 
à votre tôle un grand chef, le Maréchal 
Pétain. Je parle en son nom... ». 

Je ne 'crois pas me tromper. J’ai le sou- 
venir précis que, dans plusieurs allocu- 
tions — .au moins une, un soir,- à huit 
heures — M. Pierre Lavai nous a dit : 

« Français, je parle en son nom; c’est 
en son nom que je vous demande d’aller 
travailler en Allemagne ». 

Et SL les mêmes défenseurs — toujours 
du dehors — viennent me dire: « Que 
pouvait faire le Maréchal Pétain à l’épo- 
que ? ». Je réponds, dans ma naïveté 
d’homrne moyen, qui ne comprend rien à 
la politique: « A ce moment-là encore, le 
Maréchal Pétain pouvait se taire ». 

Et puisque — je crois que c’est. M. le 
président Ilerriot qui a employé cette jolie 
formule, hier — « la meilleure forme de 
la publicité, c’est, parfois, la confidence », 
dans la résistance, nous aurions aimé avoir 
des confidences à ce momenl-là; nous les 
aurions accueillies, si je puis 'dire, avec 
bienveillance. Elles nous auraient expliqué 
bien des choses... Ces confidences ne sont 
jamais venues et, bien plus, l’accusé d’au- 
jourd’hui a déclaré, à ce moment-là, à la 
radio, nous en avons tous le -souvenir, 
quelque chose qui voulait dire: 

« Je marche la main dans la main avec 
M. Pierre Laval. Ce que dit M. Pierre La- 
val, c’est en plein accord avec moi; je 
le couvre. » 

Eh bien! là encore, que l’on ne vienne 
pas nous dire que le Maréchal Pétain était 
prisonnier, et qu’il le faisait pour éviter 
des représailles terribles. H fallait penser 
aux Français, mais 41 fallait encore plus 
penser à la France et, par conséquent, il 
pouvait, à ce moment-là, faire un geste: 
c’était de s’en aller. ^ 

S’il ne s’en allait pas, il pouvait, au 
moins, se taire. Il n’avait pas besoin de 
participer d’une manière active aux décla- 
rations de Pierre Laval si, vraiment, il les 
désapprouvait, parce que, personnellement 
— et je m’excuse de donner mon opinion, 
mais je crois que M. le bâtonnier Payen 
l’a demandée à tous les témoins, et je me 
permets de la formuler — je ne* serai 
jamais convaincu, lorsqu’on nous dit: 
« Mais il a protesté sans cesse et ses pro- 
testations ont été jetées au- panier par un 
Abetz ou un Hitler. » 

C’est évident: il protestait; on proteste 
toujours dans ces cas-là, mais la seule pro- 
testation, c’était de le dire en Français, 
c’est-à-dire de ne rien dire. 

Et puis, il y a dans ma pensée quelque 
chose de plus abominable encore — et 
vous avez vu, monsieur le premier prési- 
dent, que je pèse mes termes. C’est l’his- 
toire de la milice. 


J’ai été déporté à Mauthausen. Là, sans 
doute à cause de mes cheveux blancs, j’ai 
été pris comme confident par beaucoup de 
jeunes qui avaient besoin d’un certain 
appui moral et souvent, lorsqu’ils allaient 
mourir (je ne veux pas parler des camps 
de déportation, mais nous savons qu’il 
mourait à Mathausen, à la fin, environ 350 
à 400 déportés par jour) eh bien! lors- 
qu’ils allaient mourir, ces jeunes, en me 
faisant leurs dernières recommandations, 
qui pour une femme, qui pour une mère, 
qui pour une fiancée, qui pour des parents, 
m’ont souvent dit — pas tous, bien sûr — : 
« Ce que je ne pardonnerai jamais au chef 
du gouvernement français de l’époque — 
c’est-à-dire l’accusé d’aujourd’hui — c*est 
que je n’ai pas été arrêté par la Gestapo, 
je n’ai pas été arrêté par des Français ou 
des gens qui étaient de nationalité fran- 
çaise au sens juridique du terme — bien 
entendu ce n’était pas des Français au 
sens où nous l’entendons — j’ai été arrêté 
par des Français qui s’appelaient des mili- 
ciens. » Certains m’ont même dit: « J’ai 
été torturé par la Gestapo, je l’ai été au 
moins autant par les miliciens » et cela, 
c’est un témoignage direct que je peux 
apporter. 

Et alors, là enegre, mes défenseurs du 
dehors me disent: « Mais le Maréchal est 
le premier à regretter ces tortures. » Je 
veux bien l’espérer, mais il avait encore 
l’occasion de faire un geste à cette épo- 
que-là; il avait encore l’occasion de s’en 
aller. Je me rappelle encore le 8 novem- 
bre 1942 — je ne crois pas me tromper 
de date — jour où nous ^avons appris ce 
que tout lé monde savait depuis long- 
temps, tout au moins dans la Résistance, 
que le débarquement en Afrique du Nord 
était commencé et qu’il se présentait dans 
d’excellentes conditions, je me rappelle 
encore notre cri à tous: « Mais il peut 
encore se sauver... », j’entends se sauver 
moralement. 11 peut encore sauver son 
honneur et il peut encore se réhabiliter. 
C’était notre pensée. Il peut partir. Beau- 
coup sont partis, et non des moindres, par 
conséquent même lui pouvait partir. En 
tout cas, puisqu’il a’ pu parler un matin 
à la radio, il peut dire quelques mots et 
protester définitivement.* 

• Eh bien I là encore, il n’a rien dit de 
définitif, ii n’est pas parti, mais il a pris 
la parole et, par conséquent, à ce mo- 
ment-là encore, il a couvert la milice qui 
n’avait peut-être pas été créée directement 
par lui, mais qui, .tout de même, avait été 
créée sous son gouvernement. 

Et alors — je m’excuse d’avoir été trop 
long, monsieur le président — raisonnant, 
non pas en droit, je n’ai aucune qualité 
pour le faire ici, mais raisonnant encore 
une fois en Français moyen, et en bon 
sens si je puis dire, je me dis que celui 
qui est responsable ’ de ces faits — et je 
ne sais pas s’ils s’appellent « atteinte à 
la sûreté de l'Etat » ou « intelligence. avec 
l’ennemi » ou « trahison », cela né me 
regarde pas — celui qui est responsable 
de pareils faits, c’est évidemment le chef 
du gouvernement et uu moment que ce 
clieL de gouvernement; pendant trois an- 
nées ne bouge pas, alors que tout do 
même il nous l’a répété, il a fait don do 
sa personne à la France et que, par con- 
séquent la mort ne lui fait pas peur, eh 
bien! je dis que ce chef de gouvernement 
est le premier responsable de ce que j’ap- 
pelle, non pas en droit, mais dans mon 
bon sens de Français moyen, une trahison. 

Voici, monsieur le .président, tout ce que 
, j’avais à dire. Je me tiens à votre dispo* 
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aition si vous avez des questions à me 
poser. 

[Aucune question n'étant formulée , 
M. Arrighi se retire.) 

H, le président, — Le Maréchal, évidem : 
ment, comme d’habitude, ne répond pas... 

Je suis le seul dont il n’entende pas la 
voix, j’ai besoin de trouver un intermé- 
diaire/pour le lui demander... 

M. le bâtonnier Payen. — Le Maréchal 
dit qu’il a répondu aux interrogatoires 
qu’il a subis à l’instruction et qu’il ne 
répond pas davantage. 

M. le premier président. — On m’apporte 
à l’instant une lettre* qui émane du prési- 
dent de la Fédération amicale des réseaux 
de la France combattante. Voici ce que je 
lis: 

« J’ai l’honneur de vous demander de 
bien vouloir m’entendre en vertu de votre 
ouvôir discrétionnaire, pensant que ma 
éposition pourrait apporter des indica- 
tions intéressantes sur les trahisons. 

« J’avais demandé à M. le procureur 
général de -bien vouloir me citer comme 
témoin, il m’a dit que ma dépositoin pré- 
sentait un certain intérêt, mais qu’elle 
aurait plus de poids si elle était décidée 
par moi... » 

Elle n’est pas proposée, elle n’est même 
pas décidée, je m’en rapporte à ce que 
ces messieurs décideront... 11 s agit de 
M. Chaudet, président de l’Amicale des ré- 
seaux de la France combattante. 

Les jurés. — Oui. 

.(L'huissier appelle M . Chaudet , qui ne 
répond pas à V appel de son nom.) 


^DEPOSITION DE M. LE GENERAL WEYGAND 

M. le premier président. — Je vous au- 
torise à vous asseoir tout de suite. Je ne 
vois, même pas d’inconvénient à ce que 
vous prêtiez seraient assis. 

M. le général Weygtfnd. — Je vous en 
remercie, monsieur le président, pour le 
moment, je .peux me tenir debout. Je vous 
demanderai dé m’asseoir si je me sentais 
fatigué. 

M. Ig premier président. — Je vous ac- 
corde tout de suite celle autorisation. 

Veuillez indiquer vos nom et prénoms, 
âge, qualité, domicile. 

M. le générai Weygandf. — Weygand, 
Maxime, général d’armée, 22, avenue 
Friedland, à Paris, actuellement prison- 
pier, Val-de-Gràce, en traitement. 

(Le témoin prête serment.) 

M, le premier président, — Que sauvez- 
vous des faits qui ont motivé la compa- 
rution du Maréchal Pétain sur ces bancs ? 

M. le général Weygand. — Monsieur le 
président, mon témoignage portera sur la 
question de l’armistice. 

Je tiens tout d’abord à dire à la Cour, 
qu’asppelé aujourd’hui comme témoin, je 
suis, d’autre part, prévenu, et il peut se 
faire que. dans quelque temps, je compa- 
raisse devant la Cour comme accusé. Com- 
me dans les témoignages dont j’ai eu 
l’écho par les journaux, je me suis trouvé 
personnellement très attaqué, j’ai vu un 


véritable réquisitoire prononcé contre moi, 
j’estime qu’il est nécessaire, de. façon que 
.si, plus tard, j’avais à comparaître devant 
la Cour comme accusé, que je ne laisse 
rien dans l’ombre. C’est pourquoi je m’ex- 
cuse à l’avance si ma déposition est un 
peu plus longue que je ne l’aurais désiré. 

M. le premier président. — Nous sommes 
ici pour connaître la vérité. Vous pourrez 
donner à voire déposition tous les déve- 
loppements que vous jugerez à propos. 

M. le général Weygar.d. — Je veux, dans 
ce témoignage, aborder deux domaines 
successifs: le domaine des appréciations — 
appréciations qui s’adressent aux senti- 
ments et aux passions — et un autre do- 
maine qui est celui des faits, lesquels, 
seuls permettent de dégager la vérité et 
qui s'adressent à la raison. 

Je prends d’abord le domaine des appré- 
ciations. 

Je vous demande, monsieur le président; 
d’être autorisé à lire une parole qui a ôté 
prononcée ici. M. le président Reynaud a 
déclaré avoir commis l’erreur fondamen- 
tale de croire au patriotisme du Maréchal 
Pétain et au mien, ou plutôt, que « le pa- 
triotisme de ces deux hommes passerait 
avant leur haine politique et leurs ambi- 
tions personnelles. » Je ne sais pas ce qui 
peut permettre à l’homme qui nous a ap- 
pelés tous les deux, dans un moment de 
désarroi, de lancer une pareille accusa- 
tion ? Sont-cc mes antécédents politiques ? 

Je n’ea ai pas. Comme j’ai eu l’honneur 
de le dire à M. le magistrat instructeur, 
je défie quiconque de trouver dans ma vie 
un acte politique. 

Quant à mes ambitions, messieurs, mes 
ambitions militaires ont été -satisfaites au 
delà de tout ce qu’un homme peut désirer 
dans ses rêves de jeunesse. J’ai été appelé 
aux plus hauts postes et, surtout, pendant 
neuf ans, j’ai eu l’honneur de servir le 
grand chef à qui la France doit ce qu’elle 
sait, le Maréchal Foch. Cela suflit à mes 
ambitions. Mais tout de même, comme en 
raison de mes services, j’avais été main- 
tenu en activité sans limite d’êge, lors- 
qu’ en 1938, la France a été menacée d’une 
nouvelle guerre, j’ai demandé, malgré mes 
71 ans, de servir. La guerre n’a -pas eu lieu. 
Mais l’année suivante, j’avais 72 ans, on 
m’a fait l’honneur de m’appeler à un poste 
que j’ai accepté aussitôt eh Orient. L’an- 
née d’après, j’avais plus dé 73 ans, j’avais 
quitté mon commandement au poste de 
chef de l’armée, en 1935, c’est-à-dire de- 
puis environ 5 ans et demi et j’étais resté 
pendant ce temps à l’écaTt de toutes les 
question militaires comme il convient à 
un prédécesseur qui doit s’efforcer de ne 
pas gêner son successeur. 

Lorsque M. le président Reynaud a fart 
appel à moi, j’ai répondu affirmativement 
et ai-je besoin de rappeler les circonstan- 
ces dans lesquelles on a fait appel à moi % 
Ai-je besoin de rappeler ce qu’a été cette 
journée de la grande peur du 16 mai y ? Le 
télégramme qui a été rédigé pour m’ap- 
peler l’a été dans les fumées qui mon- 
taient contre les fenêtres du Quai d’Orsay. 
Il faut fout de même qu’on se souvienne 
de cela. 

Est-ce là une preuve d’ambition ? Je 
crois qu'au contraire c’est une 1res grande 
preuve du patriotisme el de l’abnégation la 
plus absolue. Je n’ai même p3s pensé — 
je n’y -ai pensé que beaucoup plus lard — - 
au risque que je pourrais avoir, et (pii at- 


teignait lé -Maréchal Pétain qui avait ac- 
cepté en même temps que moi, de voir, 
sur le déclin de nos jours, une vie qui 
avait mérité l’estime de ses compatriotes 
et peut-être môme un peu de gloire grâce 
à certains actes et à beaucoup de chance, 

— je l’avoue pour moi — de voir celte vie i 
obscurcie; mais une chose à laquelle je 
n’avais pas pensé, c’est qu’en faisant cet 
acte de patriotisme, je pourrais un jour, 
ainsi que M. le Maréchal, être accusé 
d’avoir manqué de patriotisme. 



Maintenant on peut dire, et on l’a dit 4 . 

« Entre le Maréchal Pétain et vous, il s est ; 
ourdi un véritable complot ». 


Un complot, Messieurs ? Quand ? Avant 
la guerre ? Mais mes sentiments pour le 
Maréchal Pétain, M. le Maréchal les con- 
naît, ce sont des sentiments de vénération 
que toute l’armée a pour le chef qui a 
associé son nom à la défense de Verdun, 
au relèvement du moral de l'armée fran- 
çaise en 19 J 7 et enfin au commandement 
de l’année française victorieuse en 1918. 

Mais une fois, non pas que j’ai pris ma 
retraite, — je n’ai pas pris ma retraite 
puisque j’étais sans limite d’àge — mais 
que j’eus quitté mon commandement, 
mes relations de famille, mes occupations, 
mes travaux ne nous rapprochèrent pas, 
M. le Maréchal Pétain et moi, et il se trouve 
que, pendant ces cihq années, qui vont 
nous . séparer de la guerre, nous nous 
voyions très rarement, à l’Académie, dans 
un éclair, et chaque année, lorsque je ve- 
nais lui faire, ne l’ayant pas vu pour une 
autre question, la visite ac déférence que 
je lui dois. 








Mais alors, cette collusion, ce complot 
se serait fait pendant la guerre ? 

Pendant la guerre, le Maréchal Pétain I 
est en Espagne, moi je suis à Beyrouth, I 
Nous ne nous sommes jamais écrit. 


Alors, quand, Messieurs ? Quand nous 
sommes appelés ? Lorsque je suis appelé, 
en descendant de l’avion, je vais chez M. 
Paul Reynaud, président au Conseil. J’y 
trouve le Maréchal Pétain le président du 
Conseil m’invite à aller voir le général Ga- 
melin et le général George pour me ren- 
dre, auprès d’eux, compte de la situation. 
Je rentre faire mon compte rendu. Jo 
trouve M .le Maréchal Pétain à côté de M. 
le président du Conseil et j’accepte la 
charge lourde que M. le président du Con- 
seil me demande de prendrfe, en lui di- 
sant: « J’accepte, je ferai ce que Je pour- 
rai ; mais je ne garantis pas de réussir ». 
Mais ces paroles'-là, je les prononce en 
présence du Maréchal Pétain sans l’avoir 
vu, sans lui avoir adressé la parole aupa- 
ravant. Je ne vois pas de collusion là-dé- 
dans. 

Un témoin a dit ici que M. le Maréchal 
Pétain m’avait dit que, lorsqu’il jugerait 
que j’aurais assez combattu, que mes liai- 
sons ne seraient pas suffisantes, alors, il 
imposerait l’armistice. 

Mais, Messieurs, M. le Maréchal Pétain 
est un chef, qui a commandé en chef. Il 
sait que c’est un langage qu’on ne lient 
pas à un commandant* en chef digne de co 
nom. C’est au commandant en chef, celui 
qui a la responsabilité des opérations, 
qu’il appartient de dire: le moment est 
venu, je ne peux plus me battre; mes 
troupes ne peuvent plus se battre. 





Le Maréchal Pétain n’a pas prononcé ces 
paroles p<ircc qn’ il savait que le chef que 
je suis ne pouvait pas les accepter. 

Alors, Messieurs, que resle-t-il de celte 
collusion, de ce complot ? Ma foi, j’ai 
peine à le voir. 



U 
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Je ne me rends pas compte de ee» qu’il 
eut y avoir dans le fond de l’àme d’un 
ornoie qui porte une pareille accusation 
contre des personnalités qu’il a appelées 
dans un pareil moment et qui ont accepté 
de porter un poids que ses épaules, ne 
sont plus capables de supporter à elles 
seules. 

Non, je ne le comprends pas. . 

* Et, permeltez-moi d’ajouter que s’il 
s’était agi d’un machiavélisme politique, 
— ah 1 Messieurs, le machiavélisme poli- 
tique, il était facile à trouve#* — il n’y 
avait qu’à refuser et à laisser ceux qui 
avaient la charge de conduire les affaires 
s’enfoncer davantage, mais, cela, c’est 
une chose que nous faisons pas. 

Messieurs, sur ce point du patriotisme, 
je crois en avoir assez dit; d’autant plus 
que je ne veux pas m’étendre sur la ques- 
tion des sentiments. 

Je ne dirai qu’un mot de l'honneur. 
Après la viè que j’ai menée, au grand 
jour, sans compromissions, j’affirme que 
personne ne peut me donner des leçons 
d’honneur. 

Et, pour en terminer très vite avec 
l’honneur, parce que j’aurais à y revenir 
après, ie dis une chose: c’est nue l’hon- 
neur, il ne suffit pas d’en parier, il faut 
le pratiquer et, pour pratiquer l’honneur, 
la première chose à faire, c’est d’être cou- 
rageux et de dire la vérité. 

Je n’en dis pas davantage pour le mo- 
ment et je passe à la seconde partie de ma 
déposition, c’est-à-dire que j’entre dans le 
domaine des faits. 

Messieurs, c’est là où je voudrais arri- 
ver à vous convaincre. 

Les faits, c’est là que vous trouvez la 
genèse de l’armistice. Vous ne la trouvez 
as ailleurs. Vous ne la trouvez pas dans 
’ horribles combinaisons que nous au- 
rions pu faire. La genèse de l’armistice 
est dans les faits et c’est à cela que j’ar- 
rive. 

Je suis donc appelé le 17. l'arrive le 19 
J’ai dit ce qui s’était passé le 19 au soir. 

Dans la journée du 20, -je travaille. Je 
vois le général George. Je maintiens les 
ordres qui ont été judicieusement donnés 
pour une offensive, seule capable de ré- 
parer ie temps qui a été perdu. 

Je téléphone au général Billotte, chargé 
de celte offensive, d’agir avec la plus 
grande énergie; et je décidé de partir le 
lendemain malin pour aller auprès des 
chefs qui sont chargés de conduire cette 
offensive car, quand on est chef, il ne 
s’agit nas de faire des papiers, de Tes cou- 
vrir d ordres, il faut encore aller auprès 
de ceux qui commandent, les animer les 
diriger, les convaincre. C’est ce que je fis. 

M. Paul Reynaud m’a demandé dès le 
remier jour de venir chaque jour, à onze 
eures du matin, le trouver au ministère 
de la guerre, dans son bureau, où il sera 
avec le Maréchal Pétain, de façon qu’il 
puisse suivre, d’une façon exacte* les opé- 
rations et connaître mon opinion sur elles. 

C est une contrainte qui me gêne beau- 
coup parce qu’elle coupe ma journée en 
deux et que, dans les voyages assez longs 
qu’on a à faire sur le front, cela ne me 
Laisse pas beaucoup de temps. 

Malgré cela, j’obtempère aussitôt parce 
que je comprends que, dans une période 
de crise comme celle que nous traversons, 
il est absolument indispensable que le Gou- 
vernement soit renseigné, non pas au jour 
le jour, mais, je dirais, à la minute la 
minute, sur tout ce qui se passe. 


Je demande donc le 20 à M. Paul Rev- 
naud de ne pas venir le 21, parce que le 
21 je veux aller dans le Nord. 

Le président du conseil me l’accorde, 
faisant remarquer que c’était assez risqué, 
et qu’il me demandait de ne pas rester 
longtemps. 

Je passe donc par-dessus les lignes alle- 
mandes, je suis canonné — mais cela n’a 
pas d’importance, c’est notre métier — et 
j’atterris cfàns les régions du Nord. . 

Là, je vois tons ceux qui , ont à y tra- 
vailler, c’est-à-dire le roi des Belges, le* gé- 
néral Billotte. La mauvaise chance veut 
que je ne puisse pas joindre le général 
Gort. Je l’ai regrette beaucoup, mais j’étais 
obligé de rentrer le soir. 

J’ai eu la chance- de pouvoir convaincre 
ie roi des Belges que la stratégie à laquelle 
il songeait ne m’apparaissait pas la bonne 
parce qu'il avait songé d’abord à laisser 
l’armée belge assez isolée. Je lui ai de- 
mandé, au contraire, de la ramener vers 
l’Ouest, pour qu’elle fasse sa réunion avec 
les armées alliées. 

Je suis rentré, non plus, par avion, car 
les terrains d’aviation étaient devenus les 
moins confortables, mais en torpilleur. 
Nous n’avons pas pu aller au Havre parce 
que des mines étaient jetées et nous avons 
été obligés d’aller débarquer à Cherbourg. 

Cela s’est passé la nuit. Et, le 22 au 
matin, j’étais dans le cabinet de M. le pré- 
sident du conseil où je retrouvai M. le Ma- 
réchal Pétain, et je lui rendais compte 
de ce que j’avais fait. 

M. le président du conseil m’a prévenu 
alors que M. Winston Churchill devait ve- 
nir presque aussitôt après pour un conseil 
suprême. 

Ce conseil suprême — dont il v a un 
procès-verbal — se tint dans mon Bureau, 
à Vineennes. J’y exposai les conditions 
dans lesquelles s’était accompli mon 
voyage de la veille, les décisions que 
j’avais eu à prendre; et M. Winston 
Churchill, tout comme M. le président Rey- 
naud, voulurent bien approuver complète- 
ment mon programme a’a-ction. 

J’arrive au 25 mai. 

Le 25 mai se tient à l’Elysée un comité 
de guerre au cours duquel je suis invité 
à dire ce que je pense de la situation et 
à développer mon programme. 

Je développe mon programme tout au 
long. 11 est entièrement approuvé par 
M. le président du conseil et par le comité 
dans son ensemble. 

Je dis « tout au long » parce que ce 
programme présente non seulement un 
résumé de la situation militaire, mais en- 
core il envisage certaines hypothèses d’ag- 
gravation et il envisage ce qu’il v aurait 
à faire après. 

Mon programme, qui est donc à assez 
longue échéance, est entièrement ap- 
prouvé. 

Ici, je demande la permission de lire 
une partie du procès-verbal qui a son im- 
portance : 

« Ceci dit, continue le président du con- 
seil, il n’est pas dit que notre adversaire 
nous accordera un armistice immédiat 
iV est-il pas indispensable d’éviter la cap- 
ture du Gouvernement si l’ennemi entre 
dans Paris. • 

« Le Président de la République — je 
lis toujours le procès-verbal internent 
alors pour demander au général Weygand 
comment il voit la situation du Gouver- 


nement. Si les armées françaises venaient 
à être dispersées et détruites, selon la pos- 
sibilité envisagée par le général,' quelle 
serait alors la possibilité d’examen du Gou- 
vernement français si des offres de paix 
venaient àTui être adressées. Cette liberté 
d’examen ne serait-elle pas plus grande 
avant la destruction des armées fran- 
çaises ? 

« Certes, et ceci a été dit le 10 mat, 
continue M. le Président de la République, 
nous avons signé des engagements qui 
nous interdisent une paix séparée. Nous 
devons toutefois, si l’Allemagne nous of- 
frait des conditions relativement avanta- 

f euses, les examiner de très près et déli- 
érer à tête reposée. ». 

Ainsi, messieurs, c’est la première fois 
que j’en.tends parler d’armistice, mot que, 
moi, je n’ai pas prononcé jusque-là, car 
il n’y avait pas lieu de le faire. 

J’avais, moi, deux batailles à livrer: là 
bataille du Nord à terminer, la bataille de 
Somme et Aisne ensuite. Je me battais. 
Je ne parlais pas d’armistice. Je n’y pen- 
sais pas. 

Je ne dis pas que le Gouvernement 
n’était . pas dans son devoir en prévoyant 
les choses de très loin et en y pensant 
— ce n’est pas ce que je veux dire — 
mais je depiande à 1 accusation de penser 
au parti qu’elle aurait pu tirer de telles 
paroles dans la bouche' de M. le Maréchal 
rétain ou dans la mienne. 

Mais c’est dans les journées qui suivent 
ce 25 mai que se passent de graves-événe- 
ments. 

Le corps expéditionnaire britannique se 
dirige vers le Nord et l’armée belge re- 
nonce à la lutte. 

Ceci m’amène, le 29 mai, à adresser à 
M. le président du conseil une note écrite, 
parce que je désire que l’opinion, qui se 
modifie en s’aggravant, que j’ai donnée 
le 25, laisse une trace. Je m'aperçois au- 
jourd’hui combien il est indispensable 
d’avoir laissé ces traces. 

Dans cette note, je dis au président du 
conseil que, malgré toute la décision dont 
le commandement fera preuve, malgré 
toute la bravoure dont les troupes feront 
également preuve, le commandement a le 
devoir de voir plus loin. r 

Et alors, messieurs, je rne permets d’ap- 
eler votre attention sur le double devoir 
’un grand chef, de celui qui a la respon* 
sabilité suprême des affaires militaires. 

Ce chef doit, vis-à-vis, des subordonnés 
et des troupes qu’il commande, avoir un 
visage pour ainsi dire implacable. Il doit 
leur ordonner de se battre jusqu’à la mort, 
exiger d’eux le dernier des sacrifices. 

C’est ce que j’ai fait. 

Mais, se retournant vers le Gouverne- 
ment, qui est maître de la conduite de la 
guerre, il lui doit aussi la vérité et il 
doit lui dire : Attention, voilà où nous en 
sommes. 

C’est comme cela que j’ai compris mon 
devoir, toujours. Vis-à-vis des troupes, j’ai 
pu paraître très dur. Je l’ai été forcément 
parce qu’un chef est toujours dur dans 
ces cas-là, et qu’il n’est jamais gai d’or- 
donner aux gens de se faire tuer. Mais, 
vis-à-vis du Gouvernement, je l’ai toujours 
renseigné. 

Ici, dans cette enceinte, ü v a un témoin 
qui a dit que le général Wevgand avait 
pour la première fois, le 15, dit au Gou- 
vernement que les troupes françaises 
étaient coupées en trois morceaux. 
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Mais, messieurs, quelle aberration ! C’est 
Ignorer tout ce que je m’en vais vous 
développer maintenant. 

Dans cette note du 20, je demandai, 
pour la bataille, que le concours britan- 
nique nous soit accordé dans la plus grande 
mesure possible et j’en déterminai les mo- 
dalités, celles que je croyais être raison- 
nables, capables de réalisations rapides. 

Et, en môme temps, je prévenai M. le 
président du conseil qu’il pouvait venir 
un moment où, étant donné la supériorité 
donnée à l’Allemand par ce moyen d’ex- 
ploitation de ses succès qu’était îa combi- 
naison du char et de l’avion, s’il coupait 
nos colonnes, incapables de résister avec 
leur armement insuffisant, comme avec un 
couteau, l’armée française serait hors d’état 
d’assurer une défense coordonnée du terri- 
toire français. 

Je, demandai en même temps à M. le 
président du conseil de vouloir bien pré- 
venir le gouvernement britannique de la 
gravité de la situation. 

J’.ai oublié de dire que, lorsque j’avais 
pris la parole dans un autre comité de 
guerre du 25 — et je l’avais prise trois 
fois — c’était pour dire, quand on avait 
parlé d’armistice et de paix: 

« Mais, messieurs, avec le gouverne- 
ment britannique ! Parlez au gouverne- 
ment britannique. Adressez-vous au gou- 
vernement britannique! » 

Donc, ce souci de l’honneur, de la pa- 
role due à l’Allié, je l’ai eu et je l’ai con- 
servé. 

Je demandai donc à la fin de cette note 
du 29 que •communication soit donnée de 
nos risques au gouvernement britannique. 

M. le président du conseil me répondait 
le jour môme qu’il avait donné commu- 
nication au gouvernement britannique de 
ce que je lui demandais de faire, et qu’il 
avait, en même temps, présenté mes de- 
mandes au gouvernement britannique en 
les appuyant de sa haute autorité. 

Et il ajoutait que, comme il n’était pas 
dit que, dans le cas que j’envisageais, nous 
obtenions de l’Allemagne des conditions 
suffisantes, honorables, il avait l’intention 
de continuer la guerre dans un réduit que 
nous appellerons, pour résume^, le ré- 
duit breton — je crois que tout le monde 
connaît la question — et également, si 
c’était nécessaire, en. Afrique du Nord, 
et qu’il avait l’intention également d’ap- 
peler deux classes de façon à les envoyer 
en Afrique pour concourir à la défense 
de cette partie de notre Empire. 

Nous sommes, messieurs, à la' date 
du 29. C’est la première date, et ceci est 
très important, à laquelle le Gouverne- 
ment m’a fait part de son projet à la 
fois de se défendre dans le réduit bre- 
ton et également, au besoin, de trans- 
porter la défense en Afrique. 

Les événements marchent. Les jours 
qui suivent, c’est la bataille de Dunker- 
que. Dans la nuit du 3 au 4 juin, le der- 
nier des rescapés français prend le 'ba- 
teau. Dans la matinée du 5 juin, l’atta- 
que allemande déferle sur toute la par- 
tie occidentale du nouveau front, le front 
que nous avons préparé sur la Somme, 
l’Ailette, l’Aisne, et, pour lui faire suite, 
6e raccordant à la ligne Maginot. 

Messieurs, ce que je tiens à dire, et je 
vous demande de l’avoir présent à l’es- 
prit, c’est que pendant tout ce temps-là, 
on se bat. Les armées n’ont pas cessé 
de se battre depuis le 10 mai, sur la 


Meuse, dans les Flandres, à Dunkerque. 
Elles a’ ont pas cessé de se battre non 
plus dans le nouveau front qui s’orga- 
nise, car les Allemands qui nous y ont 
précédés ont pris des têtes de pont: Pé- 
ronne, Amiens, Pecquigny, Abbeville, 
Saint-Valéry-en-Caux. Il faut" tâcher de ré- 
duire ces têtes de pont pour consolider 
notre résistance. C’est dons une bataille 
qui se continue tous les jours. 

On pourrait croire cependant, à lire cer- 
tains comptes rendus, qui peut-être sont 
inexacts ou incomplets, que je trouve 
dans les journaux, que véritablement il 
n’y avait pas de bataille, qu’il n’y avait 
qu’un Maréchal et un général en chef qui 
ourdissaient leur complot dans 1a nuit, 
et qu’on ne se battait pas. 

J’ai rendez-vous tous les matins à 
li heures avec le président du conseil ; 
mais qu’est-ce que je fais avant? Depuis 
la première heure je prends des rensei- 
gnements, je vois les commandants en 
chef, quelquefois les commandants su- 
bordonnés; je suis dans la bataille; et 
quand je quitte M. Paul Reynaud je re- 
tourne à la bataille. C’est d’ailleurs mon 
métier et si je parle" de la bataille, ce 
n’est pas pour moi, mais pour les trou- 
pes qui se battent, qui se battront jusqu’à 
la dernière extrémité, et avec des moyens 
tout à fait insuffisants. C’est cela qu’il 
faut savoir et c’est pour cela, d’ailleurs, 
qu’elles seront écrasées. 

Quand cette bataille commence sur 
l’Aisne et sur la Somme, elle commence, 
messieurs, dans les conditions les plus 
graves. Cette balaille, d’ailleurs, est la 
conséquence de celles qui ont élé livrées 
avant. Or, quel est le total des perles que 
nous avons subies dans la bataille du 
Nord? 

Ce sont d’abord les 22 ou 23 divisions 
de l’armée belge; ce sont les 9 divisions 
du corps expéditionnaire britannique; ce 
sont les 24 divisions d’infanterie de l’ar- 
mée française; ce sont 6 divisions cuiras- 
sées ou mécaniques, 2 divisions légères 
mécaniques qui ont été capturées. C’est, 
messieurs, un total de 39 divisions, et de 
61 si l’on compte l’armée belge, c’est- 
à-dire Cl divisions sur 124 si l’on compte 
l’armée belge, 39 divisions sur 102 si on 
ne la compte pas. 

Voici dans quelles conditions au point 
de vue des. effectifs nous allons com- 
mencer la bataille; mais dans quelles con- 
ditions au point de vue du matériel. 

La plus grande partie, les trois quarts, 
sinon les quatre cinquièmes du matériel 
le plus moderne ont été pris. Ce sont nos 
meilleures unités qui ont été engagées 
dans le Nord, toutes les divisions mécani- 
ques, les divisions légères cuirassées, 
deux divisions légères de cavalerie dont 
une partie est mécanisée. C’étaient nos 
meilleures divisions, c’était le fer de no- 
tre lance. Le meilleur de l’armée fran- 
çaise est capturé. 

C’est avec ce qui reste, qui vaut encore 
par son emur, par son courage certaine- 
ment, mais non par ses armes, car la dis 
proportion, pour ne parler que de l’avia- 
tion, est effrayante, que nous avons com- 
mencé le combat. 

Le général George, dont je tiens ces 
chiffres, pourra probablement les confir- 
mer: nous avons commencé la bataille en 
ayant quatre cent cinquante avions de 
chasse et soixante et quelques avions de 
bombardement, dont une trentaine à 
peine de modèle récent. Tous les autres 


sont te. -vieux modèles et volent tellement 
lentement qu’ils ne peuvent attaquer que 
la nuit. Ils sont opposés à 1 500 avions de 
chasse — dont 500 bimoteurs — et 3 000 
avions de bombardement. . 

M. Paul Reynaud a dit très justement, 
à une conférence sur laquelle je revien- 
drai tout à l’heure, que l’armée française 
a été battue, qu’elle a succombé s- sus le 
poids de l’aviation ennemie. C’est parfai- 
tement exact. 

Messieurs, cette bataille- commence. Le 
premier jour j’ai lieu d’être satisfait. J’ai 
donné des instructions, pour qu’on tienne 
dan? les centres de résistance constitués, 
selon un mot qui a fait fortune. _en hé- y 
risson. c’est-à-aire qu’on se défend de 
tous côtés quoi qu’il arrive, et qu’on soit 
entouré ou non. 

Messieurs, toutes ces opérations sont un 
peu oubliées maintenant, mais elles re- 
trouveront leur place dans l’Histoire. Il y a 
eu là des faits d’armes magnifiques: il y 
a eu des hommes qui sont morts écrasés 
et brûlés dans leurs tanks. Je pouvais, -le 
premier jour, me déclarer satisfait de la 
façon dont l’armée tenait. Le G au soir, 
malgré certains progrès faits par les divi- 
sions cuirassées allemandes dan? la légion, 
de l’Ouest, je pouvais adresser aux trou- 
pes un ordre du jour pour les féliciter 
et leur demander de continuer leur ef- 
fort. 

Le lendemain soir, les choses vont, 
moins bien. La pénétration des divisions 
cuirassées allemandes est plus profonde. Je 
me rends sur le secteur le plus menacé, 
sur la Bassc-Scine, entre la Basse-Seine èt 
la Somme. J’y assiste à un bombardement 
tel qu'au bout de très peu de temps tout 
un quartier général d’armée est' complète- 
ment isolé, toutes ses commun i cations 
coupées, le chef, isolé, ne disposant pour 
ainsi dire plus de communications. 

Il y a eu là, jusqu’à <e que ces com- 
munications aient pu ôh*e rétablies, un 
moment véritablement cruel, celui dans 
lequel le chef ne peut plus exercer son 
commandement. Eh bien! . imaginez-vous, 
messieurs, que, .du petit au grand, c’était 
cela qui se passait dans toute l’armée fran- 
çaise; c’est cela qui a été une des phases 
de son martyre. 

La Basse-Seine était dmc sérieusement 
menacée. Dans la nuit du 7 au S. rentrant 
du quartier général de celle armée, et 
bxcn que je voie M le président du con- 
seil tous les jours à onze heures du ma- 
tin, je lui envoie, et cela vous montre mon 
souci de renseigner le Gouvernement, 
non seulement au jour le jour, mais pres- 
que par minute, je lui envoie mon chef de 
cabinet. Celui-ci peut recontrer M. le pré- 
sident du conseil avant minuit et le met- 
tre au courant de la situation. 

Le 9, la situation ne s’est pas améliorée. 
Dans la journée du 9, je rédige une nou- 
velle note écrite pour mettre M. le pré- 
sident (lu conseil au courant de la situa- 
tion qui s’est aggravée. C’est la note du 
tü juin. 

Dans cette note, je dis où nous en som- 
mes arrivés, je dis que nos unités se bat- 
tent très bien, que je suis loin -d’avoir 
perdu tout espoir. H n’est pas question 
d’armistice, ni sous ma plume, ni dans 
mon esprit. Je rappelle que la Veille j’ai 
donné des ordres aux troupes, leur disant 
de se battre jusqu’au dernier homme, que 
nous sommes à ce que j’ai appelé le der- 
nier quart d’heure, c’est-à-dire aumioment 
où l’on peut espérer que l’ennemi tom- 
bera d’un coup, alors que c’est en même 
temps le moment où l’on peut craindre de. 
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ne plus pouvoir résister. Il y a un moment 
comme celui-là, un moment psychologi- 
que dans toutes les batailles. Nous y som- 
mes arrivés le 10. Je tenais M. le prési- 
dent du conseil au courant. 

Le président du conseil n’a répondu à 
-cette note que le 13. Le moment venu, je 
vous dirai ce qu’il m’a répondu: c’cst 
tort intéressant. 

A partir de ce moment-là, pour vous 
dire ce que je pense, j’ai seriti qué M. le. 
président du conseil ne me suivait plus. 
Moi, je suis dans le. domaine des faits. 
M. le président du conseil, lui, me parie 
du réduit breton. Je suis tout disposé, 
d’ailleurs» à répondre sur toutes les ques- 
tions qu’on voudra bien me, poser au su- 
jet de ce réduit breton. Il me parle éga- 
lement du concours de l’Amérique. 

Messieurs, à ce moment-là, le réduit bre- 
ton, le concours de l'Amérique, ce sont 
des gestes symboliques. Mais au moment 
de la bataille où nous sommes, il ne s’agit 
pas de gestes symboliques, il s’agit de 
forces. Ce n’est pas avec des gestes sym 
foliques qu’on gagne les batailles, c’est 
avec des forces. Les gestes symboliques 
ont leur valeur, peut-être une immense 
valeur en politique, mais il faut qu’ils 
viennent à leur heure. L’heure était pas- 
sée. 

M. le président du conseil Paul Rey- 
naud, a dit, dans sa déclaration comme 
témoin, qu’à plusieurs reprises il avait 
songé à me faire remplacer. H dit y avoir 
songé au bout de cinq jours, puis un peu 
plus tard une autre fois. Il y a peut-ôlre 
songé, mais il ne l’a pas fait, et j’insiste 
là-dessus. Il ne s’agit pas, quand on est un 
chef, de « songer » à faire quelque chose. 
Quand on est un chef, il faut faire ce 
que l’on a à faire. 

J’arrive maintenant à la journée du il. 

La journée du il a été mauvaise au 
point de vue des opérations. La Basse- 
Seine est traversée. 

M. Paul Reynaud arrive à mon quartier 
général vers‘11 heures. Mon quartier gé- 
néral est à Briare à ce moment, plus exac- 
tement dans une petite maison aux envi- 
rons .de Briare. Et comme celte maison 
est petite et que le président du conseil 
veut me laisser à mon travail, U sc pro- 
mène avec le Maréchal Pétain dans les 
allées;' c’est U que je suis aile les retrou- 
ver. 

Donc, le 11/ la Seine étant traversée, 
une première question se posait à moi: 
le sort de Paris. 

La Seine étant traversée, Paris est dé- 
fendu sur une position avancée qui suit 
en gros le bas-cour s de l’Oise, le cours 
de la MouetTe, le cours de TOuïcq et qui 
se raccorde à la Marne. 

En môme temps que la Basse-Seine est 
traversée, les panzer-divisionen ont fait 
de très grands progrès sur le terrain, qui 
leur est très favorable, de la Champagne, 
car depuis le £ les attaques allemandes 
se sont étendues jusqu’à Monllhéry. 

J’estime que si la Seine est très profon- 
dément traversée,. Paris sera tourné par le 
Sud. Un môme danger d’enveloppement 
moins pressant par l’Est se présente. Paris 
est défendu non à sa périphérie, mais sur 
la position avancée dont, en quelques 
mots, je viens de vous faire le tracé. J’es- 
time que si la position de défense avan- 
cée de Paris ne peut pas tenir, ce qui est 
à craindre en raison de l’état dans le- 
quel sont les. troupes, extraordinairement 
fatiguées, la situation sera très grave. Ces 


troupes, en effet, se battent le jour et elles 
marchent la nuit. La fatigue est extrènte, 
car nous sommes au sixième jour de la 
bataille ;• et il n’est pas question de re- 
lève; il n’y a plus de troupes pour la 
relève; tout a été. engagé. 

Donc, vers onze heures et demie, je re- 
çois un officier qui m’est envoyé par le 
général Bering, gouverneur militaire de 
Paris, à qui je dis que j’ai pris la déci- 
sion de déclarer Paris ville ouverte, c’est- 
à-dire que Paris ne sera défendu ni à sa 
périphérie ni, naturellement, à l’intérieur, 
ni môme à la limite des anciens forts. 
Tout cela n’est pas en état de se défen- 
dre; cela n’a pas été préparé. 

Pourquoi ai-je pris celte décision ? Je 
vous l’ai dit, parce que Paris risquait 
d’être tourné. 

Je connais Paris, et je sais, parce que 
je connais l’histoire ancienne et moderne, 
ce que Paris est capable de faire. Mais je 
sais aussi que moiL devoir de chef n’est 
as de demander des sacrifices -inutiles et 
e faire détruire une ville comme Paris 
pour dire qu’on y a fait quelque chose 
d’héroïque, alors que cela ne servira à 
rien. J’ai donc pris sur moi de déclarer 
Paris ville ouverte; j’en ai pris l’initiative 
et j’en revendique toute la responsabilité. 
J’en ai rendu compte à M. Paul Reynaud, 
alors qu’il se promenait avec le Maréchal 
Pétaiq dans les allées dù petit château où 
était mon quartier général aux environs de 
Briare, vers onze heures et demie du ma- 
tin. 

Vers le môme .moment, noué apprenons 
que M. Winston Churchill va arriver pour 
un conseil suprême qui va se tenir à 
Briare, ou plus exactement au château 
de Muguet, parce qu’à Briare nos installa- 
tions étaient tellement petites que nous 
n’avions pas de salie assez grande pour 
y tenir ce conseil suprême. Le château de 
Muguet ôtait un château des environs. 

M. Winston Churchill arrive vers six 
heures du soir. Le conseil entre immédia- 
tement en action. 

De ce conseil suprême, il y a un pro- 
cès-verbal. ,l 'insiste sur les procès-verbaux 
parce que les documents ont leur, valeur. 
Il y a des assemblées dans lesquelles il 
n’y a pas de procès-verbaux, ce sont les 
assemblées gouvernementales; c’est une 
tradition qui a toujours • existé : il n’y a 
jamais de procès-verbal dans un. conseil 
des ministres. Mais, dans toutes les autres 
assemblées, aux comités de guerre, aux 
conseils suprêmes, il y a des procès-ver- 
baux. Et ce sont les notes que j’ai rédi- 
gées, ce sont justement les procès-verbaux 
qui constituent les stations de ce calvaire, 
car ce n’est pas autre chose, que nous 
avons monté pour arriver à cette croix 
qu’a été l’armistice. 

Donc, la séance s’ouvre. M. Winston 
Churchill déclare immédiatement que 
l’Angleterre restera dans la lutte quoi qu’il 
arrive. Puis je fus invité à exposer la si- 
tuation. Je nè veux pas abuser, messieurs, 
de votre patience: cette situation, je crois 
en avoir assez dit pour que vous la con- 
naissiez. Je l’expose telle qu’elle était, 
sans ambages: mes derniers bataillons 
sont engagées ; nos troupes sé battent bra- 
vement, il n’y a aucune défaillance cons- 
tatée, les liaisons sont tenues, tout le 
monde est à sa place, mais la fatigue est 
telle que tout peut être possible. 

En face, les Ajllemarfds ont eu de très 
grosses pertes. Aussi, l’expression que 
.j’emploie est-elle celle-ci: « Nous sommes 
sur la lame du couteau. De quel côté nous 
trouvons-nous? J’espère que c’est du bon 


côté, je n’en suis pas sûr ». J’espère que 
c’est du bon côté. J’espère toujours, et ill 
n’est pas question d’armistice pour le mo-» 
ment. 

Le général George est entendu àjprès 
par M. Winston Churchill, qui a en lui la 
plus grande confiance et qui désirait qu’ii 
fût entendu. 

J’ai demandé au général George — ce 
n’est pas très courtois de ma part — do 
rester à la porte; je ne voulais pas qu’il 
entendit ma déposition, je voulais qu’il 
déposât sans avoir entendu ce que j’allais 
dire, afin qu’ii pût dire librement ce qu’il 
pensait. 

Il a à peu près dit ce que j’avais dit* 
Pouvait-il en être autrement ? Nous tra- 
vaillions côte â côte et cœur à cœur, je 
puis le dire, depuis le début de la ba- 
taille. Le général George emploie une au- 
tre expression; il dit: « Nous sommes sur 
la corde raide ». Cela se vaut; c’est à peu 
près la même chose. 

M. Winston Churchill ne manque pas 
d’être frappé de la concordance de nos dé« 
positions. . 

Je ne raconterai pas tout ce qui s’est 
passé dans ce conseil, les échanges d’idées 
qui ont eu lieu; cela vous a été rapporté, 
cela est fort intéressant, mais cela allon- 
gerait trop ce que j’ai à dire. 

Je note simplement que, à un moment 
donné, M. Winston Churchill a bien voulu 
prononcer ces paroles. 11 a tenu à expri- 
mer son admiration pour la lutte héroïque 
que les armées françaises livraient à l’avia- 
tion allemande. Et il regrette — je lis le 
procès-verbal — que « les' armées britan- 
niques ne puissent pas y prendre une part 
plus considérable ». 

Ces paroles, messieurs, m’ont été au 
cœur, comme elles ont été au cœur de 
toute l’armée. 

M. Paul Reynaud a ajouté, un moment 
après : « Il y d là, comme le dit M. Winston 
Churchill lui-même, comme il a bien voulu 
le rappeler, une des pages les plus hono- 
rables de PhisColre de l’armée française ». 
Je suis très reconnaissant à M. le ‘prési- 
dent Paul Reynaud d’avoir prononcé cette 
parole. 

Plus loin, le président du conseil dit 
qu^il « tient à rendre hommage au général 
Wevgand et à l’attitude de ses troupes »< 

Messieurs, je ne crois pas qu’il y ait 
là-dedans la constatation de la moindre 
défaillance de la parc du commandement 
Et si, d’un autre côté, au même moment, 
M. le président Paul Reynaud a pensé que 
je devais être relevé de mon commande- 
ment et remplacé par un de mes camarades 
mieux agissant, — je trouve cela tout na* 
turel, mais enfin ii ne m’en a pas mani- 
festé le désir ni l’intention, — ses pa* 
rôles semblent aller contre cela. 

Je sais bien qu’il y a une personne qui 
esî allée en son nom demander à au moins 
un de mes camarades s’il voulait me rem- 
placer. Mais ce camarade a trouvé que la 
place n’était pas très bonne et on n’a 
pas insisté. 

Dans ce procès-verbal, on voit aussi 
une phrase qui a une très grande impor- 
tance; c’est une vérité d’ailleurs éclatante, 
mais en ces moments les vérités ont be- 
soin d’JRre dites et écrites. 

Je Ils le procès-verbal : 

« ...M. le président Paul Reynaud sou- 
ligne que le généralissime vient de donneiç 
l’avis le plus compétent sur l’aspect mi*" 
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li taire de la- question. Mais le problème 
de la continuation de la guerre est d’ordre 
politique et relève des déeïsiflBas du Geru- 
vernement ». 

On ne peut pas mieux parler. J’aurai 
l’occasion de le rappeler tout à l'heure. 

Avant d’en finir avec cette séance* je 
dirai qu’au cours de cette séance, la com- 
préhension, rémotion mômeapie manifeste 
M. le premier ministre de Grande-Bretagne 
en présence des sacrifices de l’armée fran- 
çaise et des. sacrifices de la France étaient 
particulier erp ent émouvantes. Cela ne 
m’étonne pas: M. Winston ChurdiiLL est 
un grand, cœur; il l’a prouvé depuis; il 
a uji très grand courage et il a un très 
grand cœur. Et je lui suis, très reconnais- 
sant de l’attitude qu’il a eue à ce mo- 
inent-Ià. 

Bien que le mol d’armistice n’ait pas 
'été prononcé, M. Winston CiiurchdL sent 
que nous sommes arrivés à la limite de 
notre effort. Du reste, M. le président du 
conseil* m’appuie dans tout ce que je lui 
dis et ne me dément Jamais. 

M. Winston Churchill et les personnes 
qui l’accompagnaient, ainsi que M. le pré- 
sident du conseil, couchent au château de 
Muguet et* le lendemain matin* avant que 
M. Winston Churchill ne reprenne l’avion 
pour l’Angleterre,, se tient une nouvelle 
séance très courte, au cours de laquelle 
M. Winston Churchill demande ffu’aucune 
décision ne soif prise,, si grave que soit la 
situation!* sans que M. Je président, du 
conseil français ne lui ait demandé- une 
nouvelle entrevue, n dit: « Je suis à. quel- 
ques heures d’avion.. Bien ne m’esc plus 
facile que de venir vous voir. Je vous 
demande de ne rien décider de définitif 
sans m’avoir vu ». 

C’est là-dessus que nous nous sommes 
quittés, après les meilleures paroles encore 
de M. Winston Churchill sur sou intention 
de se conduire avec la France comme un 
noble allié qu’il était. 

Dans- celte journée du 12; M. le président 
du conseil et M'. le Maréchal Pétain- res- 
tent encore à mon quartier général. En 
fait* les mauvaises nouvelles se succèdent. 
La situation est de plus en plus-grave. 

Le 11, la veille —.parce qu’il faut un 
peu prévoir- — j’avais fait préparer un 
ordre, que j’avais envoyé au général 
George, c-n lui disant de préparer, avec 
le commandement supérieur, tout en con- 
servant le secret* des dispositions pour le 
cas où le front des aimées ‘françaises étant 
définitivement rompu* ’ il faudrait alors 
montrer une autre tactique que celle que 
nous avions menée, c’eshâ-riire essayer de 
se défendue sur une liane- ton G nue.. 

A jjc’ i's: il?- ce mom n’.-ia, nous arrivons 
ii im point : c i do ia ha taille. A partir 
dri moment r.îi nous avons pe-rdu cette 
position Bn-sse-Scén::?. position avancée de 
Paris-Mnrn-?. sc* r::lTach::rrï après à la ligne 
Ülagino*. Vu oartir du moment où nous avons 
perd u <: • G e p il. m.. nous a F ons forcé- 
ment revue r.. A lors, reculant sur un ter- 
rain uni s’éùrgi; de più- en plus, avec des 
si j 

digne déjà ténue, si ténue qu’elle vient 
Id’être brisée sur la Basse-Seine, risque 
è’Ôtre. brisée de plus en plus. 

Alors, iü faut (dnngcr. 11 faut, maiute- 
riaid, march r >uv lu. d ; lire cl ions particu- 
lières. Alors, Tordre avec les détails duquel 
vjc ne veux pas vous ennuyer parce qu’il 
a un caractère technique mais qui a une 
rtrès grande imoort.mce — l’ordre donne 
Aune certaine ] ; V*r!:'- de manœuvre aux 


groupes d’armées; il leur donne une direc- 
txon de retraite, une ligne- de repli sur 
; laquelle ris doivent se retrouva- et se dé- 
fendre à tout prix. Cette ligne est Jalonnée 
par Caen, colfines du Perche, Tours, Cla- 
meey, Dijon, Dôle. Les trois groupes d’ar- 
mées se regroupent pour se rendre sur 
cette ligne. 

Messieurs, cet ordre a été donné le il. 

Le 12 r au début de raprès-midi, voyant 
les progrès de l'attaque, voyant que le "mo- 
ment de la rupture de nos lignes est ar- 
rivé,.. Je donne Fgrdre d’exécutlona. pour 
^ la manœuvre que Je viens d’essayer de 
vous décrire, peut-être pas d’une" façon 
très claire, m arcs c!c façoaa sueeMÈete. J'en 
rends compte à. M. le président du conseil. 

;. M. le président du conseil, auprès le déjeu- 
ner, quitte mon quartier général se diri- 
geant sur Tours, où vient d’être transporté 
• le gouvernement, et me donne rendez-vous 
pour le conseil des ministres qui doit se 
tenir dans la soirée, à Tours. 

Messieurs, c’est à ce moment-là, dans 
raprès-midi du 12, que Je prends la déci- 
; sion — et ma décision est prise en tant 
que commandant en chef — de demander 
rarmlsticc, de prier le gouvernement de 
demander à. F Allemagne un armistice lors- 
que l’aurai à prendre ia parole dans le 
conseil des ministres qui va suivre. 

La ligne que Je me suis, fixée, depuis 
longtemps* est atteinte. C’est le moment où 
nos troupes n’ayant plus de ligne de ré- 
sistance préparée, arrivent à être disso- 
ciées; étant donné, la largeur du front et. 
les pertes: qu’elles ont suides, nous ne 
pouvons plus, en somme,, arriver à. une dé- 
fense. coordonnée de notre territoire. Pour- 
quoi ? Parce que nous nous défendons 
maintenant sur toutes les direction- ; avec 
la puissance de pénétration des troupes 
allemandes, nous n’avons pas les. moyens 
de les empêcher de pénétrer, par la droite 
et par la gauche, sur les directions prin- 
cipales. C’est donc, militairement, le mo- 
ment que Je me suis fixé depuis des Jours, 
la dernière limite que Je pouvais attendre 
pour demander l'armistice. 

Lorsque je me mets en route pour 'aller 
à Tours, j’y suis absolument décidé. 

Messieurs, cette décision est prise uni- 
quement pour des raisons militaires. Et 
celui qui prend cette, décision; c’est le 
commandant en chef, n va prier le Gou- 
vernement de demander un armistice. Ce 
n’est pas à. lui que cela appartient. Je ne 
vois pas que* là-dedans, il y ait eu collu- 
sion entre le M. Maréchal Pétain et moi. Je 
vous ai montré M. le Maréchal Pétain vi- 
vant. pour ainsi dire, pendant toute cette 
période avec M. le président Paul Raynaud 
qui n’a rien pu ignorer de tout, ce qui 
s’est? passé, qui n’a pas pu ignorer la 
façon dont les idées ont évolué dans notre 
esprit. 

Comment !. Jusqu’alors, j’aurais été un 
chef remarquable et par sa vitalité et par 
son patriotisme, et je serais devenu un 
mouvais chef à partir de ce moment, parce 
que Ihruiée française est battue? Ah! 
r.-ia. je ne l'accepte pas. Je suis toujours 
le général Waygand ; je suis toujours le 
même chef. Et les responsabilités que je 
vais prendre sont peut-être les plus graves 
que j’ai prises de ma vie — et j’en ai pris 
beaucoup I 

Messieurs, je continue, j'arrive à la 
séance du 12, au château de Cangé. Dans 
cette séance, J’expose la situation dans 
ses détails. Votas' la connaissez, je n’v re- 
viens pas. 




Après avoir exposé la situation dans ses 
détails, je dis nettement : « Je demande 
F armistice ». Et, comme dernier argument,- 
je dis: « Deman dez-le maintenant où il est 
temps encore, où nos troupes ont encore 
une certaine cohésion. Et, messieurs, dis-je 
au conseil, il ne s’agit pas seulement de 
l’ordre dans nos troupes: il s’agit de l’or- 
dre dans les populations. 1T oubliez pas 
que nous avons cinq ou six millions de 
population qui déferlent vers Je Sud, de- 
puis des semaines. Ce sont les Belges qui 
ont entraîné- les populations de ià zone 
du Nard; les populations du Nord qui ont 
entraîné celles de F Ile-de-France et de 
Normandie, et les populations du ‘Centre à 
leur suite; et maintenant c’est, cinq ou six 
millions de population qui déferlent dans 
un désordre épouvantable, commentant à 
se mélanger aux troupes, sans moyens de 
subsistance. De cela il faut tenir compte.- 
11 y a là-dedans le danger d’un désordre ». 

Là, messieurs, je suis # obligé de faire 
une parenthèse pour prouver à quel point 
■ les raisons qui, chez moi, m’ont déter- 
miné à demander F armistice, sont poli- 
tiques, on va abuser de ce mot « ordre » 

et on va sciemment le confondre avec un 
' 

parier et sur lequel je suis Prêt à répondre 
à toutes les questions. 

Donc, messieurs, l’ordre est invoqué. Il 
est invoqué, mais à la suite de tout le 
reste, de fout ce qui suit, c’est-à-dire de 
: la situation militaire qrrr, elle, commande, 

• m’a commandé à moi la décision de de- 
1 mander Famarstiee- 

Dans ce conseil des ministres, M. le pré- 
sident du conseil est adversaire de l’armis- 
tice. Il Je repousse. La plupart des mi-' 
Bistres qui prennent la parole repoussent 
l’armistice. Dus une question ne m’est 
posée. Sur l’état de Formée d’Afrique, pas 
une question ne m’est posée. C’est assez 
remarquable: je me trouve en présence 
d’un siège fait; je me trouve en presence 
de discours violents- dans lesquels l’hon- 
neur est invoqué, en face de Tordre, 
comme si je n’avais parlé que de Tordre! 

Et c’est là que je dis: « Messieurs, mais 
Thuaneury L’honneur, il est dans, ceux 
qui se battent beaucoup plus que dans 
ceux qui sont assis dans leur fauteuil et 
qui ne font que- regarder. » * 

Je rentre à mon .quartier général dans 
la nuit. J'arrive à 2 Jieures du malin. Le 
lendemain, dans la matinée, je travaille, 
comme c'est mon métier, je vois mes su- 
bordonnés éminents, directs. Evidemment, 
je -vois en eux une erainte. lis sont au 
contact, encore plus, que moi, de ce. que 
souffrent Ja troupe et ces populations. Ils 
se demandent si je suis au courant, si je 
les comprends. Ils sont prêts, peut-être, 
après,- à me traiter de barbare. Mais enfin, 
iis me disent: « Avez- vous dit au Gou- 
vernement ce qu’il en est ? ». — « Oui, je 
l’ai dit au Gouvernement, je l’ai renseigné 
au jour le jour. » Car je vous ai dit lés 
deux faces que doit avoir le commande- 
ment vis-à-vis de l'armée et vis-à-vis du 

Messieurs, je JJ, c’est un nouveau con- 
seil des ministres. Le 13 est une journée 
très grave, sur laquelle je me permets 
d’appeler toute votre attention. 

Convoqué* pour trois heures et demie, 
j'attends un certain temps à la préfecture 
de Tours, qui se trouve près du château 
de Gange,* et c’est tout naturel! A la pré- 
fecture de Tours, se, tient un conseil su- 
prême, M. Winston Churchill étant venu 
conf :r avec le président du conseil. 
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1 Je n'assiste pas à ce conseil supiême. 
jCe n’est pas ma place, du reste. 

La séance s’ouvre à 5 heures et demie. 
^1. le président du conseil ouvre la séance 
jen disant qu’il a vu M. Winston Churchill, 
jqu’il est reparti, et qu’il a dit à AL Winston 
{Churchill que. Je Gouvernement français 
‘avait pris la décision de ne pas conclure 
d’armistice et de continuer les hostilités. 

\ La veille, le conseil des ministres s’est 
terminé en vüsant qu’aucune décision ne 
serait prise jusqu à ce que M. le président 
jdu conseil ait Vu AI. Winston Churchill, et 
jil a même dit aux ministres, il leur a fait 
«espérer qu’il verrait AL Winston Chur- 
Ichill, qu’il pourrait leur développer les 
r ues du gouvernement britannique sur la 
ontinuation de la guerre. 

Aussi la surprise, la stupéfaction des 
auditeurs de M. le président du conseil 
i.est-elle grande. 

Deux ministres, M. Bouthiilier et M. Chau- 

E ernps, successivement, notent ces deux 
aits. 

Le premier, c’est que M. le président du 
on sou -ayant promis de faire entendre 
JL Winston Churchill au conseil, M. Wins- 
ton Churchill est parti, sans qu’on l’ait 
[entendu. 

Le deuxième point, beaucoup .plus* im- 
portant, c’est que M. le président du con- 
seil a. dit à M. Winston Churchill que le 
^Gouvernement avait pris la décision de ne 
bas conclure d’armistice et de continuer 
fa guerre, alors que, la veille, le Gouver- 
nement avait déclaré qu’il ne prenait au- 
cune décision. 

Je dois dire que M. Paul Revnaud est 
iîfort embarrassé. Il dit qu’il n’est pas maî- 
tre des mouvements de M. le premier mi- 
bistre britannique, ce qui est parfaitement 
Sjuste, mais quant à la deuxième question, 
al n’v répond pas, et il dit qu’aucune déci- 
sion ne sera prise ce jour-là, parce qu’il 
fva envoyer, ou il a envoyé un télégramme 
& M. le Président Roosevelt pour demander 
l’entrée des Etats-Unis- dans la guerre. 

Après cet incident sur l’importance du- 
quel j’appelle toute l'attention de la Haute 
tour, il m’est demandé de dire ce que je 
pense, et où en est la situation. 

Mon compte rendu est toujours le même, 
aggravé de tous les événements qui se 

È ‘ ont passés dans les dernières vingt-quatre 
heures. Je répare un oubli que j’ai fait 
|la veille, et qui concernait le sort de la 
flotte. Je dis qu’il est important que la 
flotte sorte de nos ports. Ai-je dit qu’elie 
'devait aussi aller dans les ports d’Algérie, 
comme un témoin l’a dit depuis ? Je ne 
bi’en souviens pas. J ai dit qu’il était im- 
portant que notre tlotte prenne la mer 
avant qu’une demande d’armistice soit 
'adressée à l’Allemagne, parce qu’aprèg il 
'serait trop tard. Ceci aussi a son impor- 
tance. 

Je passe sur la suite de la discussion. 
l'C’est toujours la même chose. 

Peut-être ai-je à me reprocher d’avoir 
!jë té , ce jour-là, un peu violent? J’avoue 
|que je l’ai été parce que, véritablement, il 
«est pénible de voir un gouvernement qui 
jne tient ou qui paraît ne tenir aucun 
compte des efforts d’une armée qui se 
ifait hacher sous une mitraille et sous des 
bombardements auxquels elle ne peut pas 
répondre. Il est pénible, dis-je, qu’aucun 
hommage à ce conseil ne soit rendu à 
jeette armée, qu’on ne se rende pas compte 
de l’effort fait. Peut-être, à ce moment, 
iai-je été un peu vif, je l’avoue; je ne le 
Regrette pas. 


J’ai demandé, après mes déclarations, la 
permission de quitter le conseil. La veille,, 
on m’avait demandé d’assister, à la fin du 
conseil. Cette fois-ci, j’ai demandé à re- 
joindre mon quartier général. Je i’ai 
rejoint dans la nuit. 

Dans la journée du 14 qui suit, je ne 
vois pas M. le président du conseil, ni le 
Maréchal Pétain. C’est une journée de dé- 
placements: le gouvernement s’en va à 
Bordeaux, et il est très naturel que je ne 
puisse pas le voir. Mais dans mon désir 
de tenir le président du conseil au cou- 
rant, je lui envoie, par un officier, le com- 
mandant Lhermilte, si j’ai bonne mémoire, 
à JO heures du matin, un message par 
avion, de façon à le tenir absolument in- 
formé de tout ce qui se passe. Car, en fait, 
ce qui ss passe se trouve de plus en plus- 
grave: les panzers allemands ont gagné 
jusque dans la région de Vesoul et mena- 
cent d’encerclement tout notre groupe 
d’années de droite-. En même temps les 
populations qui refluent arrivent dans nos 
armées. Et noiis arrivons véritablement à 
la période de ce désordre militaire que 
j’avais craint. 

Je vous demande, une minute, de reve- 
nir sur un fait tr<$> important de la jour- 
née du 13. 

Je vous ai dit 'la façon dont avaient été 
isolées les paroles concernant l'ordre. On 
n’a voulu retenir que cela: j’avais de- 
mandé l’armistice pour l’ordre. Je crois 
vous avoir convaincus en vous demandant 
de monter avec moi le calvaire que j’ai 
gravi et que les armées ont gravi avec 
moi, mais vous pouvez être convaincus 
que nous n’avions d’autres raisons que 
des raisons d’ordre militaire uniquement 
pour demander l’armistice. 

Mais ceci est ce que j’appellerai le com- 
plot, pour prouver l’origmé politique, de 
l’armistice/ 

Alors, il y a un incident, auquel . on joint 
le précédent, qui est celui-ci: pendant la 
séance du 13, un officier de la présidence 
de la République vint m’apporter deux 
messages. L’un de ces deux messages 
vient de mon quartier général. Il annonce 
que les Allemands s’approchent d’Auber- 
villiers, que, vraisemblablement, ils seront 
à Paris le» lendemain, ce qui s’est ‘avéré 
exact, malheureusement. 

Lç second message est un message qui 
a été prïs par mon officier d'ordonnance 
lorsqu’il s’est trouvé au téléphone pour 

rendre le premier. C’est un message qui 

mane d’un agent subalterne du ministère 
de la marine, resté à Paris, qui donne un 
renseignement dont il ne donne pas l’ori- 
gine, et qui dit qu’un coup de main com- 
muniste a eu lieu à Paris, que les gardes 
et les agents ont été maîtrisés et qu’il y a 
quelque chose de grave. 

Immédiatement, je vais au- télé phone en 
personne. Ce télégramme ne s’adresse pas 
à moi, il s’adresse au Gouvernement qui 
est là. H passe par mes mains parce que 
mon officier d’ordonnance qui est tout 
prêt à en témoigner, ainsi que mon chef 
de "cabinet, se trouvait au téléphone à ce 
moment-là, et celui qui me le remet, ce 
n’est ni mon officier d’ordonnanee, ni 
mon chef de cabinet: c’est un oHlcier de 
la présidence de la République qui, seul, 
a le droit d’entrer au conseil. 

Je fais immédiatement appeler le géné- 
ral Dentz qui est à Paris. Je lui demande 
ce qu’il y a de vrai là-dedans. Il le dé- 
mept. 

En même temps, le ministre de l’inté- 
rieur, M. Mandé!, M. Georges Magre, se- 


crétaire général de la présidence du con- 
seil, de demander à JL Langeron, le préfet 
de police, ce qu’il y a d'exact dans ce 
ibruit. Des deux côtés c’est démenti 

Il est confirmé que les Allemands ne 
sont pas loin de Paris, et il est démenti 
qu’il y ait le moindre incident. 

Cet incident dure cinq minutes: 

Alors, c’est en réunissant ces deux 
choses: l’ordre — l’ordre compris d’uno 
certaine façon s’entend — l’ordre d’un 
côté, et d’un autre coté la crainte du 
putsch communiste, c’est pour cela que 
j’aurais demandé l’armistice! 

Mais c’est là une manœuvre indigne. J’ai 
demandé l’armistice — et je vous ai dé- 
montré pourquoi j’ai demandé l’armistice 
— à cause de l’état des troupes. Je vous 
démontre, en insistant sur ccs incidents, 
quelle peut être la perversité — j’emploie 
le mot, et je pourrais en employer de plus 
dur — des hommes qui ont combiné une 
chose comme celle-là. 

Je suis disposé à répondre sur toutes 
ces questions-là avec des dates. 

Messieurs, j’en étais à la journée du 11. 
La journée du 14 est une journée, comme 
je l’ai dit, où ie rejoins le président du 
conseil par avion. Ne le trouvant pas, 
comme je l’ai dit, puisqu’il était en dépla- 
cement, je suis invité, vers la lin de la 
journée du 14, à me trouver le 15 à Bor- 
deaux où se* tiendra un conseil des minis- 
tres. 

Malheureusement, j’emploie le chemin 
de fer* et je n’arrive à Bordeaux que vers 
deux heures, le 15. Le conseil des minis- 
tres est terminé. Je vais saluer le Maré- 
chal en arrivant. Je trouve M. Paul Rey- 
naud qui était installé au quartier général 
du 1S° corps, et j’ai avec lui un entretien 
très court. 

Quand je ie vois, il est à peu près quinze 
heures trente-cinq. Un conseil des minis- 
tres va se tenir à quatre heures. Il est 
donc pressé. 

M. le président du conseil vint me voir 
et dit les deux partis qu’on peut prendre 
Il me dit. qu’il est décidé à suivre le parti 
qu’a pris la reine Wilhelmine qui s’est 
retirée en territoire anglais et, en même 
temps, qui a prescrit à son. chef d'état- 
major général de capituler. 

Il me dit: 

« C’est le parti que je vais prendre et 
je vous demande de capituler. » 

Ceci se passe dans un tête à tête. C’est 
la première fois . que je suis saisi de cette 
idée qui ne me serait pas venue, je 
l’avoue. 

Je > refuse et je dis à M. Paul Raynaud 
que je me refuserai toujours, et quoi qu’il 
arrive, à couvrir. nos drapeaux de cette 
honte.' 

C’est à peu près à cela que s.c borne 
notre entretien. 

Puis le conseil des ministres commence 
à seize heures. A seize heures, je suis 
appelé presque aussitôt, avec P amiral 
Darlan, en consultation sur la situation 
militaire. Je ne reviens pas sur ce que 
j’ai dit: c’est toujours la même chose, et 
ma détermination est toujours la même. 

J’en sors à seize* heures quarante. Le 
conseil des ministres dure longtemps. J a 
suis en attente dans la salle d’à côté avec 
de x nombreuses personnalités qui peuvent 
être appelées. A dix-neuf heures cinquante- 
cinq, le conseil des ministres se termine. 


/ 
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M. le président du conseil vient à moi, 
'dans' la salle où je suis, et il me dit: 

— « Général, ainsi que nous en avons 
convenu tout à l’heure. vous allez deman- 
der la capitulation de l’armée. » 

Messieurs, je dois dire qu’à ce moment- 
là, j’ai eu un véritable sursaut d’indigna- 
tion. 

— « Comment? C’est là qu’on en est ré- 
duit? » V 

Je me suis reculé de trois pas, de façon 
là ce que tous les témoins nT entendent. 

J’ai été obligé de donner à M. le prési- 
dent du conseil un démenti retentissant, 
je suis obligé de le dire. J’ai affirmé à 
nouveau qu’il n’y avait pas de force 
humaine qui me fasse signer la capitu- 
lation d’une armée qui venait de se battre 
comm^elle l’avait fait. 

Messieurs, après cela vient la journée 
du 16. Dans la journée du 16, je suis entre 
temps rentré à mon quartier général. Je 
reviens, et quand j’arrive, le conseil des 
ministres du matin est terminé. Je ne suis 
pas convoqué aux autres conseils des mi- 
nistres. 

Je n’apprends qu’en voyant les papiers 
bu les nouvelles qu’on me donne, car je 
suis tout prêt à répondre que le gouver- 
nement britannique a adressé deux télé- 
grammes très importants au Gouverne- 
ment français, puis que, dans. la soirée, 
à raison de certaines conditions, on a retiré 
ees télégrammes. J’apprendrai le 17 que ce 
.télégramme a de nouveau été remis. 

Messieurs, il y a dans cette journée 
du 16, comme dans cette journée du 13, 
beaucoup d’obscurités. 

L’honneur, messieurs, l’honneur fran- 
çais, qu’est-ce que c’est dans cette circons- 
tance ? C’est d’ètre fidèle à l’alliance, 
d’être fidèle à la convention qui a été 
. signée le 28 mars, c’est de ne pas faire 
d’armistice ou de paix séparée. 

Messieurs, pour qu’on puisse voir clair 
dans celte question d’honneur, il faudrait 

S pe ce qu’il y a d’obscur, de très obscur 
ans cette journée du 13, et qui amené le 
président du conseil à faire la déclaration 
dont je vous ai parlé, contraire à ce qui 
avait été dît la veille, ce qu’il y a d’obscur 
dans cette journée du 16, et. qui n’est pas 
éclairci, il est indispensable pour que, 
vraiment, on sache comment l’honneur 
(français a été gardé, que la lumière com- 
plète soit faite là-dessus. 

' -Moi personnellement, je ne suis pas 
Capable de la faire, niais tout de même, 
quand je vois si clair dahs mes propres 
actes et dans ceux du Maréchal Pétain, et 
que je ne vois pas clair dans d’autres ques- 
tions, je demande, après avoir fait la 
lumière sur ce. que j’ai fait, que la lunrière 
soit faite sur ce que les autres ont fait. 

Messieurs, cela n’est pas une vaine pa- 
role, car M. le Président de la République, 
ÎM. Lebrun, qui a témoigné il y a quelques 
jours, a dit ceci ou à peu près — je prends 
cela dans le journal et je m’excuse si les 
termes ne sont pas exacts — il a dit ceci 
«qui a une grande importance : 

« L’administration qui m’entourait et 
moi-même avions une tendance à nous 
dire qu’il y a eu des circonstances telles 
que l’on pourrait presque dire que la 
Convention n’était plus en vigueur ». 

Que de points d'interrogation- là-dedans ? 

Cela vous montre à quel point la lumière 
«doit être faite sur les points que j’ai indi- 
qués. 


M. le premier président. — N’êtés-vous 
pas fatigué? Voulez-vous continuer? 

M. le général Weygand. — Si vous pen- 
sez que l’audience doive être interrompue, 
j’en ai encore pour un moment. 

H. le premier président. — Votre client, 
monsieur le bâtonnier, veut-il que l’on 
continue ? ' 

M. le bâtonnier Payen. — Il ne demande 
pas mieux qu’on suspende l’audience 
maintenant. 

M. le premier président. — Messieurs les 
jurés demandent une ' suspension d’un 
quart d’heure. 

(L’audience est suspendue.) 

( L’audience est reprise à quinze heures 
cinquante-cinq.) 

M. le premier président. — L’audience 
est reprise. 

Veuillez rappeler le général Weygand. 

[Au général qui est introduit.) 

— Continuez votre déposition. 

M. le général Weygand. — Monsieur le 
président, j’en étais resté à la fin de la 
■journée du 16 juin, et jiavais attiré l’at- 
tention de la Cour sur l’importance qui 
s’attache, à mon avis, à faire la lumière 
complète sur les points qui sont encore 
obscurs dans les journées des 13 et 16 juin, 
parce qu’à mon sens, c’est là que se 
trouve le secret du malentendu entre nos. 
Alliés britanniques et nous-mêmes, malen- 
tendu qui fut vraiment regrettable à tous 
les points de vue. 

Messieurs, j’ai terminé l’exposé des faits. 
Je voudrais conclure que: 

1° Le commandant en chef — moi — ne 
s’est décidé à demander •l’armistice que 
pour des raisons strictement militaires, et 
il l’a fait après avoir essayé tou6 les 
moyens de défense, après avoir usé les 
troupes autant qu’il pouvait le faire; tant 
qu’il a conservé une lueur d’espoir, il n’a 
pas voulu demander cet armistice et il 
ne l’a demandé qu’à la dernière extrémité, 
contraint et forcé par les circonstances mi- 
litaires. Voilà ma première conclusion. 

La Cour me permettra d’ajouter que, 
lorsqu’en ma qualité de commandant en 
chef, seul qualifié pour le faire, j’ai adressé 
cette demande au Gouvernement dont 
M. le Maréchal Pétain faisait partie, j’ai 
trouvé l’a-ppui de M. le Maréchal Pétain 
qui n’a pas eu d’autre cause que ceDe que 
moi-même j’apporte à l’appui de ma dé- 
cision. 

En second' lieu, je demande à la Cour 
de vouloir bien se souvenir par le récit, 
qu’elle a trouvé peut-être un peu long, 
que j’ai fait, que le président du conseil 
— et, par là même, le Gouvernement — 
a été tenu au courant d’une façon vérita- 
blement exceptionnelle dans de jpareilleé 
circonstances, de tous les faits militaires 
et de toutes les conclusions que pouvait en 
tirer 1% commandant en chef, à tel point 
que, lorsque, en dehors de notre réunion 
journalière, un incident surgissait qui en 
valait la peine, j’envoyais un compte rendu 
spécial à M. le président du conseil, à 
moins que je n’y aille moi-même, comme 
je l’ai fait dans certains cas. 

En troisième lieu, je demande à nos 
Juges de se souvenir que les armées se 
sont battues jusqu’à la dernière extrémité, 
que pendant tous les événements dont le. 


viens d’essayer de préciser les faits prin- 
cipaux, jamais elles n v ont manqué à leur 
tâche; beaucoup ont été prisonnières et ne 
sont pas revenues, et dans les prisonniers 
qui sont revenus, beaucoup pourront dire' 
les actes d’héroïsme qui ont été accom- 
plis. 

Messieurs, je suis obligé de faire une 
dernière constatation. M. le président du 
conseil avait dit — j’ai cité ses paroles en 
insistant sur leur justesse — il avait dit, 
au conseil suprême qui s’était tenu au 
château de Muguet, le 11 juin, que le gé- 
néralissime chargé de la conduite de ia 
guerre était qualifié pour donner un avis 
militaire, mais que le Gouvernement était 
seul qualifié, avait seul autorité pour pren- 
dre des décisions. 

Messieurs, je ipèse tout le poids de me3 
paroles. Dans ces événements, il serait 
inexact de voir une sorte de lutte entre 
pouvoir civil et pouvoir militaire. Mes- 
sieurs. le pouvoir militaire est une chose 
qui n'existe pas dans un Etat. 11 y a le 
pouvoir tout court qui est exercé par le 
Gouvernement. Le pouvoir militaire lui est 
absolument subordonné. Il soumet des pro- 
positions au gouvernement: c’est au gou- 
vernement à décider comme l’avait très 
justement dit M. le président du conseil à 
Muguet. 

Je suis obligé de constater que Monsieur 
le président du conseil, Monsieur le prési- 
dent Reynaud, dans sa déposition, » a dit 
qu’après avoir appelé le Maréchal et moi- 
même dans les circonstances que j’ai di- 
tes, il l’avait regretté; il nous avait appe- 
lés quand même. 

II a dit qu’après avoir constaté que 
j’étais trop pusillanime — probablement — 
et insuffisant, il avait pensé à plusieurs re- 
prises à me remplacer; il y a pensé; il ne 
l’a pas fait. 

Il a dit que, comme j’avais refusé de 
capituler, il avait pensé à me destituer; 
il ne l’a pas fait. 

Enfin, à la fin de cette journée du 16 
juin, il a démissionné; N il a demandé à 
M. le Président de la République que ce 
soit M. le Maréchal Pétain qui prenne le 
Gouvernement; en demandant cela, il sa- 
vait que le gouvernement qui allait pren- 
dre l’autorité en France était un gouver* 
nement qui allait demander l’armistice. 

Alors, Messieurs, je ne comprends plus, 
je ne comprends plus !... 

Je vois là une très grande faiblesse, je 
suis obligé de le constater. Et, Messieurs, 
d’un autre côté, du côté du commande- 
ment, on trouve une oertaine fermeté à 
maintenir la ligne de conduite dans la- 
quelle il s’est arrêté à la suite de circons- 
tances sur lesquelles je n’insiste pas, pen- 
sant les avoir suffisamment développées. 

Croyez qu’il était pénible, à moi plus 
qu’à ‘tout autre, de prendre cette décision 
(te demander un armistice, car, Messieurs, 
c’est moi qui ai lu aux Allemands les con- 
ditions de l’armistice de Rethondes par 
ordre de mon chef, le Maréchal Foch. Par 
conséquent, si je voulais faire du senti- 
ment — mais je m’en garderai, j’ai trop la 
pudeur de mes sentiments pour cela — 
vous pourriez mesurer mes souffrances, 
et vous pourriez, mesurant ma souffrance, 
savoir quelle était la profondeur de ma 
conviction qui m’amenait à faire la de- 
mande que j’ai faite. 

11 me reste un dernier point à traiter, 
et il n’est pas sans importance. Ce sera 
bref maintenant. Il y a à comparer les 
deux solutions qui étaient en présence. 

Personne n’a jamais dit, ni à ce mo- 
ment-là» ni depuis, sue les .troupes Iraq- 
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'çaises lussent encore capables de tenir la 
campagne. U s'agissait simplement de voir 
de quelle façon, dans Tintêrèt et pour 
Ffeonneur de la France, les hostilités de- 
vaient cesser. 

Eh Lien, deux façons se sont présentes, 
ce. n’est pas un dilemme — les dilemmes ! 
ne valent rien en général — deux solu- 
tions se sont présentées: celle de la capi- 
tulation, qui m'était demandée, et eeïle 
de Farinislice. 

Je vous demande la permission — ce 
sera ma conclusion — de les examiner pa- 
rallèlement. 

Messieurs, la capitulation, mais c’est 
Une action déshonorante 1 On vous parle 
d’honneur et on demande la capitula- 
tion !... Déshonorante pour l’armée, 
déshonorante pour la France, déshono- 
rante pour une nation militaire qui a les 
fastes militaires de la France., définitive- 
ment déshonorante : on ne s’en relève pas. 

>iOire code de justice militaire punit de 
mort le chef qui capitule en rase campa- 
gne. 

Oh a parlé d’autorisation qui m’aurait 
été donnée. On a parlé meme d’une ten- 
tative qu’aurait faite le AJaréchal Pétain 
auprès de moi pour me décider, cette ten- 
tative^ n'a pas eu lieu; cette autorisation 
ne nVa pas été donnée. 

Mais, Monsieur le Maréchal Pétain au- 
rait-!! fait cette tentative, cette autorisa- 
tion écrite et signée m’aurait-elle été don- 
née,' j'aurais refusé, parce que mon de- 
voir de chef m'obligeait à le refuser. 

Messieurs, lorsque les Alliés ont voulu, 
après leur victoire, définir F aplatissement 
complet qu’il était nécessaire d’avoir à 
imposer à l’Allemagne qu’est-ce qu’ils ont 
dit ? : Us ont dit: « Capitulation sans con- 
ditions 

îi n'y a pas un chef militaire qui puisse 
penser autrement que moi. 

îi faut voir cette capitulation dans ses 
conséquences. 

Admettons, pour un instant, que nous 
passions devant ce déshonneur^ que nous 
le considérions simplement comme un 
déshonneur militaire, et que le Gouverne- 
ment veuille le faire passer après l’inté- 
rêt du pays, après l'honneur du pays 
même. 

Cette question-là, qu’il faut examiner 
maintenant; cette supposition, je ne Fae- 
ceple pas, parce que jamais je n’aurais 
capitulé; mais, pour le raisonnement, je 
vous demande de me suivre un instant et 
de Faccepler; cela nous laissera très libres 
pour examiner toutes les conséquences. 

Quelle était, Messieurs, la conséquence 
inévitable, indiscutable ? C’était le terri- 
toire français livré tout entier à l’ennemi, 
d’un coup, en 1940; livré sans une con- 
vention, car j’entends bien que la capitu- 
lation auraU pu être signée avec une con- 
vention, mais celte convention qui aurait 
été une convention militaire, aurait sim- 
plement disposé de questions de détails 
militaires, mais nullement de questions 
politiques. 

La France était livrée tout entière, le 
territoire français métropolitain était livré 
tout entier à l’ennemi par la capitulation. 

Quelles étaient les conséquences 1 ' politi- 
ques ? Un gouvernement, un gauleiler ou 
bien un Français qui ne valait pas mieux, 
une administration tout entière allemande. 

Conséquences militaires ? Plus d’armée, 
.et, partant, plus de possibilités de conser- 


ver des cadres, plus de possibilité de ca- 
moufler du matériel, plus de possiMlilés 
de faire tout ce qu’il était possible de faire : 
dans un armistice, s or le de veillée d’ar- 
mes (armistice, les armes s’arrêtent un 
instant, pourquoi ? Pour permettre de pré- ■ 
parer. F avenir), plus d'armée française 
pour faire cela !... 

Conséquences sociales et économiques ? 
Mais, messieurs, c’était tout de suile#la dé- 
portation, c’était le travail forcé, c’étaient 
toutes les ressources de la France .prises 
par l’ennemi, sans aucun frein, sans au- 
cune convention, encore une fois, qui 
puisse les maintenir dans certaines règles 
d’application. 

C’était, en somme, la France livrée à 
partir du mois -de juin 1940 au sort de la 
Pologne, au sort de F Allemagne mainte- 
nant, au sort de la Hollande, qui, de l’avis 
de tous, est celui des pays envahis qui a 
le plus souffert; cependant, elle avait pris 
la solution que préconisait monsieur le 
président du conseil, et que je n’ai pas 
voulu suivre. 

Puis., messieurs, admettons que cette 
France sacrifiée — car elle Fêtait — , il 
eût fallu la sacrifier, parce qu’il y avait 
un intérêt supérieur. Lequel ? Mais celui 
de trouver dans l’empire, à la fois un bas* 
lion de la défense et un tremplin pour la 
v ici Dire future. 

Alors, il faut considérer ce qu’était la 
question de la défense de l’Afrique à ce 
moment 

Ce qu’avait FAIrique pour la défendre ? 
Je ne veux pas entrer dans des détails, ici, 
qui seraient trop longs, mais je suis prêt 
à répondre à toutes les questions. L’Afri- 
que avait pour la défendre des troupes 
tout à fait insuffisantes, et ces troupes 
étalent insuffisamment armées. 

*T?n’y avait pas, en Afrique, d*e défense 
contre avions, sauf dans les deux ports de 
Bizerte et de Mers-el-Kébir. 

U n’y avait pas, en Afrique, de canons 
lourds, sauf de vieux canons de T29, qui 
dataient de bien avant la guerre de 1914. 

H n’y avait', en Afrique, qu’un bataillon 
de chars et les troupes africaines, je l’ai 
déjà dit, m'étaient qu’incompè&ement ar- 
mées. 

Mais alors, on pouvait peut-être faire 
venir des renforts ? Mais d’où ? De 
France ?... 

A quels Tfcnforts a-t-on pensé ?... On a 
pensé à deux classes qui auraient été ap- 
pelées. Ces classes, messieurs, c’est-à-dire 
500-000 hommes, il n’y avait moyen ni de 
les habilleT, ni de les armer. 

Enlever des unités sur le front ? Peut- 
être était-ce possible. Je ne le crois pas;, 
mais si c’eût été possible, s’il y avait eu 
de quoi armer ces 500.000 Sommes, y avait- 
il de quoi les transporter ? 11 n’y avait pas 
de bateaux. 

S’il y avait eu des bateaux, aurait-on eu 
le tem.ps de les transporter, alors que le 
transport d’une division d’Afrique du nord 
en France, ou de Grande-Bretagne en 
France demandait à peu près une huitaine 
do jours ? 

A T on: il n’y avait pas de renforcement 
possible de l’Afrique du Nord par les trou- 
pes de France. 

H n’y avait pas de renforcement possible ; 
de l’Afrique, du Nord par les troupes bri- 


tanniques qui, à ce moment, n’avaient plus 
de moyens. 

Il h’y en avait pas par les troupes amé- 
ricaines, l’Amérique n’étant pas encore en 
guerre à ce moment-lA. 

L’Afrique était livrée à ses seuls moyens* 
Et à quoi aurait-elle eu à faire face ? 

Mais elle aurait eu à faire face à toutes 
les forces de l’Allemagne. L’Allemagne est 
libre : elle n’a plus d’ennemis en Europe ; 
la Russie n’est pas encore en guerre à ce 
moment.: au contraire, un traité la lie. Elle 
a donc toutes ses forces disponibles. 

La livraison du territoire français par la 
capitulation la met aux portes de l’Es- 
pagne, la met sur la cûte médite-rranéenne, 
la met en communication directe avec Flta^ 
lie péninsulaire et insulaire. . 

Toutes les îotccs de Fltalie sont égale- 
ment disponibles. Ses forces peuvent agir;, 
par où ? Elles peuvent -agir par la Tunisie, 
où les forces italiennes sont déjà en nom- 
bre; il y a 250.000 hommes en Tunisie et 
en Libye. 

Elles peuvent agir par l’Espagne. L'Es* 
pagne a modifié sa situation politique, 
l’Espagne" est passée de la neutralité à 
l’état de non-belligérance. L’Espagne a des 
vues sur certaines parties de notre terri- 
toire marocain, des vues sur certaines par- 
ties de notre territoire de l’Oranie, peut- 
être sur Gibraltar... Tout cela a été agitq 
en son temps. 

Les « panzer-divisiohen >> sont à La porte 
de la frontière espagnole ; on dit mêmq 
que quelques-unes ont traversé la fron^ 
tière espagnole à un certain moment. 

Et l’Espagne a une magnifique tête da 
pont au Maroc espagnol où ses forces ont 
été portées de 100 à 120.000 hommes. F’es$ 
bien là une magnifique tète de poru. 

Si l’Espagne ne veut pas ^entrer en 
guerre, on peut supposer qu’elle peut ac- 
corder à F Allemagne, aux troupes aile» 
mandes, le passage. 

Enfin, par le fait que T’Axe possède, à ca 
moment et la Sardaigne, et la Sicile, el 
les cotes qu sud de FEspagne — avec les 
Testric lions que je viens de dire, et les 
eûtes de FHàlie, mais surtout la ‘Fardai* 
gne et la Sicile, il dispose de bases d’envol] 
et de bases navales de premier ordre, soit 
pour ses sous-marins, soit pour des opéra- 
tions de débarquement, soit, mieux ^ en* 
•cors, pour des opéra tiûns pour lesquelles,- 
lui seul, a des moyens à ce raeménl-ià: : 
des opérations de " grand débarquement 
aérien de divisions aériennes débarquant, 
comme lors des opérations de Crète, pas 
exemple. 

Donc, l’Afrique peut être attaquée, à la 
fois par la Tunisie, par le Maroc et par ses 
côtes. C’est sur des centaines et des cen- 
taines de kilomètres de frontières, terres* 
très ou maritimes qu’elle aurait à falra 
face, avec ses faibles forces inrenforça* 
blés, tandis qu’il y a un ennemi qui peut 
se renforcer, puisqu’il dispose de tous ses 
moyens qui sont énormes. 

Je sais bien que cela ne se passera pas* 
pour l’ennemi, sans pertes. La flotte fran- 
çaise est là, la flotte britannique est là; 
l’aviation française est là et la petite avia- 
tion britannique de Gibraltar peut agir* 
Mais tout cela a été étudié : on peut fairo 
payer cher le passage,, on passera quand- 
même, on ne peut pas F empêcher. 

Par conséquent, je dis qu’une Afriquà 
inrenfoTçable ou à peu près aurait eu & 
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faire face à des forces qui, elles, étaient 
presque indéfiniment , renforçantes, et sur 
des espaces de terrain où ses propres for- 
ces à elle étaient absolument écartelées. 

Mais alors, c’était grave. 

Je vais plus loin: j’admets que les chefs 
militaires, qui ont tous été d’accord pour 
faire cela, se soient trompés, et qu’une dé- 
fense ait été - possible de l’Afrique, une 
défense du moment. Est-ce qu’il s’agit 
d’une défense du moment?... Non, mes- 
sieurs, il s’agit d’une défense de très lon- 
gue durée — cela a été dit au conseil des 
ministres — il s’agit d’une défense de plu- 
sieurs années, le temps de donner aux 
Etats-Unis, à l’Angleterre, le .moyen de 
fournir des engins de guerre lels que 
chars et avions, surtout que l’offensive 
puisse être reprise. 

Est-ce que l’Afrique est en état de me- 
ner une telle guerre? Mais elle n’a pas 
une industrie de guerre. Elle ne peut, par 
conséquent, pas entretenir les pauvres ap- 
provisionnements de munitions qu’elle a. 

La France n’existant plus, elle n’a plus 
de sources pour ses cadres français et ses 
soldats français qui sont les encadrements 
forcés de nos troupes indigènes. 

Enfin, il y a une quantité de matières 
qui sont nécessaires à la conduite de la 
'guerre, telles que les carburants au pre- 
mier chef. D’où les îera-t-élle venir? 

Par conséquent, messieurs, une défense 
de longue durée de l’Afrique était impos- 
sible. Peut-on dire qu’en perdant, par la 
capitulation, l’honneur, le territoire fran- 
çais et les sacrifices qui étaient à faire 
étaient grands, on aurait gardé l’Afrique? 
Je dis: non, on aurait perdu l’honneur, le 
territoire français et l’Afrique. 

Car, messieurs, il faut bien le dire, 
quand cette idée de l’Afrique est-elle 
.venue? Elle est venue le 20 mai. Et vous 
croyez que c’est en quinze jours que l’on 
peut préparer de pareilles choses? C’est 
en quinze jours que l’on peut préparer un 
réduit en France ? En quinze jours que 
l’on peut préparer la défense de l’Afri- 
que et organiser des dépôts de munitions? 
Demander son concours à l’Amérique? 
Avoir à transporter les troupes? que sais-je 
encore, toutes les dispositions qu’il faut 
prendre! 11 faut, des mois à l’avance, avoir 
fait un plan de défense du territoire dont 
ceci est une partie; alors, on peut l’exé- 
cuter. Sans cela, ce sont de simples jeux 
de l’esprit et la guerre ne s’accommode 
pas des jeux de l’esprit: la guerre est une 
affaire de force. 

L’Af.rique eût été perdue 6i on avait 
demandé la capitulation. 

Que s’esl-il passé pour l'armistice ? 

Lorsque le gouvernement de M. le iMa- 
réclial Pétain est entré en action, la pre- 
mière décision a été de dire: « Toutes 
conditions qui livrent à l’ennemi la flotte 
ou les territoires de l’Empire sont des con- 
ditions telles que nous ne pouvons pas les 
accepter et que nous renoncerons à l’ar- 
mistice ». 

C’est, munie de ces indications, que la 
délégation française commandée par le gé- 
néral Huntziger part. 

Messieurs, — permettez-moi en passant — 
car c’est moi qui ai été chargé de donner 
cette triste mission au général Huntziger 
qui, depuis, est mort au service de la 
France, — jpermellcz-moi de dire en pas- 
sant que, dans la défense des Intérêts fran- 
çais, le général Huntziger et les personna- 
lités qui l’accompagnaient, l’ambassadeur 


Noël, le général d’aviation Bergeret, l’ami- 
ral Le Luc, ont fait tout leur devoir. Ils 
ont fait tout ce qu’ils ont pu. Moi, j’ai 
fait partie d’une délégation d’armistice vic- 
torieuse et je sais comment nous avons 
traité ; je peux vous garantir que, dans les 
circonstances cruelles qui ont amené Hunt- 
ziger et sa délégation devant l’ennemi, il 
a fait tout ce qu’il devait faire et il a 
obtenu certains avantages' vraiment très 
considérables. 

L’armistice, qu’est-ce qu’il nous donnait 
en France ? 

L’armistice en France nous donnait des 
avantages politiques. Il nous conservait 
une partie de la France non occupée; il 
conservait un gouvernement fraûçais, il 
conservait une administration française. 

Au point de vue militaire, il conservait 
une armée française de 100.000 hommes, 
grâce à la présence de laquelle nous avons 
pu cacher du matériel, conserver des gra- 
dés, préparer, mettre dans l’administration 
civile tous les services de recherche, de 
recrutement, de préparation à la mobili^- 
tion qui étaient nécessaires pour préparer 
les événements futurs. 

Du point de vue économique, c’était l’in- 
verse des désavantages économiques qui se 
sont présentés pour la capitulation, étant 
donné les conditions qui nous ont été 
faites, c’est-à-dire que la flotte n’était pas 
prise par les Allemands mais conservée 
dans nos’ ports et que les Allemands se 
sont engagés '(pour une fois ils n’ont pas 
contrevenu pendant deux ans à ce qu’ils 
avaient dit) à ne pas prendre la flotte pour 
leur service. Etant donné qu’il n’y avait 
aucune occupation de l’Afrique dû Nord, 
ni de la Syrie, nous avons conservé dans 
ces territoires: en Afrique du Nord, une 
armée de 120.000 hommes; en Syrie, une 
armée d’une trentaine de mille hommes; 
en Afrique occidentale française, une ar- 
mée de 30 à 40.000 hommes environ. Soit 
200.000 hommes armés que nous avons p^i 
conserver avec tous les avantages que -cela 
comporte, qui sont les mêmes que ceux du 
territoire français. 

Grâce à la façon dont l’armistice a été 
appliqué en Afrique du Nord, à la résis- 
tance qui a été imposée aux Allemands 
pour que, malgré les progrès qu’ils cher- 
chaient à faire chaque jour èn Afrique du 
Nord, ils n’aient pas pu les faire, lorsque 
les Alliés sont arrivés en Afrique du Nord, 
on a trouvé une Afrique qui était libre; 
on a trouvé une armée africaine et le 
noyau de l’armée qui a combattu en Afri- 
que du Nord ; d’abord, puis en Sicile, puis 
en Italie, puis dans le Sud de la France et 
en Alsace, et qui a traversé le Rhin et le 
Danube; c’est l’armée d’Afrique que nous 
avions conservée. 

Sur cette question d’Afrique, les Alle- 
mands se sont bien aperçu de la sottise 
qu’ils avaient faite en négligeant de la 
prendre dans leurs négociations d’armis- 
tice. 

S’ils l’avaient prise, nous aurions rompu, 
— il n’y a pas de question — mais ils 
s’en sont aperçu et, le 16 juillet, ils ont 
marqué leur dépit en envoyant un ultima- 
tum au gouvernement de M. le Maréchal 
Pétain, pour livrer des bases en Afrique, 
les ports et la disposition de nos aéro- 
dromes. Le gouvernement du Maréchal 
Pétain a refusé, grâce aux conditions de 
l’armistice. 

Les Allemands, à ce moment-là, ont 
avoué au général Huntziger qu’ils avaient 
fait une fameuse bêtise en ne prenant pas 
l’Afrique. Ensuite, ils n’ont pas cessé de 
reconnaître leur faute et. pour passer vite 
'sur des détails, j’en arrive au principal, 
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c’est le protocole que l’amiral Daria n à eu 
la faiblesse de signer avec eux le 28 mai 
1941, protocole qui livrait certaines hases 
d’Afrique, mais protocole qui n’a pas été 
exécuté parce que nous nous y sommes 
opposés. M. le Maréchal Pétain, dont la 
signature était nécessaire pour que celte 
convention, signée des deux côtés, soit 
mise en application, n’a jamàis, à ma con- 
naissance, donné 6a ratification, et moi, 
comme gouverneur, délégué général du 
gouvernement en Afrique, j’ai déclaré que, 
moi en Afrique, jamais cette convention 
ne serait exécutée; elle ne l’a pas été. 

Songez, messieurs, à ce qu’eût été la 
bataille de novembre 1942 si l’Afrique aVait 
été occupée par les Allemands. Les Anglo- 
Américains auraient payé cher probable- 
ment leur conquête de l’Afrique. 

Voilà, messieurs, ce que je voulais dire: 

D’un côté, une solution qui était un dés- 
honneur pour la France et une catastrophe 
pour la France qui était grosse de consé- 
quences, désastreuses, immédiates pour la 
France et pour l’Afrique et qui était vide 
de toute espèce de garanties pour l’avenir 
pour reprendre la lutte. 

De l’autre,, une suspension d’armes, de- 
mandée pour les raisons que je vous ai 
dites et y#ur nulle autre, et qui, pour tous 
les hommes de cœur était la solution la 
moins désavantageuse que l’on pût pren- 
dre. Je dis: « pour tous les hommes de 
cœur », car il y en avait tout de même 
dans ceux qui étaient restés en France; 
il y en avait dans ceux qui étaient à la 
tête des affaires parce qu’il faut quelque- 
fois -du courage pour rester à la tète des 
affaires dans les situations graves, car si 
tout le monde s’en allait à ce moment-là, 
où irait-on ? Tout le monde ne peut pas 
partir. 11 faut qu’il y en ait qui restent et 
qui prennent les résolutions. 

Je dis donc que la capitulation était dés- 
honorante parce que désastreuse dans ses 
conséquences immédiates et vide, absolu- 
ment vide, de garanties pour l’avenir. 

L’armistice était une solution, celle que 
je vous ai dite au début: si, c’était un cal- 
vaire, une croix. L’armistice ? Ce n’est pas 
moi qui vais vous dire que c’était une so- 
lution magnifique, mais, dans la situation 
où nous étions, c’était la solution qui, cer- 
tainement, était la moins désavantageuse 
que l’on pût prendre pour toutes les, rai- 
sons que je vous ai énumérées/ Elle était 
avantageuse pour la France, je crois 
l’avoi-r suffisamment développé; mais elle 
était avantageuse également pour nos Al- 
liés. Je vous ai dit pourquoi. 

Et m’est-il permis — puisque M. le pré- 
sident a. bien voulu dire que tout était 
permis ici pour faire sortir la vérité — 
m’est-il permis, pour finir, de citer une 
parole de M. le président du Gouverne- 
ment provisoire de la France, qui a dit le 
16 juin: 

« ...que l’on s’imagine ce qu’eût été le 
développement du conflit si la force alle- 
mande avait, pu disposer des possessions 
françaises d’Afrique, ou, au contraire, 
quelle fut leur importance comme base de 
départ pour la libération de l’Europe ». 

Voilà un grand témoignage français, mais 
je suis sûr qu’au cours de ces débats, les 
témoignages alliés d’une non moins grande 
importance vous seront apportés. 

Je m’excuse d’avoir abusé si longtemps 
de voîfe attention, je voudrais vous avoir 
convaincus que les décisions qui ont été 
prises ne l’ont été que pour des causes 
militaires et seulement dans l’intérêt su- 
périeur, le plus noblement pensé, de la 
patrie. 
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M. le premier président. — Je voulais 
vous poser une première question. Dans 
les polémiques qui se sont instaurées au- 
tour de la question d’armistice, on pré- 
tend que vous avez sous-estimé la résis- 
tance anglaise, et on vous prêle même 
line phrase assez pittoresque: * L’Angle- 
terre aura le cou tordu comme un poulet. » 

- M. le général Weygand. — Je donne un 
démenti formel à ces paroles. Je rrai ja- 
mais prononcé de pareilles paroles. 

Et si j avais cru à la défaite finale, est-ce 
que j’aurais demandé que l’on fasse filer 
la flotte, afin qu’elle ne tombe pas aux 
mains des . Allemands ? 

Est-ce que toute ma conduite ne va pas 
à l’encontre de ces paroles qu’on me 
prête ?... Non, là, je demande que l’on 
prenne des témoignages autour d-e moi, 
pour qu’on sache ce que je_ pense. 

Mais que j’aie été sûr, que j’aie affirmé, 
comme certains prétendent l’avoir fait au 
mois de juin 1940, que la victoire anglaise 
.était une chose certaine. Ah! non, mes- 
sieurs, cela, je ne l’ai pas affirmé. Je ne 
Suis pas assez prophète pour cela. A ce 
moment-là, l’Angleterre était seule dans la 
guerre. La Russie était alliée à l’Alle- 
magne. L'Amérique n’était pas en guerre. 

Evidemment, non, je ne l’ai pas affirmé, 
mais que i’aie cru que, quand il y “a une 
défaite, elle n’est pas définitive, et que, 
quand on a du cœur, on peut toujours 
en rappeler, cela oui! Toute ma conduite 
repose là-dessus. 

M. le premier président. — Deuxième 
question: vous nous avez dit que vous 
aviez été hostile à la capitulation pour des 
raisons d’honneur et parce que la capitu- 
lation eût entraîné à l’occupation totale de 
notre territoire. Quand, le il novembre 
1942, les Allemands ont franchi la ligne de 
démarcation, et quand tout notre territoire 
a été envahi, comment expliquez-vous que 
le Gouvernement français n’ait pas eu la 
réaction nécessaire et que le Maréchal Pé- 
tain se soit borné à écrire à Hitler, en lui 
disant: « Je prends acte, je m’incline de- 
vant votre decision. » 

M. le général Weygand. — Je crois, mon- 
sieur. le président, que le Maréchal Pétain 
& protesté contre cette violation de P ar- 
mistice. 

M. le premier président. — Il a terminé 
son message par cette phrase : « Je prends 
acte » ou « je m’incline devant votre dé- 
cision ». 

M. le bâtonnier Payen. — Pas « je m’in- 
cline »... 

M. le général Weygand. -— Je n’ai pas 
les termes présents à l’esprit, monsieur le 
président, mais je ne crois pas que ce 
soient ceux-là. 

Isorni. — Ce sont deux choses fiillé- 
rentes, monsieur le président. 

La protestation contre la violation de 
l’armistice a été faite à la radio par une 
simple phrase et le message auquel vous 
faites allusion est une réponse à une lettre 
d’Hitler. 

M. le premier président. — Quels entre- 
tiens avez-vous eus avec le Maréchal Pé- 
tain au sujet de cette violation de la ligne 
de démarcation et des conditions de P ar- 
mistice ? Vous abordiez souvent celte 
^question ? 


M. le général Weygand. — Monsieur le 
président, je n- étais pas auprès du Maré- 
chal Pétain le 8 novembre 1942 lorsqu’on 
a appris que les Américains débarquaient 
en Afrique du Nord. 

M. le Maréchal Pétain m’a fait venir de 
Cannes — où j’habitais sans avoir aucun 
emploi depuis que j’avais été relevé de 
mes* fonctions en Afrique du Nord, c’est- 
à-dire depuis un an et sur la demande des 
Allemands — le Maréchal Pétain m’a Tait 
venir pour me demander quel était mon 
avis, avis que je lui , ai donné, sur les dif- 
férents problèmes qui se posaient. 

J’ai même eu la grande joie de voir, 
dans mon dossier de prévenu, une copie 
de deux"' papiers qui avaient été saisis dans 
les bagages de M. le maréchal Pétain, et 
qui étaient des notes qu’il avait fait rédi- 
ger pour garder le souvenir des conseils 
qui lui avaient été donnés. 

Par conséquent, je crois que la Cour à 
entre les mains la preuve, absolue de c.e 
que je m’en vais dire, c’est-à-cfire que les 
conseils que j’ai donnés ont porté sur qua- 
tre objets. 

Le premier, c’est la protestation dont 
vous venez de parler, monsieur le prési- 
dent. et qui, comme le disait l’avocat de 
la défense, est tout à fait différente d’une 
lettre : c’est une protestation en termes 
catégoriques .qui a été, je crois, promul- 
guée. C’est même la première protesta- 
tion, je crois, qui à été promulguée par 
radio à travers le monde. 

M. Laval, qui a été le mauvais génie du 
Maréchal, était à Berchtesgaden, à ce mo- 
ment-là, et dès qu’il est rentré, il a arrêté 
la diffusion de cette protestation, mais elle 
a tout de même été diffusée pendant quel- 
ques heures. 

Ensuite, mes conseils ont porté- sur la 
lutte qui se poursuivait entre les Français 
et les Américains en Afrique du Nord. 

A ce moment-îà. le représentant du Gou- 
vernement en Afrique du Nord était l’ami- 
ral Darlan, qui — je suis fâché de parler 
comme cela d’un mort, mais tout de même 
il faut bien que la vérité se sache — après 
s’être montré tout à fait favorable à l’Al- 
lemagne, à ce moment-là, avait pris une 
autre direction. 

Il avait donné un premier ordre pour 
que les hostilités cessent en Afrique, du 
côté des Français. Et, à cette occasion, 
j’ai dit à M. le Maréchal: 

« Je n’ai jamais été d’accord avec 
l’amiral Darlan, mais, cette fois-^ci, je suis, 
de son avis: il importe de faire cesser ces 
hostilités. » 

Ce que je ne savais pas, c’est que le 
Maréchal avait un ohilfre secret avec l’ami- 
ral Darlan et que les hostilités ayant l’ail’ 
de continuer pour les Allemands, en fait 
l’ordre était donné de les faire cesser. 

Le télégramme secret qui a été envoyé, 
sans que je le susse, du reste, a fait arrê- 
ter les hostilités. Voilà sur ce point. . 

Maintenant, il y a-un troisième point 
sur lequel j’ai donné un conseil : c’est sur 
la flotte. Je n’ai pas beaucoup d’imagina- 
tion, c’est toujours le même: que la flotte 
prenne la mer, il n’a pas été suivi, je ne 
sais pas pourquoi. 

Le quatrième point sur lequel j’ai éga- 
lement donné un conseil est celui des gar- 
nisons françaises. 

J’ai dit: que les garnisons françaises 
prennent la campagne, quittent leur garni- 
son où elles peuvent être coincées par les 
Allemands et aillent dans des terrains dif- 


ficilement accessibles où on tâchera de 
se débrouiller. 

Il y a eu un commencement d’exécution. 
Des ordres ont été donnés et puis, le se- 
crétaire d’Etat à la police, je crois, a fait 
des objections et les ordres ont été rap- 
portés. 

Voilà sur quoi ont porté la plupart de 
mes entretiens avec le Maréchal Pétain. 

M. le premier président. — En ce qui 

concerne l’Afrique du Nord, vous dites 
qu’il y avait des ordres secrets du Maré- 
chal. Mais, comment expliquez-vous l’exis- 
tence d’ordres qui, malheureusement, 
n’étaient pas secrets et aux termes des- 
quels le Maréchal désignait comme les 
ennemis contre lesquels devait agir l’ar- 
mée française « nos agresseurs », c’est-à- 
dire les Anglo-Américains, car il y a eu 
des messages qui ont été adressés" en ce 
' sens, notamment à l’amiral Esteva, vous 
le savez. 

M. le générai Weygand. — L’amiral Es- 
teva était résident général en Tunisie. Et, 
pour ce qui concerne la Tunisie, c’est dans 
la nuit du 8 au 9 (M. Laval a dû partir 
pour aller prendre les ordres à Berchtes- 
gnden), c’est dans la nuit du 8 au 9 — 
je l’ai appris après — que les ordres 
avaient été envoyés pour que facilité fût 
donnée aux avions allemands d’atterrir 
en Tunisie. Je crois que ces ordres-là, en- 
voyés à P amiral Esteva. ont été donnés 
à l’insu du Maréchal par M. Laval, mauvais 
génie du Maréchal. 

M. le premier président. — M. Laval était 
le mauvais génie du Maréchal... Nous sa- 
vons que le Maréchal s’est aperçu qu’il 
avait, en effet, auprès de lui un mauvais 
génie, car si j’ose dire, il s’est exorcisé 
le 13 décembre 1940: il a fait arrêter 
\1. Laval. 11 a démenti l’arrestation, mais 
nous savons, à l’heure actuelle, qu’elle est 
un fait historique. 

M. Laval avait été arrêté. Sur interven- 
tion de M. Abetz, il a été relâché. Et il 
est resté pendant un an et demi loin des 
conseils du Gouvernement. 

Et cet homme, qui avait été le mauvais 
génie du Maréchal pendant toute la guerre, 
on a eu la surprise de le voir revenir 
auprès de lui et d’entendre le Maréchal 
'dire que jamais accord n’avait été plus 
complet que celui qui existait entre lui et 
M. Laval... C’est un des aspects du double 
jeu! 

J’aimerais que vous, qui êtes un mili- 
taire loyal, vous nous donniez une expli- 
cation. 

M. le général Weygand. — De cela, je ne 
peux donner aucune explication, parce que 
je ne suis resté au Gouvernement que pen- 
dant neuf semaines, environ soixante-dix 
jours. 

M. le Maréchal Pétain m’a demandé d’en 
partir pour aller en Afrique. Je crois que 
c’est à M. Laval que je dois d’avoir été 
débarrassé du fardeau d’appartenir à un. 
ministère, parce qu’il n’est pas dans mes 
habitudes de changer de fonction, et, pour 
une fois que j’y ai goûté, je n’ai pas trouvé 
cela agréable. 

M. le premier président. — Je vous ai 
demandé l’explication qu’on peut deman- 
der à n’importe quel Français sur cette 
attitude double, qui, pendant fort long- 
temps, a troublé les esprits et qui les trou- 
ble encore. 

H est tout à fait difficile de saisir pour- 
1 quoi quelqu’un qui a eu la certitude 
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d’avoir à ses côtés un mauvais génie, igtii 
a chassé ce mauvais génie dans les condi- 
tions que nous savons., quelques années 
ou quelques 'mois après reprenne «ce mau- 
vais génie et déclare que jamais accord ®”a 
été plus parfait entre eux.' C’est une chose 
que, personnellement, je ne m’explique 
pas. 

C’eSt pourquoi : je vous demandais, à vous 
soldat, nomme loyal, quelle avait clé votre 
réaction. Je ne vous parie pas (de la con- 
naissance que vous avez pû avoir des 'se- 
crets du Gouvernement ; à celte époque.; 
vous en étiez senti., vous n’aviez plus au- 
cun commandement', mais., je vous .de- 
mande quelle explication vous., Français 
moyen, connaissant les hommes., connais- 
sant le mauvais génie, pouvez-vous 'nous 
donner? 

RL ïe générai Weygnnü. — Je ne peux 
pas donner d’ explication. 

M. la bâtonnier Payen. — ■ Monsieur le 
premier président, laissez à la défense le 
plaisir facile de vous Canner celle expli- | 
cation quand le moment sera venu.. 

KL le premier président. — Je voulais 
.'également vous demander ce que vous 
pensez du télégramme idu 28 décembre 
1942 ? « 'Tous les cheîs indignes qui ont ; 
livré ï’Mrique française aux Anglo-Améiii- : 
caims ont pnétendu et canîînrvuent de pré- | 
teudre qu’ils ont agi en plein -accord avec ; 
moi ou meme sur mon tordre. Us osent ; 
affirmer qu’ils expriment ma pensée in- ! 
lime. Je leur oppose le démenti le plus 
formel ». 

Et ce n’est par, signé de M. Laval, mais 
c’est' signé: (Philippe Pétain. . 

C’est dans cette période où «< nos agres- 
seurs -» , c’est-^dire les Anglo-lUnérioaims,, 
essay aient de nous délivrer en pénëfcram 
en Afrique du Nord. 

M. îs general Weyga Jïd. — Monsieur le 
président, je ne peux rien vous dire ta- 
dessus. J’ai éié prisoTiiiier tes Allemands 
à partir du 12 novembre 11942. * 

.KL le prsraâor p^ésâ é&tëi, — Personnêlle- 
îmenit, je n’ai pas d’autres xptfes lions ; à vous 
poser. 

K. Delattre, — Le général Weygand 
saillit :si, en novembre 1:942, alors g.à’i se 
trouvait auprès du Maréchal, celui-ci, tan- 
dis que la France était entièrement en- 
vaMe, a eu l’i intention de partir., et si oui; 
pourquoi ne F a-t-il pas lait ? 

M. le général Weygamf. — • M. le Maré- 
chal ne nia .jamais mis au courant .d’une 
intention de sa part de par lu*. 

M. Delattre. — Vous étiez auprès de Inii 
au moment où Hitler envahissait toute *la 
France ,? 

M. le général Weygacd. — J’étais auprès 
de lui. 

3/1. Delattre, — Et vous n’avez pas parité 
de cela l’un et l’autre, lace à face. 

F/l. le général Weygand. — Je dis que 
M. le Maréchal Pétain me ma -a jamais naa- 
pifeté l’intention de partir. ■ 

Wl. Pierre-Bloch. — Monsieur le premier 
président, je voudrais poser trois questions 
à M. le général Weygand. 

Ire général Weygand peut-:::! îaire con- 
naître à la Cour là suite qtf’il a donnée 


aux lettres (qu’ta lui a lait parvenir een 
Algérie., penhuil i* hiver M et -qui 

émanaient des pe.rsaimâliilés les plus im- 
portantes delà France comlhalttainte A Lon- 
dres et de AI. Churchill Ini-mèine ? 

M. le général Weygand. — Je ne peux 
donner 'à cela aucune réponse .parce iqrie 
oes lettres-là — -, je pense que c’e^t de 
celles-là que vous parlez — , émanaiime de ! 
M- Chuaidïnlil, d’un go uvei*n ornent étranger. 
Je ne peux donner «aucune réponse. 

M. Pîerre-ZMoch. — Mais vous avez aussi 
.reçu -des lié limes des persocmalîtés,, — friaa- 
histe sur ce' dernier mot — îles plus impur- 
tantes de la France (combattante. 

M. Je géfîérai Weygand. — 'Mais,, mon- 
sieur le jnirë, r je vous serais ttmès mécon- 
naissant, puisque vous voulez qpie je parle 
sans réticence, de parler vous-même sans 
réticence. Qui nmiimez-vous 1? 

Je ne /confenÉnds .pas -en (ce mnmeirbei ! 
vol# question. ‘-C’est <\m guet-apens. 

•M. Pierre-rBIoch. — Les chois de la France 
combattante de Lonches vous .Trvalentft fait 
parvenir des lettres à Alger. 


TO. te .général Weygand. 

sieur V 


- Maiis qui, mon- 


? n. Pterre-Btech. — Les représentants du 
général de Gaulle, les -hhcls de la France 
combattante. Les représentants des servi- 
ces secrets du général de Gaulle à Londres 
vous avaient îanit pflaweniiir des lettres (dont 
l’une vous a été remise par AL de Gastél- 
llane, mihislre -de Firanae .à’ 'l-augor. 

M, le géi^éral Weygand. — De ;giu -éma- 

nait cette lettre ?. 

M. Pierre-Bloch. — Elle émanait du dbeï 
des services secrets du généa-al de (Gaulliie. 

M. le géner&j Weygand, — H n’a pas de 
mam,, <ce «chef 2 

M. RmMh. — Ce3fc il© .colonel de 

Wavria. 

M. le général Weygand. — Je n”ni pas i 
reçu de lettre du colonel de Wavrin, ja- 
mais. 

: M, Pierre-Bioch. — Esi-ne egae vous .avez ; 
•reçu une lettre du général -de •' Gaulle t 

M. Je généra! Weygand. — Dca. 

Le même juré. — Qu" est-ce que vous en 
avez fait? 

dés. C’est une lettre qm se terminait par 
ees mots : 

— « Je vous envoie lues respects si 
votre réponse est oui ». 

Eh bien, non, On ne m’ëohit (pas comme 
cela. 

M. Pierre-®2ôcb, — Eouxâème (que. 
le ^général Weygamd vænatt-ül ffaire connaffllre 
à la -Cour les raisons pour lesquelles ai imla 
tenu aucun compte d’un télégramme (capi- 
tal qui lui a été adressé le 26 mai 194Q, pair 
le général Noguès, alors .commandant en 
chef des troupes d’ALlque du itaft. 

M. le général Weygand. — Qu’est-cc que 
disait ce ttdégramme ? 


W. Pserrs-Slocb. — Ce 

•ti’ouve, à l’heure aotuéile, dans les âardjp- 


élégi'aimme qui ( se 
d, -dan 


ves de la résidence A îlahaf, disait 'notam- 
ment que le Gouvernement, placé dans 
une .atmosphère * de panique, était hors 
d’iâfeatt de juger (sainement la situation et 
d’aqjFin^crer Ihmportiince clos forces exis- 
tant .encore en-rAîriqae du 'Nord et dans 
l’Empire. 

Le général .Noguôs ajoutait qu’il étail 
prêt à se placer à la têt® des forces oonsi- 
d>lcs dont la France (lijposàit outre* 
uver. 

11 .achevait en -déélaranit <pre -su les (clau- 
ses de l’armistice étaient imaim tenues Itex- 
tuétles, é’ 'était le front ronge de honte <que* 
lui, le général Noguès, les exécuterait. 

N. le général Weygand. — Eh Meu, Fai 
répondu an général Noguès, en sia qualité; 
de iministre de la' déTenise nationale, 'qu r il 
j avait des termes dans son têlégnummo 
que je ne pouvais pas accepter. Je lui ai 
.donné les raisons pour les q uelles le -Gou- 
vernement avait liait >c© qu’il a fait. 


(envoyé „ _ 

savoir quels -étaient ses mojuns de dc- 
ffiense, .a dh reccmiualitre (que ceüite déTense, 
à laquéBle H avait très nehlement songé 
tout d’abord, était une .dliose impossible. 

Tl ne faut pas, dans un dossier, prendre 
inné phioe seule, h faut prendme ï’ensenflbld 
(de la qnesüimü. 

?2. PloTve-Sloah. — IPoisifeme qaestion: 
M. le général Noguès a eirvoyé, ffian juin 
1940, en France continentale, des officiers 
(chargés de faire embarquer d’exlrôriie -ur- 
gence certaines pièces de -mat-rj-M antichar. 
Ces officiers *ont été, pai* ordres de Fétat- 
imnjor, ptaoés dans l’Trmpossdûlfité d’aceoiu^ 
ipTk leur mission et punis d’aiTêh. 

(Ces ordres ont-ils éié -donnés par Le gé- 
néral Wæygand de sa propre inlhatOT ?. 
En a-t-al référé au MfinrMdail Fétaiin <? 

Ifl. le généî'al WoygasvcL — Je ne peut 
pas répondre à ueTa. Si S® i’aii MT si 
(cela a .-été fanit, je sniis tout prêt A «en pren- 
dre ‘toute la responsa-lvilité, jf’aüi l’hahi!üude< 
J’étais ministre de la défense nationale, par. 
conséquent, tout ce qui se passai? de ‘nd- 
li-talre sûr le territoire, j’en prends toute 
la mespcmsabiltité. :Ce fait-là, j:e ne m’en 
souviens pas, naaais fen prends toute là 
responsabilité. 

.KL Ohssssâgnes. — Joe témoin poiimrait-il 
'faire coimal.lre les conditions de son arres- 
tation , -en novembre 1942 1 . . . 

M. le général Weygand. — C’est très fa- 
cile. 

M. Ghassaignes. —Et quelle a été, à coi. 
moment, l’attitude du Ite&dha! Fétaiin ? 

M. le général V/eygand, — Comme j.e l’ai 
dit, tout à l’heure, le Maréchal Pétain m’a 
fait appeler en novembre 1942 pour ma 
demander mon avis sur la situation . Je 
suis resté avec le Maréchal Pétain pendant 
quatre jours. Je’ suis arrivé le 8 novembre 
au début de T’ après-midi et j’en suiis parti, 
le 12 novembre vers trois heures et demie, 
après avoir déjeuné à la table du Maréchal. 

A ce moment, j’en avais terminé avec ce 
que j’avais à dire au Maréchal. 11 avait été 
entendu 'avec te Maréchal que je ne retour- 
nerais -pas à Cannes, occupée, mais -que 
fierais dans un endroit qui serait à la m8b. 
à sa pariée :s”Il •avài•t , besoin de mol, et cqtd 
ne serait pas dans la région que j’a.vais 
■quitté^ 
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J’allais donc d’abord à la préfecture de 
Guéret, en attendant que j’aie trouvé un 
gîte quelque part, dans cette région. 

Peu après que j’aie quitté Vichy, à trois 
ou quatre lieues de là, sur la route de 
Saint-Pourçain, j’ai été dépassé par une 
voiture allemande roulant à toute vitesse, 
qui s’est mise en travers de la route, avec 
de chaque côté deux SS ayant leurs armes 
braquées, et, par derrière* une voiture de 
policiers en civil avec des pistolets-mi- 
trailleurs, trois de chaque côté de la route. 

i 

J’ai été alors prévenu que j’étais arrêté 
au nom du Führcr. J’ai été conduit d’abord 
à Vichy, puis j’ai roulé pendant toute la 
nuit et je suis arrivé en Allemagne à la 
résidence qui m’était imposée vers trois 
heures de l’après-midi, après avoir roulé 
pendant vingt-quatre heures. 

M. Jean Guy. — Avant de partir pour 
Vichy, n’aviez-vous pas demandé des ga- 
ranties au Maréchal Pétain ? 

M. le général Weygoitd. — Je n’ai pas 
demandé de garanties à M. le Maréchal. Si 
vous voulez connaître un détail, voici ce 
quî s’est passé. 

Avant de partir de Vichy, j’avais de- 
mandé au Maréchal d’avoir un entretien 
avec M. Laval, qui était rentré de Berch- 
tesgaden. Cet entretien a été le suivant. 
J’ai dit à M. Laval ce que j-e voulais lui 
dire, à savoir: Monsieur, vous faites une 
politique déplorable; vous avez contre vous 
95 p. 100 des Français, et vous avez joué 
le mauvais cheval; parce que l’Allemagne 
est battue. 

M. Laval, qui était — je cherche une 
expression convenable — impossible à 
convaincre. . . 

M. le premier président. — Nous sommes 
habitués, quand il s’agit de M. Laval, à 
entendre des expressions qui ne sont pas 
convenables. 

M. le général Weygand. — Je dirai donc 
' qu’il était « indécrottable ». 

M. Laval me dit: « 95 p. 100 des Fran- 
çais. mais vous plaisantez! C’est 98 p. 100 
des Français que j’ai contre moi, mais je 
yeux faire leur bonheur malgré eux ». 

Voilà ce que j’ai été obligé de constater 
dans ce dernier entretien que j’ai eu avec 
M. Laval. Mais avant cet entretien, il avait 
demandé la permission de laisser dans le 
bureau du Maréchal, M. Bousquet, secré : 
taire général de la police; M. Bousquet lui 
avait dit qu’il avait besoin de me parler 
parce qu’il' avait reçu, tout à fait dans les 
premières heures de* la matinée, un avis 
des autorités allemandes de Paris disant 
que ccs autorités songeaient à m’afirêter. 

Alors, M. Bousquet m’a dit qu’il avait 
répondu de moi aux autorités allemandes; 
et, d’autre part, dans les échanges de vues 
qui ont eu lieu entre M. Laval et M. Bous- 
quet en présence du Maréchal, il a été dit 
que pour conserver « ma précieuse per- 
sonne » on prendrait, pour moi, les mêmes 
précautions que pour les ministres, c’.est- 
à-dirc que je serais suivi d’une voiture 
avec trois inspecteurs. 

C’est en effet ce qui s’est passé et, lors- 
que j’ai quitté Vichy, j’ai été suivi d’une 
voiture avec trois inspecteurs, mais ces 
inspecteurs ont ét§ coïncés sur la route en 
même temps que moi. 

M. OaWialait, juré. — Autre question. Le 
témoin se souvierit-il d’avoir prononcé le 
3 juillet 1939, deux mois avant la déclara- 


tion de guerre, un discours au congrès na- 
tional des officiers de réserve... 

M. le général Weygand. — A Lille? 

M. Cathalan, juré. — A Lille ...discours 
dans lequel il disait en substance : « Nous 
avons une armée de premier ordre — je 
cite de mémoire — notre matériel est de 
première qualité, nos cadres sont magnifi- 
ques; si on veut nous faire gagner une 
nouvelle guerre, on n’a qu’à la déclarer. » 

Ccs déclarations ont produit un très gros 
effet. Et je dois vous dire que certains 
parlementaires, de ceux qui ont com- 
battu et qui ont été, eux aussi, des héros 
de Verdun, se sont dit: enfin I nous avons 
une armée prête, nous ne reculerons pas 
devant nos engagements en cas de guerre. 

Vous voyez l’importance de celte décla- 
ration. 

M. le général Weygand. — Je répondrai 
à M. le juré que j’ai bien fait en effet une 
déclaration. Cette déclaration n’a pas été 
faite à Lille, mais dans les environs de 
Lille, à l’occasion d’une réunion hippique, 
et à la suite d’un déjeuner où l’on m’avait 
demandé de dire quelques mots sur l’ar- 
mée française. 

Je n’ai pas prononcé tout à fait les pa- 
roles que vous avez dites. Je suis bien 
incapable d’ailleurs moi-même de dire à 
peu près exactement quelles elles ont été, 
car c’était une improvisation; mais le sens 
général en est bien celui indiqué par 
M. le juré; leur sens était par conséquent 
tout à fait une affirmation de confiance 
dans l’armée française. 

Mais, à ce moment j’avais* quitté le com- 
mandement de l’armée française depuis 
quatre ans et demi. Comme je vous l’ai 
ait, je ne suis pas de ces successeurs qui 
vont fourrer leur nez partout alors qu’ils 
n’ont plus rien à y faire. Je vivais assez 
loin de l’armée, dans mes occupations lit- 
téraires et historiques. 

J’estime que le rôle d’un ancien com- 
mandant en chef qui n’est plus rien, est 
dans cette situation un rôle de mainteneur 
de moral, à la fois du pays, si sa voix a 
assez d’importance pour pouvoir y porter, 
et surtout de l’armée. 

J’avais confiance dans l’armée française 
et dans ses chefs. Je ne pouvais pas 
croire qu’après les dépenses effroyables de 
matériel qui avaient été faites — car on 
a voté des crédits astronomiques, telle- 
ment considérables que je me disais qu’on 
n’arriverait jamais à les dépenser, car je 
sais tout de même quelle était la capacité 
de production des usines — je ne pouvais 
pas croire qu’après de tels efforts l’armée 
française partirait dans un tel état de dé- 
nuement. J’ai donc fait mon devoir de bon 
Français en affirmant la confiance que 
j’avais et en tâchant de répandre celte 
confiance autour de moi. 

Maintenant, en ce qui concerne les con- 
séquences que M. le juré pense que ma 
déclaration a pu avoir, je n’en tire pas 
vanité, et j’aurais de beaucoup préféré 
que les paroles que j’ai prononcées et les 
écrits que j’ai produits lorsque je com- 
mandais l’armée française, et qui indi- 
quaiént très nettement que l’armée fran- 
çaise de 1934 n’était pas en état de faire 
face à l’armée allemande telle qu’elle pro- 
mettait d’être, là où l’avait amenée Hitler, 
j’aurais mieux aimé, dis-je, qu’au moment 
où j’étais quelque chose, mes paroles pro- 
duisent un effet. 


Mais en ce qui concerne les paroles que 
j’ai prononcées à Lille, et que je ne retire 
pas, parce que, en les prononçant, je rem- 
plissais mon devoir d’ancien chef, est-ce 
que ce sont elles qui ont fait entrer l’Alle- 
magne en guerre? Est-ce que ce sont des 
paroles qui ont décidé la France à entrer 
en guerre? Non, tout de même! Mais je 
n’en retire rien. Encore une fois j’aurais 
préféré qu’on entendît mes paroles quand 
je commandais, ce qui n’a pas été fait. 


M. Cathalan, juré. — Je n’ai pas posé 
la question pour dire que ce sont vos pa- 
roles qui ont déterminé l’Allemagne à 
entrer en guerrei Elles prouvent votre con- 
fiance; vous vous êtes trompé, d’autres 
aussi se sont trompés. 

Une autre question: le témoin sait-il 
qu’à Vichy, dans les environs du 10 juillet, 
au moment de la réunion de l’Assemblée' 
nationale, Laval faisait mener dans les 
couloirs, par ses agents, la campagne sui- 
vante* Moi, Laval, je suis le pouvoir civil. 
Il y a dans les environs de Vichy un 
homme dangereux avec ses troupes. Cet 
homme dangereux, c’est le général Wey- 
rr a nd Parlementaires, votez pour moi, 
pour nous délivrer du général Weygand. 

Savez-vous s’il disait cela, et dans 1 afnr- 
mative pour quelles raisons il prononçait 
ces paroles? 

M. le-général Weygand. Si ces paroles 
ont été prononcées, elles ne sont venues 
à mes oreilles qu’à l’occasion d un dé- 
menti que leur a donné dans un journal 
du Midi un parlementaire très connu, 
M Barthe. M. Barthe a démenti ces propos 
comme absurdes dans ce journal, en 1944 ; 
ie crois que je pourrais retrouver ce pa- 
pier et le soumettre à la Cour. ■' 

Si M. Laval a tenu ces propos, c est pro- 
bablement qu’ils lui avaient étaient neces- 
saires pour obtenir le résultat qu il cher- 
chait mais ces propos ne reposent sur 
rien ’Je suis resté comulètement en dehors 
des affaires du 10 juillet et je ne les ai 
pas connues. J’étais à ce moment a Cler- 


L’autre jour un témoin, M. Blurn, a parlé 
de cela et il en a parlé d’une façon assez 
originale. Il a dit en effet que j’étais prêt,, 
moi, à faire un coup d’Etat, mais quand 
on lui a parlé de celui qui commandait 
les troupes avec lesquelles on aurait fait 
ce coup d’Etat, il a .dit que le général De- 
lattre de Tassigny, pour ne pas le nom- 
mer, qui était le seul à avoir des troupes 
à Clermont, à sa disposition, et avec lequel 
j’aurais pu faire un coup d’Etat, était inca- 
pable de manger ce pain-là. 

Alors, moi qui jfavais pas de troupes, 
j’aurais fait un coup d’Etat, mais je n’en 
avais la possibilité qu’avec Delattre, qui, 
lui, avait les troupes, mais qui en était 
incapable. Je crois que ce sont là des pro- 
pos qui ne tiennent pas debout. 


M. Seignon, juré. ~ Au cours des dis- 
cussions au sujet de l’armistice, le témoin 
a-t-il déclaré qu’il croyait à un écrasement 
rapide et imminent de l’Angleterre, et s en 
est-il servi comme argument pour repous- 
ser l’idée de la résistance? 


M. Ig général Weygand. — J’ai déjà ré- 
pondu à cette question quand elle m’a été 
posée tout à l’iieure. 

On m’a accusé d’avoir dit que « l’Angle- 
terre aurait le cou tordu comme un pou- 
let ». Je n’ai jamais tenu un pareil propos. 

Il y a les propos qui sont prêtés et il 
y a les actes; ce sont les actes seuls qui 
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/parlent. Quels sont donc mes actes ? J’ai 
Scléjà rapporté tout à l’heure que dès le 13 
juin, avant de demander l’armistice, j’ai 
dit: Faites filer la flotte, parce qu’après il 
sera trop tard. Cela ne prouve pas que j’ai 
;cru à la défaite de l’Angleterre. Certaine- 
ment je 'n’aurais jamais affirmé en juin 
1940 que l’Angleterre serait victorieuse, et 
j’en ai donné les raisons tout à l’heure; 
mais de là à croire à sa défaite, non, et 
ttoute ma conduite le prouve. 

J’ai répondu à cette question. 

Un juré. — Vous avez déclaré... 

M. le premier président. — Je rappelle 
que les questions aux témoins ne doivent 
pas être des interpellations. Voulez-vous 
poser des questions précises. C’est là une 
observation d’ordre général. 

Un juré. — .Le. général Weygand a dé- 
claré tout à l’heure qu’il avait été relevé 
'de son commandement en Afrique du Nord 
sur l’ordre des Allemands. Estime-t-il dans 
ces conditions que, depuis l’armistice, 
tous nos chefs civils et militaires devaient 
iêtre d’abord agréés par l’ennemi ? 

M. le général Weygand. — Non, je ne 
l’estime pas; car lorsque j’ai été nommé 
en Afrique du Nord, je n’ai pas été agréé 
par les Allemands. 

Il y a eu une première tentative alle- 
mande contre moi. Cette tentative s’est 
faite en septembre, alors que j’ai été li- 
mogé, selon l’expression consacrée, seule- 
ment en novembre. Cette tentative éma- 
nait de M. Abetz et elle est écrite. On y 
disait que ma nomination en Afrique du 
Nord, qui remontait déjà à huit ou neuf 
mois, presque un an, était considérée par 
l’Allemagne comme un acte d’hostilité 
contre les Allemands, parce que j’étais un 
personnage dans lequel les Allemands ne 
pouvaient pas avoir confiance. Et je com- 
prends cela. 

A ce moment, je suis resté quand même 
'en Afrique du Nord. Et puis il y a eu une 
sorte d’ultimatum que j’ai fort présent à 
l’esprit et qui a été transmis au gouver- 
nement, non pas par un texte allemand, 
mais par un texte de M. Benoist-Méchin ? 
rendant compte d’une conversation qu’il 
avait eue avec le général von Stulpnagel, 
commandant du Grand Paris, qui avait 
dit au cours de celte conversation: « Com- 
ment! le général Weygand est encore là! 
Mais l’amiral Darlan nous avait promis 
qu’il partirait, et il n’est pas parti! ». 

C’est donc que l’amiral Darlan avait dû 
s engager vis-à-vis du gouvernement al- 
lemand à ce que. je parte. C’est à la suite 
de cela que je suis* parti. 

Le même juré. Vous admettez alors 
que votre successeur a été agréé par l’en- 
nemi ? 

M. le .général Weygand. — Non, je n’ai 
pas eu de successeur. Le poste a été sup- 
primé. 

Le même juré. — li y a bien eu quel- 
qu’un qui commandait en Afrique du 
Nord ? 

M. le général Weygand. — En Afrique 
du Nord, j’avais les pouvoirs d’un délégué 
du gouvernement. Je faisais par consé- 
quent une coordination politique 'et éco- 
nomique et j’assurais en môme temps le 
commandement des troupes. Lorsque les 
Allemands ont exigé mon départ, le poste a 
été supprimé; la partie politique de ce 
poste n’a plus existé, et il y a eu simple-- 
ment un commandement en chef des Irou- 
.de l’Afrique du Nord. 


Le juré. — Quel était ce général ? 

M. le général Weygar.d. — Le général 
Juin (rires), qui était déjà là, que j’avais 
connu, que j’avais demandé et qui, sur ma 
demande, était venu pour commander les 
troupes du Maroc. 

Le même juré. — Je vous remercie. 

Un juré. — M. le général Weygand est-il 
convaincu, comme l’a écrit le Maréchal 
Pétain, que les volontaires de la L.V.F. 
qui se sont battus sur le front de l’Est 
sous T uniforme allemand, défendaient 
l'honneur militaire de la France ? 

M. le général Weygand. — Ah ! Non ! 

Les volontaires de la légion des volontaires 
français qui ont porté l’uniforme allemand, 
se sont déshonorés définitivement. . 

M. le premier président. — On rencon- 
tre là, je crois, l’unanimitë. 

M. le président général Mornet. — Tout 

le monde sera d’accord. 

M. Pierre Stibbe, juré . — Je voudrais 
poser deux questions au témoin: 

1° Qu’y a-t-il de fondé dans les propos 
qui vous ont été maintes fois prêtés, que 
vous auriez tenus, le 12 ou le 13 juin, lors- 
que vous pressiez le Gouvernement de de- 
mander l’armistice? Vous auriez déclaré: 
« Il faut faire vite, les communistes sont 
en train de prendre le pouvoir à Paris. 
Maurice Thorez est à l’Elysée ». 

M. le général Weygand. — J’ai répondu 
tout à l’heure. Si vous voulez, je répon- 
drai à nouveau, je peux le faire très taci- 
tement. J’ai dit tout à l’heure que, pendant 
la séance du 13 juin, un officier de la 
présidence de la République m’avait ap- 
porté un message téléphoné de Paris. Ce 
message n’était pas adressé spécialement 
à moi, c’était mon officier d’ordonnance 
qui l’avait pris, parce que, se trouvant 
au téléphone pour avoir des avis militaires 
de mon quartier militaire, il avait en 
même temps pris ce qui arrivait de Paris, 
à ce mornent-là. Ne pouvant pas me le 
porter lui-même, parce que rentrée au 
conseil des ministres lui était interdite, 
un officier de la présidence de la Répu- 
blique, le colonel Chàpuis,- je crois, me 
l’a remis, j’en ai donné connaissance im- 
médiatement au Gouvernement. 

Le coup de téléphone disait qu’en ellet, 
il y avait un petit putsch communiste à 
Paris et que les agents et les gardes mo- 
biles avaient été maîtrisés. 

Aussitôt M. Mandel d’un côté et moi de 
l’autre, M. Mandel s’adressant par l’inter- 
médiaire de M. le secrétaire général de la 
présidence de la République, M. Magre, à 
M. le préfet de police, M. Langeron, et moi 
m’adressant au général Dentz, qui était 
mon représentant à Paris, nous avons eu 
le démenti simultané de celle nouvelle. 
Nous avons fait part de ce démenti immé- 
diatement au conseil des ministres. 

C’est un incident qui a duré un instant, 
comme je l’ai dit tout à l’heure, et comme 
je ne crains pas de le répéter, dan6 un 
but tendancieux de façon à donner à l’ar- 
mistice un but politique, que je me suis 
efforcé de démontrer devant la Cour qu’il 
n’avait pas. Depuis, on a monté en épingle 
cet incident d’une minute pour lui donner 
. une portée qu’il n’a jamais eu. 

M. Pierre Stibbe, juré . — Je vous re- 
, mercic. 


Deuxième question: Lorsque le Maréchal 
Pétain vous a appelé auprès de lui le 3 
novembre 1942, pourriez-vous nous dire 

ucls conseils vous lui avez donnés et 

ans quelle mesure il a cru devoir les 
suivre ? 

M. le générai Weygand. — J’ai déjà ré- 
pondu tout à l’heure, à cette question, je 
crois. 

Un juré. — Dans qu-elle mesure a-t-il 
tenu compte de vos conseils ? 

M. !c général Weygand. — J’ai demandé 
à M. le Maréchal Pétain de bien vouloir 
protester à la radio, ouvertement, contre 
la violation du traité. M. le Maréchal a 
bien voulu suivre mon ayis, 6i tant est 
qu’il n’y ait pas pensé avant. Cette pro- 
testation a ou lieu. Elle a été radiodiffusée. 
Au moment où M. Laval est arrivé, on en 
a arrêté la radiodiffusion. 

Un juré. — Je voudrais poser deux ques- 
tions au témoin. Nous serions très nom- 
breux à vous poser ces questions. Elles 
sont d’ailleurs très simples. 

Je voudrais demander au témoin s’il 
n’a pas le sentiment qu’il y a eu une 
escroquerie de commise en ce qui con- 
cerne les prisonniers de guerre? C’est 
une très grosse question, qui intéresse 
1.500.000 de nos camarades qui ont la con- 
viction d’avoir été pris dans une souricière 
et livrés. 

Ma deuxième question est encore beau- 
coup plus simple: vous avez fait une dis- 
tinction entre capitulation et armistice. 
Vous êtes pour l’armistice. . L’armi6tice 
n’est pas la fin de la guerre; nous ôtions, 
jusqu à la libération, en guerre avec l’Al- 
lemagne, n’est-ce pas ? 

M. le général Weygand. — Oui. On est 
en état de guerre tant que la paix n’esl 
pas signée. 

Quant à la première question que vous 
avez posée, permettez-moi de vous dire, 
monsieur le juré, qu’elle a été posée 
d’une façon un peu trop subtile pour moi, 
je n’ai pas bien compris. Posez-moi la 
question carrément, et je vous répondrai 
carrément. 

Un juré. — La question est très simple. 
Il y a quantité de prisonniers de guerre 
qui sont de retour en France, qui ont été 
déportés pendant cinq ans et à qui, au 
moment de l’armistice, on a tenu des 
çropos encourageants. Ils ne devaient pas 
ctre prisonniers. Quelles ont été les réac- 
tions du Gouvernement lorsqu’on les a 
gardés comme prisonniers? Personne n’a 
jamais protesté contre cette escroquerie, 
car j’appelle cela une escroquerie. 

M. le général Weygand. — Vous parlez 
des prisonniers de guerre ? 

Un juré. — Oui. 

M. le général Weygand. — Je ne peux 

pas voir à quels événements vous faites 
allusion, car je ne vois pas comment on 
a pu promettre à des prisonniers de guerre 
qu’ils ne seraient pas prisonniers. Je 
cherche sincèrement a comprendre ce que 
vous demandez. Je vous avoue que je ne 
comprends pas .votre question. 

M. Marcel Lévêque, juré. — Certaines 
troupes ont déposé les awnes parce qu’on 
leur a promis qu’elles ne seraient pas 
faites prisonnières. Quelques jours après, 
on les a tout de même emmenees dans des 
camps. Voilà la question. 
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fô. le général Weygand. — Au moment 

'de L'armistice ? 

H. Marcel Lévêque. juré. — Cela s’est 
produit assez souvent. 

M. le général Weygand. — Après l’ armis- 
tice il) y a. en des troupes qui,, dans Leur 
courage,, ont continué 1b lutl'e, i eu (parti- 
culier d’ans les régions fortifiées elles ont 
continué à se battre et n’ont pas voulu 
entendre- parler d’armistice. Le Gouverne- 
ment a dà envoyer des officiera sur place 
pour Leur dira que,., réellement, Faraiistice 
-étail conclu,, qu’ils, avaient largement sar 
tisfait à l’honneur.. 

Nous avons essayé, à. ce moment-là,, si. 
mes souvenirs sont exacts, d’obtenir pour 
cucc les honneurs dé: la guerre.. Nous n’y 
sommes pas arrivés;, te Allemands ont 
refusé.. 

Alors, quelles promesses de détail ont 
pu être- faites: ? Je ne sais pas. Je- voua 
avouée que, tirés franchement', je ne peux 
pas vous’ éclairer complètement sur cette 
question. 

Un. juré* — Monsieur le premier prési- 
dent, il y a eu, entre certaines parties 
de la- déposition du général Weygand et 
certaines a-ftir mations de Ml le président 
Paul Raynaud;,. de troublantes contradic- 
tions- au surjet de la capitation, de Fan?»- 
misticc’ et des circonstances qui ont amené 
la décision du Gouvernement. Ne vous 
semble-t-il pas qu'il serait bon d”entenrîrc 
les explications de M. Paul Reynaud à: cet 
égard t 

M. le premier président. — Nous sommes 
encore- à la période où vous posez: dès 
questions. 

Ml Pernet, juré. — Une’ simple question^ 
personnelle au témoin. 11 est dftege^ sur- 
tout dans l’armée,, qu’un chef couvre, son 
subordonné ou son collaborateur quand! 
celui-là. n’a pas commis de faute. Pouvez- 
Vous nous dire les sentiments qui vous 
ont agité quand, ayant été appelé dé Can- 
nes pour avoir une entrevue: avec le Maré- 
chal, e.Ç appelé par lui-même, vous vous 
êtes trouvé, dans son cabinet,, en présence 
d'un commissaire de police qui s'appelait: 
Bousquet — vous venez de, le dire, tout 
à l’heure. Le Maréchal vous a. dit : « Tous 
feriez bien de ne pas retourner la-bas. 
Cherchez donc autre chose dans les envi- 
rons; cela vaudra, mieux. » C’était vous 
faire comprendre qu’il pouvait y avoir du 
danger; tout au moins, c’était compréhen- 
sible. Vous êtes parti en toute quiétude. 
Vous avez été arrêté et emmené, en Alle- 
magne.. 

Est-ce qu'il ne vous est pas venu à l’idée 
que, tout de meme, il était surprenant, 
qu’un chef qui vous aimait bien,, avec 
lequel vous travailliez continuellement,, 
avec lequel vous étiez particulièreihent en 
rapport, n’ait pas fait, que. je sache, des 
démarches particulières pour que les Alle- 
mands ne vous retiennent; pas ? 

M. le général Weygand. — Monsieur le 
juré, je sais que M. le Maréchal a fait des 
démarches. Le Maréchal a môme écrit à 
M. Hitler au A M. von Ribbenirop. Il lui a 
été' répondu que le général Giraud s’était 
sauvé, que les officiers français n’avaient 
pas de parole, que, par conséquent, on me 
tenait ; que j’étais un ennemi -de marque 
et; qu’on ne me lécherait pas. 

M. Pernet, jure. — Vous n’avez pas eu 
l'idée une seconde que ceux qui vous ap- 
pelaient savaient que vous seriez arrêté ? 
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M. le générai Weygand. — Nfon. Môme 
1 M., Laval. Je ne me permettrais nas de dire 
eehr. J’e ne crois pas qu’un Français ait 
: en l’idée de m’appeler pour cela,, même 
I Ml Laval.. 

’ RL Marcel Lévêquar’lwré.., — Je reviens 
! an cœur dix procès». Vous: avez, dit tout à. 
1 l’heure : l’armistice n’est pas la paix. Nous 
I étions donc toujours en guerre. 

Que pensezrvous; de l’effroyable trahison 
d'e~ votre chef,, le. Maréchal Pétain, . qui a 
i créé les légions qui devaient se battre 
contre Jea Alliés qui étaient toujours nos 
j alliés, et qui: ai donné 1? ordre de se battre, 
i car- iL Fa donné. Il a. dit: Noua sommes 
attaqués, nous: nous défendrons. Après le 
1 8 novembre,, qui a donné l’ordre qui a 
abouti à la campagne dé Syrien? Qu’en pen- 
sezrV.ous?/ Parce que créât tout le procès!... 

M. le général Weygand. — Nqïi* mon- 
sieur le juré, ce n’est pas tout le procès. 

| Tout Te procès, c ;, est :: armistice ou eapiLu- 
| Lotion. 

M. Marcel Lévêque, jpiÆ — Qhr nom 
; (Protestations, dans' la sœLIa.) 

M. le général Weygand. — Si vous cou- 
pez, la parole au témoin... Moi,, je vous dis 
que je connais La* question.. Le procès, c’est 
i armistice, ou capitulation. Voilà, le procès, 

. et on: ne peut pas passer à cuié,, car il sera 
dit que. le, procès n’aura pas été jugé. 

ML Marcel Lévêque, jymë.. — La. qjuestion, 

! c’ est trahison,. 

M. le général Weygand. — Non, mon- 
. sieur. En. tout cas,, parlant' du Maréchal 
Pétain,, jpmais on ne me fera prononcer 
un mot pareil’,, parce que ma conscience 
| s’y refuse.. 

M. Marcel (.evêque, juré: — Monsieur 
: le président,, fa. vous demande de poser la 
question au- général Weygand i Puisque 
; nous étions- toujours en guerre, puisqu’il’ 
y avait encore des alliés, (pis pensez-vous 
de P attitude du Maréchal Pétain, qui a 
! donné I.’ ordre de. se battre contre eux: et 
i qui ay. contre eux,, créé des légions.. 

ML. le général- Weygand. — Fai parlé 
tout à l’heure de la question de la Légion ; 
j’ai dit que c’était une question que je 
réprouvais, et que Les militaires qui 
avaient porté- F uniforme allemand étaient, 
à mes yeux, des militaires déshonorés. 

RL Marcel Lévêque, jurd. — Et le Maré- 
chal qui était leur chef, aussi. 

M. le général Weygand. — Je ne parle 
pas du Maréchal, je parle de votre ques- 
tion. Vous en tirerez les conclusions que 
vous voudrez. Vous ne me ferez pas' dire 
que le Maréchal" est un traître. El ne faut, 
pas, non plus; tendre des guet-apens. 

M. le premier président. — Ce n’est pas 
un guet-apens... 

M. le général Weygand. — Les questions 
sont vraiment trop spécieuses, excusez- 
moi. 

M. le Maréchal* Pétain. — Monsieur le 
président, je* n’ai jamais regretté- autant 
qiu’aujourd’hui d’ôlre dur d’orerlle. J’en- 
tends quelquefois prononcer mon nom,, 
j’entends des morceaux de réponse, mais 
je ne peux pas complètement lier la con- 
versation. Aussi, jè' ne fuis pas y prendre 
part. Et cependant, dans ce que j’ai suivi 
en particulier du général Weygand, parce 


que f êta is la plus près de lui,, il m’a 
semblé qu’il suivait complètement rna 
doctrine. Par conséquent, j’aurais pu le 
soutenir si j’avais j/ut prendre la parole* 
Je regrette beaucoup de ne pas ravoir. 
Élit. 

La général Véeygand est un esprit ste 
suc lequel on peut avoir confiance. LL traite 
las, questions militaires avec, beaucoup 
; d’opportunité et de précision. Pour tout 
ce que j’ai entendu,. le peu que j’ai, en- 
j tendu, parce que je ïf ai pas pu tout voir, 

I je. lui donne mon affirmât ion complète 

M. le prémiér président. — Je résumé 
, ce. qu’il a dit en ce qui concerne ces ques- 
j lions, un peu irritantes... II a~ dit que ceux 
j qui avaient servi; sous F uni forme afiemandi 
: s’étaient, déshonorés, et. M. le juré a dit 
(pie si ceux qjui avaient, servi sous. Funi- 
fomne allemand stêtaæeni déshonorés, celui 
■ qui les. avait couverts et qui avait, déclaré 

• qu’ils coopéraient, à l’élaboration, d’une 
j Europe nouvelle,, qu’ils étaient; aux côtés 

• de l’Allemagne.-. 

■ 

M» Marcel Lévêqtse, juré. — ..... et. qu’ils 
se. battaient, peur Fhoimeur de la. France.., 

M. le premier président. — Je vous- en 

prie., fi a dit? que le. chef qui s’était asso- 
cié à eux avait, évidemment eu une atti- 
tude qui pouvait être considérée comniq 
| critiquable. 

Est-ce que vous êtes en mesure de fleur*. 
> nir dès explications sur ce ipoiht. ? 

M. le générai Weygand. — Moi. ? 

M. le premier président. — Non, le Ma> 
réchaly puisque lé 1 Maréchal: a répondu... 

M. le Efaréchal Pétain. — Je n.’ai pas en- 
; tendu: 

M.. le preinièr président. — II. n’y a pas 

d’autres questions 7( 

M. G. Poupon, juré. — Je voudrais po- 
ser une question. Le témoin a invoqué tout 
à L’heure un, témoignage, du 16' juin 1940, 
du général de Gaulle.* Je voudrais deman- 
der au témoin s’il n’est pas à l’origine do 
là demande de déchéance de la nationalité 
française déposée contre le général de 
Gaulle en novembre 1940. 

M. Je général Weygand. — En novembre 
f 1940, non, cela ne doit pas être une date 
- exacte, car je ne* laisais plus partie, du 
gouvernement;; jf étais en Afrique-.. 

M. G. Poupon, juré. — Je peux faire 
erreur sur la date*. Est-ce que,, sur- le fond* 
ma demande est exacte 7 

F/ï. le générai Weygand. — Lorsque je 
faisais partie du gouvernement de* Mi le 
Maréchal, gouvernement régulier (vous en 
avez eu, ces joursHU, par les plus hauiles 
personnalités du gouvernement de la Ré- 
. publique, là preuve;; ces messieurs qui ont 
pris la parole ont ®, qu’ilè s’étaient trom- 
pés; mon Dieu, c’est facile à dire qu’on 
s’est trompé, mais enfin, à ce moment-là,- 
ils ont tout, de môme reconnu que le gou- 
vernement du Maréchal, était régulier,, je 
faisais donc partie d’fin gouvernement ré- 
gulier).. Ce gouvernement avait donc a dé- 
fendre les positions de la France* et la 
chose n’est pas personnelle, au général de 
Gaulle.. Tous ceux qui, à ce moment-là, ont 
décidé des parties de l’Empire français 
à quitter l’obédience du gouvernement ré- 
gulier de la France, tous ceux-là ont été 
considérés par le Gouvernement français 
comme coupables. 
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H. le premier président. — Plus de ques- 
tions ? 

M. Destouches, juré . — Je voudrais de- 
mander au témoin, lorsqu’il était délégué 
générai en Afrique du Nord, s’il n’a pas 
exigé la mise en défense de l’Afrique oc- 
cidentale française contre l’Angleterre, et 
recommandé des actions militaires contre 
l’Afrique équatoriale française, notam- 
ment pour la reprise du Tchad contre l’ar- 
mée Leclerc, et s’il n’a pas (jécidé ces me- 
sures en accord avec le gouvernement de 
Vichy ? 

M. le général Weygand. — Ma réponse 
sera nécessairement un peu longue. Il est 
incontestable que, pour garder l’Afrique 
du Nord et l’Afrique occidentale fran- 
çaise, il était indispensable que ces deux 
possessions françaises fussent fermées à 
l’action de la dissidence, comme à toute 
action anglaise ou américaine. Ceci était 
la condition sine qua non qui nous per- 
mettait de garder ces possessions, car nous 
savions que les Allemands avaient décidé 
qu’à partir du jour où nous ne pourrions 
plus maintenir, faire valoir, soutenir notre 
autorité de souveraineté dans ces pays-là, 
c’est eux qui se chargeraient de la soute- 
nir, et on sait que lorsque j’ai été délégué 
énéral en Afrique du Nord, j’ai pris cette 
evise de ma défense: « Je défends l’Afri- 
que française... » — puisque j’avais l’Afri- 
que occidentale française sous mes ordres 
— « ...je défends l’Afrique française con- 
tre tous )>. 

C’était, à ce moment-là, la seule poli- 
tique à soutenir, car, en somme, il faut 
bien, quand on juge les questions, ne pas 
v juger les questions de 1940 avec la men- 
talité de 1944. C’est trop facile. • 

En 1940, nous sommes seuls, et nous 
avons à nous défendre, à défendre ces ter- 
ritoires de l’Afrique du Nord contre les 
Allemands qui viendront si nous ne som- 
mes pas capables de les défendre ncnis- 
mêmes. 

De là, les ordres qui ont été donnés, de 
façon à pouvoir nous défendre. 

Quant à ces questions spéciales d’action 
cointre la dissidence, certainement nous 
avons préparé des actions contre la dis- 
sidence, et elles ont été de différents or- 
dres. 

Pour la dissidence du Tchad, il y avait 
plusieurs manières d’essayer de la rame- 
ner à nous : c’était la manière douce, par 
persuasion, et la manière forte. 

La manière douce, c’est la première que 
nous avons essayée. 11 y a eu un colonel 
Garnier — c’est bien son nom — colonel 
d’infanterie coloniale, auquel je n’ai pas 
ménagé les crédits, non pas pour acheter 
qui que ce soit, mais pour lui permettre 
d’envoyer tous les émissaires, de faire tou- 
tes les dépenses voulues, et qui pensait 
qu’il pourrait ramener ses camarades de 
l’Afrique équatoriale française, et du Tchad 
ea particulier, par le raisonnement et par 
l'amitié. 

De Son côté, le gouverneur général Bois- 
son, animé des mêmes sentiments, s’est 
efforcé de prendre cette manière convain- 
cante, en rendant aux familles des officiers 
qui étaient de l’autre côté, les services les 
plus grands possibles, et, en particulier, 
en faisant parvenir à ces officiers tous les 
renseignements qu’il pouvait leur donner 
sur leurs familles. 

Je me hâte de dire que ces essais paci- 
fiques n’ont pas réussi. Les officiers qui 
avaient décidé de passer à la dissidence, 


ont été fidèles à l’engagement qu’ils 
avaient pris, et rien n’a pu les ramener. 

Maintenant, il y a la préparation des 
opérations, mais c’est toujours la même 
histoire : il s’agit de préparer des opéra- 
tions, et quand nous voulons préparer des 
opérations, il faut savoir de quoi on parle. 

Préparer une opération sur le Tchad, 
c’est une opération de très grosse impor- 
tance. Il faut de grosses forces que nous 
n’avions pas. Il faut organiser. 11 faudrait, 
pour aller attaquer le Tchad de vive force, 
passer une ligne de communication d’un 
millier de kilomètres qui longe, pendant 
une grande partie de ces kilomètres, la 
Nigérïa, possession anglaise qui, elle, est 
fortement occupée et qui, contrairement à 
nous qui n’avions là qu’une pauvre voje 
de terre, a des voies ferrées qui permet- 
traient de' couper cette ligne de commu- 
nication. 

C’est donc une opération que nous étu- 
dions en sachant qu’elle est absurde, et 
nous l’étudions parce qu’il faut donner 
quelque chose à manger à messieurs les 
Allemands, en attendant que les armes se 
fassent, en attendant que le moment, soit 
venu. 

Nous avons conservé l’Afrique en me- 
nant cette double politique : défense- con- 
tre quiconque, c’est-à-dire que je disais 
aux Américains — et aussi bien les An- 
glais le savaient — que nous serions obli- 
gés de nous défendre contre eux. Et quand 
les Allemands ont envoyé des commissions 
de contrôle — ce qui a été un essai d’occu- 
pation — au Maroc (jusque là, nous 
n’avions que des commissions italiennes) 
ils les ont envoyées justement . à cause 
de quelques intempérances de langage ou 
d’action qui les ont amenés à croire que 
nous n'étions pas capables de défendre 
l'Afrique du Nord. 

Par conséquent, nous avons mené, en 
Afrique du Nord, une politique, qui a con- 
sisté à dire, pendant tout le temps que les 
Alliés n’allaient pas ôtre capables d’y 
venir : nous défendons l’Afriqpè contre qui- 
conque, parce que c’est la seule manière 
de la conserver, et que si, nous, nous 
n’étions pas capables de conserver noire 
Afrique du Nord, les Allemands seraient 
venus. 

Quant à la dissidence, aucune opération 
n’a jamais été tentée, et nous avons tou- 
jours dit que rien ne serait prêt avant telle 
date, et la date que nous avions fixée était 
celle du commencement de la saison des 
pluies. Par conséquent — puisque M. le 
président m’a permis d’employer des ex- 
pressions vulgaires.: c’était la ‘Saint Glin- 
Glin. 

Un juré. — Que pensez-vous des ordres 
donnés par le gouvernement de 'Vichy de 
s’opposer au débarquement anglais et amé- 
ricain en Afrique du Nord, puisque vous 
faisiez tout pour protéger l’Afrique du 
Nord pour que, par la suite, les Alliés 
puissent y venir, alors que rAllcmagne ne 
pourrait plus en disposer ? 

M. le général Weygand. — Lorsque les 
Alliés sont arrivés en Afrique du Nord, les 
Allemands n’v étaient pas, il n’y avait pas 
de troupes allemandes. S’il y avait eu des 
troupes allemandes, la conquête de l’Afri- 
que du Nord aurait coûté cher. 

) 

Un juré. — Ma question n’est pas là. 
Que pensez-vous de l’ordre donné aux 
Français de l’Afrique du Nord de résister 
aux Anglais et aux Américains, car on 
sacrifiait alors les meilleurs fils de France ? 


M. le général Weygand. — Monsieur lé 
juré, moi, j’ai quitté l’Afrique du Nord. 

Un juré. — Que pensez-vous... 

M. !ô général Weygand. — 11 ne s’agit 
Tpas.de penser; moi, je suis pour les faits, 
j’ai eu l’honneur de vous le dire au com- 
mencement; ce que je pense n’a rien à 
faire là. 

Quand je suis un chef et que je com- 
mande quelque part, je fais quelque chose; 
quand je n’v suis plus, eh bien, je ne 
réponds pas *cle ce que les autres ont fait. 

Moi,, j’ai 'quitté l’Afrique du Nord depuis 
un an, en avril. Je suis responsable do 
tous les actes que j’ai faits; mais ce n’est 
pas quand j’ai quitté l’Afrique que je 
donne des jugements sur ce qu’ont fait 
les autres; je ne peux pas vous répondre 
à cela. 

Je me refuse, en somme, à traiter les 
affaires dans le sentiment; je les traite 
dans les faits, et les faits j'en suis respon- 
sable. 

M. Pernst. — Je voudrais demander au 
témoin ce qu’il considérait comme un gou- 
vernement régulier ?... Il y avait, que je 
sache, un gouvernement que vous aviez 
connu, c’était le gouvernement de la Ré- 
publique française; et, ensuite, a été subs- 
titué à ce gouvernement l’Etat français. 
Lequel des deux connaissiez-vous comme 
régulier ? 

M. le général Weygand. — Mais, mon- 
sieur lé juré, F un et l’autre. Le gouverne- 
ment de' la République française est celui 
auquel, comme militaire, j’ai toujours 
obéi; c’est le gouvernement de mon pays. 
J’ai servi mon pays. J’ai toujours obéi à 
mon gouvernement. Je n’ai jamais fait de 
politique; par conséquent, je n’ai jamais 
so'ngé qu’il pût y avoir un autre gouver- 
nement que le gouvernement de la Répu- 
blique française. 

Après cela, tout à fait en dehors de ruai, 
puisque je n’y ai contribué en rien, 
l’Assemblée nationale qui se compose des 
députés et des sénateurs élus par la na- 
tion, vote quelque chose, à la majorité. 
A ce quelque chose, nous voyons les 
hommes les plus éminents donner leur 
acquiescement sur le moment. , Ils le re- 
tirent maintenant. 

- Que voulez-vous que je pense ? Je pense 
que le gouvernement qui a succédé à l’au- 
tre est un gouvernement régulier; je ne 
peux pas penser autre chose. 

M. Pernet. — Vous disiez fout à l’heure, 
monsieur le témoin, que vous vous met- 
tiez eh présence (Tes faits. Moi, je vous 
dirai que nous ne jugeons pas ici exclu- 
sivement au point de vue militaire: nous 
jugeons aussi les faits qui se sont passés 
depuis. Nous pensons aux fusillades, nous 
pensons aux déportations, nous pensons 
aux conséquences de ce gouvernement 
nouveau qui avait remplacé celui de la 
République française, et c’est pour cela 
qu’un certain nombre de questions vous 
sont posées, car l’armistice n’est pas pour 
nous la clé définitive de ce procès. 

Vous y attachez une importance. C’est 
peut-être une partie d’un procès, mais ça 
n’est pas le procès Pétain. 

Revenons au procès Pétain, alors, votre 
sentiment tout de même, quoi que vous 
ne soyez pas sentimental, vous venez de 
le dire, c’est celui-ci: 

Qu’est-ce que -vous pensez de toute celle 
succession d événements contre lesquels le 
gouvernement do l’Etat français n’a rici$ 
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lait: ces déportations, ces fusillades, ces 
hommes emmenés en Allemagne, cette 
tromperie sur les travailleurs qui allaient 
remplacer les prisonniers, lesquels de- 
vaient rentrer en France ? 

Est-ce que vous avez eu, vous qui étiez 
tout de meme, à un moment, dans ce gou- 
vernement, une impression sur tout cela ? 

Nous vous demandons tout de meme 
celle impression puisque vous avez été 
ministre, si peu de tempsxîue ce soit, mais 
tout de même vous étiez dans F entourage 
île l’homme qui est accusé ici aujourd’hui 
et sur lequel on fait peser, justement ou 
injustement — cela sera dit plus tard — 
le poids de tous ces faits qui ont troublé 
la France et qui l’ont menée à une agonie 
particulière dont elle ne s’est relevée que 
par le courage de scs enfants plus- tard? 

Voilà la question que je vous pose. 

M. le général Weygand. — Elle est très 
claire et il est très facile d’y répondre. 

J’ai fait partie du gouvernement de M. le 
Maréchal Pétain depuis le moment où il 
a été créé, 16 juin au soir, à minuit, jus- 
qu’au 5 septembre. Aucun de ces faits ne 
s’est produit quand j’étais ministre. 

Après quoi j’ai été délégué général en 
Afrique du Nord. Je n’ai eu à prendre part 
à aiuum de ces faits. 

Après quoi j’ai été rien du tout... si, j’ai 
été prisonnier en Allemagne, pendant deux 
ans et demi. 

Vous me demandez, alors un sentiment? 
Mais, tous ces faits, je suis comme tous les 
Français, je les déplore; quant à vous due 
la part que M. le Maréchal Pétain a dans 
ces faits, j’en suis absolument incapable. 

M. Pernet. — Je vous remercie. 

M. le procureur général Mornet. — Une 

seule question : 

Le général Weygand a déposé devant, la 
cour de Riom. Au cours de sa déposition, 
il a relaté les incidents de la journée du 
15 juin 1940, incidents quelque peu mou- 
vementés. Et, relatant un dialogue qu’il 
aurait eu en présence du Président de la 
République et du président du conseil, 
parlant de lui à la troisième personne, 
voici le propos qu’il se prête lui-même: 

« Voilà 23 ans que le général suit le tra- 
vail des hommes politiques et il connaît 
toutes leurs responsabilités dans le drame 
actuel ». 

Le -général Weygand veut-il bien s’expli- 
quer sur la portée qu’il donne, à celte 
phrase. ? 

M. le général Weygand. — Je maintiens 
absolument ces paroles. 

Dans le drame actuel, il y a la respon- 
sabilité des hommes politiques et il y a 
la responsabilité des militaires. Vouloir le 
nier, ce serait un non-sens; par consé- 
quent, je maintiens tout ce que j’ai dit 
A ce moment-là. 

Et quant à dire que je connais cette res- 
ponsabilité, mais je n’en disconviens pas, 
puisque, en temps de paix, j’ai eu l’hon- 
neur de commander l’armée française pen- 
dant 4 ans; j’ai eu de très graves conflits 
avec quelques ministres sur les plus graves 
questions militaires. Par conséquent, je ne 
peux rien retirer de ce que j’ai dit. 

M. le procureur général fttornet. — Et de- 
puis 23 ans ? 


M. le général Weygand. — Depuis 23 ans, 
monsieur le procureur général, parce que 
cela date de^lOlS, j’ai vu, à ce moment-là, 
beaucoup de choses, j’ai vu .le traité de 
paix s’e faire, j’ai vu beaucoup de ques- 
tions se traiter! 

Mon Dieu ! je suis très vieux, j’occupe 
de grands postes très rapprochés du haut- 
çommandement depuis malheureusement 
bien longtemps; mon expérience est donc 
très ancienne... 

M. le procureur général Mornet. — Je 

vous remercie. 

M. le premier président. — Du côté de 
la défense ? monsieur le bâtonnier ? 

M. 'le bâtonnier Payen. — Est-ce que 
M. le général Weygand est au courant de 
certaines tentatives de rapprochement qui 
se sont produites à la Fin de 1940, entre le 
gouvernement de Vichy et l’Angleterre ? 
Est-ce qu’il n’y a pas’ eu un envoyé du 
Maréchal qui est allé à Londres ? 

M. le général Weygand. — Si, je suis au 
courant de cette question. Cet envoyé était 
M. le professeur Rougier. M. le professeur 
Rougicr m’a été adressé par le Maréchal 
au moment où il allait être chargé d’une 
mission à l’étranger. J’ai même, étant 
donné qu’il avait reçu cette mission du 
Maréchal, contribué à lui faire donner ses 
laissez-passer, puisque, à cette époque, les 
laissez-passer dépendaient de l’autorité 
militaire. 

Fuis, M. Rougier a accompli sa mission. 

Ensuite, j’ai été avisé par des autorités 
britanniques que M. Rougier passerait par 
l’Afrique du Nord . en rentrant de Londres 
A Vichy. 

M. le bâtonnier Payen. — Vous n’avez 
pas été au courant du -résultat de cette 
mission ? 

M. le général Weygand. — Je n’ai pas 
été au courant parce que, à ce moment, 
je n’étais pas en Afrique quand M. Rougier 
y était. J’étais en Afrique occidentale 
française, et j’ai appris, en somme, tous 
ces détails, par les publications de M. Rou- 
gier. 

M. le bâtonnier Payen. — Maintenant, les 
accords Murphy ? 

M. le général Weygand. — Les accords 
Murphy, ce .sont des accords que je con- 
nais parfaitement, parce que c’est moi qui 
les ai faits. 

Je. me trouvais en A. O. F! au mois 
d’octobre 1940; je venais de prendre mes 
fonctions. J’avais fait aussitôt une tournée 
dans tous les territoires qui dépendaient 
de mon autorité, et M. Boisson, gouver- 
neur général de 1*A. O. F., avait beaucoup 
insisté auprès de moi sur les conditions, 
très graves pour l’avenir, du ravitaille- 
ment en essence en particulier. 

J’avais alors vu le consul général des 
Etats-Unis à Dakar, et je lui avais demandé 
s’il ne pourrait pas demander à son gou- 
vernement, au président Roosevelt, de 
nous favoriser et d’obtenir de l’Angleterre 
un certain relâchement du blocus; de façon 
à ce que cette situation qui était mauvaise 
pût s’améliorer. 

A ce moment-là, je n’avais pas encore 
vu M. Murphy, qui n’était pas arrivé. Cela 
se passe au mois de novembre 1940. 

Fuis, lorsque je suis rentré à Alger, j’ai 
été agréablement surpris, parce que le 


consul général des Etats-Unis à Alger, M. 
Coll, m’a dit que lcr président Roosevelt 
avait pris en une certaine considération 
les desiderata que j’avais exprimés. 

La-dessus alors, M. Murphy est arrivé 
en Afrique, et c’est encore en A. 0. F. que 
j’ai rencontré M. Murphy, parce que j’avais 
été y faire un deuxième voyage d’inspec- 
tion. 

Le sujet a été repris avec lui, et, sans 
entrer dans tous les détails qui ne sont 
pas restés présents à mon esprit, je sais 
que, le 26 février 1941, un papier a été 
signé qui s’appelait « Mémorandum », par 
M. Murphy et par moi-même pour ces four- 
nitures. 

Ce papier disait, en particulier, que le 
Gouvernement français devait s’engager à 
ce qu’aucune de ces fournitures n’allâl en 
France, parce qu’on craignait que les Al- 
lemands ne missent la main sur une partie 
de cas fournitures. J’avais pris cet enga- 
gement au nom de mon gouvernement et, 
naturellement, j’ai envoyé ^cet accord au 
gouvernement du Maréchal,' pour sa’ rati r 
fication. 

A ce moment-là, il a été question que cet 
accord cesse d’être un accord Murphy- 
Weygand et soit un accord gouvernement 
français-gouvernement américain. Cela, le 
gouvernement américain ne l’a pas admis. 
On a dit: « Nous nous en tiendrons à cet 
accord Muri by-Weygand ». 

Cet accord a marché avec des hauts et 
des bas, en ce sens que, dès que l’Alle- 
magne faisait une tentative, — comme . elle 
en a fait une au moment du protocole, au 
mois de mai 1941 — d’occuper l’Afriqfue, 
immédiatement les envois cessaient. Mais, 
enfin, l’accord a été, non seulement con- 
clu, mais exécuté et exécuté dans une 
partie très appréciable, qui nous a beau- 
coup servi. 

Maintenant, de façon que les con- 
ditions auxquelles nous nous étions as- 
treints soient observées, M. Murphy avait 
demandé que onze consuls américains 
viennent dans les différents ports du Ma- 
roc ou de l’Algérie avec le droit de visiter, 
d’avoir connaissance des connaissements 
des bateaux de façon à être certains que 
rien des denrées qui seraient importées là 
n’iraient en France. J’ai accepté cela natu- 
rellement et ces consuls américains ont 
rendu là les plus grands services. 

M. le bâtonnier Payen. — Je vous re- 
mercie. 

M e Isornî. — R résulte donc de là décla- 
ration que vous avez faite tout à l’heure 
en ce qui concerne le professeur Rougier, 
que le professeur Rougier était bien l’en- 
voyé du Maréchal?... 

M. le général Weygand. — Ah ! certai- 
nement. 

Rl c Isornî. — ...et que, par conséquent, 
les conversations qu’il a eues avec M. 
Winston Churchill ne pouvaient être qiue 
des conversations provoquées par le Ma- 
réchal et non par vous? 

M. le généra! Weygand. — Ah non, pas 
provoquées par moi certainement; je 
n'avais pas qualité pour provoquer des 
conversations. 

M c isornî. — Je vous remercie. 

Deuxième questiont.il résulte bien, je 
crois, de votre déposition de tout à l’heure 
que les premiers propos sur l’armistice au 
comité de guerre n’ont été tenus ni par 
vous., ni par le Maréchal Pétain, mais par 
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le Président de la République et par le | 
président du Conseil ? 

M. le général Weygand. — C’est exact. 

M. le président Paul Reynaud. — Mes- 
sieurs, ceux qui seront venus ici pour 
assister au procès du Maréchal Pétain ont 
.dû être sinon déçus, du moins surpris 
car nous avons assisté à une préfiguration 
du procès de' M. le général Weygand au 
cours de laquelle nous avons vu M. le 
•Maréchal Pétain se lever et apporter son 
itémoignage de témoin, à décharge. 

Messieurs, dans le long (plaidoyer de 
M. le général Weygand au cours duquel 
nous avons retrouvé ce don d’exposé qui 
l’avait rendu célèbre, dans les conféren- 
ces de la fin de la guerre dernière, M. le 
général Weygand a déclaré qu’il avait pris 
le commandement dans des circonstances 
difficiles. C’est vrai. Il a même pris le 
commandement dans des circonstances 
tragiques; et c’est la raison pour laquelle 
i’ai éprouvé pour lui, je l’ai déjà dit, mais 
il m’est agréable de le répéter, un profond 
sentiment de reconnaissance. On s’est par- 
fois étonné que j’aie laissé passer certains 
propos un peu cavaliers de M. le général 
AYeyg'and: l’explication est là. 

.Après quoi, M. le général Weygand vous 
a dit: « Je suis surpris, ayant accepté le 
commandement des mains du président du 
conseil dans des circonstances aussi diffi- 
ciles, de le voir m’accuser de m’ôtre livré 
à un complot », et il s’est livré à un long 
exposé des conditions dans lesquelles l’ar- 
mistice a été demandé. 

Sur la question du complot, je donnerai 
tout à l’heure à M. le générai Weygand 
des explications décisives et je suis très 
heureux que la défense l’ait fait citer car, 
en réalité, les deux affaires sont étroite- 
ment imbriquées: celle du Maréchal Pétain 
.et celle du général Weygand. 

Mais je voudrais tout d’abord combler 
quelques lacunes que le général Weygand 
a commises dans son exposé. 

Il s’est d’abord étonné qu’étant en dé- 
saccord avec lui sur la question de l’ar- 
-mistice, je ne l’ai pas relevé de son com- 
mandement. 

J’ai déjà eu l’honneur d’expliquer très 
rapidement à la Haute Cour pour quelles 
raisons je ne l’avais pas fait, mais il est 
indispensable, en raison de ce qui vient 
d’être dit, par le général et par Isorni, 
du comité de guerre- du 25 mai 1910, que 
je revienne sur les raisons pour lesquelles 
je n’ai. pas relevé le général Weygand de 
son commandement. 

Lorsque le 25 mai au matin, si je ne 
m’abuse, le plan Weygand, qui nous avait, 
été exposé le 22 mai à M. Churchill et à 
moi-même, s’étant révélé depuis la veille 
inexécutable, le Maréchal Pétain et le géné- 
ral Wevgand ont fait bloc en face de moi 
pour dire : « Nous vous prévenons que nous 
livrerons la bataille de France, bataille sur 
la Somme et sim PÀisne, mais que si cette 
bataille est perdue, il faudra demander 
l’armistice... ». Et, en effet, l’objection du 
général Wevgand est toute naturelle, il a 
dit tout à l'heure : «Mais pourquoi ne 
m’avez-voüs pas relevé de mon comman- 
dement ? ». . 

J’y ai pensé. Mais dans quelles conditions 
me trouvais-je ? Je venais de relever le gé- 
néral Gamelin de son commandement, cinq 
jours plus tôt. Est-cc qu’en cinq jours j’al- 
lais donner un troisième commandant en 
chef à l’armée française et est-ce que j’al- 
lais donner ce troisième commandement en 


chef à la veille de la bataille de France et 
au moment où le général Weygand esti- 
mait qu’il y avait une chance encore d’em- 
pêehcr l’invasion définitive de notre terri- 
toire, il l’a dit à plusieurs reprises dans 
ses dépositions diverses. 

Au moment où le moral de l’armée et 
du pays avait été exalté par l’arrivée, à 
la fois du Maréchal Pétain et du général 
Weygand et aussi par le fait que Georges 
Mandcl avait pris le ministère de l’inté- 
rieur, était-ce possible? 

Messieurs, j’ai été taxé de faiblesse tout 
à l’heure. Je crois que je m’étais livré- à 
des opérations chirurgicales assez nom- 
breuses et j’allais m’y livrer encore, opé- 
rations difficiles et non pas sans danger 
pour un chef de gouvernement pour ne 
pas être taxé de faiblesse. 

J’ai déjà dit à la Haute Cour qu’aucun 
chef militaire ne s’imposait. Le général 
Weygand avait un grand prestige, de 
même que le Maréchal Pétain avait une 
merveilleuse légende. Ce sont des facteurs 
de la vie polilique, ce sont même des fac- 
teurs d’une situation militaire. Et j’ai déjà 
expliqué à la Haute Cour pour quelles rai- 
sons personne né s’imposait. 

C’est dans ces conditions que j’ai décidé, 
ce maiin-là, d’une part de préparer la con- 
tinuation de la guerre en Afrique du Nord 
avec l’état-major de l’armée qui relevait 
de moi, ministre de la guerre, d’autre part 
de remanier mon gouvernement et, en 
troisième lieu, de ne pas provoquer la rup- 
ture avec le Maréchal Pétain et avec le 
général Weygand tant que la bataille de 
France ne serait pas terminée. 

Ai-je eu tort? Le général Weygand pa- 
rait le dire; c’est son droit. La Haute Cour 
jugera. 

C’est dans ces conditions que, le 25 mai 
au soir, au comité de guerre, j’ai déclaré, 
lorsque le général Weygand a fait un ex- 
posé extrêmement noir de la situation, ce 
que j’avais dit le matin, ce que j’ai redit 
dans ma note du 29 mai: « Hien ne nous 
permet de dire qu’il soit possible d’obte- 
nir un armistice conforme à l’honneur et 
à l’intérêt vital de la France ». 

Le général Weygand a ajouté qu’il serait 
bon de causer avec le gouvernement 
anglais au sujet de la difficulté de la situa- 
tion militaire et comme conclusion de ce 
qui avait été dit sur l’armistice. Je ne m’y 
suis pas prêté et je n’ai eu aucune conver- 
sation avec le gouvernement britannique. 

Mais, au cours de ce comité de guerre, 
le Maréchal Pétain a fait une déclaration 
extrêmement importante qui rejoint ce que 
le général Weygand, a dit tout à l’heure. 
Le Maréchal Pétain a dit: « la France n’est 
pas tenue dans les mêmes conditions que 
l’Angleterre par l’accord (lu 28 mars (je 
résume en ce moment), car l’efTort de la 
France est plus grand que celui de l’An- 
gleterre ». Je ne crois pas trahir la pensée 
qui a été exprimée par M. le Maréchal Pé- 
tain. 

Eh bien ! messieurs, celte question 
ayant été de nouveaü soulevée tout à 
l’heure par le général Weygand, il est 
essentiel de nous en expliquer; elle a d’ail- 
leurs été déjà soulevée à une audience pré- 
cédente, car il n’est pas permis de traiter 
légèrement un engagement de la France. 

Cet engagement, messieurs, quelle était 
sa contre-partie ? Contre l’engagement par 
la France de ne pas demander d’armistice 
séparé, de ne pas faire de paix séparée? 
.Quelle était la contre-partie dm côté bri- 
tannique ? 


C’était le même engagement; ce n’était 
pas un autre engagement; et, comme je 
ne sache pas que l’Angleterre ait eu 'à 
manquer à cette contre-partie, nous étions 
donc tenus. 

Au surplus, on a laissé entendre que 
nous étions moralement libérés parce que 
l’Angleterre n’avait pas tenu ses engage- 
ments en ce qui concerne son effort "de 
guerre. 

C’est inexact, messieurs. 

D’abord, il n’y a jamais eu d’engage- 
ments du gouvernement britannique en 
ce qui concerne l’effort de guerre. Il y, 
a eu des accords d’état-major. Or, que 
résultait-il de ces accords d’état-major? 
11 en résultait qu’au début <fo la guerre 
l’Angleterre devait apporter sùr le front 
français quatre divisions. Efle en a ap- 
porté cinq. 

Vous me direz que c’est dérisoire^ j’en 
tombe d’accord; mais pourquoi donc notre' 
état-major s’est-il contente, d’après ces 
accords, de quatre divisions? A cause de 
cette théorie néfaste qui nous a perdus,- 
à savoir que le front continu est invulné- 
rable, que si, par malheur, l’assaillant 
arrive à obtenir un succès et à réussir à 
faire un trou, une poche dans ce front 
continu, cette poche sera étranglée, et 
la situation de l’assaillant sera d’autant 
plus dangereuse que la poche aura/- été 
plus profonde. 

Au mois de mai, aux termes des ac- 
cords d’états-majors, il devait y avoir 
15 divisions britanniques sur le front 
français. Il y en avait 11; mais, messieurs, 
c’est conformément aux accords d’états- 
majors que 4 divisions avaient été rete- 
nues en Angleterre pour l’affaire de Nor- 
vège. 

Voilà pour l’armée de terre. 

Quant à l’aviation, aucun engagement 
quantitatif n’avait été pris. Et je puis faire 
à la Haute Cour le récit de la journée tra- 
gique du 16 mai dont on a parlé tout à 
l’heure. 

Le 16 mai 1940, à la demande du général 
Gamelin, j’ai demandé à M. Churchill, qui 
venait à Paris et qui venait d’être nommé 
premier ministre, de faire un grand effort, 
•en lui représentant que le général Wey- 
gand estimait qu’il y avait une chance de 
résister à l’ennemi sur la Somme. 

Dans la nuit, je reçus la visite de 
M. Churchill. M. Daladier fut convoqué à 
mon domicile. M. Churchill nous lut le 
télégramme . admirable, pathétique, qu’il 
avait adressé au gouvernement anglais 
pour lui demander de détacher au profit 
de notre bataille de France une partie de 
l'aviation qui devait servir à la défense 
des îles britanniques. Et j’ai le souvenir 
que M. Daladier, qui était alors ministre 
de la défense nationale, s’est, levé, est 
allé vers M. Churchill et lui à silencieuse- 
ment serré la main. 

Il est donc inexact que l’Angleterre ait 
manqué à ses engagements envers nous 
et qu’il y ait là une raison d’excuse en ce 
qui concerne la demande d’armistice qui 
a été faite, sans l’agrément de noire 
alliée. 

Le général Weygand a déclaré qu'il y 
avait quelque chose d’obscur dans l’his- 
toire de l’armistice : c’est la journée du 
13 juin. 

Messieurs, la journée du 13 juin, est, 
au contraire, d’une parfaite limpidité. 

Le 13 juin, comme les autres jours, 
j’étais décidé, et je l’ai dit de la façon la 
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plus claire au conseil des ministres, 
comme le général Weygand I* a rappelé 
très exactement d’ailleurs, tout à l’heure, 
à m' opposer à l’armistice. 

Et si, ce jour-là, apres la lecture de la 
note lue par le Maréchal Pétain lui-même 
qui, comme vous le savez, a été reproduite 
par son historiographe, suivie de cette 
simple mention: « M. Faut Rcynaud dé- 
clare: « C’est contraire à l’hoimeur de la 
France », si je n’ai pas remanié mon gou- 
vernement, c’est pour les raLsons que j’ai 
déjà expliquées à la Haute Cour.de jus- 
tice. j 

Nous en arrivons à Bordeaux. 

À Bordeaux, il est parfaitement exact 
que j’ai reçu la visite du général Weygand, 
que je lui ai conRrmé, une fois de plus 
— ie l’avais fait à deux reprises par écrit, 
le 29 mai, je le lui* avais déclaré, comme 
il l’a dit d’ailleurs — que j’avais décidé 
de lever deux classes pour continuer la 
guerre en Afrique du Nord; et le 13 juin, 
je lui avais remis un ordre écrit au sujet 
de la continuation de la guerre, ce que je 
lui avais déjà dit à plusieurs reprises. 

Le 15 juin, il vint me voir, comme il l’a 
Ait. et il est exact que je lui ai répondu 
qutf j’étais plus que jamais hostile à l’ar- 
inistice. Il m’a iproduit l’argument qu’il 
vient de produire avec éloquence tout à 
1 heure, a savoir que ne pas demander 
l’armistice, c’était sacrifier des vies fran- 
çaises. 

Je lui ai répondu que j’étais en désac- 
cord avec lui sur ce point, que ce n’était 
nullement sacrifier des vies françaises, 
qu’au contraire, la solution qui consistait 
à ordonner le « cessez le feu » — comme 
Pavait fait le commandant en chef de l’ar- 
mée hollandaise et, d’ailleurs, comme 
J avait fait le roi des Belges, qui, comme** 
vous le savez, n’a pas pu demander l’ar- 
inistiee, son gouvernement ayant quitté 
la Belgique — était une solution .beau- 
coup plus humanitaire que la demande 
d’armistice, car le « cessez le feu » pou- 
vait 'intervenir à n’importe quel moment 
tandis qu’au contraire, vous le savez, pour 
obtenir l’armistice, il nous a fallu huit 
jours pendant lesquels l’armée française 
avait le devoir de se battre malgré l’er- 
reur initiale commise dans son discours 
radiodiffusé parle Maréchal Pétain. 

Nous avons eu une autre conversation 
avec lui, non pas le 15 au soir, mais le 
16 malin, chez le Président de la Ré- 
publique. 


Le Président de la République m T a fait 
JpP££ er tout de suite. J’allais recevoii 
1 ambassadeur d’Angleterre; il a fallu que 
J e J*?e rende chez le Président de la Ré- 
et i y ai trouvé le général 


Georges Mandel et M 


publique. 

Weygand avec 

Je vous ai dit l’autre jour qu'à la suit< 
de la conversation que j’avais eue la veille 
le 1 j, j avais décidé de relever: le généra 
weygand de son commandement le jou; 
meme, à l’issue du conseil des ministre; 
J* oe qui m’en a empôché, c’èst l'opéra 
tion Chau temps. * 

Au cours de ce conseil des ministres di 
15 après-midi, il est essentiel de rappelé 
,que 3 avais fait cette démonstration que v 
viens de faire à la Cour, à savoir que, su 
le plan humanitaire, il valait mieux or 
donner le « cessez le feu » que de deman 
der 1 armistice. 


Le conseil avait paru unanime à telles 
enseignes que j’avais prié le Maréchal Pé- 
tain de sortir de la salle du conseil et 


d’aller dans la pièce voisine où se trouvait 
le général Weygand i)our lui expliquer 
que, contrairement au sentiment du gé- 
néral Weygand, il n’était nullement con- 
traire à l’honneur d’ordonner le « cessez 
le feu » lorsqu’une armée ne pouvait plus 
se battre utilement. 


Le Maréchal Pétain est sorti de la pièce. 
11 est allé dans la pièce voisine où. se trou- 
vait le général Weygand et il est revenu 
au bout d’un quart d’heure en nous di- 
sant: « Je n’ai pas pu convaincre le gé- 
néral Weygand ». 11 n’en reste pas moins 
— je témoigne sous la foi du serment — 
que le Maréchal Pétain avait été d’accord 
avec le conseil des ministres pour estimer 
que le « cessez le feu » n’était en rien 
contraire à l’honneur de l’armée. 

Le lendemain matin, le 10 au matin, je 
suis chez le President de la République et 
je' trouve le général Weygand qui déclare 
qu’il est hostile au « Cessez le feu ». 11 
déclare que l’armistice est une décision 
gouvernementale et qu’il faut que la déci- 
sion gouvernementale intervienne. 

Je lui réponds que je n’ai pas l’habi- 
tude de me dérober devant mes responsa- 
bilités et que je lui offre de lui donner un 
ordre écrit de cesser le feu. 


Messieurs, à ce moment-là, je lui ai 
posé la question, je lui ai dit: « Vous dé- 
clarez que le « Cessez le feu » est contraire 
à l’honneur de l’armée. Mais si cette clause 
est inscrite dans l’armistice, est-ce que 
vous jugerez qu’elle est contraire à l’hon- 
neur de l’année ». Et il m’a répondu — 
nous avons sur ce point le témoignage de 
M. Albert Lebrun, Président de la Répu- 
blique — <c Eli bien, nous verrons à ce 
moment-là. ». M. Albert Lebrun lui a ré- 
pondu alors lui-même: « Non, c’est tout 
de suite qu’il faut voir ». 


S’il y avait un doute quelconque sur ce 
point, messieurs, les deux autres témoins 
sont malheureusement morts, mais M. Al- 
bert Lebrun est vivant et- une confronta- 
tion pourrait avoir lieu. En tout cas, ce 
que je dis, je l’affirme sous la foi du ser- 
ment. 


WJ. le Maréchal Pétain. — 11 y a une 

question que je voudrais poser au" général, 
quand je suis allé le trouver dans la pièce 
à côté, est-ce que je me suis trouvé d’ac- 
cord avec lui pour le « Cessez le feu » ?... 
Nous avons peut-être discuté la question, 
mais je ne suis pas sûr de m’être trouvé 
d’accord sur le « Cessez le feu^» ? 

M. le général Weygand. — Vous avez dis- 
cuté, monsieur le Maréchal... 


M. le général Weygand. — Mais je suis 
plus à l’ai.s.e puisque j’ai dit que si M. le 
Maréchal m’avait demandé de consentir 
une capitulation, je n’aurais pas accepté, 
et, que même M. Paul Rcynaud proposant 
dé me couvrir par toutes les signatures 
du monde, je n’aurais pas accepté davan- 
tage. 

Maintenant, messieurs, attention; voici 
une- nouvelle manœuvre en présence de 
laquelle nous nous trouvons: il ne s’agit 
plus de capituler, il s'agit de cesser le 
feu. 

M. Paul Reynaud. — C’est la même 
chose dans mon esprit. 

M. le général Weygand. — Appelons cela 
par son nom : capituler, c’est-à-dire capi- 
tuler sans conditions. Ce n’est pas du tout 
la même chose. 

Pour cesser le feu, il faut être deux, 
l’un qui cesse le feu et l’autre qui con- 
tinue. 


M. Paul Reynaud. — Pour capituler 
aussi. On dit: je capitule... 


M. le général Weygand. - — Appelons les 
choses par leur nom: je tiens essentielle- 
ment à cela. J’ai eu tout à 1 heure un 
mouvement d’humeur dont je m excuse 
profondément devant la Cour, mais la 
vraie question à ce moment-là était celle- 
ci: cessera-t-on les hostilités en capitulant 
avec toutes les conséquences que j ai di- 
tes ? ou cessera -t-on les hostilités en de- 

immlonf 11 n ÎITTnistiCC ? 


M. Paul Reynaud. — Eh bien, messieurs, 
on a cessé les hostilités en demandant un 
armistice. La capitulation est inscrite dans 
l’une des clauses de cet armistice et on ne 
l’a pas trouvée déshonorante.- 


Ainsi donc, il fallait faire sortir la 
France dit camp des Alliés; il fallait affai- 
blir la France en affaiblissant les Alliés, 
il fallait faire manquer la France à la pa- 
role donnée. Mais on ne pouvait le faire 
qu’avec ce distinguo, à savoir : je n ac- 
cepte pas, moi, chef militaire, de capitu- 
ler directement, mais moi, chei militaire, 
toujours commandant en chef des armées, 
et «devenu ministre de la défense nationale, 
j’accepte la clause de capitulation inscrite 
dans un armistice. Je crois que ^ oilà la 

miûctinrt va rrl à O 


M. le général Weygand. — Je demande 
la parole, il me faut répondre sur ce point 
J’ai proposé au Gouvernement de M. Paul 
Reynaud, avant toute négociation d’armis- 
tice, de faire partir la- Hotte. 


M 6 tsorni. — La question posée par M. le 
MaréchaLest très importante. Car tout à 
l’heure, il nous a été dit lé cordrairc, si 
j ai bien compris. 

WL le général Weygand. — Pardon. Tout 
cela est très clair. 

H. le Maréchal Pétain. — Je ne me rap- 
pelle pas du tout. 

M. le généra! Weygand. — Je ne me 

souviens pas avoir eu une conversation 
sur ce sujet avec M. le Maréchal, mais je 
peux me tromper. Je ne me souviens pas 
non plus, mais je peux me tromper, que 
m. Reynaud m'ait donne un papier pour 
me couvrir ou même m’en ait proposé 


M. Pau! Reynaud. — Je vous en ai pro- 
nosé un. 


M. Paul Reynaud. — Du tout! Quand ? 

H. le général Weygand. — Le 13. A 

cette occasion M. Canipinchi, M. Marin et 
M. Monnet — je cile les noms ont ré- 
pondu tous les trois dans le même sens 
en disant: « Mais vous savez bien que si 
nous demandons l’armistice, ils réclame- 
ront la flotte ». 

Ainsi la question a été résolue avant. 
Et j’ai répondu: « mais il n’est pas ques- 
tion de livrer la flotte puisqu’au contraire, - 
je vous dis que nous la ferons sortir 
avant ». Et d’ailleurs, j’ajoutais qu'en tout 
cas le gouvernement qui demanderait 
l’armistice n’accepterait jamais une telle 
condition. 

M. Paul Reynaud — Eh bien ! le gouver- 
nement qui a demandé l’armistice, mes- 
sieurs, a accepté, aux termes de l’article 8 
.des conditions d'armistice, que la flotte. 
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M. le premier président. — « La flo.tte de 
sous le contrôle allemand... » 


je voulais rester dans la guerre, il a oublié 
de le donner au propre gouvernement don| 
il faisait partie. 

celte question de la Hotte. 


M. Pau! Reynaud. — Il prévoit que les 
navires de la flotte française seront livrés 
dans des ports... 

M° Isorni. — Le texte dit que lest navires 
seront désarmés dans des ports sous le 
contrôle allemand et italien. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

n’ai ipas besoin du texte, je le sais par 
cceur «... que la flotte sera conduite dans 
des ports déterminés pour être désarmés 
sous le contrôle de l'Allemagne et de l’Ita- 
lie ». 

M. le général Weygand. — Voulez-vous 
lire la suite, M. le procureur général ? 


M. Se procureur général Mornet. - 

suite, je ne l’ai pas sous les yeux. 


La 


M. le président. — Il est dit: « La flotte de 
guerre française à l’exception de 1a. partie 
laissée à la disposition du Gouvernement 
français pour la sauvegarde des intérêts 
de la France dans son empire colonial, 
sera rassemblée dans des ports déterminés 
et devra être démobilisée et désarmée 
sous le -contrôle de l’Allemagne et res- 
pectivement de l’Ilalie ». 

M. le général Weygand. — Et la suite, 
M. le président, s’il vous plaît ? 


M. Paul Reynaud. 

suite; c’est tout. 


Il n’y a pas de 


M. le premier président. — « Le gou- 
vernement allemand déclare solennelle- 
ment au gouvernement français, qu’il n’a 
pas rintention d’utiliser pendant la 
guerre à ses propres fins la flotte de 
guerre française stationnée dans des ports 
sous le contrôle allemand, sauf les unités 
nécessaires à la surveillance des côtes et 
au dragage des mines. 

« Il déclare en outre, solennellement et 
formellement qu’il n’a pas l'intention de 
formuler de revendication à l’égard de la 
flotte de guerre française lors cle la con- 
clusion de la paix. 

« Exception faite 

à la sauvegarde des intérêts français 

dans l’empire colonial, tous les navires de 
guerre se trouvant dans les eaux territo- 
riales françaises devront être rappelés en 
France ». 

M. le général Weygand. — Monsieur le 
président, permettez-moi d’ajouter que le 
gouvernement français avait pris les dis- 
positions nécessaires pour faire couler ces 
navires plutôt que de les livrer à l’Allema- 
gne. 


M. le bâtonnier Payen. 
a fait. 


C’est ce qu’il 


M. le général Weygand. — L’amiral Dar- 
lan a donné à plusieurs reprises des ordres 
pour couler les navires plutôt que de les 
aonner à l’Allemagne. 

Et quand les Allemands ont violé la 
clause avant que la flotte eût du partir, 


A plusieurs reprises cette phrase se re- 
trouve : « les navires stationnés dans les 
ports sous contrôle allemand ». Par consé- 
quent, il ne sont pas livrés à l'Allemagne, 
mais l’Allemagne... 


M, Paul Reynaud. — Elle les contrôle. 

M. le bâtonnier Payen. — Elle contrôle 
le désarmement. 

M. le général Weygand. — L’Allemagne 
ne s’est pas servi d’un navire français, 
parce que les ordres ont été donnés. 

M. le procureur général Mornet. — Qu’il 
me soit permis de prendre acte de la dépo- 
sition de M. le général Weygand. M. le 
général Weygand avait donné le conseil, 
au conseil des ministres, avant toutes né- 
gociations d’armistice... 

M. le général Weygand, — Parfaitement. 

M. le procureur général Mornet. — ...de 
faire partir la flotte. C’est élémentaire. 
L’armistice a été demandé le 17 juin. On 
n’en a connu les clauses que le 22. 

Et pendant tout ce temps-là, on n’a pas 
fait partir la flotte, et nous savons ce qu’il 
en est advenu par la suite. 

M. le général Weygand. — Il en est 

advenu... 

M. le procureur général Mornet. — Mal- 
heureusement, on n'a pas suivi votre 
conseil. 

M. le général Weygand. — Aucun navire 
n’a été livré à l’Allemagne... 

M° Isorni. La suggestion de M. le 
général Weygand est du 13 juin, et le 
Maréchal Pétain n’est arrivé au pouvoir 
que le 17 juin. Quel était le chef du gou- 
vernement entre le 13 juin et le 17 juin. 
Voilà la question I 

M. Paul Reynaud. — Ce chef du gouver- 
nement pourrait s’expliquer si on lui lais- 
sait un instant la parole. (Rires.) 

Le 13 juin, messieurs, M. le général 
Weygand nous dit qu’il a déclaré au gou- 
vernement qu’il fallait envoyer la flotte 
hors des atteintes de l’ennemi. Je dois 
dire que j’avais lu sa déposition étant au 
Portalet, que je n’avais aucun souvenir de 
cette déclaration, que j’avais demandé à 
Georges Mandel s’il en avait le souvenir, 
car sa mémoire était meilleure que la 
mienne. Il n’en avait pas non plus le sou- 
venir. Mais peu importe. 

Qu’cst-ce que cela veut dire ? tant qu’on 
ne demande pas l’armistice, de mettre la 
flotte hors d’atteinte de l’ennemi ? Cela 
ne veut rien dire du tout. Car tant que 
nous étions dans la guerre, il est bien 
évident que nous n’allions pas laisser nos 
bateaux tomber entre les mains de l’en- 
nemi. 

C’est le 16 juin à minuit, lorsque le gou- 
vernement du Maréchal Pétain et du gé- 
néral Weygand a demandé l’armistice, 
c’est alors qu’il fallait envoyer la flotte en 
Amérique ou en Angleterre. Et ce gouver- 
nement ne l’a pas fait. Ce conseil qu’il 
avait donné à mon gouvernement, ce con- 
seil que je ne voulais pas suivre parce que 


Quoi qu’il en soit, il en reste ceci: c’est 
que l’armistice a eu une double consé* 
quence. D’une part, il a fait sortir la flotta 
française, la seconde flotte d’Europe, H 
l’a fait 3brtir du camp des Alliés. Et vous 
savez à quel point la bataille de l’Allan-* 
tique a été tragique, en 1942 notamment* 
Et si nous avions perdu la guerre parce! 
que nous avions perdu la bataille de l’At- 
lantique, à qui la faute, sinon à ceux qui 
avaient serti la seconde flotte d’Europe di* 
camp des Alliés ? Voilà le premier point* 

Le second, c’est que l’armistice a été! 
demandé contrairement à la parole donnée* 
et celui-là, messieurs/ dépasse tout, et pour; 
l’Histoire dépassera tout, car au-dessus 
même de l’intérêt de gagner la guerre, H 
y a l’intérêt de maintenir intact le renon* 
de notre pays! Or, la France n’avait ja- 
mais manqué à un engagement de cettei 
nature. Et ceux qui ont demandé l’armis- 
tice savaient bien que nous étions tenus, 
car vous vous rappelez que le 15 dans 
l’après-midi, il m’avait dit : « Mais nous 
ne vous demandons pas de manquer à vos 
engagements vis-à-vis de 1’Angletcrre. De- 
mandez l’autorisation du gouvernement 
britannique. » Je l’avais demandée; ellé 
avait été refusée dans les conditions que* 
j’ai déjà rappelées. 

Alors que cette autorisation était refusée,- 
néanmoins, le 16 à minuit, le Gouverne- 
ment français a demandé l’armistice, ei* 
violant la convention du 28 mars 1910. Cela* 
c’est une tache que rien ne peut effacer* 

M. le Maréchal Pétain. — Il me semblé 

qu’à Cangé, M. Churchill avait pris la pa- 
role. 

M. Paul Reynaud. — Puisque le Mar6- 
jtfial Pétain recommence à parler.... 

M. le bâtonnier Payen. — Je vous prie î 
Ne l’interrompez-pas, pour une fois qu’Ü 
parle.... 

M. Paul Reynaud. — Excusez-mol. 

M. le Maréchal Pétain. — Est-ce quai 
M. Churchill n’avait pas dit : « Nous n’en 
voulons, pas aux Français de demander 
l’armistice. Nous no voulons pas qu’un 
pays ami souffre de cette situation, » ou 
quelque chose comme cela ? Je ne me 
rappelle pas bien. 

M. le général Weygand. — C’est-à-dire 
que le 12, M. Churchill, au Muguet, a pren 
noncé des paroles très nobles, dans les- 
quelles il a dit que si la France était obli-» 
gée de cesser les hostilités jamais on n’en 
voudrait* à la France et que les sentiments 
de l’Angleterre resteraient les mêmes. Mais 
il n’a jamais autorisé la France à deman- 
der l’armistice. 

M. Paul Reynaud. — Il n’a jamais auto- 
risé à demander l’armistice. Et si M. le» 
Maréchal Pétain a terminé, je réponds 
maintenant en disant que l’observation 
qu’il vient de faire a été faite le 16 juin, 
au conseil des ministres, par M. Baudouin, 
et que j’ai répondu à M. Baudouin que 
M. Churchill n’avait nullement autorisé, le 
13 juin à Tours, à demander l’armistice 
pour une raison simple : c’est qu’il savait 
parfaitement comme je le lui avais dit, 
et je n’avais pas besoin de le dire, que je 
ne le demanderai jamais. 
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Pfl. le bâtonnier Payert. — Voulez-vous 
uie permettre de vous lire la déclaration 
qira faite M. Churchill lui-même à la Cham- 
bre des Communes le 28 septembre 1944 : 

« On se souviendra que. nous avons dé- 
claré au Gouvernement français que nous 
ne lui adressions aucun reproche s’il venait 
à négocier une paix séparée dans les tristes 
circonstances de juin 1940, à condition 
qu’il mette sa flotte hors d’atteinte des 
Allemands... ». 

M. Paul Reynaud. — Cela, c’est le 15. 
Vous confondez toujours les dates. 

M. le bâtonnier Payen. — Je ne confonds 
rien du tout-! J’indique que M. Churchill 
a fait celte déclaration le 2S septembre 
1944. 

Et s’il est -entendu que les plaidoiries 
sont commencées, je veux bien la déve- 
lopper. Mais je croyais que les plaidoiries 
n'étaient permises maintenant qu’entre té- 
moins et que l’avocat il 'aurait à plaider 
que plus tard. 

Mais rassurez-vous, messieurs, j'ai là- 
dessus un dossier, je ne dirai pas écrasant, 
parce que ce serait donner des inquiétudes 
à M. Paul Reynaud, mais j’apporterai là- 
dessus tous lés documents possibles. 

Alors je pose respectueusement à M. le 
président, pas d’une façon tendancieuse, 
mais simplement pour mon instruction 
personnelle et celle de tous les témoins qui 
attendent là-bas: est-ce qu’il est entendu 
que désormais les témoins plaideront les. 
uns contre les autres? Si- c’est entendu, il 
suffit de le savoir. Alors, nous décomman- 
derons tes promesses de voyage que nous 
avons pu fa i ?*e pour le mois de septembre! 

M. le premier président. — Je ne peux 
-pas demander aux témoins de présenter 
leur déposition sous une certaine forme, 
il n’y a pas de forme rituelle pour les dé- 
positions. 


M. Paul Reynaud. — Seulement je 
n’avais pas encore répondu à ces dein# 
lignes du discours de M. Churchill de 1944. 
Or, ma réponse est la suivante: M. Chur- 
chill fait allusion à ce qui s’est passé le 
15 juin. Le 15 juin, vous le savez, mes- 
sieurs, la majorité du conseil des ministres 
et le Président de la République m’ont im- 
posé de demander à l’Angleterre l’autork 
sation de demander l’armistice. 

En effet, le 16 juin, au matin, le gou- 
vernement anglais a répondu en disant: 
« Nous vous donnons l’autorisation, malgré 
l’accord du 28 mars 1940, de demander l'ar- 
mistice, à la condition que vos bateaux 
soient mis hors d’atteinte de l’ennemi ». 
Cela a déjà été dit plusieurs fois et ce texte- 
là n’apporte rien. 

Isorni. — Deux questions, si vous le 
voulez bien... {Rires.) 

M. le bâtonnier Payen. — Avant les deux 
, questions, vous reconnaîtrez, messieurs, 
que ce n’est pas ma faute.-.. 

M. Paui Reynaud. — Ni celle des témoins, 
maintenant! 

M. le bâtonnier Payen. — Ce n’est pas 
une autre question; c’est la même chose. 
Je ne peux pas laisser dans l’esprit des 
jurés et du public cette impression que 
l’on nous a refusé l’armistice.: 

Retenez simplement ceci — c’est ce que 
je démontrerai avec un tas de documents 
que je n’ai pas sous les yeux — retenez 
simplement ceci: c’est que l’Angleterre a 
parfaitement accepté et a approuvé que 
nous ayons demandé P armistice. Elle a 
même envoyé en mission en France de 
très hautes personnalités de l’Amirauté qui 
se sont entendues; avec l’amiral Darlan et 
l’amiral Auphan, pour indiquer dans quel- 
les conditions la flotte pourrait, en effet, 
être mise hors d’atteinte des Allemands. 


n’avait pas eu une conduite conforme £ 
son honneur. 

M. le bâtonnier Payen. — On a dit vingt) 

fois que la France avait manqué à l’hon- 
neur. 

M. le premier président. — Non, on a dit; 
qu’on avait mis en garde le conseil des: 
ministres contre une décision qui pouvait 
donner l’impression que la France pourrait 
manquer à l’honneur. |Ce n’est pas la, 1 
même chose. 

M. le bâtonnier Payen. — On l’a dit et; 

répété. Tout le monde ici le sait. 

M. le président Paul Reynaud. — Ce qufi 

est un fait et ce qui contredit l’affirmation 
de M. le bâtonnier Payen, c’est que lej 
gouvernement britannique a donné un 
communiqué officiel, après l’armistice,*' 
dans lequel il déclare que l’armistice à été» 
conclu au mépris de P engagement du 28; 
(mars 1940. J’espère que vous connaissez! 
celte pièce ? 

j M. le bâtonnier Payen. — Je connais; 
! celle-là et beaucoup d’autres. 

M. le président Paul Reynaud. — Si vous 
connaissez celle-là, je suis un peu surpris 
que vous ne l’ayez pas citée tout à l’heure,| 
car elie contredit entièrement ce que vous 
avez dit. , 

M. le bâtonnier Payen. — Ne manque# 
pas de revenir quand je idaiderai.: vous/ 
irez de surprise en surprise. 

M. le président Paul Rèynaud. — Soye# 
sûr que je serai là. 

Après avoir vidé cette question de l’arW 
mis lice... 

M c isorni. — Vous ne voulez pas de mai 
question ? 


M. le bâtonnier Payen. — J’ai une expé- 
rience ancienne, même plus ancienne que 
la vôtre, monsieur le. président... 

M. le premier président. — Ce qui n’êst 
pas peu dire ! 

M. le bâtonnier Payen. — - (?e qui n’est 
pas peu dire. Mais jamais je n‘ai vu des 
plaidoiries entre témoins — on ne peut pas 
appeler celà autrement — se substituer au 
déroulement normal des témoignages et 
retarder ainsi la solution d’une affaire. 

M. Paul Reynaud nous a dit au moins- 
une. fois ce qu’il vient de nous dire, pour, 
ne pas dire deux fois. Omne trinum per - 
fecium. Il l’a dit trois fois; je pense que 
c’est fini. 


Compte rendu in extenso des 


Elle a été mise hors d’atteinte des Alle- 
mands par l’ordre de sabordage plusieurs 
fois répété, que l’amiral Darlan a envoyé 
à tous les commandants de bateaux. Cet 
ordre a été envoyé et, comme nous le- sa- 
vons hélas ! il a été exécuté. Par consér 
quent, la France a tenu ses -promesses. 

Je suis désolé qu’on cherche les occa- 
sions de démontrer qu’elle a failli à l’hon- 
neur. 'Elle n’a pas failli à l’honneur. Elle 
a fait ce qu’elle avait promis de faire. 

Je regrette,, encofe une fois, que tout 
le monde ne s’empresse pas d’accepter une 
explication d’ailleurs aussi déterminante. 

M, le premier président. — Je ne pense 
pas que personne ait élevé une objection 
quelconque contre cette idée que la France 


audiences transmis par le Secrétariat l 


M. le président Paul Reynaud. — J©; 

vous en prie: j’adore cela! 

M° Isorni. — Je n’en ai plus qu’une*' 
après ce qu’a dit M. le bâtonnier Payen* 
parce que ma deuxième question tendait! 
précisément à vous demander si vous nej 
pensiez pas qu’il était grave que des Fran-Î 
cais aussi éminents que vous, puissent 
dire devant le monde entier que la France] 
avait sur son blason un o tache ineffaçable* 

M. le premier président. — Je suis obligS 
de suspendre l’audience: un de messieurs 
les jurés est souffrant. Je demanderai 
M. Paul Reynaud de revenir demain. 

( V audience est levée à dix-huit heure*. [] 
quinze.) 


de la Haute, Çour de justice* 


JPjpèx : 7 francs 
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(L'audience est ouverte à treize heures 
vingt.) 

M. le premier président. — Avant de 
rappeler M. le général Weygand, je vou- 
drais, au nom île toute la” Cour, et, je 
pense, également de vous tous, essayer 
de resserrer un débat qui, .depuis une 
huitaine de iours, s’est véritablement éga- 
ré, depuis deux jours notamment. 

Depuis presque le début, nous assistons 

une sorte de recherche de responsabili- 
tés, les militaires rejetant la responsabilité 
sur les civils, les civils rejetant la res- 
ponsabilité sur les militaires; c’est ce que 
nous pourrions résumer d’un mot en di- 
sant: fa discussion' autour des conditions 
dans lesquelles a été volé, a été accepté, 
a été signé l’armistice. 

Sur ce point, je crois que nous som- 
mes tous d’accord. La lumière est faite 
de la façon la plus complète, et nous en 
sommes arrivés maintenant à un point où, 
je crois, les discussions deviennent un 
peu inutiles, superflues et oiseuses. Dans 
ces conditions, j’espère, après l’accord de 
M. le procureur général, trouver le même 
accord du côté de la défense. 

.Te voudrais que nous en arrivions main- 
tenant à ce qui me paraît être Paccusa- 
tion essentielle: celle avec laquelle le Ma- 
réchal Pétain x aura à se débattre: c’est 
celle de savoir, ayant conclu, accepté ou 
fait conclure ou fait accepter l’armistice, 
et ayant reçu ou pris le pouvoir, ce qu’il 
a fait du pouvoir à partir du 10 juillet 
1910. 

C’est cette période-là qui me paraît in- 
téressante. et c’est celle sur laquelle, jus- 
qu à présent, nous n’avons à peu près 
aucun éclaircissement. 

Alors je voudrais autant que possible 
que, quand des témoins se présente! ont. 
nous les^ ramenions à cette question qui 
me paraît, à l’heure actuelle, être celle 
(pu intéressé tout le inonde, non seule- 
ment nous-mêmes, si j’ose dire, mais Po- 
pinion publique et, ultérieurement, l’Uis- 
toire â 


Nous voudrions savoir ce que le gou- 
vernement, lorsqu’il a été constitué dans 
les cundilions que nous savons rhainte- 
nant, a fait des i*ouvoirs qui lui avaient 
été donnés et dans quelles conditions il 
a exercé ce#pouvoir, sous le contrôle et 
avec l’aide des Allemands. 

Voilé, je crois, la véritable question. 

M. le bâtonnier Payen. — M. le premier 
président, la défense est entièrement d’ac- 
cord avec vous, mais je suis obligé tout 
de même de vous poser respectueuse- 
ment une question: 

Est-ce qu’il va être encore question du 
complot dans le réquisitoire de M. le pro- 
cureur général -parce que, si le complot 
est toujours retenu, nous avons des té- 
moins à faire entendre. Les témoins à 
décharge n’ont pas été entendus sur cette 
question-là. 


M. le premier président. — M. le procu- 
reur général va s'expliquer. 

M. le procureur généra!. — Messieurs, 
je m’associe pleinement aux paroles de 
M. le piemier président. J’estime qu’il est 
temps que le procès Pétain commence. 

Un témoin vous a dit hier que le procès 
qui se débattait ici, c'était le procès de 
l'armistice ou de la capitulation. Eh bien 
non, ce n’est pas le procès de l’armistice. 
Ce n'est pas davantage le procès du vote 
du 10 juillet 1940. 

L’armistice, comme le vote du 10 juillet 
ont été la préface du prôeès qui doit 
se juger ici. C’était la préface nécessaire 
et c'est pourquoi il était indispensable 
d’entendre les témoins principaux du 
drame qui s'est joué à partir dû 12 juin 
jusqu’au 10 }\±\ 1940 et ensuite, du 1$ 
juin 1910 jusqiFau 10 juillet de la même 
année. 

Il fallait les- entendre et chacun, si je 
puis ainsi parier, est venu ici soutenir sa 
thèse. 

M. !è bâtonnier Payen. — n n’y a eu 

que les témoins à charge. 


M. le procureur généra! Wornet. — I/ar- 

mistice est un fait. I/armislice ne consti- 
tue i>as un des chefs de Paceusation. 

M. le bâtonnier Payen. — Si. C’est en 

toutes lettres dans votre réquisitoire. 

M. le procureur général. — L’anlîstice 
ne constitue pas un des chefs de l’accu- 
sation: c’est la préface de l'accusation. 

Il est bien certain que, sans l’armistice, 
sans le vote du 10 juillet 1940, les faits 
que nous reprochons ici au Maréchal ne 
se seraient pas commis. Le procès de 
trahison commence à partir du 11 juil- 
let 1940. 

Et quand M. le bâtonnier Payen me de- 
mande: « Mais, le complot? Abandonnez- 
vous le complot? » Je lui réponds: Ce 
que je n 'abandonne pas, c’est l’attentat 
contre la République qui a été commis le 
11 juillet 1940 et peu m’importe qu’il ait 
été précédé d’un complot pour lequel je 
reconnais que je n’ai pas des éléments 
de nature à préciser le rôle des person- 
nages qui y ont pris part. 

Ce que je constate, c’est que le Maré- 
chal a été nanti d’un mandat qui remettait 
entre ses mains la gérance du Gouverne- 
ment dé jà République, c’est qu’en pré- 
sence d'une résolution ainsi conçue : 
« L’Assemblée nationale donne tous pou- 
voirs au Gouvernement de la République 
à l’effet de promulguer sous la signature 
du Maréchal un eu plusieurs actes cons- 
titutionnels a je constate que, le lende- 
main U juillet, trois actes constitutionnels 
étaient promulgués, qui allaient outrageu- 
sement. puis-je dire, au delà du mandat 
ainsi conféré et qui. ne tendaient rien 
moins qu'à supprimer et la République et 
son gouvernement. 

Je dis que, de ce chef, je m’abandonne 
pas, sinon le complot, du moins l'atten- 
tat commis contre la République. Et je dis 
qu’à partir de ce moment, l'attenta: contre 
la nation, qui est un second chef d'incul- 
pation, la trahison proprement ^oin- 
mence. 

E*?? qne J’ai déjà dû M, Je *r&£æJs 

1 établir, non pas à 1 aide de témoignages 
£$° Fasdcute.) 
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— ce procès n’est pas un de ces procès 
que l’on établit en se fondant sur (les té- 
moignages ou sur des tcnioins entendus 
à la barre, si ' éloquents soient-ils — mais 
sur des' documents. 

Et quand je disais à Messieurs de la 
Cour: « Faites confiance à mon dossier », 
je me référais précisément à ces docu- 
ments que beaucoup de Français ont ou- 
bliés, que beaucoup d’autres ignorent et 
qui constituent, à mon avis, la véritable 
base de l'accusation. 

Voilà ce que j’avais à dire et ce que j’ai 
à ajouter, c’est que, en ce qui concerne 
l’armistice, en ce qui concerne les manœu- 
vres qui ont précédé le vote du 10 juillet 
1940, en ce qui concerne le vote du 10 juil- 
let 1940 îui-môme, je demande à la Cour, 
je demande à la défense qu’il n’en soit 
plus question car, véritablement, cela 
n’est pas le procès: ce sont les prélimi- 
naires du procès. C’est lé préliminaire de 
la rpréface nécessaire du procès. 

Nous savons qu’il y a eu l’armistice; 
nous savons que deux thèses s’opposaient. 
Il me restera à vous exposer que l’armis- 
tice en soi constitue, sinon un crime, du 
moins une faute, une erreur dont les con- 
séquences ohl été préjudiciables à la na- 
tion. 

Il me restera à vous exposer que le vole 
du 10 juillet 1940 a été un acte de con- 
fiance, une manifestation de confiance, 
mais d’une confiauee qui a été trompée 
dès le lendemain; et, à partir du il juillet, 
les documents en main,, je prétends vous 
établir le bien-fondé de l’accusation. 

Mate, ce que je demande à la Cour, c’est 
ae Milre lin à tout ce qui est inutile, à 
tout Te qui surcharge inutilement ce pro- 
cès. Et j’estime que, dès maintenant, les 
discussions qui se sont engagées hier à 
cette barre, entre un ancien président du 
conseil et le général Weygand, n’ont plus 
aujourd’hui ne raison d’être parce que la 
question de l’armistice est vidée, autint 
que l’on peut considérer cette question 
comme une préface du véritable procès. 

Je demande donc que l’on rentre dans 
ce que j’appelle : le procès que vous avez 
à juger. Je demande que l’on commence 
à examiner les faits reprochés au Maréchal 
à compter du li juillet 1940 et, pour pré- 
ciser encore ma pensée, je demanderai à 
la Cour de ne retenir que les faits dans 
lesquels j’établirai qu’il y a eu une inter- 
vention personnelle du Maréchal. 

Je ne prétends pgs vous dire — et ie 
le dis bien haut: c’est la loyauté, c’est la 
bonne foi qui m’y obligent — que le Maré- 
chal doit être rendu responsable de tout 
ce qui s’est passé sous le gouvernement 
qu’il présidait, mais je tous dis qu’il doit 
être rendu responsable de tous les actes 
dans lesquels je constate son approbation 
personnelle, dans lesquels je a constate son 
intervention personnelle. 

Voilà ce sur qiuoi l’on peut établir la 
responsabilité d’un homme, et c’est aux 
seuls documents qui portent l’origine per- 
sonnelle du Maréchal Pétain que je m’atta- 
cherai pour soutenir l’accusation que l’on 
in’a fait l’honneur de me confier. 

Voilà ce que j’avais à vous dire, mes- 
sieurs, dans l’intérêt d’une lionne justice, 
.dans l’intérêt surtout de la clarté car, jus- 
qu’à présent, ces discussions intermi- 
nables, passez-moi l’expression, sur des 
responsabilités que l’on se rejetait les*. uns 
et les autres, ne sont, encore une fois, que 
la~ préface d’un procès. 

J’estime, qu’il est temps d'y mettre 
terme. J’estime qu’il est temps d’examiner 


ce que je reproche au Maréchal à partir 
du II juillet 1940. 

J’entends bien qu’avant ’ celte date je 
ne peux pas passer sous silence les mani- 
festations de ceux qui comptaient sur son 
nom et qui comptaient sur lui, je ne peux 
pas les passer sous silence; tout en recon- 
naissant que je n'ai trouvé aucune preuve 
de sa participation directe à ces sortes de 
manifestations. 

Je ne pourrai pas passer sous silence ce 
fait que des relations indirectes existaient 
entre lui et d’autres personnages qui ont, 
ensuite, pris effectivement la direction des 
affaires sens son drapeau. 

Mais cela, c’est une préface, c'est la 
préparation de ce. que je lui reproche plus 
tard, et ce que je lui reproche, cela ne 
commence, juridiquement s’entend, judi- 
ciairement, qu’à partir du il juillet 1940. 

Commençons donc l'examen du procès 
à partir de celte date. 

M. le bâtonnier Payen. — T’a défense 
accueille avec une satisfaction que tout 
le monde comprendra l’abandon que vient 
de faire M. le procureur général de la 
plus grande partie de son acte d’accusa- 
tion. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

n’ai rien abandonné du tout. 

M. le bâtonnier Payen. — Je vous en 
prie !.w. 11 suffit de compter' les pages que 
vous Utvcz consacrées aux questions que 
vous répudiez, auxquelles vous renoncez 
maintenant. 

Je dis donc que la défense accueille avec 
satisfaction, lnen entendu, mais tout de 
même, n'oubliez pas, monsieur le procu- 
reur général, que, dans tout délit et dans 
tout crime, il y a deux éléments: il y a 
le fait et il y a la préméditation. 

'•^Or, qu’est-ce que c’était donc que le 
complot pour lequel nous sommes appelés 
ici, le complot pour lequel vous avez fait 
entendre des dizaines de témoins, le com- 
plot que vous avez développé dans votre 
réquisitoire ? Qu'est-ce que c’était donc, 
si ce n’est la préméditation du crime que 
vous reprochez au Maréchal ? 

Par conséquent, que vous veniez dire 
aujourd’hui: cela suffît, ne parlons plus 
de cela, après que fous vos témoins à 
charge ont été entendus et alors que mes 
témoins à. décharge n’ont même pas en- 
core été appelés dans cette salle, j’ai le 
droit/ de m’en étonner, j’ai le droit de pro- 
tester. 

Je demande à faire entendre toii* mes 
témoins à décharge, et je reviendrai plus 
• tard, s’il y a lieu, sur ce que vous venez 
de dire, au sujet des conséquences de cetle 
absence de préméditation. 

M. le procureur général Mornet. — Vou- 
lez-vous me permettre un mot de ré- 
ponse ? 

Vous confondez complot et prémédita- 
tion. Le complot' ne peut s’établir que par 
un concert entre plusieurs conspirateurs, 
et quand il s’agit d’un débat judiciaire, 
ce concert doit être établi à l’aide de preu- 
ves d’où résultent des r lions directes 
entre ces divers conspirateurs. 

Je dis que, ces relations directes, je ne 
les trouve pas, mais je n’abandonne pas 
pour cela la préméditation, et je vous ai 
dit pourquoi je ne l’abandonne pas* je 
vous l’ai dit parce que je trouve dans les 
actes du Maréchal Pétain des préoccupa- 


tions relatives au jour où il serait appelé 
à prendre le pouvoir. 

Cela, ce n’est pas le complot. Nous som- 
mes dans le domaine des précisions des 
intentions personnelles, et lorsque, par 
exemple, le Maréchal Pétain confectionne 
des listes de ministres sur lesquelles on 
retrouve certains noms, lorsqu’il refuse 
d’entrer dans le ministère Daladier, pour 
des raisons purement politiques — et je 
pourrais vous citer bien d’autres élé- 
ments — je dis que cela ne prouve pas,- 
certes, le complot, mais çela prouve la 
préméditation u’uir homme. 

• Or, la préméditation d’un homme, les 
pensées d’un homme, ne suffisent pas à 
établir le complot. Mais je le répète, si 
je n’ai pas la prétention. d’établir un com- 
plot résultant de communications directes 
entre les -conspirateurs, je ne renonce pas 
du tout à établir, parce que c’est la •vé- 
rité, l’attentat contre la République, qui 
a été commis le li juillet 1940. 

M. le bâtonnier Payen. — Conclusion pra- 
! tique: on entendra mes témoins à dé- 
charge, cela me parait naturel, et nous 
nous expliquerons ensuife sur cette théo- 
rie juridique extraordinaire que vous ve- 
nez de formuler. 

M. le premier président. — Le Maréchal 
Pétain n'a rien à dire sur cet incident ? 
Il m’a paru suivre avec intérêt les débats 
qui se sont institués. Non T 

Faites entrer le général Weygand. 

M*' Isorni. — Voulez -vous entendre — et 
ce sera extrêmement bref — M. du Chavla 2 
ministre de France à Luxembourg, “qui 
doit reprendre un train assez rapidement ? 

M. le procureur général Mornet. — 

Croyez- vous qu’il soit utile d'entendre à 
nouveau le général Weygand ? 

M. le premier président. — Personnelle- 
ment, je suis aux ordres de la défense et 
de l’accusation, et je ne pense pas qu’au- 
cun de ces qiessieurs désire entendre le 
général Weygand. 

M. le procureur général Mornet. — 11 n’J 

a pas lieu, il me semble. 

M. le premier président. — La Cour ne 
demande pas à entendre le général Wey- 
gand. 

M. le bâtonnier Payen. — Ni M. Paul 

Reynaud. 

M. le premier président. — Ni M. Paul 

Reynaud, bien entendu. 

Faites entrer M. du Chayla. 


DEPOSITION DE M. DU CHAYLA 


M. le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénoms, âge. qualité, adresse? 

M. du Chayla. — Du Chayla, ministre 
de France au Luxembourg. 

(Le témoin 'prête serment.) 

M. le premier président. — Dites ce que 
vous savez sur les faits. 

M. le bâtonnier Payen. — Monsieur du 
Chayla, avant d’être ministre au Luxem- 
bourg, était conseiller d’ambassade à Ma- 
drid à l’époque où s’y trouvait le Maré- 
chal Pétain. 
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M. du Ghayla. — J’ai été effectivement à’ 
l’ambassade du Maréchal Pétain de mars 
1939 jusqu’à la fin de l’ambassade du Ma- 
réchal, et môme un peu après, c’est-à-dire 
Jusqu’à mai 1940. 

Je peux dire de que j’ai vu, ou plutôt 
ce que je n’ai pas vu, parce qu’on a parlé 
de tractations, par exemple, avec le géné- 
ral Franco, ou M. Serrano Sunner. Je 
ï ne peux apporter aucun fait à ce propos. 
Et, bien au contraire, le Maréchal a vu 
deux ou trois fois le général Franco dans 
des audiences purement officielles. Le gé- 
néral Franco ne parlait pas le français, le 
s Maréchal ne parlait pas l’espagnol, si bien 
que ces audiences ont toujours. eu lieu en 
présence de v l’un d’entre nous comme in- 
terprète. 

Quant* à M. Serrano Sunner. qu’on a éga- 
lement accusé le Maréchal d’avoir vu, il 
n’est devenu ministre des affaires étran- 
gères que six mois après le départ du Ma- 
réchal de Madrid. Les seuls ministres des 
affaires étrangères qu’il ait connus sont - 
le comte Jordana, qui ne parlait pas non 
plus le français, et le colonel Beigbeder. 
l’un et l’autre ont laissé une réputation 
de pro-alliés. L’un vit toujours, l’autre a 
disparu. 

Un autre fait dont je pourrais peuFêtre 
parler, c’est le prétendu défaitisme du" Ma- 
réchal au début de la guerre. Mon collègue, 
M. Gazel, est d’ailleurs venu vous ap- 
porter l’autre jour — je l’ai lu dans les 
journaux — son témoignage sur ce point. 

Quand, à la fin de septembre ou au début 
d’octobre 1939, la Pologne étant hors de 
cause, nous avons entendu dire autour de 
nous, de divers côtés, des milieux français 
ou espagnols, que c’était le moment peut- 
être, puisque la Pologne était partagée dé- 
finitivement entre l’Allemagne et la Russie, 
que l’épée avait été tirée pour l’honneur 
par la France, que c’était peut-être le mo- 
ment de la remettre au fourreau avant que 
rien de définitif ne soit fait sur le front 
occidental et que seul le Maréchal pourrait, 
avec son autorité, prendre sur lui celte 
politique, monsieur Gazel et moi avons es- 
timé que notre devoir, dès les premières 
rumeurs, était d’en parler au Maréchal. 
Nous le lui avons immédiatement dit, et 
vous savez par la déposition de M; Gazel 
que la réponse du Maréchal a été de 
démentir absolument qu’il fût, en quel- 
que sorte, derrière ces allégations et de re- 
pousser par avance l’exploitation qu’on 
pouvait faire de son nom. 

En ce qui concerne aussi certains hom- 
mes politiques, quant à moi personnelle- 
ment je n’ai jamais entendu citer par Pam- 
bassadeur le nom d’hommes politiques 
français. Il est vrai que je ne m’occupais 
pas beaucoup de ces questions-là • nous 
étions là simplement pour des questions de 
politique étrangère. Mais une ou deux fois 
quand même, dans le courant de la con- 
versation, le Maréchal a cité le nom de 
M. Lcmery, qu’il appréciait beaucoup. 

Et piiis, une autre fois, je me rappelle 
avoir dit, en parlant d’une certaine stipu- 
lation de l’accord Bérard-Jordana qu’il 
avait trouvé auprès de M. Reynaud’ beaii- 
coup de compréhension dans les questions 
franco-espagnoles. 

C’est, je crois, les seules fois où je Tai 
entendu parler d’hommes politiques fran- 
çais. 

Enfin je crois que ce fait a peut-être 
un certain intérêt — je me rappelle — 
c’était peu de temps après la réélection de 
M. Lebrun — que le Maréchal a dit : 
«Savez-vous qu’il a été question de moi? 
Certains de mes amis avaient pensé à ma 


candidature. » J’ai demandé à l’ambassa- 
deur : « Mais qu’avez-vous répondu ? » 
Alors, il m’a dit exactement ceci : « J’ai 
dit à ceux qui voulaient me pousser : j’ai 
83 ans, pouvez-vous assurer à un homme 
de mon Age sept ans d’existence ? Non, 
n’est-ce pas ? Eh bien, je ne suis pa.s can- 
didat. » 

Voilà tout ce que je peux dire sur cette 
ambassade de France à Madrid, où vrai- 
ment nous ne nous occupions absolument 
pas d’autres questions. C’est simplement 
pour vous dire que, à ce momenl-là, à 
moins de supposer un machiavélisme ex- 
traordinaire, je n’ai jamais rien remarqué 
qui put faire penser à une préméditation... 

M. le premier président. — Postérieure- 
ment à juillet 1940, vous ne. savez rien ? 

M, du Ghayla. — Je ne sais rien. 

Lemaire. — Est-ce que vous pouvez 
préciser si le Maréchal a fait des interven- 
tions en faveur de Français ? 

M. du Ghayla. — Oui, pour des prison- 
niers politiques. 

WF Lemaire. — Le Maréchal a fait des 
interventions ?... 

M. du Ghayla. — C’est-à-dire que l’am- 
bassade faisait des interventions, que le 
Maréchal couvrait de son autorité. On en- 
voyait des notes, on rappelait continuelle- 
ment par des notes... 

M u Lemaire. — C’étaient des prisonniers 
du régime Franco ? 

. 14. du Chayla. — C-étaient presque tou- 
jours des prisonniers des brigades interna- 
tionales. C’était le train-train de l’ambas- 
sade : on s’v tenait énormément, nous 
avons passé notre temps.... 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tions, messieurs ?... 

Le Maréchal n’a pas d’observation à 
faire ? 

M. le bâtonnier Payen. — J’ai une nou- 
velle peut-être intéressante à apporter à 
la Cour: le Maréchal vient de recevoir, 
aujourd’hui, une lettre signée de l’amiral 
Leahy. Cette lettre /est en anglais. Je ne 
me risquerai pas à la lire devant vous, 
pour deux raisons, dont l’une serait suffi- 
sante: je propose à la Cour de la faire 
traduire par un expert, pour qu’il n’y. ait 
pas de doulefrsur le sens de cette lettre... 

M. !e premier président. — C’est en- 
tendu. Est-ce que quelqu’un peut la tra- 
duire ? 

M. le bâtonnier Payen. — Pour ne pas 
interrompre les débats, M. du Chayla pour- 
rait la traduire. 

M. le premier président. — M. du Chayla 
va la traduire et sans aucune formalité, 
puisqu’on le dispensera' de la prestation 
de serment. 11 nous en donnera lecture 
après. 

M c Isorni. — Je tiens à indiquer que le 
général Weygand a fait savoir qu’il tenait 
à faire une" brève déclaration. 

RI. le premier président. — Je ne refu- 
serai -jamais l’audition d’aucun témoin, 
vous le savez. Vous ne voyez pas d’incon- 
vénient, monsieur le procureur général 


M. le "procureur général Morrieî. — Si, 

j’y vois un inconvénient; cela n’a rien 
à voir avec le procès. Je ne vois pas Futi- 
lité -de celte déclaration. 

M. le premier président. — Faites en- 
trer M. le général Weygand. 

Un juré. — Est-ce que nous entendrons 
Mme Vogt, la femme du premier Français 
qui a été décapité pour des raisons poli- 
tiques ? 

M. le bâtonnier Payen. — Ce sont des 
impressions d’audience. 

M. le procureur généra! Mornet. — Je 

crois encore que c’est un témoin dont la 
déposition serait inutile. Je sais toutes les 
atrocités qui ont été commises; j’ai reçu 
une lettre de Mme Vogt, dont je ferai état* 
Cela ne nous apprendra rien. Nous savons’* 
hélas ! et c’est un des principaux chefs 
do l’accusation, que des malheureux ont 
été, sur les ordres de F Allemagne, livrés..* 
— j’ai honte de le dire — à quelques ma- 
gistrats qui, ce jour-là, ont méconnu le 
plus sacré de leurs devoirs, qui ont obéi 
aux injonctions d’un ministre, et dont 
quelques-uns ont déjà été justement frap- 
pés, l’un d’eux de la peine des travaux 
forcés à perpétuité. 

Je crois que la déposition des parents 
des malheureuses victimes n’apportera ici 
aucun élément que nous ne sachions ü 
elle apportera des impressions d’audience* 
et, je le répète, des impressions d’au- 
dience ne valent pas des arguments. 

M° Lemaire. — Vous nous donnerez eom> 
munication de cette lettre que vous avez 
reçue, monsieur le procureur général, et 
dont vous venez de parler? 

M. le procureur généra! Mornet. — Non, 

je ne vous en donnerai même pas» com- 
munication, j’y ferai allusion... 

M. ïè bâtonnier Payen. Vous voulez 
vous en servir? 

M. le procureur général fJornet. — Non* 
je ne in’en servirai pas. 

M° Lemaire. — Vous avez dit : « Je’ 
lirai... ». 

M. !e procureur généra! Mornet. — Norî, 

non, je Fai reçue, mais je ne sais même, 
pas si je la lirai. 

Le même juré. — Ce qu’il y a d’impor- 
tant lorsque je demande que Mme vogt 
soit entendue, c’est que j’ai besoin de 
savoir si, comme elle l’affirme, par l’in- 
termédiaire de ses défenseurs, Mme Vogt 
a fait un recours en grâce auprès du Ma- 
réchal, alors que, malgré cette demande 
au Maréchal, Vogt a été décapité. 

Mme Vogt le dit dans sa lettre; je ne 
suis pas obligé de la croire, et je crois que 
si elle venait le dire ici, ce serait impoiv 
tant, et pour l’accusation, et pour la dé< 
fense.; 

M° Isorni. — Nous sommes tout à fait 
d’accord avec vous sur l’intérêt de cette 
question. 

M. le premier président. — Mme Vogt 

viendra. 

M. Perney. — Hier, la déposition de 
M. Reynaud a été interrompue. J’estime 
qu’on intervertit un peu les rôles. Si vou$ 
voulez entendre les deux témoins — * nous.', 


/ 


154 


HAUTE COUR DE JUSfllCE — AUDIENCE DU MERCREDI i<* AOUT 1915 


ne demandons pas mieux que m U un ni 
l'autre ne soit entendu, — mais si vous 
voulez les entendre tous les deux, il faut 
continuer la-dépositlon d’hier, et vous les 
entendrez ensemble comme vous U avez 
fait hier; autrement, nous n’en finirons 
pas. 

Nous allons entendre tout à l’heure des 
affirmations du témoin; puis, nous appel- 
lerons ensuite M. Reynaud... Il faut que 
les deux témoins soient entendus. 

M. le procureur générai Cornet. — Je 

crois que ni l’un ni l’autre des deux té- 
moins n’ont fi être entendus dans l’inlérèt 
du procès .actuel, et que toute audition de 
témoins inutiles prolongera d’une façon 
défavorable pour les Français., comme poui^ 
l’ étranger, les débats de ce procès. 

M c Isorru, — Vous renoncez au procès î 

M. le procureur généra! fêornét. — Non, 
non, je ne renonce pas au -procès ! 

M c Lemaire. — ^ous avez déjà renoncé 
à F accusation ! 

M. le procureur général Morne*. — ^ Je. 

demande que justice soit laite le piiis rapi- 
dement et le plus clairement possible. 

M. le premier président. — Je ne toux 
pas qu’on dise que la Haute Cour a refusé 
la lumière. 

M. le procureur générai RScrnet. — Oui. 
mais... 

M. le premier président. — Monsieur le 
général Weygand, comme l’a fait observer 
M. le juré 'tout a l’heure, je crois qu’il 
serait préférable que M. Paul Reynaud re- 
prenne sa place à colé de, vous et que le 
débat qui s’est instauré hier se poursuive. 

M. le procureur général Kornet. — Alors, 
je ne prends aucune responsabilité quant 
à la prolongation, indue de ces débats ! 

M. le premier président. — Moi non plus, 
je ne suis pas là pour prendre cette res- 
ponsabilité. Les débats se prolongeront 
tout le temps nécessaire pour que la lu- 
mière se fasse. 

M. le procureur généra! MGrnet. — Ou 

P obscurité !... 

M. le bâtonnier Payen. — Nous nous en 
rapportons à vous. 

RL Pau! Reynaud. — Je n’ai aucun désir 
d’intervenir dans le déliait; s’il est entendu 
qu’il n’est question que des faits posté- 
rieurs au 10 juin, car je n’ai rien à dire 
pour la période postérieure au 16 juin. 

J’avais un certain nombre de réponses 
à faire à ce que M. le général Weygand 
avait dit hier, la Cour prend une décision 
de principe, je ne veux en rien prolonger 
les débats ; c’est à la Cour à trancher. 

M. le premier président. — Alors, mon- 
sieur le général Weygand, croyez-vous né- 
cessaire de poursuivre cette discussion qui 
s’est instaurée entre- vous et M. Paul Rey- 
naud sur les faits qui ont précédé ou qui 
ont été concomitants à l’armistice ? 

Si vous n’estimez pas avoir de précisions 
à nous donner intéressant le procès que 
nous avons à juger, je crois que nous ne 
pourrons que vous remercier et vous dire 
que vous pouvez même" repartir, que nous 
n’aurons plus besoin de vous. 


M. le général Weygand. — Je demande- 
rai à être entendu quelques minutes, non 
pas pour répéter cè que j’ai dit hier sur 
l’armistice, que je maintiens entièrement, 
mais pour répondre tout de même à ce 
qu’a dit M. Paul Reynaud. 

C’est une simple déclaration. Et je dé- 
clare qu’ après, sur ce sujet-là, quoi que 
puisse dire M. Paul Reynaud, je ne dirai 
pas un mot. 

M. le premier ' président. — Alors, nous 
vous écoutons, et j’espère que vous aurez 
cette concision militaire à laquelle, tou- 
jours, tout le monde s'est plu à rendre, 
hommage. 

M. le général Weygancî. — M. Paul Rey- 
naud s'est étonné hier que j’aie répondu 
aux véritables va-ctes d’accusation contre le 
Maréchal Pétain et contre moi qu’était son 
témoignage. 

Je ne .pouvais tout do même pas laisser 
passer de pareilles accusations sans répon- 
dre, car qu’eussiez- vous pensé de moi *? 
Que j’avais tout à me reprocher. Or, je 
n’ai rien à me reprocher. 

M. Paul Reynaud ne s’est pas contenté 
des paroles qii’il a prononcées dans ce pré- 
toire, d’où sortira la justice, mais' ces ac- 
cusations, dans les môme termes, il les a 
portées, le même jour, par line habileté 
que je trouve remarquable, dans la presse 
française, dans la presse américaine, dans 
la presse anglaise. 

Ainsi, pendant qu’un procès est en train 
de se juger devant vous, messieurs de la 
Haute Cour, M. Paul lieynaud fait appel, 
violant P Histoire, à une opinion mondiale 
en insultant les personnalités auxunelies 
il a eu recours dans. un moment de dé- 
sarroi. 

11 me semble que 'la Cour doit juger très 
sévèrement un pareil acte. x 

Moi, je ne publie rien dans les jour- 
naux; je ne m’adresse qu’à la Cour, et 
c’est d’elle que j’altciuls toute la justice, 
puis, plus tard, de l’Histoire, mais je ne 
cherche pas à la violer .pour Je moment. 

M. Paul Reynaud. — Je demande à la 
Cour de juger si j’ai, hier, proféré une 
insulte .contre quiconque ? 

M. le générai Weygand. — Monsieur le 
(premier président, c’est une insulte de 
dire à quelqu’un qu’il ii’a pas un patrio- 
tisme suffisant, et qu’il fait passer son pa- 
triotisme après ses ambitions et ses ran- 
cunes. Ceci est une injure. 

M. Paul Reynaud. — Eh bien* mon géné- 
ral, puisque ceci est une injure, j’étais 
venu ici, aujourd’hui, pour en apporter 
la preuve... 

P/l. le général Weygand. — Ali oui ? Très 
bien. 

M. Pau! Reynaud. — Toute la question 
est de savoir si la Cour veut l’entendre ou 
pas. 

Je passe sur les autres questions qui 
ont été soulevées hier par le général Wey- 
gand puisque la Cour désire commencer Je 
procès à partir du IG juin. 

Je voudrais seulement répondre d > un 
mot à une question qui m’a été posée par 
l’un des avocats du Maréchal Pétain, 
M c Isorni, à la fin de la séance d’hier, lors- 
qu’elle a dû être suspendue brusquement. 

Il m’a demandé si je ne craignais pas de 
nuirê à la France en apportant ici la dé- 


monstration que le Maréchal Pétain n’avait 
pas respecté l’accord franco-britannique du 
28 mars 1940. 

Qu’il se rassure, personne, dans le 
monde, ne confond la France avec Vichy, 
personne, dans le monde, ne songe à re- 
procher i\ la France la livraison des réfu- 
giés politiques, la poignée de main de 
Moratoire en pleine guerre, la trahison de 
notre alliée en Syrie, la -mobilisation des 
Français pour aller travailler, dans les 
usines allemandes, ù consolider, à rendre 
définitive la domination nazie sur l’Europe 
cl sur leur propre patrie. 

Tout cela a été effacé par des Français 
que ie gouvernement de Vichy a fait con- 
damner à mort, le général de Gaulle en 
tête. 

La tache dont je parlais hier a élé lavée 
par le sang des martyrs de la Résistançe 
qui n’ont pas écouté lé conseil du Maréchal 
Pétain leur disant: « Ne vous occupez pas 
des affaires des autres ». 

Voilà, par conséquent, un incident qui 
est clos. 

J’aurais voulu, messieurs, m’expliquer 
sur la question de l’Afrique du Nord, puis- 
que le général Weygand en a parlé, mais 
je comprends que la Cour préfère ne pas 
m’entendre sur ce point, et alors j’arrive 
directement à la question qui m’a été po- 
sée par le général Weygand et, en effet, 
à laquelle je lui avais promis, hier, de 
répondre. 

J’ai dit la reconnaissance (pie J’ai éprou- 
vée pour lui lorsqu'il a accepté, dans des 
circonstances tragiques, de prendre le 
commandement de notre armée, et j’ai dit 
aussi que les faits qui sont venus à ma 
connaissance depuis l’armistice m’ont ap- 
porté la preuve que, dès le premier jour, 
il a songé, en acceptant de mes mains le 
commandement de Farinée française, à 
ffViire une opération politique, et je ie 
prouve 

Messieurs, nous avons, été détenus pen- 
dant quelques mois avec le général Game- 
tin, M. Michel Clemenceau ici présent, et 
Je général Gamclin . nous a raconté, au 
cours de ces longs mois et même de ces 
deux années de détention commune, 
quelle fut l’attitude du général Weygand 
lorsqu’il prit le commandement. 

.l’entends bien, et je vous le dis tout de 
suite, il faudra, pour la loyauté de ce 
débat, entendre aujourd’hui inôme le gé- 
néral Gamclin, car je ne fais ici que rap- 
porter les propos qu'il nous a tenus. 

Le .général Gamclin nous a raconté, à 
plusieurs reprises — et M. Michel Clemen- 
ceau, qui est dans cette salle, pourrait 
m'apporter son témoignage sur ce point 
— nous a raconté que ie lendemain même 
du jour où j’ai nommé le générai 
Weygand, il est allé voir le général Ga- 
meiih, à Vinpennes, le 20 mai, à 9 heures 
du malin, et qu’il lui a dit — et ici, je 
demande la permission de lire les paroles 
exactes qui nous ont été répétées par lui-... 

Il nous a d’abord dit, ce qui est assez 
pittoresque, que le général Weygand, à' 
qui il parlait de la difficulté de'la silua- 
tion. lui a répondu en frappant de sa main 
à plat sur le cahier jaune, nous a-t-il dit, 
sur lequel le général Weygand inscrit 
ses impressions quotidiennes: « J’ai les 
secrets de Focli ». 

M. le général Weygand. — PM !... 

M. Paul Reynaud. — Le général Weygand 
rit. Nous verrons ce que dira le générai 
Game in. Peut-être ie général Weygand 
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n’a-t-il pas fini de rire, car il a dit quelque 
cübse de beaucoup plus grave ensuite. Il 
lui a dit: « Sur le plan politique, il va 
falloir que tout" cela change. Il faut en 
finir avec tous ces hommes politiques, ils 
ne valent pas mieux les uns que les au- 
tres 1 )> (Rires. ) 

Eh hicn, messieurs, je demande à la 
Cour si elle pense -que cette attitude, de 
la part d’un homme qui prenait le com- 
mandement dans les circonstances les plus 
tragiques de l’histoire de France, cette at- 
titude qui consiste à porter ses regards 
vers la politique intérieure et à demander 
que tout cela change sur le plan' publique 
et que Ton chasse les hommes politiques 
au pouvoir, est. compatible avec le- senti- 
ment que doit avoir un commandant pn 
chef prenant le commandement de l’ar- 
mée de la France, alors que la France- 
est déjà aavaliie ? 

Tout à l’heure, messieurs, j’imagine que 
vous entendrez le général Gamelin. Le gé- 
néral Gamelin vous dira aussi que, eont rai- 
rem ent à ce que vous a dit le général 
.Weygand, il a réintroduit dans l’armée 
— le général Weygand — la politique qui 
en était sortie depuis l’affaire Dreyfus. 

Voilà ce que nous a dit le général Ga- 
melin et ce dont il ' vous apportera la 
preuve : 

« Il va falloir en finir avec tous ces 
hommes politiques ». 

Lorsque, quelques jours plus lard, le 
plan Weygand s’étant révélé inexécutable, 
pour des raisons étrangères à son fait 
d’ailleurs, lorsque, quelques jours pins 
tard, le général Weygand, d’accord avec 
le Maréchal Pétain, est venu me dire\- « Si 
nous perdons la bataille de France, il fau- 
dra demander l’armistice !... », il a ajouté 
quelque chose de bien curieux; il m'a dit 
que la raison pour laquelle il faudrait de- 
mander l’armistice, c’est qu’il faudrait 
garder une armée pour maintenir l’ordre 
intérieur. 

Et il a ajouté encore qu’il demandait au 
Gouvernement, qu’il suggérait au Gouver-) 
nement de rester à Paris, pour attendre 
les Allemands, comme les sénateurs ro- 
mains avaient attendu les barbares dans 
leurs* chaises curules. 

Il a reproduit, messieurs, dans sa dépo- 
sition — et c’est un texte assez important 
pour que je le lise — il a reproduit dans 
sa déposition devant la Cour de Riom, les 
paroles qu’il a, dit-il, prononcées au 
deuxième conseil de Cangé, le 13 juin. 1940: 
,« que ces ministres courageux lui per- 
;« mettent de Leur dire ce qu'il a déjà dit 
« à plusieurs reprises au président du 
« conseil: c’est à Paris que le Gouverne- 
« nient aurait dû rester: le Sénat romain 
« n’a pas fait autrement quand les bar- 
ia Rares sont entrés dans Rome »• 

Eli bien, messieurs, si le Gouvernement 
avait suivi les conseils du général Wey- 
gand, et s’il était resté à Paris, que se 
serait- il produit lorsque les troupes alle- 
mandes seraient arrivées à Paris? Mais 
ce que le 20 mai à neuf heures du matin 
Je général Weygand avait indiqué comme 
son but, ù savoir se débarrasser des hom- 
mes politiques. 

RL le bâtonnier Payera. — Oh ! 

K. Paul Reynaucf. — Est-ce que quel- 
qu’un doute que l’armée allemande aurait 
agi autrement qu’elle l’a fait partout ? 

M. le bâtonnier Payer?. — Quelqu’un 
doute que le général Weygand l’ai indi- 
qué- comme sou but. 


M. Pau J Reynaud. — Je lis un texfe, la 
Haute Cour appréciera. 

M. le général Weygand. — C’est fini? 

RI. Paul Reynaud. — Oh ! pas du tout. 
J’ai sept faits à indiquer à la Cour, j’aime 
mieux la prévenir loyalement. 

Si l’armée allemande avait pénétré dans 
Paris et si/ le Gouvernement, le Président 
• de la République et les présidents des 
Chambres étaient restés en place, alors 
ç’en était fini, 'n’est-il pas vrai, de la Ré- 
publique, et nous aurions eu un gouver- 
nement Qui'sMng qui aurait été instauré 
par l’ennemi. Sur cela, je crois que per- 
sonne ici, de quelque côté de la barre que 
l’on soit, ne peut émettre le moindre 
doute. 

Troisième fait : A mon retour d’Alle- 
magne, j’ai appris, messieurs, de la bou- 
che de l’ancien «chef de cal) : net de 
M. Georges Mande!, M. Max Brusset — qiffe 
la Cour demandera évidemment à faire 
venir devant elle, ear il faut que le débat, 
puisqu'il a été commencé, soit complet et 
loyal — j’ai appris, dis-je, de la bouche 
de* M, Max Brusset qu’en sortant du 
deuxième conseil de Cangé, le général 
Weygand avait tenu le propos suivant, dans 
le salon où se trouvaient des chefs de 
cabinet : « Ils sont fous (il s’agit des mi- 
nistres), ils n.’ ont rien compris, il va falloir 
les arrêter ». 

(Sur un geste de protestation dç M. le 
général Weygand.) 

Il est manifeste que le témoin ne paraît 
pas cire d’accord avec .\[. Max Brusset 

M. le général Weygand. — Pas du tout! 

M. Paul Reynaud. — Eh bien! c’est ici 
que tout cela se videra, messieurs, et en 
pleine lumière. 

M. le procureur général Fïarneî. — Vou- 
lez-vous me permettre? Le général Wey- 
gand est inculpé, lui, de complot contre 
là sûreté intérieure de PEtat. Je crois que 
tout cela se videra beaucoup mieux dans 
le cabinet du juge d’instruction lorsqu'il 
sera procédé à des confrontations entre le 
général Weygand et les témoins, le géné- 
ral Gamelin* et l’autre témoin auquel vous 
venez de faire allusion. 

Le procès actuel n’est pas celui du gé- 
néral Wevgand, mais celui du Maréchal 
Pétain. 


M. Paul Raynaud. — Monsieur le procu- 
reur général, la défense a fait citer le 
général Weygand. Le général Weygand, 
comme c’était à prévoir, a prononcé 'hier 
une longue et éloquente plaidoirie en fa- 
veur de sa thèse. On me demande d’y 
répondre. Personnellement, je ne désirais 
pas intervenir dans le . débat, mais puis- 
qu’on m’a demandé de répondre, j’apporte 
des éléments. Si la Cour ne veut pas les 
entendre, fort bien. 

Mais M. le procureur général a parlé tout 
à l’heure, si j’ai bien compris, de prémé- 
ditation. Eh bien, messieurs, est-ce qu’on 
peut distinguer dans celle affairé la pré- 
méditation du Maréchal Pétain de la pré- 
méditation- du général Weygand, alors sur- 
tout que M. Michel Clemenceau nous a 
rapporté les propos que vous savez ? Est-ce 
qu’on peut distinguer entre cês deux hom- 
mes qui sont arrivés au pouvoir ensemble 
et qui ‘sont arrivés au pouvoir pour faire 
la même politique, c’est-à-dire pour faire 
capituler la France ? ( Murmures , protes- 
tations.) 


Oui, la France, messieurs ! car tout le 
conflit était «le savoir s’il fallait faire capi- 
tuler l’armée sur le sol métropolitain ou 
s’il fallait faire capituler la France avec sa 
Hotte et son empire. C’est bien ainsi que 
se posait la question, et je ne puis pas 
( omp rendre que l’énonciation d’un fait 
aussi simple puisse causer la moindre émo- 
.tioh. 

Car enfin, il faut cependant dire, que de 
tous les pays qui étaient cil guerre avec 
l’Allemagne* à la date où ces messieurs 
ont pris le pouvoir, le seul qui ait demandé 
l’armistice, c’est celui qui avait encore 
intacts la seconde flotte d’Europe et le 
second empire colonial du monde. 

Et alors, messieurs, je passe au point 
' suivant. 

M. .Charles Reibel, sénateur, a raconte, 
dans une brochure (pi’ il a écrite deux 
mois après l’armistice, qu’il a vu le géné- 
ral Weygand le 13 ou le 14 juin 19411. Le 
: géiiêraJ Weygand se livrait à de vives cri- 
tiques contre l’obstination du Gouverne- 
ment qui, dit-il. se refusait à demander 
l’armistice. Le général Weyyind lui a lu 
le texte de la note qu’il m’avait adressée 
le 29 mai, ce que je me permets de consi- 
dérer comme anormal. 

M. le sénateur Reibel relate qu’à la suite 
des conversations qu’il a eues avec le 
général Weygand, il est allé trouver le 
Président de la République, le président 
du Sénat, les ministres, et qu'il est inter- 
venu avec tant de force auprès de certains 
d’entre, eux que vous pourriez, si vous le 
voulez, faire entendre des témoignages 
desquels il résulte que certains ont été 
menacés de mort. 

* En ce qui concerne le refus de capituler 
dont il a été question hier, le général Wey- 
gand a déclaré à l’instruction que j’aurais 
dit que mon choix était fait, que je i\e 
demanderais pas la cessation des hostili- 
tés, que je quitterais hi France. Rien de 
plus exact. Mais, il a ajouté: « Le général 
Wevgand... (car il parie de lui à la troi- 
sième personne) lui répond qu'il n’y a 
aucun rapprochement à îaiTc (j’avais 
parlé de la Hollande) entre un monarque 
et un président du conseil. Le premier 
peut justement prétendre représenter son 
pays sur lequel 'sa dynastie règne de père 
en* fils. Quelle analogie y a-t-il entre lui et 
un président du conseil alors que la III e 
République en a déjà accepté plus de cent 
en soixante-dix ans d’existence ? » 

Messieurs, si je n’ai aucun souvenir que 
le général Weygand ait commis une erreur 
aussi lourde que celle qui consiste à com- 
parer Le chef de l’Etat et le chef du gou- 
vernement, (car, même 
a eu de nombreux chefs 
sous le règne de la reine 
résulte-t-il pourtant de cela ? 

Il résulte , de cela que, parce que la 
France a commis la faute d’être en Répu- 
blique, elle n’a pas Le droit de défendra 
ses intérêts comine la Hollande défend ses 
intérêts, comme elle a défendu ses intérêts 
en restant dans la guerre, le gouvernement 
hollandais allant à Londres et restant dans 
la guerre avec son empire colonial. 

La Cour pense-t-elle que cette attitude 
du commandant en chef de 1 l'armée fran- 
çaise est une attitude normale? Pour ma 
part, je' pense que si vous rapprochez ces 
divers textes, il en ressort ceci: c’est que 
nous nous trouvons en présence d’un, gé- 
néral qui veut à tout prix obtenir Farads- 
lice, par tous les moyens, et l'un de ce* 
moyens consiste à déclarer qu’il est dés- 
honorant pour l’armée française de capi- 
tuler sur le soi de la France mélropoli- 


en noua mie, n y 
du goirvcmeinent 
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laine, ce qu’avait fait, je vous le disais 
hier, le généralissime hollandais. 

Or, messieurs, que dit donc l’article pre- 
mier de la convention d’armistice, que le 
général Weÿgand, ministre de la défense 
nationale du' gouvernement Pétain, a ac- 
ceptée? Par quoi commence cette conven- 
tion d’armistice? Par là phrase suivante: 

«Le Gouvernement français ordonne de 
cessér la lutte contre l’empire allemand 
en France ». 

C’est là le « cessez le feu ». Ce n’oéd pas 
autre chose que ce qu’avait fait le 'général 
en chef de Farinée hollandaise. C’est la 
capitulation en rasé campagne. Car le texte 
est précis ; il ordonne aux formations fran- 
çaises encerclées de déposer immédiate- 
ment les armes. C’est la capitulation en 
rase campagne. 

Mais alors, cette capitulation en rase 
Campagne qui, paraît-il, est déshonorante 
quand elle est faite sur l’ordre d’un gou- 
vernement qui y élit continuer la guerre en 
Afrique du Nord, elle est normale .quand 
elle est faite par un gouvernement (pii 
comprend fe Maréchal Pétain et le général 
Weygand. La Haute Cour de justice" appré- 
ciera. 

J’ai encore deux indications à donner à 
la Cour. 

M. Lebrun, Président de la Républi- 
que, a fait à l’instruction une décla- 
ration assez étendue, qu’il a, continuée eu 
quelques mets devant la Cour. Cette décla- 
ration qu’il a faite à l’instruction est très 
Importante. Il s’agit du 16 juin, du dernier 
conseil des ministres ayant précédé ma 
démission. Vous allez voir, comment le 
général en chef agit sur la volonté du Pré- 
sident de la République. Voici ce que dit 
M. Albert Lebrun: 

« Le 16 juin, les ministres sont en con- 
seil; une ’ discussion âpre et pénible se 
poursuit depuis deux heures. Les uns et 
Jes autres cherchent le meilleur moyen 
de sortir de la situation catastrophique 
où on se trouve. On apporte un pli, je 
l’ouvre. C’est un télégramme, adressé pir 
le général commandant les armées du 
théâtre français d’opérations au généra- 
lissime (le général Weygand); je Iis: « 17 
heures — situation encore aggravée... » 

Suivent quelques indications d’ordre mi 
Jitaire. 

fit. le bâtonnier Payer*. — Lisez-lcs. 

M. Paul Reynaud. — Je ne les ai pas 
notées en entier... Si vous le désirez, vous 

Î wurrez certainement retrouver cela dans 
a déposition de M. le président Lebrun 
à l’instruction, si vous pensez, que ceci a 
un intérêt. J’avais commencé à écrire : 
« A la lisière Est de Dijon, front de la 
Saône atteint par l’ennemi ». Cela m’avait 
paru sans intérêt pour ce que je voulais 
établir, mais si la défense en désire la 
lecture, qu’elle lise. 

M. le bâtonnier Payen. — On souligne 
dans ce télégramme la situation catastro- 
phique des armées et la nécessité de pren- 
dre tout de suite une décision. 

M. Paul fleynauîL — Nous allons y venir. 

Je continue la lecture: 

« Grave situation du ravitaillement pour 
les troupes et la population civile repliée; 
manœuvre difficile en raison de l’épar- 
pillement des troupes et du bombarde- 
ment des voies ferrées et des ponts. Néces- 
sité absolue de prendre décision. Signé : 
George ». 


Et le Président de la République ajoute, 
et c’est ce qui est capital, car vous allez 
voir l’effet produit sur lui par un télé- 
gramme qui aurait dû m’être remis à moi, 
ministre de la guerre, eDnon pas au Pré- 
sident de la République : 

«Qui oserait prétendre, ajoute M. Albert 
Lebrun, que des hommes, fûssent-ils com- 
me le roc ou Facier, pourraient rester in- 
sensibles à un tel appel au moment oû 
ils allaient prendre la plus grave des dé- 
terminations. » 

Je pense que la Cour, sur ce point, est 
édifiée. Car vous savez ce qui s est passé 
le soir même. 

Enfin, messieurs, un dernier point qui 
est de beaucoup le plus grave de tous. Un 
homme de valeur, un secrétaire dhimbas- 
sade, M. Christian Fou cher, qui est actuel- 
lement au Quai d’Orsay, et qui a été dans 
li Résistance, ce qui, je pense, n’est pas 
de nature à discret ter son témoignage, 
a écrit dans la Marseillaise en juin 1943, 
un article qu’il a intitulé « Le Complot ». 
Que dit-il dans cet article ? 

ïl raconte qu’il était élève-officier à 
l'école d’aviation de Mérignac, près de Bor- 
deaux; les officiers instructeurs de celte 
école réunirent les élèves et leur tinrent 
1.3 langage suivant : « A Bordeaux, le Ma- 
réchal Pétain et le général Weygànd sont 
décidés à continuer la guerre par tous 
les moyens; mais les civils sont partisans 
de la capitulation. Il est très possible que 
les civils fassent arrêter le Maréchal Pétain 
et le général Weygand avec l’aide des trou- 
pes sénégalaises qui viennent d’arriver 
près de Bordeaux. Vous êtes des élèves- 
officiers d’aviation, vous êtes la dernière 
troupe sûre dont disposent les patriotes 
à Bordeaux, et, par conséquent, vous allez 
être’chargés d’un rôle glorieux qui va con- 
sister à veiller sur la personne de ces 
grands chefs. » 

Or, messieurs, M. Christian Foucher, que 
la Cour entendra bien entendu tout à 
l’heure, car il faut que ce débat soit loyal 
et complet, j’imagine, M. Christian Fou- 
cher ajoute qu’il a vu le général' Weygand 
dans la cour du camp de Mérignac. Et 
que s’est-il passé ? On a donné des ordres 
à ces élèves-officiers, on les a répartis par 
sections, on leur a distribué des fusils- 
mitrailleurs, et on a réparti ces sections 
dans Bordeaux; les fusils-mitrailleurs ont 
même été mis en batterie. 

Et le 16 au soir, lorsqu’on apprit que 
le Maréchal Pétain et le général Weygand 
prenaient le pouvoir, non pas pour conti- 
nuer la guerre par tons les moyens, mais 
pour demander l’armistice, Fun des offi- 
ciers instructeurs a dit à ses'élèves: « Je 
me demande si nous n’avons pas été.... . 
trompés. » Le mot est plus militaire, mes- 
sieurs, vous le devinez. 

Voilà les faits que j’apporte devant la 
Haute Cour de justice. Il appartient à la 
Haute Cour de justice de faire entendre les 
témoins; pour moi, ayant apporté une ac- 
cusation, ayant été mis au défi d’en ap- 
porter la preuve, j’ai apporté les sept preu- 
ves que je viens de dire. H appartient* 
maintenant de savoir si mes affirmations 
sont vraies ou si elles sont fausses, ce que 
les témoins que vous entendiez pourront 
établir. 

M. le premier président. — Avant de 
donner la parole au général Weygand, je 
me permets de rappeler ce qui avait été 
décidé au début de cette audience. Il me 
semble que c’est un incident d’un carac- 
tère un peu particulier et qui a trait sur- 
tout à l’accusation portée contre le géné- 


ral Weygand. C’est un procès voisin, un 
procès connexe, mais cela n’est plus tout 
à fait le procès du Maréchal Pét.am. De 
sorte que je demanderai à ces messieurs 
s’ils tiennent à ce que cet incident sç 
poursuive... 

M c Isornî. — C’est un tout. 

Lemaire. — 11 est nécessaire que le 
général Weygand réponde... 

M. le premier président — Je ne peux 
que répéter: ce n’est pas moi qui m’op- 
poserai à ce que la lumière la plus com- 
plète se fasse, non seulement sur le pro- 
cès même mais sur les annexes du procès/ 
Mais, je mets simplement en gaTde la 
Cour contre les inconvénients que peut 
présenter cette méthode. Nous avions pré- 
vu quinze jours de débat, et je me rends 
bien compte alors qu’aujourd’hui nous 
sommes au milieu de la deuxième semai- 
ne, que nous avons encore la perspective 
de rester peut-être trois semaines ou un 
mois avant d’en avoir terminé. 

M. le procureur général Wcrnet. — Mol, 

M. le président, j’insiste pour que l'on 
reste dans le cadre du procès Pétain. J’es- 
time que le moyen le plus sûr de faire 
la lumière est de ne pas mêler deux ins- 
tructions qui peuvent être connexes mais 
qui ne sont nullement indivisibles et qui 
restent différentes l’une de l’autre. Je 
crois que plus nous prolongerons ce débat 
sur des points qui ne concernant pas Tac- 
cusê ici présent, plus nous risquons d’en- 
gendrer la confusion. -La brièveté est la 
mère de la lumière — la brièveté quand 
elle s’appuie sur des éléments clairs et 
précis. Le procès qui est discuté en ce 
moment, c’est le procès du général Wey- 
gand: l’instruction contre le général Wey- 
gand est loin d’être terminée, j’estime 
qu’il a sa place à la commission d’instruc- 
tion de la Haute Cour, mais pas ici. 

M. le premier président. — Mon général, 
si vous voulez bien répondre. 

M. le général Weygand. — Je voudrait, 
à la fois, donner satisfaction à la nécessité 
que je réponde — parce que tout de 
même, je ne peux pas rester sous le coup 
de pareilles accusations — et en même 
temps donner salisfaction au désir très 
légitime, me semble-t-il, qu’a exprimé M. 
le procureur général. Je ne répondrai que 
par quelques mots. 

Je dis que dans tout ce qui me concer- 
ne, dans ce qui est mon procès, je ne de- 
mande qu’une chose, c’est que la lumière 
entière soit faite sur les affirmations, allé- 
gations ou choses exactes qu’a rapportées 
M. Paul Reynaud; les choses exactes sont 
celles que j’ai écrites, dont je n’ai point à 
me dédire; les choses inexactes ce sont les 
piopos du général Gam'elin que j’ai dé- 
mentis d’une façon formelle, car vérita- 
blement, je ne suis pas né d’hier et ce 
n’est pas le général Garacbn que je pren** 
drais pour mon confident. 

Voici ce que je veux dire en terminant. 

L’échange de vues — si je peux m'ex- 
primer ainsi — entre M. Paul Reynaud et 
moi a été à peu près jusqu’au point où 
peut aller la violence tempérée par une 
bonne éducation. Messieurs, tout cela 
s’explique.- M. Paul Reynaud — et cela,- 
c’est le procès du Maréchal Pétain — - a 
appelé, clans un moment de détresse où 
ses épaules trop faibles étaient incapables 
de supporter le poids dont elles s’etaient 
avidement .chargées, le Maréchal Péjain et 
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moi, bien heureux de nous trouver. De- 
puis que s’est-il passé 7 C’est que, quand 
on est avide d’autorité, on doit être avide 
de lesponsabilités. Eh bien, M. Reynaud 
ne s’est pas montré avide de responsabi- 
lités. J'ai montré comment il n’a pas osé 
se débarrasser du cher qu’il trouvait inca- 
pable et coupable. J’ai montré comment 
il n’avait pas osé le destituer quand le 
moment était venu, à propos de cette 
question de capitula lion. J’ai montré com- 
ment M. Daul Reynaud, au lieu de conti- 
nuer dans la voie* où' il avait estimé Tjou- 
ver le salut de la patrie, s’est démis et 
comment, s’élant démis, il a demandé que 
ce soit le Maréchal Pétain qui prenne le 
gouvernement alors qu’il savait que la so- 
lution qu’il vient d’honnir au point que 
vous avez entendu, était nécessairement 
la solution que prendrait le Maréchal Pé- 
tain. 

Dans celle affaire M. Paul Reynaud, pré- 
sident du conseil, dans des circonstances 
graves, a fait preuve du crime le plus 
grave que* puise commettre un chef de 
gouvernement, il a manqué de fermeté et 
il n’a pas suivi les grands ancêtres, cer- 
tes pas. 

Et alors, que se passe-t-il ? C’est que, 
maintenant, retiré des responsabilités, 
après qu’à P Assemblée du 10 juillet il n’a 
même pas osé voter — il s’est abstenu — 
après qu’il a accepté du Maréchal Pétain 
d’aller à Washington, après tout cela, il 
ose dire ce qu’il dit, et noua accuser, 
nous — des nommes comme nous — de 
trahison !... Ah ! messieurs, non!... 

( Protestations dans la salle.) 

.. On comprend très bien la raison qui l’a 
amené à faire cela, n’est-ce pas ? Et ce 
sont ces mobiles^ que je viens d’exposer 
à la Cour, dont j! demande qu’il soit tenu 
le plus grand compte. 

J’ai terminé. Et maintenant, quoique 
puisse dire M, Paul Reynaud, je ne prolon- 
gerai pas ce débal; je demande à M. de 
président la permission de ne pas parler. 

M. le premier président. — Non seule- 
ment je vous en' donne la permission, 
mais je vous en prie. Nous sommes com- 
plètement. édifiés sur ce qui concerne l’at- 
mosphère qui a précédé la prise du pou- 
voir par le Maréchal Pétain. Je l’avais dé- 
jà dit, je le répété: je crois que des inci- 
dents personnels comme celui (pii vient 
de * se produire*n’ont absolument rien à ’ 
voir avec le procès actuel. 

M. le président Paul Reynaud. — 11 m’est 
permis de constater que M. le général Wey- 
gand vient de commettre un certain nom- 
bre d’inexactitudes graves qui ne peuvent 
pas être involontaires cl si l’on désire que 
je m’explique, je m’expliquerai. 

M. le premier président. — Veuillez rap- 
peler M. du Chayla,' qui va nous donner 
lecture de la lettre adressée au Maréchal 
Pétain. 

ME Iscrnï. — .Te voudrais poser une ques- 
tion à M. Paul Reynaud. 

M. le premier président. — Non, je ne 
vous laisserai pas parler, bien que j’aie dit 
que je nè m’opposerais pas à ce que toutes 
les questions fussent posées. 11 n’y a. pas 
de raison pour que celle digression con- 
tinue pendant plusieurs heures. 

M° Isornï. — *• La question ne sera pas 
$osée î 


M. le premier président. — La question 
ne sera pas '.posée. 

M. le bâtonnier Payen. — Il ne fallait pas 
alors faire revenir M. Paul Reynaud quand 
M. le général Weygand a eu achevé sa dé- 
position, c’est contraire à tous les principes 
et à toutes les habitudes. 

M. le premier president. — Cé n’est pas 
moi qui l’ai fait revenir. Et encore une fois 
je dis: cet incident est terminé et il va 
être passé outre à l’audience. Nous allons 
entendre M. du Chayla qui va nous lire la 
traduction de la lettre adressée au Maréchal 
Pétain. 

M. Paul Reynaud. — Je n’ai pas besoin 
de dire, monsieur le premier président, 
que ceci n’est qu’un commencement 

M. le premier président. — Je vous en 
prie, les uns et les autres... 

(M. du Chayla est amené à la barre.) 

M. du Chayla. — Je ne suis pas un tra- 
ducteur-juré ; mais je crois que c’eçt à peu 
près exact: 

« Mon cher Maréchal Pétain, 

« Votre lettre datée du 10 juin m'a été ■ 
remise aujourd’hui par une connaissance 
commune et j’apprends par elle la triste 
situation... — la réponse de l’amiral est du 
22 juin — ...dans laquelle vous vous trou- 
vez comme suite au développement des 
événements d’Europe qui, dans leur aspect 
favorable, ont amené la libération de la 
France et la destruction des barbares nazis. 
Vous comprendrez qu’il m’est impossible, 
en ma qualité de chef d’état-major, d’être 
impliqué à aucun degré dans la controverse 
interne française dans laquelle vous êtes 
mêlé. Je n’ai aucune information quant 
aux détails des charges ou spécifications 
des charges auxquelles vous devez répon- 
dre. Ma connaissance de votre attitude per- 
sonnelle et officielle vis-à-vis des Alliés et 
vis-à-vis des puissances de l’Axe est stric- 
tement limitée à la période janvier 1941 à 
avril 1942, pendant laquelle j’ai eu l’hon- 
neur d’être F ambassadeur des Etats-Unis 
en France. 

« Pendant cette période i’ai tenu en très 
haute, estime votre amitié personnelle et 
votre dévouement au bien du peuple fran- 
çais. Vous m’avez souvent exprimé votre 
espoir fervent de voir annihiler les en- 
vahisseurs nazis. 

« Pendant celte période, vous avèz à 
diverses occasions et à ma demande, agi 
contre les désirs de l’Axe et favorablement 
à la cause alliée. Dans tous les cas où vous 
n’avez pas accepté mes recommandations 
de vous opposer aux puissances de l’Axe 
en refusant leurs demandes, la raison allé- 
guée était qu’une telle action positive 
aboutirait à une oppression supplémen- 
taire de votre pays par les envahisseurs. 
J’avais alors cl j’ai maintenant la convic- 
tion que votre but principal était le bien 
et la protection du peuple abandonné de 
France. 11 m’était impossible de penser que 
vous aviez d’autres préoccupations. 

« Cependant, je dois en toute honnêteté 
répéter mon opinion exprimée à vous-même 
à l’époque, qu’un refus positif de faire la 
moindre concession aux demandes de 
l’Axe, qui pouvait amener immédiatement 
des peines supplémentaires à votre peuple, 
n’en aurait pas moins, à la longue, été 
avantageux pour la France. 

« Avec l’expression de mes sentiments 
personnels et avec les vœux que votre acti- 
vité pendant la période d’occupation par 


l’ennemi puisse être évaluée à sa juste 
valeur par le peuple de^France, je demeure 
très sincèrement à vous... ». 

M. le premier président. — Je crois qu il 
est dit que le refus définitif aux exigences 
de l’Axe aurait mieux valu. 

M. le bâtonnier Payen. — H y a dix 

phrases desquelles il résulte que le Maré- 
chal a toujours agi pour le bien de la 
France. 

M° Isornï. — 11 y a une lettre. La Haute 
Cour l’a entendue, il ne s’agit pas de dire: 
il y a une phrase dans un sens, ou une 
phrase dans uu autre... La Haute Cour 
appréciera. 

Lemaire. — Le résumé est supprimé... 


DEPOSITION DE M. US GENERAL BERING 

M. le premier président. - — Vos nom, 

prénom, âge, profession, domicile ? 

M. le généra! Hering. — Tîering, général 
d’armée du cadre de réserve, habitant à 
Paris. 

(Le témoin prête serment A 

H. le premier président. — Monsieur le 
bâtonnier, quelle question voulez-vous po- 
ser ? 

M. le bâtonnier Payen. — Je voudrais 
que le général lîering, qui connaît bien le 
Maréchal et qui*a travaillé avec lui, puisse 
nous dire ce qu’il pense de ses sentiments 
et de son activité ? 

M. le premier président. Vous avez 
entendu la question ? 

M. le général Kerîng. — Monsieur le 
président, messieurs, ie voudrais vous 
montrer, à la lumière ue mes souvenirs de 
quarante ans, les qualités de jugement, 
de clairvoyance dont a lait preuve le Ma- 
réchal tant dans ses hautes fonctions poli- 
tiques' que militaires, et aussi son carac- 
tère profondément humain, qui le rend 
sympathique à tous ceux qui le. connais- 
sent. * 

Au cours de mon exposé, je traiterai 
plus spécialement le rôle du Maréchal 
dans la préparation de la guerre. 

Voyons d’abord le chef militaire, je vais 
vous le présenter sous forme de tableau. 

Et tout d’îbord : le lieutenant-colonel Pé- 
tain, professeur à l’école supérieure de 
guerre, vu par un de ses élèves, un de 
ses disciples: 

A l’école de guerre où le Maréchal prof es* 
sait le cours d’iiifanlerie avec une auto- 
rité incomparable, il personnifiait à nos 
yeux le jugement. Ennemi de toutes les 
théories, de toutes les doctrines toutes fai- 
tes, le Maréchal ne faisait appel, lui-même, 
qu’au jugement de ses élèves. « On ne fait 
pas de la tactique avec un règlement, nous- 
répétait-il sans cesse, mais avec son juge- 
ment ». 

11 écrivait peu : il réfléchissait beaucoup. 
En tous les cas, ses notes étaient toujours 
l^appées au coin du plus parfait bon sens. 

Son influence sur son auditoire était 
considérable. Sans efforts apparents, sans 
phrases surtout, il inculquait progressive- 
ment à ses élèves l’esprit- de prévision, 
l’esprit d’organisation et de décision, sans 
jamais sortir du terrain des réalités: la 
puissance des feux, l’importance des fac* 
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teurs matériels et moraux, qui consti- 
tuaient la base de son enseignement. 

D’un calme olympien, parfois même gla- » 
’cial, le Maréchal n’en avait pas moins une ’ 
(puissance de rayonnement grâce â laquelle 
on peut dire qu’il possédait. son auditoire. 
J’en appelle eh ce moment â toutes les 
générations qui ont bénéficié de Rensei- 
gnement de ce maître prestigieux. 

Le général Pétain, pendant la guerre 
1914-1918, vu par un de ses subordonnés: 

Au moment de la guerre, le général Pé- 
tain était encore colonel commandant par 
intérim une brigade d’infanterie. 11 doit 
prendre sa retraite dans le courant de 
l’année qui suit. La guerre en fera un Ma- 
réchal de France, et c’est de haute lutte, 
sur les champs de bataille, qu’il conquerra 
tous ses grades supérieurs. 

Nous connaissons tous les services émi- 
nents qu’il a rendus à la France et en 
particulier son héroïque défense de Ver- 
dun où je Fai vu, impavide et lumineux, 
et qui en fera, quoi qu’on en pense, un hé- 
ros légendaire. 

Mais, à mon point de vue, le Maréchal a 
un autre titre ue gloire, tout aussi impor- 
tant; c’est le redressement qu’il a opéré 
dans l’année' française en 1917, le redres- 
sement moral grâce auquel il a pu tou- 
jours repousser les dernières et puissantes 
attaques allemandes et que l’on a pu pas- 
ser â la contre-offensive décisive de 1918. 

Dès son arrivée au commandement en 
chef, le Maréchal s’est penché sur ce pro- 
blème. S’il ira pas pu éviter la crise de 
défaitisme de 1917. il Fa arrêtée en un 
tournemain, grâce aux mesures de sagesse 
et de fermeté qu’il a su prendre en temps 
utile, grâce aussi à sa' bienveillance et à 
son caractère profondément humain. 

J’attire l’atenlion sur cette caractéristi- 
que de la personnalité du Maréchal. 

C’est avec son cœur, autant qu’avec son 
cerveau qu’il a conjuré la crise, et quelle 
crise, messieurs!... Pour s’en rendre 
compte, il faut avoir vu comme moi, la 
carte des mutineries de 1917 avec la brè- 
che ouverte sur Paris! 

Le Maréchal a-t-il été critiqué ? Il l’a été, 
comme tous les grands hommes. De toutes 
les critiques dont il a été l’objet; je n’en 
retiendrai qu’une, la seule, â mon avis, qui 
mérite d’être réfutée: le Maréchal était-il 
défensif, par tempérament, comme Font 
soutenu un certain nombre de ses détrac- 
teurs ? 

- Ceries, le Maréchal n’est pSs un casse- 
cou. Il est, avant tout, prudent et hu- 
main. Il n’a pas oublié nos offensives du 
début de la guerre et les pertes effroya- 
bles qu’elles nous ont causées. J1 ne veut 
plus de ce qu’il appelle « les offensives 
inconsidérées ». On n’attaque qu’à bon es- 
cient, dit-il, c’est-à-dire quand' on a suffi- 
samment d’atouts en main, et après une 
préparation aussi poussée que possible, 
matérielle et morale. Et ceci, c’est la sa- 
gesse même. 

D’ailleurs, le Maréchal n’est nullement 
défensif.. Il pratique l’offensive au moins 
aussi bien que ses pairs. 

Exemples: Carency, en 1914, la Cham- 
pagne en 1915, la contre-attaque de Douap- 
inoiit. en '1916, l’attaque du Chemin des 
Dymes, en 1917, la contre-offensive géné- 
rale en 1918. 

Il sait môme brusquer l’offensive quand 
il le faut. J’ai encore le souvenir de. la 
dernière réunion qu’il nous a faite avant 
l’attaque du 25 septembre. Alors qu’un 


certain nombre » d’exécutants cherchaient 
encore â gagner du temps, sous prétexte 
de parachever leur préparation, le Maré- 
chal a tenu ferme sa date du 25. septembre, 
parce que, à ce moment-là, c’était 3e mo- 
ment d’attaquer pour lui. 

far conséquent, d’abord peser, puis oser, 
disait le Maréchal de Molllvc. Le Maréchal 
Pétain sait parfaitement os.cr. 

Voilà ce qu’il faut faire de la légende du 
Maréchal défensif, et je pourrais dire la 
même chose de presque toutes les autres 
légendes. 

■ Troisième tableau T le Maréchal Pétain, 
inspecteur général de l’armée, vu par son 
chef d’élal-majcr: 

Après la guerre de 1914-1918, la Fiance, 
épuisée par les perles qu’elle a subies, 
n’éprouve plus qu’un désir: celui de jouir 
des bienfaits de la poix. Les anciens com- 
battants eux-mêmes s’epdorment sur leurs 
lauriers. 

Mais le Maréchal veille. Il sait par les 
renseignements qui lui viennent de l’ar- 
mée du Rhin et du deuxième bureau, que 
sous Î3 masque d’une soumission parfaite, 
les Allemands préparent la revanche, n’ont 
qu’une idée, celle de la revanche, et c’est 
justement ce qui produit ces malaises, les- 
quels ont entraîné notre intervention suc- 
cessive de Francfort, Kehl, Dusseldorf et 
la Ruhr. 

Dans une inspection que le Maréchal a 
faite dans la Ruhr, et où je Raccompagnais 
— je crois que c’était en 1923 — le Maré- 
chal a pu se rendre compte lui-mème de 
l’âpreté de la résistance allemande. Il a 
vu des regards de haine braqués sur lui. 
Il a~ même failli être victime d’un atten- 
tat contre les voies ferrées, à son retour 
de Mayence. Les dernières illusions qu’il 
pouvait avoir, s’il en avait, tombent, et" 
en rentrant, il me dit: cela n’est pas fini. 

Aussitôt, il se met à l’œuvre. La pre- 
mière chose à faire, c’était d’établir le 
bilan de l’armée française, comme il Fa 
appelé. 

Ce bilan, dont j’ai été le rédacteur sous 
la direction du Maréchal Pétain, contenait 
Uexposé de nos déficiences dans tous les 
domaines. 

Mais, à ce moment, la France étaitr tout 
entière à l’optimisme. Toute la politique 
militaire était dominée par une politique 
non pas de désarmement, mais de limita- 
tion des armements, qui devait nous ame- 
ner, à une deuxième réduction de la durée 
du service militaire, pour aboutir, en 1932, 
à la conférence de Genève. 

En 1983, Hitler prend le commandement: 
la Reichswehr et l’armée- de métier se 
transforment peu à* peu en année natio- 
nale. Les armements allemands commen- 
cent maintenant ouvertement — il y en 
avait de clandestins — mais celle fois-ci, 
ouvertement. 

• En 1934, lorsque le Maréchal arrive au 
ministère, les armements allemands ne 
font de secret pour personne. 

Voyons alors quel a été le rôle du Ma- 
réchal au ministère de la Guerre, alors 
qu’il devenait cette fois responsable, j -in- 
siste beaucoup là-dessus, parce que, en 
tant qu’inspecteur général de l’année, il 
ne pouvait donner que des avis. C’est le 
ministre qui est responsable. 

. Cette fois, il est responsable. Quelle a 
été son action ? 

En matière d’effectifs, la solution la plus 
simple, évidemment, . serait le retour au 


service de deux ans. Mais une mesure 
aussi radicale ne saurait être prise, surtout 
quand on sait la mauvaise presse qu’elle 
a dans tout le pays, et c’est assez naturel, 
puisqu’on croyait encore, à la paix; elle 
ne peut pas sè faire 6ans une préparation 
de l’opinion publique. D’ailleurs, rien ne 
pressait à ce momenMà. 

Je rappelle simplement que le calme du 
Maréchal dans cette situation-là était étayé 
par une mesure qu’il avait prise lui-méme’ 
d’accord avec le général Debcncy, en in- 
sérant dans la loi d’un an une clause per- 
mettant de revenir à la loi de deux ans et 
même à une loi à plus long terme, par 
maintien de classes sous les drapeaux ou 
par rappel de la disponibilité. C’est d’ail- 
leurs Je procédé qu’on emploiera à partir 
de 1936 pour mettre nos effectifs à hau- 
teur de- ceux des Allemands. 

En attendant, il commence par remettre 
en marche Je courant des engagements 
qui avaient été interrom pus par son pré- 
décesseur en 1933 et en 1934. Si vous vou- 
lez me permettre de regarder lés dates, je 
pourrais vous le dire exactement. 

M. le premier président. — Cela aurait 
un très grand intérêt, mais je crois que 
vous pourriez peut-être abréger un peu. 
Je ne crois pas que la défense y fasse 
d’opposition ? 

M 1, Isorni. — On a attaqué le Maréchal 
sur sa politique militaire. On a dit que 
Verdun, c’était une légende fausse. .On a 
dit qtl’il était responsable de la défaite. 
Cela a été dit tout au tours de J’instruc- 
lion. Cela a été dit encore ici par M. Paul 
Reynaud. Est-ce que nous avons interrom- 
pu M. Paul Reynaud à ce moment-là? 
Lorsque nous faisons venir nos témoins 
qui veulent rétablir la vérité, c’est la 
Haute Cour qui ne veut plus le6 entendre. 

M. le premier président. — Je ne refuse 
pas d’entendre les témoins. Je leur de : 
mande s’ils veulent abréger. 

M. le général Hering. — Ce ne sera pas 
très long, monsieur le président. Je vou- 
drais simplement faire un portrait du Ma- 
réchal Pétain qui permette de le juger 
en connaissance de cause. Voilà tout. 

Par conséquent, il a pris un décret qriî 
permettait alors de faire ces engagementH 
sans limitation de nombre, et c’est ain?i 
que, alors qu’en 1930, le chiffre des en- 
gagés et militaires de carrière était de 
1 10.000 hommes, il est passé à 120.000 
hommes en 1935, à 140.000 hommes en 
1936 et à 172.000 hommes en 1939. 

Par conséquent, là il a eu une action 
très nette. 

Je vais parler maintenant des forlifija-- 
tions puisque le Maréchal a été attaqué, 
sur cette question. 

En matière de fortifications, en 1931, fa 
ligne Maginot n’était pas terminée. Elle ne 
Fa été qiu’en 1935 — - celle qui va de IIu 
ningue à Longuyon, bien entendu — et 
on a commencé seulement vers la fin do 
1935 les travaux dans les intervalles qui 
ont duré jusqu’à la guerre. Tous les cré- 
dits de fortifications et même une partie 
des crédits non employés dans les antres 
chapitres ont été affectés à la ligne Maginot, 

En 1934, quelle était la situation? 

En 193-4, le plan d’opérations qui dérive • 
du plan de guerre arrêté par le Gouver- 
nement comportait une entrée offensive 
en Belgique, et c’était asez naturel puis- 
que c’était la meilleure manière de eo> 
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vrir le bassin liouiller du Nord et, d’autre 
])art,. de menacer l’Allemagne qui était 
toujours sur la rive droite du Rhin. 

Nos relations avec la Belgique facili- 
taient, d’ailleurs, l’opération, et on 11 e . 
pouvait pas en imaginer une autre. C’était 
d’ailleurs ~cèlle qui avait été arrêtée en 
1927 ou 1928. 

En 193G, il n'en était plus de même. la 
situation était radicalement changée. En 
1936, les Allemands avaient réoccupé la 
Rhénanie. Le roi Léopold, le 14 octobre 
1936, avait fait une déclaration de neutra- 
lité absolue. C’était l’interruption com 
X>Lô te de nos relations avec la Belgique. 

A ce moment-lù, la situation était beau- 
coup plus grave; Il fallait faire l’organisa 
lion défensive de la frontière ^lu Nord. 

Le Maréchal ne s’y était jamais opposé. 
D’ailleurs, il avait demandé simplement 
de surseoir parce qu’il estimait que ce 
n’était pas urgent en 1934; mais, en 1936. 
c’était urgent. , 

Ce travail incombait à M. Daladier et 
au général Gamelin, son chef d’état-major. 
Ils l’ont parfaitement fait, d’ailleurs, et 
le Maréchal s’est bien gardé, de critiquei 
les mesures judicieuses qu’ils ont prisxy;. 

Mais, en tous les cas, on ne peut pas dire 
ue le Maréchal se soit opposé a la frontière 
u Nord. Il s’est tellement peu opposé à 
cela qu’il avait fait étudier par Lacas ‘es 
môles de Montmédy, Maubeuge, la trouée 
de Valenciennes, les monts (les Cats qui 
devaient servir, en somme, d’ossature à 
la position de sûreté — parce qu’on ne 
pouvait pas parler de position de couvrir 
ture — et qu’on serait peut-être appe’é 
à construire un jour. 

Dans le même ordre d’idées, on a rep r o- 
ché au Maréchal d’avoir dit un mot impru- 
dent, un jour, à la commission de l’armé> 
du Sénat, à savoir que les Ardennes étaient 
infranchissables. 

Non, messieur. iyabord, ce seiait extra- 
ordinaire'de la part d’un homme de métier 
qui ne peut pas ne pas se souvenir oe 
Barisseur, Virton, Neurchàteau. 

Ensuite, je doute fort que le compte 
rendu dans lequel il est incriminé soit un 
compte rendu très fidèle, car il est incom- 
préhensible et, pour ceux qui ont connu 
le Maréchal Pétain, il n’a certainement pas 
prononcé les paroles telles qu’elles sont. 

Mais je ne veux pas discuter longtemps 
de ce que signifie celle phrase. Elle si- 
gnifie simplement que, sous réserve d’amé- 
nagements spéciaux, la région des Arden- 
nes se prête particulièrement à une action 
retardatrice. 

En 1940, ces aménagements spéciaux 
consistaient en un réseau de destructions 
en profondeur, notamment dans la partie 
belge qui est la plus importante de la 
région des Ardennes. 

Nous devions nous porter avec notre ca- 
valerie à. la rescousse des trois brigades 
ardennaises qui couvraient en avant. Mal- 
heureusement, ces trois brigades arden- 
naises se sont bornées à faire jouer les 
destructions en se repliant. 

La cavalerie est arrivée trop tard, du 
fait, en partie, des bombardements aériens, 
et, enfin, nous avons manqué de l’instru- 
ment qu’il nous fallait et que préconisait 
le Maréchal Pétain depuis 1932 avec force : 
c’était une aviation de bombardement, une 
aviation de bataille qui aurait permis d’at- 
taquer les colonnes allemandes dans les 
défilés des Ardennes. C’était cela le moyen 


le plus important. l\ nous a manqué, 
malheureusement. 

Voilà pourquoi, alors qu’on avait compté 
sur cinq ou six jours pour la traversée 
des Ardennes, les Allemands sont arrivés 
en deux jours. Et je vous en parle savam- 
ment car j’ai eu, à l’armée de Paris, un 
de mes commandants de corps d’armée — 
c’était le général Grandsart — qui com- 
mandait là et qui avait étudié la question, 
je vous prie de le croire. 

Donc, là encore, le Maréchal n’est pour 
rien dans la catastrophe de Sedan. 

L’armement. 

En arrivant au ministère, le Maréchal, 
conncüssant la situation, a pris deux me- 
sures, il a fait deux actes: 

Le premier, c’est ce que j’appelle le 
coup d’arrêt: 11 a mis fin nettement aux 
fantaisies de la conférence de Genève. 

Le deuxième a été l’ordre d’établir un 
nouveau programme d’armement qui de- 
vait s’échelonner sur cinq ans, je crois, et 
pour la réalisation duquel il a demandé 
immédiatement un crédit de 800 millions. 

Cela, c’est ce* que j’appelle le signal de 
départ dans la course aux armements. 

Voilà les deux grands actes du Maré- 
chal en ce qui concerne les armements. 
Je ne vous donne aucun détail sur ces 
deux actes puisqu’on est un peu pressé. 

Mais, messieurs, on ne passe pas de 
l’état du sommeil léthargique à l’état d’hy- 
peractivité. 

La mise en train des fabrications inten- 
ses — alors qu’on ne peut pas encore 
prendre l’ordre de. mobilisation — de 
mande un certain temps, et ce temps était 
tel que les mesures prises par le Maréchal 
dans son programme d’armement de 1934 
ne pouvait avoir d’effets qu’à la fin 
de 1935. 

Comme Hitler avait commencé les ar- 
mements en 1933, c’était donc un retard 
au départ de deux ans. 

Ce retard pouvait-il s’aggraver ou se 
rattraper ? 

Eh bien ! Messieurs, il ne pouvait pas 
se rattraper f- je l’ai montré abondam- 
ment à Riom — pour les raisons suivan- 
tes: infériorité de notre outillage techni- 
que comparé à celui des Allemands, su- 
bordination de toute décision à des dis- 
cussions et vote- d’assemblées, par consé- 
quent lenteur, retard dans la décision, 
retard dans l’exécution résultant d’une 
centralisation excessive, abusive même, et 
d’errements administratifs, qui étaient au- 
tant de résistances interposées dans le 
circuit, et, enfin, même des raisons d’ordre 
moral: pacifisme, esprit de facilité, etc. 

Voilà, messieurs, pourquoi nous ne pou- 
vions pas rattraper ce retard malgré les 
ellorts fort louables de tous^ les succes- 
seurs du Maréchal. Vous voyez que je 
n’attaque personne. J’ai, d’ailleurs, dé- 
fendu M. Daladier. 

Des demandes massives de crédits sont 
demandées successivement, mais on ne 
passe pas d’une courbe horizontale à une 
courbe en flèche en avant, ce n’est pas 
possible, cela ne peut être que progressif. 

En tous les cas, vous voyez que le Maré- 
chal — pas plus, d’ailleurs, que M. Dala- 
dier, je m’empresse de le dire — ne peut 
être rendu responsable du retard dans la 
préparation qui a été la grande cause de 
nos malheurs. 


Ce n’est pas tant, voyez-vous, de clair- 
voyance qu’ont manqué nos dirigeants, 
c’est d’un levier qui leur permit de soule- 
ver cette organisation politico-militaire de 
guerre qui était infiniment trop lourde. 

Il y a là une question d’organisation ’ 
que je ne vous développerai pas, mais qui 
est primordiale sur c'' point. 

Pour en revenir au Maréchal, nul n’a 
éfé plus clairvoyant que lui. Pour vous en 
donner une preuve, je voudrais vous lire 
un passage de la conférence qu’il a faite 
en 1935 à l’école supérieure de guerre, 
au moment de la remise de la croix de la 
Légion d’honneur à l’école. 

Il parle d’abord de l’influence de Ja 
motorisation sur la tactique nouvelle et 
sur la stratégie nouvelle. Mais il dit sur- 
tout à la fin — je ne peux pas vous le 
lire parce que ce serait trop long — 

« L’avion change complètement les don- 
nées du problème stratégique », — quel- 
que chos'e comme cela, je crois- 

Et sa dernière phrase est véritablement 
prophétique. Il me La redite en attirant 
mon attention sur le livre de Douhet et en 
me brossant à cette occasion un tableau 
saisissant de l’attaque brusquée allemande 
telle qu’il se la représentait. 

Le Maréchal avait vu parfaitement juste. 
Quand on dit qu’il n’avait pas d’imagi- 
nation, eh bien ! on se trompe. Le Maré- 
chal était parfaitement clairvoyant. 

Je passe maintenant au chef politique. 

Sur ce point, je suis moins bien docu- 
menté puisque, depuis le 1 er juillet 1940, 
j’ai cessé toute activité. Je suis un simple 
réfugié depuis ce temps-là. 

Mais, tout de même, les confidences 
qu’a bien voulu me faire le Maréchal, au 
cours des entretiens que j’ai eus avec lui, 
me permettent d’apporter ma modeste 
contribution à la défense. 

Tout d’abord, quelle était la conception 
politique du Maréchal? 

Cette conception politique, il me La ex- 
posée dès 1923 et depuis, à maintes re- 
prises, à propos de l’organisation de la 
nation pour le temps de guerre. 

Elle peut se résumer ainsi: La forme dit 
régime, c’est-à-dire, république, monar- 
chie, empire, lui est parfaitement indiffé- 
rente. Ce qu’il veut, c’est une organisa- 
tion gouvernementale rationnelle, c’est-à- 
dire basée sur le principe de l’unité de 
commandement, de limité de direction; 
u un seul chef du gouvernement respon- 
sable vis-à-vis de la représentation natio- 
nale — je cite les termes mêmes de ses 
réponses — au lieu d’un conseil dont 
chacun de6 membres est séparément res* 
ponsa'ble vis-à-vis du Parlement ». 

Bien entendu, il demande avec cela 
quelques garanties de durée du ministère, 
de stabilité ministérielle sans .lesquelles 
aucune réalisation n’est possible. 

Voilà toute la théorie politique du Maré- 
chal. Eh bien ! messieurs, c’est le bon sens 
même. 

Je sais bien qu’avant la guerre tous les 
gens qui parlaient de modifier en quoi qu# 
ce soit la Constitution, étaient considérés 
comme des mauvais républicains. Eh bien I 
c’est une erreur. 

Il suffit de se rappeler la boutade d’un 
humoriste américain disant: « Alors, les 
royalistes fondèrent la République sur des 
bases si solides qu'aucun républicain n’est} 
jamais arrivé à la démolir », 
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. Par conséquent, ce n’était pas du tout 
être antirépublicain que d’essayer (te tou- 
cher à la Constitution, surtout pour des 
retouches de cet ordre. 

Son activité politique, vous la connais- 
sez tous. Le Maréchal est intervenu, jamais 
sur sa proposition, uniquement sur les 
prières qui lui ont été adressées par des 
hommes politiques de toutes couleurs. Il 
s’est contenté de venir dans les moments 
difficiles : 

— En 1934, après l'affaire du 6 février; 

— En 1938, il a accepté l’ambassade 
d’Espagne après la révolution espagnole et 
nos difficultés avec le gouvernement es- 
pagnol ; 

— En mai 1940, il a fait partie du cabinet 
do guerre de M. Paul Reynaud;; 

— Enfin, le 16 juin 1940, il a pris la 
tète du Gouvernement. 

Dans tous les cas, en dehors de ces 
rôles politiques très nets — et je répète, 
encore une fois, qu’il n’avait pas brigués 

— le. Maréchal ne s’est jamais occupe de 
politique, tant que je l’ai vu et partout où 
je l’ai connu. 

Le Maréchal chef de l’Etat. 

En arrivant à Vichy, sa première pensée 
a été d’assurer directement la marche du 
Gouvernement — je parle de la direction 
effective — car la direction supérieure il l’a 
toujours eue. Il s’est aperçu très vite de 
l’impossibilité dans laquelle il se trouvait 
de cumuler à la fois les fonctions de chef 
de l’Etat et de chef du Gouvernement, sur- 
tout à son âge. 11 a chargé, alors, un chef 
du gouvernement de s’occuper de traiter 
les affaires politiques, et en particulier les 
relations avec les puissances étrangères, 
se réservant pour lui-même les deux ques- 
tions qu’il reconnaissait comrqe capitales 

— il m’a dit cela à la villa Sévigné, des le 
début — : la préparation de la nouvelle 
constitution, mission qu’il avait reçue de 
l’Assemblée nationale, et surtout le redres- 
sement matériel et moral de là nation par 
le travail. 

Voilà les deux choses qu’il s’est réser- 
vées très nettement. 

En décembre 1941, je lui ai demandé 
où en était le travail d’élaboration de la 
constitution et vers quelle époque il espé- 
rait pouvoir la promulguer. Le Maréchal 
m’a répondu : « La constitution est un 
travail de longue haleine. Je ne peux pas 
songer à promulguer une nouvelle consti- 
tution tant que les Allemands seront en 
France. Et d’ailleurs, je ne suis pas chargé 
de promulguer une nouvelle constitution, 
mais de la préparer. » Le Maréchal tenait 
nettement à rester dans la légalité. Cette 
phrase-là, je l’ai notée en sortant de son 
cabinet. 

En ce qui concerne, maintenant, le re- 
dressement de la nation par le travail, pour 
pouvoir travailler, il faut vivre, et pour 
pouvoir vivre, il fallait être protégé contre 
les exigences de notre oppresseur, il fallait 
parer, dans toute la mesure du possible, à 
ses exigences et , en tout cas, éviter le 
pire au peuple français. Tel a été le leit- 
motiv de toute sa politique. 

^C’est à cette idée dominante qu’on peut 
trouver la raison de la 'plupart de ses 
actes. Je n’en citerai qu’un pour être bref : 
la décision qu’il a prise, en novembre 1942, 
.de rester à son poste. 

J’avoue que j’en étais un peu étonné, 
d’autant plus que cela ne correspondait 
pas aux conversations que j’avais eues 
trois mois auparavant avec lui. Le Maréchal 
m’a répondu u Un pilote doit rester à 


la barre pendant la tempête. 11 n’aban- 
donne pas la barre. Si j’étais parti, ç’eût 
été pour ta France le régime de la Po- 
logne. » Et comme je manifestais une es- 
pèce d’indifférence — d’indifférence, c’est 
peut-être un peu exagéré — j’ai dit : 
« Nous aurions eu le régime de la Po- 
logne. » 11 m’a répondu : « Vous ne savez 
pas ce que c’est que Je régime de la Po- 
logne. La France en serait morle. » 

Voilà le but. Et vous retrouvez, dans 
cette réponse même, ce caractère profon- 
dément numain dont je vous ai parlé tout 
à l’heure. 

Mais, malgré les sacrifices que nous de- 
vions subir pour éviter ce pire, malgré 
les souffrances morales du MaréchaL il est 
toujours resté le poignet souple et lapointe 
en ligne,- avec une lucidité d’esprit par- 
faite. 

Pourquoi ? Nous avions encore une 
planche de salut : l’Afrique du Nord. Si 
nous perdions cette planche de salut, 
c’était l’Allemagne éleùdant sa domination 
sur tout le bassin de la Méditerranée et 
c’était la libération remise sine die . 

Le Maréchal s’est donc opposé de la fa- 
çon la plus ferme à toutes les demandes 
qui lui ont été faites de main-mise -sur 
l’Afrique du Nord, sous une forme ou sous 
une autre. 

En un mot, qu’est-ce qu’il a fait en 
faisant cela ? Il a rendu la libération pos- 
sible. Voilà îe point capital de sa politi- 
que. 

Et j’arrive à la v fin. 

Le Maréchal, — malgré toutes les diffi- 
cultés, je ne parle même pas de celles que 
lui causait son gouvernement même, car 
s’il n’a pas toujours été bien servi, il a 
été également desservi, avec celte circons- 
tance aggravante qu’aux sanctions qu’il a 
prises, Hitler a opposé son veto, — ce qu’il 
a voulu, c’est, malgré tout, malgré les fai- 
blesses apparentes qu’il a pu avoir, c’est 
maintenir cette idée : interdire à l’ennemi 
l’Afrique du Nord. 

Notez bien qu’IIitler s’était bien aperçu 
de la faute qu’il avait commise en nous 
accordant l’armistice sans imposer une 
condition sur l’Afrique du Nord. Il a essayé 
maintes fois de revenir là-dessus. Mais, là, 
il a trouvé le Maréchal — qu’il appelait le 
« vieux" renard » — inébranlable. 

Ce que l’on peut dire de la politique du 
Maréchal, quoi qu’on puisse en penser, 
c’est que c’était probablement la seule qui 
fut à 5 Ia fois raisonnable et humaine. 

Qu’a-t-elle permis de faire ? Comme ie 
le disais tout à l’heure, elle a permis à la 
France de durer, de vivre tant bien que 
mal pendant quatre années, et elle a per- 
mis à nos alliés anglo-saxons de préparer 
leurs armes. Elle a rendu possible la libé- 
ration. Voilà le point capital. 

Loin de moi l’idée de vouloir minimiser 
en quoi que ce soit les mérites de nos 
libérateurs, et en particulier ceux de mon 
ancien collaborateur et ami de l’éta.t-major 
du Maréchal Pétain: le général de Gaulle, 
avec qui j’ai travaillé jusqu’à la guerre en 
parfaite communion de pensée. Mais les 
mérites du général de Gaulle ne sauraient 
nous faire oublier les services éminents 
qu’a rendus le Maréchal en assumant, à 
l’âge de quatre-vingt-cinq ans, les fonc- 
tions écrasantes de gardien du but. Aussi 
bien, me suis-je toujours refusé à les oppo- 
ser l’un à l’autre. 

Je pensais à mes souvenirs de jeunesse, 
où j’avais entendu discuter des questions 
alsaciennes entre les Alsaciens restés en 


Alsace et les Alsaciens qui étaient revenus 
en France, ayant opté pour la France. 

Faîlajt-il rester .? Fallait-il partir ? Eh 
bien ! messieurs, il fallait les deux solu- 
tions: une fraction restant en Alsace pour 
y maintenir le souvenir et le culte de la 
patrie perdue, et aussi pour freiner l’em- 
prise allemande, l’autre fraction ralliant 
la France pour préparer la revanche. Co 
sont là deux rôles complémentaires. 

En 1940, les mêmes causes ont fait sur- 

f ir deux hommes, dont les rôles ont été 
gaiement complémentaires : le Maréchal 
Pétain et le général de Gaulle. La Provi- 
dence les avait très bien choisis et elle 
avait mis chacun à la place -qui lui conve- 
nait le mieux. Nous devrions lui en être 
reconnaissants. 

Au lieu nous entredévorer, de galvau- 
der notre patrimoine de gloire, ’à la stupé- 
faction de l’étranger qui nous regarde et 
qui ne nous comprend plus, serrons les 
rangs, comme disaient les sergents d’au- 
trefois, pour combler les vides laissés par 
nos chers disparus, et ne pensons plus qu’à 
la France, dont il s’agit avant tout de re 
faire* l’unité. 

J’ai terminé. 

M. le premier président. — Si le général 
de Gaulle était le si grand serviteur que 
vous dites, pourquoi le Maréchal Pétain 
l’a-t-il fait condamner à mort ? Etait-ce une 
nécessité politique ? 

M. le général Hering. — D’autres plus 
qualifiés que moi vous én parleront et ils 
vous montreront en particulier les anno- 
tations que le Maréchal a mises sur le rap- 
port qui lui a été adressé au sujet de la- 
condamnation du général de Gaulle. 

M. le premier présidera!. — C’est la cou- 
ronne sur un cercueil ! 

M. le bâtonnier Payen. — Monsieur le 
premier président, laissez-moi protester 
contre cette formule, car vous ne connais- 
sez pas cette annotation dont parle le géné- 
ral. Moi, je la connais et je vous la lirai. 

• Il s’est opposé à ce qirune suite quel- 
conque fût donnée à la procédure, à la 
- condamnation à laqueUe vous faites allu- 
sion. [Rires.) 

M. Pierre-Bloch. — Le général Hering 
nous a dit qu’au cours de ses ^ombreuses 
confidences, le Maréchal lui a démontré 
son désir de garder l’Afrique du Nord. Est- 
ce que le général Hering connaît le texte 
écrit de la nïàin même du Maréchal con- 
damnant; en termes sévères ceux qui 
n’ont pas tiré sur les Américains et les 
Anglais en novembre 1942 ? 

M. le général Hering. — Je ne connais 
pas ce texte, monsieur le juré, mais je 
vous dirai ce. que je pense, je ne peux 
pas dire autre chose : il était difficile 
au Maréchal de revenir sur une promesse 
qu’il àvail faite, surtout vis-à-vis des Amé- 
ricains, qui étaient entrés en guerre pour 
le maintien de la parole donnée, le respect 
de la parole donnée. Voilà pourquoi je 
crois — car, cela, il ne me l’a pas dit — » 
il a donné son ordre. 

M. Perney. — Le témoin a Insisté sur 
le caractère profondément humain du Ma- 
réchal. 11 nous a dit qu’il avait le caractère 
d’un chef et qu’il était profondément bon 
et humain. Il y est revenu, d’ailleurs, à 
différentes reprises. 

Le témoin peut-il me dire, alors, ce qu’il 
pense des poursuites faites contre les juifs. 
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ce qu’il pense des perquisitions, des livrai- 
sons d’otages, des tortures, des fusillades 
et des fours crématoires? 

Puisqu’il y avait un chef en France, que 
ce chef avait encore le droit et le pouvoir 
d’agir, puisqu’il était en relations avec les 
Allemands, pourquoi a-t-il laissé faire cela? 
Première question. 

Deuxième question: n a fait des choix 
un peu particuliers, sur lesquels j’attire 
votre attention, et je voudrais une ré- 
ponse, quand ce ne serait que le choix de 
Darnand, qui était le chef des tortion- 
naires ? 

M. le général Hering. — Bien entendu, 
je resterai dans mes-' connaissances 'abso- 
lues. Mais je prends la première question, 
celle que je connais parce que j’ai eu un 
petit rôle à jouer, tout à fait indirect. 

J’étais, à ce moment-là, à Clermont, et 
comme Alsacien et comme ancien gouver- 
neur de Strasbourg, j’étais en relations avec 
tous les Alsaciens réfugiés. J’ai reçu, un 
jour, la visite de jeunes Alsaciens israé- 
lites, qui sont venus me dire : « Nous avons 
été renvoyés de Strasbourg à Clermont, 
puis de Clermont à Strasbourg, puis de 
Strasbourg à Clermont une deuxième fois. 
Maintenant, nous recevons l’ordre du Gou- 
vernement, par le préfet, de nous en aller 
où nous voudrons. Nous sommes des mal- 
heureux. Parmi nous, il y a beaucoup 
d’étudiants sans fortune. Que voulez-vous 
que nous devenions? ». 

Je suis allé voir le Maréchal. Il a fait 
venir M. Laval et il m’a dit de lui exposer 
le motif de ma visite. J’ai ajouté à ce que 
je viens de vous dire que Mgr Piguet et 
Mgr Ruch m’appuyaient. 

Voici le dialogue qui s’est engagé entre 
nous deux: 

— « Et d’abord, m’a dit Laval, de quoi 
se mèfënt Mgr Piguet et Mgr Ruch ? 

— « C’est une question morale, monsieur 

le président. \ 

— « Et puis, vos Alsaciens, ils commen- 
cent à devenir gênants. Ils sont toujours 
là à récriminer, à rouspéter. 

— « Je suis Alsacien, monsieur le pré- 
sident. Nous n’avons peut-être pas tous 
très bon caractère. Mais c’est justement 
pour cela que nous ne sommes pas devenus 
Allemands, que nous avons résisté peu 
dant soixante ans à l’emprise allemande ». 

A ce moment, le Maréchal est intervenu. 
11 a dit à M. Laval: 

— Eli voilà assez, arrangez cette af- 
faire ». 

Je dois reconnaîtra que M. Laval l’a 
arrangée. 

Lorsque le président Laval est sorti, îe 
Maréchal m’.a dit : 

— On ne me comprend pas!... Je ne veux 
• pas d’un Etat dans l’Etat d’aucune espèce, 
ni confessionnelle, ni autre. Je n’ai jamais 
demandé ces monstruosités, toutes ce s 
vexations, ces brimades et même ces sup 
jpliees que je vois ». 

Voilà exactement ce que m’a dit le Maré- 
chal. 

On vous démontrera ensuite que c’est 
grâce au Maréchal que la dénationalisation 
des juifs, demandée par Hitler, a été ar- 
rêtée. 

Evidemment, il ne pouvait pas jouer ce 
jeu vis-à-vis d’un adversaire aussi fort 
que celui-là, sans avoir, comme je vous 
le disais tout à l’heure, une certaine sou 
plesse de main. 


Il a même, pour pouvoir suivre sa ligne 
de conduite, consenti à se laisser trader 
de « collaborateur »: il a fait de la co’Jj 
boration en apparence, parce qu’il voulait 
arriver à ses lins. 

Or,, il était si peu collaborateur qu’il 
détestait Hitler, et c’est un Alsacien qui 
vous le dit, parce qu’il le sait. 

M. le premier président, — Pourquoi, 
alors, a-t-il dit: 

— Dans l’honneur et la dignité, j’entre 
dans la voie de la collaboration ». 

M. le généra» Hering. — Je ne sais pas 
quand il l’a dit. 

M. le premier président. — Il ne l’avait 
pas ajouté, mais, par avance, il nous avait 
dit quel était son sentiment à l’égard du 
mensonge, « ce mensonge qui nous fait 
tant de mal!... » 

Comment conciliez-vous ce mensonge 
qui nous fait tant de mal, avec la phrase 
qne je viens^de répéter 

C’est un problème psychologique. Von* 
avez abbrdé cey problèmes pendant tout? 
votre déposition. C’est la raison pour la- 
quelle, sans que cela ait un caractère ten- 
dancieux, je ‘me permets de vous poser 
la question, car il y jt là un problème. 

M. le bâtonnier Payen. — Une citat*on 
me vient tout de suite à l’esprit: elle ?st 
assez intéressante puisque cette citation 
est de M. Churchill. M. Churchill a dit et 
écrit : 

« Pour arriver à "tromper l’ennemi, il 
faut, quelquefois, tromper un peu son 
pays ». , ^ 

Je vous laisse méditer sur ce point, et 
c’est, en effet, quelque chose d’impres- 
sionnant quand on pense au rôle qu’a 
Joué le Maréchal. 

Le général Hering. — Et puis, si on veut 
bien se mettre à sa place, voyez-vous cette 
situation inextricable? Je crois que per- 
sonne ne s’en serait mieux tiré que lu», 
personne, voilà mon opinion. 

Evidemment, il y a des choses qui nous 
paraissent extraordinaires... 

Ht. le premier président. — H y a des 

personnes qui ont cru, de bonne foi, que 
le Maréchal était entré, dans l’honneur et 
dans la dignité, dans la voie de la colla- 
boration, et qui l’ont suivi dans cette voie 
dans laquelle il les avait invitées, à s’enga- 
ger. Voilà qù est le problème/ voilà ce 
qui est grave, voilà ce qui a créé cette 
atmosphère délétère dans laquelle nous 
vivons encofe: c’est là qu’est l’équivoque. 

Vous avez fait tout à l’heure unç étude- 
psychologique très poussée, très bien 
faite du "caractère du Maréchal Pétain. 
C’est cela qui préoccupe, évidemment, 
tout le monde, tous les Français de bonne 
foi, et ils y sont presque tous. Vous avez 
abordé ce problème d’ordre psychologique. 
Je vous demande de formuler votre opi- 
nion. 

De même, vous nous avez dit: 

« Le Maréchal avait une très grande con- 
naissance des hommes ». 

Comment cet homme, qui avait une si 
I grande connaissance .des hommes, a-t-il 
pu accepter de prendre comme collabo- 
rateur immédiat — je ne parle pas de 
Darnand, qui était un assassin — mais 
Laval ? 


M. le général Hering. — Au début, M. 
Laval lui avait été recommandé par M. 
Doumergue lui-même qui lui avait dit; 

« C’est l’homme qu’il vous faudra un 
jour ». 

Il s’est aperçu, en cours d’expérience, 
que M. Laval, je ne dirai pas l’avait trompé 

— il l’avait peut-être trompé de bonne foi 

— mais il Pavait trompé. 

Il n’en a plus voulu. Mais, malheureu- 
sement, à ce moment-là. c’est l’Allemagne 
qui a mis son veto. Alors, que pouvait-il 
faire ? S’en aller ?... S’il s’en allait, c’était 
la France livrée au vainqueur. 

,M. le premier président. — Un témoin 
a dit hier: « 11 pouvait se taire ». Il n’au- 
rait pas dû dire: 

« En allant en Allemagne, vous travail- 
lerez pour la France ». >..« L’Allemagne qui 
coopère au rétablissement de l’ordre euro- 
péen ». ...« L’Allemagne qui la pris la tête 
d’une croisade... » • 

Voilà des formules que personne ne l’o- 
bligeait à employer... Enüii, cela, c’est de 
la discussion. 

M. le général Hering. — Je suis simple- 
ment un témoin qui vous dit ce qu'il sait. 

M. Seïgnon, juré, — Je voudrais poser 
du général Hering une question qui ren- 
tre dans ses connaissances, c’est-à-dire 
dans la préparation de la guerre. 

Vous nous avez expliqué tout à l’heure 
le rôle du Maréchal Pétain en ce qui con- 
cerne les effectifs militaires, les fortifica- 
tions et l’aviation... 

M. le général Hering. — Et l’armemenL 

M. Seignon. — Èt l’armement. Pourriez- 
vous nous faire connaître l’avis du Maré- 
chal Pétain sur Putilisation des chars de 
combat, et pourriez-vous nous faire con- 
naître également s’il s’est opposé ou s’il 
a facilité la création de divisions blindées, 
notamment lorsqu’il était ministre de la 
guerre ? 

M. le général Hering. ^ Bon, cela, je 
peux le faire. 

Quand îe Maréchal était au ministère 
de la guerre, une des premières questions 
qui ligure à son plan de réarmement, 
c'est, d’abord, l'achèvement de la l re di- 
vision légère mécanique. 

Il avait demandé l’organisation d’une 
2 e division légère mécanique. 

Vous me direz: Division légère! Mais, 
à ce moment, les Allemands rr avaient que 
des divisions légères. Ils n’ont eu de vé- 
ritables divisions lourdes qu’a près la Po- 
logne, c’est-à-dire avec des chars lourds. 
Mais, au début, ils avaient des chars lé- 
gers et moyens. Par conséquent,, c’était 
quelque chose d’analogue, un peu plus 
fourni mais analogue à nos divisions lé- 
gères, et le Maréchal était parfaitement 
•partisan des divisions légères. 

M. Seignon. — Je ne sais pas si je me 
suis bien fait comprendre. Tout à l’heure, 
vous avez essayé .de créer une certaine 
ressemblance entre l’attitude du général 
de Gaulle, d’une part, et l’attitude du Ma- 
réchal Pétain, d’autre part. 

Or, à une époque déterminée et bien 
avant la guerre, îe général, de Gaulle avait 
une théorie particulière sur l'utilisation 
des chars de combat. Pourriez-vous me 
dire, d’une façon précise, si le Maréchal 
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Pctain combattait ou approuvait les théo- 
ries du général de Gaulle ?- 

M. le général Herîng. — Celle question 
des unités mécaniques a été posée bien 
avant. C’est quand j’étais chef d’état-major 
à l’armée du Rhin que j’ai reçu 'la visite 
du colonel Rimailho, qui m’a dit: 

« Mais vous avez là 5 divisions, qui sont 
réparties dans la nature: s’il y avait la 
moindre des choses, vous ne pourriez pas 
les concentrer, et s'il y avait une question 
à régler de l’autre côté du Rhin, vous ar- 
riveriez trop tard. Faites donc 5 divisions 
mécaniques. » 

J’avais été frappé de cette observation- 
là, en me disant : 1 

« Cela nous permettrait de les grouper 
en une nuit sur un point quelconque du 
territoire. » 

Quand je suis arrivé à l’état-major du 
Maréchal Pétain, nous avons fait ensemble 
une tournée «des usines et nous sommes 
allés à Sain t-Cha mon d, où le colonel Ri- 
mailliô nous a reparlé de celte question 
et nous a montré môme tous les prototy- 
pes de chars légers, moyens, de voitures 
de transport d’infanterie, "etc... en un mot, 
tous les éléments d’une' division mécani- 
que. 

Le Maréchal y a été très intéressé, et 
si on n’est pas passé à l’exécution, c’est 
que ce n’est pas lui qui faisait l’exécu- 
tion; il ne pouvait que donner un avis. 

Or, à ce moment-là, on ne peut meme 
pas en vouloir au gouvernement, puisque 
nous en étions au désarmement. Voilà 
pourquoi on n’a pas fait cela plutôt. 

RI. Seignon. — Pour bien préciser ma 
pensée, alors, comment expliquez-vous la 
préface accordée par le Maréchal Pétain au 
livre du général Chauvineau qui n’est pas 
particulièrement favorable à l’utilisa tion 
iles chars de combat ? 

M. le général Herîng. — Je ne me rap- 
pelle pas du tout cette préface. J’ai par- 
couru le livre du général Chauvineau, et, 
surtout, j’ai parle de ces questions avec 
le général Chauvineau lui-même, mais je 
ne sais pas exactement ce qu’a écrit le 
Maréchal là-dessus. 

RL Marcel Bergeron. — M. le président, 
je voudrais faire simplement préciser par 
le témoin la phrase qu’il vient de pronon- 
cer au sujet de Laval. Vous avez bien dit, 
n’est-ce pas: 

« Laval, mais c’est Doumergue qui l’a 
recommandé au Maréchal en lui disant: 

Voilà .l’homme qu’il vous faudra ». 

M. le général Herîng. — Je ne sais pas 
si c’est: « il faudra » ou « il faudrait », 
mais, en tous les cas, fl Fa présenté comme 
t< l’homme de l’avenir ». 

M. le premier président. — Monsieur le 
procureur général? 

RL le procureur général Mornct. — Au- 
cune question. 

M. le premier président. — La défense? 

M° Isorni. — Mon général, est-ce que 
Vous n’ avez pas souvenir que, dans un 
Livre, le général de Gaulle a, précisément, 
rendu hommage aux travaux du Maréchal 
Pétain et, dans sa préface ou dans la dé- 
dicace, a indiqué que son ouvragé avait 
pu être fait grâce aux travaux en commun 
effectués avec le Maréchal Pétain?... 


M., le général Herîng. — Ah ! cela, je 
peux le dire, puisque ça s’est passé pen- 
dant que j’étais chef d’état-major. 

11 est certain que le Maréchal et le gé- 
néral de Gaulle ont travaillé à toutes ces 
questions-là. 

Le général de Gaulle avait la plus pro- 
fonde admiration pour le Maréchal, il l’a 
dit de façon la plus nette. Je n’ai pas le 
souvenir exact de ses termes. 

. RL le bâtonnier Payen. — Il l’a mémo 
écrit ! 

RL le général Herîng. — Je sais ce qu’il 
m’a dit à moi : il avait une grande admi- 
ration pour le Maréchal et le Maréchal 
avait une haute estimé pour lui. Je vais 
vous en donner un exemple : 

Lorsque, commandant l’Ecole de guerre, 
je suis allé demander au Maréchal de me 
donner quelqu’un pour professer le cours 
de psychologie du commandement et que 
je lui ai proposé le commandant de Gaulle, 
qui était à son état-major ot que j’avais 
connù puisque j’en sortais, il a réfléchi un 
instant et il m’a dit: 

« Vous avez raison, de Gaulle est le 
seul qui soit capable de professer ce cours 
délicat. ». 

Effectivement, ce qui avait attiré mon 
attention sur la candidature du comman- 
dant de Gaulle, c’était, non seulement nos 
souvenirs de travail en commun, mais une 
petite brochure remarquable qu’il avait 
faite sur le « prestige ». 

Par conséquent, à ce moment-là, le Ma- 
réchal avait la plus profonde estime pour 
le général de Gaulle. Je dirai même plus: 
il est venu assister lui-même aux confé- 
rences brillantes de son élève. 

On ne peut pas donc dire qu’ils ne s’en- 
tendaient pas l’un et l’autre. 

M. le premier president. — Pas d’autres 
question? 

M e Ssorni. — Si, monsieur le premier 
président. 

On a parlé du rôle des chars et de la 
préface du Maréchal Pétain à une étude 
du général Chauvineau, où le Maréchal 
Pétain sepihle dénier aux chars l’impor- 
tance qu’ils ont eue pendant la guerre. 

Savez-vous, mon général, quel est, à 
l’heure actuelle, renseignement officiel de 
l’école de guerre en ce qui concerne les 
chars? 

Savez-vous qu’à l’heure actuelle l’école 
de guerre enseigne officiellement que ce 
ne sont pas les chars qui constituent l’élé- 
ment de rupture d’un front, mais l’avia- 
tion ?... 

M. le générai Herîng. — Ah! là, je'suis 
de cet avis. 

M° Isorni. — ...que les chars ne devien- 
nent plus, accompagnés par l’infanterie, 
qu’un élément secondaire dans les opéra- 
tions offensives, et qu’ils sont simplement 
destinés, à désorganiser l’ennemi, une fois 
la rupture provoquée par l’aviation. lùù-ce 
que ça n’est pas, à l’heure actuelle, ren- 
seignement officiel de l’école de guerre ? 

RL le général Herîng. — Eh bien ! c’était 
justement la théorie même du Maréchal. 

RL le premier président. — Je crois qu’il 
va un enseignement plus officiel que celui 
de l’école de guerre, c’est celui du champ 
de bataille. 


M° Isorni. — L’école do guerre met en 
théorie les enseignements du champ de 
bataille. 

f Quelques jurés manifestent des signes 
d'impatience .) • 

RP Isorni. — If y a des questions qui 
sont posées par des membres de la Haute 
Cour sur un certain plan. Mes questions 
sont exactement sur le même plan. 11 s’agit 
de savoir si les uns ont le droit de poser 
des questions et si les autres n’ont pas ce 
droit 7 

RL le premier président. — Vous avez ce 
droit et je vous laisse poser vos questions. 

» 

M c Isorni. — Je vous en remercie, mon- 
sieur le premier président. 

M. le général Herîng. — Je serai très 
bref. 

Le Maréchal, dès avant la guerre, disait: 

« Ce sera, vraisemblablement,' une ques- 
tion d’aviation. » 

Et il demandait surtout de l’aviation do 
bombardement. 

Au moment do l’attaque du 13 mai 1940, 
qu’est-ce qui a fait la brèche ? C’est sur- 
louLDaviaiion de bombardement en piqué» 
c’est celle-là qui a été la plus forte. C’était 
une aviation qui était maîtresse de l’air, 
complètement, et qui pouvait faire ce 
qu’elle voulait. Elle a assommé nos hom- 
mes, et je le liens du général Grandsart 
lubmêhae : 

« L’aviation de bombardement a ouvert 
« la brèche aux chars qui, alors, ont dé- 
« ferlé à travers la plaine. » 

Voilà ce qui s’est passé exactement, et 
c’est ce qui s’est passé également pour 
Rommei, pour Runustedt, pour Guderian, 
le fameux inventeur des armées cuiras- 
sées. Tant qu’ils ont eu la maîtrise de l’air, 
ou du moins, suffisamment de maîtrise de 
l’air, leurs chars ont fait tout ce qu’ils ont 
voulu ; mais à partir du moment où ils 
n’ont plus eu la maîtrise de l’air, ils ont 
fait comme les camarades: Rommei a fait 
3.000 kilomètres en arrière, Rundsledt GOO, 
et si Guderian n’a pas reculé de même, 
c’est parce qu’il n’avait plus de place der- 
rière lui. 

J’engage ceux de ces messieurs qui le 
désirent à lire un article du major Eddy 
Bowel, qui a paru dans la Tribune de 
Genève il y a environ quinze jours, sur la 
« surprise stratégique » et qui remet cela 
au point. Il démonlre très nettement pour- 
quoi Guderian, malgré toutes ses divisions 
cuirassées, a été obligé de s’en aller. . 

M. le premier président. — Nous n’en- 
trerons pas dans ce débat ni dans une dis- 
cussion stratégique ou tactique sur l’em- 
ploi des chars. 

M. le procureur général Mornet. — Pré- 
cisément je me permets de rappeler à la 
Cour que, dans l’acte d’accusation, on ne 
trouvera pas une seule ligne relative à ces 
questions stratégiques ni à ces questions 
de préparation ou d’impréparation de la 
guerre auxquelles vient de faire allusion 
M. le premier président. J’ai reconnu sur 
ce point mon incompétence. 

f/l. le premier président. — L’audience 
est suspenduer 

[L'audience est reprise .) 

M. le premier président. — Je viens do 
recevoir une lettre d’un monsieur Chaudet, 
qui se dit président d’une fédération do 
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déportés et qivi demande à être entendu r | 
affymant avoir des déclarations extrême- ! 
ment importantes à Caire sur la politique 
qui a été celle du Maréchal Pétain à partir 
(le juillet 1940. 

En principe, je n’ai plus l'intention d’en- 
tendre qui que ce soit. Néanmoins comme 
ce monsieur me déclare qu’il va être obli- 
gé de partir ces jours-ci en mission et 
qu’il a des choses très intéressantes à pro- | 
(luire, je vais dans ces conditions le faire 
entendre, étant entendu que je ne lui po- 
serai que quelques questions et j’espère., 
que sa déposition ne retardera pas trop 
longtemps cette audience. 

(A l'huissier.) — Veuillez appeler 
M. Chaude t. 


DEPOSITION DE M. BERNARD CHAUDET 

M. le premier président. — Veuillez in- 
diquer vos nom, prénoms, âge, qualité, 
profession. 

, M. Chaudet. — Chaudet, Bernard, 34 ans, 
aujourd'hui plus connu sous le nom de 
lieutenant-colonel Grégoire, mon dernier 
nom clandestin; j’habite 10, rue de Bour- 
gogne, à Paris.. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Ne parlez, 
bien entendu, que des faits que vous con- 
naissez avec précision, et sur lesquels vous 
pouvez nous apporter des clartés nouvelles, 
à partir de juillet 1940. Je ne vous pose pas 
de questions, je vous demande seulement 
de limiter le plus possible votre déposi- 
tion. 

M. Chaudet. — Je témoignerai des laits 
que j’ai connus et des faits que connais- 
sent mes camarades dê la fédération des 
amicales’ des réseaux de la France com- 
battante, dont je suis le président. 

Les réseaux clandestins étaient les . an- 
tennes que les gouvernements alliés et la 
France libre avaient implantées en terri- 
toire occupé pour y connaître d’action de 
l'ennemi. A cause de cela nous savions 
beaucoup de choses. Nous avons pensé 
qu’il était de notre devoir de les dire, 
parce qu’elles n'ont pas été dites, parce 
que les véritables trahisons du Maréchal 
Pétain n’ont pas été abordées et que nous 
les connaissons. 

La principale de ces trahisons est d’avoir 
livré aux Allemands, en connaissance de 
cause, chaque fois que cela a été possible, 
ies soldats régulièrement engagés dans 
une armée française. 

Mes camarades, étaient des soldats im- 
matriculés régulièrement. Ce qui rend le 
crime plus grave, c’est que ces soldats 
sans uniforme n’étaient pas protégés par 
les lois de la guerre; s’ils tombaient entre 
les mains des Allemands, ils étaient pas- 
sibles de la peine de mort. Cela, je ne 
pense pas qu’aucun militaire l’ignore. 

Je suis certain que le Maréchal Pétain 
les a poursuivis volontairement, a donné 
des ordres pour cela, les a livrés aux Alle- 
mands. S’ils ne sont pas là pour témoigner, 
c’est parce qu’ils sont passés par les che- 
minées des fours crématoires. C’est en 
leur nom que je parle. 

M. le premier président. — Pouvez-vous 
donner des faits .précis ? 

M. Chaudet. -— Je peux donner des faits 
précis 


Permeltez-moi. d’abord de consulter une 
date sur une pièce que je vais remettre à 
la Cour. Je me permets d’en lire un pas- 
sage. C’est une citation à comparaître — 
citation à prévenu — qui émane de la 1.5 e 
région militaire, en date du 8 juillet 1942. 

En voici le texte : 

« Contamin, Clément, Henri, directeur 
d’industrie textile, demeurant à Marseille. 

« Prévention suffisamment établie 
d’avoir, en 1941, en tout ca^ depuis temps 
non prescrit, en France, sciemment ac- 
compli des actes de nature à nuire à la 
défense nationale, en recueillant en temps 
de guerre des renseignements d’ordïejéco- 
nomique et militaire concernant l’activité 
allemande, pour le compte d’associations 
occultes telles que le « Mouvement de la 
libération nationale » ou « Liberté ». 

Ce n'est pas à l’insu du Maréchal Pétain 
que s’exerçaient ces poursuites. En effet, 
son action morale sur le peuple de France, 
action que nous connaissons bien, car la* 
lâche (lue nous avions à remplir était si 
importante que nous devions recruter 
beaucoup de soldais ët qu’il était très 
dangereux de les recruter, cette action 
morale a produit de nombreuses dénon- 
ciations. Beaucoup de ces dénonciations 
ont été adressées directement au Maréchal 
Pétain; elles ont toutes été retransmises 
par lui à sa justice et poursuivies'. 

Je voudrais, entre des faits innombra- 
bles, — car il y en a des milliei>, — citer 
à la Cour un fait particulièrement grave, 
lin rapport de M. Raimondi sur l’action des 
patriotes en Corse a été renvoyé par le 
Maréchal Pétain au commissaire Léjni; 
actuellement sous-directeur de la poÛce 
judiciaire, qui se trouvait à ce moinen 4, 
dans les réseaux sous les ordres du com- 
pagnon de la libération TerreUi. Je ne 
pense pas que ce témoignage puisse êt:e 
contesté. 

Si encore oïl disait qu’un chef d’Eht 
peut ignorer ce qui se passe dans son 
propre cabinet; mais on peut dire qu’il \ 
été souvent alerté personnellement, et je 
vais prendre un exemple en dehors Je 
l’action directe de nos réseaux. 

Le 21 août 1941, M° Pierre Masse, séna- 
teur en exercice, a été arrêté; il était 
israélite. Il a été arrêté, trois jours après 
une ralle, par la police française, et remis 
aux autorités allemandes. Immédiatement 
son beau-frère, M° Yallier, est intervenu 
auprès du Maréchal Pétain qui a refusé 
d’intervenir. 

Le même jour avait été arrêté M° Franck, 
sept citations, la dernière -écrite de la mam 
du Maréchal Pétain qui en faisait le plus 
jeune chevalier de la Légion d Honneur. 
Le Maréchal Pétain a refusé d’intervenir. 

Nous n’àvons pas seulement connu ces 
faits; nous en avons connu de pius graves. 

Notre action était de renseigner les For- 
ces françaises libres sur ce qui se passait 
ici, sur ce que faisaient les Allemands, 
c’était de connaître leurs plans* et h jus 
les avons souvent connus à l’avance. 

Vous connaissez le plan qui était d’as- 
servir la France, de la coloniser. Ce plan 
ne pouvait pas s'appliquer en un seui 
jour et nous n’en connaissions que peu 
à peu les détails; mais F ensemble, tout 
le inonde le connaît, c’était « Mcin Kàmpf ». 
Or, tous ces détails d’asservissement ils 
ont été présentés aux Français par le 
Maréchal Pétain comme pouvant servir à la 
gloire de la France. 

Il y aurait trop d’exemples à citer. J’en 
veux prendre un en particulier, car il 


était d’un intérêt énorme pour les deux 
camps des belligérants ; c’est celui qui est 
relatif à la llolle de Toulon. 

Je peux affirmer* que les Allemands 
éprouvaient une très grande inquiétude 
au moment où iis ont cru d’une nécessité 
stratégique d’envahir la zone libre. 11 y 
avait des ordres antérieurs, a-t-on dit, 
tl je crois que c’est exact, — des ordres 
donnés depuis l’armistice, pour saborder 
la Hotte et e/était même, je crois, une des 
conditions de l’armistice. 

Entre le 11 ef le 27 novembre 1942, 
l’amiral de Laborde a pris des contacts 
personnels, untfon-lajct personnel au moins, 
avec le Maréchal Pétain; il est ensuite 
i entré à Toulon, il a réuni ses officiers, 
et il leur a donné l’ordre de saborder la 
(lotte. 'A ce moment, l’armistice venait 
d’être rompu par l’Allemagne et rien n’em- 
pêchait la llotte de. partir. U y avait assez 
de mazout, nous. le savons. La Hotte a été 
coulée pour rien, par ordre du Maréchal 
Pétain. 

.Te vais parler d’une autre . difficulté 
qu’ont rencontrée les Allemands un peu • 
plus tard. C’est au moment où dans toute 
l’Europe, la résistance a commencé à me- 
nacer la sécurité dos armées et où les 
Allemands devaient faire face à une crise 
d’effectifs. Nous avons vu alors se créer 
la milice et des associations de volontaires^ 

On a dit que cela s’était fait à l’insu du 
Maréchal Pétain. Je vous apporte à cet 
égard un document que je crois bon, car 
j’ai passé une nuit très inconfortable à le 
photographier. Je Fai par hasqrd retrouvé 
ensuite: c’est le budget de l’Etat, dit fran- 
çais, pour 1944. ' , 

Puis-je consulter un chiffre? 

Dans ce budget, au titre des dépenses 
personnelles du chef de l’Etat, figurent:/ 

Légion des volontaires français, subven- 
tion "80 millions. Subvention aux associa- 
tions de volontaires, 210 millions; milice 
90 millions. Et non loin de là, — mais je 
ne peux affirmer que cela concerne la 
même ciiosc: Fonds spéciaux; 232 millions. 

Il ne me parait pas concevable qu’un 
homme puisse dire <i’tf*il ignore, dans un 
budget prévu pour l’Etat dont il est le 
chef, ce qui concerne ses dépenses per- 
sonnelles. 

Je parle, ; messieurs, seulement de mes 
camarades des réseaux de renseignements. 

11 y avait aussi mes camarades des ré- 
seaux d’évasion qui vous diraient la même 
chose. Quand le Maréchal Pétain déclare 
qu’il restait en France pour conserver ce 
qui pouvait- être conservé tandis que le 
général de Gaulle se battait à l’étranger, 
je iiii demande: comment se battiau-il, 
tout seul, avec la poignée de Français qui 
se trouvaient par hasard à l’élrangér ? Il 
fallait donc qu’on aille le rejoindre. Or 
tous mes camarades des réseaux d’éva-ion 
vous diront qu’il était plus difficile de 
passer la frontière quand elle était gardée 
par des Français que quand elle était gar- 
dée par des Allemands. . 

IL y avait aussi mes camarades de l'Ac- 
tion. "(Fêlaient des officiers qui se faisaient 
parachuter des pays alliés, au moment où 
il était le plus nécessaire de détruire le 
dispositif allemand en France, et où il était 
préférable de le faire sans des bombarde- 
ments qui eussent coûté la v;e à tant de 
Français. 

Alors ccs hommes se faisaient parachuter 
et ils allaient poser eux-mêmes à la main 
les*« plastic ». Beaucoup sont morts, parce, 
que Pétain les a fait rechercher, les a fait 
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arrêter et les a traités comme on ne traite 
{pas des bandits, ils ont été traités de ter- 
roristes, ils ont été traités d’assassins, 
alors qu’ils ont sauvé la vie d’innombra- 
bles Français-. 

Cela, un chef militaire le sait. 

Et la iplus grande trahison de Pétain, 
je ne pense ipa.s que ce soit celle que je 
viens d’énumérer. La plus grande trahi- 
son, c’est F horrible méprise qu’il a instal- 
lée au fond du cœur de tant de Français 
car nous avons vu des .gens arrêtés sur 
des dénonciations transmises par Pétain, 
mais nous avons vu aussi des camarades 
arrêtés par leurs frères, .par leurs parents, 
par leurs amis et là, je vais dire une chose 
en mon noin personnel, je ne veux pas 
solidariser mes camarades. Je pense que 
{parmi ces criminels, il y avait des gens 
qui se croyaient de bons Français. Je 
{pense qu’il y avait des hommes qui avaient 
combattu ii Verdun et qui ne pouvaient 
pas concevoir une pareille trahison. 11 faut 
les excuser. Quand on porte une telle 
gloire, il me paraît' inconcevable qu’on 
puisse ainsi se manquer à soi-même ! 

C’est à cela que nous 11 e .pouvons pas 
pardonner et s’il y avait un doute qui les- 
tait. cst-cc qu’il Veste un doute mainte- 
nant ? Quel douté reste maintenant que le 
Maréchal Pétain vient de passer je ne sais 
combien de temps dans un château en 
Allemagne avec Doriot, avec Déat, avec de 
Brinon ? Non seulement il sait les crimes 
qu’il a perpétrés mais il sait ceux qui onl 
été perpétrés en son nom. 11 revient et il 
voit un pays exsangue, un pays qui a be- 
soin de toutes ses forces et qui n’a pas' 
toutes ses forces parce (pie des gens font 
confiance à cette duperie, parce que des 
gens .{Eensent encore que le général de 
Gaulle, n’avait pas raison et ce pays en est 
paralysé. Il le sait et je ne sais pas s’il 
s’en réjouit, mais je sais que s’il lui restait 
un fond d'honneur, que s’il lui restait 
le moindre amour pour son pays, fl ferait 
une chose avant de lui donner sa tète, il 
se mettrait à genou, et il lui demanderait 
pardon... 

Messieurs, je suis prêt à répondre à des 
questions... ^ 

C Le témoin se retire.) 


DEPOSmON DE M. LE GENERAL GEORGE 

George (Alphonse), général d’armée, G6 ans, 
Chambéry. 

\Le témoin prête serment.) 

VI. le premier président. — Que savez- 
vous sur les faits qui sont reprochés au 
Maréchal Pétain ? 

H. le généra! George. — • J’ai à vous 
parler de la situation de nos forces mili- 
taires au moment de l’armistice. Je le ferai 
aussi brièvement que possible. 

Je rappellerai d’abord la situation ini- 
tiale : 

Une coalition de forces alliées Se pré- 
sentant dans un certain désordre, Français 
et Anglais au coude A coude sous un même 
commandement. . 

Par contre, la Hollande, avec laquelle 
nous n’avions aucun contact militaire, 
combat isolément et, au bout de quelques 
jours; abandonne la lutte. 

La Belgique* avec qui nous n’avions que 
des relations officieuses par personne in- 
terposée, depuis la prise de position de 
son roi en 1936, La Belgique avait créé là 


une situation qui ne nous permettait plus 
aucune étude d'action concertée, aucune 
préparation matérielle des mouvements à 
effectuer pour la pénétration en Belgique. 

Les forces belges ne furent en réalité 
intégrées dans notre dispositif générât que 
le 12 mai au soir, après l’accord réalisé 
sur mon initiative avec le gouvernement 
belge. A cette date déjà, la Meuse était 
franchie à hauteur de. Maëstncht, l’aban- 
don du canal Albert et des Ardennes bel- 
ges était déjà un fait accompli. 

Ceci étant dit, le jour de l’attaque alle- 
mande nous disposions, sur le front Nord- 
Est £iie je commandais, d’une centaine de 
divisions franco-britanniques, exactement 
102. de divers ordres. Et puis, à partir 
du 12, de l’armée belge, composée de 
22 divisions environ, assez pauvrement 
équipées et armées. En tout, 124 divisions 
contre 150 divisions allemandes, y com- 
nris les réserves générales. Ce chiffre, je 
puis le garantir il est donné (F après ’ les 
•renseignements les plus sûrs. 

Ceci étant, les forces allemandes ai-je 
dit, avaient donc une supériorité numéri- 
que sur les forces alliées, plus hétéro- 
gènes. de valeur inégale, mal soudées en- 
tre elles. 

Cependant, cette constatation n'est pas 
la plus importante. En effet, sans- me lan- 
cer dans les chiffres, je voudrais dire ici 
une vérité qui est incontestable et dont 
tous ceux qui ont combattu en 1940 se 
sont rapidement aperçus, c’est que l’Alle- 
magne avait sur nous une supériorité in- 
discutable en divisions blindées — je né 
dis pas on chars j’insiste sur le mot « divi- 
sion blindées » — et une supériorité beau- 
coup plus grande encore, et j’ajouterai 
écrasante, en ce qui concerne l’aviation. 

Or. et ce fait est capital, une nouvelle 
doctrine de guerre était née en Allema- 
gne; celle doctrine reposait sur l’union 
intime et la coopération permanente de 
l’aviation, des chars, des divisions rapides 
dites motorisées. Un instrument de rup- 
ture des fronts, instrument qui avait été 
recherché vainement jusqu’ici, de part et 
d’autre, était créé... malheureusement du 
côté des Allemands. Brutalement appliqué 
sur des frouls étroits, trouant les dispo- 
sitifs adverses comme à l’emporte-pièce, 
bousculant les arrières des armées, semant 
la panique et la terreur dans les popula- 
tions de l’arrière, cet instrument de com- 
bat ressuscitait la guerre de mouvement 
et devait lui donner un rythme, une rapi- 
dité inconnus jusque-là. 

J’ouvre ici une parenthèse sur cette re- 
marque capitale.. Nous* ne, sommes pas les 
seuls à avoir subi le chàc de ce nouvel 
outil de guerre. Partout où le déséquilibre 
a été trop flagrant entre le potentiel mé- 
canique de l’assaillant et celui du défen- 
seur. nous avons vu se reproduire c<* phé- 
nomène de rupture, suivi de pénétration 
dans le pays envahi. 

En trois mots, je rappelle les principaux 
événements de cette guerre. 

En '1911, c’est la Bussie qui .fléchit, les 
armées reculent sur une profondeur plus 
vaste que le territoire de la France, mais 
la Russie a le nombre et elle a aussi la 
profondeur, l’espace, qui vont lui permet- 
tre de durer. En même lempfc, elle pourra, 
petit à petit, utiliser scs usines repliées, 
recevoir des appuis de plus en plus mas- 
sifs de ses grands alliés et reprendre vic- 
torieusement la guerre contre F Allemand, 
après avoir, en somme, retourné la situa- 
tion. 

Je rappelle, en deux mots également, 
Rommel, avec sa marche foudroyante sur 


Alexandrie, où il arrive déjà épuisé. Là, 
plus de lignes de communication, ou une 
ligne de communiçgtion précaire, et* il 
trouve devant lui les forces de Montgo- 
mery que l'Angleterre, par un magnifique 
effort, reconstitue, puissantes en aviation 
et en chars. Rotumel est ramené cl balayé 
à son tour jusqu’à la Tunisie. 

En France même, dans la grande bataille 
de 1944, n’avons-nous pas vu Von IUmd- 
sieclt. après la trouée de son front, partir 
en hàle et évacuer tout Je Nord de la 
France, perdre Paris, évacuer la Belgique, 
essayer de souffler un instant sur la ligne 
Siegfried, pour être finalement bousculé de 
l’autre côté du Rhin, de l’autre côté de la 
Wescr, de l’autre côté de l’Elbe. 

Donc, celte règle est générale; nous en 
avons été malheureusement, avec la Polo- 
gne, les premières victimes et le fait que 
nous n’avons pu être aidés à ce moment-là 
a retardé notre redressement. 

Je reviens à la question : notre système 
de défense, en présence de cet outil de 
guerre qui reposait sur l'utilisation com- 
binée des chars, de l'infanterie et de l’ar- 
mée, ne larda pas à s’effondrer. Pour parer 
au coup fatal qui nous était porté, il eût 
fallu pouvoir disposer d’instruments de 
même ordre que l’adversaire. Ces instru- 
ments, je l’ai dit, il y a un inslant r c’est- 
à-dire les chars et l’aviation, les divisions 
blindées et l’aviation, .nous ne les avions 
pas. C’est pour cela que la brèche qui s’est 
produite sur la Meuse s’est élargie, s’est 
approfondie au point de rendre, au bout 
de quelques jours, tout colmatage impossi- 
ble. C’est aussi pourquoi les divisions cui- 
rassées et motorisées allemandes précé- 
dées, appuyées, accompagnées par une for- 
midable aviation, onl réussi à atteindre 
d’abord la Manche, puis la mer du Nord, 
coupant en deux le dispositif général allié 
et menaçant, obligeant les forces franco- 
britanniques restées dans Je' Nord à- s’em- 
barquer pour l’Angleterre. 

Au 4 juin, jour du dernier embarque- 
ment de Dunkerque, fin de la bataille du 
Nord, nous perdions 39 divisions franco- 
britanniques et, parmi elles, tas plus ra- 
pides, de celles que nous possédions, pres- 
que toutes nos divisions motorisées. Il faut 
y ajouter les 22 divisions belges qui 
avaient elles-mêmes capitulé et nous arri- 
vons au total funeste de 61 divisions per- 
dues pour la coalition sur un effectif de 
124 divisions. Donc, réduction de 50 p. 100 
de nos forces^la lutte était déjà à ce mo- 
ment gravement compromise. 

Pendant que se poursuivait cette lutte, 
un iront avait été hâtivement organisé de 


ces du territoire français. 

En raison même de son étendue, de la 
réduction des forces dont je viens de vous 
parler il y a quelques instants, la densité 
de ce dispositif de défense ne pouvait être 
que faible et ses réserves également. 

Les dispositions furent prises immédia- 
tement pour le renforcer au maximum : de- 
mande d’envoi de divisions d’Afrique, 
appel à des divisions de nouvelles forma- 
tions, en même temps que les instructions 
extrêmement fermes du commandement in- 
vitaient chacun à lutter sans esprit de re- 
cul, en s’accrochant au sol, eh se cerclant 
dans les villagps, en luttant jusqu’à la 
mort. 

C’est le 5 juin que s’ouvrit la bataille de 
îa Somme attendue, et ce jour-là déjà, 
l’énorme disproportion des forces en pré- 
sence pouvait faire penser que toute Far- 
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'deur, l’ardeur farouche qui, en particulier, 
animait en ce moment-là notre armée, se- 
rait, une fois encore, inutile: 

En effet., après trois jours (l’une résis- 
tance opiniâtre, où les unités françaises, 
cerclées dans les villages, résistèrent jus- 
qu’à l’incendie et jusqu’à la mort, notre 
front fut, encore rompu par les panzer-di- 
visionen qui, d’un hond, marchèrent sur 
Rouen et la Basse-Seine, cependant que, 
sur l’Aisne, nos éléments se repliaient sur 
la Marné. 

Fort heureusement, à l’est, le général 
commandant la deuxième armée, qui était 
moins pressé ipar les blindés ennemis, et 
qui était à peu près de force égale au 
point de vue matériel avec les Allemands, 
repoussait, aux lisières de l’Argonne, tou- 
tes- les attaques allemandes. 

Au centre, la septième armée couvrait 
Paris en se cramponnant à l’Oise et à la 
forêt de Compïègne. 

Le gouvernement fut mis naturellement 
au courant de cette grave situation qu’il 
n’ignorait pas, et, le 11 septembre, eut 
lieu au château du Muguet, près de Briare, 
un conseil suprême. 

Convoqué à ce conseil suprême, en îtn 
de séance, à l’initiative de M. Winston 
Churchill, je fus invité à exposer la si- 
tuation des armées françaises. Je le lis 
après le général Weygand qui avait fait 
un expose de même ordre, quelques ins- 
tants auparavant. 

Je rappelai, à ce moment, les pertes 
énormes subies dans la bataille du Nord. 
Je soulignai celles que nous venions de 
subir dans la bataille de la Somme, où, 
sur les 60 divisions qui nous restaient, 20 
à 25 avaiént été très sérieusement éprou- 
vées, n’ayant plus que des débris de régi- 
ments d’ïnfantcrie et des artilleries dont 
les équipages avaient été détruits par Je 
bombardement. * * 

Cependant, le dispositif était encore 
cohérent, soudé, pourvu de liaisons, de 
commandements. Mais déjà, à l’iiorizon, 
se profilait la menace des masses blindées 
de Guderian, en face de la Champagne, 
pays aux plaines unies, 6ans obstacles na- 
turels, et favorable au développement de 
l’action des blindés. . 

Dès ce moment, le tronçonnement pro- 
chain du front paraissait probable et cer- 
tain, entraînant avec lui l’enveloppement 
des tronçons, la pénétration de plus en 
plus profonde dans le pays des blindés 
ennemis. 

Devant celte situation extrêmement 
grave, M. Winston Churchill, premier .mi- 
nistre, nous promit alors une division de 
renfort dans deux où trois jours, puis quel- 
ques divisions dans un délai à détermi- 
ner. Enfin, il évoqua l’aide de la grande 
république des Etats-Unis. Tout cela, hé- 
las, était insuffisant ou encore incertain. 

A ce moment, le premier ministre affir- 
ma avec courage sa volonté de poursuivre 
la lutte, seul au besoin, avec une énergie 
farouche et sans merci. 

Dans un entretien personnel et confiant 
que j’eus avec lui, à la fin de cette séance, 
il me confirma ce point de vue, en même 
temps que je lui confirmai, hélas, moi 
aussi, la situation critique de nos armées. 

A la fin de cet entretien, j’eus l’im- 
pression que M. Winston Churchill se ren- 
dait compte, comprenait que nous étions 
arrivés aux limites pratiques de nos .ef- 
forts* 


Le 12 juin, le lendemain, la situation 
s’aggrava rapidement, comme je l’avais 
indiqué la veille: c’est la rupture brutale 
en Champagne et l’irruption des corps 
blindés de Guderian qui marchent en di- 
rection de Chaumont, et en direction de 
Troyes, en même temps qu’à l’Ouest les 
blindés allemands marchent sur Chartres. 

La situation est donc de plus en plus 
grave. Le Gouvernement est également 
mis au courant de cette situation. 

Son chef reconnaît, le 12, que Je pro- 
blème militaire est insoluble, mais, pour 
des raisons supérieures de politique gé- 
nérale, il décide de poursuivre la lutte. 

La veille, il avait accepté le principe 
d’un repli général de nos forces, dut-il 
avoir pour conséquence l’enveloppement 
par l’ouest et .le sud de la ligne Maginot. 
Ce plan général de repli est donc mis en 
vigueur le 12 juin. Il comporte le rétablis- 
sement de nos forces sur la Loire ou le 
Plateau central, le Morvan, le plateau de 
Langres, le Doubs moyen. Entreprise dif- 
ficile, je dirais même désespérée, avec des 
troupes épuisées, qui ont perdu déjà une 
grande partie de leur matériel, et devant 
un ennemi qui, lui, dispose de moyens 
rapides de poursuite. 

Cependant, ce repli se poursuit, et il de- 
vait se poursuivre au prix des plus grands 
efforts, sur une profondeur de 45Ü kilo- 
mètres. 

A l’Est, nos forces qui avaient été com- 
plètement dissociées et bousculées en 
Champagne, ne présentaient plus les 
moyens suffisants pour constituer un 
front solide (le défense. De ce côté, on 
ne pouvait compter que sur des groupe- 
ments à base d’antichars où, à défaut, de 
75 pour barrer les grands itinéraires, pour, 
sinon arrêter, du moins retarder au maxi- 
mum l’ennemi. 

A l’Ouest, l’ennemi progressante la 
même manière sur le flanc du groupement 
central qui, au centre, avec la 6 e armée, 
la 7 e armée et l’armée de Paris, effectua 
dans des conditions d’ordre et de cohésion 
remarquables, sa retraite par replis suc- 
cessifs, en défendant les coupures : la 
Loire, le Cher, l’Indre, etc... 

Mais bien entendu, ces défenses succes- 
sives, cette longue retraite exposée au feu 
de l’aviation ennemie, qui ruinait les équi- 
pages d’artillerie, qui ruinait les équipages 
de l’armement lourd de l'infanterie’, se 
traduisait par des pertes énormes en ma- 
tériel, et surtout en matériel lourd. 

Bientôt, au moment où allaient cesser 
les hostilités, la situation était la suivante : 
cinq armées, en partie prisonnières, les 
trois cinquièmes du territoire national en- 
vahi, un matériel lourd considérable laissé 
aux mains de l’ennemi faute de moyens 
de transports. 

Dans les groupements qui avaient lutté 
pied à pied, sur une profondeur, je le ré- 
pète, d’environ 450 kilomètres, les ell’ec- 
tifs encadrés existant encore étaient de 
l’ordre d’environ 3 à 400.000 hommes, 
savoir: pour le groupe du centro et les 
forces agissant sur le liane Ouest, environ 
200.000; pour les forces agissant entre le 
Plateau central et le Rhône, la même pro- 
portion. 11 y. avait aussi l’armée des Alpes 
(fui avait contenu victorieusement les 
Italiens aux cols frontières et qui était à 
peu près intacte. 

En ajoutant ces différents chiffres, nous 
arrivons à peu près — c'e chiffre étant ap- 
proximatif — à un total d’environ 400, 


peut-être 500.000 hommes, mais harassés* 
épuisés, dépourvus d’armements. 

Voilà tout ce que représentait la force 
dont disposait, à ce moment, la France. 

Eh bien, je dis qu’à cè moment même,’ 
il était impossible de demander à ces 
forces la continuation d’un effort. 'Il eût 
été d’ailleurs inutile, car, je le 'répète, Je 
groupement central principal, celui qui 
comptait environ 200.000 hommes, et qui 
s’appuyait sur le Plateau central, était dé- 
bordé sur ses deux v ailes par l’ennemi qui 
marchait, d’un côté, en direction de la 
Gironde et que rien n’empêchait de pour- 
suivre sur , Biarritz • et la" frontière espa- 
gnole, et de l’autre côté, qui poursuivait 
également nos troupes en retraite en di- 
rection de Valence, d’où il leur était éga- 
lement loisible d’atteindre prochainement 
Marseille et les ports de la Méditerranée, 
en sorte que le groupement central, d’une 
part, se trouvait cerclé et très rapidement 
acculé sur la Garonne et les Pyrénées, 
sans moyens de ravitaillement en vivres 
et en munitions, et que, d’autre part, 
l’armée des Alpes qui contenait les Italiens 
sur la frontière des Alpes, se trouvait 
prise à revers par les forces ennemies 
descendant vers la Méditerranée. 

En conscience, j’ai estimé, à cç moment- 
là, qu’il était impossible de continuer la 
lutte, que nos armées en lambeaux ne 
pouvaient lutter contre les forces sans 
cesse renouvelées de l’adversaire. 

Je voudrais, en terminant, dire deux 
mots. 

Dans celte dure bataille de France, la 
France, une fois encore, a été à l’avant- 
garde de la coalition. La France, une fois 
encore, a eu des appuis alliés insuffisants. 
Elle n’a pas pu durer, comme elle l’avait 
fait en 1914, à raison du rythme rapide 
de la guerre de matériel, mais du moins, 
j’ai le sentiment que, dans cette longue 
bataille de quarante-cinq jours, l’armée 
française a donné le maximum de ce 
qu’elle pouvait donner, et a subi de lourds 
sacrifices. 

C’est dans cet esprit que je me permets, 
monsieur le président, en ma qualité d’an- 
cien commandant en chef des années du 
Nord-Est, puis, à la. fin, du Sud-Est, de 
vous demander la permission de rendre 
hommage à tous, chefs et soldats, à tous 
ceux qui ont lutté jusqu'au bout dans 
cette période extrêmement difficile, et qui 
ont rempli avec vaillance et avec abnéga- 
tion leur mission de sacrifices. 

M. le premier président. — La Cour ne 
peut que s’associer à cet hommage, mon 
général. 

M. le général George. — Depuis, mon- 
sieur le président, les jours heureux sont 
revenus. Le drapeau, cravaté de deuil, de 
nouveau a repris tout son éclat et sa 
gloire. Nous avons libéré le pays, avec 
l’appui de nos Alliés. 

Permettez-moi d’exprimer un souhait: 
c’est que ces glorieux succès, ces succès 
d’hier ne nous empêchent pas de penser 
. aux héros obscurs de 1940, broyés par la 
force supérieure et implacable de l’ennemi, 
qui sont morts, eux aussi, pour que la 
France vive, sans même avoir eu la con- 
solation de voir se lever l’aube de la vic- 
toire. 

M. le premier président. — Je vous re- 
mercie, mon général. Je voulais vous po- 
ser une question. 

Vous êtes certainement au courant de la 
controverse qui s’est élevée entre le gé- 
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aérai Weygand et M. Paul Reymaud sur 
les deux formules : Tune consistant à. ces- 
ser le leu, que Le général Weygand appelle 
la capitulation, et l'autre, consistant à de- 
mander l’armistice. 

Qu’ auriez- vous fait si vous aviez été gé- 
néralissime ? 

M. le général George. — Naturellement, 
je n’ai pas été consulté dans une question 
aussi grave. Je me suis borné, toujours, 
comme c’était mon devoir, à rendre 
compte de la. situation sans cesse aggra- 
vée des forces françaises et -à demander 
qu’on réglât le plus rapidement possible, 
pour éviter son effondrement, la cessation 
de la lutte. 

En ce qui concerne la. cessation de la* 
lutte, il y avait -deux solution: soit, 
comme vous le dites, la capitulation en 
rase campagne, soit U armistice. 

Eh bien, puisque vous me faites l’hon- 
neur de me demander mon avis, je vous 
dirai sans hésitation: je comprends que 
le général Weygand ait demandé l’armis- 
tice. La capitulation en rase campagne est 
infamante pour une armée. 11 suffît de lire 
le 'code de justice militaire pour voir les 
peines que l’on fait subir A ceux qui ont 
recours à celle mesure. Elle est contraire 
A toutes nos traditions militaires et, dans 
ma génération, nous n’avons jamais oublié 
Bazaine, et personne de nous songeait 
à jouer ce rôle. 

Par conséquent, au point de vue mili- 
taire, mon avis, n’est-ce pas, était de ne 
jamais recourir à la capitulation en rase 
campagne. 

Cet avis, je n’ai, d’ailleurs, jamais eu 
A le formuler, attendu qu’on ne me l’a pas 
demandé, mais je le donne en toute sin- 
cérité de conscience pour vous montrer 
mon état d’es.prit. 

i 

M. Pierre-Bloch. — Mon général, vous 
avez parlé de la période qui a précédé l’ar- 
mistiee. Il y a une question, qui intéressera 
certainement la Cour.: vous êtes parti en 
Algérie -— si ma mémoire ne me fait pas 
défaut — après le 10 novembre 1942, en 
avion ? 

M. le général George. Oui. 

M. Pierre-Bloch. — ... dans l’avion parti- 
culier de M. Winston Churchill. 

Vous avez dit A Alger — je le sais parce 
■que j’ai succédé A vous dans les conseils 
du gouvernement — qu’avant votre départ 
pour 1* Algérie vous aviez vu le Maréchal. 

M. le général George. — Oui. 

M. Pierre-Bloch. — ... et que vous avez 
essayé d’entraîner avec vous en Algérie, 
est-ce vrai ? 

M. le général George. — C’est exact. Le 
12 novembre 1942 j’ai été reçu par le Ma- 
réchal. Nous, avons causé de la situation 
— les Alliés venaient de débarquer — et 
j’ai demandé au Maréchal s’il n’était pas 
.disposé à partir en Afrique. 

J’ai développé toutes les raisons qui me 
sont venues A l’esprit et au cœur. 

A ce développement d’idées que tout le 
monde imagine — c’esf-à-dire : Nous en- 
tions dans la deuxième phase de la guer- 
re, c’est le moment de nous remettre avec 
nos alliés — le' Maréchal m’a répondu par 
des raisons supérieures en disant: « Le 
territoire français va être envahi jusqu’A 
la mer. Mon devoir est de rèster avec le 
peuple français », 


C’est tout. ee que j’ai A dire sur celte 
question. 

M. Maurice Guérin. — Mon général, vous 
avez dit en terminant votre déposition.: 
« Nous avons libéré notre pays avec U ap- 
pui de. nos Alliés ». Je voudrais vous de- 
mander A qui vous pensez d’une, façon 
précise lorsque vous dites: « Nous avons 
libéré le pays ». îYesDce pas A la résis- 
tance ? 

M. le général George. — Mais naturelle- 
ment. Je pense A la résistance; je pense 
aussi à l’armée d’Afrique A laquelle j’ai 
eu l’honneur d’appartenir pendant presque 
toute ma vie et (pii a participé A la libé- 
ration du territoire; je pense à tous les 
éléments qui se sont dressés contre l’Alle- 
mand. 

M. le bâtonnier Payen. — Le général 
George a fait allusion, si. j’ai bien com- 
pris, A certaines conversations qu’il avait 
eues avec M. Churchill. 

M. le général George. — Non, je n’y ai 
pas fait allusion. Je n’eq ai rien dit" au- 
jourd'hui. 

M. le bâtonnier Payen. — Alors, j’ai mal 
compris, excusez-moi. 

On a dit que vous étiez parti dans l’a- 
vion de M. Churchill. 

M. le généra! George. — Je suis parti 
en avion pour aller en Afrique. 

M c Isorni. — Vous avez eu l’occasion de 
rencontrer M. Churchill. 

M- le général George. — J’ai eu main- 
tes occasions de le rencontrer. 

Isorni. — Voulez-vous dire A la. Haute 
Cour, quelle a été votre conversation avec 
M. Churchill ? 

/ 

M. le général George. — Comme M. le 
juré il y a quelques instants, me le de- 
mandait, je suis donc parti en Afrique du 
Nord me mettre a la disposition des auto- 
rités françaises de ce pays et aussi à la 
disposition de nos Alliés. " 

Ceci se passait dans le cornant de mai 
1943. 

J’ai pu voir de près A ce momeiiMà, la 
situation de F Afrique du Nord que' je con- 
naissais bien, attendu que j’y ai passé la 
plus grande partie de ma carrière, soit 
dans lés postes les plus modestes soit dans 
les situations les plus élevées. * 

Si cette question vous intéresse, je pour- 
rais, d’ailleurs, vous donner mon avis sur 
la résistance, que l’on pouvait trouver, 
selon moi, en Afrique du Nord. 

Eh bien, si je parle de cette question 
de l'Afrique du Nord au moment même où 
se discuterait la question de l’armistice, 
c’est que je la connaissais bien. J’étais A 
ce moment inspecteur généraL et j’y pas- 
sais tous les ans deux ou trois mois. 

Cette possibilité de résistance, je la ré- 
sume comme suit: d’abord possibilité de 
renforcement par la métropole. 

Les transports étaient vers le 17 juin 
devenus extrêmement difficiles, pour ne 
pas dire impossibles. Pourquoi ? Parce 
que nos grands courants ferrés de. trans- 
port étaient aux mains de l’ennemi ou 
allaient y tomber prochainement. Les 
ports de l'Atlantique et de la Manche 
étaient sous le contrôle de l’ennemi. Les 


ports de la Médit errai! née étaient A une 
journée ou deux de marche des panzers. 

Par conséquent, j’estime qu’il n’v avait 
pas de possibilité d’ effectuer des trans- 
ports importants de France en Afrique du 
Nord. Peut-être — et l’on a essayé — 
pouvait- on entreprendre des transports de 
cadres qui auraient été utiles pour une 
réorganisation et une action, ultérieure. 

Que devions-nous trouver lA-bas puisque 
nous n'avions pas d'apports précis de la 
France ? 

Eli bien, d’abord en Tunisie, nous trou- 
vions quelques bonnes divisions, trois ou 
quatre, qui étaient lace, dans le Sud-Tuni- 
sien, aux Italiens. Il est évident que, si 
nous étions allés en Afncrue du Nord, les 
Italiens eussent reçu l’ordre de leur chef, 
qui était Hitler, d’attaquer et, par consé- 
quent, ces divisions eussent été fixées. 

En Algérie, un peu plus loin, nous 
avions une division par province, consti- 
tuée avec de vieux réservistes, des cadres 
def fortune, et, surtout, un armement pé- 
rimé, démodé. 

Au Maroc, nous trouvions deux divisions 
de formation, de deuxième et troisième 
tirage, un peu moins médiocres que les 
précédentes, mais sans tout de même 
grande valeur. 

LA-dcssus, nous avions comme armes 
générales un bataillon de chars modernes, 
un bataillon ou deux plus anciens, sans 
puissance réelle de protection, et puis de 
nombreux chars qui avaient déjà fait la 
guerre de 4914-1918 et qui ne pouvaient 
pas lutter en rase campagne contre les 
Allemands. 

En somme, au point de vue des forces, 
nous avions des forces faibles, générale- 
ment médiocres, réparties sur une éten- 
due de 2.000 kilomètres — il y a 2.000 
kilomètres environ par chemin de fer entre 
Marrakech et (Tabès, reliant avec des voies 
de communication ces villes précaires, 
avec un faible matériel, sans grand rende- 
ment: la valeur de six trains par jour. 

Voilà ce que nous trouvions lA-bas. 

Trouvions-nous au moins des stocks? 

Eh bien! Les stocks — si j’ai bonne 
mémoire — avaient été portés A trois mois 
au moment où le signor Mussolini abreu- 
vait la France d’injures, c’est-à-dire à ’a 
lin de 1938, au commencement de 1939.. 
J’avais fait à ce moment un voyage là-bas 
avec le président Daladier. 

Mais, pendant la bataille de France, nous 
avons dû prélever sur ces stocks d’impor- 
tants approvisionnements pour les besoins 
de cette bataille qui était d’abord celle 
qu’il ne fallait pas perdre. 

Etait-il possible de reconstituer ces pré- 
lèvements? Non, car, je le répète, l’Algé- 
rie n’avait aucun équipement industriel, 
aucun atelier de réparations — pour le 
Maroc c’est la même chose, — aucun or- 
gane d’entretien pour un matériel impor- 
tant. 

Et ceci, malgré les demandes que d’an- 
née en année nous n’avions cessé d’adresr 
ser a.u v pouvoir central. Cet équip>ement 
industriel de l’Algérie, du Maroc et de 
la Tunisie a été complètement perdu de 
vue. 

Je citerai un exemple qui m’est per- 
sonnel. 

En 1932. je commandais le 19° corps 
d’armée d’Alger. J’ai reçu un jour la visite 
d’anciens ingénieurs du génie- maritime 
qui vinrent me dire: « Il n’y a pas une 
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seule cartoucherie eu Algérie, ni au Maroc, 
ni en Tunisie. Estimez-vous que c’est né- 
cessaire'? » J’ai répondu: « Mais* sans 
doute. Si nous étions un jour coupés de 
la mer nous serions heureux de pouvoir 
avoir chez nous un organe de production 
ravitaillant l’infanterie,, les fusils-mitrail- 
leurs, les mitraillettes et même, l’artillerie 
avec ses douilles de cuivre de 75 et de 
155 ». 

Bref, une étude est* faite, remplacement 
choisi. Je saisis Paris et on me répond 
de l’état-major que c’est extrêmement inté- 
ressant, et on me prie de continuer. Sur 
ces entrefaites, je suis nommé à Paris au 
conseil supérieur de. la guerre où j’allais 
donc avoir la possibilité d’agir encore 
mieux. Eh bien ! La question' n’est pas’ 
encore résolue, et je vous prie de penser 
que je m’y suis appliqué. Voilà les résul- 
tats de cette attitude que nous avions avant 
la guerre où Ton entreprenait des études i 
mais où l’on ne pouvait jamais en voir h 
fin ni abuuljr A une décision. 

Quo-i qu ; rl en soit, sous le rapport des 
etfeclifs, sous le rapport du matériel, sous: 
le rapport des courants de transports, nous 
voyons en somme, que la situation n’était 
pas brillante. 

Il y avait alors d'autres questions qui 
se posaient. 11 y avait l’Angleterre. Cette 
dernière pourrait-elle nous aider dans celle 
entreprise à un' moment où elle avait be- 
soin de veiller sur ses propres foyers et 
où elle n’avait pas de moyens ? J’y r%t 
viendrai dans quelques instants. 

U y avait aussi l’Espagne dont on a parlé 
à plusieurs reprises devant celte Cour et 
dont l’attitude était évidemment assez 
énigmatique. 

Pour toutes ces raisons, j'ai toujours 
pensé que l’Afrique du Nord offrait à ce 
moment, n’est-ce pas, une possibilité ex- 
trêmement réduite de résistance. 

J’y suis allé depuis, comme on me l’a 
demandé, et j’ni vu fie près, après les dé- 
barquements des alliés, comment on pou- 
vait résister avec une armée encore iaible 
dans ce pays où notre valeureuse armée 
d’Afrique a ‘lutté et a fait des prodiges de 
valeur dans les mois de décembre 1912, 
de janvier et de février 1943. 

Pour toutes ces raisons, je crois donc 
que .l’opération, qui présentait, évidem- 
ment, des avantages politiques, portait en 
elle tout de même une cause de risques 
graves: c’élart ceEe d’attirer en Afrique 
ilu Nord les Allemands et les Italiens et 
de les y voir s’incruster. Le Roche est, 
en général, difficile à déloger lorsqu’il se 
cramponne au terrain et qu’il s'installe; 
nous en avons fait plusieurs fois l’expé- 
rience. 

Dans ces conditions, je croîs que T armis- 
tice. qui nous a permis tout de même de 
garder l’Afrique du Nord, dans une indé- 
pendance relative, t’est entendu, et d’y 
vivre, eh bien ! a permis en même Temps 
aux Anglo-Américains de trouver sur ce 
territoire les possibilités d’établir leurs ba- 
ses en vue de la reconquête de la Médi- 
terannée, d’une part, en vue de l’attaque 
de l’Europe, par le Sud, d’autre part, et, 
par conséquent, d’amorcer les opérations’ 
qui, depuis, nous ont conduits à la libé- 
ration. 

J’ajouterai que les jugements sévères 
qui ont été portés dans celte enceinte 
sur l’ armistice n’apparaissent pas à tous, 
avec le recul des faits et des événements, 
avec celte même sévérité. 

Je voudrais en donner un exemple, et, 
pour cela, je me permettrai de faire allu- 


sion à une conversation que j’ai eue le 
8 janvier 1944 à Marrakech avec M. Wins- 
ton Churchill, qui m’honorait de sa con- 
fiance et de son amitié. 

Pour me permettre de rapporter ces sou- 
venirs avec toute la fidélité possible, je 
demanderai à la Haute Cour, monsieur le 
président, la permission de lire le texte du 
document que j’ai rédigé le soir dans ma 
chambre, alors que mes souvenirs étaient 
tout frais... Ce document est, d’ailleurs, 
très court et très simple. 

M. !e premier président. — Vous pouvez 
le lire. 

M. le général George. — Donc, nous- 
avions, ce jour-là, parlé de la situation 
générale, qui était alors pleine d’espoir — 
janvier 1944, et nous avions évoqué, aussi, 
les surnhres'jours du passé. Et M. Winston 
Churchill de conclure, avec cette sérénité 
qui ne pouvait appartenir alors qu'au chef 
«d’une grande nation amie, déjà victorieuse, 
connue *ij le disait ce jour-là, — je cite: 

« En juin 1940, après la bataille du Nord, 
l’Angleterre n’avait plus d'armes. Nous 
n’avions pas vu .la question des chars et 
celle de l’aviatroji sur un plan suffisant. 
L’armistice noue a, en somme, rendu ser- 
vice. Hitler a commis une faute en l’accor- 
dant. Il aurait dû aller en Afrique du Nord, 
s’en emparer pour poursuivre sur l’Egypte. 
Nous aurions eu alors une tâche bien diffi- 
cile. » 

Monsieur le président, j’ai terminé. 

M. le procureur général Mornet. — J’ai 
une seule question sur un point de détail 
à poser à M. le général George. 

Vous avez bfên reçu, mon général, à la 
date du 28 janvier 1940, une lettre du 
Maréchal commençant ainsi (il était alors 
ambassadeur à Madrid) : 

« Mon cher George, je suis venu passer 
trois jours à Paris incognito... » 

M. le général George. — Oui! 

H. le procureur général Mornet. — Je 

voulais simplement obtenir votre conlir- 
malion. 

M. le général George. — Vous ne. pou- 
vez pas me dire ce qui venait après? 

M. le procureur général Mornet. — « J’ai 
vu des amis communs et aussi des mili- 
taires qui m’ont mis au courant de la mau- 
vaise organisation du commandement aux 
armées, etc... ». 

Il fait allusion à une difficulté que vous 
aviez éprouvée... 

M. le général George. — Parfaitement, 
je l’ai reçu. 

Wl. le procureur général Mornet. — Lel 

seul point que je voulût vous faire con- 
firmer, c’était que vous aviez bien reçu, le 
28 janvier 1940, alors que le Maréchal était 
ambassadeur à Madrid, une lettre con> 
mençant ainsi : « Je suis venu passer trois 
jours à Paris incognito ». 

M. le général George. — D’accord. 

M° Isorni. — C’est le complot ! Voue ne 
l’abandonnez plus ? 

M. le procureur général Mornet. — Non, 
ce n’est pas le complot: c’est la médita- 
tion... 

M. le bâtonnier Pa yen. — La prémédita- 
tion 


M. le procureur général Mornet. — La 

préméditation, si vous voulez. Pour com- 
ploter, il faut être plusieurs, mais on peut 
méditer un attentat et être seul. 

M e Isorni. — Ce sont les méditations poli- 
tiques ! 

M. le premier président. — Question ri- 
tuelle: Pas d’observation de la part du 
Marée-bal ? 

Je* vous remercie, mon général. 


DEPOSITION GE M. LE GENERAL VAUTHIER 

le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénoms, âge, qualité, domi- 
cile ? 

K. le général Vauthier. — Vaut-hier, 
Paul, soixante ans, général de division, 
Paris. 

(Le témoin 'prête serment ). 

M. le premier président. — Veuillez faire 
votre déposition. 

M. le général Vauthier. — Monsieur le 
président, avant de commencer ma déposi- 
tion, je dois dire que je centre, de cinq 
ans de captivité et que ma mémoire, qui 
n’a pas encore retrouvé son équilibre, 
m’oblige à demander à la Cour de rn’ex- 
enser si mon exposé n’est pas présenté 
dans tout l’ordre que j’aurais voulu. 

A deux reprises différentes, j ai servi 
à l’état-major du Maréchal ; une première 
fois, depuis avril 1931 jusqu’à octobre 
1933; une deuxième fois, depuis le 1 er oc- 
tobre 1936 jusqu’au 31 octobre 1939. Du- 
rant cette deuxième partie, j’étais chef 
d’état-major du Maréchal, à Paris, et son 
chef de cabinet en Espagne. 

Le 31 octobre 1939, j'ai quitté le Maré- 
chal, avec son agrément, pour demander 
un commandement. 

Ma déposition rie concerne donc que la 
période où j’ai servi le Maréchal. 

Dans une première partie, je parlerai 
du travail -du Maréchal dans la préparation 
de la guerre. Dans une deuxième partie,' 
je parlerai de l’ambassade d Espagne. 

Le travail du Maréchal dans fa prépara- 
tion de la guerre a comporté trois points 
principaux. 11 s’est efforcé d’organiser la 
défense aérienne. 11 a demandé une avia- 
tion offensive puissante. 11 a demandé une 
organisation du commandement. Voilà les 
trois points militaires ; puis un point civil, 
concernant ie moral. 

Quand le Maréchal a été nommé inspec- 
teur général de la défense aérienne du 
territoire, en février 193f, cette défense 
existait à l’état embryonnaire. Il y avait 
peu de batteries. Le Maréchal en" a fait 
construire. Il n’y avait, pour ainsi dire., 
pas de mesures de sécurité générale, c;est- 
à-dire le guet, qui. n’étaii organisé que 
par une ligne le long de la frontière, une 
ligne parallèle à cciil kilomètres, et par 
une ligne autour de Paris. 

Le Maréchal a fait dresser un réseau de 
lignes faisant un- quadrillage du territoire., 
que l’on a appelé les mailles de la défense, 
permettant de suivre un avion. 

Par exemple, pour la défense de Taris* 
si une attaque brusquée s’était produite 
sur Paris, une .seule batterie, ou deux, au- 
raient pu tirer. Le régiment de D. U> A. 
qui défendait Paris était concentré dans le 
i Nord-Est de Paris. Le Maréchal a fait ins- 
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taller huit à dix batteries, si ma mémoire 
est bonne, réparties autour de Paris, pou- 
vant tirer à tout moment. 

Le Maréchal a eu une deuxième action 
pour la constitution d’une masse d’avia- 
tion offensive puissante. Le Maréchal 
croyait, en effet, que l'aviation offensive, 
c’est-à-dire P aviation de bombardement, 
était l’outil décisif de la guerre future. 

En 1931, il faisait un programme de 
400 avions de bombardement, chiffre qui, 
pour l’époque, était considéré comme con- 
sidérable. 

En 1933, si ma mémoire est bonne, il 
faisait un programme de mille avions de 
bombardement portant chacun une tonne 
à mille kilomètres. C’était le moment où 
l’Allemagne avait commencé d’intensifier 
ses armements. Il est d’ailleurs parfaite- 
ment vain de discuter ces chiffres de 200, 
400 ou de 1.000, car en novembre 1938, . 
six semaines après Munich, le Maréchal 
faisait une grande enquête auprès des 
ministères de la guerre et de l’air pour 
savoir où nous en étions comme armement 
de chars, armement d’avions et pour dé- 
fense antichars et défense contre avions. 

Je n’ai pas retenu les chiffres. Un, ce- 
pendant n’a pas pu sortir de ma mémoire : 
je sais que le ministère de l’air répondait 
que les Allemands possédaient— en no- 
vembre 1938 — 5.000 avions de bombar- 
dement, tout compris naturellement, 
avions de première et avions de deuxième 
ligne, contre nous — le chiffre est, hélas,' 
facile à retenir: zéro avion français équi- 
vale rit. 

Le ministère de l’air, dans sa note, un 
peu ennuyé dé ce chiffre de zéro, annon- 
çait qu’on pouvait à la rigueur, compter 
dans les avions français, quoiqu’ils ne fus- 
sent pas modernes, les vingt-deux Far- 
man-220 du camp d’Avord, qui étaient des 
cellules d’un ancien modèle, dites « cages 
à poule », ne pouvant voler que la nuit, 
mais pouvant monter à 8.000 m et qui 
étaient capables de porter deux tonnes 
'de bombes à 600 km — 600 km, c’est la 
distance de Nancy à Berlin. 

Comment le Maréchal a-t-il poursuivi 
son action pour cette constitution de cette 
masse offensive d’avions de bombarde- 
ment ? Il l’a poursuivie officiellement. -U 
l’a poursuivie au sein du comité, perma- 
nent de la défense nationale, dont il était 
membre. 

Le comité permanent de la défense na- 
tionale avait été institué au mois de 
juin 1936. Il faisait suite à une série de 
comités, dont le premier avait eu poilr 
auteur M. Tardieu, dans son ministère de 
février ou mars 1932. Il sé composait des 
trois ministres de la guerre, de la marine 
et de l’air, des trois chefs d’état-major et 
du Maréchal Pétain. Le Maréchal Pétain 
devait obtenir l’autorisation que son chef 
d’état-major — à l’époque, moi-même — 
assistât aux séances de ce comité. J’ai 
donc assisté à toutes les séances du co- 
mité onlre mon arrivée, le 1 er octobre 1936 
et le départ du Maréchal pour l’Espagne, 
le 15 mars 1939. 

Le Maréchal est intervenu très souvent 
pour cette aviation offensive. 

Un des comités est très présent à ma 
mémoire: celui du 5 décembre 1938, quel- 
ques semaines après Munich. 11 s’agissait 
de. savoir comment un crédit de trois N à 
cinq milliards — je ne me rappelle plus — 
qui était destiné à acheter des avions 
‘américains, serait employé. Le- ministère 
de la' guerre ne demandait rien que des 
avioils d’observation et de reconnaissance ; 


le ministère de l’air ne demandait rien 
que des avions de chasse ; le Maréchal Pé- 
tain ne demandait rien que des avions de 
bombardement. Et, M. Dalaclier, ministre 
de la défense nationale et de la guerre, 
qui présidait la séance, a appuyé le Maré- 
chal, en ne demandant rien que des ; viens 
de bombardement. J’entends encore M. Da- 
ladier dire: « Si j’avais eu derrière moi 
une force de mille avions de bombardé* 
ment pour appuyer la voix de la France, 
j’aurais été plus fort à Munich pour m’op- 
poser aux exigences d’Hitler, et peut-être 
n’aurait-on pas été obligé de signer ce 
qu’on a signé ». 

M. Daladier mettait en évidence, là, Fac- 
tion politique préventive que, parmi 
toutes les subdivisions de l’aviation, pos- 
sède seule l’aviation de bombardement. 

Alors le comité a continué. El dans cet 
avis anonyme qui termine en général les 
comités, ori n’a pas fait ce que demandait 
M. Daladier. On a partagé le crédit en 
trois: une part a été donnée à l’observa- 
tion; une part à la chasse; une part au 
bombardement. 

Je pense que, ce jour-là, M. Daladier a 
regretté de ne pas être le chef que de- 
mandait le Maréchal et d’être obligé de 
demander l’avis du comité. 


Le Maréchal, comme pour la défense 
aérienne — c’est v)à que je m’excuse de 
passer quelque chose dans mon exposé — 
le Maréchal a agi aussi sur le public. Au 
cours de visites qu’il à faites en 1932 et 
en 1933, il a visité quarante-cinq départe- 
ments — je m’excuse de revenir sur la 
défense aérienne — ces visites avaient 
pour but d’amorcer la défense passive 
surtout. Je dois dire qu’il a rencontré là 
une assez grande incompréhension. Il s’en 
est plaint dans une conférence publique 
en 193-4. 11 a dit: « J’ai été reçu avec beau- 
coup d’honneurs. Les préfets m’ont fait 
asseoir à la place d’honneur. C’est à peu 
près le plus clair de ce que j’ai obtenu ». 

Cependant, cet avis est peut-être un peu 
trop pessimiste, car plus tard, la graine 
qu’il avait semée, on constatait qu’elle 
avait porté ses fruits. On constatait que, 
par-ci par-là, on amorçait la défense pas- 
sive, et en particulier l’extinction des^lu- 
rnières. 


Si extraordinaire que cela puisse pa- 
raître, il est très difficile d’éteindre les 
lumières, parce qu’on éteint tout quand 
on éteint à l’usine, et on ne peut pas 
priver la population de lumière électri- 
que. 


Une autre thèse d’incompréhension était 
le fait qu’on disait au Maréchal: « Mais 
ne parlez pas de cela, vous allez affoler 
les populations ». 

Le Maréchal répondait:. «Les popula- 
tions seront bien autrement affolées quand 
elles recevront des bombes de 2 tonnes... 
(c’étaient à cette époque les plus grosses 
bombés) sans avoir été piévenues du dan- 
ger qui les menace ». 


Le Maréchal faisait faire des conférences 
par ses officiers d’état-major.' Je cite pour 
mémoire une conférence faite à Dijon, au 
congrès des officiers de réserve, en 1936; 
j.ine autre faite aux officiers de réserve de 
la marine, par le marin du Maréchal, le 
commandant Latham, à la Sorbonne. 


Enfin, je cite, pour atteindre le public, 
si vous me permettez de lire, monsieur 
le Président, les citations qui sont des pa- 
roles prophétiques du Maréchal — et je 
prends exprès des citations* des écrits les 
plus anciens pour montrer que le Maré- 
chal avait parlé à temps. 


En 1.934, le Maréchal faisait traduire un 
livre anglais intitulé Défense antiaérienne , 
par le général anglais Ashmore, qui avait 
commandé, en 1918, la défense aérienne 
de Londres. 

Il faisait une préface et, parlant de 
l’aviation offensive, voici ce qu’il disait : 

« Portant, dès le début d’un conflit, l’ac- 
tion de forces où elle le désire, faisant 
sentir sa menace pautout et son action 
efficace sur les points jugés les plus im- 
portants, ne pouvant être arrêtée à coup 
sûr dans ses desseins, servie par des équi- 
pages peu nombreux, au moral exalté et 
qui peuvent être sans- cesse entraînés et 
mobilisés, l’aviation offensive porte dans 
ses flancs des possibilités insoupçonnées, 
qu’il y a péril mortel à méconnaître. 

«'Dans son domaine, l’air, qui ne peut 
pas être barré comme on barre la terre et 
comme on barre l’eau, elle domine tous 
les autres théâtres d’opérations. 


« Elle peut intervenir efficacement sur 
ces théâtres, en plus des actions sur les 
arrières, actions qui lui sont propres. 

« Un tel destin mérite réflexion. 


« Interférant dans tous les domaines des 
actions militaires, l’aviation bouleverse 
des notions admises jusqu’ici comme évi- 
dentes. Elle oblige à remettre en cause les 
organisations anciennes. Chaque fois qu’un 
engin nouveau crée une technique de 
guerre nouvelle, l’influence de l’engin sur 
réactique et la répercussion sur la stra- 
tégie sont immédiates. 

« Ainsi, au début du vingtième siècle, 
l’arme automatique, combinée avec le ré- 
seau de fils de for apporta dés modifica- 
tions profondes aux opérations terrestres. 

« Encore ne s’agissait-il que d’opérations 
terrestres. Que ne poul-on attendre d’un 
engin qui peut intervenir dans les batail- 
les terrestres, dans les batailles navales, 
dans la défense aérienne du territoire et 
dans l’attaque du sol ennemi ? 


« La vitesse prodigieuse des engins 
aériens leur permet de passer, comme la 
foudre, d’un domaine à 1 autre et d agn 
partout à la fois. 

« L’aviation rétrécit le monde; elle con- 
tribHc pour beaucoup h ce changement 

d’échelle annoncé par 
oblige- à des bouleversements luoioncis 
dans la constitution (les for^s armées et 
dans l’organisation de J Ltat ’ „ sl la 

plus puissante défense du P«s ». 

Et dans un. autre livre •^^débSt 
guerre, du généra no.ict, 1 , 
de 1935, simple phrase, g . 1 

sident, de la préfacé du Maitcna 

« L’aviation saute tous les 
à sa guise contre les forces àe surnee ou 

contre les forces acricnfl ■ ^ entier, ses 

lui plaît, le pays ennemi tou 
ressources et sa foi. . 

« C’est donc l’arme magni^ques 

lence. Elle doit ses piop q l q est bien 

à son élément propre, 1 ai [è plus perfide, 
l’élément le plus tenu i s ( j om ine la 

mais qui est aussi nl f? 1 ^ 1 u >jJ u joupd’hui on 
terre et 1 eau, et celui 1 >„ terre et 

ne peut pas barrer, comme ia 

l’eau ». 

Et, concluant la préfacé : 

.ouo.ms.prte.ait'ÿ^; 1 ?^ 0 * 
d’utopiste, de rêveur, un ho , 

Le général Douet, général italien, l’apô- 
tre de l’armée de l’air. 

« ...un homme qui sera peut-être, plus 

tfîrrl nnncri/MrA mm me le pléCUrSCUr ». 
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Le Maréchal, dans son troisième effort, 
avait déduit du fait que l'aviation offensive 
sera décisive, qu'il fallait réformer le haut 
commandement. 

Il y avait à ce rnomcrit-là trois dépar- 
tements indépendants : la guerre, la ma- 
rine et l'air. Le Maréchal voulait, pour 
qu’on puisse manœuvrer une masse de 
bombardement, qui était une véritable ré- 
serve générale des trois forces, qu’on ins- 
tituât un ministère unique des forces ar- 
mées. « 

Ce ministère, dans l'esprit du Maréchal, 
avait pour but de répartir les crédits en- 
tre les trois anciens départements pour que 
l’eftort fût à l’endroit, jugé décisif. 

Le choix, d’ailleurs, comportait, obliga- 
toirement, une priorité pour la constitu- 
tion de la masse de bombardement et le 
choix était influencé par la politique. 

Il était évident qu'on ne devait pas con- 
sentir le même effort à la marine si on ne 
pouvait compter sur la coopération de la 
ilutte anglaise. 

Au ministère unique, le Maréchal vou- 
lait qu'on ajoutât un chef d.’état-ma jbr des 
forces armées, avec son organe de travail 
devenant en temps de guerre le comman- 
dement en chef unique des forces armées, 
avec son organe de travail, le grand quar- 
tier. 

Le rôle de ce commandant en chef était 
de répartir les théâtres d’opérations en des 
commandements de forces mixtes et d'uti- 
liser la grande réserve générale d'aviation 
de bombardement, avec (priorité pour 'cette 
masse â conquérir la maîtrise de T a in, qui 
était jugée nécessaire et suffisante pour 
avoir ia victoire. 

Cette maîtrise de l'air aidait à conquérir, 
par l’action au sol de bombardements, des 
terrains, des stockages et des usines. 

Voilà les idées théoriques du Maréchal. 

Quelle est l’histoire de ces idées ? Elle 
date de décembre 1931. M. Tardieu consti- 
tuait, en février 1931 on en mars, un mi- 
nistère de là défense nationale rassemblant 
les trois départements : guerre, marine, 
air. 

Malheureusement, dans l’esprit du Ma- 
réchal, on mettait trois sous-secrétaires 
d’Etat, guerre, marine et air, et M. Tardieu 
n’on mettait que deux. Alors, le lende- 
main. on demandait: « Quoi faire des 
Jeux sous-secrétaires d'Etat ? ». 

On ne pouvait ipas partager leur besogne 
en trois départements. Mais on essayait, 
je crois, de faire un partage: l'un le 
«personnel, l'autre le matériel; partage qui 
brisait les cadres anciens et qui avait pour 
premier effet de tout désorganiser. Ce 
n’était pas viable; ce fut un échec. 

U arrive' quelquefois que l’échec d’une 
idée bonne discrédite l'idée pour de lon- 
gues années... On ne devait plus y revenir 
avant janvier 1938, où M. Daladier prenait 
les décrets du 21 janvier 1938: un décret 
fixant les attributions du ministre de 
défense nationale, un décret créant le 
poste de chef d’état-major de la défense 
nationale, un décret nommant le général 
Gamèlin à ce poste. 

Mais ce décret ne fut pas suivi d’effet: 
on avait omis de créer l’organe de travail, 
et il se trouvait quatre échelons diffé- 
rents: 

Le conseil supérieur de la défense na- 
tional; 

Le comité permanent i^c la défense na- 
tionale; 


Le ministère de la défense nationale; 

Le chef d’étal -major de la défense na- 
tionale ; 

avec un seul et unique organe de travail, 
le secrétariat permanent de la défende 
nationale, ce qui était, évidemment, une 
erreur d’organisation. 

La loi du 11 juillet 1938, loi portant- or- 
ganisation de la nation pour le temps de 
guerre ne parlait plus de rien. 

Entre temps, à presque tous les comités 
permanents, le Maréchal Pétain insistait 
pour cette organisation qui lui était chère, 
.le me rappelle, en (particulier, le comité 
(lu 2 octobre 1930. .l'étais arrivé la veille. 
J'ai vu le Maréchal remettre . un papier 
disant considérer comme essentielle celte 
organisation en (lisant : « De combien de 
mois de paix disposons-nous* pour organi- 
. ser notre affaire ? » 

Je veux citer encore une phrase du 
Maréchal' dans la préface du livre du géné- 
ral Douet, puisque le Maréchal insistait 
près du public, au mois de janvier 1935 : 

« L’emploi et l’organisation étant à 
rechercher à l’échelon le plus élevé, celui 
des forces armées, c’est surtout à cet éche- 
lon qu’il importe d’organiser l’administra- 
tion et le commandement soué le minis- 
tère unique des forces armées et le com- 
mandement en chef unique des forces 
armées. » 

Le Maréchal, en dehors de ces trois sec- 
tions militaires, a également poursuivi, 
pendant l’année 1938, une action pour 
l’union des Français. Par lrois # fois : le 
26 mai, à l’Union nationale des combat- 
tants, à Cannes; le 29 mai, a l’Union natio- 
nale des. mutilés et réformés de guerre, à 
Périgueux, et le 19 ou le 20 novembre, à 
Metz, au 20* anniversaire de l’entrée des 
troupes françaises, il faisait des discours 
qui étaient presque tous sur le même 
thème : l’union des Français. 

• 

Voici le ïésumé, en quatre lignes, du 
discours de Cannes : 

« La défaite réveille toujours les Fran- 
çais. Exemple tiré d’après la guerre de 
1870. 

« Mais la prospérité, comme la victoire, 
les endort. Exemple tiré d’après 10JL8. 

« Où en sommes-nous en 1938 ? L’Alle- 
magne monte. Nous avons baissé. Les 
conditions de noire redressement sont les 
suivantes: reforger aux Français une âme 
nationale unique par l’armée et par 
l’école; 'éclairer les Français sur la situa- 
tion et sur les desseins qu’il convient 
d’adopter. » 

Ainsi le Maréchal, parlant aux anciens 
combattants et aux Français, évitait soi- 
gneusement de parler de notre infériorité 
en matériel pour ne pas semer la dé- 
fiance envers le Gouvernement et envers 
les chefs militaires responsables, et parlait 
de leurs devoirs au* anciens combattants 
et au public: refaire aux Français une 
âme unique; éviter les luttes partisanes. 

Et les chars, direz-vous, dans cette doc- 
trine ? 

Eh bien, messieurs, il y a eu, aussitôt 
la guerre de 19.18, un grand mouvement 
intellectuel à l’étranger qui a à peine pé- 
nétré en France, un grand mouvement 
intellectuel militaire. Pour citer seulement 
les chefs de file et les têtes de colonne: 
en Angleterre, le colonel Fuller et le ma- 
jor Turner; en Allemagne, le capitaine 
Hitter; en Italie, le général Douet et le 
major Mecozzi. 


Tous ces chefs* de file ont déchaîné une 
polémique à la fois sur les chars cL sur 
l’aviation. 

Le Maréchal a étudié soigneusement les 
pièces du procès; avec son jugement' tou- 
jours sûr, il a mis le doigt sur le point 
qu’il a jugé essentiel, et, pour lui, c’était 
l’aviation de bombardement. 

Pour résumer très brutalement, sans au- 
cune nuance, ses jugements, on peut le 
faire comme ecci : 

— Si j’ai des CJiars modernes en masse 
et si l’ennemi est maître de l’air, je suis 
perdu, car l’armée aérienne ennemie 
pourra démolir mes chars et dissocier 
mes divisions blindées. 

— Si au contraire, j’ai peu de chars, 
mais si je suis maître de l’air, même si 
l’ennemi a des chars modernes et en 
masse, l'ennemi est perdu car, avec mon 
armée aérienne, je démolirai les chars et 
je dissocierai les divisions blindées. 

Cela part du fait, da fait technique, d*l 
fait sordide qu’un char ne peut pas agir 
contre un avion de bombardement, mais 
qu’un avion de bombardement peut agir 
contre un char. 

C’est un exemple d’arbitrage entre les 
forces armées que le Maréchal voulait voir 
faire par ce commandement en chef des 
forces armées et par ce ministère des 
forces armées. 

Eh bien, qu’avons-nous vu qui esf 
arrivé ? 

En deux mots, la guerre peut se séparer 
en deux parties: dans la première partie, 
c’est l’Axe qui est maître de l’air. La cam- 
pagne de Pologne se déclenche, 1 er sep- 
tembre 1939. Priorité aux objectifs aériens 
(c’est du Douet pur) ; ensuite, priorité aux 
objectifs du sol. 

Et le 3 — au bout de 48 heures — le 
chef d’état-major de l’armée polonaise pou- 
vait dire au général Munch, attaché mi- 
litaire français, qui x me l’a répété le ? oc- 
tobre: « La Pologne n’a plus ni produc- 
tion, ni chemins de fer, ni ravitaillement, 
ni communications. C’est un grand corps 
paralysé. » 

11 a fallu 15 jours aux troupes à pied et 
aux chars pour exploiter cette défaite con- 
sommée en 48 heures. 

Le 10 mai, la France est attaquée. Prio- 
rité aux objectifs aériens et, ensuite, prio- 
rité au travail en faveur des troupes à 
terre. Et les divisions françaises subis- 
sent, du petit matin au crépuscule le plus 
tardif, le martyre des avions de bombar- 
dement volant à basse altitude et démo- 
lissant ces divisions. 

Les chars cl les troupes à pied- ont 
exploité la situation et il leur a fallu 
jusqu’au 25 juin. 

Passons aii Japon, décembre 1941, atta- 
que de Pearl IJarbour. 

M. le premier président. — Cela n’a peut- 
être p t às un lien direct avec le procès.- 
Je ne crois pas que du côté de la défense 
il y ait une objection à ce que je vous 
demande d’abréger. 
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M. le premier président; — En avez-vous 
our longtemps avec la deuxième partie 
e votre déposition? 

Isorni. — La question de l'ambassade 
d’Espagne est importante. 

M. le procureur général Mornet. — C’est 
la chose vraiment intéressante pour le pro- 
cès. 

M. le général Vauthier. — Je men aurai, 
monsieur le président, que pour quelques 
minutes. Ma* déposition en ce qui concerne 
l’ambassade d’Espagne vise l’époque où 
j’ai fait partie de T ambassade, du 15 mai 
au 31 octobre. 

. • O 

Pendant cette période^ à ma connais- 
sance, le Maréchal Pétain a vu le général 
Franco quatre ou cinq fois. 11 l’a vu à la 
remise des lettres de créance, devant une 
îouie énorme. 11 l’a ensuite revu deux 
lois, à la revue du 19 mai à Madrid et à 
î’Escurial le lendemain ; il l’a revu au mois 
d’août, au moment ou il est allé porter les 
résultats de l’application des accords Bé- 
rard-Jordana. Il l’a vu toujours en pré- 
sence d’une foule ou en présence de secré- 
taires de l’ambassade ; dans ces conditions, 
j’estime personnellement qu’il est maté- 
riellement impossible que le Maréchal ait 
mené des négociations, quelconques avec 
le générai Franco, j’entends des négocia- 
tions ^personnelles, le général Franco ser- 
vant d’intermédiaire. 

< . “ ' . . 

Deuxième point. On a dit que le Maré- . 
chai avait des sympathies pour le régime 
du général Franco. J’ai eu beaucoup de 
conversations avec le Maréchal; je ne me 
rappelle pas qu’il m’ait jamais parlé de 


ces sympathies. En ce qui concerne son 
action, je pense que le Maréchal est un 
homme beaucoup trop positif et réaliste 
pour faire dépendre sou action d’une sym- 
pathie ou d’une antipathie. 

Le Maréchal avait deux missions: réta- 
blir des rapports corrects avec l’Espagne, 
éviter le front des Pyrénées. Les accords 
Bérard-Jordana de février avaient tout 
donné; la France s’engageait à rendre tout 
ce qui était bateaux/ or, valeurs, tout le 
matériel militaire, et l’escadre, et elle 
n’avait rien stipulé; l’Kspagne n’avait rien 
promis. En particulier la stipulation 
d’après laquelle l’Espagne devait reprendre 
des réfugiés n’avait pas été signée. 

Alors il s’est passé ceci au point de vue 
de. départ: c’est le 28 février que M. Dala- 
dier a demandé au Maréchal de prendre 
l’ambassade d’Espagne. Le Maréchal avait 
annoncé son départ pour le 15 mars, et le 
13 mars au matin il n’avait pas encore 
connaissance des accords Bérard-Jordana. 
Il a même été obligé de se fâcher et dire 
que s’il n’avait pas les accords le 13 au 
soir, il serait obligé de dilïérer son départ 
qui ne pourrait avoir lieu le 15. . 

En fait, rlès son arrivée en Espagne, le 
Maréchal s’apercevait que la thèse des 
Espagnols était: nous ne reprendrons au- 
cune relation' avec la France tant que les 
accords ne seront pas rétablis. Il m’en- 
voyait alors à Paris pour faire revenir le 
matériel militaire, et j’avais la stupéfac- 
tion de constater que personne à Paris ne 
connaissait les accords Bérard-Jordana, ni 
le général Dccarnps, chef fl A cabinet de 
M. Daladier, ni- le général Gamelin, ni 
M. de Chappedelaine, ministre de la ma- 
rine marchande, que j’allais voir pour la 


restitution de la Hotte, ni M. Jacques Rueff, 
directeur du mouvement généial des fonds, 
que j’allais voir pour la restitution de. Pur. 
Il y avait donc toute une espèce de porte- 
à-faux, et le Maréchal, malgré les services 
qu’il devait rendre, n’était pas prévenu 
des engagements pris par le Gouvernement 
français. 

Je dois dire que dans l’espèce c’est 
M. Daladier, par l’intermédiaire de son 
chef de cabinet le général Dccarnps, qui a 
éclairé la situation en donnant Tordre 
qu’on me fournisse les renseignements né- 
cessaires. 

C’est ce voyage du Maréchal qui, pour la 
question des* valeurs et de l’or, a obtenu 
qu’on respecte la parole de la France, le 
Maréchal ayant pu composer et ayant écrit 
personnellement: « En refusant de rendre 
ce qui est dû à l’Espagne la France man- 
que à sa parole et crée le front des Pyré- 
nées ». 

Tout était donc remis en ordre dans le 
courant de l’été. Mais il arrive souvent que? 
la cause étant détruite l’effet subsiste; 
c’est peut-être l’origine d’un certain nom- 
bre de réflexions que j’ai entendues. On 
disait: mais l’ambassade est là pour négo- 
cier avec les Espagnols, et leur faire re- 
prendre les réfugiés qu’on voudrait leur 
faire reprendre en échange de ce que nous 
leur rendons. Peut-être cet effet a-t-il sub- 
sisté encore après que le Maréchal ait re- 
mis les choses au point. 

Monsieur le président, j’ai terminé. 

M. le premier président. — Pas de ques 
lions? L’audience est levée. 

f 1/ audience est levée à dix- sept heures 
quarante-cinq.) 
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dixiè? 


le premier président. — Monsieur le 
bûlonnier, quel est le témoin que vous 
désirez faire 'entendre ? 

M. le bâtonnier Payen. — Nous pour- 
rions commencer par M. Léon Noël, am- 
bassadeur de France. 

M. le premier président. — J’ai reçu une 
\ lettre du général Juin qui déclare qu’il lui 
est impossible de se présenter: 

« Envoyé en mission par le chef du Gou- 
vernement provisoire, je suis dans l’ofcîi- 
gation, dit-il, de quitter Paris le 1 er août 
pour aller passer quelques jours en Alle- 
magne. J’ai E honneur de vous informer 
qu’il ne me sera pas possible de présenter 
ma déposition devant la Haute Cour à la 
date prévue V 

M. le bâtonnier Payen. — Ce n’est pas 
une surprise complète, mais enfin s’il' est 
absent pour quelques jours je crois qu’il 
y aurait encore des possibilités de Tenten- 
dre. Je n’insi§le pas. 

Voici un télégramme; je ne sais s’il est 
adressé au Maréchal ou aux avocats, peu 
.importe : 

« Les anciens combattants des ‘Etats- 
Unis qui ont eu l’honneur de combattre 
en France avec le général Pershihg et qui 
vous ont admiré... » 

— Evidemment, ce n’e.st pas à moi que 
ça s’adresse. 

« ...comme soldat et comme patriote, 
pendant toutes ces années, vous saluent 
avec confiance et avec amitié non dimi- 
nuée à cette heure de danger. Ils sont 
d’avis que le procès ne représente pas 
l’opinion du peuple français, et prient que 
la conscience de la France lui fasse ter- 
miner l’afTaire. 

« Signé: Le directeur du Comité national 
républicain militaire, etc. » 

Voici le télégramme qui passera sous les 
yeux, de la Cour. 

DEPOSITION DE -M. NOËL 

Ambassadeur de France. 

Domicile: 41, rue Sainl-l)om:nique, Paris, 

(Le témoin prêle serment.) 

! M° Isorni. — Monsieur le président, nous 
avons fait citer M. • l'ambassadeur Noël. 
Nous savons que, dès après l’armistice, il 
est devenu un adversaire de la politique 
du Maréchal, mais nous l’avons fait citer 
sur un point particulier : la négociation 
même de la convention d’armistice, et no- 
tamment d’un article qui a paru préoccu- 
per la Haute Cour: la négociation de l’ar- 
ticle 19 des conventions d’armistice. 

M. le premier président. — Autant que 
possible, ne répondez qu’à cette question, 
car il faudrait 'bien qu'on renonce à cette 
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habitude qui paraît s’instaurer ici : c’est 
de faire des conférences, pleines d’intérêt 
sans doute, mais dès conférences d’état- 
major, des conférences politiques, etc. 

Mi Noël. — Je m'efforcerai d’être très 
bref, ne serait-ce que parce que, ce qui. est 
un peu paradoxal, ce n’est pas l’ accusa- 
tion mais la défense qui m’a cité. Je crois 
qu’il est indispensable pour préciser exac- 
tement la portée des réponses que je vais 
faire aux deux questions qui m’ont été'' 
posées, de fournir à la Haute Cour quel- 
ques brèves explications préliminaires. 

Je n’ai pas du tout l'intention de repren- 
dre ici, meme en abrégé, les longues dé- 
clarations que j’ai apportées à l’instruc- 
tion, mais iL me paraît indispensable de 
fixer rapidement, aussi rapidement que 
possible, certains faits- et d’indiquer ma 
•position. / 

En juin 1940, j’étais encore accrédité 
auprès du gouvernement polonais en exil, 
et je l’avais suivi dans- la région de Bor- 
deaux. Le 19 juin, j’ai été désigné pour 
faire partie de la délégation d’armistice. Je 
n’avais pas été mis en mesure de donner 
un avis sur le principe ou sur l’opportu- 
nité de la demande d’armistice. Je n’avais 
pas élé davantage pressenti ni prévenu de 
la désignation dont j’allais être l’objet. Je 
n’en ai été averti qu’alors que la compo- 
sition de la délégation avait déjà été adres- 
sée aux Allemands. 

A Licthondes comme à Rome, je me suis 
abstenu de signer la convention; j’estimais 
qu’une convention d’armistice était avant 
tout essentiellement un acte d’ordre mili- 
taire, que j’avais été adjoint à la déléga- 
tion comme conseiller diplomatique et ad- 
ministratif et que c’élait par conséquent à 
un militaire, en l’espèce au .chef de la délé- 
gation, qu’il appartenait de prendre la res- 
ponsabilité des modalités de la convention. 

Ma présence à Réthon des, si cruelle 
qu’elle ait pu être pour moi, n’a pas ce- 
pendant, je crois, été tout à fait inutile. 
J’ai pu obtenir personnellement une des 
deux seules modifications que nous- avons 
réussi à arracher aux Allemands-, qui nous 
avaient, dès le début, affirmé que c’était à 
prendre ou à laisser, qu’il • nous fallait 
accepter la convention ou nous en aller 
.retourner aux avant-postes. 

J’ai obtenu la modification en ce qui con- 
cerne l’article 17 pour prévoir éventueHe- 
ment le ravitaillemenLde la zone non occu- 
pée par la zone occupcè. J’ai obtenu éga- 
lement uri certain nombre.de réponses' qui, 
je crois, auraient pu être utilisées- dans la 
suite, de la part des généraux allemands, 
du général Jodl, celui qui a signé à Reims, 
au mois ' de mai dernier, la capitulation 


sans condition de l’Allemagne, et du géné- 
ral, futur maréchal, Keitci, qui, quelques 
semaines après, devait signer à Berlin la 
ra tifica lion de cette -capitulation. 

C’est ainsi que je les ai amenés à décla- 
rer de la façon la plus catégorique qu’en 
aucun cas ils ne se mêleraient d'adminis- 
tration, que les droits qu’ils se faisaient 
reconnaître par la convention étaient pure- 
ment et simplement ceux qu’en pareil cas 
le droit international, les usages interna- ■ 
tionaux reconnaissent aux années d'occu- 
pation, c’est-à-dire ceux indispensables 
pour assurer la sécurité, les transports, les 
besoins en ravitaillement de cés armées. 
El de même en pensant à l’Alsace et à la 
Lorraine, je leur ai fait dire que les auto- 
rités administratives et judiciaires des ter- 
ritoires occupés resteraient eh place, en 
fonction, et pourraient librement corres- 
pondre avec le Gouvernement. 

De même encore, j’ai obtenu d’eux cette 
affirmation que, le cas échéant, ils se prê- 
teraient au ravitaillement de la France par 
un organisme international. Je crois devoir 
ajouter,, en ce qui concerne l’armistice, 
malgré mon désir d’être très bref, pour 
répondre, à une question qui, si je ne me 
trompe, a déjà été agitée ici, que le texte 
de la convention ne comportait aucune 
clause secrète. Il n’y a aucun mystère dans 
ce texte. 11 n’a pas élé publié au Journal 
officiel, pas plus que n’avait élé publié 
le glorieux texte de. 1918. Mais il a été pu- 
blié presque immédiatement en brochure 
dans les deux zones, dans certains jour- 
naux de la zone non occupée et en annexe 
dans un certain nombre d’ouvrages qui ont 
paru depuis l’été 1940. 

Par conséquent' toutes les concessions ■ 
qui. ont été accordées aux Allemands, en 
dehors du cadre de l’armistice, correspon- 
daient à des * exigences qui étaient con- 
traires à l’armistice de Rethondes. 

Après l’armistice, le 26 juin, à Bordeaux, 
le général Huntziger a élé appelé en con- 
seil des ministres à faire une réponse sur 
ce qui s’était passé. J’ai demandé et obtenir 
la parole après lui. Ce fui essentiellement 
pour affirmer qu’il était indispensable que 
la France, dans son malheur, conservât, 
dans toute la mesure du possible, un con- 
tact aussi étroit et aussi amical que les 
circonstances le permettraient, avec l’An- 
gleterre et avec les Etats-Unis^ 

Le 9 juillet, j’ai été envoyé à Paris* 
comme délégué général du gouvernement 
dans les territoires occupés. Dix jours 
après, j’ai demandé à être relevé de mes 
fonctions. 

Pierre Laval, qui venait d’ètre nommé 
président 'du conseil - et désigné -comme 
(10° Fascicule.) 
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successeur éventuel du nouveau chef de 
l’Etat, était arrivé à Paris. Il était entré 
immédiatement en rapport avec les Alle- 
mands, spécialement avec Abetz, qui, sanj 
titre officiel, sans fonction diplomatique, 
s’était installé dans l’ambassade de la rue 
de Lille et avait repris son ancien métier 
d'agent de propagande et de distributeur 
de fonds. 

Laval était entré en pourparlers avec les 
Allemands en dehors de moi, et j’avais 
senti tout de suite qu’il s’était engagé sur 
la vote qui allait nous conduire à Montoire 
et ailleurs. 

Dans une longue, dans une émouvante 
conversation que j’ai eue avec lui, rue de 
Grenelle où j’étais installé au ministère du 
travail, je lui ai dit ma façon de penser. 
Je l’ai mis en garde contre ce qui allait 
inévitablement se' produire et qui allait 
nous conduire à de nouvelles catastrophes. 
J’ai formulé mon point de vue de la façon 
la plus nette et la plus catégorique dans 
les jours suivants, à Vichy, auprès du Ma- 
réchal et de ses collaborateurs. 

T'estimais qu’après l’armistice et malgré 
l'armistice, une politique s’imposait à la 
France : il fallait se cramponner aux clau- 
ses de l’armistice pour éviter d’être en- 
traîné au-delà. 11 fallait refuser son con- 
sentement à toutes les exigences nouvelles 
de l’Allemagne. Et lorsqu’en fait nous se- 
rions obligés — il fallait le prévoir bien 
évidemment — de subir à nouveau la loi 
du vainqueur, il fallait prendre toutes les 
dispositions nécessaires pour bien mar- 
quer, dans chaque cas, que nous réser- 
vions nos droits, que nous ne cédions qu’à 
la force; et, au besoin, il fallait protester 
solennellement. 

Cette politique était possible. J’en étais 
convaincu dès ce moment-là. Elle était pos- 
sible. Elle, aurait sauvegardé ce qu’on au- 
rait pu sauvegarder de la dignité de la 
France; elle aurait permis de préparer et, 
sans doute, de bâter la libération de notre 
pays. 

Elle était possible, et je n’en citerai 
qu’une preuve. Quand, au milieu de juillet 

1 940, Hitler, sortant complètement du ca- 
dre de l'armistice, a (formulé des exi- 
gences nouvelles, quand il a demandé des 
bases sur la Côte de la Méditerranée, quand 
il a demandé des bases aériennes et na- 
vales en Afrique du Nord, *le Gouverne- 
ment, le conseil des ministres a délibéré 
à deux reprises sur ces exigences : il s’est 
.décidé à les repousser. On s’attendait à 
des événements extraordinaires. J’étais en- 
core en fondions à Paris à ce moment-là; 
on m’avait prévenu, de Vichy, qu’il fallait 
prévoir une occupation de certaines par- 
ties du territoire non occupé, des arresta- 
tions, etc. En fait, il ne s’est rien pro- 
duit. 

C’est seulement au mois de mai suivant, 

1941, que, pour la première fois, on a vu 
réapparaître dans les exigences alleman- 
des, dans les réclamations allemandes, la 
question des bases, sous une forme d'ail- 
leurs assez restreinte, (je crois qu’on en 
a parlé déjà ici) puisqu’il n’était question, 
-à ce moment-là, que de Bizerte. 

Cette politique était possible. * Et tout 
compte fait, — je crois que l’exemple de 
la Belgique est là pour le prouver, — tout 
compte fàit, elle n’aurait pas, je crois, si 
eUe avait été suivie, coûté à la population 
des territoires occupés une somme de souf- 
frances beaucoup plus considérable. Et 
^cela, pour un profit moral et matériel in- 
commensurable. 

J’ai senti tout de suite, en causant avec 
Laval, en observant ce qui s’était passé 
dès mon arrivée à Paris, que le nouveau 
Gouvernement tournait le dos délibéré- 
ment à celte politique nationale. 

H avait déjà, d’ailleurs, préludé 'à ces 


erreurs dès le 17 juin; dans la déclaration 
du 17 juin, le nou^au président du con- 
seil avait dit — vous vous en stmvenez: 
« Il faut cesser le combat ». Et vous vous 
souvenez, messieurs, comment le pays et 
une grande partie de l’armée ont inter- 
prété ces mots. 

Au mois de mai 1943, en Italie, Badoglio 
et, au début de cette année, en 1945, 
Doenilz en Allemagne, lorsqu’ils ont en- 
gagé ou essayé d’engager des pourparlers 
avec les Alliés pour outenir la cessation 
des hostilités, n’ont pas employé une for- 
mule analogue: ils ont affirmé solennel- 
lement au inonde que la lutte de ^pour- 
suivait et qu'elle serait menée jusqu’au 
bout. 

Ces cinq petits mots — « il Tant cesser 
le combat •» — nous ont valu des milliers 
et des milliers de prisonniers. Ils ont valu 
des morts, car il y a des localité où la 
population, croyant la guerre terminée, 
ne s’est pas mise à l’abri quand des avions 
ennemis sont venus la bombarder et la 
mitrailler. 

Je considérais que cette formule équi- 
valait, avant l’armistice, à une capitulation 
sans condition, qu’elle allait mettre les 
hommes qui auraient la triste charge 
d’aller dans les lignes allemandes cher- 
cher le « diktat » d’Hitler, dans la posi- 
tion que vous devinez. 

En outre, dès le début, une faute que 
l’Histoire retiendra, avait été commise. 11 
paraîtra invraisemblable qu’entre {le 17 
'juin, date à laquelle l’armistice a été de- 
mandé, et le . 25 juin, date à laquelle la 
convention est entrée en vigueur, on n’ait 
pas pris les» mesures (nécessaires pour 
mettre à l’abri au moins une partie im- 
portante de noire flotte. 

Avant de quitter Bordeaux, pour rejoin- 
dre les lignes allemandes, le général 
Iluntziger et moi, nous avons été reçus 
par M, le Président de la République, 
M. Lebrun. C’était à la fin d’uu conseil des 
ministres. J’ai, à ce moment-là, dit à 
l’amiral Darlan qu’il était iinconcevable 
que la France, même si les Allemands 
faisaient de cela une condition sine qua 
non de la suspension des hostilités, pût 
être amenée à laisser la flotte tomber entre 
les mains des Allemands. L’amiral Darlan 
m’a répondu de la façon la plus catégo- 
rique. « Ne vous inquiétez pas. Cela n’ar- 
rivera pas. Les Allemands ne mettront 
pas la main sur la flotte. Les ordres sont 
donnés ». 

J’avoue que je ne connaissais pas, à ce 
moment-là, l’amiral Darlan. C’était la pre- 
mière fois que je parlais avec lui. J’avoue 
que j’ai cru que les ordres auxquels fai- 
sait allusion l’amiral de la flotte n’étaient 
pas ceux qui allaient aboutir au suicide de 
la plus belle flotte que la France ait jamais 

possédée. 

je me suis donc rendu compte tout 
de suite que le nouveau gouvernement 
s’était engagé, à la faveur, il faut bien 
le dire, à la faveur de l’affreuse équivoque 
créée par de glorieux souvenirs, et qui a 
troublé les esprits et les cœurs de tant de 
Français, que le gouvernement s’était en- 
gagé sur la pente’ fatale des abandons suc- 
cessifs, de la servilité, des exigences trop 
facilement acceptées, des concessions of- 
fertes. 

je dis: « des exigences trop facilement 
acceptées ». Ici encore, permettez-moi de 
citer un fait, d’autant qu’il y a été fait 
'allusion ici dans des conditions un peu 
inexactes: il s’agit de la fixation de l’in- 
demnité d’occupation. 

Cette. indemnité n’a pas été fixée par la 
convention d’armistice, elle n’avait pas à 
Fêtre. Mais quelques jours plus tard, à 
\Viesbaden,.la commission allemande d’ar- 
mistice a mis en avant ce chiffre formida- 


ble, ridicule, qui dépassait infiniment le 
montant des frais d'entretien des troupes 
d’occupation, de 20 millions de marks. 

Eli bien, cette somme sur laquelle les 
Allemands s’attendaient probablement à 
un marchandage, a été acceptée presque 
sans discussion. 

J’ai parle de concessions offertes. La 
liste en serait longue, et cela a commencé 
par un fait qui n’était peut-être qu’un petit 
fait, mais qui a facilité l’intrusion des Al- 
lemands dans l’administration française: 
on leur a offert malgré moi, contrairement 
à mes instructions — et une première fois, 
ils ont refusé celte offre, mais comme elle 
a été réitérée, ils ont fini par l’accepler — 
on leur a offert de leur communiquer les 
mouvements administratifs. 

Encore une fois, la liste serait longue de 
ces concessions offertes, jusqu’à la politi- 
que de collaboration elle-même, car je suis 
convaincu que quelles que fussent leurs 
arrière-pensées, en juin et juillet 1940, les 
Allemands n’avaient pas soupçonne, un 
seul instant, à ce momeni-là, qu’ils trou- 
veraient certains Français aussi complai- 
sants et aussi dociles. 

Une chose encore m’avait inquiété et 
indigné: c’était de voir le nouveau régime 
faire appel à la collaboration de traîtres 
avérés, d’agents de l’Allemagne, connus 
pour tels avant la guerre, comme de Bri- 
iion. Scapini, en attendant que les Bcnoît- 
Méchin et les Marion, à la collaboration 
d’ambitieux jusque-là déçus, et de naïfs 
sans expérience, mais qui, tons, présen- 
taient lin trait commun: c’cst qu’ils étaient 
fermement décidés à profiter des malheurs 
de la patrie pour édifier leurs fortunes, et 
souvent, pour satisfaire leurs. passions po- 
litiques. 

Je me suis donc retiré, et je crois pou- 
voir dire que j'ai été le premier, et un 
certain temps le seul, dans la France mé- 
tropolitaine, à le faire. J’ai refusé, dans la 
suite, tous les postes qui m’ont été offerts. 

•Ainsi, messieurs, point d’ambiguïté, 
point de malentendu possible. Vous savez 
maintenant quelle était mon opinion, et 
sur celui que vous avez à juger, et sur ses 
auxiliaires, et sur sa politique. 

Deuxième observation qui sera très 
brève et qui concerne le général Iluntzi- 
gçr, qui m’amène d’ailleurs à répondre à 
la* première des questions posées. 

Si — il m’est pénible, évidemment, de 
mettre èn cause, même sous celle forme, 
ici, quelqu’un qui n’est plus là pour se 
défendre — si, après l’armistice — et je 
le lui 'ai dit et écrit à plusieurs reprises — 
j’ai blâmé la faiblesse dont le général Hunt- 
ziger a fait preuve, parfois, dans ses fonc- 
tions de représentant de la France auprès 
de la commission d’armistice de Wiesba- 
den et comme ministre de la guerre, je 
dois reconnaître et je tiens à reconnaître 
qu’â Relhondes comme à Rome, i’ai trouvé 
jen lui un chef évidemment profondément 
découragé par l’efTondrement qui datait 
d’un mois de son année, mais un chef pa- 
triote, bouleversé par les malheurs du 
pays, navré, indigné de l’étendue des exi- 
gences allemandes, et spécialement de cel- 
les concernant l'occupation d’une grande' 
partie du territoire, un chef qui s’est mon- 
tré très digne vis-à-vis des Allemands et 
jqui, dans des circonstances morales et 
matérielles infiniment pénibles, a fait, je 
l’affirme, tout ce qu’il devait faire, tout 
ce qu’un général français devait faire pour 
atténuer le's exigences de l’ennemi, jus* 
qu’au moment où Tultimalum du général 
Keitel, qui nous laissait cinquante-cinq 
minutes pour conclure la conversation ou 
nous en aller, nous est parvenu, et où 
l’ordre a été téléphoné de Bordeaux, de 
signer la convention' d’armistice. 
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Ceci, par conséquent, vous fera coinpren- j 
'dre que pendant ces journées atroces où 
ie n ul cessé de travailler avec le général 
Huulziger et l’observer, * je n’ai rien cons- 
taté, je n’ai rien perçu, je n’ai rien de- 
viné qui soit de nature a laisser suppo- 
ser que cet homme et le groupe auquel il 
appartenait, aient pu, à l’avance, se met- 
tre d’accord avec les Allemands pour pré- 
parer la défaite et la sanctionner par un 
armistice. 

Je réponds maintenant à la seconde ques- 
tion qui m’a été posée et je serai très 
bref ici, celle concernant les réfugiés po- 
litiques allemands. 

Quand la délégation française à Rethon- 
des s’est trouvée en présence du texte de 
la convention, elle a demandé instamment 
que ce texte fût amputé de l’article 19 qui 
était exorbitant du droit international, et 
il faut bien le dire — d’ailleurs, le général 
Huntziger l’avait dit lui même à la délé- 
gation allemande en essayant de faire ainsi 
appel à une fibre qu’il croyait plus sen- 
sible chez les généraux allemands — qui 
était contraire à l’honneur. Et le Gouver- 
nement de bordeaux, à deux reprises, a 
téléphoné à la délégation pour lui donner 
l’ordre d’insister dans ce sens. La délé- 
gation l’a fait. Ce fut en vain : les Alle- 
mands ont présenté cette clause, l’arti- 
cle 19, comme une condition sine qua 
non de T armistice. 

Cependant, au cours des discussions qui 
ont eu lieu à ce sujet, nous "avons obtenu 
de Keitel certaines déclarations, je dirai 
même certains engagements. Keitel a af- 
firmé que les Allemands n’useraient de 
cet article que dans des cas très peu nom- 
breux, et il a ajouté que les Allemands ne 
demanderaient ia . livraison que de^ceux 
qu’ils appelaient « les incitateurs a la 
guerre ». 

Il y avait là, incontestablement, une 
base solide pour une défense, pour une 
discussion, et, par exemple, il était facile 
d’aflirmer que le pauvre et doux Breiteheid 
n’était pas un incitateur à la guerre. 

Quoi qu’il en soit, d’ailleurs, on aurait 
eu le temps de prendre les mesures néces- 
saires pour faire partir les principaux, tout 
au moins, de ces réfugiés poli tiques,, entre 
le 21 au soir, au moment oû les conditions 
d’armistice ont été connues pour la pre- 
mière fois à Bordeaux, et le 25. On aurait 
eu le temps de le faire aussi après, en 
procurant à ces malheureux des papiers 
qui leur auraient permis, sans doute, de 
gagner l’Angleterre. * 

J’ajouterai que, sur ce point, a Rome, 
nous notas sommes trouves en présence 
d’une exigence semblable. La délégation 
française, sans avoir eu besoin de recevoir 
d’instructions du gouvernement, a vive- 
ment insisté pour que l’article correspon- 
dant à l’article 19, lût supprime, et Bado- 
glio, après conversation téléphonique avec 
Ciano, a consenti à cette suppression. 

C’est ainsi que la Convention de Rome 
n’a pas fait mention des réfugiés politi- 
ques. 

K. le premier président. — Vous avez 
terminé ? 

M. Noël. — J’ai terminé. 

Un juré. — Je voudrais demander au 
témoin s’il n’a pas été en relations avec 
Raphaël Alibert ? 

M. Noël. — Oui, monsieur, j’ai été col- 
lègue de Raphaël Alibert dans notre jeu- 
nesse, quand nous étions l’un et l’autre 
auditeurs au Conseil d’Etat. 

Le même juré. — Etiez- vous en rapports 
avec lui au moment des événements de 
juin et juillet, ou après? 

M. Noël. — Au moment des événements 
de juin et juillet, étant aux environs de 
Bordeaux, dans des conditions que j’ai in- 
diquées, je suis allé effectivement le voir 


à plusieurs reprises, pour essayer d’avoir 
des nouvelles sur ce qui se passait et se 
préparait. 

Mais je dois ^ajouter — et je réponds, 
je pense, à ce qui est /lans votre esprit — 
je dois ajouter qu’à ce mornent-là, il ne 
m’a donné aucun élément d’information 
sur ce qui a particulièrement intéressé la 
Haute Cour dans ces derniers jours, sur 
le6 événements, les manœuvres, les intri- 
gues qui ont précédé l'armistice. 

'Sur ce point, pendant cette période jus- 
qu’au moment où, à là fin de ia matinée 
du 19 juin, j’ai appris- que j’étais désigné 
pour faire partie de la délégation, je n’é- 
tais qu’un homme de la rue et je n’ai pas 
pu, ni par Raphaël Alibert, ni- par aucun 
autre, avoir aucune information (pii soit de 
nature à intéresser la Haute Cour. 

M. Marcel Lévêque. — .Monsieur l’am- 
bassadeur, voulez-vous nous dire, 6elon 
vous, quelle est la part de responsabilité 
du Maréchal dans l’utilisation néfaste qui 
a. été faite des clauses de l’armistice ? 

H. Noël. — Il m’est assez difficile de ré- 
pondre à cet' égard parce que je suis resté, 
comme vous l’avez vu, très peu de temps, 
en réalité, en contact avec Vichy et, par 
conséquent, je n’ai pas. suivi les dévia- 
tions que j’avais prévues à la politique qui 
s’était esquissée dès le lendemain de l’ar- 
mistice. 

Un juré. — Il est évidemment intéres- 
sant pour nous de savoir si la -part du 
Maréchal était prépondérante ou si c’pst 
Laval qui avait cette part prépondérante 
ou un autre, car enfin c’est un élément 
du procès- 

Un juré. — M. l’ambassadeur, si j’ai bien 
compris votre déposition, vous avez expli- 
qué que, dèts le début de l’armistice, vous 
aviez été un résistant en somme. Avez- 
vous eu l’impression que c’était aussi ia 
conviction du peuple français, qu’il fallait 
résister aux clauses de l’armistice et à 
tout ce qui pourrait suivre et, par consé- 
quent, que la politique de collaboration 
était profondément hostile aux tendances 
de l’âine française ? 

M. Noël. — Eh bien ! jusqu’au milieu de 
juillet — j’étais arrivé à Paris le 9 juillet 
— il était difficile de se rendre compte 
de l’état d’esprit du peuple français ; le 
désarroi était tél qu’il était difficile de se 
faire une opinion, jnème à Paris dont la 
population était singulièrement réduite en 
nombre. 

Mais, ce que. je peux dire et ce que je 
liens à affirmer, puisque l’occasion s’en 
présente, c’est qu’à cette époque, dès les 
jours qui ont suivi immédiatement le 14 
juillet, j’ai senti dans la population de la 
région parisienne un magn fique et un 
merveilleux réveil de l’opinion et du pa- 
triotisme français: j’ai considéré — je l’ai 
dit à ce moment-là — que* l’on avait le 
devoir de s’appuyer sur ce mouvernent-là. 
Ef je crois répondre à votre question: 
cela a été pour moi Je point de départ de 
la résistance. N 

M. le premier président. — M. le procu- 
reur, pas de questions ? 

M. le procureur général. — Je n’ai au- 
cune question à poser au témoin dont la 
déposition est de nature à jeter une lu- 
mière certaine sur le procès. 

M. le premier président. — ‘Pas d’obser- 
vations de ia part du Maréchal ? 

DEPOSITION DE M. LE GENERAL SERIGNY 

M. le premier président. — Quels’ sont 
vos nom, prénom, âge et qualité ? 

M. le général Serigny, — Seriguv (Ber- 
nard), général de corps d’armée, 74 ans, 
domicilié à Paris., 

[Le témoin prête serment .) 


M. le premier président. — Quelles ques- 
tions avez-vous à poser M. le bâtonnier ? 

M. le bâtonnier Payen. — Le général 
Serigny ici présent a travaillé longtemps 
et souvent avec le Maréchal, et on peut 
dire qu’il était dans son intimité dans une 
certaine mesure. 

La première question que je veux lui 
poser est celle-ci: est-ce qu’il a eu l’oc- 
casion, dès avant l’armistice et depuis, de 
parler au Maréchal de M. Laval et quels ' 
étaient les sentiments du Maréchal en ce 
qui concerne M. Laval ? 

M. le général Serigny. — La question de 
M. Lavai se rapporte au voyage du Maré- 
chal en 1940, au mois de janvier, à Paris. 

Un témoin, M. Daladier, à l’instruction, 
a déclaré que, dans une lettre personnelle 
du Maréchal Pétain au général George, il 
lui avait manifesté son intention de venir 
à Paris et qu’il lui avait dit: « Je suis 
venu à Paris. J’ai rencontré des civils 
et des militaires ». 

Des esprits ingénieux et certainenienl 
bien intentionnés en ont conclu que le 
Maréchal avait préparé un complot. 

Je tiens à dire ici que je suis de ceux 
qui ont été conviés par ië Maréchal. lors de 
ce voyage. Nous avons déjeuné ensemble, 
lui, le générai Antoine, ancien major gé- 
néral (les armées françaises, et moi, au 
Café de Paris, dans la salle commune. 

11 n’a pas été question (le politique inté- 
rieure. Il n’a pas été question de M. Laval. 

En revanche, le Maréchal nous a dit qu’il 
était extrêmement inquiet de l’attitude de 
l’Espagne vis-à-vis de la France, qu’il fai- 
sait tout son possible pour empêcher un 
coup de poignard dans le dos, mais que, 
malneur-eusement, les phalangistes se 
dressaient contre lui. - 

Il nous a ajouté qu’il faisait tout son 
possible pour être reçu par le Caudillo, 
qu’il faisait toutes les cajoleries possibles 
aux évêques mais que, malgré tout, il 
n’arrivait à rien. 

Ceci dit, monsieur le président, je vou- 
drais vous dire quelques mots d’une con- 
versation que j’ai eue avec le Maréchal, 
le 11 juin 1940. Je crois qu’elle est de 
nature à éclaircir des débats qui ont été 
assez obscurs en ce qui concerne l’armis- 
tice. 

on a dit que, dès lè 25 mai, le Maré- 
chal était décidé à demander l’armistice. 

Or, le il juin, au matin, à 11 heures, 
j’ai reçu un coup de téléphone du capi- 
taine Bonhomme, officier d’ordonnance du 
Maréchal, lequel me priait de passer à son 
bureau le soir, à 18 heures. Je me suis' 
rendu à l’invitation. Lorsque j’ai pénétré 
dans le bureau du Maréchal, je l’ai trouvé 
très calme, mais il clignait de l’œil, ce qui 
est chez lui L indication d’un grand trouble 
intérieur. 

Le Maréchal nè me cache pas que la si- 
tuation est grave et il m’amène immédiate- 
ment dans Le cabinet voisin où était inslal- 
. lée sur les murs une immense carte du 
front sur laquelle étaient indiquées, d’une 
part, les positions des forces françaises en 
ligne et de leurs réserves et, de l’autre 
côté, celles des forces allemandes. 

Et il me pose la question suivante: 

« Voyons, vous qui avez été mon collabo- 
rateur intime dans l'autre guerre, vous 
qui avez été mon chef d’état-major dans 
l’antre guerre, qu’cst-cc que vous pensez 
de la situation? » 

« M. le Maréchal, lui dis-je, je vois là 
des troupes allemandes qui passent à 
Mantes et à Vernon. Qu’est-ce qu’il y a en 
face ? 

« Tl n’y a rien », me dit-il. 

« Et les réserves, liTonsieur le Maréchal? 
Je n’en vois pas. Où sont-elles 

« Il n’y en a plus. Tout est en ligne » A 
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« Qu’est-ce que pense de la situation le 
général V/eygand? 

« Le général Weygand, dans ces condi- 
tions, estime qu’il peut encore pendant 
trois jours présenter un front continu. 
Après, c’est la débâcle. 

« Eh bien! lui dis-je, monsieur le Maré- 
chal, puisque vous me demandez mon 
avis, j’estime que le moment est venu de 
demander l’armistice. 

« C’est aussi mon avis, me dit le Maré- 
chal. Demain, nous avons conseil des mi- 
nistres et, à ce moment-là, je poserai Ja 
question au gouvernement pour qu’il fasse 
ce qju’il croira devoir faire. 

« Monsieur le Maréchal, lui répondis-je, 
il me semble que, demain, c’est trop 
tard. Si vous voulez avoir un armistice 
convenable, il faut présenter encore uns 
espèce de front devant l’ennemi. Aujour- 
d’hui, vous l’avez. N’est-ce pas aussi le 
moment de s’adresser immédiatement à 
M. Roosevelt qui, par son autorité person- 
nelle et par sa situation de président de la 
grande République des Etats-Unis, est 
peut-être capable de nous obtenir des con- 
ditions favorables? » 

Le Maréchal me répondit: « Vous avez 
raison. Je vais aller voir immédiatement 
M. Paul Reynaud ». • 

11 était six heures et demie environ. J’ai 
accompagné le Maréchal jusqu’à la porte 
de M. Paul Reynaud. Je suis rentré chez 
moi. J’ai ouvert la radio et, le soir, j’ai 
appris qu’on avait décidé de continuer la 
lutte à outrance. 

Par conséquent, dans cette afTairc, ce 
n’est pas le 25 mai, mais le 11 juin seule- 
ment, en face d’une situation désespérée, 
que le Maréchal a pris la décision (le de- 
mander à ses collègues du Gouvernement 
d’envisager l’armistice. 

Et je dois dire — parce qu’on a dit à 
cette époque-là qu’il était déjà prêt à faire 
un gouvernement de militaires — que, 
dans la voiture qui nous emmenait chez 
M. Paul Reynaud, il m’a dit toute l’estime 
en laquelle" il tenait son président du con- 
seil pour la combativité qu’il montrait en 
cette occasion. 

Si vous voulez Lien me le permettre, 
monsieur le premier président, je vais 
passer à un autre ordre d’idées. 

Ce sont les affaires d’Algérie et d’Es- 
pagne au début de 1941. 

Au mois' de février 1941,- le Maréchal 
avait été convoqué, ou plutôt, M. Franco, 
revenant d’Italie, avait demandé une en- 
trevue au Maréchal Pétain. Cette entrevue, 
le Maréchal l’avait acceptée; elle eut lieu 
à Montpellier. 

A son retour, le Maréchal me manifesta 
les craintes que lüi inspirait la situation. 

« Franco, me dit-il, m’a dit qu’IIitler lui 
demandait l’autorisation de traverser l’Es- 
pagne pour venir attaquer Gibraltar et lui 
demandait d’occuper Tanger ». 

Je lui ai dit: 

« Monsieur le Maréchal, vous ne pouvez 
pas permettre une chose pareille ». ' 

« Franco, m’a-t-il dit, a beaucoup insisté 
pour que je l’appuie en cette circonstance; 
il peut compter sur moi ». 

Le 21 avril 1941, je revoyais le Maréchal. 
Le Maréchal me dit: 

« La situation internationale est extrê- 
mement grave; elle est si grave que Dar- 
!an, qui, jusqu’ici, prenait des décisions 
sans mjen rendre compte, Darlan, mainte- 
nant, ne bouge plus le petit doigt sans 
avoir, au préalable, pris mon avis ». 

« Mais, lui dis-je. Monsieur le Maréchal, 
en. quoi la -situation est-elle si grave ? » 

« Elle est si grave parce qu Hitler m’a 
demandé l’autorisation — et vous savez 
ce que ce mot-là veut dire — de faire 
traverser par ses troupes la zone libre, de 
|gjon à venir, à travers l'Espagne, atta- 
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quel* Gibraltar et occuper le Maroc espa- 
gnol. De là, il nous demande 1 autorisation 
ae transporter ses troupes à travers l’Algé- 
rie et la Tunisie, ainsi qup tous ses ravi- 
taillements. Vous voyez les conséquences 
de l’occupation de l’Afrique du Nord par 
les Allemands ». 

« Vous ne pouvez par laisser faire cela, 
monsieur le Maréchal, lui dis-je ». 

« Vous pouvez être tranquille, je me 
mettrai de toutes mes forces dans la ba- 
lance pour empêcher une pareille chose....» 

Deux mois se passent. Le 21 mai 1941 
je revois à nouveau le Maréchal qui me 
dit: V 

.« La situation internationale est éclaircie. 
Les Allemands ne traverseront pas la zone 
occupée, ne traverseront pas l'Espagne, 
n’iront ni en Algérie, ni en Tunisie ». 

Il ne me dit pas de quelle monnaie il 
avait payé celle assurance. 

Mais le général Doyen, dans sa déposi- 
tion vous a répondu à cet égard. Le gé- 
néral Doyen vous a dit que le général Vo- 
gcl, à la commission d’armistice, à ce mo- 
ment, était venu déposer une demande 
d'Hitler, demande tendant à ce que le gou- 
vernement de Vichy livre à l'Allemagne 
les approvisionnements, les munitions, les 
carburants et les canons qui se trouvaient 
en Afrique du Nord. C’est la monnaie dont 
a été payée la liberté de l’Afrique du 
Nord!... 

Et le général *Doyen, dans sa simplicité 
de militaire, a vu là une trahison! 

Non,, c'était un immense blufl où, pour 
la première-fois peut-être, les Allemands 
ont eu le dessous, lis demandaient, un 
bœuf, c’était l’Afrique du Nord; on leur 
a donné un œuf, qui était les maigres 
approvisionnements en question. Et cet 
œuf même. onTa cassé entre temps, grâce 
à Faction du général Weygand, grâce à 
l’action de tous les Français qui étaient 
en Afrique à ce moment, aussi bien des 
fonctionnaires que des dirigeants d’indus- 
trie, que des employés, que des. ouvriers, 
qui ont tout fait pour que ces approvision- 
nements n’aillent pas en Tripolitaine. 

Il n’y avait pas un bateau qui quittait 
un port de l’Afrique du Nord — et j’en 
sais quelque chose — sans qu’il soit, au 
réalable, signalé paT radio à l'amirauté 
ritannique, de façon que ce bateau soit 
coulé en route. Tout ceci a été fait d’ac- 
cord avec le Maréchal. 

J’estime par conséquent, je le dis hau- 
tement, que, dans ces circonstances, le 
Maréchal a bien mérité de la patrie ! 

Je vais plus loin. On a dit ici que le 
général de Gaulle avait reconnu que l’Afri- 
que dmNord avait été la plateforme de la 
victoire. En protégeant cette plateforme, 
même par des moyens qui peuvent paraître 
à beaucoup un peu dangereux, le Maré- 
chal Pétain es l en réalité un des artisans 
occultes de la victoire. 

J’en arrive à une période très grave, 
c’est celle du 11 novembre 1942. Je connais 
'le Maréchal Pétain depuis cinquante ans. 
Au cours de cette longue période, nous ne 
nous sommes jamais perdus de vue. Et, 
bien qu’à certaines heures nos opinions 
aient différé, je tiens à dire que je lui 
conserve foute mon estime et mieux que 
cela, toute nfon affection. 

De 1914 à i917, pendant trois ans, j’ai 
vécu côte à côte avec -lui; j’ai été son 
collaborateur intime, son chef de cabinet, 
son chef d’état-major. Pendant la bataille 
de Verdun, nous passions toutes nos soi- 
rées en têfe-à-tête au coin du maigre feu 
de bois de la salle à manger du notaire de 
Souilly, discutant les opérations du jour et 
préparant toutes celles du lendemain. 

Voyez-vous, messieurs, dans un pareil 
tête-à-tête, dans une pareille intimité, il est 


bien difficile à un homme de cacher ses 
sentiments. Je n’ai jamais vu chez lui la 
moindre ambition politique. Bien mieux il 
avait horreur des hommes politiques, il en 
avait la crainte, et j’ai eu personnellement 
toutes les peines du monde à lui faire ren- 
contrer mon ami Paul Painlevé, qui devint 
d’ailleurs par Ja suite sqi\ ami. 

Il n’a jamais eu la moindre ambition 
personnelle et je vais vous en donner un 
exemple, extrait de mes mémoires écrits 
à l’époqoe. 

Au lendemain de l’échec grave que nous 
avions subi au Chemin-des-Dames, je 
assai à Chantilly à la tête de ma division, 
e général en chef hn’invita à déjeuner. 
Après le déjeuner, il m’emmena dans son 
jardin, loin des oreilles indiscrètes. Là, il 
ne me cacha pas qu’il s’attendait à être 
limogé dans un délai extrêmement proche. 

Mais, lui dis-je, vous savez bien que 
l’échec du Chemin-des-Dames n’est pas 
votre faute. C’est le général Focli qui*en 
porte la responsabilité, puisque c’est lui 
qui vous a enlevé vos réserves- pour les 
transporter vers le Nord à la disposition de 
l’armée anglaise, qui craignait a ce mo- 
ment une attaque. 

« C’est vrai, me dit le général en chef, 
c’est vrai, mais je ne me défendrai pas; je 
n’instaurerai pas de polémique. Focli est 
nécessaire à la victoire; pour rien au 
monde je ne saperai son autorité ». 

Eh bien, messieurs, pouvez-vous croire 
qu’urt homme qui a tenu un pareil langage 
à une époque particulièrement critique de 
sa vie, puisse avoir eu des gestes aussi vils 
que ceux qu’on lui reproche vingt-cinq 
ans après ? 

' En tout cas, le 11 novembre 1942, je me 
trouvais à Paris. Après avoir pris l’avis 
d’un certain nombre de mes amis, parmi 
lesquels je peux vous citer M. Maurice Pa- 
iéologue et M. de Billv, ambassadeurs, 
l’amiral La Caze, et plusieurs autres, je 
décidai de me rendre à Vichy pour essayer 
d’enlever le Maréchal et pour 1 emmener en 
Afrique. 

J’arrivai à Vichy l*e 12 novembre au 
matin. J’essayai de voir le Maréchal. Mais 
« on » fit tout son possible pour m’empê- 
cher de^l-e voir. Il n’était d’ ailleurs pour 
rien dans cette action. Je ne l’ai donc vu 
que le 13, à 10 heures du matin. 

Je me présentai dans son bureau et je 
lui tins à peu près ce langage : « Monsieur 
le Maréchal, j’ai jusqu’ici approuvé votre 
politiquq d’atermoiement, parce que je Ja 
considérais comme utile à la France. En 
eflet, elle vous permettait de conserver 
une armée, de conserver une flotte de 
guerre, une flotte de commerce. Elle vous 
permettait de conserver votre aviation. 
Elle vous permettait d’empêcher les Usines 
de la zone libre de travailler pour les Alle- 
mands ou tout au moins de les gêner. Et 
surtout elle empêchait les Français d’être 
réquisitionnés pour l’Allemagne. 

« Mais aujourd’hui la situation est com- 
plètement changée; il faut renverser la 
vapeur. Demain les Allerifands. qui sont les 
maîtres de toute la France métropolitaine, 
vont licencier l’armée et probablement 
envoyer les officiers en captivité. Ils pren- 
dront votre flotte. . Ils prendront votre 
aviation. Ils réquisitionneront vos ouvriers. 
Et quant à la question de l’Afrique du 
Nord, qui a toujours tout dominé dans 
votre action, la question de l’Afrique du 
Nord est réglée. 

Par conséquent' lui disais-je, le moment 
est venu de partir pour l’Afrique afin de 
réunir toutes les forces de la France sous 
votre autorité, en vous entendant avec de 
Gaulle, avec les Anglais, avec les Améri- 
cains, de façon à faire un* front commun ». 
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J’ajoutai: « Monsieur le Maréchal, je suis 
prêt à vous accompagner en tant qu’arni; 
je n’ai aucun désir de situation politique, 
administrative ou autre; je ne suis plus 
d’un âge où cela intéresse un homme; je ' 
viendrai avec vous pour rester à vos côtés 
et passer encore des soirées comme celles 
que nous passions à Souillv, où ce sera 
l’ami qui causera avec l’ami”. Parlez, mon- 
sieur le Maréchal, parions ! ». 

Le Maréchal resta un moment silencieux, 
sans mouvement; puis il me dit: « Vous 
avez peut-être raison, mais je n'ai pas le 
droit de partir. J’ai promis aux Français 
de rester avec eux jusqu’au bout; je ne. 
peux faillir à mon serment. Si je partais, 
quelles seraient les souffrances de nos 
compatriotes ? Chaque fois que je résiste 
à Hitler, il me menace de me remplacer 
par un Gauleiler, et un Gauleiter, vous 
savez ce que c’est ? Demandez-le aux Bel- 
ges, ils ont autrement souffert que nous. 
Non, mon devoir est de rester ici pour 
amortir les coups ». 

Messieurs, j’ai échoué dans la mission 
que je m’étais librement donnée. Je l’ai 
regretté, parce que la présence du Maréchal 
à Alger eût galvanisé la Résistance. Mais 
reconnaissez tout de même qu’il y a quel- 
que chose de grandiose, qu’il y a quelque 
chose d’émouvant dans ce ‘geste d’un 
homme qui reste pour tenir un serment et 
pour s’efforcer d’empêcher son peuple de 
souffrir. 

A la couronne de gloire que je lui offrais 
et qu’il lui était si facile de saisir, il a 
préféré une .couronne d’épines. C’est tout 
de même, messieurs, un beau sacrifice. 
J’espère que vous le comprendrez. El si 
vous. ne le comprenez pas, l’IIisloire, elle, 
le comprendra. 

J’ai fini, monsieur le premier président. 

M. le premier président. — Pas ques- 
tions, messieurs ? 

Vous pouvez vous retirer. 

DEPOSITION DE M. TROCHU 

Prénom: Charles. Age: 4G ans. Profession: 

administrateur de sociétés. Domicile: U ave- 
nue du Colonel-Bonnet, Paris. 

{Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Quelle ques- 
tion, messieurs ? 

M ü Isorni. — Je voudrais demander, 
d’abord, à M. Trochu, étant donnés les 
contacts qu’il a eus, par personnes inter- 
posées, avec certains milieux de la Ca- 
v goule, si le Maréchal Pétain était considéré 
•comme un chef de la Cagoule ou si, au 
contraire, il n’y avait pas un autre Maré- 
chal de France qui était considéré comme 
ayant des contacts fréquents avec la Ca- 
goule ? 

M. Trochu. — Monsieur le président, 
avant de répondre à la question de 
M 8 Isorni, je vous demande la permission 
•de faire une très courte déclaration préa- 
lable. 

M. le président. — Vous avez la parole. 

M. Trochu. — Je ne viens pas ici payer 
une dette de gratitude, quoique ce soit, 
parmi toutes les dettes, celle qu'il est le 
plus honorable de payer. 

Je ne dois rien d’autre au Maréchal que 
la reconnaissance que l’on peut avoir pour 
quelqu’un qui vous a toujours accueilli 
d’une façon bienveillante. 

Sur le plan politique, je ne dois rien au 
Maréchal. 

J’ai été nommé président du conseil mu- 
nicipal de Paris pour les raisons suivantes: 

J’avais été élu vice-président, par l’As- 
semblée, élue en 1939, du conseil munici- 
pal de Paris. 

En 1940, <[uand je suis revenu, comme 
j’avais eu la chance de pouvoir me distin- 
guer, pendant la guerre 1939-1910, les an- 


ciens combattants du conseil municipal do 
Paris, toutes opinions comprises, m’ont 
élu président d’honneur des anciens 
combattants de l’IIôtel de Ville. C’était la 
seuie élection à laquelle ils pouvaient pro- 
céder à ce momerü-là. 

D’autre part, le bureau élu de l’Assem- 
blée élue m’a donné mandat de discuter 
avec le gouvernement de Vichy du futur ré- 
gime municipal de Paris et démoulés ques- 
tions se rapportant, à ce régime municipal. 

Enfin, il y avait le précédent de 1919, où 
le conseiller qui s’était le mieux battu, 
uniquement pour cette raison, avait été 
élu président du conseil municipal de Pa- 
ris. 

Il n’était donc pas possible moralement, 
à moins d’avoir une raison majeure con- 
tre moi, de nommer quelqu’un d’autre pré- 
sident du conseil municipal de Paris. 

Je n’ai pas été nommé par une faveur 
spéciale, amitié particulière ou raison po- 
litique: j’ai été nommé parce qu'on ne 
pouvait pas nommer quelqu’un d’autre et, 
d’ailleurs, celte nomination s’est fait at- 
tendre pendant quatorze mois, parce que, 
chargé de discuter des questions munici- 
pales avec le gouvernement de Vichy, je 
ne me suis mis d’accord avec aucun des 
ministres de l’intérieur qui en étaient 
chargés. Je ne voulais l'éviction de per- 
sonne. Je défendais ce point de vue que 
tous les conseillers élus devaient être 
maintenus e n fonction et que, seuls, de- 
vaient ctre nommés des conseillers pour 
occuper les places qui étaient vacantes. 

Au bout quatorze mois — n’ayant ja- 
mais donné, d’ailleurs, mon adhésfon à ce 
qui a été ensuite adopté — le gouverne- 
ment de Vichy a nommé un conseil muni- 
cipal et m’a n^mmé président, pour les 
raisons que je Viens de vous indiquer, qui 
ne sont pas de$ raisons de personnes, ni 
(le preftrence, ni même des raisons poli- 
tiques, et M. PUelieu a bien pris soin, dans 
le communiqué qui annonçait ma nomina- 
tion do stipuler que j’étais nommé en rai- 
son de mes titres militaires. 

Le comrnnnifjué employait même un 
terme que je U’oserais répéter ici parce 
qu il est trop Batteur. Ce n’était pas un 
compliment pou r moi parce que., pour pré- 
sider a fa-dministration d’une grande ville, 
il ne suffit pas de s’être distingué sur les 
champs de -bataille, mais M. Pucheu pre- 
nait ses précautions... H savait que j’étais 
an tim uni-ch ois avant la guerre, il savait 
que j’étais non-conformiste après l’armis- 
tice, et il tenait à dire, dans son commu- 
niqué, pourquoi il m’avait, finalement, 
nommé. 

Côïa dit pour donner toute sa portée au 
témoignage que je viens soumettre, au- 
jourd’hui, aux membres' de la Haute Cour. 

Pour répondre maintenant à la question 
du défenseur, je vous dirai ceci: v 

J’ai rencontré trois fois dans ma vie 
M. Eugène Deloncle. La dernière fois où je 
l’ai rencontré, c’est en décembre 1940 ou 
janvier 1941, je ne peux pas préciser abso- 
lument. 

J’ai été un peu surpris quand M. Eugène 
Deloncle m’a demandé une entrevue, parce 
que notre entretien précédent avait été 
assez vif. 11 m’avait rencontré pendant une 
permission au cours -de la guerre 1939-1940 
et il m’avait raillé: la presse avait publié 
des citations que j’avais méritées comme 
chef de corps franc, à ce moment-là, et 
M. Deloncle m’a dit: 

« Est-ce que vous tenez absolument à 
vous faire casser la gueule 'pour les juifs? » 

J'ai envoyer promener M. Eugène De- 
loncle, comme vous devez le penser, mes- 
sieurs de la Haute Cour. 

Alors, j’ai été un peu surpris qu’en dé- 
cembre 1940 il veuille s’entretenir avec 
moi. 


J’ai pris rendez-vous. Nous nous som- 
mes vus et j’ai compris très exactement 
ce que voulait M. Eugène Deloncle : il vou- 
lait savoir ce que pensait le Maréchal 
Pétain. Il savait que j’avais été à Vichy; 
il était très perplexe. Il m’a dit, entre 
autres, que ceux de ses partisans (lui 
étaient en zone Sud l’avaient complète- 
ment lâché, qu’ils menaient une politique 
tout à fait différente de la sienne. 11 m’a 
demandé : 

a Est-ce que vous croyez que le Maréchal 
peut faire une révolution nationale ?... 
Qu’est-ce que vous pensez de ses idées ?... 
Est-ce qu’il va faire quelque chose <de 
bien ?... Est-ce que c’est quelque chose 
dans tel ou tel sens ?... » 

H était dans une perplexité totale et 
absolue. 

Je l’ai laissé parler et je lui ai répondu 
très prudemment, non pas que j’aie pu 
le soupçonner de vouloir me moucharder 
auprès des Allemands ou des autres, mais 
je le savais bavard et, par conséquent, 
je suis resté, en ce qui me concerne, 
tout à fait dans la réserve. Mais j’ai tiré 
de cet entretien cette conclusion : c’est 
qu’il ne savait absolument et exactement 
pas ce que pensait le Maréchal Pétain. 

Et lui-même, dqris la conversation, m’a 
dit. 

« Mais vous savez qu’il passait pour le 
Maréchal de gauche ?... C’était le Maré- 
chal républicain... Est-ce que vous croyez 
qu’il peut faire ceci, qu’il peut faire 
cela ? ». 

Comme je vous l’ai déjà dit, monsieur le 
premier président, j’ai répondu très va- 
guement, mais j’en ai tiré cette conclu- 
sion — ou, du moins, je l’ai tirée quand 
j’ai lu l’acte d’accusation, car il ne me 
serait jamais venu à l’esprit que le Maré- 
chal Pétain avait un contact quelconque 
avec la Cagoule — j’en ai tiré cette con- 
clusion que si Deloncle,. qui était le chef 
incontestable des organisations que Mau- 
rice Pu jo avait baptisées de ce terme, 
d’ailleurs, dans son esprit, plein de rail- 
lerie, de « Cagoule ». r si Deloncle était en 
contact avec le Maréchal Pétain et si le 
Maréchal Pétain "était en contact avec ces 
organisations-là, il est probable que De- 
loncle aurait été mieux averti que moi de 
ce que pensait le Maréchal Pétain et que 
je ne l’aurais probablement pas rencontré 
fin décembre 1940 ou début janvier 1941, 
à Paris; j’ai pensé que si, vraiment/ le 
Maréchal Pétain avait été membre de la 
Cagoule, ou chef de la Cagoule, comme on 
l’a dit, j’aurais rencontré M. Deloncle a*sis 
dans un beau fauteuil ministériel ou à 
une très haute place, à Vichy. 

Voilà la conclusion que j’en ai tirée- 
M c Isorni. — Deuxième question: n’étiez- 
vous pas présent à Vichy au moment des 
fusillades de Châteaubriant ? 

M. Trochu, — Oui. Je vous demande une 
permission, monsieur le président: je crois 
que j’ai certains faits à vous révéler, qui 
pourront éclairer les meml^es de la Haute 
Cour sur la pensée intime, personnels, 
du -Maréchal Pétain, et pour ne pas me 
perdre dans le fil de mon témoignage, je 
’ vous demande la permission de Jirocéder 
par oiylrc chronologique. 

J’ai été convoque à Vicliy au début de 
septembre 1940. Je ri’ avais rien sollicité. 
J’ai reçu, un jour, -une lettre me convo- 
quant. Je suis allé à Vichy. J’ai trouvé là 
une atmosphère épouvantable : ce grouil- 
lement de gens qui ne pensaient qu’à une 
chose, obtenir une place;, tous les ratés 
de la politique s’étaient donné rendez- 
vous à Vichy; tous les blackboulés de 
toutes les élections étaient là... Ce grand 
changement leur uermettrait oeut-êlre une 
, revanche ?... 
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Ce qui m’écœurait le ipîus, c’était de 
sentir, sur l'ensemble de ces gens, une 
sorte d’acceptation de la défaite et, par- 
fois, une sorte ‘de satisfaction obscure et 
ignoble. 

Aussi étais-je décidé, pour me rendre 
compte de ce qui se passait, pour avoir 
mon opinion moi-méme sur le rôle du 
Maréchal Pétain, à lui poser, dès notre 
premier entretien, un certain nombre de 
questions. ' 

Deux ou trois jours après mon arrivée 
à Vichy, j’ai été reçu en audience par le 
Maréchal. Je lui ai posé — je passe, natu- 
re41ement, parce que ça n’a rien à faire 
avec le débat, sur le reste de l’entretien 
— urue première question : l’armistice. A 
cette époque-là, j’étais tout à fait contraire 
à l’armistice. Mon sentiment de soldat, de 
Français, sè révoltait contre cette reddi- 
tion. -J’ai demandé au Maréchal pourquoi 
il avait signé l’armistice. Il m’a dit tout 
2e que vous savez, tout ce qui a été répété 
ici, mais il m’a dit quelque chose d’autre, 
qui m’a un peu frappé; il m’a dit: « Je ne 
pouvais pas consentir à ce que toute l’ar- 
mée française soit captive, c’est-à-dire 
toute la jeunesse française. » 

Deuxième question -- je m’en excuse, 
mais, personnellement, j’avais l’impression 
de passer un examen ; je voulais savoir 
ce que pensait le Maréchal — deuxième 
question : le général de Gaulle. J’ai dit au 
Maréchal, lors de cette première entrevue : 
« Moi, je suis de cœur avec le général de 
Gaulle, et si j’avais été en possibilité de 
le faire, je serais parti avec lui, J’aurais 
voulu continuer la lutte. » 

Naturellement, je ne savais pas quelle 
serait la réaction du Maréchal. Il aurait 
aussi bien pu me mettre à la porte... Le 
Maréchal m’a répondu très tranquille- 
ment : « Je vous comprends. A votre place; 
je penserais probablement» comme vous. 
Mais ici... — et, à ce moment-là, il a fait 
un geste pour désigner le sol — ...nous 
sommes obligés de" ruser pour maintenir 
la France. Ruser. » 

Enfin, troisième question. Je lui ai dit : 
« Monsieur le Maréchal, mais FAlsacè-Lor- 
raine... F Alsace-Lorraine que les Allemands 
viennent d’annexer... Il fallait au* moins 
protester, faire quelque chose... » 

Le Maréchal m’a répondu : 

« Nous avons protesté. Nous ne pouvons 
rien faire d’autre. Ces gens-là nous' tien- 
nent à la gorge... » 

A ce moment-là, il s’est tourné vers 
moi et m’a dit, en me regardant dans les 
yeux : 

« J’ai commandé les armées françaises 
qui ont délivré l’Alsace et la Lorraine; je 
ne signerai jamais une paix qui les sé- 
pare, à nouveau, de la France. » 

Depuis, monsieur le président, le jour 
sombre, affreux où, à la nouvelle de l’ar- 
mistice, entouré, dans un bois au sud 
d’A vallon, j’avais reçu l’ordre d’enterrer 
mes armes et où j’avais pleuré, comme 
mes pauvres gars qui restaient avec moi, 
* survivants du combat, eh bien, depuis ce 
jàur-là, je n’a-vais pas eu un sentiment 
cr allégresse. Et quand je suis sorti du. ca- 
binet du Maréchal Pétain, pouf la pre- 
mière fois j’avais, à nouveau, un senti- 
ment d’allégement. En sortant, j’ai dit à 
du Moulin de la Barthéte : « Il n’accepte 
pas la défaite !... » 

Et du Moulin m’a répondu, froidement 
'd’ailleurs : « Naturellement pas... » 
Quelques jouçs après, le 23 septembre, 
je rencontre du Moulin de la Barthéte de- 
vant le Rare. Il avait l’air extrêmement 
préoccupé, tellement que je lui de- 
mande: « Mais qu’est-ce qui se passe? » 
Du Moulin me répond: « Nous venons 
de recevoir des télégrammes de .Dakar: 
le général de Gaulle est devant Dakar, avec 


une 'escadre anglaise et des troupes de dé- 
barquement ». 

Je dis: « Mais c’est magnifique, vous 
avez une occasion de redresser cette po- 
litique ou, du moins, d’en faire une qui 
ait un sens, il faut dire à Boisson de 
rendre Dakar au général de Gaulle ». Ce 
serait naturellement trop long d’expliquer 
toute la discussion. Mais du Moulin de la 
Barthéte me dit : « 11 est extrêmement 
grave qu’un chef de l’Etat qui a la res- 
ponsabilité de tout un empire laisse en- 
tamer cet empire; c’pst une chose qui dé- 
passe les polémiques ». 

J’ai répondu à d'u Moulin de la Barthéte : 

« Quoi qu’il arrive, si l’Allemagne est 
victorieuse, l’Empire est perdu. Il est 
perdu parce que, dans la meTleure hypo- 
thèse, les Allemands, s’ils sont victorieux, 
nous laisseront la souveraineté théorique 
sur le territoire, mais il y a une chose 
certaine, ils vous demanderont l’égalité 
de droit pour les Allemands' dans notre 
territoire. Et qu’est-ce qui se passera ? 
C’est qu'au bout de quelques années, vous 
aurez plus d’Allemands que de Français 
dans les colonies françaises et que fata- 
lement les Allemands vous diront: Une 
•majorité de vainqueurs ne peut laisser 
subsister une minorité de vaincus. Par 
conséquent, n’ayez aucun scrupule ®n ce 
qui concerne l'intégrité de l’Empire : si 
l’Allemagne est viçtorieuse, il est perdu, 
il faut marcher, et dire à Boisson de 
rendre Dakar à de Gaulle ». 

Du Moulin de la Barthéte a répondu : 

« Je viens de voir le Maréchal. Allez le 
voir ». 

J’ai été voir le Maréchal et je lui ai ex- 
posé ce que je viens de vous dire. Je ne 
sais pas si une proposition aussi radicale 
— il faut se mettre dans l’ambiance du 
moment, nous étions le 23 septembre, à 
Vichy — je ne sais si une proposition aussi 
radicale que dé dire: « 11 faut dire à Bois- 
son de rendre Dakar au général de 
Gaulle » ne va pas être très mal reçue par 
le Maréchal. Le Maréchal a écouté mes 
explications. Il avait l’air tr$s soucieux* 
très préoccupé. Avec beaucoup de calme, 
il rrPa dit: « Allez me faire un rapport 
écrit, je l’étudierai ce soir ». Je suis parti. 

J ai tapé moi-même à la machine ce rap- 
port. Je l’ai remis à du Moulin de la Bar- 
thèle, qui l’a soumis au Maréchal. Du Mou- 
lin de la Barthéte m’a dit: « Venez demain 
matin et ne quittez pas l’hôtel du Parc; 
nous aurons peut-être besoin de vous ». 

Le lendemain, j’ai passé toute la journée , 
à l’hôtel du Parc, et, le soir, du Moulin de 
la Barthéte, assez consterné, m'a dit : 

« Non, tout le monde s- est prononcé pour 
la résistance; tous ceux que le Maréchal 
a consultés se sont prononcés pour la ré- 
sistance; et l’ordre de résistance a été 
donné.'. Arrive ce que pourra ». 

J’étais consterné personnellement aussi 
de voir le chemin que l’on prenait, mais 
je ne pouvais pas tout de même| honnê- 
tement, dire que le Maréchal n’avait pas 
fait son devoir en la circonstance. Je com- 
prends très bien les militaires, plus ils 
sont élevés en grade et plus ils ont le res- 
pect religieux ae la hiérarchie. Or, le Ma- 
réchal avait consulté qui ? Des ministres, 
des ambassadeurs, dés généraux d’armée. 
Je n’étais ni ministre, ni ambassadeur, ni 
général d’armée ! et comme j’étais seul à 
soutenir ce point de vue, alors que T en- 
semble des notables du régime se pro- 
nonçaient contre, je trouvais assez nor- 
mal que le Maréchal, finalement, me met- 
tant à sa place, ait donné cet ordre-là. 

Quelque temps après, je suis revenu à 
Paris, et puis je suis retourné à Vichy. 
Quelques jours après Montoire, j’ai vu 
du Moulin de la Barthéte et je lui ai 


dit: « Mais pourquoi le Maréchal a-t-il ac- 
cepté de rencontrer Hitler à Montoire ?» * 

Du Moulin de la Barthéte m’a répondu: 

« Mais on lui a fait le coup de la carte 
forcée. On est arrivé poux lui dire: Hitler 
vous attend, il ne vous attend pas dans 
huit jours, ni dans dix jours, mais tout do 
suite; si vous refusez de rencontrer Hitler, 
qui en .supportera les conséquences ? Le 
peuple français. 

Et puis on a dit au Maréchal: c’est un 
raidissement des conditions d’occupation 
T- c’est ce qui a été répété pendant des 
années, ce qui a été le plus grand chan- 
tage — on lui a dit: « si vous voulez 
obtenir Ja libération des prisonniers, il faut 
la demander à celui qui peut l’accorder. 
Alors, allez voir Hitler et demandez-lui la 
libération des prisonniers. Si vous n’y allez 
pas, comment l’obtiendrez-vous ? » 

Et j’ai entendu. ce chantage qui a joué 
pendant plus de deux* ans, jusqu’à mon 
départ, ce chantage aux prisonniers, ce 
chantage constant... 

M. le premier président. — Quelle était 
la -personne — car il faudrait mettre un 
nom — qui était l’auteur de ce chantage ? 

M. Trochu. — M. Laval, naturellement. 
C’est lui qui est venu chercher le Maré- 
chal pour l’amener à Montoire. Du Moulin 
de la Barthéte a ajouté qu’on avait dit au 
Maréchal : « Vous ne pouvez refuser de voir 
Hitler, qui vous attend; si vous refusez, 
c’est fini, c’est une offense. Il faut vous 
adresser à lui si vous voulez obtenir la 
libération des prisonniers. Et c’est lui qui 
a dit au Maréchal: qu’est-ce qui supportera 
les conséquences de votre refus ? C’est 
le peuple français qui, lui, est sous la botte 
de l’ennemi. 

M. le premier président. — Alors, le chef 
de l’Etat subissait l’influence du chef du 
Gouveiaement ? C’est le renversement des 
hiérarchies. 

M. Trochu. — Le chef de l’Etat — et je 
vous dirai tout à l’heure combien il a pu 
subir rinfluencè de ses ministres pour une 
raison bien simple — s’est trouvé ce jour- 
là en face de lui qui n’étajt pas à ce mo- 
ment le chef du Gouvernement, car il était 
ministre, et qui çst venu lui dire: « Si 
vous ne voyez pas Hitler qui vous attend, 
c’est le peuple français qui en subira les 
conséquences, et vous ne pourrez deman- 
der — ce qui était la grande préoccupation 
de l’époque — la libération des prison- 
niers ». C’est le chantage des prisonniers 
qui a joué pendant très longtemps à Vichy 
et qui explique beaucoup de choses. 

C’est ce que m’a dit du Moulin de la Bnr- 
thète puisque, personnellement, je n’ai 
assisté ni aux entretiens ni aux prélimi- 
naires. Du Moulin de la Barthéte a ajouté: 
c’était au retour de Montoire: « D’ailleurs 
le Maréchal est furieux et veut débarquer 
Laval ». 

Ceci se passait huit, dix jours après Mon- 
toire. Je ne peux vous donner de date 
exacte; c’était un mois avant le 13 dé- 
cembre. 

Entre temps, Hitler avait conçu, avec 
une imagination assez grande, une céré- 
monie wagnérienne pour le centième anni- 
versaire du retour des cendres de l’Em- 
pereur: il devait remettre au Maréchal Pé- 
tain, devant le sarcophage de porphyre, 
les restes du roi de Rome. C’était extrê- 
mement dangereux, car c’était faire pri- 
sonnier, moralement, devant le monde, le 
Maréchal Pétain, après Montoire. Si, après 
Montoire, par' dessus le marché, on venait 
accepter ici, à Paris, aux Invalides, que 
Hitler remette les restes du roi de Rome 
au Maréchal, c’était évidemment quelque 
chose qui avait des conséquences très gran- 
des. La réaction du Maréchal a été brutale. 
Le 13 décembre. Laval a été arrêté et, en 
même temps, Déat a été arrêté à Paris. 
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Ce 13 décembre a eu deux conséquences^ 
monsieur le président: une conséquence 
favorable, c’est que cela a stoppé pen- 
dant plusieurs mois la politique de colla- 
boration. Mais il a eu une autre consé- 
quence qui a été assez grave: c’est que 
cela a été l’épreuve de force de l’indépen- 
dance du gouvernement de Vichy. • 

On avait essayé de voir si. conformé- 
ment aux stipulations de l’armistice, le 
gouvernement de Vichy avait le droit de 
[aire arrêter des Français quels qu’ils 
soient, à Paris et à Vichy. Eh bien, le 
résultat a été désastreux: Déat, en quel- 
ques heures a été libéré, ici, à Paris, sur 
l’intervention des Allemands, et je crois, 
en vingt-quatre ou quarante-huit heures, 
Laval a été libéré par Abelz, qui est arrivé 
à Vichy, escorté de S. S. porteurs de mi- 
traillettes et qui, d’après ce que l’on m’a 
raconté par la suite, s’est livré à un chan- 
tage abominable^ auprès du Maréchal, 
chantage qui a provoqué, je pense, la lettre 
à Hitler, dans laquelle il était dit qu’il n’y 
avait rien de changé en ce qui concerne 
la p.olitique. 

J’en viens à la question de M 8 Isorni: 
je me suis trouvé à Vichy au moment des 
fusillades de Châteaubriànt. J’ai été té- 
moin du bouleversement profond que cela 
a provoqué là-bas — je dis « là-bas »., à 
l’étage où était le Maréchal, je ne suis pas 
sûr que dans les ministères ou aux autres 
étages le bouleversement ait été le même. 

Je n’ai jamais vu le Maréchal avec une 
figure aussi altérée que ce jour-là. Vrai- 
ment, c’était le coup de foudre. 

Le lendemain ou le surlendemain — je 
ne peux préciser la date exactement — 
de la nouvelle de la fusillade de Chàteau- 
briant, M. Charles Vallin, déput'é de Paris, 
est venu me trouver, vers midi, et il m’a 
dit : « Du Moulin de la Barthète vient de 
m’apprendre que le Maréchal avait décidé 
de se rendre ce soir à la ligne de démar- 
cation pour se constituer prisonnier et 
. déclarer aux Allemands qu’il était le pre- 
mier otage de. France qui était responsable 
de tout ce qui se passait sur le territoire 
et que, s’il y avait des gens à fusiller, il 
fallait commencer par lui. 

Ch. Vallin a ajouté: « Du Moulin de la 
Barthète, directeur du cabinet civil, et 
Roger de Saivre, chef-adjoint, doivent se 
rendre, eux aussi, à la ligne de démarca- 
tion pour se constituer prisonniers et ota- 
ges volontaires; ne veux-tu pas que nous 
nous présentions tous les deux comme ota- 
ges volontaires pour Paris ? » 

Vallin était député de Paris, j’étais vice- 
président du conseil municipal, mais déjà 
ma nomination avait été annoncée. Je lui 
ai dit: « D’accord ». Vallin a ajouté: « No- 
tre cas est un peu particulier, les Alle- 
mands vont prendre notre affaire comme 
une provocation, nous avons de grandes 
chances d’être fusillés aux prochains atten- 
tats de Paris. » — J’ai répondu : « Nous 
verrons bien. » 

Nous avons été trouver du* Moulin de la 
Barthète qui nous a dit: « Venez avec 
moi, je vous emmène chez le Maréchal; 
vous lui direz, votre décision ». Nous avons 
rencontré le Maréchal à la sortie de son 
bureau; il sortait pour aller déjeuner, 'vers 
1 heure moins le quart. Du Moulin de la 
Barthète a dit au Maréchal: « Voilà Vallin 
et Trochu qui veulent se présenter com- 
me otages volontaires et qui vont se cons- 
tituer prisonniers à la ligne de démarca- 
tion ». Le Maréchal nous a serré la main 
avec une nuance de gentillesse supplé- 
mentaire, si je puis dire. Je lui ai deman- 
dé: « Est-ce que vous nous autorisez à 
monter dans votre train cet après-midi, 
non pas pour nous joindre à votre suite 
— notre affaire n’a rien à faire avec la 
.vôtre — mais pour nous présenter en 


même temps aux Allemands » ? Le Maré- 
chal m’a répondu: « D’accord. Allez faire 
vos valises. A tout à l’heuie ». 

Je ne dis pas que nous étions extrême- 
ment joyeux, Vallin et moi, ruais nous 
"sommes partis faire nos valises. Nous 
avons attendu toute la journée à l’Hôtel 
du Parc. Le soir, vers 6 heures, du Mou- 
lin de la Barthète nous a fait venir et nous 
a dit: « Les ministres ont fait le siège du 
Maréchal pendant tout l'après-midi: on ne 
.art plus. Ils l’oht entouré, ils ont voci- 
féré. Ils ont dit que s’il faisait cela, il 
manquerait à la mission qu’il s’était don- 
née lui-même de protéger le peuple de 
France, que tout sombrerait, que c’élait 
le gauleiter le lendemain... » Enfin la gran- 
de musique que nous avons entendue si 
souvent par la suite. Et puis, c’était tou- 
jours le chantage aux prisonniers: 

« Quand seront libérés les prisonniers » ? 
Car, à celte époque, il s’imaginait toujours 
qu’ils seraient libérés, et c’est grâce à cela 
qu’ils ont obtenu trente-six choses. Bref, 
un tas d’arguments que du Moulin nous 
a répétés. Du Moulin a ajouté ceci: « Ces 
gens-là, — il n’a pas dit « gens », il a dit 
un terme que je n’ose pas répéter — ne 
pensaient qu’à une chose: c’est à garder 
leurs portefeuilles ». 

Enfin, il y avait quelque chose de cer- 
tain dans cette affaire: c’est que le Maré- 
chal était absolument disposé, le soir, à 
aller se présenter à la ligne de démarca- 
tion, puisqu’il nous avait dit: « Allez faire 
vos valises. Vous monterez dans le train 
avec nous ». Le même chantage avait 
abouti à le faire renoncer à un geste qui 
aurait été magnifique. 

Le 1 er janvier suivant, ou le 31 décem- 
bre. je ne sais pas exactement, le 31 dé- 
cembre 1941 ou le 1 er janvier 1912, je suis 
allé présenter — j’avais été nommé, entre 
temps, président du conseil municipal de 
Paris — les vœux de l’Assçmblée .munici- 
pale au Maréchal Pétain. 11 m’a reçu dans 
son cabinet, et m’a lu, en tête-à-lète, le 
texte du discours qu’il avait fait enregistrer 
le;natin et que la radiodiffusion devait dif- 
fuser dans la soirée. C’était le texte sur 
la demi-liberté. 11 en était arrivé presque 
à la fin lorsque l’huissier est entré et a 
dit: « Monsieur le Maréchal, les ministres 
sont là; ils demandent à venir ». Le Ma- 
réchal m’a (lit: « Passez dans la pièce à 
côté. Je vous reverrai tout à l’heure. Ils 
viennent là comme des chiens, a-t-il 
ajouté, comme des chiens, pour m’empê- 
cher de prononcer le discours que je Viens 
de faire enregistrer. Vous .allez voir* com- 
ment je vais les recevoir ! » 

Je passai dans la pièce à côté. Je n’ai 
pas mis mon oreille à la porte, mais je 
n’ai pas eu besoin de cela pour entendre 
une violente discussion qui a duré à peu 
près une demi-heure et dans laquelle do- 
minait la voix de Pucljeu. Les ministres, 
tous, encore, venaient s’opposer à la dif- 
fusion du discours du Maréchal sur la 
demi-liberté. Ils sont partis. Le Maréchal 
est revenu me prendre dans la pièce à 
côté. U m’a dit: « Ils en sont pour leurs 
frais ». En efTet,* le discours a été radiodif- 
fusé le soir, non sans qu’il ait été am- 
puté, saboté, car à la première dilfusion, 
on s’est arrangé pour faire répéter deux 
fois une phrase. Et si du Moulin n’avait 
pas veillé à sa diffusion, il n’aurait même 
pas été (lilTusé parce qu’entre temps, les 
ministres responsables avaient donné (les 
ordres pour que cela ne passe pas. Cela 
peiit paraître étrange que le chef de l’Etat, 
président du conseil des ministres, soit 
obligé d’employer des moyens secondaires 
pour faire parvenir sa voix à la nation. 
Mais, troi6 jours après'-, il est arrivé ceci 
(fin vraisemblable, d’unique probablement 
dans lTiistoire de France* trois jours 


après, le Journal officiel a été saisi par 
Qrdre du ministère de l’Intérieur. Cela 
vous donne la mesure dans laquelle le 
Maréchal gouvernait réellement. 

Le Maréchal avait plusieurs préoccupa- 
tions et il ne s’occupait pas de grand’ 
cho.se, Il ne savait à peu près rien de ce 
qui se passait en détail dans ses ministè- 
res. Les ministres gouvernaient chacun de - 
son côté; chacun gouvernait son départe- 
ment au nom du Maréchal, comme l’arche- 
vêque de Manille administre son archidio- 
cèse au nom du pape qui est de l’autre 
côté de la terre. 

Le Maréchal avait les préoccupations sui- 
vantes — je m’en suis rendu compte quand 
je l’ai vu — il y avait la constitution que 
l’Assemblée nationale lui avait demandé 
de promulguer; il y avait les prisonniers, 
question qui le hantait toujours; il y avait 
la charte du travail. “ 

Le Maréchal voulait faire sortir la charte 
du travail. La synarchie, dont on ne parle 
plus maintenant — c’est extrêmement cu- 
rieux que cette synarchie, qui a Tait l’ob- 
jet de tant de commentaires à l’époque 
où elle était toute puissante, personne 
n’en parle plus — la synarchie, qui avait 
plusieurs représentants au Gouvernement, 
s’opposait violemment à la charte du tra- 
vail. Profitant, .(probablement, de l’inci- 
dent du discours qui avait opposé le Ma- 
réchal à ses ministres, du Moulin de La 
Barthète a proposé au Maréchal de signer 
la charte du travail et de la faire immé- 
diatement enregistrer au Journal officiel. 
Geci fut fait, et la charte du travail, le 
2 ou le 3 janvier 1942, signée du Maréchal 
de France, président du conseil des mi- 
nistres, a été portée au Journal officiel . 

Eh bien,. le lendemain matin, le Journal 
officiel a été saisi sur ordre du ministère 
de F intérieur. 

Voilà comment les choses se passaient à' 
Vichy! Quand on vient dire: « Le Mar- 
chai "était un dictateur », je me demanSe, 
moi, si l’Histoire ne lui reprochera pas 
plutôt de ne' pas s’être servi des pouvoirs 
qu’il avait, plutôt que d’en avoir abusé; 
car tout cc que j’ai vu est en contradic- 
tion absolue avec une idée de dictature. 

Tout s’est passé, en général, comme je 
viens de vous l’indiquer. Car le drame est 
là; le drame terrible de la responsabilité 
de l’Assemblée nationale est là: c’est que,* 
quel que soit le mérite, quelle que soit la 
gloire, quelle .que soit la verdeur, quelle 
que soit l’intelligence, quel que soit l’as- 
pect de jeunesse d’un homme, quel ‘que 
soit son prestige, on ne confie pas les des- 
tinées politiques d’un grand pays comme 
la France à un novice de quatre-vingt- 
cinq ans. Et je ne dis, là, rien qui soit 
désobligeant pour le Maréchal Pétain. 

En politique — et cela, à mon sens, dé- 
montre bien qu’il ne pouvait pas y avoir 
de préméditation — en politique, "il était 
un novice. Voyez son ministère du 11 juil- 
let. On aurait pu penser qii’après une ca- 
tastrophe pareille, on allait faire un grand 
ministère avec des noms .retentissants, ou 
bien alors on pouvait penser que le Ma- 
réchal Pétcfin aurait fait un ministère de 
militaires. Voyez la liste du ministère du 
11 juillet. Qif est-ce que c’est que ce mi- 
nistère du lt juillet ? C’est une deuxième 
moûture du ministère Doumergue. C’est 
exactement cela. 

Le Maréchal n’avait appartenu, avant la 
guerre, qu’à un seul, ministère, c’est le 
ministère Doumergue. 11 a repris, après le 
11 juillet, les ministres qu’il avait connus 
au ministère Doumergue. Cela montre bien 
que ses connaissances politiques étaient 
limitées. Evidemment, il ne s’était pas 
occupé de politique; il n’avait pas beau- 
coup. poussé la chose, et. naTurçUepaenV 
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il se trouvait prisonnter des conseillers po- 
litiques qu’il était obligé de prendre. 

C’est exactement ce qui s’est passé à ce 
moment-là. 

Cette saisie du Journal officiel, où se 
trouvait la signature du chef de 'l'Etat, 
président du conseil des ministres, par le 
ministère de l’intérieur, vous donne exac- 
tement la preuve de ce qui. se passait à 
Yichy: 

En dehors de quelques idées générales 
que le Maréchal poursuivait, tout se passait 
par des ministres qui étaient des caïds 
quelconques, qui n’en faisaient qu’à leur 
tête, qui faisaient ce que bon leur sem- 
blait. 

Maintenant, bien entendu, tout le monde 
vient dire: « C’est le Maréchal qui me l’a 
dit ». Ceux qui ont quelque chose à se 
reprocher avant la guerre disent : « C’est 
la faute du Maréchal, c’est lui qui a de- 
mandé l’armistice »°. Ceux qui ont des cho- 
ses beaucoup plus graves à se reprocher 
après l’armistice, disent : « C’est le Ma- 
réchal qui me l’a dit ». Tout le monde a 
parlé au nom du Maréchal. Mais l’arche- 
vêque de Manille aussi parle au nom du 
pape ! 

Il n’y avait absolument rien de vrai 
derrière tout cela. 

Je poursuis, monsieur le président, dans 
l’ordre chronologique. J’espère éclairer 
pleinement la Haute Cour sur les senti- 
ments exacts du Maréchal Pétain. 

J’ai décidé, un jour, de fonder les res- 
taurants communautaires. J’ai eu besoin, 
à ce moment-là, de l’appui du chef de 
l’Etat et de son cabinet civil, parce que 
ma proposition était très mal accueillie à 
Vichy. A Vichy, on était extrêmement 
« Secours national », tout ce qui était 
charité était très bien accueilli. J’aurais 
demandé des centaines de millions pour 
distribuer des fonds à droite et à gauche, . 
on aurait trouvé cela très bien. Dès qu’on 
demandait cela pour un but différent, une 
c® reprise sociale et non pas une entre- 
prise d’entr’aide, qui promulguait pour la 
première fois ce droit minimum alimen- 
taire, qui avait un aspect révolutionnaire 
qui ne plaisait pas — en dehors de M. Max 
Bonnafous, je dois le dire, c’est la vérité—* 
je n’avais que des adversaires contre moi. 

J’ai été voir le Maréchal Pétain. 
Ceci a un intérêt 1 pour le procès, 
parce que dans tout mon exposé concer- 
nant l'aspect social des restaurants com- 
munautaires, le Maréchal est resté ’ non 
pas indifférent mais enfin n’a pas mani- 
festé un intérêt, spécial. A un moment 
donné, je lui ai dit: « Monsieur le Maré- 
chal, il y a une raison que je ne peux 
dire qu’à vous qui me pousse en outre à 
créer les restaurants communautaires; je 
ne peux pas le dire à vos ministres; je ne 
peux le dire à personne:’ c’est que les res- 
taurants communautaires, dans mon esprit, 
doivent empêcher — dans une certaine 
mesure — les départs du service du travail 
pour l’Allemagne des travailleurs volon- 
taires. 

Immédiatement, le Maréchal a sursauté 
et a dit: « Comment cela? Expliquez-moi 
cela ?» * 

J’ai dit: 

« Vous savez que les Allemands empê- 
chent et interdisent toute élévation de sa- 
laires. .Pourquoi ? Pour- des raisons moné- 
taires, mais certainement pour organiser 
la famine. Ils organisent la famine pour 
qu’il y aü un nombre croissant — c’était 
à une époque où le service du travail 
n’avait pas encore eu son caractère obli- 
gatoire — ils organisent la famine 
pour provoquer des départs de travailleurs 
volontaires en Allemagne. 

, « Qu’esc-ce qui se passe dans la région 
parisienne.?. C’est que, dans les grandes 


entreprises, comme dans les grandes usi- 
nes, il y a des cantines d’entreprises ou 
des cantines d’usines, où on distribue aux 
ouvriers ou aux employés un repas qu’ils 
payent au tiers ou au quart de sa valeur 
exacte. C’est un sursalaire déguisé, et cela* 
permet à ces entreprises ou à ces usines 
de garder leurs ouvriers, et cela permet 
surtout à leurs ouvriers de vivre. 

« Qu’est-ce qui se passe pour ceux qui 
ne sont que des employés de petites entre- 
prises' ou des ouvriers de petites usines? 
C’est qu’ils n’ont rien, et maintenant, ils 
vont être acculés d’ici peu à la famine. 

« Je voudrais, par les restaurants com- 
munautaires, leur donner la possibilité de 
manger, au moins, étant donné que chacun 
paye en fonction de ses revenus, pour 
qu’ils ne soient pas tentés d’aller en Alle- 
magne ». 

Je m’empresse d’ajouter que ceci a eu 
un certain résultat, puisque, à un moment 
donné, un an après, les restaurants com- 
munautaires nourrissaient 300.000 Parisiens 
par jour. 

Eh! bien, lorsque j’ai fait cet exposé, 
c’est le seul point qui a vivement intéressé 
le Maréchal Pétain. Du moment que cela 
pouvait empêcher les départs en Allema- 
gne, il m’a dit: 

« Je trouve cela très bien, comptez sur 
moi, etc. S’il le faut, je donnerai le coup 
de pouce nécessaire ». 

Il a même ajouté: 

« Il faut faire cela pour toute la France ». 

Ce à quoi je lui ai répondu: 

« En dehors de la région de Paris, mon 
action s’arrête. Le ministre a essayé de le 
faire pour toute la France et il n’v est pas 
parvenu ». 

Pendant ma présidence, j’ai eu occasion, 
à diverses reprises, de m’entretenir avec 
le Maréchal Pétain. Cela aussi va vous don- 
ner .ce que je crois être son sentiment sur 
les problèmes en général. 

Quand j’ai accompli un an de prési- 
dence, j’ai été attaqué très vivement, et 
on est allé rapporter à Vichy, bieh en- 
tendu, auprès au Maréchal, "un tas .de 
griefs dont je me suis expliqué avec lui. 

On me reprochait d’avoir gardé dans mon 
cabinet le buste de la République. On me 
reprochait de m’être opposé au change- 
ment, sur la façade de l’hôtel de ville, de 
la devise « Liberté, Egalité, Fraternité », 
par la devise « Travail, Famille, Patrie ». 
On me reprochait — mais cela, un peu 
moins, — de m’être opposé au changement 
des noms de rue. On me reprochait bien 
d’autres choses encore. Quelqu’un est 
même allé dire: « Cet homme-là est un 
gaulliste ». Cela ne pouvait pas tromper le 
Maréchal: je le lui avais dit dès le début. 
On disait: « Il a sur le bureau de son 
conseil municipal la photo du jeune Piron- 
neaux, fusillé par les Allemands. » 

J’ai été voir le .Maréchal, je m’en suis 
expliqué avec lui: maintien du buste de 
la République, changement de la devise 
« Liberté, Egalité Fraternité » par « Tra- 
vail, Famille Patrie », maintien de mon 
papier à lettre « République française *>, 
que cela plaise ou que cela ne plaiste pas. 
Le Maréchal m’a donné son accord sur 
tout. 

Je lui ai dit : 

— « Ce n’est pas ua manque de loyauté. 
Je vous ait dit, en prenant la présidence, 
que je ne ferai exactement rien qui puisse 
servir la propagande allemande. Le Maré- 
chal m’a donné accord, sur tout, y compris 
la devise, et pourtant il tenait beaucoup 
à sa devise : « Travail, Famille, Patrie. »... 
U m’a donné son accord sur tout. 

« Je lui ai dit !: 

— « En outre, on me reproche autre 
chose: c’est que votre chef du gouverne- 


ment voudrait beaucoup que jeJe convo- 
que à l’hôtel de ville, que je l’invite à 
l’hôtel de ville, pour organiser une réu- 
nion de propagande où seraient les conseil- 
lers municîpax, les conseillers départemen- 
taux, où seraient les maires de la Seine 
et d’ailleurs. Je me dérobe comme je peux, 
mais eela n’existera pas sous ma prési- 
dence. Je ne veux pas que l’hôtel de ville, 
de Paris, qui représente la population pari- 
sienne qui est hostile à cette politique, 
voie des réunions qui prennent un carac- 
tère de propagande. Je ne recevrai pas 
votre président du conseil, je ne recevrai 
pas vos ministres. » 

Savez-vous ce que m’a répondu le Maré- 
chal ? Le Maréchal m’a répondu en riant: 

— « Vous ne voulez pas les recevoir ? 
Eh bien, je vous comprends. Je voudrais 
bien pouvoir en faire autant, moi !... » 

Un entretien du Maréchal sur les com- 
munistes : 

Un soir, je me trouvais à une table, 
après dîner, avec le Maréchal Pétain, M. 
Slagny, préfet de la Seine, l’amiral Bard, 
préfet de police. La conversation vint, sur 
les communistes. On se passait sous le 
manteau, à ce moment-là, le récit de la 
mort héroïque de Gabriel Péri. 

L’amiral Bard, croyant probablement 
faire sa cour au Maréchal, je n’en sais rien, 
prononça des paroles assez vives contre 
les communistes. 

Je lui répondis: 

— « Quels que soient les torts des com- 
munistes dans le passé, je ne peux qu’ad- 
mirer la façon dont ils se battent actuelle- 
ment contre les Allemands, et j’énlève 
mon chapeau très bas devant la mémoire 
d’un Gabriel Péri qui a su môurir magni- 
fiquement, comme il l’a fait ». 

Là-dessus, l’amiral Bard m’a apostrophé 
de façon véhémente, et la discussion a pris 
un ton tout à fait déplacé. 

A ce moment, le Maréchal a tapé de sa 
main sur-la table, et s’adressant à l’amiral 
Bard, lui a dit: . ' ' 

— « Trochu a raison. Les communistes, 
ce sont des Français, et les balles qui les 
tuent sont des balles ennemies ». 

C’était une chose qui était partie — mais 
je pense qu’il ne la disait peut-être pas 
en conseil des ministres ou ailleurs — de 
plein jet, au cours d’une discussion. 

Quand le général Delattre de Tassigny 
a été arrêté, le bruit a couru à Paris — 
et bruit qui paraissait assez fondé, parce 
qu’il venait de certains milieux, de milieux 
allemands qui le répétaient à d’autres — 
que les Allemands exigeaient 'qu’on le fu- 
sille simplement. 

J’avais beaucoup d’affection poujr Delat- 
tre de Tassigny sous les ordres de qui 
j’avais servi et combattu d’une façon di- 
recte en 1939-1940, comme chef de corps 
franc de ma division. 

Je suis parti pour Vichy, j’étais boule- 
versé. Je me demandais si chose pareille 
pouvait se passer. 

J’ai eu des entretiens avec plusieurs 
membres de son cabinet civil, et un bref 
entretien avec le Maréchal, à ce sujet. 

Il a commencé par dire qu’il n’était pas 
question de livrer aux Allemands ou de 
fusiller qui que ce soit. 

J’ai voulu pousser la question p!us loin. 
J’ai dit: <c Ce n’est pas tout cela. A quoi 
va-t-on le condamner ? » 

.ce Le conseil de guerre, décidera ». 

« Le conseil de guerre décidera selon 
sa composition ». 

Le Maréchal m’a dit: 

.« Je vais voir cela avec Bridoux ». 

Le résultat, c’est que deux jours après 
on m’a dit: 

« Ne vous en faites pas pour votre gé- 
néral." Il sera condamné à une peine de. 
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(prison qui durera autant que l’occupation 
allemande ». 

Et comme j’avais dit: 

« Si vous cassez de son grade le général 
de Lattre de Tassîgny, je ferai un scandale 
ipuïdic ». 

On m’a répondu : 

« Il n’est pas question de cela. Il sera 
mis à la retraite. On ne peut pas éviter 
cela: les Allemands sont là. 11 sera con- 
damné à une peine de prison qui durera 
autant que l'occupation et il sera mis à 
la retraite ». 

J’ai constaté que deux ou trois mois 
après, c’est exactement ce qui s’est passé. 

Je n’ai pas trouvé, dans le bref entre- 
tien que j’ai eu avec le Maréchal Pétain 
à ce moment la n/oindre hostilité à l’égard 
du général qui s’e tait dressé contre l’occu- 
pation de la zone sud, au contraire: une 
compréhension totale, et le résultat est là, 
tel qu’il m’avait été annoncé. . 

Entrç temps, ^j’étais débarqué de mes 
fonctions de président du conseil munici- 
pal de Paris. On avait fini par compren- 
dre !... Mon obstruction m’avait, valu un^ 
débarquement, sous prétexte de rétablir 
l’annualité. Ce n’était qu’un prétexte, puis- 
que l’annualité n’a pas été observée pour 
mon successeur, et on m’a offert des com- 
pensations que rai refusées bien entendu. 

On m’avait débarqué. J’ai été voir le 
Maréchal, parce que j’étais tout de même 
un peu surpris qu’étant donné ce que nous 
avions dit et ce .que je lui avais dit — 
je savais pourquoi j’étais débarqué — il 
m’ait laissé débarquer. 

Le Maréchal m’a dit — et j’ai vérifié, 
non pas que je doutais de sa parole, mais 
parce que les membres de son cabinet me 
l’ont raconté apres — « J’ai appris votre 
-remplacement quand c’était déjà fait, et 
je le déplore ». 

Enfin est arrivée la chute de Mussolini. 
C’élait évidemment, une date sensation- 
nelle dans l’histoire de la guerre. 

Je suis retourné à Vichy. Depuis long- 
temps, j’espérais 'qu’il y aurait un retour- 
•nement. A un moment donné, la thèse du 
Maréchal, qu’il avait toujours soutenue, 
était qu’il voulait, autant que possible, 
atténuer les rigueurs de l’occupation, se 
dresser comme un bouclier entre l’occur 
pant et les Français. On l’avait fait chan- 
ter pendant tout le temps de son pouvoir 
avec la question des prisonniers. Mais 
enfin maintenant la lin de la* guerre ap- 
prochait, et, d’autre part, jç . savais que 
Laval, dans ses grandes pensées, imaginait 
que la France pourrait remplacer un jour 
l’Italie comme second — et non brillant 
second — de l’Allemagne. 11 avait souvent 
déclaré que la seule chose qui s’opposait 
à un accord européen, c’étaient les préten- 
tions italiennes. \ 

Et je me demandai où on n’allait pas 
pousser le gouvernement de Vichy apr#s la 
chute de Mussolini. 

J’ai été voir le Maréchal et le 3, le 4 et 
r> août, en présence de ses collaborateurs 
directs, je lui ai proposé la solution sui- 
vante. 

-Je lui ai dit : « Il y a longtemps que 
je sais que vous n’avez jamais été de 
cœur avec la politique que vous avez lais- 
sée suivre par vos gouvernements .pour 
un double jeu. » 

(Tout le monde parle de double jeu, mais 
les particuliers qui s’en prévalent n’ont 
aucun droit de s’en prévaloir. Par contre, 
le double jeu pour un chef de gouverne- 
ment ou pour un ministre des affaires 
étrangles n’est pas seulement un droit, 
c’est très souvent un devoir quand on dis- 
cute avec des puissances étrangères et, 
à plus forte raison, quand on discute avec 
une puissance qui vous tient à la. gorge.) 

« Vous avez souvent dit que ce double 


ieu n’était qu’un double jeu et qu’un jour 
le rétablissement viendrait. Eh bien, je 
crois que le moment est venu. La guerre 
ne peut plus durer très longtemps. » (Je 
m’illusionnai, d’ailleurs à ce momenhlà, au 
début d’août 1943; je croyais que ce serait 
plus bref et par conséquent, que les souf- 
frances que la France aurait à endurer d’un 
retournement brusque de la situation ne 
seraient pas très longues, et, de l’autre 
côté, il y avait un avantage immense.) 

« Il faut que vous transfériez la. légalité 
à Alger. » 

Légalité ? me direz-vous. Ne discutons 
pas sur le point de vue intérieur — ce 
n’était pas celui qui me préoccupait — 
mais légalité incontestable au point de vue 
extérieur, au point de vue clés relations 
diplomatiques. Le gouvernement de Vichy 
était reconnu par toutes les puissances al- 
liées et autres et restait le gouvernement 
légal du point de vue international. 

« Il faut que vous transfériez la légalité 
à Alger. Le moment est venu. Comment le 
faire ? » 

J’ai proposé au Maréchal Pétain la so- 
lution suivante : 

u Vous ne pouvez pas nommer l’un des 
deux chefs du gouvernement d’Alger, pré- 
sident du conseil, en admettant que les . 
deux acceptent celte solution. » 

Je ne savais pas s’ils l’accepteraient ou 
non. 

«Vous ne pouvez pas nommer le général 
Giraud président du conseil en débarquant 
Laval. .en même temps ici, parce que le 
général Giraud représente certainement la 
majorité de puissance militaire du gouver- 
nement d’Alger, mais le général de Gaulle 
représente incontestablement . la majorité 
du pouvoir politique au même gouverne- 
ment. 

« Vous ne pouvez pas non plus nommer 
le général de Gaulle parce que, dans la 
situation qui existe actuellement à Alger, 
vous mécontenteriez une partie de l’armée 
d’Afrique, et tous les partisans du général 
Giraud. 

« Mais vous pouvez faire ceci si, du 
moins, les deux proconsuls d’Alger sont 
d’accord : 

« Vous pouvez nommer une tierce per- 
sonne — quelle qu’elle soit — c’est à vous 
de vous entendre avec Alger à ce sujet — 
qui sera un président soliveau — car il 
ne s’agit pas du tout de supplanter ni le 
général de Gaulle,' ni le général Giraud — 
qui représentera votre légalité du point de 
vue international, qui viendra avec les 
sceaux de l’Etat à Alger. 

« Vous débarquerez ici Laval en même 
temps et vous, vous serez évidemment fait 
prisonnier et interné par les Allemands. 

« Seulement, il faut vous metlrc - d’ac- 
cord avec Alger à ce sujet car lui seul peut 
vous dire quel est le personnage soliveau 
que l’on admettra provisoirement, étant 
entendu que ce personnage soliveau aura 
comme autre mission expresse et écrite 
de votre main de céder la présidence du 
conseil, avec pleins pouvoirs, au général 
de Gaulle, quand lé débarquement s’eflec- 
tuera en France; car, ce que vous ne pou- 
vez pas faire maintenant — c’était au dé- 
but d’août 1943 — c’est choisir entre le 
• général de Gaulle et le général Giraud; 
lorsque le général de Gaulle débarquera en 
France, vous pourrez le faire parce que, 
à ce moment-là, la puissance politique du 
général de Gaulle sera telle qu’elle sur- 
classera complètement la puissance mili- 
taire actuelle du général Giraud. 

« Par conséquent, je propose de nom- 
mer n’importe qui — mettez-vous d’ac- 
cord avec Alger — comme président soli- 
veau. 

« Celte solution offrira l’énorme avan- 
tage suivant: les Allié^ ne pourront pas, 


si vous faites cela, ne pas accepter la 
Fiance sur un pied d’égalité au moins ju- 
ridique avec les grands Alliés. 

« On parlait à ce moment-là déjà de la 
future conférence de Téhéran; on se ren- 
dait très bien compte, après la chute de 
Mussolini, que la fin de la guerre appro- 
chait et que de grandes décisions seraient 
prises dans le monde, et ce qui m’angois- 
sait c’est que la France en fût absentesur 
un pied d’égalité. 

« Et pour reconquérir cette égalité, pour 
rentrer dans. le concert des nations, il faut 
qué la légalilé internationale qui est re- 
connue, qui est la vôtre ici, passe à Al- 
ger. 

« Demandez à n’importe qui de le faire.- 
Mettez-vous d’accord avec Alger sur un 
nom, quel qu’il soit ». 

Eli bien! au bout de trois jours de dis- 
cussions serrées où le Maréchal a envisagé 
toutes les hypothèses il m’a donné ac- 
cord. 

11 m’a dit: « Cela me paraît une chose 
faisable »; mais il a fait cette réserve: 

« 11 faut que l’Angleterre et les Etats- 
Unis soient d’accord au préalable; mais je 
suis disposé à transférer la légalité à Al- 
ger, telle que vous voulez l’entendre, etj 
moi même, je resterai ici, je serai fait pri- 
sonnier probablement, et Laval dira que. 
tout cela est nul. Il prendra la suite ou sera 
un gauleiter, peu importe. Il y a quelques 
mois seulement à vivre: la France peut 
supporter un surcroît de douleurs et de 
souffrances pendant quelques mois, étant 
donné que nous avons devant nous quel- 
que chose de magnifique: la restauration 
de la France ». 

Je lui ai dit; 

« C’est, en même temps, le signal de la 
résistance passive en France. Si vous fai-* 
tes cela, il n’y a plus un fonctionnaire de; 
la police qui pourra traquer un maqui- 
sard, il n’y a plus un préfet qui oseia 
obéir à Laval. 11 n’y a que les véritables 
traîtres qui se dénonceront eux-mêmes. 

« Une lois que vous aurez fait ce geste,- 
c’est la résistance passive de toute la 
France, c’est la remise dans la guerre de 
la France métropolitaine, comme de l’Em- 
pire qui commenceront ». 

Le Maréchal m’a donné accord. 

A ce moment-là, j’appartenais depuis 
quelques mois à un réseau gaulliste, le 
réseau Béarn, par l’entremise duquel j’a- 
vais déjà correspondu par la radio clan- 
destine avec le général de Gaulle. 

Ma démarche était tout à fait spontanée, - 
et n’entraînait que moi. Je n’avais préve- 
nu personne de la démarche que je venais 
de faire à Vichy; mais, en revenant à Pa- 
ris, j’ai immédiatement rendu compte au 
responsable' de mon réseau des entretiens 
que j’avais eus à Vichy, et je lui ai de- 
mandé de les télégraphier au général de 
Gaulle par la radio clandestine. Ce qui fut 
fait. 

Quelques jours après, le responsable de 
$non réseau m’a dit: 

« Vous allez rencontrer Je 16 août à 10 
heures et demie du matin un homme poli- 
tique que le général de Gaulle a chargé 
de venir s’entretenir avec vous, de ce qui 
s’est passé à Vichy l’autre jour ». 

J’y ai été, et j’ai reconnu mon ami et 
collègue, M. André Le Troquer, qui, d’ail- 
leurs, se dissimulait, parce qu’il était déjà] 
recherché par les Allemands étant dans la 
clandestinité, mais, enfin, je le connais- 
sais assez poùr le reconnaître. 

Nous sommes allés dans le bois de Bou- 
logne. Nous nous sommes assis tous les 
deux face à face, sur deux chaises, pour, 
que personne ne puisse nous entendre,- 
et j’ai exposé longuement et en détail 
ce qui s’était passé à Vichy. 
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M. Le Troquer était nettement hostile 
& ma solution. 

Je lui ai demandé d'en faire néanmoins 
un rapport objectif au général de Gaulle, 
ce qu'il m’a promis, et je suis certain 
qu'il a tenu parole parce (pie je connais 
trop bien son caractère pour pouvoir en 
[douter. 

Quelques jours après, le responsable de 
•mon réseau m’a demandé de rédiger un 
rapport écrit que le général de Gaulle me 
demandait — on me disait toujours « le 
.général de Gaulle » — mais je ne sais tpae 
«i c’était lui personnellement. J’ai rédigé 
ce rapport que j’ai tapé moi-même en un 
seul exemplaire. Je l’ai remis au respon- 
sable de mon réseau. Un-Aviateur est venu 
le chercher, le 2 septembre — je me rap- 
pelle particulièrement la date — et je n’ai 
plus entendu parler de rien. 

Je dois dire que, deux jours après, la 
radio de Londres s'est déchaînée contre la 
personne du Maréchal Pétain, ce qui fait 
que, personnellement, j’ai enregistré cela 
comme un refus. 

Je connaissais une des données du pro- 
blème: celle que je voyais ici en France. 
Je ne connaissais pas lés données du pro- 
blème à Alger, ce qui fait que je ne peux 
pas savoir pourquoi on u’a pas dbnné 
suite à cette proposition. 

Là-dessus — j’étais suspect déjà depuis 
pas mal de temps — je me cachai en pro- 
vince. J'ai appris que ce rapport en un 
seul exemplaire était revenu mystérieuse- 
ment eh France — la Gestapo Fa eu entre 
les mains au mois de novembre — et que 
plusieurs exemplaires ont circulé dans 
Paris. 

Naturellement, quatre policiers armés de 
la Gestapo, ' accompagnés d’un policier 
français, sont arrivés chez moi pour m’ar- 
rêter. Ils ont tout' fouillé et tout cassé. 
Mais, comme je me déliais de la chose 
[depuis longtemps, je n’y étais pas. J'étais 
venu la veille pour dire adieu à ma femme 
et à mes enfants. Je me suis réfugié auprès 
de camarades d’un réseau du Sudi-Ouest, 
grâce auxquels j’ai pu passer la frontière 
d’Espagne au mois de décembre. 

Quand je suis arrivé, j’ai passé à tra- 
vers l’Espagne de façon tout à fait clan- 
destine. J’ai été, pendant huit jours, caché 
chez des rouges espagnols', dans une ré- 
gion que je ne nommerai pas, naturelle- 
ment, pour le moment; et puis, j’ai pu 
prendre contact avec des organisations 
alliées, j’ai traversé l’Espagne, je suis ar- 
rivé à Gibraltar et je me suis trouvé à 
Alger le 12 janvier. 

Quand je suis arrivé à Alger, le secré- 
taire général du ministère de l'intérieur 
m’a demandé ma parole d'honneur de ne 
voir personne avant d’avoir vu le général 
de Gaulle. 

Je ne venais pas à Alger pour faire de 
la politique; j’avais compris que ma pro- 
position n’était pas acceptée pour des rai- 
sons que j’ignore encore, mais qui de- 
vaient être, je -n’en doute pas, dirimantes 
et tout à fait honorables. Gomme je venais 
seulefnent ùour demander ma place au 
front, j’ai donné ma parole au secrétaire 
général du ministère de l’intérieur et je 
n’ai vu personne; je n’ai pas vu le gé- 
néral de Gaulle non plus. Je suis parti 
outre temps, pour rarmée d’Italie. Je 
n’ai vu le général de Gaulle et n’ai 
échangé quelques mots avec lui que le 
jour où j’ai été décoré 6ur le champ de 
bataille en Italie. 

Voilà l’histoire de ces négociations. 

A mon sens, elles prouvent que, jus- 
qu’au bout (tout au moins le bout que j’ai 
connu, c'est-à-dire en août 1943), le Ma- 
réchal Pétain était décidé à retourner sa 
politique. Pourquoi cela ne e’est-il pas 
lait? Pourquoi n’a-t-il pas, de son côté, 


continué les négociations pour le principe 
desquelles il m’avait donné accord? Je 
n'en sais rien. On m’a dit que c’était parce 
que la radio de Londres était tellement 
violente contre lui qu’il avait pensé que 
oe serait inutile. Je n<y sais. pas. Là, je ne 
peux pas vous apporter un témoignage, 
je ne peux qu’apporter une idée en gé- 
néral. 

J’en ai terminé de mon témoignage ; 
j’espère qu’il aura éclairé les esprits de 
messieurs les membres de la Haute Cour 
sur les intentions ou la pensée intimp du 
Maréchal Pétain; j’espère aussi que mon 
témoignage aura, dans un certain, sens, 
expliqué ce drame français dont a parlé 
le général de Gaulle, ce drame poignant 
— je parle des bons Français — auquel 
on ne pourra jamais donner qu’un seul 
dénouement — après la fusillade de tous 
les. traîtres, Lien entendu — un seul dé- 
nouement qui soit favorable à l’intérêt de 
la France, c’est-à-dire la réconciliation et 
l’union de tous les patriotes. 

M. Pierrc-Blocii. — Je voudrais poser à 
M. Troc h u deux questions: 

Première question : Il nous a dit tout à 
l’heure — et c’est tout à son honneur — 
qu’il avait défendu son général, le gé- 
néral Delattre de Tassigny. Sait-il que, lors- 
que le général Delattre de Tassigny a été 
arrêté, le général a choisi comme" avocat 
François Valentin, l’ancien président de la 
légion et que des démarches ont été faites 
au cabinet du Maréchal pour demander à 
François Valentin ‘de ne pas défendre le gé- 
néral Delattre de Tassigny? 

M. Trochu. — M. Pierre-Bloch m’apprend 
une v chose que j’ignorais complètement, 
mais quand on dit « cabinet du Maréchal », 
il faudrait peut-être savoir qui, parce qu’il 
y avait pas mal de monde dans ce cabinet. 

Ce que je peux vous dire, monsieur le 
juré, c’est qu’en ce qui me concerne, poul- 
ies démarches que j’ai faites tout de suite 
après l’arrestation du général de Lattre, 
trois jours après le chef adjoint du cabi- 
net du Maréchal, qui d’ailleurs démission- 
nait ce jour là, et qui devait être arrêté 
en cherchant à passer la frontière d’Espa- 
gne quelques joufs après,, m’a dit ce que 
je viens de vous rapporter et ce qui s’est 
trouvé vérifié par le verdict du conseil de 
guerre de Lyon. Que d’autres personnalités 
aient demandé à Valentin de ne pas défen- 
dre de Lattre, je n’en sais rien. Mon igno- 
rance est totale là-dessus. 

M. Pierre-Bloch. — Deuxième question : 
Je ne cacherai pas à la Cour que, non pas 
le' secrétaire général, mais le commissaire 
adjoint à l’intérieur qui vous a reçu à 
Alger, c’est moi, et — vous vous le* rap- 
pelez — vous avez été interrogé très lon- 
guement par mes services. 

Dans les réponses que vous avez faites 
et que l’on peut retrouver au ministère de 
l’intérieur vous avez fait les pi ê mes dé- 
clarations que celles que vous venez de 
faire devant la Cour. Mais je dois faire 
une réserve: je crois, si votre mémoire 
ne vous fait lias défaut, que, dans la se- 
conde partie de votre très long interroga- 
toire, vous avez été très sévère pour l’atti- 
tude du Maréchal refusant de venir en 
Afrique. Rappelez-vous bien ? . 

Vous m’avez dit: « Personnellement, je 
n’a L qu’un désir, je he veux pas faire de 
politique, je veux aller combattre... » 
et vous êtes parti sur le front où vous 
vous êtes battu, nous le savons, en Italie. 

Vous avez été très sévère pour la se- 
conde partie de la politique du Maréchal, 
après avoir dit tout ce que vous avez in- 
diqué devant la Cour, que personne en 
France ne croyait plus à la politique du 
double jeu, que les Français maintenant 
voyaient clair et voyaient très nettement 
la trahison; je vous demande de tous rap- 


peler cetle déclaration que vous m’avez 
faite... 

M. Trochu.' — C’est vrai pour tout ce que 
vous venez de dire sur l’opinion de la 
France: il aurait fallu que je n’ai aucune 
antenne pour ne pas le savoir et pour ne 
pas dire ce que vous venez de répéter. 
Mais, je n’ai pas le souvenir que sur la 
question du départ, j’aie fait les déclara- 
tions que vous rapportez. 

Je ne me suis pas trouvé à Vichy au 
moment où la question s’est posée, mais 
jè savais la résolution du Maréchal qui 
avait déclaré à diverses reprises ne pas 
vouloir quitter le territoire français. C’est 
la raison pour laquelle, lorsque, en août 
1943, je lui ai proposé la solution que j’ai 
exposée à la Haute 'Cour, je ne lui ai pas 
dit: « Partez pour Alger... » — je savais 
qu’il n’y partirait pas, il avait pris la ré- 
solution de ne pas quitter la France — je 
lui ai dit:. « Nommez un président du con- 
seil ci Alger, débarquez Laval en . même 
temps, el puis vous serez prisonnier ; tant 
pis il faut bien que nous supportions tous 
ce qu’il faut pour le salut de la patrie... 

Je ne crois pas — je sui.è même^sûr — 
que sur la question du départ j’ai fait les 
déclarations dont vous vous souvenez. 

Sur le reste, sur l’opinion en France, 
sur le fait que plus personne ne croyait 
au double jeu dans le sens où vous l’en- 
tendez, sur le fait que toute la population 
française était, d’ailleurs dès le début, 
contre les Allemands et contre la collabo? 
ration, c’est exact, là nous sommes d’ac- 
cord ; mais sur la question du départ, non, 
je ne suis pas d’accord, parce que, sans 
cela, j’aurais aussi bien dit au Maréchal 
au mois d’août suivant: « Partez ». Or, je 
ne lui ai pas dit: a Partez » .je lui ai dit: 
« Nommez quelqu’un"» parce -que je savais 
qu’il ne voulait pas partir. 

M. Pierre-Bloch. — Je crois, évidemment 
que ce serait abuser de la Cour... 

Mais il y a quelque chose qui pourrait 
nous départager, c’est votre témoignage 
qui a été pris en sténographie, vous vous 
en souvenez ? Vous avez été interrogé pen- 
dant deux jours et vous avez confirmé — 
et je confirme — les relations que votre 
réseau — non pas vous personnellement — 
nous transmettait à Londres. Nous ne vous 
connaissions pas. Vous s aviez fait demander 
par l'intermédiaire de votre réseau de re- 
joindre Londres, ce qui vous a été refusé... 

M. Trochu. — Pardon. Non, ce qui rn’a 
été d’abord accordé, et signé par le géné- 
ral de Gaulle lui-même... quand j’ai sous- 
crit mon engagement dans les Forces fran- 
çaises combattantes, au mois de mai 1913, 
si je me souviens bien, j’ai reçu du général 
de Gaulle par la radio clandestine un 
télégramme de félicitations dans lequel il 
était dit qu’il allait donner des ordres pour 
mpn transfert. Par la suite, pour des rai- 
sons 5 que j’ignore, et que jè soupçonne 
politiques (cela n’a aucune importance, je 
n'en garde aucune amertume) on n’a pas 
donné suite à ce télégramme. Mais ce télé- 
gramme existe, si vous avez les minutes, 
vous pouvez Je retrouver. 

M. Pierre-Bloch. — Je ne sais pas si la 
Cour jugera cela intéressant; vous ôtes 
un témoin à décharge. Je répète que votre 
interrogatoire existe au ministère de l’inté- 
rieur et je continue à affirmer qu’après 
avoir dit ce que vous avez indiqué de la 
poli tique du Maréchal — vous l’avez dit 
très netlemont — qu’il n’était pas maître, 
(jue c’était Laval qui faisait tout — c’est 
incontestable, vous l’avez dit, vous avez 
été, (puant à la seconde partie, très sévère 
à l’égard du Maréchal... 

M. Trochu. — Je ne crois pas, pas pour 
la question du départ. 

Un juré. — Le témoin nous a fait part 
de ses impressions au cours de ses visites 
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•\ l’accusé. Je voudrais demander, pour 
éclairer la religion de la Haute Cour, qu'il 
soit donné lecture d’un manuscrit, datant 
fl’avr il 1942, de la main de l’accusé, et 
oui semble être l’ébauche d’un message 
(fui nous fixerait sur les intentions mêmes 

tic 1 accuse... . » 

M. le premier président. — Monsieur Je 
urocureur général, est-ce que vous voyez 
a quel document il est fait allusion? 

M le procureur général Mornet. — Je 
, n ’ a f pas biqn entendu la question. Quel 

document? . 

m, le juré. — C’est un document qui date- 
rait d’avril 1912, qui serait l’ébauche d’un 
message au peuple français, manuscrit de 
la main même de l’accusé, et non signé... 

IV!. le procureur généra! fcîerr.st. — Rela- 
tivement à quoi? , _ 

M. le juré. — Relativement a la politique 
de l’accusé au cours des deux dernières 
années, notamment sur sa politique de 
collaboration. . 

M. le procureur général Mornet. — J ai 
un document écrit de la main de l’accusé 
concernant ses sentiments vis-à-vis du gé- 
néral de Gaulle et, dans une certaine me- 
sure, la politique de collaboration, docu- 
ment écrit au crayon et non signé. 

M. le juré. — C’est cela... 

M. le procureur généra! Mornet. — Je me 
propose d’ailleurs d’en faire état dans mon 
réquisitoire. 

ta. ic juné. — Je demanderai que lecture 
en soit donnée après la déposition du té- 
moin qui vient de parler des intentions 
du Maréchal. 

M. le premier président. — Il eu sera 
donné lecture quand on l’aura retrouve. 

Un jure. — Je prie le témoin de bien 
vouloir noqs dire ce qu’il pensait de 
l’altitude du Maréchal lorsqu’il a déclaré 
qu’il marchait la main dans la main avec 
celui qui souhaitait la victoire de l’Alle- 
niflgne? 

H. Trechu. — Mon sentiment a été celui 
de toute la France, c’est-à-dire absolument 
opphsé à une déclaration pareille. Mais ic 
vous ai dit tout à l’heure — et c’est la 
raison pour laquelle je ne crois pas, en 
mon âme et conscience, que le Maréchal 
ait trahi — ■ que cela faisuit partie du décor 
de ce double jeu que seul il avait le droit 
de pratiquer'. Car, je me suis bien exprimé, 
tout à l'heure, le double jeu, il y a beau- 
coup de gens qui l’invoquent, mais le dou- 
ble jeu d‘un particulier, c’est zéro; tandis 
qu’iin chef d’Etat et lin ministre des af- 
faires étrangères ont quelquefois, je le 
répète, le droit et le devoir de jouer le 
double jeu. 

11 était évident, qu’en face des exigences 
de l’Allemagne et des moyens de pression 
qu’elle avait, il fallait, de temps en temps 
— c’est ce que j’imagine, car je vous ai 
raconté ce que je sais et je ne sais pas 
tout, je n’étais pas le collaborateur du Ma- 
réchal, je n’ai pas suivi cela au jour le 
jour —‘il fallait, j’imagine, de temps en 
temps lâcher comme cel$i, pour aveugler 
l’ennemi, certaines déclarations qui étaient 
comme- de la fumée quand on veut atta- 
quer ou qu’on veut se défendre. Comment 
voulez-vous que je puisse vous dire, moi 
qui ai fait trois guerres et qui ai risqué 
ma peau dans la clandestinité, comme dans 
la Résistance, comme sut les champs de 
bataille, comment voulez-vous .que. je 
puisse vous dire q.ue j’approuve complète- 
ment que le Maréchal ait mis sa main dans 
la main de quelqu’un qui souhaitait la vic- 
toire allemande ? Certainement pas. 

M. le premier président. — Rendez-vous 
compte que de dire : « Je suis en plein 
accord avec Pierre Laval », cela ne trom- 
pait peut-être pas les Allemands, mais cela 
trompait une partie importante de l’opi- 
nion publique française, cela engageait 


P opinion publique française derrière cet 
homme... 

M. Trochu. — En réalité, l’opinion publi- 
que française ne suivait pas. Personne ne 
suivait. C’est l’honneur de notre pays. Il 
y avait une bande de coquins, de lâches 
et de' traîtres qui suivaient Doriot, Déat et 
d’autres gens et qui étaient par avance 
voués à l’asservissement et à la défaite ; 
mais en dehors de cela, on aurait pu dire 
n’importe quoi, malgré tout le prestige 
du Maréchal, le Pape lui-même serait-il 


venu dire aux catholiques qu’il fallait sui- 
re et cela ri< 

aucun résultat. 


vre la collaboration, le~peuple français était 
tout entier contre et cela ne pourrait avoir 


M. le bâtonnier Payer.. — Le peuple fran- 
çais tout entier faisait une distinction 
essentielle entre le Maréchal et Laval. Le 
peuple français tout entier savait que le 
Maréchal n’était ni pour M. Laval ni pour 
la politique de collaboration. 

M e teernâ. — Je voudrais apporter une 
précision parce que, dans la question po- 
sée par M. le juge, il y a une erreur de 
fait. 

M. le juge a dit: comment expliquez-vous 
que le Maréchal ait 'déclaré qu’il marchait 
la «main dans la main avec Lawl, alors que 
celui-ci avait déclaré lui-même qu’il 
souhaitait la victoire de l’Allemagne ? 

Voilà où est l’erreur de fait. C’est qu’il 
faut. situer les choses dans le temps. 11 y 
a deux déclarations, celle du Maréchal et 
celle de Pierre Laval. Or, celle du Maréchal, 
disant « Je marche la main dans la main 
avec Laval » est antérieure à la déclaration 
de Pierre Laval, (lisant: « Je souhaite la 
victoire de l’Allemagne ». 

M. le procureur général Mornet. — C’est 
exact. 

Un juré. — Le témoin pourrait-il nous 
dire dans quelle mesure il estime que F ac- 
cusé est responsable de la poursuite par 
des policiers français des résistants et des 
maquisards ? 

M. Chartes Trochu. — Je crois, monsieur 
le président, quand tout à l’heure, je vous 
\xi dit quel était le pep de portée de ce pou- 
voir dictatorial du Maréchal, vous avoir dit 
ce que je pouvais en penser'. 

L’autre jour, M. Léon Blum s’est servi 
ici d’une image extrêmement curieuse et 
amusante: il a dit que le Maréchal avait les 
pouvoirs d’un roi nègre. Je vous avoue 
que voi;’ ce grand-père que Claudel 
chanté et qui nous semblait à nous, si dé- 
bonnaire, transformé tout à coup en can- 
nibal couronné, cela nous a semblé assez 
curieux. Mais, il y avait tout de même dans 
l’image de M. Léon Blum une part impor- 
tante de- vérité. 

Car, en effet, dans ce royaume dé Vichy, 
les choses se passaient en général comme 
dans ces royaumes nègres de l’Afrique 
équatoriale, où ce n’est pas en réalité le 
roi qui gouverne, surtout quand ce roi est 
très vieux, mais le Grand Sorcier. Et le 
Grand Sorcier, il s’est appelé Piçrre Laval, 
il s’est appelé Flandin, qui était vraiment, 
lui, un très grand sorcier; il s’est appelé 
Darlan, et il s’est appelé de nouveau 
Pierre Laval, qui, lui du moins, avait le 
physique de l’emploi. (Rires.) 

Le même juré. — Deuxième question, 
qui est liée à la première: comment le 
témoin peut-il concilier la déclaration qu’il 
vient de nous faire avec ce qu’il a dit tout 
à l’heure, à savoir qu’en cas de transfert 
de la légalité en Afrique du Nord, plus un 
seul policier français ne pourrait traquer 
les maquisards et les résistants ? 

M. Charles Trochu. — Il e^t certain qu’on 
s’est servi du nom du Maréchal. Et vous 
verrez que tons les accusés, tous, Darnand 
en tête, viendront vous dire: c’est.le Ma- 
réchal en personne qui m'a dit de fusiller. 


Mais, en réalité, si nous n’étions pas ici 
devant une Cour de justice qui peut avoir 
d’autres idées en ce qui concerne la déter- 
mination des responsabilités personnelles 
de l’accusé, si nous étions devant une cour 
d’assises, je vous dirais: mais l’accusé 
n’en a jamais rien su! Et c’est d’ailleurs 
la vérité. Je parle tout au moins jusqu’en 
février 1943, car, après, je suis allé ail- 
leurs, comme je l’ai dit, et je ne suis plus 
revenu à Vichy. 

Mais en dehors de quelques grandes' 
idées que le Maréchal poursuivait, ses mi- 
nistres gouvernaient pour lui sans rien 
lui dire. Sx l’on voulait trouver à Vichy 
quelqu’un qui ne sache rien de ce qui se 
passait dans les ministères, il n’v avait 
qu’à aller trouver le Maréchal, il n’en sa- 
vait rien. ' 

Un juré. — Monsieur Trochu, au cours 
de votre déposition, et au cours de votre 
dernière réponse à un de nos collègues, 
vous avez essayé de nous démontrer (pie 
le Maréchal était en somme irresponsable 
d’un certain nombre d’actes de ses colla- 
borateurs. Mais, d’autre part, vous avez 
dû reconnaître la parole prononcée à plu- 
sieurs reprises par le Maréchal lui. même: 
je suis seul responsable et c'est moi que 
l’Histoire jugera. Comment appréciez-vous 
cette parole ? 

M. Chartes Trochu. — Je pense que le 
Maréchal en disant cela prenait des res- 
ponsabilités que peut-être il n’avait pas 
et qu’il pensait surtout aux grandes lignes 
de sa politique qui l’intéressaient. 

Maintenant, monsieur Je juré, laissez-moi 
vous dire que suis ici témoin, que je ne 
suis pas avocat. Je ne suis pas là pour 
plaider pour le Maréchal Pétain; je suis là 
simplement pour dire la part de vérité que 
je connais. J’ai répondu tout à l’heure à 
quelqu’un qui me demandait mon senti- 
ment, parce qu’il était bien évident que 
je ne pouvais pas m’associer à une décla- 
ration en faveur de P Allemagne, faite par 
l’homme qui a dit: je souhaite la victoire 
de l’Allemagne. Mais je ne puis dire que 
ce que je sais, et pas’ autre chose. 

Le même juré. — C’est qu’il m’avait 
semblé qu’à certains moments votre dépo- 
sition prenait des allures de plaidoirie. 

Iscrnï. — C’est dans la tradition. 

H. Chartes Trcehi:. — Peut être, mais ce 
n’est pas mon cas. Lorsque M, le premier 
président m’a demandé de parler sans 
haine, j’aurais • pu, non pas comme 
M. Paul Reynaud, promettre de déposer; 
sans haine, mais plutôt promettre de plai- 
der sans amour... je veux dire de déposer 
— c’est la faute de M. le juré si je me 
trompe dans les termes: il m’a dit: « Vous 
avez plaidé », vous voyez où vous m’en- 
traînez ! 

Un juré. — Je voudrais- demander au 
témoin si, ayant reçu la francisque des 
mains du Maréchal, si je ne me trompe, 
il la porterait encore aujourd’hui. 

M. Charles Trochu. — Monsieur le prési- 
dent, je suis assez heureux- que l’on m’ait 
posé cette question sur la francisque, car 
on a raconté beaucoup d’histoires sur là 
francisque et je vais pouvoir dire ce que 
c’était que la francisque à l’origine. 

Je me suis, trouvé un jour, à la fin de 
septembre, quelques jours après l’affaire 
de Dakar, dans le bureau du secrétaire 
général du Maréchal. Il y avait deux fran- 
cisques sur la table ; c’étaient les deux pre- 
mières, des prototypes qu’on avait en- 
voyés d’un magasin de Lyon. Le Maréchal 
a pris une francisque et'm’a dit: Tenez, 
vous vous êtes bien battu, vous aurez la 
première. 

M. le premier président. — C’était 
comme une prime donnée dans un maga- 
sin qui ouvre la première fois! 
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M. Charles Trochu. — Exactement. De 
meme que j’avais été nommé président du 
conseil municipal de Paris à titre militaire, 
•je. recevais la francisque à titre militaire. 
Je suis amené, souvent à me demander si' 
je suis militaire ou civil; c’est toujours à 
-titre militaire que les choses de ce genre 
m’arrivent. Mais ce que je dois vous 'dire, 
pour vous éclairer et pour éclairer M. le 
juré-, c’est que la francisque à l’origine 
il’ était pas du tout ce qu’on a pu imaginer. 

Après avoir reçu ce hochet, je suis allé 
trouver du Moulin de La Barthète — tou- 
jours lui — et je lui ai demandé: 

« Qu’est-ce que ‘cela ? » Il m’a répondu : 

« C’est un insigne qu’on va répandre à 
des centaines de milliers d’exemplaires 
dans Paris,, parce que les Allemands, à 
l’heure actuelle, interdisent tout insigne 
français én dehors de celui de Doriot. Et 
c’était à l’époque exact; je crois qu’à ce 
moment-là, le R. N. P. de’Déat n’était pas 
encore installé à Paris. 

Voilà l’origine; je ne vous dis pas que 
c’est ce qui s’est passé après. Nous vou- 
lons, m’a dit La Barthète, que ce soit 
comme l’insigne personnel du Maréchal ; 
les Allemands ne pourront pas l’interdire 
et nous voulons que, pour un type qui 
portera l’insigne de Doriot, il y en ait cin- 
quante qui portent les couleurs tricolores 
figurant sur cet insigne ». 

J’ai dit alors que cela me paraissait fort 
bien. 

Et il en a été ainsi pendant des mois. . 
Mais vous savez ce qui se passe tout na- 
turellement dans les. milieux militaires. 
Immédiatement il s’est trouvé quelqu’un, 
un général ou un futur grand chancelier de 
la Légion d’honneur, pour dire : nous allons 
faire de cela un insigne, une distinction 
particulière, lît cela a complètement changé 
de nature. A partir de ce moment, d’ail- 
leurs, je ne m’en suis plus occupé. 

Maintenant, pour vous dire vrai, je vous 
dirai que j’ai rendu ma francisq^g au mois 
de décembre 1942, parce, que, sans que le 
Maréchal d’ailleurs y ait été pour rien, on 
avait retiré cct insigne à un de mes amis' 
qui avait été arrêté au moment où il fran- 
chissait la frontière d’Espagne. Immédiate- 
ment et avant même de savoir s’il serait 
déclaré coupable par les Allemands, on 
l’avait révoqué de ses fonctions de sous- 
préfet, avant même — encore une fois *— 
que les' Allemands se soient prononcés, 
«t on lui avait retiré sa francisque. J’ai 
dit alors que je ne la porterais plus et j’ai 
rendu l’insigne. 

Un juré. — En dehors de ce fait particu- 
lier qui vous a fait rendre la francisque, 
j’aimerais avoir de vous une réponse plus 
catégorique. Vous avez l’habilude d’ail- 
leurs de répondre de façon très nette. 

M. Charles Trochu. — Vous me' connais- 
sez depuis longtemps. 

M. le juré. — Je vous connais en effet 
‘depuis longtemps. Nous avons siégé en- 
semble au conseil général, jusqu’au mo- 
ment où j’ai été démissionné d’office et 
où je n’ai plus mis les pieds cà l’Hôtel de 
Ville, estimant, que ce n’était plus la mai- 
son du peuple. 

Je voudrais savoir si, après avoir su ce 
ue vous savez des événements passés et 
es erreurs commises sous la présidence de 
l’accusé, et ayant été décoré par M. de 
Gaulle, vous porteriez la francisque qui 
vous a été donnée. En dehors de ce cas 
particulier qui fait que vous l’avez rendue 
parce qu’elle avait été retirée à un de vos 
amis ,si vous aviez à mettre des décora- 
tions, feriez-vous état de celle-là ? 

M. Charles Trochu. — Vous me connais- 
sez depuis longtemps, croyez-vous que si 


je croyais devoir la porter, je ne l’aurais 
pas mise au revçrs de mon veston en ar- 
rivant ici ? 

M. le premier président. — Est-ce que 
ceci est d’un très gros intérêt pour i af- 
faire ? 

Le même juré. — Je voulais savoir si 
le témoin, ayant reçu la francisque à U ori- 
gine, était resté à l’égard de cet insigne 
dans les mêmes sentiments; (Murmures 
dans la salle.) J’ai posé la question et le 
témoin y a répondu. 11 n’appartient à per- 
sonne d’apprécier ma question. Ce n’est pas 
à l’auditoire que je demande de répondre. 

M. le premier président. — M. Trochu, 
vous avez répondu. 

M. Charles Trochu. — J’ai répondu, Mon- 
sieur le président. 

WE Isorni. — Je voudrais apporter- une 
•précision à l’occasion d’une question posée 
par un des membres de la Haute Cour eh 
ce qui concerne la responsabilité prise par 
le Maréchal vis-à-vis de l’histoire. C’est 
une phrase qu’on répète à propos de tous 
les actes qui ont été. commis par ses mi- 
nistres, mais elle a été prononcée dans 
un cas tout à fait particulier. 

11 s'agit d’une phrase qui a été pronon- 
cée dans un cas particulier, le 29 octobre 
1940, après Montoire. C’est à propos de la 
politique de Mon toi re et sur la rencontre 
de Montoire que le Maréchal a déclaré: 

« C’est moi le chef, c’est moi qui prends 
mes responsabilités et c’est moi seul que 
l’Histoire jugera ». C’est donc sur le fait 
précis de * Montoire que cette phrase du 
Maréchal a été ‘prononcée. 

M. le procureur général Mornet. — C'est 
tout à fait exact. 

(L’audience est suspendue à quinze heu- 
res quarante.) 

(L’audience est reprise à dix-J ept heu- 
res dix.) 

M. le premier président. — Pendant celle 
longue suspension d’audience, la Cour a 
délibéré sur un point qui nous parait ca- 
pital : il est indispensable, pour que la 
lumière soit faite sur ce procès, d’entendre 
un homme dont le nom a été déjà très 
souvent évoqué, c’est M. Pierre Laval, j 
M. Pierre Laval est arrivé hier soir. H 
est à notre disposition et personne ne com- 
prendrait que nous ne l’entendions pas. 

Je décide donc, en vertu de mon pouvoir 
‘discrétionnaire, que nous entendrons 
M. Pierre Laval, demain, à 1 heure- 1/2. 

M. le bâtonnier Payen. — Jé demande 
à présenter' une observation. 

M. le premier président. — Vous avez 
la parole, monsieur le bâtonnier. 

M. le bâtonnier Payen. — Messieurs, as- 
surément, personne ne désire plus vive- 
ment que nous que la lumière soit faite sur 
le rôle qu’a joué M. Pierre Laval et sur 
l’Influence', à’ notre sens néfaste, qu’il a 
exercée. 

Mais ce n’est pas — permettez-moi de le 
faire observer — la comparution de M. Pier- 
re Laval à l’audience qui permettra de 
faire la lumière. 

Les affirmations, les dénégations, les 
contestations qu’il apportera, il faut tout 
de même qu’elles soient vérifiées. Vous 
n’imaginez pas, je suppose, qu’elles seront 
vérifiées et contrôlées suffisamment par 
les protestations qui s’élèveront de la part 
de ceux qu’il, aura attaqués. 

Nous allons revoir ce que nous avons vu 
hier et avant-hier : des duels... appelez -les 
« réquisitoires », appelez-les « plaidoiries 
pro ilomo », comme vons voudrez, mais, 
enfin, de longues discussions entre diffé- 
rentes catégories de témoins, et il n’en 
sortira rien puisque la seule façon de pro- 
céder — ce n*est pas moi qui l’ai inven- 


tée c’est le code d’instruction criminelle 
— c’est de recourir à des recherches de 
police, au besoin à des confrontations de 
témoins, à des interrogatoires... bref de 
faire une instruction. 

Par conséquent, et la chose étant d’im- 
portance, nous allons déposer des conclu- 
sions demandant respectueusement à la 
Cour d’ordonner qu’une instruction sera 
réouverte pour entendre M. Laval. 

Je pense que ces- paroles n’ont pas be- 
soin d’un. plus long commentaire, de plus 
longues explications. Voici • les conclu- 
sions : 

« Plaise à la Haute Cour, 

« Attendu que les membres de la Ilrfuto 
Cour de Justice ont demandé l’audition, en 
qualité de témoin, de M. Pierre Laval;. 

« Attendu que le Maréchal Pétain ne peut 
dans l’intérêt de la vérité, que s’associer 
avec force à cette demande; 

« Mais attendu qu’il est impossible- que 
cette audition puisse se faire à l’audience 
sans que les laits affirmés ou les docu- 
ments produits aient d’abord subi le con- 
trôle normal et nécessaire d’une juridic- 
tion d’instruction; 

« Attendu fine l’audition de M. Pierre 
Laval par cette juridiction et la communi- ' 
cation des documents à la Défense s’avè- 
rent ainsi indispensables ; 

« Qu’un supplément d’information s’im- 
pose donc; 

« Par ces motifs. 

« Ordonner un supplément d’information 
à reflet d’entendre M. Pierre Laval sur 
les faits reproches à M. le Maréchal 
Pétain ». 

Et vous remarquerez qu’il ne s’agit pas 
de mélanger l’affaire Pierre Laval à l’af- 
faire Pétain; qfPil s’agit simplement de 
demander que les dépositions qu’il a l’in- 
tention de faire ou les accusations qu’il a 
l’intention de formuler contre le Maréchal 
Pétain dans l’aflaire Maréchal Pétain, 
soient soumises à l’instruction régulière, 
normale. 

M. le premier président. — Monsieur le 
procureur général, avez-vous des observa- 
tions à présenter ? 

M. le procureur général Mornet. — Ces 

conclusions me paraissent prématurées. 
Attendons les réponses que Pierre Lavai 
fera aux questions qui lui 'seront posées 
* et, d’après ces questions, vous verrez s’il 
y a lieu de maintenir vos conclusions et 
de les développer. 

Mais attendons, tout au moins, la com- 
parution de celui dont, pour ma' part, je 
n’attends pas grand chose I... 

RI. le premier président. — La Cour se 
retire pour en délibérer. 

(L'audience est suspendue.) 

(L'audience est reprise à dix-sept heu - 
vingt.) 

M. le premier président : 

» « La -Haute Cour, 

« Vu les conclusions" déposées au cours 
de la présente audience, 

« Attendu qu’il entre dans les pouvoirs 
discrétionnaires du président' d’ordonner. 
Ha comparution dé témoins,, dont, au cours 
de défiais publics, l’audition paraît utile à 
la manifestation de la vérité; 

« Qu’il est. encore prématuré d’apprécier 
avant même que le témoin ait été entendu, 
ses déclarations- rendront indispensable un 
supplément d’information, ce dont d’ail- 
leurs la Haute Cour restera seule juge ; 

« Par ces motifs: 

« Rejette les conclusions ci-dessus vi- 
sées ». 

(U audience est levée et remise au lendc • 
main.) 
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[L'audience est ouverte à treize heures 
trente.) 

M. le premier président. — L'audience 
;est ouverte. 

Monsieur l'huissier, -veuillez appeler le 
témoin Pierre Laval. 

Veuillez nous -dire vos nom, prénoms, 
ûge, qualité et domicile. 


DEPOSITION DE M. PIERRE LAVAL 

?/!. Pierre Lavai. — Laval (Pierre- jean- 
Marie) , né le 28 juin 1883, à Clniteldon 
(Puy-de-Dôme)^ Domicile : 15, villa 8aïd, 
Paris. 

M, le premier président. — Je ne vous 
fais ipas prêter serment. Je. ne vous en- 
tends qu’à titre de renseignement, et j’en- 
tends, du reste, ne pas vous poser de ques- 
tions qui puissent être considérées comme 
étant un interrogatoire anticipé d’un pré- 
venu ou d’un accusé. 

Je vous entends simplement pour que 
vous nous donniez des éclaircissements 
sur la politique qui a été pratiquée par le u 
Maréchal Pétain avec un Gouvernement 
que vous présidiez., 

Je vais procéder par questions et je vais 
vous demander de ne pas répondre très 
longuement et, surtout, de ne pas faire 
de diversions. Vous êtes assez familiarisé 
avec les assemblées pour comprendre ce 
que je veux vous dire en vous disant : 
pas de diversions, de digressions. Je vais 
vous poser des questions que je vais 
m’elTorcer de rendre précisés et auxquelles 
• je vous demande de répondre brièvement; 
mais, tout de même, de façon suffisam- 
ment complète pour que ‘la lumière puisse 
jaillir de ce que vous allez nous dire. 

Ma première question est la suivante: 

A* quelle date ont commencé vos rela- 
tions politiques avec le Maréchaf Pétain ? 

M. Pierre Laval. — Je ne pourrai pas 
préciser exactement la date, mais j’ima- 
gine que ce doit être vers la* fin de 1938. 

M. le premier président. — N 'est-ce pas 
au moment du ministère du G février 1934, 
plutôt ? 


M. Pierre Laval. — C’est-à-dire, oui, 1934. 
J’avais été ministre dans le cabinet de 
M. Doumergue, avec le Maréchal Pétain. 
Le Maréchal Pétain était ministre de la 
guerre et j’étais ministre des colonies. 

Au mois d’octobre 1934, après l’assas- 
sinat de M. Barlhou, j’ai été nommé mi- 
nistre des affaires étrangères; en juin 1935, 
président du conseil et au pouvoir jus- 
qu’en février 1936. 

Je luttais obstinément contre la guerre. 
J’avais le sentiment que la politique exté- 
rieure qui était faite devait nous conduire 
à un conflit. 

Je ne me suis jamais soucié des régimes 
intérieurs des autres pays. J’ai toujours 
pensé que la - France devait préserver la 
paix de ses foyers. 

On fait la guerre quand on a à se dé- 
fendre. Notre pays était heureux; il jouis- 
sait de la liberté. Il avait une prospérité 
relative. Nous n’avions aucune raison de 
conflit avec aucun de nos voisins. 

J’avais, en 1934, trouvé, lorsque j’ai pris 
la succession de M. Barlhou, deux dos- 
siers: l’un qui concernait la prépara t/ion- 
du pacte franco-soviétique, qui, à ce mo- ‘ 
ment, s’appelait le Pacte de l’Est, le Pacte 
Oriental; l’autre l’ébauche, mais la légère 
ébauche — puisqu’il n’y avait aucun docu- 
ment dans le dossier* — d’une entente, 
d’un accord à réaliser avec l’Italie. 

J’ai donc, suivant la politique de mon 
prédécesseur, en conformité de la politi- 
que générale du Gouvernement de ce mo- 
ment, engagé des. négociations avec les 
Soviets et engagé des négociations avec 
l’Italie. 

En ' engageant des négociations avec 
l’Italie, j’avais à régler avec elle deux 
questions importantes. Une seule d’entre 
elles, d’ailleurs, a été connue du public, 
à savoir tous les litiges qiu pouvaient 
subsister entre nous en Afrique. L’Italie, 


En ce qui concerne les satisfactions'aux- 
5 l’Italie pouvait pré 
concédé le Tibesti: 114.000 kilomètres car- 


quelles 


se plaignait d’avoir -été maltraitée par le. 
traité de Versailles, de n’avoir pas ontenu 
les compensations auxquelles elle pouvait 


prétendre. Elle disait que l’Angleterre 
avait satisfait ses demandes légitimes, 
mais que la France n’avait rien donné. 

Je cite de mémoire, monsieur le prési- 
dent, parce que, sur tous 'ces points, lors- 
que j’aurai a m’expliquer devant le juge 
et devant la Haute Cour, je serai, s’il en 
est besoin, plus précis. 


rés, ce qui constitue, sur une carte géo® 
graphique, une large tache, mais, en réa- 
lité, il n’y avait, sur ces 114.000 kilomètres 
carrés, ni un habitant, ni un arbre; c’é- 
taient des sables et des pierres. 

Et quand, en France, des critiques ont 
été formulées au sujet de cette concession 
que j’avais faite à l’Italie, j’ai voulu sa- 
voir si des Français avaient parcouru cette 
région et pouvaient me renseigner... Jq 
n’en ai trouvé aucun. 

D’-ailleurs, en ce qui concerne la cession 
du Tibesti, je rappelle qu’en 1928, M. do. 
Beaumarchais, alors notre ambassadeur,, 
parlant au nom de M. Poincaré, alors pré- 
sident du conseil, avait fait ou proposé à 
l’Italie des concessions singulièrement 
plus avantageuses, notamment l’oasis du 
üjado et d'autres points dont je ne me. 
rappelle pas les noms, mais que j'indique- 
rai lorsque j’aurai à déposer d'une ma- 
nière plus complète, sur ce point. 

Donc, la concession que je faisais à l’I- 
talie était très en retrait de l’offre qui, 
quelques années avant, lui avait été faite* 

Nous étions, en Afrique, très gênés par 
les privilèges que l’Italie avait en Tunisie* 
Ces privilèges étaient de. toute nature: 

Les Italiens pouvaient y conserver leur 
nationalité. Il y avait des écoles italien- 
nes; il y avait des droits de toute sorte, 
des droits dé pèche... En réalité, le pro- 
tectorat de la France ne pouvait pas avoir, 
toute son efficacité. 

La Tunisie, M. le président, elle est, 
pour l’Italie, ce que l’Alsace-I.orraine était 
pour la France. Et c’est ainsi qu’on peut 
mesurer l’étendue du sacrifice que le chef 
du gouvernement italien a fait lorsqu'il a 
renoncé aux privilèges italiens sur la Tu- 
nisie. 

On m’a fait reproche, dans une ignoran- 
ce totale de la question, de n’avoir pas 
obtenu l’extinction immédiate de ces pri- 
vilèges. Ces privilèges devaient s’éteindre, 
par périodes décennales. Le dernier privi- 
lège italien devait disparaître, je crois, ait 
bout de 20 ans. 

En d’autres termes, les Italiens, désor- 
mais, en Tunisie, ne pouvaient avoir au- 
cune espèce de privilège et ne pouvaient 
pas conserver leur nationalité. 

;(11° Fascicule.) 
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Lorsque fut connu, dans les saloqf de 
l'ambassade de France, au Palais Farnèse, 
à Rome, l’accord que M. Mussolini venait 
de faire, les concessions qu’il venait de 
consentir dans ce régime fasciste, j’ai été 
surpris d’entendre, à Haute voix, des 
fonctionnaires italiens importants, des” 
personnalités italiennes importantes, dire 
avec indignation: 

— « S’il y avait un parlement, Musso- 
lini serait chassé: ... » 

Qu’avais-je donné en échange ? 

Je me souviens que M. Peyrouton — 
qui était, à ce moment, résident français 
en Tunisie; me faisait savoir que. dans 
certaines écoles italiennes, les instituteurs 
italiens avaient décroché les portraits de 
Mussolini, les avaient posés à terre et les 
enfants avaient défilé en crachant dessus. 

J’avais prié alors notre résident d’em- 
pêcher la presse de publier des manifes- 
tations de ce genre. 

Qu’avais-je donné à l’Italie ? En échan- 
ge de cette concession pour nous si im- 
portante, j’avais concédé à l’Italie les 
privilèges économiques dont nous jouis- 
sions en Abyssinie. 

L’Italie avait besoin, disait-elle, de 
champs d’expansion pour sa population, 
trop nombreuse... 

M. le premier président. — Je m’excuse 
de vous interrompre, mais vous ne ré- 
pondez pas — du moins, il me semble — 
à la question posée: Fo.rigine de vos rela- 
tions avec le Maréchal Pétain. 

M. Pierre Laval. — Je vais vous l’expli- 
quer. Je vais y arriver très vite. 

Sur l’Abyssinie, je ne poursuis pas ma 
démonstration. 

Les concessions que j’ai faites- à M. Mus- 
solini étaient purement de caractère éco- 
nomique. J'ai dit à M. Mussolini: 

« Vous ayez, désormais, en Abyssi- 
nie, les mains libres, mais n’abusez pas 
de vos mains libres pour y accomplir des 
actes de force. Imitez l’exemple du Maré- 
chal Lyautey '». 

Mussolini a commis l’erreur et la faute 
d’engager la guerre, de faire la guerre à 
l’Abyssinie. Il a déclaré la guerre contre 
mon gré, malgré mes protestations... 

Et alors j’en arrive aux sanctions, et 
vous allez comprendre pourquoi je recher- 
chais un gouvernement qui ne brise pas 
une politique, la seule qui pouvait garan- 
tir la poix en Europe. 

J’avais fait avec M. Mussolini, à Rome, 
d’autres choses que l’accord africain,' que 
le règlement de nos litiges coloniaux: 
j’avais fait avec M. Mussolini une véritable 
alliance militaire. Des accords militaires 
secrets, dont il n’a jamais été question, 
avaient été signés par le général Gamelin 
et far le général Badoglio... Des accord? 
secrets avaient été signés entre le général 
y ail in, ministre de l’air ou chef de l’armée 
de l’air italienne et le général Denain, 
ministre de l’air en France. 

Pourquoi ces accords militaires secrets? 
Pourquoi? Dans un but précis : dans le 
but d’avoir à nous défendre, Italiens et 
Français, contre une agression éventuelle 
de l’Allemagne sur l’Autriche. Cet accord 
était d’une importance capitale, car l’Italie 
alliée de la France, c’élait le pont jeté 
entre la France et tous les pays d’Europe 
centrale et orientalè alliés ae notre pays. 
C’était la possibilité pour nous, non seu- 
lement de bénéficier de tout l’effort mili- 
taire italien, mais de faire bénéficier la 
France de tout l’elfort militaire de la You- 
goslavie, de la Tchécoslovaquie, de la Po- 
logne et de la Roumanie. C’est vous dire 
le prix que j’attachais au maintien do tons 
rapports entre* la France et l’Italie. 


Les sanctions sont venues. L’antifas- 
cisme, je le déplore mais j’ai le devoir de 
le dire, non seulement en France mais 
ailleurs, a été plus fort que l’amour de 
la paix. 

Quand j’avais trouvé, avec sir Samuel 
Hoare, un plan pour en finir avec la mal- 
heureuse allairc d’Ethiopie qui risquait 
de semer le trouble en Europe, je me suis 
heurté aux passions politiques. La Cham- 
bre des Communes a blâmé sir Samuel 
Iloare. Et sir Samuel Hoare, — j’en ai le 
souvenir pour l’avoir lu — a dit, à un- mo- 
ment donné: «Mes lèvres sont scellées. Il 
y a des choses que je ne peux pas dire ». 

A Paris, je me suis demandé ce que six 
Samuel Hoare ne pouvait pas dire.. J’avais 
eu avec lui de longs entretiens. Nous 
avions délibéré longuement pendant toute 
une journée et plus sur la manière de 
régler le conflit italo-éthiopien, et je cher- 
chais vainement dans mes souvenirs ce 
que sir Samuel IToare ne pouvait pas dire. 

Sir Robert Vansitart Raccompagnait â 
Paris. Toutes les heures ou toutes les demi- 
heures, il téléphonait à Londres pour m 
former M. Baldwin de l’état de nos négo- 
ciations et je me disais: « Ce que sir Sa 
muel Hoare ne peut pas dire, c’est peut-être 
qu’en Angleterre, on raconte- que M. Bald- 
win n’ était pas au courant d’un accord qui 
avait été seulement fait par son ministre. 

M. Baldwin était au courant, puisque, 
— je le répète — très souvent, au cours 
de la journé,e, il était informé par M. Yan- 
sitart. 

Alors, je me suis demandé: « Qu’cst-ce 
qu’il ne peut pas dire ? Peut-être ne 
peut-il pas dire qu’il a reçu un conseil, 
'un avis du roi ». 

Alors, une confidence, mais ce sont des 
confidences historiques, monsieur le pré- 
sident, que l’opinion, que les opinions du 
monde ont le droit de connaître. J’çn ar- 
riverai, après, au Maréchal Pélain, et vous 
comprendrez mieux mes rapports avec lui. 

J’avais reçu — j’étais à Genève — M. 
Eden, qui me dit : « Notre Prince voudrait 
vous voir ». « Notre Prince », c’était alors 
le prince de Galles, depuis Edouard VIII, 
à ce moment duc de Windsor. J’ai dit: 
« Je le verrai avec plaisir ». « 11 voudrait 
parler avec vous; il voudrait parler poli- 
tique ». 

Quelques jours après, le prince de Gal- 
les vint à Paris. Je fus invité à l’ambas- 
sade d’Angleterre et, aprtë le repas, pen- 
dant un très long moment, j’eus avec lui 
un entretien sans interprète. Je ne parlais 
pas. l’anglais; le duc de Windsor parle le 
français, le comprend très bien. Je m’ex- 
primai lentement et je lui expliquai que 
celte affaire d’Abyssinie était dramatique, 
qu’elle pouvait avoir les pires conséquen- 
ces, que si on ne trouvait pas une formule 
de transaction, de règlement, la guerre 
pourrait venir, et que je n’avais qu’un 
but, qu’un désir, qu’une obsession: es- 
sayer de faire la paix, de l’établir solide. 
Et‘j’expliquai que c’était la raison pour la- 
quelle j’avais fait ces accords avec M. Mus- 
solini. Je lui parlais d’une manière* géné- 
rale, sans lui donner de détails. Je lui 
disais ma volonté, l’accord étant fait avec 
l’Italie, d’essayer de trouver avec l’Alle- 
magne un accord qui nous garantisse con- 
trera guerre. 

J’ai dit tout à l’heure, monsieur le pré- 
sident, que je ne me souciais pas des ré- 
gimes intérieurs des autres pays. L’Italie 
était fasciste; l’Allemagne était naziste. 
Mais si l’Allemagne avait été communiste 
et l’Italie républicaine, j’aurais fait exacr 
Jement la même chose. Les peuples ont 
le droit de choisir les régimes qui leur 
conviennent; un autre peuple a le devoir 
de ne pas s’immiscer dans les affaires in- 


térieures de ses voisins. Voilà ma posi- 
tion. 

Je dis au duc de Windsor qu’il dépen- 
dait de l’Angleterre, si sir Samuel vou- 
lait m’aider, "de trouver une transaction* 
que, de mon côté, j’interviendrais auprès 
de M. Mussolini, que, du côté anglais, on 
pourrait faire une démarche auprès du 
Négus et que, très •certainement, M. Musso- 
lini se rendant compte qu’il s’élait en- 
gagé dans une mauvaise affaire, où il 
avait dressé contre lui tous les peuples, 
il arriverait certainement à accepter une 
transaction honorable qui sauvegarde au 
moins son honneur , et les intérêts essen- 
Tiel< de l’Italie. 

Alors, j’ai dit: « Vous devriez em par- 
ler à voire père ». Le duc de Windsor 
abondait dans mon sens., me disait que 
j’avais raison, qu’il fallait poursuivre cette 
politique de paix, qui était la seule qu’un 
gouvernement pût faire et dût faire. Je 
lui dis: « Parlez-en à votre pore ». — 
« Mon père ne fait pas do politique. 11 est 
roi. Mais j’en parlerai à mon père ». 

I.e lendemain, déjeunant encore avec le 
duc de Windsor, au château de Rambouil- 
let, il exprimait le désir de me revoir 
après le déjeuner, pour être bien sûr de 
transmettre exactement mes paroles â son 
père. 

Quand, plus tard, je lisais dans les jour- 
naux que -sir Samuel Hoare avait dit: 
« Mes lèvres sont scellées. Il y a des choses 
que je ne peux pas dire », j’ai cru que 
ce qu’il ne pouvait pas dire, c’est que, 
peut-être, il avait reçu du roi George V 
le conseil d’essayer de trouver avec moi 
une solution. 

Cette solution, nous l’avons trouvée; elle 
était acceptable; elle était acceptée par 
l’Italie. Je me souviens qu’en recondui- 
sant sir Samuel Hoare à la porte du quai 
d’Orsay, je le remerciais et je lui disais: 
« Maintenant, nous en avons fini avec l’Ita- 
lie. Ensemble, nous allons aborder l’Alle- 
magne, le gouvernement allemand ». 

Ce que je dis là, je crois l’avoir déjà dit 
à la tribune de la Chambre. 

Mais la passion politique, l’antifascisme 
étaient plus forts que l’amour de la paix. 
A Londres, il y avait, certes, des Anglais 
fort importants nui pouvaient craindre pour 
la route des Indes. Ce n’était pas sérieux* 
Elle n’était pas en péril. L’Italie ne pou- 
vait pas menacer la route des Indes. Mais 
le régime fasciste n’était pas accepté et, 
parce que le régime fasciste n’était pas 
accepté, on ne pouvait, rien faire avec un 
régime fasciste. 

• Mais moi, j’avais fait des accords mili- 
taires avec ce régime. Et je savais que si 
Mussolini pouvait avoir des affinités avec 
Hitler, parce que lui fasciste et Hitler na- 
ziste, ie savais que Mussolini était aussi 
un Italien très attaché à avoir un glacis 
entre son pays et l’Allemagne et qu’il 
était très décidé à ne pas laisser l’Allema- 
gne s’emparer de l’Autriche. A tel point 
qu’au plus fort de l’affaire d’Ethiopie, au 
moment où il était le plus malmené par 
les puissances européennes, au mois d’oc- 
tobre ou de novembre 1935, il ne craignait 
pas, à ce momciit : là, d’envoyer quatre divi- 
sions à Boîsano. 

J’avais à ce moment-là, monsieur le pré- 
sident, des- pleins pouvoirs pour défendre 
le franc. J’ai pris des décrets. On ne m’ea 
a pas eié reconnaissant. Je les prenais 
dans l’intérêt de la France. Plus tard, les 
Français se sont aperçus que j’avais rai- 
son, que ce qui importe, ce n’est pas tant 
le chiffre de francs qu’on possède que la 
valeur- d’achat de ces francs. Et mes pou- 
voirs expiraient le 31 octobre. On a arrêté 
la pendule — c’est un usage rituel — notre 
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travail s’ est terminé vers quatre heures du 
malin. J’avais proposé un décret de pro- 
rogation des pleins pouvoirs. J’avais le 
sentiment, en raison même des campagnes 
de presse qui étaient faites, que mes dé- 
crets seraient pulvérisés, que le franc se- 
rait compromis, que la prospérité de notre 
pays serait en péril et je savais que si j 
.on* donnait encore une prorogation des ' 
pleins pouvoirs-, il me serait possible, dans 
un délai très rapide, de procéder à des con- 
versions de rente et de supprimer les 
prélèvements qui avaient été imposés aux 
traitements des petits fonctionnaires. On 
ne me Ta pas permis. Ün approuvait ma 
politique financière. 

Mes collaborateurs, sans en excepter un 
seul, étaient d’accord pour reconnaître 
que ce que je faisais pour la défense du 
franc était la seule chose qui puisse être 
faite, mais on n’était pas d’accord unani- 
mement autour de moi pour approuver ma 
politique extérieure. 

El alors, j’ai compris que ma situation 
ne sernit pas forte et, rentrant chez moi, 
je disais à l’un de mes proches: 

« 11 est quatre heures, je ne vais pas 
ïne coucher. Je vais préparer une décla- 
ration à la radio, je vais annoncer aux 
Français ma démission... J’ai accompli 
mon devoir, mais j’ai le sentiment que le 
pays ne m’approuve pas, que le pays, lui, 
*n’a pas compris la route qu’il faut suivre. 
Alors, à quoi bon m’obstiner- » 

Et avant de me mettre à écrire cette dé- 
claration radiodiffusée, je lis les télégram- 
mes du quai d’Orsay qu’on avait mis sur 
mon bureau. Et ce& télégrammes du quai 
d’Orsay étaient très alarmants. Le hasard 
fait que je les ai conservés; je les mon- 
trerai aux juges. 

J’ai dit alors: « Je n’ai pas. le droit de 
partir, et je n’ai pas le droit de partir 
parce que, si je pars, c’est la guerre ». 

On discutait à ce mtfmeiit^de la question 
du pétrole. Si la sanction du pétrole avait 
été appliquée, la guerre était certaine 
entre l’Italie, la France et l’Angleterre. 
Mais s’imaginer que le conflit aurait été 
localise entre l’Italie, la France et l’Angle- 
terre est folie pure. Le feu, mis quelque 
part en Europe, étant donné les^rapports 
des peuples à ce moment, c’était'le feu à 
toute. l’Europp, c’était la guerre, en 1935. 
Nous l’avons eue en 1939. 

De bons esprits me reprochent, et m’ont 
reproché de n’avoir précisément pas fait 
cette guerre préventive en 1935, qui aurait 
évité à la France de subir des armements 
plus forts de l’Allemagne. J’cn demande 
pardon, mais je suis contre la guerre. J’ai 
la haine de la guerre. Je suis contre la 
violence. Je sais que la guerre, même 
quand elle est victorieuse, ne paye pas. 
Nous avons eu l’expérience 'de 1914. Nous 
avons connu cette expérience. Nous som- 
mes victorieux et j’ai entendu dire l’autre 
jour à la radio que nous avions trois mil- 
liards de réparations à assumer et que 
nous toucherions C00 millions de francs. 
Rassurez-vous, dans tous les plans, sur 
tous les domaines, on perd toujours. Et 
puis, j’ai le respect de la vie humaine... 
(Mouvements dans la salle) ../Toute ma 
-politique a été basée sur le respect des 
foyers, la protection des foyers de mon 
pays... 

Eh bien, je suis resté. Je suis resté jus-, 
qu’au jpur où je me suis rendu compte que 
je ne pourrais pas rester davantage. Un 
n’a pas appliqué la sanction du pétrole 
après moi. On n’a pas été plus rigoureux 
après moi. 

Je m’ep vais. Quand je suis parti, Mus- 
solini veut quand même continuer à avoir 
de bons rapports avec la France. Il le dé- 


sire. Et, un jour, il rencontre M. Malvy et 
il dit à M. Malvy: 

« Dites à M. Blum — qui était à ce mo- 
ment président du conseil — dites-lui que 
j’ai été socialiste, que je m’entendrai avec 
lui, que je veux m’entendre avec la 
France... ». 

Il a, à différentes reprises, sous diffé- 
rentes formes, manifesté sa volonté de ne 
pas briser les accords avec la France. 

On a brisé, non pas les accords, mais les 
rapporls avec l’Italie et le jour où j’ai vu 
que l’Italie devenait l’associée de l’Alle- 
magne, où Mussolini devenait l’ami de 
Hitler, j’ai compris que tout était perdu et 
quelques jours, ou quelques semaines, 
quelques mois à peine étaient passés, quo 
l’Autriche était annexée. 

L’Autriche annexée, c’était la guerre. A* 
ce moment, on devait empêcher l’annexion 
de l'Autriche. On a fait la chaîne depuis. 
► Il fallait la- faire avant la défaite de la 
France. 

Je dis un jour à M. Ramsav Mac Donald, 
h Stresa (j’étais libre dans mes propos 
avec lui, je l’avais connu dans ma jeu- 
nesse) : 

« J’en ai assez des prédications de pas- 
teurs protestants, faisons la chaîne. Il n’y 
a que ce moyen pour mettre Hitler dans 
l’impossibilité de nuire. Faisons la chaîne 
de Londres à Moscou ». C’était au moment 
où l’Allemagne venait de rompre, de violer 
la clause militaire du traité et venait de 
porter son armée à des ellectifs qui ne lui 
étaient pas permis. 

J’avais, à Genève, à protester au nom 
de mon pays, à faire enregistrer par la 
Société des nations cette violation. Je ne 
pouvais pas faire la guerre pour cette vio- 
lation. D’ailleurs, le traité de Locarno n’au- 
rait pas été, appliqué. M. Simons a- regardé 
mon papier, m’a demandé, après l’attitude 
un peu vive que j’avais eue la veille ou 
l’avanl-veille à Stresa, d’en modifier quel- 
ques termes, je les ai modifiés, et il m’a 
dit: 

« Vous pouvez le présenter au nom de 
la France et de la Grande-Bretagne ». 

C’était une protestation d’ailleurs unique- 
Trient platonique. 

Au mois de février 1935, j’étais allé à 
Londres et, à Londres, nous avions discuté 
de nos rapports avec l’Allemagne, il avait 
été convenu que jamais, à aucun moment, 
sous aucune forme, ni le Gouvernement 
français, ni le gouvernement anglais, 
n’aborderaient le gouvernement allemand 
séparément, Isolément. 

Quelques semaines se passent. J’ap- 
prends par la presse qu’un accord naval 
a été signé entre l’Allemagne et l'Angle- 
terre. Je n’en savais rien. J’ai appelé F am- 
bassadeur. Je lui ai dit que je ne trouvais 
pas de mots pour qualifier l’attitude de son 
pays. Il en a convenu. Et j’ai remarqué, 
monsieur le président, que souvent, lors- 
que nous avions une possibilité de faire 
un accord, toujours un mauvais destin 
nous empêchait de réussir... 

| RL- le premier president. — Je vous inter- 
romps encore une fois... 

M. Pierre Lavai. — J’étais inquiet... et je 
me disais qu’un gouvernement... 

M. le premier président. — C’est le procès 
Pétain que nous sommes en. train üe ju- 
: ger... 

M. Pierre Laval. — Je ne sais pas ce qui 
a été dit au procès Pétain parce que je 
n’étais pas là: Je n’ai pas de journaux et 
je ne sais strictement rien... 

M. le premier président. — Jé vous ai 
posé une question précise. Je vous ai de- 


mandé de quelle époque dataient vos rela* 
tions avec le Maréchal Pétain... 

M. pierre Laval. — Je m’excuse d’avoi* 
été trop long. Si les choses que j’ai dites 
ne sont nas importantes et n’intéressent 
pas le public, je m’en excuse... 

M. le premier président. — Je suis con- 
vaincu qu'elles intéressent le public mais.., 

M. Pierre Laval. — Elles intéressent en 
tout cas le { s Français... (Protestations.) 

...Je ne dis pas que vous, ne l’êtes pas* 
Je dis qu’elles intéressent les autres Fran- 
çais. Je n’ai pas l’habitude de tenir des 
propos insolents ce n’est ni dans mon 
caractère ni dans mes intentions. 

Eh bien, monsieur le président, je me 
disais que des gouvernements qui veulent 
se soucier des régimes intérieurs des au- 
tres pays exposent la paix, et je pensais 
que le Maréchal, qui avait une grande au- 
torité^ un grand prestige, pourrait peut- 
être faire le redressement de notre situa- 
tion à. l’exlérieur. Il ne s’agissait pas de 
‘rompre avec l’Angleterre. 11 ne s’agissait 
pas de rompre avec les Soviets. Il s’agissait 
au contraire de renforcer simplement notre 
position internationale sur tous les plans. 

Voilà l’idée maîtresse qui m’a conduit; 
c’était mon droit, j’étais parlementaire, j’ai 
été souvent ministre, souvent chef du Gou- 
vernement, j’avais comme chacun de vous 
— et peut-être plus parce que j’étais mieux 
renseigné — le souci de tout faire, de tout 
tenter pour empêcher le pire et je me 
disais qu’un homme comme le Maréchal 
pourrait peut-être, par son autorité, remet* 
tre de l’ordre dans nos affaires extérieures. 

Voilà comment j’en étais arrivé à conce- 
voir l’idée du Maréchal Pétain au pouvoir.- 
Je ne m’en suis pas caché à l’époque. Je 
le disais au Sénat, j’en parlais avec .mes 
collègues; ce n’était pas ténébreux, ce 
n’était pas un complot. D’ailleurs, mes con- 
versations avec le Maréchal ont été fort 
rares et ce qui m’avait intéressé, c’est que 
le Maréchal m’avait semblé pour les 
mêmes raisons que celles que je viens de 
dire, à savoir celles de protéger la paix 
de la France — m’avait semblé disposé* 
si l’occasion lui en était offerte, à accepter 
la responsabilité du pouvoir. 

Je crois que j’ai ainsi répondu, monsieur 
le président, à votre question, et je m’ex- 
cuse encore une fois d’avoir été Ipiig, mais 
je vous affirme qu’il est très difficile de 
résumer certains faits. 

M. le premier président. — Je comprend^ 
très bien que vous n’ayez pas pu... 

M. Pierre Laval. — D’autant que je 
ne savais pas quelles questions on me poi 
serait ni ce qu’on a dit au coars du procès. 

M. le premier président. — Ma première 
question était celle-ci : .A quel moment 
êtes-vous entré en relations politiques avec 
le Maréchal ? 

M. Pierre Laval. — La date, je ne peux 

pas la préciser... 

M. le premier président. — Au moment 

du cabinet Doumergue ? 

M. Pierre Laval. — Oui, M. Doumergue 
était 'vivant à ce moment-là; il était bien 
portant et il ne me venait pas à l’idée que 
le Maréchal pouvait lui succéder. 

M. le premier président. — Je voulais sa- 
voir à quelle époque vos relations avec 
lui ont commencé. 

Vos relations se sont nouées à l’occasion 
du ministère Doumergue et se sont pour- 
suivies après le ministère Doumergue ? 

M. Pierre Laval. — ■ Elles se sont inter- 
rompues après le ministère Doumergue et 
elles ont repris probablement vers 1936* 
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sans qne je puisse, je le répète, préciser i 
la date; je n’en sais rien. 

ISA. lo premier président. — Vos entrevues 
avee le Maréchal cut-ellcs été fréquentes *? 

M. Pierre Laval. — Pas très fréquentes; 
j’ai vu quelquefois le Maréchal. 

M. le premier président, — Vous échan- 
giez des propos à la fois sur la situation 
politique intérieure, et sur la politique ex- 
térieure ? 

M. Pierre Laval. — Des propos que tous 
les Français auraient pu entendre. 

M. le premier président. — Alors, au mo- 
ment de l’ambassade d’Espagne, est-ce que 
vous avez continué des relations avec le 
Maréchal Pétain ? 

R!. Pierre Laval. — Monsieur le prési* 
dent* je n’ai pas vu le Maréchal quand il 
est parti pour l’Espagne. J’ai appris qu’il 
avait été nommé ambassadeur. Je ne l’ai 
pas vu avant son départ. Ce simple ren- 
seignement que je vous donne doit vous 
permettre de mesurer l’exagération des 
propos qui. sans doute, ont été tenus sur 
mes prétendus rapports avec lui. 

M. le premier président. — Nous avons 
eu ici deux ou' trois personnes, qui ont 
dit, spécialement M. Lamarle et M. Loustau- 
nau-Laeau, que vous aviez correspondu, 
non pas directement . avec le Maréchal, 
mais qu’on vous avait touché... 

K>1. Pierre Laval. — Monsieur le prési- 
dent. jeCn’ai jamais écrit au Maréchal. Il 
ne ni’a jamais écrit. 

M. Lamarle, je ne le connais pas. 

M. Rous tau nau-Laca u est venu me voir — 
j’en ai le souvenir. Je serai bien incapable 
de vous dire ce que fut mon entretien avec 
M Tous t a u na u-Lacau . Il arrive souvent 
qu’tin personnage vient vous trouver et 
vous dit : « Je viens de la part du Maré- 
chal, ou bien de la part de M. un tel. » 
Je l’ai écouté. J’ai dû approuver ce qu’il 
me disait puisqu’il me disait tenir ses pro- 
pos du Maréchal. 

C’est tout, monsieur le président, |e se- 
rais incapable de vous dire ce qui s’est dit 
entre M. Loustaunau-Lacau et moi. 

M. le premier président. Précisez vos 
souvenirs. M. Loustaunau-Lacau a dit que, 
vous ayant rencontré, il avait envisagé 
avec vous la situation politique intérieure, 
que vous aviez proposé au Maréchal la 
constitution d’un ministère que le Maréchal 
pourrait présider et dans lequel, selon l’ex- 
pression de M. Loustaunau-Lacau, vous au- 
riez « débarrassé le Maréchal du tout- 
venant. » 

M. Pierre Laval. — Je ne réponds rien 
à ce propos. Jé n’en ai aucun souvenir. Si - 
je l’avais tenu, il n’aurait aucun intérêt, 
si ce n’est pour dire à mon interlocuteur 
que je ne voulais pas continuer celte dis- 
cussion avec lui peut-être. 

Mais je ne sais pas, monsieur le prési- 
dent, ce que vous voulez me dire. 

J’ai vu M. Loustaunau-Lacau. Il a dit ve- 
nir me voir de la part du Maréchal. Qu’est- 
ce qu’il m’a dit ? Je ne m’en souviens 
plus. Qu’est-ce que je lui ai dit ? Je ne le 
sais pas davantage.' 

Si j’ai dit à M. Loustaunau-Lacau que je 
désirais voir le Maréchal chef du gouver- 
nement, je lui ai dit, pour moi, une vérité 
• .évidente. 

Si j’ai dit à M. Loustaunau-Lacau que 
telle ou telle personne — s’il me l’a de- 
mandé — pouvait être ministre, c’est pos- 
sible. 

Si j’ai dit à M. Loustaunau-Lacau que je 
ferai le gouvernement du Maréchal, c’est 
inexact* 


M. te premier président. — Tous n’avez 
pas eu d’autre intermédiaire entre le Ma- 
réchal et vous et vous n’avez pas vu le 
Maréchal directement pendant cette pé- 
riode ? 

M. Pierre Laval. — Non, monsieur le pré- 
sident. 

M. le premier président. — - Vous en êtes 
certain ? 

M. Pierre Laval. — Je le crois. 11 faudrait 
demander au Maréchal: quand il est re- 
venu de son ambassade je ne crois pas 
l’avoir rencontré. La question que vous 
me posez présente peut-être de l’intérêt 
pour la Cour, mais, pour moi, étant donné 
mes rapports avec Je Maréchal, cela me 
paraît sans importance parce que je n’ai 
aucun souvenir portant sur une ^conversa- 
tion particulière avec le Maréchal sur l'ob- 
jet qui vous intéresse. 

M. le premier président. — Je vous de- 
• mande si, dans la période qui a précédé 
la guerre, c’est-à-dire de 1934 à 1939, vous 
avez eu des rapports fréquents et portant 
sur des questions politiques avec le Maré- 
chal ? 

M. Pierre Laval. — Quand j’ai rencontré 
le Maréchal, — il m’est arrivé de le ren- 
contrer à déjeuner, — il est possible que 
je lui ai parlé de politique. 

M. le premier président. — Vraisembla- 
blement, sur la situation politique exté- 
rieure et intérieure, vous aviez des sug- 
gestions à formuler sur Ja façon cie 
résoudre les difficultés que vous aviez 
abordées vraisemblablement ? 

M. Pierre Laval. — Monsieur le président, 
je ne peux pas inventer devant vous un 
roman pour être agréable à ceux que ce 
roman intéresse parce que je serais obligé 
de le fabriquer de toute pièce. 

M. le premier président. — Je ne vous 
demande pas un roman, je vous demande 
d’une façon précise si vos* relations ont 
été suivies ; je ne vous demande pas le 
nombre de vos pourparlers, de vos conver- 
sations, mais je vous demande si vos re- 
lations ont été fréquentes. 

M.. Pierre Laval. — Elles ont été très es- 
pacées. 

11 m’est arrivé quelquefois d’aller le voir 
à l’Hôtel des Invalides pour bavarder avec 
lui. Mais je ne peux même pas vous dire 
à quel moment, à quelle date. 

M. le premier président. ~ Vous êtes 
allé tout de même le voir ? 

M. Pierre Laval. — J’y ai été pour ba- 
, varder avec lui. C’était mon droit. 

M. le premier président. — Pendant la 
guerre, n’avez-vous pas eu de rapports par- 
ticuliers avec lui sauf cette' conversation 
par l’intermédiaire de M. Loustaunau-La- 
cau ? ' 

M. Pierre Laval. — Ce n’est pas une 
véritable conversation avec Te Maréchal. 

M. le premier président — Nous arri- 
vons à la période cruciale pour la France 
où le Gouvernement s’était replié à Bor- 
deaux. Que s’est-il passé en juin 1940 ? 

M. Pierre Lavab — Eh Ipen, monsieur le 
président, je n’appartenais pas au gouvciv- 
nement qui a fait l’armistice. J’étais dans 
la coulisse. J’étais parlementaire. 

M. le premier président. — Vous étiez 
arlementaire, très lié avec le maire de 
ordeaux, M. Marquet. 

M. Pierre Laval. — J’étais l’ami de 
M. Marquet. 


M. le premier président. — - Vous étiez — 
je le répète — en mesure d’avoir, sinon 
une action, du moins des in formations 
sur ce qui se passait dans les conseils 
du gouvernement, et sur les directives qui 
paraissaient à ce moment-là se présenter 
à l’esprit des différents ministres. 

M. Pierre Laval. — Je savais d’ailleurs, 
comme tout le monde à Bordeaux, ce qui 
se passait, monsieur le président. A ce 
moment-là tout le inonde était dans l’at- 
tente de l’armistice. C’était la préoccupa- 
tion dominante de tous les gens qui étaient 
à Bordeaux, qu’ils soient de Bordeaux ou 
qu’ils soient d’ailleurs. 

M. le premier président. — Voulez-vous 
donner quelques détails ? 

M. Pierre Laval. — J’avais des rapports 
fréquents avec les parlementaires, qu’ils 
soient sénateurs ou qu’ils soient députés. 
Nous faisions des réunions — ce n’était 
pas notre droit mais notre devoir — nous 
nous informions de la situation. 

Comme je n’habitais pas Bordeaux, 
j’avars~ demandé à M. Marquet de me lais- 
ser m’installer quelque part dans un pe- 
tit bureau où il y avait au personnel, des 
employés, des dactylographes. Je n’avais 
aucune fonction officielle à Bordeaux à ce 
moiuent-là. 

J’ai été un jour invité par quelqu’un 
venant de la part du Maréchal à venir le 
voir, et il me dit: « Je vous ofîre d’être 
ministre de la justice ». 

J’ai répondu: « Monsieur le Maréchal, ie 
vous remercie. J’ai été ministre de la 
justice. Je regrette beaucoup mais, dans 
le moment présent, je ne pourrais vous 
rendre dans ce département ministériel au- 
cun service de la nature de ceux que vous 
pouvez attendre de moi. En dernier lieu, 
j’étais ministre des affaires étrangères. Si 
vous Je voulez bien, je préférerais être 
ministre des affaires étrangères ». 

Il me dit: «J’ai déjà attribué le porte- 
feuille à M. Baudouin »• 

J’ai dit: « Je le regrette ». 

Il me répond: « Je peux vous le don- 
ner ». 

Il m’attribue le portefeuille des affaires 
étrangères et, au bout de quelques ins- 
tants. disGutanL avec lui, il me dit: « Je 
vais faire l’armistice. Je vais demander à 
la Suisse ». 

Je lui ai répondu: 

« Monsieur le Maréchal, moi, je n’ai pas 
de conseils A donner, mais je crois qu’il 
vaudrait mieux un ambassadeur et que, 
peut-être, pour parler avec Hitler, l’Espa- 
gne serait plus qualifiée ». 

C’est ainsi que M. de Lequcrica a été 
chargé de négocier .l’armistice ou, plulôt, 
de présenter la demande d’armistice. 

A ce moment entre le général Wevgand, 
— pendant que je m’entretenais avec lo 
Maréchal, — qui dit au Maréchal vouloir 
s’entretenir en privé avec lui. 

Leur conversation dure fort peu. Le Ma- 
réchal revient et me dit: « Vous ne pou- 
vez pas être ministre des Affaires étran- 
gères parce que votre nomination à ce 
poste serait considérée comme une provo- 
cation à l’Angleterre ». 

Je lui ai répondu: « M. le Maréchal, je 
ne fais pas d’objection. Je regrette beau- 
coup, mais, dans ces conditions, — car il 
m’offre de nouveau le ministère de la 
Justice — je n’accep-te pas d’entrer dans 
le gouvernement. 

Sur la provocation que pouvait repré- 
senter ma présence dans un gouverne- 
ment comme ministre des Affaires étran- 
gères pour l’Angleterre, je m’expliquerai, 
parce que c’est le rappel crun souvenir qui 
intéresse le procès puisqu’il s’agit, de 'la 
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tentative manquée chi Maréchal de me 
faire entrer dans son gouvernement à ce 
moment-là. Je n'avais aucune haine parti- 
culière pour l'Angleterre ; — je n’ai au- 
cune haine contre aucun peuple. Je ne 
suis pas xénophobe. J'aime passionné- 
ment mon pays et, pour tout dire, je n'ai- 
me que mon pays. 

M. le premier président. — Vous savez 
que pendant celle période, de longues dis- 
cussions se sont élevées au sein du gou- 
vernement pour savoir quelle devait être 
l'attitude du gouvernement, du Président 
de la République, si on devait rester à 
Bordeaux, si, au contraire, on devait aban- 
donner le territoire métropolitain. 

M. Pierre Laval. — M. le président, j’ai 
connu ces détails comme sénateur, je ne 
les ai • pas connus comme ministre puis- 
que je ne l’étais pas. 

J’étais de ceux qui pensaient que le 
gouvernement devait rester en France. J’é- 
tais de ceux, qui croyaient que, la France 
étant occupée aux deux-tiers, il était im- 
possible d’abandonner 40 millions de 
Français à la merci du vainqueur et à ses 
exactions possibles. 

Je croyais que le devoir du Gouverne- 
ment était de rester en France et, pour 
tout dire, je ne croyais pas qu’une tenta- 
tive de prolongation de la guerre en Afri- 
que ou ailleurs pourrait avoir un résultat 
favorable et changer le cours de la guerre. 

Voilà mon opinion, celle que j'avais à 
ce momènt et qui explique, d’ailleurs, 
mon attitude. 

M. le premier president. — Vous avez 
trouvé une formule qui a été beaucoup 
employée depuis: « On ne défend pas un 
pays en l’abandonnant ». 

M. Pierre Laval. — On ne défend .pas 
un pays en l 'abandonnant : c’est, en effet, 
une formule qui est vraie et qui reste 
Vraie. 

M. le premier président. — Et votre dé- 
marche auprès du Président de la Répu- 
blique ? 

M. Pierre Laval. — Ce sont les députés* 
et les sénateurs qui, partageant mon sen- 
timent sans que j’aie eu, d’ailleurs, à le 
leur exprimer préalablement, s’indignaient 
et protestaient contre l'éventualité d'un 
départ du Gouvernement eri Afrique : et ils 
demandaient qu’une délégation aille trou- 
ver le Président de la République pour 
protester. Et cette délégation, qui devait 
comprendre une dizaine de parlementai- 
res, s’est rendue à la présidence de la Ré- 
publique et m'a chargé de parler en son 
nom. 

H. le premier président. — Vous l’avez 
fait par écrit avec une certaine vivacité. 

M. Pierre Laval. — Je l’ai fait avec la 
vivacité de mon caractère et l’émotion que 
j’éprouvais à ce moment dans le draine 
que nous vivions. 

M. le premier président. — Vous parliez 
au nom d’un parlement qui paraissait 
extrêmement réduit puisque vous dites 
qu’il n’v avait avec vous qu’une dizaine 
de parlementaires. 

M. Pierre Laval. — Je parlais au nom 
de ceux qui étaient là. Je n’avais pas b 
prétention de parler au nom de ceux qui 
ne pensaient pas comme moi. 

M. le premier président. — Quels étaient 
ceux qui vous paraissaient penser comme 
vous? Est-ce que vous supposez qu’à ce 
moment la majorité des parlementaires 
.était favorable... _ 


M, Pierre Laval. — 99 p. 100, mettons 
80 p. 100, si vous vouiez. 

M. le premier président. — ...était favo- 
rable au point de vue qui consistait à 
rester en France? 

M. Pierre Lavai. — Oui, monsieur le pré- 
sident. De même que j’ai la conviction 
que celte guerre n’a jamais été déclarée 
légalement. Un des rares avantages de la 
loi constitutionnelle de 1875, c’est que le 
Parlement doit déclarer la guerre. Cette 
guerre n’a pas été déclarée légalement. 

J’ai la conviction, monsieur lé président, 
que si nous avions pu réunir le Parlement 
en comité secret, peut-être la guerre n’au- 
rait pas été déclarée. J’ai le sentiment que 
si les parlementaires avaient connu la défi- 
cience de nos moyens de défense, — nous 
sommes entrés dans la guerre sans un 
seul avion moderne de bombardement et, 
au bout de trois mois, nous avions neuf 
avions modernes de bombardement: or, 
je ne sais pas de combien de centaines 
ou de combien de milliers l’Allemagne en 
disposait, — la guerre n’aurait pas été 
déclarée. 

Ce chiffre et cette comparaison sont suffi- 
samment éloquents, pour montrer, avec 
l’habitude, l’expérience que j’ai des mi- 
lieux parlementaires et de leur sagesse, 
pour montrer que le Parlement aurait cer- 
tainement hésité avant de s’engager dans 
une guerre qui était d’avance perdue. 

M. le premier président. — D’où venait 
la responsabilité de celte insuffisance de 
préparation matérielle à la guerre? Les 
crédits avaient été votés. 

M. Pierre Laval. — Les crédits ont tou- 
jours été votés. 

M. le premier président. — Les demandes 
de l’autorité, militaire étaient satisfaites? 

M. Pierre Laval. — Je ne suis pasT 'parti- 
culièrement qualifié pour vous parler de 
ces questions militaires nue je laissais 
traiter par le ministre de la guerre. Mais 
mon avis est que les responsabilités sont 
. multiples. D’abord fallait-il des avions de 
bombardement-? Fallait-il des avions de 
chasse? Fallait-il des chars d’assaut? Ou, 
au contraire, des fortifications La somme' 
des crédits était une, et il y avait, popr 
la répartition et pour la dépense de ces 
crédits, peut-être des divergences de vues, 
dans les milieux qualifiés au ministère de 
la guerre, pour leur utilisation. Je n'en 
sais rien. Ce que je sais, c’est qu’on n’i 
pas le droit de faire au Parlement français 
le reproche d’avoir refusé à aucun moment 
des crédits pour la défense nationale. H y 
a eu dans le Parlement des hommes qui, 
quelquefois, ont protesté: il y a tonjou-s 
eu une majorité pour voter .ces crédits. 
Aucun gouvernement ne peut prétendre 
qu’il n’a pas disposé des sommes néces- 
saires pour assurer la défense du pays. 

M. le premier president. — Revenons au 
procès Pétain puisque c’est de celui-là 
qu’il s’agit. 

M. Pierre Laval. — C’est aussi un peu 
le mien, monsieur le président. 

M. le premier président. — Ce sera peut- 
être le vôtre un jour,, et même certaine- 
ment, mais pour l’instant c’est celui du 
Maréchal Pétain. 

M. Pierre Laval. — Seulement comme 
l’opinion, demain, lira la presse, il n’est 
pas mauvais que j’aie donné un certain 
nombre de renseignements avant l’autre 
audi.ence. 

M. le premier président. — Puisque c’est 
la question de la responsabilité du Maré- 
chal qui est en jeu, je voulais vous de- 


mander: comment, puisque le Parlement 
a, comme vous venez de le dire, voté les 
crédits, comment se fait-rl que ces crédits 
n’aient pas été employés ? Et n'est-il pas 
surprenant que le président du conseil 
supérieur de la guerre n'ait pas eu une 
influence sur la destination à donner fl 
ces crédits qui avaient été votés avec une 
grande munificence ? 

M. Pierre Lava!. — En matière militaire* 
je répète, monsieur le president, que jo 
n’ai aucune des informations qui me per- 
mettraient de vous donner une réponse. 

M. le premier président. — Vous aviez 
été longtemps président du conseil, vous 
saviez bien quel était le rôle du président 
du conseil supérieur de la guerre. 

M. le bâtonnier Payen. — Il n’a jamais 
été président. 

M. Pierre Laval. — Le président, c’est loi 
ministre de la guerre. 

M e Isorni. — Il n’était plus président de- 
puis des années. 

M. le premier président. — Mettons vice- 
président. 

M c Isorni. — Mais' non. Il était membre 
du conseil supérieur de la guerre. R frétait 
plus vice-président; c’était le général Ga- 
melin, c’était — avant — le général Wey- 
gand, mais il y a longtemps que le Maré- 
chal Pétain ne l’était plus. 

M. le bâtonnier Payen. — Il ne faut pas, 
monsieur le président, que vous donrvez 
des indications de cette nature à la Haute 
Cour, avec l'autorité qui s’attache à vos 
paroles. 

M. le premier président. — Ce sont dés 
questions que je pose... 

M° Lemaire. — Il ne l’était plus depuis 
1931, monsieur le président. 

M. le premier président. — J’accepte par- 
faitement cette rectification. Mais je de- 
mande à M. Laval quelle était la respon- 
sabilité du Maréchal Pétain en ce qui con- 
cerne l’emploi insuffisant ou le non-emploi 
des crédits votés ? 

M. Pierre Laval. — Le défenseur du 
Maréchal vient de rafraîchir ma mémoire.^ 
J’étais président du conseil en 1931, et 
e’est sans do-ute A ce moment-là que le! 
Maréchal a cessé d’exercer les fonctions 
de vice-président du conseil supérieur de 
la guerre, car c’est à ce moment que je 
l’ai, moi, chargé d’organiser la défense! 
passive en France. 

Quant à la question que vous me posez 
je ne suis pas eq état de vous répondre. 
Vous voulez mon avis ? Faire reporter sur 
le Maréchal, sur lui seul, la responsabilité 
de ia non-utilisation ou de la mauvaise 
utilisation des crédits? Cela me paraît 
énorme. Il y avait des ministres de Ja 
guerre, responsables. Il y avait des chefs 
d’état-major de l’armée,' "responsables. Au 
surplus, je ne sXiis pas avocat chargé de 
défendre le Maréchal, les .avocats, sans 
doute, vous expliqueront mieux que mot 
sa défense sur ce point. Je n’ai rien à dire,-, 
je n’ai rien à répondre à la question que 
vous me posez. 

M. le procureur général Cornet. — Co 

n’est d’ailleurs pas un chef retenu par 
l’accusation. 

M. le bâtonnier Payen, — C’est un chef 
abandonné par l’accusation. 

M. le procureur généra! Mornei. — Je ne 

l’ai jamais retenu, je ne l’abandonne pas.. 

M. le premier président. — C’est tout île 
meme quelque chose qui a’ est pas sans. 
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Intérêt et je suis certain que messieurs les 
jurés désireraient que cette question fût 
posée. 

fcî° Isorni. Je donne à la Haute Cour 
fcette précision: le maréchal. Pétain a 
quitté toutes ses fonctions au conseil supé- 
rieur de la guerre en 1931 parce qu’il 
avait atteint Page de 75 ans. 

RI. le premier président. — Depuis 1931, 
le Maréchal n’était plus au conseil supé- 
rieur de la guerre ? 

RI. le bâtonnier Payen. — Il a été main- 
tenu au conseil supérieur à titre honorifi- 
que comme tous les maréchaux- de France, 
s’il y en a plusieurs. Un maréchal de 
'France n’a jamais l’oreille fendue comme 
membre du conseil supérieur de la guerre. 
Mais il était simple membre. 

M. le premier président. — Ce sont des 
gu estions que je pose. 

M. le bâtonnier Payen. — J’y réponds. 

. M. le premier président. — Je les pose, 
je crois,' sans aucune passion et avec la 
plus grande impartialité, mais elles ne 
sont pas sans intérêt. Quel que soit le 
sens des réponses qui me sont faites, je 
vous affirme que cela n’altère en rien ma 
sérénité de juge. 

Entrons dans le domaine «politique. 

' Dans quelles conditions F Assemblée na- 
tionale a-t-elle confié au Maréchal les des- 
tinées d'il pays et la gestion, comme Pa dit 
M. le procureur général, de la République? 

M. Pierre- Lava!. — C’est une formule. 
Je vais, monsieur le président, vous parler 
d’une question... 

M. le premier président. — Je vous ai 
interrompu tout à l’heure, mais là je vous 
laisserai tout le temps d’exposer, car ce 
sont des événements auxquels vous avez 
été mêlé d’une façon directe. 

% M. Pierre Lava!. — Je suis dans une 
situation un peu gênée. J’ai écrit — j’en 
avais le loisir — des notes pour les remet- 
tre au juge sur toutes ces questions, no- 
tamment j’ai écrit une note pour expli- 
quer et pour justifier l’armistice; j’ai écrit 
une longue note pour expliquer les condi- 
tions dans lesquelles PAssemblée natio- 
nale avait été appelée à se réunir, pour 
expliquer comment elle avait été amenée à 
voler la loi constitutionnelle, quelle était 
la portée de cette loi. Mais, dans les condi- 
tions où je me trouve, — ma valise a été 
saisie, — je ne. dispose pas de ces papiers 
qui sont entre les mains du juge, et j’es- 
père qu’il me les rendra bientôt pour me 
permettre de mieux l’éclairer lui-même. 

Nous sommes en -juin 194(T à Bordeaux. 
Le Maréchal est investi de la qualité de 
chef de gouvernement dans des conditions 
* parfaitement régulières par le Président 
de la République,. sur le conseil tradition- 
nel du prédécesseur qui était M. Paul Rey- 
naud. 

Quand j’entre dans le gouvernement, il 
;y a deux faits qui sont acquis: le premier 
c’est que l’armistice est signé, le deuxième 
c’est que le Maréchal est chef du Gouver- 
nement. U était impossible d’imaginer, 
dans l’état où se trouvait alors la France 
avec l’occupation des deux tiers de son 
territoire, avec l’absence de liberté qui 
allait nous être malheureusement imposée, 
U était impossible d’imaginer qu’il pouvait 
y avoir un Parlement discutant librement 
dans sa souveraineté, il fallait donc que le 
Parlement continuât de rester en sommeil 
comme cela s’était fait déjà pendant la 
uerre. Et, d’autre part, il fallait envisager 
es réformes profondes. 

L’Assemblée nationale s’est réunie, après 
nombreuses consultations préalables 


des sénateurs d’une part, des députés d’au- 
tre part, des députés et sénateurs ensem- 
ble. La séance officielle a été précédée de 
toute une série de réunions qui ont eu lieu 
à Bordeaux et qui ont eu lieu à Vichy. La 
séance la plus importante, celle au cours 
de laquelle a été vraiment décidé le vote 
de la loi constitutionnelle, est une séance 
privée qui a eu lieu à Vichy et qui grou- 
pait. sénateurs et députés dans la matinée 
du 10 juillet. Cette séance — elle était pré- 
sidée par M. Valadier, vice-président du 
Sénat — était à ce point importante que 
M. Barthe a exprimé le désir qu’une sténo- 
graphie soit prise par les sténographes du 
Sénat, étant bien entendu que ce débat 
n’était pas officiel, mais qu’en raison de 
l'importance des déclarations qui pou- 
vaient y être faites, il fallait qu’un docu- 
ment subsiste. Ce document devait .être 
éventuellement versé aux archives natio- 
nales. 

Je me souviens avoir été, pendant le 
procès de la Cour de Riom, invité à remet- 
tre à M. Dayras qui était venu me le de- 
mander", le compte rendu de la séance 
secrète de l’Assemblée nationale. Je l’ai 
refusé en disant à M.- Dayras que si j’avais 
estimé utile que le secret soit gardé, le 

10 juillet 1940, les raisons qui m’avaient 
déterminé à ce secret subsistaient au mo- 
ment où il venait me demander la commu- 
nication de ce document; qu’au surplus, 
j’étais disposé à lui donner la liste de tous 
les parlementaires qui avaient pris la pa- 
role au cours de cette réunion pour que 
la Cour les interroge, si elle le jugeait utile., 

M. Dayras n’a pas insisté et ce document 
je l’ai rapporté pour le remettre aux archi- 
ves nationales. II est dans ma valise et le 
juge pourra le voir. C'est un document, en 
efTet, très important, parce que c’est au 
cours de celte séance... 

M a Isorni. — Et pour nous aussi. 

M. Pierre Laval. — ...que nous avons pu 
librement parler’ portes closes, et que nous 
avons pu confronter en une séance secrète 
les raisons des uns et des autres pour 
aboutir finalement au vote de la loi cons- 
titutionnelle. 

Une ' commission comprenant quatre- 
vingt membres, — j(T crois que c’est le 
qliifïre *— c’est-à-dire les membres de la 
commission de législation civile du Sénat, 
et les membres de la commission du suf- 
frage universel de la Chambre, se sont 
réunis dans une * commission dite « spé- 
ciale », qui était présidée par M. Courtois, 
sénateur, et dont le rapporteur fût, autant 
qu’il m’en souvienne, M. Boivin-Cham- 
peaux. C’est sur le rapport de ce dernier 
que la loi constitutionnelle fut votée. 

Qu*e dit cette loi ? Elle est ainsi libellée, 
je me rappelle en tout cas les choses es- 
sentielles: « L’Assemblée nationale charge 
le gouvernement de la République je 
dis bien de la République — sous l’auto- 
rité et la signature du Maréchal Pétain, à 
l’effet de promulguer, en un ou plusieurs 
actes, la nouvelle constitution de l’Etat 
français ». 

Et dans le paragraphe suivant dont' je 
n’ai pas le texte aussi précis dans l’esprit, 

11 est dit que cette constitution devra s’ins- 
pirer des principes intéressant Patrie, Fa- 
mille et Travail. Puis, dans le dernier pa- 
ragraphe, que cette constitution devra être 
ratifiée par la nation. 

Voilà les trois paragraphes de la loi cons- 
titutionnelle. Je ne vois pas là, pour re- 
prendre l’expression de M. le procureur 
général, qu’il s’agisse de la « gestion de la 
République », car la gestion de la Répu- 
blique ce n’est pas la gestion administra- 
tive, la direction politique. Ce n’e^t pas 
de l’Assemblée nationale que M, le Maré- 


chal Pétain tenait ses pouvoirs; ses pou* 
voirs, il les tenait du Président de la Ré- 
publique; et il les tenait d’une loi de 1939 
qui avait donné au chef du Gouvernement 
en l’absence des Chambres mises en congé 
ou en sommeil, des pouvoirs exception- 
nels. Le pouvoir exceptionnel — le seul 
pouvoir exceptionnel, mais il était grand — 
que le Maréchal tenait de l’Assemnlée na- 
tionale, ce n’était pas un pouvoir de gérer, 
mais un pouvoir constituant. C’était -le 
pouvoir de faire la Constitution. 

M. le premier président. — Avait-il lé 
ouvoir, à la suite de ce vote de l’Assem- 
lée qui l’avait désigne comme chef du 
Gouvernement de la République ou comme 
chef de l’Elat, avait-il le pouvoir d’assu- 
mer toutes les prérogatives, c’est-à-dire 
de prendre le pouvoir exécutif, qui était 
normal, Te pouvoir législatif et même le 
pouvoir judiciaire ? 

M. Pierre Laval. — C’est beaucoup à la 
fois. Mais, monsieur le président je veux 
encore rappeler un souvenir. 

M. le premier président. — 11 dit, autant 
que je me rappelle, que c’est un peu à 
votre instigation. 

M. Pierre Laval. — Puisque je suis là 
devant vous, j'en suis très aise, car je vais 
pouvoir dissiper certaines équivoques qui 
peuvent subsister dans l’esprit de quel; 
ques-uns mais qui ont pu subsister aussi 
dans l’esprit du Maréchal. 

M. le premier président. — Ce coup 
d’Etat a-t-il été fait par le Maréchal seul... 

M. Pierre Laval. — Jamais je n’ai fait 
de « coup’ d’Etat ». 

M. le premier président. — Mettons, si 
vous voulez, cette « opération politique » 
si le mot vous déplaît. 

M. Pierre Laval. — Le mot « coup 
d’Etat »', me choque dans' la mesure où 
je n’ai jamais rien fait pour l’accomplir. 
Voici un autre souvenir: Le premier texte 
que j’avais proposé disait: « L’Assemblée 
nationale charge le Gouvernement... » Et 
un collègue m’a fait remarquer: « Mais 
pourquoi ne mettez-vous pas : « la Ré- 
publique ? » Je répondis: « Dans ma pen- 
sée, c’est cela, c’est un simple oubli. Je 
trouve naturel, en efTet, que les mots « de 
la République » figurant. Tant il était 
dans ma pensée, dans mon esprit, dans 
mon intention et dans ma volonté qu’au- 
•cune atteinte d’aucune sorte ne soit jamais 
portée contre le principe républicain. • 

Si j’ai défendu devant l’Assemblée na- 
tionale un texte qui portait la mention 
« Gouvernement de la République », c’est 
parce que j’avais la volonté de défendre 
la République. 

Monsieur le président, je m’expliquerai 
plus tard quand mon procès viendra, pour 
que vous compreniez mieux pourquoi je 
n’ai jamais déserté mon poste de chef du 
Gouvernement, alors que mon intérêt, 
mon égoïsme me* le commandaient, mais 
mon devoir m’obligeait à rester. . 

M. le premier président, -r- Vous avez 
eu, dites-vous, à défendre la République ? 

M. Pierre Laval. — Je ne dis pas que 
j’ai eu à défendre la République. Je dis 
que, dans ma pensée, quand vous avez 
parlé de coup d’Etat, (c’est à cette expres- 
sion que* je réponds) il ne pouvait pas 
être question de coup d’Etat ; car si j’avais 
voulu faire un coup d’Etat, je n’aurais pas 
mis les mots « la République » dans le 
texte, et ce texte aurait été sans doute voté 
quand même parce qu’on n’y N aurait pas 
pris garde ; mais i’ai mis « la République », 
a dessein, pour bien souligner, pgur bien 






HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU VENDREDI 3 AOUT 1945 


189 




marquer que le principe républicain n'était 
pas entamé, et que c’est sur un principe- 
républicain que la nouvelle Constitution 
(levait êtie rédigée et soumise à la ratifi- 
cation de la nation. 

M. le premier président. — ,Le Maréchal 
était-il d’accord avec vous ? 

M. Pierre Lava!. — Le Maréchal était si 

Î ieu d’accord avec moi qu’il recevait un 
our une délégation des anciens combat- 
tants qui lui était amenée par Dormann et 
Taurines, qui n’étaient pas d’accord avec 
moi, mais je ne me rappelle plus sur quel 
point c’était: c’était au sujet, en particu- 
lier, de la ratification par la~bation. Ils 
voulaient la ratification; ce n’est pas pour 
leur être agréable, c’est pour répondre à 
leur désir, qui m’a paru légitimé après les 
explications que nous avions .entendues, 
que j’ai modifié le dernier paragraphe du 
texte; le premier texte faisant ratifier la 
Constitution par les Assemblées qu’elle 
avait créées, ce qui fait qu’elles se rati- 
fiaient elles-mêmes, et le deuxième texte, 
au contraire, faisant ratifier la Constitution 
par la nation. 

Le Maréchal avait donné raison à Dor- 
mann et Taurines. 

Dormann et Taurines me disent: 

« Nous sommes d’accord avec le Maré- 
chal ». 

Je dis: 

« Bien, mais moi, je ne suis pas d’ac- 
icord avec vous ». 

M. Flandin vient un jour et voit le Ma- 
réchal. M. Flandin, pour parler du texte, 
descend et me dit: 

« Je suis d’accord avéc le Maréchal. N’in- 
siste pas sur ton texte, tu dois le modi- 
fier ». 

« Je dis: 

« Je regrette beaucoup. Je ne modifie- 
rai pas le texte ». 

(( Mais mbi, répète-t-il, je suis d’accord 
[avec le Maréchal ». • 

J’ai vu le Maréchal, et je lui ai fait part 
des conversations qu’il avaient eues avec 
Flandin et avec les anciens combattants, 
et j’ai dit au Maréchal: 

« Je n’irai devant l’Assemblée nationale 
que si vous me remettez une le lire dans 
' laquelle vous m’écrirez que je parle en 
voire nom et que Vous êtes d’accord sur 
le texte ». 

Le Maréchal m’a remis cette lettre, et 
cette lettre. Monsieur le président, l'origi- 
nal en est joint au procès-verbal, au 
compte rendu de là séance secrète. Elle 
est entre les mains du juge d’instruction, 
c’est-à-dire dans ma valise. 

Par conséquent, j’étais d’accord avec le 
Maréchal. 

Mais vous dire que le Maréchal était* au 
courant de toutes les discussions qui al- 
laient suivre, il est Maréchal de France, 
il n’est pas un homme politique. 11 n’a 
jamais participé à aucune séance d’au- 
cune assemblée parlementaire. 11 m’a fait 
confiance. Sur quoi ? 11 m’a fait confiance 
pour faire adopter le texte que je lui 
avais soumis et que j’ai cependant modifié 
sans son consentement sur deux points: 
les mots « de la République », les mots 
« ratification par la nation ». 

Les deux modifications qui ont été 
faites, jo le répète, portaient sur les mots 
;« de la République », et « ratilication par 
la nation » au lieu de: « ratification par 
les assemblées qu’elle avait créées ». 

Et je me rappelle que le lendemain, 
quand je suis arrivé au conseil des mi- 
nistres, j’ai dû subir les félicitations de 


tous, sauf d’un : les reproches vifs du 
général Weygrfid ; le général Wevgand 
non plus n’a jamais participé à aucune 
réunion d’aucune assemblée parlementaire. 

Le général Weygand m’a dit: « Je ne 
comprends pas, quand on s’est mis d’ac- 
cord sur un texte, qu’on en change les 
termes ». 

J’ai dit: « Mon général, je regrette beau- 
coup que vous ne compreniez pas, mais 
c’est ainsi que les choses se sont passées ». 

J’ai ajouté un mot que je ne répète pas 
ici, qui était assez vif, et c’est ainsi que 
ce petit incident s’est terminé. 

Je vous raconte des souvenirs qui ne 
sont que des souvenirs sans intérêt, mais 
qui vous situent le climat dans lequel j’ai 
agi à ce moment-là. 

Alors, que désirez-vous savoir sur l’in- 
terprétation de la loi constitutionnelle ? 

M. le premier président. — Et sur le 

deuxième acte constitutionnel, celui du 
li juillet, qui vous a désigné comme suc- 
cesseur du chef de l’Etat ? 

M. Pierre Laval. — Tous les actes cons- 
titutionnels qui ont 'été signés par le Ma- 
réchal omettent une mention qui les 
rend caducs. Je le lui ai dit quelquefois. 

Qu’est-ce que dit la loi ? 

« L’Assemblée nationale charge le Gou- 
vernement de la République sous l’autorité 
et la signature du Maréchal... » Qu’est-ce 
que cela veut dire ? Cela veut dire que les 
textes doivent être délibérés en conseil des 
ministres, et qu’ils ne deviennent des tex- 
tes officiels que si le Maréchal y appose 
sa signature. 

Eh bien, il y a une omission. Vous pou- 
vez regarder tous les actes constitutionnels, 
aucun de ces actes ne portent la mention.: 
« Le conseil des ministres entendu ». 

Je le lui ai dit un jour, je le lui ai dit 
à différentes reprises. IL n’y est pour rien, 
le Maréchal. Ne l’accablez pas pour cette 
raison, li n’en sait rien. 

Mais le ministre de la justice ou les mi- 
nistres qui lui ont présenté les textes, ont 
omis d’inscrire dans l*a loi ou dans les 
actes constitutionnels qu’ils faisaient cette 
mention sans laquelle l’acte est nul, car 
le Maréchal n’avait pas .le pouvoir consti- 
tuant seul ; il avait le pouvoir constituant 
avec le Gouvernement. Il devait, avec le 
Gouvernement, rédiger ces actes constitu- 
tionnels. Il avait, sur le Gouvernement, une 
primauté : celle de pouvoir dire : Je ne 
veux pas de cet acte constitutionnel. Mais 
il ne pouvait pas, seul, faire un acte cons- 
titutionnel. 

J’ai vu des choses étonnantes, monsieur 
le président. J’ai vu des professeurs de fa- 
culté de droit, faire, non pas des cours, 
mais des consultations, donner des avis 
sur la loi constitutionnelle de 1940. J’en ai 
vu un — je ne le nomme pas. — Je lui ai 
dit : 

« Mais comment, vous, monsieur le pro- 
fesseur, pouvez-vous écrire sur une loi 
constitutionnelle, ce que vous écrivez, sans 
avoir consulté les travaux préparatoires ? » 
Ils existent, ces travaux préparatoires. Ils 
étaient de deux sortes, les travaux prépa- 
ratoires : il y avait les débats, qui ont 
été sténographiés, de la commission spé- 
ciale, chargée ue rapporter le projet devant 
l’assemblée et il y avait les débats de la 
séance secrète du matin. Si on me les 
avait demandés pour un travail comme ce- 
lui-là, je les aurais confiés. 

Jarnajs, à aaucun moment, aucun ju- 
riste ni" aucun professeur de droit ne s’est 
penché pour analyser ce texte. On ne l’a 
analysé que depuis quelques mois. Il était 
clair* pourtant. Il est un texte qui ne souf- 
fre aucune contestation possible. Le pou- 
voir constituant est donné au Maréchal, 


conjointement avec le Gouvernement, mais 
avec ce droit particulier qu’a le Maréchal 
de ne signer que ce qu’il veut. Mais il ne 
peut pas, seul, présenter un texte. 

Eh bien, le Maréchal n’en savait rien. 
Le Maréchal signait ce qu’on lui apportait; 
je lui ai fait observer quelquefois; on n’y 
a jamais prêté attention. 

M. le premier président. — On n’en a pas 
tenu compte... 

M. Pierre Lavaf. — En ce qui me con- 
cerne, je vais vous donner mon avis. Je 
vous dis : les actes qu’il a faits sont nuis, 
parce que le conseil des ministres n’a pas 
été entendu. Par conséquent, est nul l’acte 
dont vous venez de me parler. Il est nul 
parce qu’il ne remplit pas les conditions 
prévues par la loi constitutionnelle dans 
son élaboration. Mais le Maréchal avait 
parfaitement le droit — et c’était le risque 
— de faire un acte constitutionnel qui lui 
attribue à la fois le pouvoir du Président 
de la République et le pouvoir de chef du 
Gouvernement. 

Mais, monsieur le président, si l’acte 
avait été délibéré en conseil des ministres, 
le Maréchal n’aurait pas fait ce projet, dans 
la mesure où les observations que j’aurais 
présentées auraient été acceptées par lui. 

Le Maréchal pouvait, de même qu’orf 
avait mis les chambres en sommeil, mettre 
le Président de la République en sommeil. 

n pouvait très bien considérer que le 
Président de la République n’avait plus 
d’objet, n’avait plus rien à faire, n’avait 
plus de mission à remplir, puisqu’il n’y 
avait plus de Parlement. 

Mais l’acte .constitutionnel qu’il a signé, 
qui lui donnait à la fois les deux pouvoirs* 
est un acte qui, je le répète, n’a pas été 
délibéré par le conseil des ministres. Mais 
si le conseil des ministres avait été en- 
tendu et si le Maréchal avait accepté, en 
vertu de la loi du 10 juillet 1940, le texte 
qu’il a signé était parfaitement valable. 

M. le premier président. — Pourquoi 

a-t-il été amené à prendre une décision 
pareille ? Qui l’a conseillé ? A l’instiga- 
tion de qui ? Sur la suggêtetion de qui ? 
Est-ce spontanément ? Est-ce de lui-même % 
Vous y avez été mêlé, tout de même!..* 

M. Pierre. Laval. — Je n’étais mêlé qua' 
quand on in’y mêlait. 

M. le premier président. — Vous étiez 
bénéficiaire ? 

M. Pierre Laval. — Je n’étais mêlé, mon- 
sieur le président, que quand on m’y mê- 
lait. 

M. le premier président. — Oui, mais 
vous avez été, le 11 juillet, mêlé à un de 
ces actes consliiutionnels dont vous étiez 
le bénéficiaire, si je puis dire. 

M. Pierre Laval. — J’avais le devoir dô 
rester, monsieur le président, mais je> 
n’étais pas mêlé. , 

M. le premier président. — Vous avez 
tout de même vu un texte constitutionnel 
au résultat duquel vous vous trouviez 
être le successeur du chef de l’Etat. 

M. Pierre Laval. — Vous parlez d’une 
autre chose. 

M. le premier président. — C’est le 
11 juillet, autant que je me rappelle. 

M. Pierre Laval. C’est un autre texte* 

M. te premier président. — C’est de ce- 
lui-là que je parle. 

M. Pierre Laval. — Ce texte où il n’y 
a pas la mention « Le conseil des minis- 
tres entendu... » est aussi nul que le pré- 
cédent, et je le savais puisque i’en étais 
le bénéficiaire. 
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M. le premier président. — C’était vous 
qui étiez en cause, qui étiez intéressé au 
premier chef. 

M. Pierre Laval. — En cause, oui. Cela 
ne fait rien, monsieur le (président, il 
était nul comme les autres. 

M. le premier président. — Comment ex- 
pliquez-vous que le Maréchal... 

M. Pierre Laval. — Le Maréchal a qua- 
tre-vingt-neuf ans. 11 en avait quatre-vingt- 
huit, A ce moment. 

M. le premier président. — En 1910, il 
n’avait pas quatre-vingt-huit ans. 

M. Pierre Laval. — Je vous demande par- 
don, monsieur le Maréchal!... Enfin, il était 
plus jeune. 

En tout cas, il avait un Age où on a le 
devoir de se préoccuper d’un accident, et 
on peut môme le faire à tout âge quand on 
.occupe- certaines fonctions. 

Supposez que le Maréchal soit mort pen- 
dant l’occupation. 11 était impossible, pour 
les mêmes raisons qui avaient fait.se réu- 
nir l’Assemblée nationale, de convoquer 
de. nouveau le Parlement. Nous n’étions 
d’ailleurs pas sûrs que les Allemands 
l’eussent toléré. Je puis même vous dire, 
avec une quasi-certitude, qu’ils ne l’eus- 
sent. pas permis. 

Alors, il n’y avait plus rien. On ne peut 
pas fonder la vie politique d’un pays sur 
un homme. 

Or, le Maréchal, en signant ce texte, n’a 
fait que répondre, je ne dis pas: au vœu. 
mais, comment dirais-je ?... à quelque 
chose qui était admis par toute l’Assem- 
blée nationale. 

Il était acquis, pour l’Assemblée natio- 
nale, que le Maréchal était le chef du 
Gouvernement. Mais il était acquis, j>u il 
paraissait acquis que pour tout ce qui con- 
cernait ces choses politiques, constitution- 
nelles, j’aurais à jouer un rôle principal, 
.lin rôle essentiel. Il n’en a pas été ainsi 
dans la suite. C’est une chose, mais ce 
n’était pas cela que croyaient les repré- 
sentants du pays, et quand le Maréchal 
m’a nommé « son successeur », c’était, 
en réalité, pour que des critiques ne soient 
pas faites. 

J’étais content qu’il le fasse, parce que 
je vais vous dire autre chose, monsieur le 
président: on redoutait beaucoup, A ce 
moment, le pouvoir militaire, non pas ce- 
lui du Maréchal, mais le pouvoir mili- 
taire, et je me rappelle — je crois que 
c’est dans la séance secrète — que des al- 
lusions ont été faites à un coup de force 
éventuel, auquel, moi, je ne croyais d’ail- 
leurs pas beaucoup, parce que* les mili- 
taires sont souvent velléitaires. 

J’ai dit: « Je suis là pour défendre le 
'pouvoir civil ». Et je me rappelle l’enthou- 
siasme et les acclamations du Parlement 
qui ne tenait pas du tout A voir se substi- 
tuer le pouvoir militaire au pouvoir civil. 

L’acte constitutionnel qu’a signé le Ma- 
réchal A cet égafd n’élait que la consé- 
quence logique des débats qui venaient 
d’avoir lieu à l’Assemblée nationale. Mais 
11 était nul. comme les autres, parce qu’il 
ne porte pas la mention'. « Le conseil des 
ministres entendu... ». 

Si le Maréchal 'était mort et si j’avais été 
au Gouvernement, car il fut un temps 
assez long pendant l’occupation où je n’y 
fus pas, j’aurais essayé de convoquer le 
Parlement quand même. Et si je n’avais pas 
pu convoquer le Parlement quand même, 
j’aurais, usant de la loi de 1875, et par tons 
les moyens, essayé de convoquer les délé- 
gués des conseils généraux, comme c’est 
prévu dans la loi constitutionnelle fran- 
çaise. 


M. le premier président. — Alors, redou- 
tant le péril d’un gouvernement militaire, 
vous avez cru une opération politique ha- 
bileté neutraliser ces militaires, en pro- 
mouvant au premier rang un Maréchal de 
France, si je compiends bien votre raison- 
nement ? 

M. Pierre Laval. — Je n’ai jamais consi- 
déré que le Maréchal fût un militaire ayant 
le goût de la dictature'— voilà mon opi- 
nion — et il y a un Age où l’on ne peut 
plus avoir le goût de la dictature. 

M. le premier président. — A propos de 
son Age, quelle était votre impression, non 
plus sur la lucidité, l’intelligence du Ma- 
réchal, sa responsabilité, mais est-ce que 
cet homme vous paraissait représenter, à 
l’Age où il était arrivé... ? 

M. Pierre Laval. — Monsieur le président, 
si je n’avais pas eu cette conviction, je 
n’aurais pas fait ce que j’ai fait. 

M. le premier président. — Mais quelle 
conviction ayez-vous eue ? 

M. Pierre Laval, -r- Mais la conviction 
qu’il était apte, la conviction qu’il était le 
seul apte, la conviction qu’en France, A ce 
moment, il n’y avait aucune autre per- 
sonnalité qui pouvait rcfrvplir la mission 
que lui, Maréchal, pouvait remplir. Si je 
n’avais pas eu cette conviction... 

M. le premier président. — Quelle mis- 
sion ? Une mission de façade ou une mis- 
sion réelle ? 

M. Pierre Laval. — Monsieur le prési- 
dent, mission de façade... mission réelle... 

M. le premier président. — Elle est im- 
portante, cette question-là. 

M. Pierre Laval. — Je pensais que le 
Maréchal de France aurait été un chef de 
l’Etat d’une haute qualité et jouissant 
d’une grande autorité en France et à 
l’étranger... 

M. le premier président. — Sans gouver- 
ner ? 

M. Pierre Laval. — Je pensais qu’il aurait 
laissé le Gouvernement gouverner sous son 
contrôle. 

M. le premier président. — ... Qu’il au- 
rait régné sans gouverner ? 

M. Pierre Laval. — Non, M. le prési- 
dent... qu’il aurait laissé agir le Gouver- 
nement sous son contrôle. Ce n’est pas la 
même chose, il y a une différence sensi- 
ble. 

M. le premier présidenf- — Et alors, 
ces pouvoirs, qui lui avaient été confiés 
dans ces conditions, il les a outrepassés ? 
Il n’a pas répondu à la confiance que 
vous aviez mise en lui ? 

M. Pierre Laval. — Je ne dis pas, M. le 
président qu’il les ait outrepassés; je ne 
dis rien de semblable. J’ai donné une 
précision: que les açtes constitutionnels 
qui avaient été signés par lui étaient nuis 
parce que la mention indispensable « Le 
conseil des ministres entendu » n’y figure 
pas. Voilà ce que j’ai dit, M. le premier 
président. 

Et en ce qui concerne... comment dirai- 
je ? la politique intérieure, — car il s’agit 
de la politique intérieure qui a été faite 
depuis juin 1940 jusqu’au mois d’Août 
1944, — je m’en expliquerai le moment 
venu, mais je crois que cela n’intérrsse 
pas particulièrement le procès du Maré- 
chal. 

Je n’étais pas d’accord avec le Maréchal 
sur- beaucoup de questions. C’est çeia que 
vous voulez savoir 


M. le premier président. — Oui, nom 

sommes bien d’accord, messieurs les ju- 
rés, c’est bien dans ce sens-là... ? 

Plusieurs jurés. — Tout A fait d’accord. 

M. Pierre' Laval. — Je n’étais pas d’ac- 
cord avec le* Maréchal sur beaucoup de 
questions 

M. le premier président. — Un de mes 

voisins demande que vous répondiez avec 
précision à cette question que je vous ai 
déjà posée: 

Avez-vous le sentiment, la certitude 
. même que le Maréchal a outrepassé, les 
pouvoirs qui lui avaient été confiés ? 

M. Pierre Laval. — Je vais vous dire' 
sur quoi ie n’étais pas d’accord avec lui; 
vous en déduirez ce que vous voulez.... 

M. le pfemïer president. — Répondez- 
moi par oui ou non, ce sera préférable. 

Les a-t-il outrepassés ? Ne les a-t-il pas 
outrepassés ? 

M. Pierre Laval. — Je ne réponds pas à 
des questions trop simples. Demandcz-moi 
en quoi il les a outrepassés; A cela, je 
peux répondre.... 

K. le premier président. — Vos avez 
posé vous-méme la question, répon- 
dez-y. 

M. Pierre Laval. — Je ne suis pas là 
pour trancher ni pour juger, ni pour con- 
damner. J’éprouve, M. le président, une 
certaine gêne et comme un regret d’une 
telle confrontation avec le Maréchal, par- 
ce qu’il est le Maréchal et parce qu'il a 
été mon chef; mais j’ai le devoir de dire 
la vérité 

M. le premier président. — Nous avons 
à le juger 

M. Pierre Laval. — et j’ai le droit, 

légitime et naturel de redresser les faits 
qui pourraient m’être imputés ou Jes pa- 
roles qui pourraient m’être abusivement 
prêtées. 

Si le droit de la défense se heurte à ma 
propre défense, j’ai le devoir de paner 
un langage clair, qui ne laisse s.ubsrster 
dans les esprits aucun doute, ni sur la 
sincérité, ni sur la véracité de mes décla- 
rations. 

Voilà la déclaration liminaire que je 
voulais faire. 

Mais je ne suis pas venu là pour charger 
le Maréchal et pour répondre à des ques- 
tions qui ne me concernent pas directe- 
ment. 

Vous dites: — « A-t-il outrepassé ? N’a- 
t-il pas outrepassé ?... » 

Il y a une chose qui est vraie, en tout 
cas: c’est q,ue l’Assemblée nationale toute 
entière a accepté la loi... 

Il y a ufie autre chose qui est vraie ? 
c’est v que l’armistice, — nous étions le 
10 juillet 1940, nous étions devant le Par- 
lement tout entier réuni et, malgré les diffi- 
cultés de communication, ils étaient nom- 
breux; plus de 700 parlementaires étaient 
représentés. Si vous comptez les commu- 
nistes (pii avaient été exclus en 1939 du 
Parlement, si vous* comptez ceux qui 
étaient morts et si vous comptez les ab- 
sents (il y en a presque toujours) on peut 
dire quelle Parlement était au complet, 
— eh bien, le 10 juillet, il n’y a pas eu, 
à aucun moment, sous aucune forme, ni 
directe, ni indirecte, la moindre réserve, 
la moindre protestation contre rarmistice 
qui avait été signé par le Maréchal. 

Voilà une déclaration que j’ai A faire 
devant la Haute Cour; elle est importante. 

Le lieu était pourtant bien choisi,- 
la séance secrète le permettait; on pou- 
yaiti gous des formes, variées, le due..,; 
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On rTa rien dit, sous aucune forme. Voilà 
un fait, il est évident. Je tenais à le dé- 
clarer. 

Vous me dites: « Est-ce que le Maréchal 
a bien fait de signer ces actes ? » 

Je vous ai répondu: « Ces actes étaient 
irréguliers ». 

Vous me dites: 

— « Etiez-vous d’accord toujours avec 
le Maréchal ? » Je réponds: — « Pas tou- 
jours ». 

Monsieur le président, le Maréchal n’avait 
jamais été chef d’un gouvernement, il avait • 
été ministre de la guerre. 11 était, à la 
rue Saint-Dominique, dans son élément. 
Il ne changeait pas ses fonctions en étant 
ministre de la guerre. Il avait une particu- 
lière compétence comme Maréchal de 
France. 

Mais, quand il a été. chef du Gouverne- 
ment, il ne m’a pas consulté sur le choix 
de scs collaborateurs, comme semblait 
l’indiquer M. Loustaunau-Lacau. 

Si j’avais été vraiment le conseiller aussi 
intime du Maréchal que certaines dero 
silions semblent l’indiquer, le Maréchal 
n’aurait pas fait son gouvernement sans 
me demander mon avis. C’est évident. Eb 
bien, les choix ont été faits. Moi, je vous 
dis que, quand j’ai éter appelé, le ministère 
était fait, tous les ministres étaient réunis. 
Il n’y avait que Marquet et moi qui man- 
quions à l’appel; nous sommes venus, 
nous sommes repartis, mais ni Marquet, 
ni moi, — en tout cas moi puisque j’ai été 
mis en cause — je n’ai été, à aucun mo- 
ment, consulté sur le choix des ministres, 
à aucun moment. 

Eh! bien, j’ai vu qu’on a nommé minis- 
tres des gens qui n’avaient pas d’expé- 
rience. 

Cela s’apprend, monsieur le président, la 
mission de ministre, ça ne s’improvise pas. 
J’ai été jeune ministre, très jeune minis- 
tre: j'ai été aux travaux publics, j’ai 
occupé presque tous les emplois, j’ai 
occupé presque tous les portefeuilles dans 
mon pays, jusqu’aux fonctions les plus 
houles. Mais j’en suis arrivé à un point 
de maturité où je commettais quand même 
(les erreurs... 

C’est difficile, c’est une tâche très rude, 
très ardue, et. dans un moment aussi dra- 
matique, je trouve qu’il est particulière- 
ment léger de prendre comme ministres de 
nouveaux venus, des gens, sans expérience, 
car leurs improvisations risquent d’être 
singulièrement dangereuses. 

Et moi, dans, ce Gouvernement, quelle 
"était ma fonction? Je n’en avais aucune. 
J’ai été nommé... 

M. le premier président. — Et, cepen- 
dant, vous étiez le mauvais génie!... 

M. Pierro Laval. — Je suis lâ pour 
.essayer de rectifier la mauvaise légende. 

Je n’avais aucune fonction dans ce Gou- 
vernement; j’étais vice-président du con- 
seil au même titre que M. Camille Chau- 
temps et, au bout de quelque temps, on 
m’avait confié les services de l’informa- 
tion, dont je ne m’occupais pas parce qu’il 
y avait la radio, parce qu’il y avait la 
presse et qu’à la tète de chacun de ces 
services il y avait un homme et qu’au sur- 
plus il était très difficile de s'occuper de 
la radio et de la presse, dans la région 
parisienne, qui échappait totalement, mais 
d’une manière totale et sans réserve, à 
l’autorité du Gouvernement, même à une 
parcelle d’autorité quelconque du Gouver- 
nement français. Voilà le fait. 

Plus tard, on m’a demandé où j’ai pro- 
posé d’avoir un contact, parce que l’am- 
nassadeur d’Allemagne a demandé à me 
voir. C’était après l’Assemblée nationale. 


Alors, j’ai été chargé des rapports avec 
les autorités d’occupation. La fonction 
était délicate, elfe était lourde, elle ne 
constituait pas un département ministé- 
riel, c’était la fonction que j’occupais. 

Mais la fonction des lois, leur discussion, 
tout cela m’échappait: les lois sur les 
Juifs, c’était, ou la Justice, ou l’Intérieur, 
ou. ensemble. Les lois su’r la franc-maçon- 
nerie, c’était, ou la Justice, ou l’Intérieur, 
ou ensemble. Les lois qui ont organisé les 
comités d’organisation professionnelle, — 
contre lesquels j’ai protesté timidement, 
parpe que j’v ai vu une renaissance ma- 
gnifique. dès" trusts, — d’une manière 
beaucoup plus efficiente pour eux — ce 
n’était pas moi, c’était un ministre de la 
production industrielle ou un autre. 

Je n’avais à prendre dans le secteur qui 
m’était assigné aucune décision qui entraî- 
nait aucune loi d’aucune sorte. Voilà, mon- 
sieur le président/ ma fonction. 

Quant au choix des ministres, il ne dé- 
pendait pas de moi. Le Maréchal avait des 
collaborateurs audacieux, inexpérimentés, 
sans aucune tradition gouvernementale, 
ils étaient constitués d’ailleurs souvent 
malheureusement... — je ne le dis pas 
pour moi, je le dis aussi quelquefois pour 
le Maréchal — et le Maréchal ne peut pas 
être, lui personnellement, inquiété pour 
tel ou tel acte, parce qu’il faisait confiance 
à tel de ses ministres ou à tel autre de ses 
ministres. 

C’est ainsi, monsieur le président, très 
souvent dans les conseils de Gouverne- 
ment. 

M. le premier président. — Abandonnant 
le terrain purement politique intérieur, 
nous arrivons maintenant à un des actes 
importants de ce gouvernement: à la réan- 
nexion de l’Alsaee-Lorraine par les Alle- 
mands. 

M. Pierre Laval. — En ce qui concerne 
la politique intérieure, je n’ai pas fini, 
monsieur le président. 

M. le premier président. — Vous n’avez 
pas fini, bon. 

M. Pierre Laval. — Moi, je n’ai jamais 
accepté d'appliquer avec rigueur la loi sur 
la franc-maçonnerie. Je ne suis pas franc- 
maçon, je ne l’ai jamais été. J’ai été, un 
jour, renversé au Sénat, en 1933, par une 
sorte de conspiration maçonnique presque 
ouverte et publique, parce qu’on ne vou- 
lait pas que je fasse les élections de 1932. 
C’était leur droit. Ils avaient parfaitement 
le droit de vouloir un autre ministre que 
moi à l’Intérieur, pour faire les élections: 
c’est le libre jeu de nos institutions par- 
lementaires. J’ai été renversé. 

11 m’est arrivé, une fois ou deux, de 
parler dans des réunions publiques où il 
n’y avait que des francs-maçons. C’était 
mon droit. Je l’ai fait parce qu’on me l’a 
demandé ; je n’attachais pas plus d’im- 
portance dç parler devant des francs-ma- 
çons que devant un autre groupement. 
Mais j’ai trouvé excessives les mesures 
qui étaient prises contre des hommes qui 
avaient autrefois, alors que la loi le per- 
mettait, adhéré à la franc : maçonnerie. 
C’était une entorse 6évère et grave au 
principe, pourtant sacré pour moi, de Ta 
non-rétroactivtié des lois en matière pé- 
nale. 

Je sais bien, je dois le dire, que les 
Allemands exigeaient qu’un certain nom- 
bre de mesures soient prises — qui ont 
été sévères, hélas I et contre lesquelles 
j’ai été, hélas I trop souvent impuissant, 
— contre les Juifs ou contre les francs- 
maçons, ils étaient moins durs contre les 
francs-maçons que contre les Juifs, mais 
j’ai vu des choses, en matière de poursui- 


tes... comment dirai-je ?... d’application 
de la .loi sur la franc-maçonnerie, qui 
m’orit révulsé. 

Un jour (je suis ministre de l’Intérieur), 
j’apprends que M. Coldefy, qui est préfet 
du Cantal, figure au Journal officiel , en 
vertu de la loi sur la franc-maçonnerie. Je 
n’ai pas été prévenu. Je suis chef du Gou- 
vernement, je suis ministre de l’intérieur, 
et je li$ au Journal officiel qu’un préfet 
y figure sans que j’aie été prévenu. Ce 
sont les bureaux des services spéciaux 
chargés de la répression ou de l’application 
de la loi sur la maçonnerie, qui l’ont fait, 
et ils l’ont fait aussi pour le chef du ser- 
vice de la censure, à Vichy, un honnête 
garçon qui est mort depuis/ 

Et alors j’avais chargé l’amiral Platon 
— malencontreusement parce qu’il était 
un passionné — *du service de la maçonne- 
rie ; il ne se passait pas de semaines que 
nous n’ayons ensemble des difficultés, 
parce que' je trouvais qu’il était beaucoup 
trop dur, et lui trouvait que j’étais beau- 
coup trop faible. 

Il me proposait des textes pour aggraver 
la situation faite à la maçonnerie. La loi 
qui avait été adoptée concernait seulement 
les dignitaires; on voulait m’en faire si- 
gner une qui concerne l’ensemble des 
maçons. 

J’avais* beau expliquer que les francs- 
maçons étaient comme les autres, qu’on 
ne pouvait pas leur imputer une respon- 
sabilité particulière dans la guerre, en tant 
que francs-maçons; qu’il pouvait y avoir 
parmi les francs-maçons des hommes res- 
ponsables, mais pour d’autres causes. Je 
citais des exemples d’amis personnels qui 
étaient des. maçons notoires et qui étaient 
des hommes dont l’attitude, dont les actes 
pouvaient être donnés et servir d’exemple 
aux autres. Je me refusais à appliquer cette 
loi avec férocité. 

J’ai demandé à M. Paul Reclus — que 
j’ai estimé être, au conseil d’Etat l’esprit 
le plus délié, le plus libéral, le plus 'sym- 
pathique pour cette mission —, d’avoir à 
présider une commission qui, enfin, soit un 
exutoire et permette à ceux qui avaienï 
été injustement frappés, de pouvoir, pai 
des dérogations, y échapper. 

M. Paul Reclus, j’aime mieux vous le 
dire, n’a pas accepté avec enthousiasme, 
il a tout de même rempli sa mission. 

Eh bien, sur ce point, il n’est pas dou- 
teux que l’état d’esprit de l’entourage du 
Maréchal, de l’amiral Platon en particulier,’ 
n’était pas conforme au mien et que, dans 
la mesure de mes moyens, chaque fois que 
je l’ai pu, j’ai atténué l’applicafion de ces 
lois, que je n’avais, moi, pas préparées. 


M. le premier président. — Nous ne ju- 
geons pas l’entourage du Maréchal ; nous 
ne vous jugeons pas vous-même. Je vous 
demande quelle était la responsabilité du 
Maréchal dans les mesures dont vous nous 
parlez, car c’est toujours le procès du Ma- 
réchal que nous faisons. 


M. Pierre 'Laval. — On allait trouver le 
Maréchal et il disait : « D’accord. » 

M. le premier président. — 11 disait : 
« D’accord. » 


H. Pierre Laval. — Je le présume; je n’y 
étais pas.... 

Vous me posez des questions sur des 
choses que je n’ai pas connues. 

Quand quelqu’un allait dans son cabinet, 
si je n’y étais pas, je ne sais pas ce qu’il 
lui disait, mais je présume qu’il lui disait, 
comme à moi : « D’accord. » 


M. le premier président. — Le connais- 
sant très bien, vous vous rendiez compte 
que, généralement, par faiblesse, par igno* 
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rance, par inexpérience politique, il se met- 
tait assez facilement (raccord, même sur 
des mesures graves ? 


M. Pierre Laval. — Vous pouvez, mon- 
sieur le président, faire un monologue; 
cela, je pourrais le dire moi-même, mais 
je ne suis pas chargé de répondre à une 
question comnje celle-là Ce n’est pas que 
je refuse de répondre et je crois même 
être assez prolixe, mais je ne réponds que 
pour ce qui me concerne. 


M. le premier président. — Vous pouvez 
répondre avec l’expérience que vous a don- 
née la fréquentation du Maréchal. 11 s’.agit 
3à d’un important problème de responsa- 
bilité. 


M. Pierre Lavai. — L’expérience que m’a 
donnée la fréquentation du Maréchal me 
permet de vous dire qu’il n'avait pas, lui, 
d’expérience politique; c’est tout. 

M. le premier président. — Quand il pre- 
' nait de ces mesures que vous-mêmes con- 
sidérez comme des mesures odieuses, ce 
n’était pas, en sommç, lui qui les prenait, 
oa les lui faisait prendre ? 

M. Pierre Laval. — En ce qui concerne 
3a maçonnerie — vous m’avez peut-être 
mal compris, — le Maréchal ne s f occupait 
pas personnellement de l’application de ces 
lois. Le Maréchal, en 1940, avait nommé 
M. Alihert garde des Sceaux, et M. Mar- 
quet ou M. Peyrouton ministre de l’Inté- 
rieur; ces lôis venaient de ces deux mi- 
nistères. v 

R h le premier président. — Et vous ne 
lui exposiez pas ces lois, même quand 
elles avaient une certaine imporance? 

M. Pierre Laval. — Je lui exposais les 
miennes; quand j’étais au gouvernement, 
je lui ai toujours rendu compte de la ma- 
nière la plus complète des choses qui de- 
vaient appeler ou, retenir son attention. 

M. le premier président. — 11 y a là un 

problème d’ordre général : quand vous lui 
exposiez quelque" cîiose. d’important, aviez- 
vous l’impression qu’il était en mesure de 
[discuter ? 

M. Pierre Lavai. — Il le discutait avec 
Xnoi. 

M. le premier président. — n ne s’incli- 
nait pas nécessairement devant ce que 
vous disiez? 

M. Pierre Laval. — Il faisait des réserves, 
Je lui expliquais les difficultés et nous 
finissions par trouver une formule d’ac- 
cord; souvent, nous exprimions l’un et 
l’autre le même regret d’avoir à prendre 
de telles mesures, auxquelles nous ne pou- 
vions pas nous soustraire. 

M. le premier président. — 11 avait une 
Volonté et une lucidité parfaites ?. 

M. Pierre Laval. — C’est sûr. 

En ce qui concerne la politique inté- 
rieure, monsieur le président, et cela aussi 
est important, je n’étais pas d’accord avec 
le Maréchal sur beaucoup de questions. 
Le Maréchal n’avait pas une sympathie 
{particulière pour les parlementaires, et je 
crois que l’une des raisons des dissenti- 
ments qui pouvaient s’élever entre nous 
venait précisément de ma qualité de par- 
lementaire. 

Quand je faisais qn discours ou une dé- 
claration radiodiffusée, toujours, systéma- 
tiquement — et je n’auxais jamais omis 
de le faire — je parlais de la République. 
C’était là comme un rappel, pour bien sou-' 
ligner qu’il était impossible de concevoir 
un autre régime. Qu’on prenne tous mes 
discours, toutes jne6 déclarations radiodif- 


fusées, toujours on verra figurer le mot. 
u République »; cela me valait d’ailleurs 
à Paris d’être attaqué par une certaine 
presse c[’une façon féroce et cela ne m’at- 
tirait pas la particulière sympathie de cer- 
tains collaborateurs du Maréchal. 


Ceci est une évidence; je n’étais pas 
particulièrement félicité quand j'avais 
parlé de la République ; mais on ne me 
devait aucune félicitation, je m'attachais 
aucune importance à ce que d’autres pou- 
vaient penser, car c’était ma pensée per- 
sonnelle que j’exprimais et non pas .celle 
des autres: 


M. le premier président. — Encore une 
question, non plus de politique intérieure, 
mais qui s’est trouvée être de politique 
extérieure, par le fait de l’Allemagne, lors- 
que l’Alsace et la Lorraine se sont trouvées 
réannexées par elle. Quelle a été alors la 
réaction du Maréchal ? 


M. Pierre Laval. — Le Maréchal ne pou- 
vait parler . qu’en son nom. Et là, je veux 
répondre à ce que j’ai entendu dire par la 
radio — parce que je n’avais pas de jour- 
naux — c’est par la radio que j’ai su cer- 
taines choses qui ont été dites ici; or la 
radio -— et j’en demande bien pardon à 
ceux qui sont ici et qui en sont chargés — 
a souvent donné des renseignements qui 
se trouvaient contredits le lendemain; je 
n’étais pas dès lors absolument sûr de 
l’exactitude des propos tenus devant la 
Haute Cour. 

Je voudrais dire ici tout d’abord qu’à 
aucun moment le Maréchal, et qu’à aucun 
moment le Gouvernement, ne se sont dé- 
sintéressés de l’annexion faite de l’Alsace 
et de la Lorraine par l’Allemagne. 

On a dit que nous avions eu l’air d’ava- 
liser par notre attitude passive les mesures 
de force prises par l’Allemagne contre 
l’Alsace. Là, je m’inscris en faux contre 
ce que je considère pour ma part person- 
nelle comme un outrage. 

Toujours, chaque fois que j’ai été au 
Gouvernement — sauf en dernier lieu 
comme chef du Gouvernement — j’ai été 
chargé, que ce soit par Painlevé, que ce 
soit par Briand, ou oue ce soit plus tard, 
de m’occiiper des affaires d’Alsace et de 
Lorraine. Et jamais je n’accepterai sans 
protester véhémentement cette critique 
consistant à dire que ie m’en serais désin- 
téressé. Et quand je dis « je », vous pou- 
vez due le Maréchal au même titre. 

La commission d’armistice de Wiesbaden 
a fait plus de 70 protestations au sujet des 
exactions commises par l’Allemagne en 
Alsace; je regrette de n’avoir pas ici mes 
documents, car celui-là n’était pas long, 
mais il était expressif, il était clair et je 
vous l’aurais lu eu ce qui concerne les re- 
proches immérités qui nous sont faits au 
sujet de l’Alsace et de la Lorraine. Nous 
n’avons jamais laissé passer sans protes- 
tation aucune des exactions commises par 
l’Allemagne. 

Quand je suis revenu au pouvoir en 1942, 
j’ai eu un entretien avec l’ambassadeur 
d’Allemagne, et je lui ai rappelé que la 
paix n’était pas signée entre la France 
et l’Allemagne, que l’Allemagne n’avait 
pas le droit d’annexer P Alsace-Lorraine, 
qu’elle s’en était emparé de facto , mais 
que la France ne reconnaissait pas cette 
situation et que je protestais contre celte 
annexion de fait. 

Je ne me suis pas contenté de le dire: 
je l’ai écrit. J’ai tenu à marquer par une 
lettre officielle au gouvernement allemand 
que le Gouvernement français n’acceptait 
pas l’annexion de l’Alsace-Lorraine. C’est 
cette lettre dont se sont servi toujours 
depuis les administrations quelles quelles 


soient lorsqu’elles ont voulu élever des 
protestations contre les exactions commi- 
ses par le gouvèrnement allemand. Voilà la 
vérité en ce qui concerne l’Alsace. 

M. le président. — Ces protestations, 
n’auriez-vous pas pu les faire auprès des 
puissances étrangères, spécialement auprès 
des puissances neutres, pour qu’elles aient 
un certain retentissement ? 

M. Pierre Laval. — Je vous demande de 
ne rien voir de péjoratif dans le fait que 
j’ai l’air de vous donner. une leçon de pra- 
tique gouvernementale: je ne vois pas 
t/ès bien un gouvernement étranger, qu’il 
soit espagnol ou qu’il soit suisse, qui au- 
rait accepté d’un gouvernement, qui était 
alors occupé et étant donné les circonstan- 
ces militaires du moment, de transmettre 
une pareille protestation ; et je ne vois pas 
ce que cela aimait ajouté à la protestation 
solennelle que nous avions faite. 

M. le premier président. — Sans publi- 
cité, qu’était-ce qu’une protestation dont 
personne n’avait connaissance ? 

M. Pierre Laval. — Vous en avez aujour- 
d’hui connaissance. 11 y a bien des choses 
que vous allez apprendre au cours de ce 
procès et que vous ne connaissiez pas 
avant. Et vous apprendrez aussi que nous 
étions dans l’impossibilité de la rendre 
publique. 

M. le premier président. — Alors, c’est 
à peu .près comme si elle n’avart pas existé 
et n’avait pas été adressée, du moins c’est 
mon sentiment. 

M. Pierre Laval. — C’est votre opinion, 
mais ce n’est pas la mienne, et en tout 
cas ce n’élait pas l’opinion des hauts fonc- 
tionnaires qui, depuis, avaient à se baser 
sur ce texte pour protester. 

Nous avons protesté chaque fois qu'il a 
été levé des classes en Alsace pour les en- 
voyer à l’armée allemande; nous avons 
protesté chaque fois que l’Allemagne s’ar- 
rogeait sur les Alsaciens et les Lorrains 
des droits qui étaient ceux des Alsaciens 
et des Lorrains et les nôtres. Le nombre 
de nos protestations, je l’ai, encore dans 
la rétine, parce qu’il figure sur la note que 
j’avais fait rédiger par le général Debeney 
qui, à Vichy, avait été directeur des servi- 
ces de l’armistice: plus de 70 protestations 
ont été transmises par la commission de 
Wiesbaden. 

Je dois ajouter d’ailleurs que l’Allema- 
gne n’y répondait jamais, que rAîlema^ne 
nous a opposé un mutisme total et que 
nous pouvions mesurer au regard et à tra- 
vers la question d’Alsace-Lorraine, et les 
protestations que nous élevions, la triste 
condition de vaincu. 

M. le premier président. — Vous pou- 
vez être fatigué; nous allons suspendre 
l’audience. 

(L'audience est suspendue.) 

(L'audience est reprise à quinze heures, 
cinquante.) 

M. le premier président. — L’audience 
est reprise. 

Veuillez faire entrer le témoin. 

Un certain nombre de MM. les jurés de 
la Haute Cour demandent He faire entendre 
M. le secrétaire général du Sénat, M. de La 
Pommeraye, qui, paraît-il, sur la déposi- 
tion qui vient d’être faite, aurait quelque 
chose à dire. 

Huissier, veuillez appeler M. de La Pom- 
meraye, secrétaire général du Sénat, qui 
a des observations à faire à propos de la 
déposition de M. Pierre Laval. 

Quels sont vos nom, prénoms, âge, qua- 
lité, domicile % 
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M. de La Pommeraye. — De La Pomme- 
rave, secrétaire général du Sénat. 

(Le témoin prêle serment.) 

M. le premier président. — Monsieur de 
La Pommeraye, plusieurs de ces messieurs 
de la liante Cour m’ont demandé de vous 
faire venir parc# que vous avez assisté, 
fparaîl-il, à une période très important de 
notre histoire, c’est-à-dire celle qui s’est 
ouverte au moment de la promulgation 
des décrets -constitutionnels n oa 1 et sui- 
vants. Vous auriez^ entendu, parait-il, de 
la bouche môme de M. Pierre Laval, des 
propos (iui auraient un certain intérêt pour 
celte a flairé. 

M. do La Pommeraye. — J’ai été mêlé 
indirectement à tous ces événements de 
par mes fonctions. Je n’ai rien à dire sur 
le Maréchal Pétain, mais simplement un 
propos de M. Laval. 

M. le premier président. — C’est sur le 
caractère des actes constitutionnels qui ont 
été pris et sur. l’opinion que, dans les mi- 
lieux gouvernementaux, cette promulgation 
des actes constitutionnels aurait provo- 
quée, plus spécialement, auprès de M. 
Pierre Laval ? 

H. de La Pommeraye. — Tout ce que je 
peux dire sur la promulgation de ces dé- 
crets, c’est ceci: le jour ile la réunion de 
l’Assemblée nationale, le soir à neuf heu- 
res, M. Marquet est venu me trouver dans 
le hall de rhdteî Majestic et il m’a de- 
mandé de faire signer par M. le prési- 
dent Jeaunency des actes relatifs à la dé- 
libération qui s’était produite dans l’après- 
midi à l’Assemblée nationale. Je me suis 
empressé d’aller famé signer ces actes et 
je les ai rapportés. M. Laval les a tprjs. 
Je me suis assis à une table du hall du 
Majestic et M. Laval est revenu quelques 
instants après faire signer par le Maré- 
chal les actes en question. Il ne lui a pas 
fait d'observation sur la régularité de ces 
actes d’ailleurs. 

M. Pierre Lava!. — De quels actes par- 
Jcz-vous ? 

EL de La Pommeraye. — Je parle des 
trois actes constitutionnels du matin. Vous 
avez fait signer ces actes par le Maréchal 
devant moi" et alors, en vous retournant 
vers moi, vous m’avez dit: « Et voilà com- 
ment on renverse la République ». (Mou- 
vements dans la salle.) 

M. Pierre Laval. — Oh T oh! 

M. de La Pommeraye. — Je parle sous 
la foi du serment. Voilà tout! 

M. Pierre Laval. — Eli bien, monsieur 
le président, j’ai entendu M. de La Pom- 
jueraye. Je ne veux pas contester son 
dire puisqu’il prétend l’avoir entendu: Je 
n'ai aucun souvenir d’avoir tenu ce propos 
qui constituerait une plaisanterie de mau- 
vais goût si je l’ai tenu. Car — je main- 
tiens tout ce que j’ai dit tout à l'heure — 
les lois constitutionnelles visaient essen- 
tiellement le mot « République ». La loi 
constitutionnelle n’avait pas d’autre objet 
que de donner au Maréchal et au gouver- 
nement le pouvoir constituant. Les actes 
constitutionnels dont parle M. de La Pom- 
meraye, n’ont pas été préparés ni rédigés 
par moi. Les actes constitutionnels, si je 
les ai soumis à la signature du Maréchal, 
c’est parce qu’on me les a donnés. Je n’en 
ai aucun souvenir et j’en suis fort surpris, 
parce que ces actes constitutionnels étaient 
généralement rédigés par M. Alibert Je ne 
vois pas en quoi M. Alibert avait besoin de 
moi comme facteur pour les remettre au 
Maréchal. 


Je n’ai rédigé aucun acte constitution- 
nel. La seule rédaction que j’ai faite est 
une rédaction concernant la loi constitu- 
tionnelle. Si j’avais eu à rédiger les actes 
constitutionnels, à un aussi court délai de 
l’Assemblée nationale, je n’aurais pas 
omis de ne pas faire perdre an gouverne- 
ment le droit qui lui avait été délégué 
conjointement avec le Maréchal. A ce ino- 
uï en t-là, si je les ai fait signer, c’est que, 
sans doute, je n’ai pas aperçu que la men- 
tion « Le conseil des ministres entendu » 
n’était pas en haut. D’ailleurs, il n’a ja- 
mais été entendu sur ces questions. 

Mais, monsieur le président, je tiens 
tout de même à protester contre l’interpré- 
tation qu’à un mauvais propos donne M. de 
La Pommeraye: « Renverser la Républi- 
que »! Je ne^suis pas fasciste, je ne suis 
pas nazi... 

M. Je premier président. — M. de La 

Pommeraye a rapporté un propos, le dé- 
mentez-vous ? 

K. Pierre Laval. — J'aime la liberté, la 
République... (Rires.) Vous pouvez rire: la 
République... 

M. le premier président. — Je ne vous 
demande pas si vous aimez la Républi- 
que, je vous demande si le :propo$ a été 
tenu ? 

M. Pierre Laval. — Je n’en sais rien. Il 
m’est impossible, à quatre ans de distance, 
de m’en souvenir. M. de La Pommeraye 
n’avait pas avec moi des rapports per- 
sonnels particulièrement agréables... 

M. de La Pommeraye. — Oh! 

M. Pierre Laval. — ...M. de La Pomme- 
raye n’avait pas avec moi, au Sénat, des 
rapports personnels particulièrement agréa- 
bles... 

M. de La Pommeraye. — Je maintiens... 

M. Pierre Lava!. — C’est, comment dirais- 
je ?... une plaisanterie de mauvais goût 
envers M. de La Pommeraye avec qui je 
m'entretenais pas de bons rapports. Je n’en 
sais rien. D’ailleurs, je ne sais pas si je 
l’ai dit. Mais du moment qu’il parle sous 
la foi du serment, je ne peux pas le con- 
tredire. 

. Mais il y a une chose que je veux dire 
devant la. Haute Cour de justice, parce 
qu’elle est dans mon cœur et qu’elle ex- 
prime ma véritable pensée: je irai jamais 
conçu pour mon pays un autre régime que 
la République. 

J’ai trouvé que la loi de 1875 avait be- 
soin de modifications profondes, qu’on ren- 

• versait ti;op facilement les gouvernements, 
qu’il était impossible de défendre, à 
l’étranger, la position de notre pays, qu’il 
était impossible de poursuivie, à l’inté- 
rieur. line politique cohérente. J’ai trouvé 
que la presse n’était pas libre, qu’elle ap- 
partenait à des puissances qui "pouvaient 

• exercer sur le Gouvernement. vies influences 
mauvaises. J’ai trouvé que le Parlement 
ne pouvait pas exercer un contrôle suffi- 
sant sur les finances publiques. J’ai pensé 
que des réformes en profondeur étaient 
nécessaires. Mais je irai jamais cru, je n’ai 
jamais voulu que puisse être changé le 
régime. 

Un jour, le Maréchal m’a demandé si je 
voulais, s’il pourrait recevoir le comte de 
Paris. La loi l’interdit: le comte de Paris, 
comme héritier présomptif, ne peut pas 
venir en France. Nous étions pendant l’oe- 
cupation. Le Maréchal me dit: « 11 insiste ». 
Je dis: « Envovèz quelqu’un. Peut-être a- 
t-il, étant donné ses relations de famille, 
des renseignements utiles à nous fournir 
sur notre situation extérieure ». Un colonel 
est allé le voir. Le comte de Paris a dit à 


ce colonel: « Je n’ai rien à vous dire. Je 
veux voir le Maréchal ». Le colonel a rendu 
compte de sa mission. J’ai dit : « Si le 
comte de Paris veut venir en France, à la 
condition qu’il reprenne aussitôt l’avion 
pour repartir, je n’y fais pas d’objection ». 

11 est venu. Le Maréchal m’a demandé de 
le voir. Ce que je raconte ici, je l’ai d’ail- 
leurs raconté à Vichy à une conférence de 
presse. Le Maréchal m’a demandé de le 
voir. Le Maréchal m’a dit: « Vous devriez 
le recevoir, parler avec lui. il désire vous 
voir. » — « Bien volontiers ». J'ai reçu le 
comte, de Paris. 

Au cours de notre entretien, le comte dé 
Paris me disait qu’il attendait depuis. long- 
temps. « J 'attends depuis douze ans », me 
dit-il. Je lui ai répondu : « Vous attendrez 
encore longtemps monseigneur, parce que 
la France est républicaine et parce que la 
France ne veut pas d’autre régime, » 

Vous me parliez tout à l’heure de la poli- 
tique intérieure. Vous me demandiez les 
dissentiments que j’avais pu avoir avec le 
Maréchal sur la politique intérieure. Je 
vais ici, citer certains de ces dissentiments. • 
Je trouvais qu'il y avait trop de royalistes 
qui fréquentaient sa maison.. Je trouvais 
qu’il y avait trop d’inlluences royalistes 
qui pouvaient peser sur sa maison. 

Vous me demandiez mes dissentiments 
en politique intérieure. Je vais vous les 
dire. En ce qui concerne la charte du tra- 
vail en particulier: c’est un sujet que je 
connais bien, qui m’est familier par mes 
fonctions, par l’exercice de ma profession 
dans le passé. Eh bien, je trouvais qu’on 
ne peut pas faire une charte du travail 
sans une collaboration active des syndicats 
ouvriers. Je conçois qu’il est impossible 
d’organiser le monde du travail en France 
si les ouvriers ne sont pas libres, si les 
ouvriers et les patrons, chacun dans leur 
secteur, ne peuvent pas exprimer leur opi- 
nion. 

Eh bien, voilà des dissentiments que 
j’avais avec le Maréchal en matière inté- 
rieure. 

Mais, monsieur le président, j’ai éprouvé 
l’ effet de ces dissentiments le 13 décembre 
1910, quand j'ai été. arrêté. J’ai cru, à ce 
moment — j’ai cru sincèrement — que 
c’était pour des raisons de politique exté- 
rieure que le Maréchal se séparait de moi 
dans des conditions aussi exceptionnelles 
et aussi inattendues. 

Et puis, quand je l'ai vu au conseil" des 
ministres, il 0 m’a dit: « C’est pour des rai- 
sons de politique intérieure. ». Et le len- 
demain, à la radio, j’ai entendu que le 
Maréchal a dit dans sa déclaration que 
c’était pour des raisons de politique inté- 
rieure. La veille, au conseil des ministres, 
il m’avait déclaré que l’homme qui était 
. appelé à me succéder, qui devait être M. 
Flandin — ce dont je me doutais, puisqu’il 
avait été préalablement appelé quelques 
jours auparavant — était mieux qualifié 
que moi pour pratiquer la collaboration 
avec les éléments. Voilà les propos que j'ai 
entendus. 

Mais je prie la Cour de croire que je 
veux donner à mon témoignage non pas. 
seulement une apparence mais une véia- 
cité, une sincérité totale. 

Je ne conçois pas un autre régime., pour 
mon pays, que le régime républicain. Si, 
pendant une période de malheur, nous 
avons dû priver les Fiançais de leur liberté 
sous la contrainte de l’oeeupatiou, si nous 
avons dû subir des humiliations et -des 
contraintes, à plus forte raison, j’aime ce 
régime qui nous donnait ces libertés et 
j’abhore ceux qui nous les enlèvent. 

K. le premier président. — Revenons un 
peu avant la période dont vous venez île 
parler, c’est-à-dire le 13 décembre 1940* 
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Il y a un fait de notre (histoire contempo- 
raine extrêmement important: c’est l’en- 
trevue de Montoire. 

Comment avez-vous été amené à l’idée 
de l’entrevue de Montoire? L’avez-vous 
préparée? En avez-vous parlé au Maréchal 7 
Quelle a été la réaction du Maréchal ? 
Comment le Maréchal s’est-il décidé à aller 
à Montoire et que s’est-il passé à Montoire? 

Kff. Pierre Laval. — Il est- bien fâcheux, 
monsieur le président, qu’on ne donne 
pas à un témoin de mon importance, étant 
donné les déclarations que j’ai à faire 
les moyens de les faire complètes'. J’ai 
répété que j’avais des documents qui 
m’auraient permis d’étayer par des sou- 
venirs plus précis les déclarations que vous 
allez entendre. 

Je n’ai pas demandé d’aller à Montoire. 

Un jour, j’ai été informé par Tamias 
sadetir d’Allemagne que M. von Ribbentrop 
venait en France et que j’aurais ainsi 
l’occasion d’avoir un enlrelien avec lui. 
Il était naturel que le ministre cha/gé des 
rapports de la France avec l’Allemagne, 
voie le ministre des affaires' étrangères 
d’Allemagne, M. von Ribbentrop, puisqu'il 
était au contact permanent avec les auto- 
rités d’occupation en France. Je croyais 
donc que c’était M. von Ribbentrop que 
j’allais voir. 

Mais M. Abetz me dit: « 11 ne faut pas 
que vous disiez que vous allez voir M: von 
Ribbentrop ». Etait-ce pour des raisons de 
sécurité? Etait-ce pour d’autres raisons de 
politique intérieure allemande? Je l’ignore. 
Toujours est-il que T ambassadeur d’Alle- 
magne a insisté auprès de moi pour donner 
à l’entrevue que. je devais avoir avec 
M. von Ribbentrop un caractère confi- 
dentiel. J’ai dit: « Mais la confidence exis- 
tera; je la respecterai, sauf à l’égard d’une 
personne; sauf à l’égard du Maréchal », 
ce qui était naturel. 

J’étais à Paris. Je suis allé à Vichy. 
J’ai prévenu le Maréchal que je devais 
rencontrer M. von Rihbentro-p ’probabîe- 
•ment le mardi. Je devais faire celte com- 
munication soit le dimanche soir, soit, 
même, je crois, le lundi dans la journée. 

On m’a prévenu, de l’ambassade d’Alle- 
magne, que je devais me trouver, le len- 
demain matin vers *10 heures, rue de Lille, 
avec une valise et que je n’avais pas be- 
soin de ma voiture. J’ai compris, puis- 
qu’un me disait de prendre une valise, 
que l’entrevue n'aurait pas lieu à Paris, 
qu’elle durerait au moins un jour et que 
je devrais passer la nuit hors de l’Hôtel 
Matignon. 

Je suis arrivé à l'ambassade. J’ai vu, 
comme je ne l’avais jamais vu, a ce c;egré, 
des uniformes, des voilures, tout un re- 
mue-ménage qui signifiaient un déplace- 
ment fort important. 

Je suis monté dans la voiture de l’am- 
bassadeur, et j’ai dit: « Où allons-nous? » 
Il m’a dit: « Je if en“ sais rien. Je suis le 
pilote. 11 y a une voiture-pilote qui nous 
conduit j). 

Quand nous arrivons à la hauteur de 
Rambouillet, il était 11 heures ou 11 heures 
et demie du matin, je dis à l’ambassadeur: 
« Ce n’est pas au château de Rambouillet? » 
11 dit: « Pas du tout! c’est beaucoup plus 
loin ». — « Mais où déjeunerons-nous? » 
11 me dit: a A Tours ». J’ai compris que 
c’était à Tours. C’était le seul moyen pour 
ïnoi de savoir où j’allais. 

On arrive à Tours. Nous y déjeunons. 
7e; dis: « Où est M. -von Ribbentrop? » 
L’ambassadeur me répond: « 11 n’est pas 
là. Mais nous allons, à 5 hetires, encore 
repartir pour une destination autre; je ne 
sais pas où, mais il y a la voiture-pilote 
qui nous conduit. 


Vers 6 heures ou 6 heures et demie, 
nous avons pris nos voitures. La voilure 
m’a conduit dans une direction que j’igno- 
rais. Je ne connaissais pas spécialement 
cette région. Toujours est-il qu’à partir 
d’un certain moment, je voyais beaucoup 
de sentinelles derrière les arbres; et au 
fur et à mesure qu’on avançait, augmen- 
tait le nombre des sentinelles. Je considé- 
rais que j’approchais du terme. 

Mais après avoir passé le pont de la 
Loire, M. Abelz me dit: «.Je dois vous pré- 
venir — je n’ai pas pu le. faire jusqu’à 
présent parce que je n’en avais pas l’au- 
torisation, je ne pouvais le faire que main- 
tenant — ce n’est pas seulement M. von 
Ribbentrop, que vous allez voir, c’est le 
chancelier Hitler ». 

Alors, nous arrivons à Montoire. Je ne 
savais pas que j’étais à Montoire. J’ai vu 
le chancelier Hitler; j’ai vu M. von Rib- 
bentrop, cl j’ai vu l’interprète Schmidt, 
que je connaissais, parce qu’il avait déjà 
servi d’interprète en 1931 entrer le chan- 
celier Brüning et «moi-même. 

Nous avons parlé avec le chancelier 
Hitler pendant un long moment: les con- 
versations sont plus longues quand on doit 
les échanger en deux langues. Il n’en reste 
pas mo’oS qu après ce piopos, j ai dit : 
« Je ne peux que faire une chose: c’est 
de rendre compte au Maréchal ». 

Et M. Je chancelier Hitler me dit: « Je 

a Je 1 pâ^s ce soir ou demain pour Ilen- 
d a v e î— nous étions le mardi 22 octobre 
— fc je *pars P our hendaye et je verrai le 

“fgSMS rentré à Vichy. J’ai d’abord 
demandé qu’on ne publie aucun commu- 
nimié de mon entrevue avec le chancelier 
Hitler avant qu’une communication télé- 
nhnnînup ait été échangée avec Vichy pour 
une le Maréchal soit prévenu autrement 
(me m/ja i' adio ( I !Ue J’ avais vu ^ chan- 
celier Hitler, car il a pu croire r et peut- 
être a t-il cru, ou a-t-on essayé de lui faire 
croire — que r avals ipr4i>aré do longue 
a Zi* nne entrevue avec Je chancelier 
Hitler et que j’étais allé voir le chancelier 
IP 1er en cachette. Je viens de vous dire 
h vérité* i’allais voir M. von Ribbentrop 
et i’ai rencontré le chancelier Hitler et 
M. von Ribbentrop. 

Je suis allé à Vichy. J’ai mis le Maréchal 
au courant. Je lui ai dit que le chancelier 
l’attendait au même endroit le lendemain, 
misa ue c’est le mercredi que j’étais à 
,'icbv, et nous sommes repartis ensemble 
à Montoire. 

11 était convenu, avant mon départ de 
Montoire, que le chancelier verrait seul le 
Maréchal’ Pétain et que, pendant ce temps, 
je m’entretiendrais avec le ministre des 
affaires étrangères. C’est en effet d’une 
pratique et d’un protocole courants. 

Quand je suis arrivé à Montoire, contrai- 
rement à ce qui m’avait été dit, la conver- 
sation n’a pas été commune car, en réa- 
lité, il n’y a eu de conversation qu’entre 
Hitler et le Maréchal, et moi et von Rib- 
bentrop nous assistions à l’entretien avec 
toujours le ministre Schmidt comme inter- 
prète de notre entretien. 

Voilà les conditions matérielles de l’en- 
trevue de Montoire. 

Que désirez-vous savoir?. 

M. le président. — Le Maréchal y est-il 
allé de son plein gré ? 

M. Pierre Laval. — De son plein gré, je 
ne l’ai pas emmené de force... 

M. le premier président. — Sans l’em- 
mener de force, il a pu se montrer x lus 
ou moins réticent, il a pu .faire des objec- 
tions. A-t-il accepté le principe de l'entre- 
vue ? Et s’est-il rendu à cette entrevue 


? 


avec la conscience qu’il allait se passer 
des choses importantes auxquelles il ac- 
quiesçait ou contre lesquelles... 

M. Pierre Laval. — Je comprends bierî 
votre position qui n’est pas la mienne. 
Vous voulez me faire dire des choses que 
vous désirez savoir. Mais moi, je ne peux 
dire que ce que je sais. Ce que je sais, 
c’est que le Maréchal, informé par moi du 
désir exprimé par Hitler d’une entrevue 
pour le lendemain, ce désir a été accepté 
par lui sans difficulté... 

M. le premier président. — Sans répu- 
gnance et sans "difficultés... C’est ce que je 
veux vous faire dire. 

M. Pierre Laval. — S’il a eu de la répu- 
gnance, il ne me l’a pas exprimée. Je 
n’en sais rien. Il n’a pas exprimé de ré- 
pugnance et il est venu à Montoire... 

M. le premier président. — Quel était 

l’objet de cette réunion ? Vous le saviez 
puisque vous aviez eu une réunion préa- 
lable ? 

H. Pierre Laval. — Naturellement, et 
précisément par l’entrevue que j’avais eue 
la veille ou T avant-veille. Nous sommes 
le mardi: je suis le mercredi à Vichy et je 
réunis les ministres pour leur rendre 
compte de la conversation que j’avais eue 
à Montoire. J’avais pris quelques notes 
pour me permettre d’avoir la mémoire 
toute fraîche. C’était une conversation de 
caractère général où le .chancelier Hitler 
nous reprochait de lui avoir déclaré la 
guerre, où il rappelait toutes les offres de 
paix qu'il avait faites, toutes les tentatives 
qu’il avait vainement faites. Il disait que 
nous avions fait la guerre, que nous l’a- 
vions perdue, que nous devions payer. 
Cependant, si nous voulions envisager 
avec lui, sur un plan général... Il voulait 
connaître les sentiments de la France 
comme ie désirais connaître les siens, M. 
le président. J’ai des notes; je ne veux 
pas, sur un sujet aussi important, impro- 
viser; je n’en ai pas le dioit. Je n’ai pas 
de document diplomatique, je n’ai pas de 
procès-verbal, je n'ai pas le récit sténo- 
graphié ou interprêté par le ministre 
Schmidt, je n’ai que mes souvenirs; mais 
ces souvenirs, je les ai consignés àr ce 
moment et si j’avais ma note en ce mo- 
ment, j’en pourrais parler en termes plus 
clairs. 

On a parlé du mot « collaboration ». Je 
me rappelle que, dans la conversation avec 
moi, j’ai dit à Hitler: 

— « Si vous voulez humilier la France, 
si vous voulez nous imposer des condi- 
tions qui blessent notre honneur ci enta- 
ment nos intérêts vitaux, nos intérêts es- 
sentiels, alors rien n’est possible. Si, au 
contraire, vous voulez que ne reeommen-' 
ce pas tous les 25 ans une guerre entre 
nos deux pays, que soient fauchées les 
jeunesses de nos deux nations et si vous 
voulez laisser à la France la place à la- 
quelle elle a droit, alors tout est possi- 
ble ». 

Et Hitler m’a répondu: 

— « Je ne veux pas faire une paix de 
vengeance... ». 

Mais sans cesse il disait que la guerre 
coûtait cher et que quelqu’un devait en 
faire les frais; que celui qui l’avait ga- 
gnée ne devait pas payer; que si la Fran- 
ce trouvait un mode de collaboration 
avec l’Allemagne, l’Angleterre pourrait 
faire les irais de cette guerre plutôt que 
la France. 

C’était, je le répète, monsieur le prési- 
dent, une conversation de caractère géné- 
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ral que j’ai rapportée à ce moment, du 
mieux que j’ai pu. 

Quand le Maréchal est revenu, j’ai pris 
aussi quelques notes parce que j’assistais 
à l’entretien. Et j’ai ainsi, pour les deux 
entretiens, des petits renseignements qiii 
me permettraient, le moment veiiu, d’indi- 
quer le contenu de ces conversations de 
Montoire. 

Mais rien n’a été -arrête à Montoire; rien 
n’a été demandé de précis à Montoire; rien 
n’a été proposé de précis par le Maréchal à 
Montoire; rien n’a été décidé à Montoire. 
C’était en quelque sorte comme une ren- 
contre, la première qui avait lieu après 
la victoire allemande et la défaite de notre 
pays, entre les chefs des deux Etats qui 
se voyaient et qui paraissaient l’un et 
l’autre disposés, si j’en juge par la tona- 
lité de l’entretien, à rechercher le moyen 
de trouver le terrain qui nous permettrait 
de nous entendre avec eux. Voilà très exac- 
tement le cadre de Montoire. 

En tout cas le Maréchal a dit — j’en ai le 
souvenir exact — : « Dans le communiqué 
qui sera fait, je dirai simplement qu’on a 
accepté le principe de collaboration sans y 
ajouter autre chose, car les modalités de 
cette collaboration doivent 'être examinées 
par le Gouvernement ». 

Jamais d’ailleurs, monsieur le président, 
il n’y a eu de suite à Montoire. Les moda- 
lités de la collaboration a’ ont jamais eu à 
être examinées, car aucune proposition ne 
nous a été faite à ce moment par l’Alle- 
magne pour une collaboration définie. 

Il s’est produit un incident particuliè- 
rement regrettable qui, pour moi, était — 
comment dirai-je — la destruction de 
Montoire, oui l’entamait dans des condi- 
tions singulières, c’est que le gauleiterqui 
était à Metz — Burckel, je crois — a ex- 
pulsé les Lorrains français, ce contre quoi 
nous avons protesté ;*et je dois, pour ren- 
dre hommage à la vérité, dire que des 
Allemands, des Allemands importants, 
étaient déchaînés, furieux, contre ce gau- 
leiter qui brisait l’instrument de paix 
qu r on avait essayé d’ébaucher à Montoire. 
Par la mesure de brutalité qu’il venait dé 
prendre, par l’expulsion des Lorrains fran- 
çais, à laquelle il venait de faire procéder, 
Montoire perdait beaucoup de sa significa- 
tion. Je ne vous cache pas que ce fait se 
produisant peu de temps après Montoire 
était pour moi une indication fâcheuse. 

• Et puis, j’en reviens au 13 décembre, 
parce que l’ambassadeur d’Allemagne 
m’avait dit: « Vous verrez probablement 
mon ministre, c’est-à-dire M. von Ribben- 
trop, au plus tard vers le 22 décembre ». 
Alors, je lui ai dit. « Quel sera l’objet de 
nos entretiens ? Vous devez être rensei- 
gné ? » 

L’ambassadeur me répond: « Je crois 
que vous aurez lieu d’en être satisfait car 
il y a un certain nombre de décisions à 
prendre en faveur de la France. » 

J’ai demandé lesquelles ? 

Ces décisions, U y en a une pour la- 
quelle il a été très précis. 1 Nous payions 
à ce moment-là 400 millions de frais ^oc- 
cupation par jour. La décision dont on 
parlait, qui devait m’être ' notifiée, le 22 
décembre, devait ramener de 400 millions 
de francs à 180 millions les frais d’occu- 
pation par jour. Il y avait donc, au profit 
de la France, ou plus, exactement à son 
moindre débit, une économie journalière, 
ou un manque à dépenser de 220 millions 
de francs par jour. 

Il y avait une chose que j’avais deman- 
dée, sans laquelle je disais: « Tout accord 
est impossible »: la France est coupée en 
deux, elle était même coupée en trois ou 
.quatre; il y avait les départements du, 


Nord et du Pas-de-Calais qui étaient rat- 
tachés à Bruxelles, il y avait la ligne mi- 
litaire dite Nord-Est, au delà de laquelle 
les Français ne pouvaient pas accéder, et 
puis, il y avait le reste de la France oc- 
cupée, jusqu’à la ligne de démarcation 
et la zone Sud. Je disais: « 11 est impossi- 
ble qu’aucune conversation avec votre 
pays- aboutisse à un résultat quelconque 
aussi longtemps que vous obligerez la 
France à vivre sous ce régime, même s’il 
est celui de l’armistice ». Et j’avais de- 
mandé un tel assouplissement de la ligne 
de démarcation qu’en fait il n’aurait sub- 
sisté de la ligne de démarcation qu’une 
démarcation militaire. Mais aucune gêne, 
aucune entrave pour le libre passage des 
civils, pour le libre passage des mar- 
chandises et aussi pour la facilité des 
payements . d’une zone à l’autre, qui 
étaient interdits par l’armistice. 

• J’avais \lit: « Le fait que les départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais soient 
rattachés à Bruxelles est une indication 
fâcheuse, mauvaise, de laquelle beaucoup 
de Français peuvent déduire — et j’en 
suis — que l’Allemagne peut-être a des 
arrière-pensées d’annexer ces deux dépar- 
tements du Nord ». 

Alors, ai-je dit: « S’il est question d’une 
annexion quelconque d’une portion quel- 
conque de noire ‘territoire, on peut nous 
imposer la paix, mais ce ne sera pas là 
paix entre 1106 deux pays ». 

Sur tous ces points, Abetz m'avait dit: 

« Vous aurez, sur les frais d’occupation, 
sur la ligne de démarcation, sur. le ratta- 
chement des départements du Nord et du 
Pas-de-Calais, des réponses qui vous don- 
neront satisfaction ». 

Enfin, j’ajoutais-: 

« La France a deux millions de prison- 
niers chez vous, c’est ce qui est le plus 
sensible à l’opinion française, aux familles 
françaises, deux millions de prisonniers 
qui nous sont indispensables pour le tra- 
vail quotidien, deux millions de prison- 
niers qui soutirent de la défaite, qui ne 
doivent plus souffrir demain si nous trou- 
vons les termes d’un accord ». 

Et M. Abetz m’avait dit que i’aurate la 
libération d’une première tranche et par 
tranches successives, de 150.000 prison- 
niers. 

Les journaux, â Paris, inspirés ou diri- 
gés par la Propaganda-Sîafïel. par les ser- 
vices allemands, pour bien montrer, après 
le 13 décembre, tout ce que la France 

• avait perdu, exagéraient à plaisir les avan- 
tages que nous avions perdus. Us disaient, 
par exemple, qu’on devait libérer 700.000 
prisonniers. Un jour, j’ai dit à l’ambassa- 
deur Abetz: « Je vous en prie, dites donc 
à vos journaux qu’ils limitent un peu vos 
exigences car, si vou6 continuez, vous au- 
riez promis de libérer plus de prisonniers 
que nous n’en avions ». 

J’ai bien indiqué que celle réunion de- 
vait avoir lieu le 22 décembre et que, 
d’après les renseignements qui m’avaient 
été donnés par M. Abetz, les quatre points 
dont je viens de parler (ligne de démarca- 
tion, départements du Nord et du Pas-de- 
Calais, frais d’occupation, libération de 
prisonniers) devaient être traités au cours 
de cette rencontre. Il ne m’a pas dit ce 
que, en compensation ou en contre-partie, 
l’Abemagne nous aurait demandé ; cela, 
je n’en sais strictement rien. 

Sur Montoire, et sur la réunion manquée 
— manquée par l’arrestation préventive 
du 13 décembre — je dis ce que je sai6. 
J’ai cru, de bonne foi, que le Maréchal 
n’était pas d’accord sur la politique que je 
faisais avec le gouvernement allemand- et 


que c’était la raison pour laqueUe il me 
faisait arrêter. Presque tous les Français 
l’ont cru. Or, il s’agissait simplement de 
politique inférieure et la preuve qu’il ne 
s’agissait que de politique intérieure, c’est 
que M. Flandin paraissait plus qualifié que 
moi et que le Maréchal a fait parvenir 
aux Allemands des notes, des lettres, ou 
des indications., affirmant que la politique 
de collaboration n’était pas modifiée, 
qu’au contraire elle aurait plus de facili- 
tés parce que l’homme qui la ferait était 
moins impopulaire que M. Laval. 

M. le premier président. — En ce qui 

concerne Montoire, je vous avais posé une 
question', vous avez beaucoup parlé 
de votre politique personnelle. Je vous ai 
demandé Tjuelle avait été la réaction du 
Maréchal quand vous l’avez amené à Mon- 
toire et comment il a pu être conduit à 
tenir ces propos... 

M. Pierre Laval. — Je ne sais pas ce que 
le Maréchal a dit ici. 11 ne parle pas, mais 
il a lu un papier... 

M. le premier président. — 11 a -dit : 
« J’entre dans l’honneur dans la voie de 
la collaboration... » c’était pour le moins 
la préface, le préambule d’un renverse-, 
ment des alliances... 

M. Pierre Laval. — Monsieur le président, 
comment osez-vous parler de renversement 
des alliances quand nous sommes au mois 
d’octobre 1910 ? Je voudrais que chacun 
mette les pieds sur la terre solide. Au 
mois d’octobre 1910 où était l’Angleterre ? 
L’Amérique n’était pas entrée dans la 
guerre. Les Russes étaient aux côtés des 
Allemands... Croyez-vous qu’en 1940 un 
homme de bon sens pouvait imaginer au- 
tre chose que la victoire de l’Allemagne ?... 
( Protestations .) 

En octobre 1940 je vous dis... ( nouvelles 
protestations.) 

...J’entends bien... Je m’excuse si je dis 
quelque chose qui vous blesse, je parle 
avec les faits du moment... 

M. fo premier président. — Vous accep- 
tiez, le Maréchal acceptait, de changer de 
camp ? 

- M. Pierre Laval. — Mais nous ne chan- 
gions pas de camp. Nous n’avions plus de 
camp, l’armistice était signé... 

M. le premier président. — Vous êtes un 
juriste. Vous savez que l’armistice est une 
suspension d’armes, ce n’est pas la paix. 

M. Pierre Laval. — Je le sais, monsieur 
le président. L’armistice était signé. Je sais 
bien que ce que je dis peut choquer ou 
blesser, mais je voudrais tout de même 
qu’on juge avec l’impression du moment 

— non pas du mois d’août 1915 — mais du 
'mois d'octobre 1940. 

L’intérêt de la France, â ce moment-là, 
eût été d’évidence de trouver, avec l’Allo- 
magne, une formule qui nous fasse échap- 
per "aux conséquences de la défaite. 

Qu>st-ce que nous désirions ? Qu’est-ce 
que je voulais ? Qu’est-ce que voulait Je 
Maréchal ? Ne pas perdre un mètre carré 
de notre territoire. 

Pouvions-nous le prétendre ? Oui, M. le 
président, et je vais vous dire pourquoi : 
parce que l'Allemagne était incapable, elle 
était impuissante à faire l’Europe sans le 
concours actif de la France. 

Si l’Allemagne avait voulu faire une 
Europe et molester la France, éciaser la 
France, eh! bien, la résistance se serait 
organisée, à ce moment, dans tous les pays 
de l’Europe parce que l’Allemagne était 
incapable d’avoir une hégémonie sur l’Eu- 
rope; le prestige- de la France en Europe 
centrale, en Europe orientale, partout, me 
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faisait croire, à moi, que la politique que 
je faisais n’était pas dangereuse, car j’étais 
sûr que, le jour où T Allemagne aurait mis 
Has les armes, la France retrouverait sa 
place. 

Monsieur, le président, voilà' la position 
que j’ai prise et voilà pourquoi je l’ai 
prise. 

M. le premier — C’est tout à 

fait ce que je disais, il me semble. Dans 
. cette période-là, pour les raisons que vous 
nous donnez, vous aviez envisagé de faire 
une politique de collaboration avec l’Alle- 
magne, considérant que c’était la seule 
politique qui permit à la France de jouer 
son jeu. 

M. Pierre Laval. — Monsieur le président, 
qui permît à la France de ne pas être meur- 
trie. 

Il s’agissait du début de l’occupation; 
vous parlez après. Nous sommés en 
octobre 1910, et il faut situer un fait au j 
moment où il s’est passé, dans le climat 
où il s’est passé. Plus tard, il y a eu'd’au- 
tres choses pénibles, dures, c’est, entendu, 
je m’eu expliquerai Je moment venu, mais 
je parle d’octobre 1940. 

H. Ccigrion. — Si je comprends bien le 
témoin, il ne s’agissait pas à l’époque 
d’une politique de double jeu, mais d’une 
entrée très nette dans la collaboration ‘défi- 
nitive avec l’Allemagne ? 

M. Pierre Lave!. — A ce moment-là. oui. 
J’ai exoliqué que je ne savais pas où j’al- 
lais, quand on nous a menés à Montoire. 
Quand j’ai été en présence du chancelier 
Hitler, je l’ai écouté. 

Il s’agissait à ce moment de faire une 
politique qui permît à la France d’obtenir 
de l’Allemagne une paix qui ne soit pas 
'dommageable à là France. 

Voilà très exactement ma réponse. 

M. SeignoTî. — Je précise ma pensée. 
Vous avez expliqué tout à l’heure qu’au 
mois d’octobre 1940 il n’était plus possible 
de s’illusionner sur une victoire possible 
'de l’Angleterre, que la Russie était aux 
côtés de l’Allemagne, que les Etats-Unis 
n’étaient pas en guerre, que la situation 
de l’Angleterre était très compromise, que, 
par conséquent, l’intérêt de la France, qui 
avait un certain prestige en Europe cen- 
trale, lui commandait d’entrer délibéré- 
ihent dans la voie de la collaboration parce 
que F Allemagne ne pouvait pas se passer 
de la collaboration de la France pour éta- 
blir l’ordre nouveau en Europe. 

Dans ces conditions, j’imagine qu’à celte 
'époque — et vous étiez d’accord avec le 
Maréchal Pétain — il n’était pas question 
de politique de double jeu? 

M. Pierre Laval. — Je ne sqîs rien, je sais 
ce que je faisais, je ne sais pas ce que 
faisaient les autres. 

Maintenant, monsieur le président, ces 
questions sont trop importantes et j’ai 
exercé trop longtemps ces fonctions pour, 
par des phrases entrecoupées, donner une 
physionomie exacte de ma position qui est 
très exactement en rapport avec le Maré- 
chal; puisque vous m’avez posé au début 
cette question : « Mais, comment avez-vous 
pensé au Maréchal comme chef du Gouver- 
nement? ». Je vous ai dit que je pensais 
surtout à la politique extérieure. 

J’ai été un peu long et vous m’avez dit : 
raccourcissez. J’ai obéi, j’ai raccourci, mais 
il y a des choses que je n’ai pas dites et 
'quî, iprécisément, s’agissant de Montoire, 
doivent être dites. 

Je n’ai jamais considéré une autre po- 
litique pour la France, avant 1939. que 
celle de l'encerclement de l’Allemagne -- 


vous entendez bien : l’encerclement de 
F Allemagne. 

Les ambitions d’Hitler étaient immenses. 
Il était impossible, si la guerre était en- 
gagée, d’avoir raison de lui sans «une 
union totale de tous les .autres pays. 
L’union s’est faite, mais elle s’est faite 
après la défaite de la Fiance. • 

J’ai été révulsé quand j’ai vu l’Alle- 
magne mettre la main sur l’Autriche et 
l’Europe ne pas bouger. C’est à ce mo- 
ment qu’a été commis le crime. Il était 
impossible de laisser déplacer une seule 
borne-frontière en Europe sans mettre Je 
feu à l’Europe tout entière. C’est mon 
avis. 

On a réglé ensuite l’affaire des Sudètes. 
Quand on est ailé à Munich, j’ai été éga- 
lement révulsé, ce qui peut vous paraître 
étrange ayant fait cette politique..... 

M. Seigrton. — Vous ne répondez pas à 
ma question. 

B1. Pierre Laval. — Je ne réponds pas à 
votre question, mais je parle en ce mo- 
ment (l’autre chose que je veux dire. 

J’étais contre Munich, monsieur le pré- 
sident, parce qu’on allait à Munich pour- 
quoi faire ? Pour enregistrer l’annexion 
de l’Autriche. Eh bien, 6i on acceptait l’an- 
nexion de l’Autriche, il était fatal ensuite 
qu’on allât plus loin. 

On a accepté, ou subi, l’annexion de la 
Tchécoslovaquie alors qu’on avait seule- 
ment réglé l’allaire des Sudètes, et on a 
fait la gu'erre pour le corridor de Dantzig. 

J’ai le droit de dire ici que, dans toutes 
les assemblées internationales, à Genève 
en particulier, je n’ai jamais entendu Je 
représentant d’iin seul pays, fût-il le plus 
ennemi de l’Allemagne, ne pas reconnaître 
qu’il était impossible de laisser ce pro- 
blème plus longtemps sans le régler. 

On fait la giicrre pour cela... 

M. le premier président. — C : cst la dé- 
fense de vos conceptions politiques. 

M. Pierre Laval. — Je vous demande 
pardon, monsieur le président, je voulais 
dire ces choscff* pour qu’il n’y ait pas de 
malentendu et pour qu’on comprenne 
mieux ma position ensuite. 

Je n’avais aucune responsabilité dans 
la guerre, je ne pouvais en prendre au- 
cune pondant l’occupation mais, précisé- 
ment, parce (pue, longtemps avant la 
guerre, en "1931, en particulier, j’avais vu 
le chancelier Brüning à Berlin avec Brian î 

— il était venu à Paris et nous étions 
ensuite allés à Londres — parce que j’avais 
toujours préconisé, comme Briand, de re-. 
chercher une réconciliation, une entente, 
un rapprochement, où, en tout cas, un 
état de bon voisinage avec les Allemands 

— je ne connaissais personne particuliè 
renient dans ce pays de l’autre côté, je 
n’avais aucun -rapport avec F ambassade 
d’Allemagne, je ne connaissais pas M. 
Abetz avant l’occupation, je ne connaissais 
personne d’autre qiue les ambassadeurs 
qui venaient me rendre des visites offi- 
cielles quand j’étais au Quai d’Orsay — 
mais, parce que j’avais celte situation 
morale, parce que j’avais voulu faire autre- 
fois cette politique, j’ai accepté pour les 
Français une responsabilité dont, mainte- 
nant,- j’ai à répondre et dont je répondrai. 

M. Marcel Bloch. — Monsieur le prési- 
dent, je voudrais très nettement dire que 
nous ne sommes pas ici pour juger l’ac- 
cusé Pierre Laval. 

Pendant tout ce procès auquel il n’a pas 
assisté, chaque fois qu’il a été posé des 
questions à des témoins à décharge, on 
nous a toujours répondu lorsque nous 
avons dit: « Est-ce que le Maréchal est 
responsable de telle ou telle chose*? » 


on nous a toujours répondu : « C’est Pierre 
Laval, le mauvais génie. C’est lui qui en 
porte la responsabilité ». • 

.Ce que nous voulons savoir, nous, juges 
du procès Pétain, et non pas juges du 
procès Pierre Laval, c’est si l’ancien pré- 
sident du conseil, accusé aujourd’hui, ac- 
cepte tout ce que la défense du Maréchal 
Pétain veut lui mettre sur ses épaules. 

M. Pierre Laval. — Mais, monsieur le 
président, moi j’étais à l’étranger, je 
n’avais aucun journal. Je ne disposais 
d’aucun moyen d’information. Je suis venu 
ici sans savoir en aucune manière pour- 
quoi j’y étais appelé, et les questions qui 
m’v seraient posées. • 

J’ignore tout ce qui a été dit, mais, s’il 
est vrai qu’onva affirmé à l’audience — 
ou qu’on veuille affirmer — que j’ai été 
le mauvais génie du Maréchal et que c’est 
la raison pour laquelle, lui serait ici, alors, 
évidemment, je suis accusé! * pour mon 
compte personnel et j’aurais à répondre, 
mais je n’accep/te pas cette imputation, je 
ne l’accepte en aucune manière. 

Je prends ma responsahilité et je la 
prendrai toute. 

Vous voyez que je n’hésite pas à répon- 
dre à vos questions. Je vais même au delà 
des questions que vous me posez. 

J’ai travaillé uniquement aans l’intérêt 
de mon pays. Mon intention a été noble. 
Si les résultats ont été mauvais, ch bien, 
je le regrette jx*ur mon pays, mais, en ce 
qui me concerne, j’ai voulu lè servir, et 
c’est parce que je l’aimais passionnément, 
parce que je Fai trop aimé, qu 'aujourd'hui, 
je suis là devant vous, monsieur le prési- 
dent, mais je n’accepte pas qu’on puisse 
m’imputer d’avoir été je ne sais quel mau- 
vais génie pour une politique qui aurait 
été faite contrairement à l’intérêt de la 
France. 

Je n’aime que mon pays. C’est lui que 
j’ai voulu défendre, et personne n’a le 
droit, de m’accuser ou de m’imputer de 
bonne foi que j’aurais voulu l’entraîner 
sur de mauvais chemins. « . . 

Si je me suis trompé, si les événements 
ont été autres que ceux que j’avais prévus, 
que la logique faisait prévoir, eh bien, je 
vous dirai une chose: je vous dirai que la 
France, quand il s’agit de son destin et de 
sa vie, doit avoir un jeu complet, qu’il ne 
doit pas lui manquer une seule carte dans 
la main et, même si la carte de l’Allema- 
gne était incertaine, même si elle était 
mauvaise, parce que c’était une ‘carte, il 
fallait qu’elle soit dans le jeu. de la Fiance. 

De Gaulle faisait la politique de l’autre 
côté. Il avait raison. Il était un patriote et 
jamais n’est tombé de 7 ma bouche, mon- 
sieur le président, jamais — personne ne 
peut le pire — un mot désobligeant, inju- 
rieux pour aucun des Français qui pen- 
saient autrement que moi sur le meilleur 
chemin à suivre pour sauver la France. 

J’ai été reproché souvent de ma faiblesse 
dans la répression. On a voulu souvent 
que je quitte le ministère de l’intérieur 
parce que je n’étais pas assez ferme, parce 
que, monsieur le président, c’étaient les 
Français qui se battaient, et j’étais doulou- 
reux.* 

Nous avions ici les troupes -d’occupation 
et je me suis toujours efforcé de servir 
d’écran entre l’année allemande, les trou- 
pes d’occupation et les Français. Je vous 
raconterai à une prochaine audience quand 
ce sera mon tour, comment j’ai pu proté- 
ger et défendre des multitudes de Français. 
Qu’ils m’en soient ou non reconnaissants, 
cela importe peu. Ceux qui sont contre moi 
sont ceux qui ont souffert et que je n’ai 
pas pu empêcher de souffrir. Mais le bilan 
serait autrement tragique et douloureux, 
si lâchement — car pour moi c’eût été un 
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acte de lâcheté — j’avais abandonné le 

Î rouvrir, pour le laisser — - à qui ? monsieur 
e président — à un gauleiter ou à des 
aventuriers. 

M. le premier président. — Je résume la 
question posée de difïérents côtés. 

La question que je vous pose est celle-ci, 
à laquelle vous répondrez aussi brièvement 
et clairement que possible, car vous vous 
êtes engagé dans un- autre chemin : 

« Le Maréchal était-il en plein accord 
avec vous comme, d’ailleurs, il l’a dit dans 
scs messages ? ». 

M. Pierre Laval. — Il était en plein ac- 
cord avec moi quand il est venu à Mon- 
toire. Cela ne fait pas de question. 

M. le premier président. — Ce n’était 
pas vous qui F influenciez, -par ce qu’il était 
acquis à votre politique ? 

M. Pierre Laval. — Je lui apportais un 
renseignement, c’est tout. Il n’a pas songé 
une seconde à me dire: « Je refuse d’aller 
à Montoire ». 

M. le premier président. — Voilà la ré- 
ponse à la question que je vous avais po- 
sée. 

Nous pouvons, je crois, passer assez ra- 
pidement sur les ' circonstances de votre 
arrestation du 13 décembre, car. vous avez 
bien été arrêté ? 

M. Pierre Laval. — J’ai été arrêté et dans 
des conditions qui n’étaient pas des- condi- 
tions normales, M. le président, car j’ai 
entendu dire, toujours à la radio — heu- 
reusement que j’avais la radio, car je 
n’aurais rien su de ce qui se passait en 
France — j’ai entendu dire que j’avais 
été mêlé, moi à la Cagoule. L’a-t-on dit 
ici? Non? Cela vaut mieux... Enfin, je 
l’avais entendu dire... 

Isornî. — M. le procureur général- 

M. Pierre Laval. — ...que j’étais bien 
avec la Cagoule. 

M b Isorni [sur un signe de dénégation du 
procureur général). — C’est dans voire 
acte d’accusation. 

M. Pierre Laval. — Je vais vous dire mes 
rapports avec lu Cagoule. En 1936, il y a 
eu un procès de la Cagoule... 

M. le président. — Aussi brièvement qîïe 
possibl ’, car ce n’est pas le procès Laval 
qui nous occupe en ce moment, mais le 
procès Pétain. 

M. Pierre Laval. — Monsieur le prési- 
dent, je vous demande bien pardon, mais 
les fonctions que j’ai occupées, l’accusa 
lion qui pèse sur moi, l’émotion qu’il y 
a dans le pays sont telles que je n 7 ai pas 
le droit, mais le devoir, même si je prends 
quelques minutes de plus dans un procès 
de cette importance, de dire ce que je 
sais. 

La Cagoule serait mon amie : 

Quand ils ont été poursuivis, des jour- 
naux de gauche, dans des placards, ont 
dit: « Laval, chef de la Cagoule », et je me 
demandais pourquoi ils me mettaient dans 
la Cagoule. 

Je-suis, monsieur le président, je l’ai dit, 
un ennemi naturel de la violence. Je hais 
la violence et tous ces groupements qui, 
par la force, veulent s’emparer du pou- 
voir, sont des groupements que je re- 
pousse et, généralement, ils sont peuplés 
d’aventuriers. 

La Cagoule, c’était-un M. Méténier, qui 
a été interrogé par un commissaire de po- 
lice, qui m’a demandé pourquoi il m’avait 
re$u, Méténier a répondu; « Je ne le con- 


nais pas ». L’avocat de ce Méténier m’avait 
prévenu. 

J’ai rencontré M. Dormoy, alors- ministre 
de l’intérieur, au Sénat, et je lui ai dit: 

« Pourquoi ton commissaire de police a* 
t-il pose cette question à M. Méténier ? Je 
veux une réponse ». 

Le-dendemain, je lui ai dit: « Si tu ne 
me la donnes pas, je t’interpellerai 'de- 
main; de la tribune du Sénat, je te poserai 
la question », car je ne voulais en aucune 
manière être confondu avec les gens de la 
Cagoule. 

Le lendemain, j’ai vu Dormoy qui m’a 
dit de ne pas attacher d’importance à cet 
incident que c’était une histoire d’indi- 
cateur de police, et la presse de gauche 

— celles qui m’attaquait — me croyant un 
fasciste forcené, disait: « Eh bien, cela va. 
il n’est pas de la Cagoule ». 

J’arrive au Gouvernement. Je vois ce 
Méténier qui m’est envoyé un jour par 
M. Alibert. Je le remercie d’avoir été hon- 
nête dans sa déposition — il aurait pu ne 
pas l’être — et d’avoir dit: Je ne connais 
pas M. Laval. — Il ne me connaissait pas. 

— Cela a été tout. 

Mais, le là décembre, je venais de Pa- 
ris... Vous voulez que je vous raconte le 
13 décembre ? C’est très compliqué. 

M. le premier président. — Oui, racontez. 

W. Pierre Laval. — J’étais à Paris : l’am- 
bassadeur d’Allemagne me dit que le chan- 
celier Hitler avait pris l’initiative de ren- 
dre à la France les cendres du duc de 
Reichstadt. Je le remercie. On devait pla- 
cer le cercueil du roi de Rome à côté de 
celui de son père. 

Etant- donné le caractère d’Hitler, j’ai 
pensé que c’était là un de ces gestes sen- 
timentaux dont il était parfois coutumier, 
à côté d’initiatives moins sentimentales. Il 
me dit : « Il faudra que le Maréchal as- 
siste ». J’ai dit : « Quand ? ». C’était après- 
demain, enfin c’était dans un délai très 
proche, c’était à deux jours; il faisait une 
température effroyable, un des hivers les 
plus rigoureux que nous ayons vus. Le Ma- 
réchal est âgé ; je dis moi-même spontané- 
ment à l’ambassadeur « Vous me char- 
gez là d’une communication bien désagréa- 
ble, et en tout cas, le Maréchal d'une mis- 
sion pénible. Je ne sais ipas s’il viendra ». 

Il répond : « S’il ne vient pas, étant in- 
vité par le chancelier, le chancelier pren- 
dra ça pour une injure personnelle, un 
refus, etc... ». 

Je dis : Je vais le prévenir. Je télé- 
phone à Vichy. Je fais venir le préfet de 
police qui était alors M. Langeron; je fais 
venir le général de La Laurencie, lequel, 
je dois le reconnaître, spontanément, 
trouve que cette invitation est intempes- 
tive, injurieuse, que le Maréchal n’a pas 
à venir; mais comme ce n’était pas l’opi- 
nion du -général de La Laurencie dont 
j’avais besoin, je téléphone et je demande 
à La Laurencie et à Langeron de s’enqué- 
rir au sujet de l’endroit où pourrait des- 
cendre le Maréchal, soit à Versailles où 
des appartements lui étaient préparés, soit 
à l’Elysée, de s’enquérir du chauffage, 
puisque ces palais étaient inoccupés. Je 
téléphone donc à Vichy. Au bout du fil 
j’ai M. du Moulin de La Barthète et je dois 
dire que nos communications manquaient 
certainement de courtoisie. A un moment 
donné, du Moulin de La Barthète me dit: 
Quand le Maréchal rentrera dans « sa ca- 
pitale »..., alors j‘ai jeté l’appareil, j’ai 
trouvé indécent que M. du Moulin de La 
Barthète dise « sa capitale »; c’est la ca- 
pitale de tous les Français; 

C’était là une tendance, c’était là un état 
d’esprit qui me blessait sans cesse. Et 
comme j’ai compris que du côté allemand, 
nous aurions des ennuis et qu’après tout 


je considérais cette affaire comme moins 
importante que celle des prisonniers, de la 
ligne de démarcation, des frais d’occupa- 
tion, des départements du Nord et du Pas- 
de-Calais — * car c’est encore un trait de 
mon caractère de mettre à leur échelle les 
questions que j’ai à traiter — j’ai dit : Je 
vais à Vichy et je vais voir le Maréchal. 

Je suis allé à Vichy. M, de Brinon m’ac- 
compagnait. Le Maréchal m’a dit d’abord : 
Non. Puis j’ai parlé et j’ai dit- : « Cela fera 
mauvais effet ». Alors, le Maréchal a con- 
venu qu’il viendrait. 

Il était décidé qu’il descendrait à l’hôtel 
Matignon. C’était la seule maison, le seul 
palais qui soit chauffé, qui puisse l’être en 
tout cas. Je l’habitais, plus exactement 
j’y descendais quand je venais à Paris. Je 
dis au Maréchal : « Je vais partir avant 
vous; je vais retirer tout ce qui est à moi 
dans l’appartement pour que vous y soyez 
chez vous, à votre aise, etc. ». 

Il est convenu aussi que le déjeuner ou 
le dîner qui doit suivre aura lieu à l’hôtel 
Matignon. Nous nous mettons d’accord sur 
les noms des invités; ils étaient fort peu 
nombreux, %ur le conseil que j’avais 
donné; et je quitte le Maréchal dans les 
termes les plus amicaux. La conversation 
avait été des plus courtoises. Je n’avais 
vraiment aucune raison d’imaginer que le 
Maréchal préparait contre moi pour le 
jour même mon arrestation. Pour vous dire 
vrai, je crois que lui-même n’y pensait pas 
à ce moment-là. 

Je suis descendu à mon bureau. J’ai ren- 
contré M. de Lequerica, l’ambassadeur 
d’Espagne qui était venu pour me faire 
une visite, pour me parler de questions 
intéressant son pays. Je parle avec l’am- 
bassadeur. A 5 heures je préside un conseil: 
de cabinet — je présidais les conseils de 
cabipet dans une pièce attenante à mon 
bureau à l’Hôtel du Parc — je remarque 
que tous les ministres sont présents sauf 
un, M. Alibert, mais je n’y attache pas 
d’importance. Nous discutons différents 
points: et j’ai même ce jour-là un désac- 
cord avec M. Belin sur- une question de son 
ministère pour laquelle je ne voyais pas la 
même solution que lui. Puis ensuite je 
monte à l’étage du Maréchal parce qu’on 
me soumet la lettre que le Maréchal répon- 
dait ’ à l’invitation du chancelier Hitler, 
lettre très correcte, et je me rappelle ce 
petit détail: je dis à M. du Moulin de La 
Barthète : modifiez la formule de politesse, 
elle n’est pas protocolaire. Il assurait le 
chancelier Hitler de «ses meilleurs senti- 
ments »; j’ai dit: il faut mettre « ma consi- 
dération la plus haute ». 

Ce sont des formules qui sont stéréoty- 
pées ët que connaissent les collaborateurs 
de l’Elysée. 

A ce moment-là entre le général Laure 
qui dit: « Le conseil des ministres est tout 
ae suite. » Il était 8 heures. Je n’avais en- 
tendu parler en aucune manière qu’un 
conseil des ministres devait se réunir, mais 
j’ai pensé que s’il se réunissait c’était 
parce que le Maréchal voulait annoncer aux 
ministres qu’il partait pour Paris. 

J’arrive au conseil des ministres. Je de- 
mande à mon voisin de gauche et à mon 
voisin de droite dont j’ai oublié les noms: 
« Pourquoi sommes-nous réunis? » Je ne 
sais pas, m’a-t-on répondu. 

J’ai vu tout de même que certains mi- 
nistres avaient des figures étranges, vrai- 
ment étranges. Et le Maréchal, entre assez 
pâle, flanqué de M. Baudouin, et dit «Je 
vous demande, messieurs, de signer tous 
votre démission ». 

J’ai eu une seconde (l’hésitation, et j’ai 
pensé à ne pas signer parce qu’après tout 
je dis: Je suis le successeur, j’ai un acte 
constitutionnel; je peux bien signer ma 
démission comme ministre, mais je n’ai 
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pas le droit de la signer autrement. Et 
uis, je me rappelais, monsieur le prési- 
ent, que j’étais responsable de la réunion 
de l’Assemblée nationale du 10 juillet et 
que cette responsabilité je la portais Se- 
yant les représentants du pays et que je 
ne pouvais pas abandonner îe pouvoir à 
des mains inconnues ou à de nouvelles 
mains plus inconnues encore. 

Enfin j’ai signé tout de môme. Je n’ai 
pas pensé que c’était pour moi. Le Maré- 
chal s’est retiré. A plus forte raison j’ai 
demandé à mes voisins: Mais pourquoi 
cela? J’ai pensé que c’était pour Belin 
parce que le Maréchal le malin ou quel- 
ues jours auparavant m’avait raconte un 
issentifnent qu’il avait eu avec lui qui ne 
faisait pas ce qn’ii lui avait demandé, sur 
un point quêtai oublié. 

Le Maréchal rentre et dit: « Les démis- 
sions de MM. Laval et Ripert sont seules 
acceptées ». 

M. Ripert, cela n’avait pas d’inconvé- 
nient pour lui, il voulait s’en aller et il 
avait offert sa démission. Pour moi, cela 
ne pouvait d’ailleurs présenter que des 
avantages, si je ni’étais maintenu clans la 
position de retrait où il me plaçait, j’ai 
eu l’imprudence de revenir au Gouverne- 
ment. Alors j’ai dit: « Pourquoi? Monsieur 
le Maréchal? Je vous ai vu tout à l’heure, 
nous avons eu un entretien cordial, vous 
ne m’avez fait aucun reproche. Pour 
quelle raison prenez-vous cette mesure? » 
Il m’a répondu que je ne lui rendais pas 
'compte, que je l’empêchais de s’installer à 
yersailles, les articles de M. Déat... 

En effet, M. Déat avait écrit des articles 
très virulents contre Alihert et on avait 
dit à Alibert que j’étais l'inspirateur de 
.ces articles. 

J’avais dit quelques jours auparavant à 
Alibert que j’avais appris son indignation 
contre les articles; c’était naturel: mais 
contre moi, elle était tout à fait injustifiée. 
;J’ai dit: « Je n’y suis pour rien, je n’ai 
aucune influence sur Déat, je le verrai si 
yous voulez, je le prierai de cesser de vous 
attaquer. » 

J’ai vu M. Déat. J’ai fait cette communi- 
cation, c’était avant le 13 décembre. Mais 
le lendemain, M. Déat changeait de victime 
et attaquait le général Huntziger. Alors, je 
ne pouvais pas successivement, pour cha- 
que ministre, aller trouver M. Déat. D’ail- 
leurs,, je dois dire que le général Huntziger 
ne me Pavait pas demandé. Mais les ar- 
ticles de M. Déat provoquaient à l’hôtel du 
Parc une indignation extraordinaire dont 
j’étais rendu responsable. J’ai dit: a Je 
n’inspire pas les articles de M Déat ». 

En quittant le Maréchal il m’a dit qu’il 
avait un ministre plus qualifié que moi et 
que la collaboration continuerait parfaite- 
ment sans moi et mieux encore. Le succes- 
seur c’était M. Flandin. 

Alors je suis rentré dans mon bureau. 
J’ai essayé d’avoir. encore des explications.- 
■J’ai essayé de revoir le Maréchal, de lui 
arler. On m’a dit qu’il notait pas visible, 
e général Laure nra tout-à-fait interdit la 
porte du Maréchal que je ne voulais pas 
forcer d’ailleurs. Je suis allé dans mon bu- 
reau: j’ai commencé à ramasser mes pa- 
piers, à faire des paquets J’ai l’habitude, 
monsieur le président, de quitter les mi- 
nistères et d’y revenir. Je sais donc qu’il 
faut faire ses paquets. Je les ai faits. 

J’ai appelé le chauffeur, j’ai demandé 
'qu’il emporte mes paquets. J’ai dit: Nous 
allons partir tout à l’heure pour Paris 
parce que je veux aller maintenant faire 
fa môme opération à l’hôtel Matignon. Et 
c’est tout. M. Rochat était là avec moi. 
M. de Brinon était aussi avec moi puisqu’il 
était venu de Paris spécialement. M. Méné- 
trel venait me voir de temps en temps. 
AL du Moulin de La Barthète descendait 


aussi me voir. Je demandais à l’un et à 
l’autre la raison. Ni Lun ni l’autre ne. me 
l’ont donnée. L'uri et l’autre prétendaient 
tout ignorer. Ce qui paraissait étrange. 

Quoi qu’il en soit, le soir, je vais dîner 
à Chanteeler, au restaurant qui se trouve 
daiis l’hôtel, et je demande à quelqu’un 
si mon wagon, est accroché. On me dit: 
Oui, il va l’être. Parce que si la. voiture 
emportait mes paquets, moi j’allais par le 
train. Je prenais le train normal pour Pa- 
ris, et j’y faisais accrocher ma voiture. 

Mais lés événements se précipitaient. Un 
journaliste américain, M. Heinzen, monte 
à mon étage, ayant été bousculé dans les 
couloirs. On ne voulait pas le laisser pas- 
ser. Lescouloirs. étaient pleins de policiers, 
dont certains avaient des figures ^pittores- 
ques : c’était des cagoulards; ils avaient 
des revolvers, ils les montraient, ils étaient 
menaçants. Moi je n’en savais rien car 
j’étais dans mon bureau; et quand le jour- 
naliste américain est arrivé il nie dit : 
Monsieur le président, c’est un scandale, 
on vient d’arrêter votre chauffeur. 

En effet, on avait arrêté ma voiture qui 
était pleine de mes paquets; on l’avait em- 
menée au poste de police ^vec mes pa- 
quets où il y avait des documents très 
importants qui ont été lus et relus par 
toute la police, des documents qui étaient 
d’une rare qualité pour certains d’entre 
eux. Ça n’a d’ailleurs aucune espèce d’iin- 
portance. La discrétion a peut-être été* ob- 
servée parce qu'ils n’en ont pas aperçu 
toute la valeur. (Rires.) 

Ensuite je dis : « Je vais prendre le 
train. » Mais je le disais sans y croire, car 
j’étais convaincu à ce moment” que j’allais 
être arrêté puisqu’on venait d’arrêter mon 
chauffeur et s’emparer de ma voiture. 

Effectivement, je vois entrer M. Monda- 
nel, qui était chef des services de sûreté 
que je connaissais. Il me dit : « Monsieur 
le président, ie suis chargé de vous con- 
duire à Chateldon. » Je dis : « Vous avez 
un ordre ? » H me répond : a Oui. » Je lui 
réponds : « Je vous crois, je n’ai pas be- . 
soin de voir votre papier. » 

Alors, je dis à M. du Moulin de La Bar- 
thète ou à Ménétrel que je désire voir le 
général Laure et qu’on aille demander si 
c’est un ordre du Maréchal. Le général 
Laure est descendu et m’a répondu : 

« C’est sur l’ordre du Maréchal. » Je 
n’avais qu’à m’incliner. Je n’étais pas fier, 
comme vice-président du conseil, de me 
voir ainsi' arrêter. Et si vous voulez tout 
savoir : souvent le Maréchal m’a demandé 
depuis d’abandonner le ministère de l’in- 
térieur. J’ai juré, je me suis promis de ne 
plus jamais appartenir à un gouvernement 
ou ie n’occuperais pas le poste de ministre 
de l'intérieur. (Rires.) 

Et j’ai été conduit à Chateldon par des 
policiers fort convenables; cependant en 
cours de route M. Mondanel m’a dit qu’un 
policier coucherait dans ma chambre. Alors 
là j’ai protesté. II m’a dit : « Eh bien, il 
sera devant la porte. » En effet, devant la 
porte de ma chambre, il y avait trois po- 
liciers. 

M. le premier président. — Policiers ou 
cagoulards ? 

M. Pierre Laval. — Policiers, car j’avais 
obtenu, grâce à l’intervention de M. Mon- 
danel, à qui je dois cette reconnaissance, 
d’avoir 'été conduit à Chateldon par des 
policiers, par des fonctionnaires corrects, 
gardé dans ma maison par des. fonction- 
naires corrects. Il était incorrect qu’ils 
soient là, mais ce n’était pas de Teur faute. 
Ils étajent dans ma maison, ils vivaient à 
côté de moi. La maison était entourée d’un 
ou deux pelotons de la garde mobile ou 
de gendarmerie. Et j’étais là au secret. 
Impossible de recevoir aucune visite, au- 


cune correspondance, ça va de soi. Mon 
téléphone coupé, car il était coupé dès Vi- 
chy. Et j’attendais. 

J’attendais quoi ? Je me suis posé la 
question : d’abord pourquoi m’a-t-il fait ar- 
rêter ? Ensuite : que va-t-il faire dé moi ? 
C’était les deux questions naturelles qui 
me venaient à l’esprit. 

Pourquoi j’ai été arrêté ? Je le saurais 
plus tard. 

Ce qu’il va faire de moi ? .Te le saurais 
peut-être très vite. Je m'imaginais que j’al- 
lais être conduit à Peilevoisin. C’était la 
résidence forcée de l’époque. 

J’avais entendu la radio, car les policiers 
m’avaient ^aissé L’usage de la radio et 
j’avais donné moi-même aux policiers un 
petit posle de radio, ce qui fait que dans 
la maison tout le monde avait les nou- 
velles du dehors. 

La radio m’a fait le récit de l’arrivée 
des cendres du duc de Reichstadt, des dé- 
clarations qu’Abetz avait faites à la presse. 
J’ai compris, à ce momcnt-là, que Paris 
était au courant. J’imagine, d’ailleurs, que 
Paris finirait par être au courant, car on 
a coupé les fils entre Paris et Vichy, et 
de mon bureau de l’hôtel Matignon, mes 
collaborateurs qui m’attendaient, ne me 
voyant pas revenir, essayaient d’avoir Vi- 
chy. Impossible d’avoir Vichy: les fils 
avaient été coupés. 

L’ambassadeur d’Allemagne a essayé d’a- 
voir Vichy. Impossible, même pour l’am- 
bassadeur d’Allemagne, d’avoir Vichy; les 
Tils étaient aussi coupés pour lui. C'est la 
première fois qu’on a vraiment fait preuve 
d’énergie à l’égard de l’Allemagne... 

L’ambassadeur finit par obtenir satis- 
faction en passant par wiesbaden et enfin, 
j’entends ses paroles où il me cite, en fai- 
sant allusion à Montoire, en disant que 
j’étais garant de la. politique de collabora- 
tion .parce que j’étais le ministre qui avait 
été en rapports et en contacts avec le 
chancelier Hitler. 

Le mardi matin, un officier revint et me 
dit: s 

n Par queUe porte enlre-t-on chez 
vous ? ». 

Moi, je n’étais pas sorti, mai$ je voyais 
un va-et-vient de deux officiers devant 
mes portes. Les policiers ne m’ont pas 
empêché d’aller jusqu’à ma porte, mais 
fe demande à ces officiers que je con- 
naissais de vue: - 

« Qu’est-ce que vous voulez savoir ? 

« Par quelle porte entre-t-on chez vous.? 

« Par toutes les portes, celle-là si vous 
voulez. Pourquoi? 

a Parce que vous allez recevoir une vi-, 
site. 

« Quelle visite ? 

« On ne sait pas. 

(( Quand ? 

« Le train n’est pas encore arrivé ». 

C’était l’indication que c'était une visite 
qui ne venait pas de Vichy, puisque le 
train n’était pas arrivé. 

J’ai pensé à ce moment que, peut-être, 
c’était l'ambassadeur d’Allemagne qui ve- 
nait. Je n’en savais rien. 

Le mardi matin, du Moulin de la Bar- 
thète es.t venu et m’a dit, assez gêné, que 
le Maréchal et M. Abelz désiraient me voir, 
si je voulais bien venir à Vichy. 

Auparavant, le chef de police m’avait 
dit: « Monsieur le président, toutes les con- 
signes sont levées, nous partons tous ». : 

Alors, j’ai dit à du Moulin de la Bar- 
thète que je regrettais beaucoup, mais 
que je n’avais pas de voilure, qu’on ne 
me l’avait pas encore rendue. C’était pour 
provoquer son invitation. Il m’a dit: « Je 
vous emmène 
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Je suis parti avec du . Moulin de la Bar- 
thète, et dans sa voiture j’en ai la mé- 
moire visuelle, car du Moulin de la Bar- 
thète l’a nié ensuite — du Moulin de la 
Barthète m’a déclaré, à la hauteur de 
Saint-Yorre, que c’était « ce îou v d’Alihcrt 
qui avait fait croire au Maréchal que je 
voulais remmener à Paris pour le séques- 
trer, et (pic c'était cela qui avait 'déter- 
miné, le 13 décembre, l’arrestation. 

Alors, je vous dirai la suite de mon 
récit quand j’arrive à Vichy, mais je vais 
dès maintenant vous dire quelle est la 
cause de mon arrestation. 

On dit autre chose. M. Baudouin dit 
à T ambassadeur Abetz: « Oui, mais M. La- 
val a cédé ou a fait céder par la France 
les mines de Bor à l’Allemagne. Il y avait 
un intérêt ». Alors Abel/ proteste. L’am- 
bassadeur se récrie, en disant: 

« Ce que vous dites est injurieux pour 
moi; car les seules conversations que M. 
Laval ait eues au sujet des mines de Bor, 
c’est avec moi. et ni lui ni moi n’avons 
eu à traiter du règlement de Foliaire ». 

Effectivement, c’était le ministre des fi- 
nanças pnii s’en occupait, et je n’avais 
pas à m’en occuper, sauf pour dire que le 
Gouvernement ne faisait pas d’objections 
à cette cession, qu'il s’agissait non pas 
d’actions qui appartenaient à l’Etat, mais 
d’actions qui appartenaient à des particu- 
liers, dont la banque Mirabeau était 
comme la dépositaire et que l’Allemagne 
voulait acheter dans un pays qu’elle oc- 
cupait complètement — il s’agissait de la 
Yougoslavie, où nous n’avions aucune es- 
pèce de contrôle à exercer. 

Je vous le répète, monsieur le président, 
comme ministre, j’ai coutume ^le faire une 
hiérarchie dans l’importance des ques- 
tions. On m’avait dit que la cession de ces 
titres pourrait faciliter d’autres négocia- 
tions. lis ont été payés d'ailleurs, beau- 
coup plus cher qu’à la valeur du jour. Je 
n’ai jamais été possesseur d’aucune ac- 
tion. Je n’ai jamais autant entendu par- 
ler des mines de Bor qu’à cette occasion, 
et on n’en a plus parlé. 

J’arrive à Vichy, je vois le Maréchal. 
J’ai dit au Maréchal : 

« .Te vous remercie pour moi. et je suis 
chargé par ma femme et par ina fille, -qui 
venait de rentrer d’Amérique, qui se trou- 
vait avec nous, de vous remercier des 
égards que vous avez eus pour nous. » 

Le Maréchal m’a dit: « Moi? Je ne sais 
rien du tout. Je ne sais pas si vous avez 
été arrêté, je ne sais rien. » 

M. la premier président. — Il savait que 
vous veniez d’être libéré, puisqu’il vous 
voyait. 

M. Pierre Laval. Il lé savait tout de 
même lin peu, puisque le général Laure 
avait dit: c’est sur l’ordre du Maréchal. 

J’ai eu alors des propos trop durs, que 
j’ai regrettés aussitôt après, mais ces pro- 
pos étaient spontanés, et ils étaient spon- 
tanés parce que je trouvais la mesure prise 
contre moi si cruelle, si odieuse, si im- 
méritée, et puis, cette réponse où l’on me 
dit : Je né sais rien !... 

Alors, j’ai manqué une seule fois dans 
ma vie d’égards au Maréchal : c’est ce 
jour-là. 

j’ai parlé avec l’ambassadeur Abetz. 
L'ambassadeur Abetz m’a dit: 

« Il vous offre le ministère de l’inté- 
rieur ». 

Mais le Maréchal m’avait dit qu’il ne 
voulait pas m’offrir le ministère, de l’inté- 
rieur. Plus tard, il m’offrait ma rentrée 
dans le Gouvernement comme ministre de 


la production industrielle ou comme mi- 
nistre de 1 -agriculture. 

Je Fai remercié pour son ofTre. Je ne 
méprise ni l'un, ni l’antre de ces porte- 
feuilles, mais je n’avais aucune envie, 
après ce séjour un peu obligé dans ma 
propre maison, de rentrer dans le Gouver- 
nement du-Maréchal, et je suis parti. 

Alors, plus tard, j’ai voulu savoir. J’étais 
curieux, je me demandais pour quelle rai- 
son. J’ai vu différents ministres. J’ai vu 
d’abord M. Canavaggio, journaliste,., qui 
tenait de Baudouin un récit des conditions 
de mon éviction du 13 décembre. 

Dans ce récit, le ministre disait que je 
devais être arrêté déjà le 8 ou le 9 dé- 
cembre, qu’on avait fait venir le 9 dé- 
cembre, à Vichy, monsieur Flandin qui de- 
vait me remplacer. Effectivement, j’avais 
vu quelque temps auparavant M. Flandin. 
Il était allé voir le Maréchal, et en descen- 
dant. il m’avait rendu une visite en me 
disant: « Je viens de voir le Maréchal. Je 
t’ai défendu. J’ai défendu ta politique ». 

Je lui ai dit: « Bien ». 

Mais à ce moinent-là, je croi6 qu’il est 
allé voir le Maréchal avec l’intefition du 
Maréchal 'de le garder comme ministre. 

Et vers le 9 décembre, effectivement, 
Déat publiait un article formidable, mal- 
veillant, jugé tel par Vichy, que je n’ai 
pas lu — car je ne les Usais pas tous les 
jpurs, j’avais d’autres choses à faire — 
article qui a été téléphoné à Marseille où 
se trouvait le Maréchal. "Mon arrestation 

— mon éviction, sinon mon arrestation — 
aurait été décidée à Marseille, avec les 
ministres qui y étaient présents. On au- 
rait remis au lendemain pour rencontrer 
Bouthillier qui était à Toulon. Je donne ce 
détail, parce que je l’ai lu dans le papier. 

Le 9 décembre, je n’ai pas été arrête. Le 
Maréchal se serait ravisé, toujours d’après 
Baudouin, et aurait demandé à du Moulin 
de la Barthète. d’aller réclamer au général 
de la La u rende, une lettre du Maréchal, 
(pie le général de la Laurencie devait por- 
ter à Paris, pour être transmise au chan- 
celier Hitler, lettre dans laquelle on lui 
expliquait pourquoi je ne faisais plus 
partie du Gouvernement, et du Moulin de 
La Barthèhî devait — ou le général Laure 

— prévenir Flandin qu’il ait à disparaître 
de la région. 

Le Maréchal s’est refusé, malgré, sans 
doute, les avis très pressants qu’on lui a 
donnés à ce moment, à se séparer de moi. 

Mais alors, j'ai appris plus tard par Ali- 
bert. qui a demandé à me yoir à Clermont- 
Ferrand — il n’était pas ministre — qui 
m’a raconté comment, d’après lui, les 
choses s’étaient passées, car Alibert était 
très froissé que je l’accuse d’avoir tenu 
ce propos que je voulais emmener le Maré- 
récbal pour le séquestrer. Il est venu pro- 
tester auprès de moi au Moniteur , en me 
disant qu’il n’avait jamais ténu un pareil 
propos, mais qu’il allait me dire la vérité. 

La vérité était celle-ci: il était venu dans 
l’après-midi vers 4 heures, dans le bureau 
de du Moulin de la Barthète, et là, il avait 
trouvé trois ou quatre autres ministres dont 
il m’a donné les noms. 11 y avait Darlan — 
je m’eri souviens — il y avait sans doute 
Peyrouton, et puis un quatrième qui était 
peut-être Bouthillier. Je suis sûr, en tout 
cas de Darlan. 

■ Ce s ministres se sont lus quand il est 
entré, comme s’il avait été gênant, me di- 
sait-il — c’est la thèse d’Alibert. Ils ont 
ensuite parlé et ils ont dit: 

— « Oui, il s’agit de Laval, il faut en 
finir ». 

Alors, ces quatre ministres seraient allés 
trouver le Maréchal, aussitôt après l’entre- 
vue que je venais d’avoir avec lui, pour 


| organiser son voyage à Paris, ce qui 
prouve que le Maréchal ne savait pas, 
quand il m’a vu, qu’il voulait me faire 
arrêter le soir, e ; t c’est la visite de ces 
quatre ministres qui ont dit: « Il faut en 
finir », qui a déterminé le Maréchal à faire 
ce qu’il a fait dans l’après-midi. . 

J’ai vu ensuite l’amiral Darlan, quand je 
suis rentré à nouveau dans le Gouverne- 
ment. Je ne vous dirai pas maintenant dans 
quelles conditions j’y suis entré, mais 
l’amiral Darlan est venu plusieurs fois à 
Chateldon, m'offrant une fois le ministère 
de l’Information, puis la vice-présidence 
du, conseil, puis les Affaires étrangères, et 
je refusai toujours — j’avais des raisons 
fortes pour refuser, je vous les dirai tout 
à l’heure. 

En tout cas, je dis à Darlan: 

— « Quoi qu’il en soit, avant de m'as* 
seoir à vos côtés, je voudrais savoir pour- 
quoi vous avez pris, vous, la tête d’une dé- 
légation, le 13 décembre, pour aller voir la 
Maréchal et demander mon éviction du ca* 
binet. C’est Alibert qui me l’a raconté ». 

L’amiral Darlan n’a pas nié qu’il ait pris 
part à cette délégation. Il l’a seulement dit,- 
quand j’ai dit que c’était Alibert qui ma 
l’avait raconté: 

— Oh!... Mais Alibert vous raconte ce 
qu’il veut, car Alibert a dit: « Dépêchez* 
vous, car demain, ce sera trop tard » 

Et Darlan m’a expliqué l’abstention d’Ali- 
bert à la séance du conseil de cabinet ea 
disant : 

^ — Je ne veux pas y aller, ce n’est pas 
la peine d’aller au conseil de cabinet ». 

Et l’un d'entre eux avait dit : 

— Au contraire, il faut y aller, il ne 
se doutera de rien ». 

Alibert n'avait pas voulu aller au conseil 
de cabinet. C’est ce qui explique son ab- 
sence du conseil de cabinet. 

Je vous ai raconté d’une manière peut- 
être incomplète, mais je crois assez nette, 
les conditions dans lesquelles j’ai été 
arrêté le 13 décembre. Je n’ai pas été 
arrêté pour des raisons de politique exté- 
rieure. 

M. le premier président. — Je ne veux 

en retenir qu’une chose: c’est que vous 
n’avez pas été arrêté pour des raisons de 
politique extérieure. La politique de colla- 
boration avec l’Allemagne, faite sous votre 
autorité, se poursuivait dans des conditions 
qui satisfaisaient tout le monde. Ce n’est 
pas parce que vous étiez pro-allemand, 
parce que vous accentuiez la politique de 
collaboration, que vous avez été arrêté. 

M. Pierre Laval. — J’étais le dernier par- 
lementaire qui restait dans le cabinet. Il 
était entendu et convenu — je ne dis pas: 
dans l’esprit . du Maréchal, mais parmi 
beaucoup de ^ses collaborateurs, — qu'au* 
cnn parlementaire ne devait appartenir au 
Gouvernement. J’étais le dernier. 

Quelques jours avant le 13 décembre,- 
l’amiral Fernet avait dit à un de sas amis 
— et j’ai eu connaissance de ce propos — ; 

« Il n'en reste qu’un, mais avant quinze 
jours il sera parti ». 

M. le premier président. — Vous avez 
quitté le pouvoir à cette période. Vous êtes 
resté un an et demi sans y rentrer. Vous 
avez pu, je pense, dans cette période assez 
longue de retraite, voir comment se dérou- 
laient les événements et surveiller un peu 
les personnages qui vous avaient rem* 
placé ? 

M. Pierre Laval. — J’habitais Paris. Je ne; 
surveillais pas les ministres. 
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M. le premier président, — Non, mais 
vous voyiez tout de même., se dérouler la 
politique qui se pratiquait à ce moment- 
là? 

M. Pierre Laval. — Je la voyais se dérou- 
ler péniblement. 

M. le premier président. — La politique 
de Darlan n’a pas été sensiblement dilfé- 
rente de la vôtre. Elle a peut-être aggravé 
la politique de collaboration que vous aviez 
faite ? 

M. Pierre Laval. — Il y a un point sur 
lequel je n’avais jamais voulu prendre au- 
cune initiative, parce que je n’en avais 
pas qualité: c’est en matière militaire. 
Mais l’explication que je dois donner ne 
'doit pas venir à cette place en ce moment. 

M. le premier président. — Veuillez rap- 
peler les conditions dans lesquelles vous, 
avez été rappelé au pouvoir. 

Pendant cette longue période d’un an et 
demi, vous avez été sollicité, plusieurs 
fois, de reprendre, soit le portefeuille... 

M. Pierre Laval. — Non, non; j’ai été 
sollicité, une fois, à mon retour de Chatel- 
don, et depuis, je n’ai plus eu de contacts, 
ou plutôt, si, j’ai eu un contact avec le 
Maréchal, et je l’oubliais: il est important. 

M. Benoist-Méchin est venu me voir un 
jour à Paris, et m’a dit: « Si vous voulez 
voir le Maréchal, vous le verrez ». 

J’ai dit: « Cela m’intéresse beaucoup ». 
Car j’étais toujours hanté par ce désir de 
connaître la raison de mon éviction. J’ai 
■dit: « Oui, peut-être finira-t-il par me 
l’avouer, par me le dire ». 

— « Vous pourrez le voir à la Ferté- 
Hauterive, à un endroit qu’on vous fixera 
par téléphone, à une condition, c’est que 
vous écriviez au Maréchal, une lettre dans 
laquelle vous regretterez les termes un 
peu vifs que vous avez employés* à son 
égard quand vous l’avez vu ». 

J’ai répondu: « Très bien! » 

Alors, j'ai fait une lettre, et j’ai dit au 
Maréchal que ces termes ne s’appliquaient 
pas à lui puisqu’il m’avait déclaré qu’il 
n’était pour rien dans mon arrestation, 
malgré que le général Laure m’avait affa- 
mé que cela venait de lui. 

J’ai vu le Maréchal à la Ferté-Haute- 
rive, en présence de M. du Moulin de la 
Barthète. J’ai demandé, au Maréchal, pour 
quelle raison; j’ai dit: 

-T- « Est-ce que c’est parce que vous 
avez cru que je voulais vous faire sé- 
questrer ? » 

Il m’a répondu : 

— « Je n’ai jamais entendu parler de 
"cela ». 

— « Est-ce que c’est à cause des Mines 
de Bor ? » 

— « Je ne^sais pas ce que vous voulez 
dire ». 

On avait parlé de je ne sais quel con- 
trat d’IIachette et d’Havas, que je n’ai 
'd’ailleurs jamais eu à régler: l’affaire Ha- 
vas a été réglée par Darlan et l’affaire Ila- 
ichette ne l’a jamais été. Il m’a dit: .« je 
ne sais pas ce que c’est ! » 

Il m’a dit: « C’est parce que vous ne 
me rendiez pas compte ». 

— « Comment, je ne vous rendais pas 
compte ? Quand j’arrivais de Paris, j’al- 
lais vous voir aussitôt et je vous rendais 
compte, je vous racontais tout ce que j’a- 
t vais fait, tout ce que j’avais dit, tout ce 
que j’avais entendu, et je vous indiquais 
très exactement ce que je faisais, les né- 
gociations qui étaient en cours. » 

Il me dit: 

— « Je suis un militaire, j’aime les rap- 
ports é'critspvous ne m’avez jamais remis 
ide rapports écrits ». 


— « Cela, c’est vrai, monsieur le Maré- 
chal, je ne vous ai jamais remis de rap- 
port écrit. Je n’en ai pas l’habitude, cela 
lait perdre du temps, d’autant que je 
n’avais pas à vous remettre de rapport 
écrit ». 

Je ne faisais aucune négociation puis- 
que je n’avais aucun portefeuille. Quand 
la négociation avait un caractère finan- 
cier, comme la cession des Mines de Bor, 
c’était le ministre des Finances qui devait 
lui faire un rapport. 

Si la négociation avait un caractère mi- 
litaire; pour une raison quelconque, c’é- 
tait le ministre de la guerre qui devait 
lui faire un rapport. Moi, mon rôle se bor- 
nait simplement à initier une négociation 
et après, à laisser les ministres travailler. 

S’il s’agissait d’une question de ravitail- 
lement^ c’était le ministre du Ravitaille- 
ment. v 

Alors, je dis au Maréchal: 

« — Moi, je n’ai jamais fait de rapport 
écrit parce que j’estimais n’avoir pas à 
vous en faire ». 

Il m’a répondu: 

— « Eh bien, c’est là votre erreur. C’est 
la raison pour laquelle je me suis séparé 
de vous. Pourquoi ne m’avez-vous pas fait 
de rapport écrit ? » 

J’ai répondu: 

— « Monsieur le Maréchal, je ne vous 
en ai pas fait, d’abord parce que je n’en 
fais jamais, mais je ne vous en aurais sû- 
rement pas fait parce que, dans les qua- 
rante-huit heures, mes rapports auraient 
été divulgués partout ». 

Alors, nous nous sommes séparés. Il m’a 
dit : 

« Vous savez, je ne vous reprends pas 
dans le Gouvernement ». 

Je lui ai répondu : 

— « Monsieur le Maréchal, qu’il n’y ait 
aucun malentendu entre vous et moi à cet 
égard: je n’ai aucune intention de rentrer 
au Gouvernement. Il faut qu’il soit bien 
précisé que notre rencontre n’a pas cet 
objet, pour moi, de vous demander de ren : 
trer au 'Gouvernement. Je voulais vous 
voir pour avoir une explication avec 
vous ». 

Nous avons eu une conversation nor- 
male, correcte. Nous nous sommes séparés. 

M. du Moulin de la Barthète m’a envoyé, 
ensuite, à Paris, un récit très tendancieux 
fait de sa main, qu’il voulait me faire 
signer. Alors, je crois que j’ai été aussi, 
ce jour-là, très incorrect au téléphone 
avec M. du Moulin de la Barthète, .parce 

u’on peut être tendancieux, mais il y a 

es limites qu’on peut atteindre et ne pas 
dépasser. 

Et puis, je n’avais pas à signer de papier 
à M. du Moulin de la Barthète. 

Voilà comment s’est passée l’affaire de 
la Ferté-Hauterive. 

M. le premier président. — Comment 
êtes-vous revenu, le 22 avril ? ^ 

M. Pierre Laval. — ■ Monsieur le président, 
un jour, j’ai vu le maréchal Gœring à 
Parÿ, au Quai d’Orsay. Un Allemand me 
dit que le maréchal Gœring était à Paris 
et que je pourrais le voir si je le désirais. 

Je n’ai pas jugé sans intérêt de connaître 
l’état des rapports de la France avec l’Alle- 
magne. Je suis allé au Quai d’Orsay et j’ai 
eu un entretien fort long avec le maréchal 
Gœring, qui était, d’ailleurs, presque un 
monologue de sa part. 

« Cette conversation, m’a dit Gœring, 
doit être secrète, même pour l’ambas- 
sade ». Il parlait de l’ambassade d’Alle- 
magne. 


Et au cours de cet entretien, il m’a fait 
un réquisitoire violent et passionné contre 
la France, en me disant que Hitler et lui 
connaissaient maintenant les véritables 
sentiments des Français à l’égard de l’Alle- 
magne et que, désormais, eux Allemands, 
agiraient en conformité de ces sentiments 
d’hostilité vis-à-vis d’eux. 

C’était le thème. 

Au cours de ce thème, il s’est plaint de 
différentes choses que j’ai oubliées. (J’ai 
aussi fait une noie sur cette conversation, 
que je n’ai pas ici, et je ne veux ni impro- 
viser, ni imaginer.) Mais je me suis sou- 
venu qu’à la fin, il m’a dit: 

« Voulez-vous me permettre de vous 
donner un conseil ?... Si on vous demande 
de rentrer au Gouvernement, n’y rentrbz 
pas. Un jour, peut-être, quand la paix sera 
revenue, nous collaborerons avec vous : 
pas maintenant. 

« Vous avez été pour nous un ennemi 
honnête... » 

Il se rappelait 1931, toutes les tentatives 
que j’avais faites du côté de l'Allemagne, 
avec Briand, pour essayer de faire un rap- 
prochement, en tout cas de trouver la hase 
d’une réconciliation et d’un bon voisinage. 

J’a été très frappé, et. je lui ait dit alors: 

« Monsieur le maréchal, vous me dites 
que cette conversation est confidentielle, 
mais je n’ai pas le droit, connaissant main- 
tenant ce que vous venez de me dire, — • 
je suis Français — de le garder pour moi ». 

Je n’avais pas de rapports avec le Maré- 
chal. Je ne l’avais pas vu depuis La Ferle* 
Ilauterive, mais j’aurais considéré que 
j’aurais manqué à mon devoir en n’allant 
pas rendre compte au Maréchal de cet 
entretien, qui était très important et qui 
me paraissait être la préface d’une nou- 
velle politique de dureté allemande à 
l’égard de la France. 

C’est ce qui explique la rencontre que 
j’ai eue avec le Maréchal dans la forêt de 
Randan. 

Les journaux, à l’époque, ont dit que 
j’avais vu le Maréchal dans la forêt de 
Randan, et un communiqué a été publié, 
où il était question d’une aggravation de 
la situation extérieure. 

« Mais alors, me dit le Maréchal, qu’est- 
ce que je dois faire? » 

Je lui ai répondu: 

« Monsieur le Maréchal, je ne vols rien 
à faire. Moi, je ne demande rien, naturel* 
lement, mais je ne dois pas vous cacher 
que ce qui m’a impressionné le plus, c’est 
que le Maréchal Gœring m’a informé qu’il 
ne me conseillait pas du tout d’entrer dans 
le Gouvernement, et j’avais interprété ses 
paroles dans ce sens que si l'Allemagne 
voulait être dure, elle ne tenait pas spé- 
cialement à l’être à cause de moi ». 

J’ai mis au courant le Maréchal. Il m’a 
dit: « Je vais en parler à Darlan ». 

Il m’avait dit que les difficultés de Dar- 
lan avec l’Allemagne étaient croissantes. 

Le Maréchal a prié l’arniral Darlan de 
venir me voir à Chàteldon et de m’olfrir 
d’entrer au Gouvernement. 

J’ai vu l’amiral une fois, je l’ai vu deux 
fois, je l’ai vu trois fois.... J’ai été hante 
par des sentiments contradictoires: le pre- 
mier, terne voulais pas revenir parce qu’on 
m’avait blessé le 13 décembre; le deuxiè- 
me, je me disais: 

« Si je ne reviens pas... — évidemment, 
mon égoïsme, mon intérêt personnel me 
le commandent, puisque je sais mainte- 
nant ce que l'Allemagne veut faire vis-à- 
vis de la. France, — est-ce que c’est mon 
devoir? » 
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Je ne dois pas vous cacher, monsieur 
le président, que, dans ma familie, sans 
en excepter un seul, on n’était pas d’ac- 
cord pour que je revienne. 

L’amiral Darlan m'offre d’abord l'infor- 
mation. J’ai dit: « Je n’en veux pas ». 

Il m'ollre ensuite les affaires étrangères. 
Je n’en veux pas. 

Je dôis, d’ailleurs, vous dire, en passant, 
monsieur le président, que si j’ai eu de; 
dissentiments avec le Maréchal sur le mi- 
nistère de l’intérieur, il ne m’a jamais 
demandé, à aucun moment, de me des- 
saisir du ministère des affairés étrangères. 

On m'offre ensuite la vice-présidence du 
conseil. On m’offre ensuite le partage des 
attributions: « Vous commanderez à tous 
les civils; je commanderai à tous les mili- 
taires ». 

C’était un gouvernement avec deux 
tètes. 

Alors, le ministre allemand de Vichy, 
M. Krug von Nidda, est venu me voir. Il 
s’est étonné de ma résistance, et j’ai bien 
vu que l’ambassade, effectivement, ne 
connaissait rien de la conversation que 
j’avais eue avec le Maréchal Gœring, et 
cette conversation ./tait récente: elle doit 
se situer au mois *de mars: je suis entré 
au mois ‘d’avril. 

Et si vous Icnez compte du# temps qui 
était nécessaire pour toutes ces visites et 
tous ces échanges de propos entre Darlan 
et moi, c’est presque à la suite de la visite 
et de la conversation avec Gœring que j’ai 
pris la décision de rentrer. 

Voilà dans quelles conditions je suis 
entré au Gouvernement, alors que j'étais 
prévenu, pas officiellement, mais confiden- 
tiellement, par l'Allemand le (plus qualifié, 
le plus hautement qualifié après Hitler, 
quç je ne devais pas revenir. 

Je suis rentré au Gouverenmcnt sachant 
que ma lâche serait effroyable, qu’elle se- 
rait redoutable, que les Français devraient 
souffrir, et j’ai pensé que si même j’expo- 
sais ma personne, que si môme ma res-* 
ponsahilité complète pouvait servir d’écran 
pour atténuer .cette dureté, je devais l’ac- 
cepter pour mieux protéger les Français; 
que je n'avais pas le droit, moi qui avais 
gravi, dans la vie publique, partant du 
plus bas, tous les degrés, jusqu’au plus 
haut, que je n’avais pas le droit, quand 
mon pays était malheureux, de déserter 
une responsabilité. 

Voilà, monsieur le président, dans quel- 
les conditions je suis revenu au pouvoir, 
en juin 1942. 

Je m’excuse de celte minute d’émotion. 
Je n’en ai jamais lorsqu’il s’agit de moi, 
mais j’en ai lorsqu’il s’agit des miens. 

M. le premier président. — Vous rentrez 
au Gouvernement le 22 avril 1942, et exac- 
tement deux mois après, vous tenez, vous 
vous en souvenez certainement, car c’est 
quelque chose de très important dans votre 
vie et dans la vie de votre pays, vous 
tenez ce fameux propos 

M. Pierre Laval. — Oui, « je souhaite... ». 

M. le premier président. — L’avez-vous 
tenu ? 

M. Pierre Laval. — Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le premier président. — D’accord avec 
le Maréchal ? 

M. Pierre Laval. — $e vais tout vous dire 
et vous allez comprendre mon propos 
maintenant que vous connaissez ma 
conversation avec Gœring: 

J’ai (besoin de créer un climat de 
confiance entre nos deux pays; j’ai besoin, 
dans toutes les négociations -qui vont 
s’ouvrir, qui étaient déjà ouvertes avec 


M. Sauckel, d’avoir un minimum d’autorité 
pour parler aux Allemands. J'ai besoin 
qu’ils sachent, qu’ils croient que je joue 
un jeu honnête avec eux, parce que s’ils 
doutent de moi, alors les exigences se 
feront plus dures et les prises plus sévè- 
res. Alors je prononce ce mot et j’écris 
cette phrase: « Je crois et je souhaite la 
victoire de l’Allemagne, parce que sans eHe 
le communisme demain s’installerait par- 
tout en Europe. » 

C’est une phrase qui a été insérée dans 
une déclaration radiodiffusée, si mes sou- 
venirs sont exacts, vers le 5 juin 1942. 

M. le premier président. — Le 23 juin 
1942. 

M. Pierre Laval. — C’est cela. „ 

D’habitude, quand je prépare une décla- 
ration, je la prépare plusieurs jours à 
l’avance, par morceaux; je suis occupé, 
préoccupé, débordé par les visites, n’ayant 
pas le temps matériel de me mettre à une 
table et d’écrire ce long papier. C’est une 
méthode de travail qui n’est peut-être pas 
très bonne, mais généralement j’écris quel- 
ques phrases, et c’est ainsi que je fais mon 
papier. Ce jour-là, pressé par je ne sais 
quoi, et tenant pour je ne sais quelle raison 
à prononcer le jour même ma déclaration 
radiodiffusée, je l'ai écrite et je n’ai pas, 
comme je le faisais auparavant, laissé 
passer une nuit ou deux nuits , sur un 
papier, car j’ai toujours remarqué qu’on 
rectifie toujours un document quand on le 
relit après vingt-quatre ou quarante-huit 
heures. Cette fois-Jà je ne l’ai pas fait; j’ai 
écrit cette phrase. 

Je lis alors mon papier à M. Roehat, 
secrétaire général aux affaires étrangères. 
Il a été autrefois mon chef de cabinet; il 
a son bureau à côté, du mien, je le vois 
fréquemment. C’est un homme pondéré, 
honnête, français, un fonctionnaire de la 
plus haute qualité. Il a été successivement 
chef de cabinet de Barthou, de Flandin, de 
moi-même, de De-lbos; ce n’est pas un 
homme politique, c’est un fonctionnaire de 
qualité. 

Je lui lis donc mon papier; et quand 
l’arrive à la phrase, il me dit: « Monsieur 
le président, à votre place, je ne la pro- 
noncerais pas. — Pourquoi ? — Vous 
n’êtes pas obligé de la prononcer, puisque 
la France est en position d’armistice. » 

Je réponds à Rôchat: «Vous avez certai- 
nement raison, mais cette phrase, moi. je 
la prononce pour d’autres raisons politi- 
ques (celles que je vous indiquais tout à 
l’heure). Il s’agit par un mot, par un 
geste, par un éclat, par quelque chose, de 
provoquer de la part de l’Allemagne un 
mouvement qui l’empêche de di^e que le 
Gouvernement français doit être molesté. » 

Mais je dis tout de même à Roehat: 
« Puisque vous me faites cette observa- 
tion (et les observations qu’il me faisait 
étaient toujours considérées par moi 
comme valables), si vous voulez, nous 
allons monter ensemble chez le Maréchal. » 

Je suis donc allé chez le Maréchal avec 
M. Roehat et j’ai soumis mon papier au 
Maréchal. 

Le Maréchal me dit: « Vous n’êtes pas 
militaire, vous n’avez pas le droit de 
dire : « Je crois ». Vous n'en savez rien. » 
J’ai dit: « C’est vrai, je n’en sais rien. » 

« A votre place je supprimerais « je crois 
à la victoire de l’Allemagne ». Alors j’ai 
retiré « je crois » et j’ai laissé « je sou- 
haite ». 

Le Maréchal savait tout ce que je sa- 
vais moi-même de l’état d’esprit de l’Alle- 
magne et de la nécessité dans laquelle 
j’étais de prononcer certaines paroles, de 
dire certaines choses, d’accomplir certains 


gestes. Le Maréchal ne s’est donc pas in- 
digné. Si le Maréchal m’avait dit: « Cette 
phrase me blesse, monsieur le prési- 
dent », alors je lui aurais fait valoir les 
raisons pour lesquelles je la prononçais; 
je l’aurais peut-être prononcée quand 
même, maigre son conseil, mais peut-être 
aussi ne l’aurais-je pas prononcée. 

J’ai tenu à vous dire très exactement* 
très simplement la vérité. M. Roehat assis- 
tait à l’entretien. 

M. le bâtonnier Payen. — Je n’ai pas 
très bien entendu la fin de votre dépo- 
sition. Qu’a dit le Maréchal quand vous 
lui avez montré votre texte ? 

lïl. Pierre Laval, — J’ai dit que M. Ro- 
chat m’avait lait une observation, en me 
faisant remarquer que la France était en 
position d’armistice et que je n’avais pas 
à parler de la victoire de l’Allemagne. 
J’ai répondu à M. Roehat qu’il avait rai- 
son, mais que j’avais des raisons politi- 
ques pour prononcer cette phrase, parce 
que j'avais (besoin de créer, en raison 
même des renseignements que m’avait 
donnés Gœring. un climat de confiance 
entre les Allemands et nous. Et j’ai dit 
à Hochât: « Puisque vous me faites cette 
observation, si vous voulez, nous allons 
prendre le Maréchal comme arbitre. » C’est 
même très exactement la formule dont ie 
me suis servi. Et je suis monté chez le 
Maréchal avec Roehat. 

(Le Maréchal a lu la phrase et c’est 
sur son observation que fai supprimé les 
mots: « Je crois à la victoire de l’Alle- 
magne. » Il ne peut y avoir aucun doute 
sur ce point. M. Roehat était à Sigmarin- 
gen, il vivait avec nous, et il m’a confirmé 
dans nos Conversations à Sigmaringen le 
renseignement que je viens de vous 
donner. 

M. le premier président. — Vous avez 
alors substitué « je souhaite » à « je. 
crois » ? 

M. Pierre Laval. — Non. Il y avait: « Je 
crois à la victoire de l’Allemagne et je 
la souhaite parce que... ». Il y avait 
d’abord les deux mots. Le Maréchal m’a 
conseillé de supprimer les mots « je 
crois ». J’ai supprimé « je crois » et j ai 
laissé « je souhaite ». 

J’ai rédigé mon texte, monsieur le prési- 
dent, sachant que cette phrase allait bles- 
ser des Français, qu’elle serait comme 
une goutte d’acide sulfurique qui allait 
tomber sur l’épiderme de gens qui souf- 
fraient. J’ai rédigé sur ce sujet une note 
que je donnerai aux juges. Je vous dirai 
l’usage que j ai pu faire de cette phrase 
au cours de mes conversations avec M* 
Sauckel. 

Je vais vous en donner un exemple tout 
de suite. 

Le 8 novembre 1942, lorsque l’armée 
américaine et l’armée anglaise ont envahi 
l’Afrique du Nord, j’ai reçu un télégramme 
ou plus exactement une communication de 
M. krugg von Nidda, — ce sont des docu- 
ments que j’aurais aimé lire pour qu’ils 
soient exactement reproduits — c’est un 
message que Krugg von Nidda, ministre 
allemand à Vichy, était chargé de me 
transmettre de la part du chancelier Hitler 
et par lequel le chancelier Hitler offrait 
à’ la France l’alliance militaire, et même 
plus encore qu’une alliance militaire. Je 
ne sais pas l’allemand, mais on m’a expli- 
qué qu’il y a un terme allemand qui veut 
dire « à travers le mince et le gros », sorte’ 
d’expression, d’idiotisme allemand qu'on 
peut comparer à: pour le meilleur et le 
pire, etc., en somme, mieux qu’une al- 
liance, une sorte d’intimité totale. 

C’était le 8 novembre 1942. Dans ma pen- 
sée, monsieur le président, il n’a jamais. 
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'été question, jamais, d’une collaboration 
militaire quelconque avec l'Allemagne. Le 
8 novembre 1942 était un jour très impor- 
tant; j’ai communiqué le document au 
Maréchal en lui disant spontanément qu’il 
ne pouvait pas être question d’accepter 
une telle proposition. 

Le 11 novembre, je me trouvais à Mu- 
nich, dans la voiture qui m’avait amené 
avec l’ambassadeur Abetz. Je lui disais 
que je n’avais pas pu donner suite à l’of- 
fre d’alliance militaire qui avait été faite 
par le chancelier Hitler. Et précisément 
arce que j’avais écrit cette phrase qui 
tait pour moi comme un passe-partout 
dans des circonstances difliciles ou drama- 
tique, je pouvais- lui dire: « Vous savez 
bien quels sont mes sentiments pour vous, 
mais il y a des choses impossibles et il 
y a des choses que la France ne peut pas 
envisager sous aucune forme et sous au- 
cun aspect, celle-ci en est une, je le dé- 
plore ». 

Et j'ai pu voir combien Abetz était peiné 
et froissé, combien il avait peur de rendre 
compte ii son chef de la réponse négative 
que je venais de lui donner. 

Cette phrase, monsieur le président, elle 
m’a servi lorsque j’ai discuté avec 
M. Sauckel, et je vous prie de croire que 
les discussions avec M. Sauckel n’avaient 
rien d’agréable. Il venait avec un ordre. 
La première fois, il me demanda 250.000 
ouvrier*, me disant: « Il nous les faut ». 
Je réponds: « On essayera du volontariat, 
on s’arrangera... » — «Non, il me les faut, 
c’est un ordre de Hitler; si vous ne nous 
les donnez pas, nous les prendrons par 
n’importe quel moyen ». 

Eh bien, si je n’avais pas tenu le lan- * 
gage que vous savez, quelque temps au- 
aravant, j’aurais été dans une situation 
eaucoup plus gênée; je pouvais m’en 
servir et je ne manquais pas de le faire. 

Par ailleurs, messieurs, quand on me 
demandait ces 250.000 ouvriers, nous 
avions: 600.000 prisonniers qui étaient libé- 
rés. Or, on a souvent oublié en France que 
ces libérations n’étaient que des congés de 
captivité et que l’Allemagne avait toujours 
les moyens de reprendre par la force, je 
ne dis pas volontairement, les prisonniers 
libérés, puisqu’ils n’étaient qu’en congé de 
captivité. On me demandait 250.000 ou- 
vriers, alors que les Allemands avaient 
encore à leur disposition 600.000 prison- 
niers qui n’étaient qu’en congé de capti- 
vité. 

Pour en revenu à cette phrase, elle m’a 
servi en maintes circonstances. Ainsi, un 
jour, les Allemands ont voulu faire la 
,WafTen s. S. comme on avait fait du temps 
de Darlan la L. V. F. Ces hommes, d’ail- 
leurs, n’ont rien apporté de plus que ce 
u’ils auraient apporté comme engagés 
irectement dans l’armée allemande. Si 
l’on n’avait pas constitué des unités avec 
des Français luttant aux côtés des Alle- 
mands, il n’y aurait pas eu du côté alle- 
mand un soldat de plus, car ces volon- 


taires y seraient allés d’une autre manière. 

On veut donc former la Wafîen S. S. 
française: on enrégimente, on embrigade 
et, un jour, on vient me dire : « Nous vous 
demandons de donner aux Wafîen S. S. 
français les mêmes avantages que ceux 
que vous avez donnés aux volontaires de 
la L. Y. F., c’est-à-dire, pour leurs familles, 
des allocations et autres avantages dépen- 
dant du ministère des finances. 

J’ai profité de l’occasion pour poser un 
certain nombre de conditions, en parti- 
culier, quatre conditions et j’ai dit: « Je 
ne signerai que lorsque ces quatre condi- 
tions seront acceptées ». 

Voici ces quatre conditions: rengage- 
ment sera volontaire (je craignais, .en 
effet, que, sous prétexte qqe ces unités 
apparaissaient comme des unités fran- 
çaises officielles, on exerce une pression 
sur nos travailleurs en Allemagne ou une 
pression dans les camps de prisonniers 
pour provoquer des engagements de 
force dans les Waffeti SS). Je demandais 
ensuite que les Wafren SS n’cxercent au- 
cune fonction de police en France, à l’in- 
térieur. Je demandais qu’ils soient désar- 
més quand ils seraient démobilisés. Et 
je demandais enfin qu’en aucun cas ils 
ne puissent être amenés à-combaltre con- 
tre des dissidents français. 

C’est à ces quatre conditions seulement 
que je donnerais les mêmes avantages 
qui étaient concédés pour la L. V. F. L’Al- 
lemagne m’a répondu par une note dont 
j’ai Ja copie dans mon dossier, ou elle 
acceptait. 

Et quand il y a eu l’agression en Nor- 
mandie... (Rires.) ...quand il y a eu le 
débarquement en Normandie — je vous 
demande pardon, mais je parle depuis 
longtemps, et notez que je ne pensais 
pas à une agression, que j’entendais bien 
dire le débarquement en Normandie — on 
a. voulu engager les Wafren SS, on a voulu 
engager la L. V. F., les faire combattre 
sur ie front de l’Ouest. J’ai refusé, j’ai 
excipé de l’engagement qui avait été pris 
par le gouvernement allemand, pour de- 
mander, et finalement par obtenir qu’au- 
ciki Français, ni des WafTcn SS, ni de 
la L. V. F. ne serait appelé à combattre 
sur le front de l’teest. 

Ces paroles que j’avais prononcées, mon- 
sieur le président, je ne les répétais pas 
sans cesse, mais elles m’ont permis sou- 
vent de fajre un barrage à des entreprises 
singulièrement audacieuses de Français 
qui étaient encouragés, dirigés et soutenus 
par les Allemands à Paris. 

Je crois que j’ai dit à peu près tout, en 
disant que ces paroles, elles sont parmi 
celles que certains chefs de .gouverne- 
ment, que certains ministres des affaires 
étrangères, poussés par l’aiguillon des cir- 
constances, prononcent parfois, qu’on 
interprète mal; mais si on les situe dans 
le cadre, dans le moment et avec les rai- 
sons qui les ont fait prononcer, alors on 
comprend mieux. 


. Vous seriez surpris si je vous apportais, 
par exemple, un discours de M. Churchill 
parlant des Russes. Vous seriez surpris si 
je vous apportais, par exemple, un dis- 
cours de M. Mblotov s’adressant aux Alle- 
mands. Vous seriez surpris si, demain, jo 
vous apportais un discours de M. Untel 
parlant d’un autre. 

Mais cela, ce sont les difficultés des 
hommes d’Etat, qui sont obligés, toujours, 
dans une circonstance déterminée, de pro- 
noncer certaines paroles que les circons- 
tances leur imposent. 

J’ai prononcé celte parole, monsieur le 
président. Je suis né à Cluiteldon, dans 
un petit village d’Auvergne. J’aime ma 
terre. J’ai les pieds dans la terre de mon 
pays. Je vous l’ai dit tout à l’heure: je 
n’aima que mon pays. Comment voulez- 
vous que je souhaite autre chose que le 
bonheur et la victoire de mon pays ? 

M. lo premier président. — Monsieur 
l’huissier, veuillez emmener le témoin. 

()I. Pierre Laval quille la salle d'au- 
dience.) 

M. le premier président. — Je voudrais 
demander au Maréchal) s’il veut répon- 
dre, quelle réaction il a eue devant la 
phrase... 

M. le bâtonnier Payen. — Il est en train 
de me le dire, monsieur le président. 

M. le premier président. — Qu’il le dise, 
s’il veut le dire. C’est une question assez 
importante. 

M. le Maréchal Pétain. — J’ai eu une 
réaction très violente quand j’ai entendu, 
dans Te discours, cette phrase de M. Laval: 
« Je souhaite la victoire de l’Allemagne. « 

11 a dit, tout à l’heure, qu’il était venu 
me trouver avec M. Rocliat, qui représen- 
tait le ministre des affaires étrangères, 
pour me montrer cette phrase. Eli bien! 
jamais M. Rochat n’aurait accepté de 
maintenir cette phrase, et j’étais d’accord 
avec lui. 

Et puis, alors, quand je l’ai entendue A 
la radio — je crois que c’était fait, qu’il 
avait arrangé l'affaire — quand j’ai 
entendu que cette phrase était répétée à 
la radio, j’ai bondi. 

Je me suis pas rendu compte. Je croyais 
que c’était supprimé et je suis navré 
qu’elle soit restée. 

M. Pierre-Bloch. — Est-ce qu’ori sait où 
est M. Rocliat ? 

M e Isornl. — Il est en Suisse. Nous avons 
demandé son audition. Nous avons 
demandé un sauf-conduit. Il nous a été 
refusé. 

M. le bâtonnier Payen. — On nous a 
refusé deie faire venir. 

M. le premier président. — L’audience 
est levée. * 

(I /audience est levée à dixrsept heures 
quarante.) 
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_ Huissier, .veuillez faire entrer le témoin 
Pierre Laval. 

M. le premier président. — nier nous en 
étions restés, à la fin de votre interroga- 
toire, à cette manifestation par laquelle 
vous aviez déclaré : « .le souhaite 'la vic- 
toire do l’Ail einagne ». Vous avez fourni 
sur ce point toutes les explications que je 
•vous avais demandées. Je crois que nous 
pouvons passer à un autre ordre de ques- 
tions. 

0 . Je vous avais demandé ce qu’avait dit le 
Maréchal et vous m’aviez dit qup le Maré- 
chal était d’accord. Cet accord du Maré- 
chal, sans vouloir prendre aucun parti sur 
ce point, semble s’èlre manifesté en ce 
sens que le lendemain vos relations avec 
le Maréchal ont continué, et que vous êtes 
resté au Gouvernement; donc le Maréchal 
ne s’était pas désolidarisé de vous. Vous 
avait-il donné un accord exprès ? 

M. Pierre Laval. — Monsieur le président, 
avant de répondre à cette question, per- 
metlez-moi de rappeler qu’hier vous m’en 
avez posé une autre. Vous irfaviez, parlé 
de Montoire et de la réaction qu’avait pro- 
duite sur le Maréchal l’invitation qui lui 
était faite de se rendre à Montoire. Je vous 
ai déclaré que le Maréchal avait accepté 
de se rendre à Montoire et qu’efïeclive- 
ment il y était venu avec moi. 

Mes souvenirs se sont précisés. Dans celle 
journée qui a précédé le jeudi 24 octobre, 
quand je suis revenu de Montoire, lorsque 
je suis arrivé, mes collaborateurs m’ont 
signalé une certaine agitation à l’hôtel du 
Parc et la présence. inusitée, en nombre et 
en grade, d’ofllciers de police. Ils parais- 
saient inquiets parce - qu’à Dhôtel du Parc, 
'dans l’entourage du Maréchal, on s’était 
sans doute*figuré que j’avais eu cette en- 
trevue avec le chancelier Hitler sachant 
d’avance que j’aurais celte entrevue et 
l’ayant caché au Maréchal. 


Comme je prenais très légèrement la ré- 
vélation qui m’était faite, ils m’ont dit: 
« Mais c’est très grave ; ils parlent de vous 
arrêter ». 

J’ai haussé les épaules. J’ai vu le Ma- 
réchal.. Et comme je vous l’ai dit hier, 
après lui avoir exposé los conditions inat- 
tendues et imprévues dans lesquelles 
j’avais rencontré le chancelier Hitler., le 
Maréchal m’a di t : « Demain nous irons ». 

Il m’a demandé alors à être accompagné 
par M. Baudouin, ministre des affaires 
étrangères. Cela paraissait naturel, bien 
que je fusse chargé, comme vice-président 
du conseil, des rapports, comme je vous 
l’ai dit aussi hier dans ma déposition, avec 
l’ambassade d’- Allemagne. J’ai donc dit au 
Maréchal que je regrettais beaucoup, mais 
que l’invitation le concernait personnelle- 
ment, que je devais l’accompagner, et que 
précisément j’avais demandé à l’ambassa- 
deur d’Allemagne si M. Baudouin pourrait 
nous accompagner. La réponse avait été 
formelle et négative. 

Cependant, le Maréchal insistant, je lui 
dis: « Monsieur le Maréchal, je ne vois pas 
d’inconvénient à ce que vous emmeniez 
avec vous M. Baudouin, mais, dans ce^ con- 
ditions, j’estime pour ma part inutile d’y 
aller ». 11 n’insista pas et j’accompagnai le 
Maréchal. C’était la déclaration que je vou- 
lais faire. ' 

Au sujet d’une autre question que vous 
m’avez posée hier relativement à la Répu- 
blique d’une manière générale, sur le ré- 
gime et sur les atteintes qui pouvaient 
lui être portées, je tiens à signaler que 
j’ai été très ému de ces attaqués. Je 
n’étais pas au Gouvernement lorsque les 
bustes de la République ont été enlevés 
des mairies de France. Pour ce qui me 
concerne, comme maire d’Aubervilliers, 
j’ai toujours interdit qu’on touche au buste 
de la République. J’avais fait placer, 
comme cela se faisait rituellement dans 
toutes les mairies de France, le portrait 
du Maréchal, comme autrefois on y mettait 
le portrait du Président de la République; 
mais on n’a pas louché au buste de la 


République. J’étais révulsé' à l’idée qu'on 
pouvait l’enlever; je me souvenais des déJ 
bats de l 'Assemblée nationale; je savais 
la mission qui avait été donnée au Maré- 
chal et je pensais bien que cette mission 
ne pouvait pas être utilisée contre le ré- : . 
gime. 

Je me souviens même à cet égard d’un 
détail pittoresque. Je recevais dans mon 1 
bureau, n’étant pas ministre, la visite d'un* 
vieux camarade d’enfance, ' un chanson-»- 
nier populaire très connu, Montéhus. Je. 
lui avais parlé de cela et il protestait, lui 
aussi, contre la suppression des bustes dej 
la République. Je lui dis: « Tu devrais 
faire là-dessus une chanson ». Dans le$ 
vingt-quatre heures il avait composé uno 
chanson, d’ailleurs fort sympathique et 
populaire. Je m’amusai à la lui faire chan- 
ter et je lui dis même: « On va la faire; 
distribuer dans les faubourgs ». Puis je 
me ravisai, car Montéhus était juif, et jej 
lui dis: « Garde-toi bien de cela, -.au con- 
traire, car tu te ferais sûrement arrêter 
soit, par les Allemands soit par les Fran- 
çais ». 

Ce sont là deux détails que je voulais 
vous donner, qui n’ajoutent rien à ma dé J 
position, mais qui précisent très exacte-! 
ment mon attitude. 

M. le premier président. — J’en arrive! 
à ce que vous avez dit hier, relativement 
à la formule: « Je souhaite la vicloire.de 
l’Àllémagne ». 

M. Pierre Laval. — Quelques jours après/ 
il y a eu une réunion à Vichy. Je répéta 
encore qu’il me ..faut une mémoire très ïi-j 
dôle pour pouvoir aujourd’hui, spontanée 
ment et d’une manière pour ainsi dire inej 
provisée, vous donner ces détails ; mes sou4 
venirs sont cependant assez précis. 

Je crois me souvenir qu’il s'agissait) 
d’une importante réunion de tous les chefs' 
de la Légion;, elle eut lieu peu de temps 
après le discours que j’avais prononcé ùi 
[Vichy. ' 

C’était la première fois que je prenais! 
contact avec cette organisation qui alorsl 
Xi2° -F ascicule.l 
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était importante; elle était un peu comme 
le support de la propagande en faveur du 
Maréchal. Et le Maréchal qui n’avait pas 
assisté à la réunion du matin, m’avait de- 
mandé d’expliquer sa position. 

J'avais été acclamé par les légionnaires, 
malgré ^e qu’on m’avait dit avant la réu- 
nion, qne j’y subirais certainement un 
«échec, parce (pie les légionnaires n’étaient 
pas d’accord avec moi. S’ils n’étaient pas 
d’accord avec moi, je crois que c’était plu- 
tôt sur des questions de politique inté- 
rieure que sur des questions de politique 
extérieure.: On pariait toujours de révolu- 
tion nationale; je n’ai jamais su ce que 
c’était que la révolution nationale; on ne 
l’a jamais définie et c’est une expression 
que moi-môme je n’employais jamais. 

A l’issue de cette réunion eut lieu un 
déjeuner auquel i’ai assisté. A la fin de 
ce déjeuner, le Maréchal est venu et il a 
dit: « Tous les désaccords, tous les malen-. 
tendus (faisant sans doute allusion au 
43 décembre) qui ont pu se produire entre 
M. Pierre Laval et moi sont dissipés; dé- 
sormais, nous sommes d’accord et nous 
marchons la main dans la main ». 

Au sujet du 13 décembre, j’ai oublié 
également hier de vous donner un détail. 

Quand j'ai été libéré, j’ai appris le len- 
demain ou le surlendemain (mais je ne 
peux pas affirmer, parce qu’il ne. m’a pa6 
été possible de faire une enquête) que la 
^garde, je l’ai dit hier, qui était une. garde 
régulière de fonctionnaires de police, de- 
vait être remplacée par une garde de 
membres des groupes de protection et 
que. sous un faux prétexte — ils devaient 
venir me dire que je devais m’enfuir, — 
j’aurais été. abattu. 

Ce renseignement in’a été donné par des 
fonctionnaires de la police. Et quand je 
suis reparti à Paris, l’ambassadeur d’Alle- 
magne m’a dit: « Vous avez bien fait de 
partir, je vous aurais donné le conseil de 
le faire, car vous deviez être assassiné ». 
C’étaient les renseignements de police al- 
lemande qui lui permettaient de me don- 
ner ces indications. 

Ainsi, vous avez à peu près un tableau 
complet des principaux événements sur 
lesquels vous m’avez demandé de m’ex- 
pliquer. 

M. le premier président. — Les forces 
r du maintien de l’ordre, c’étaient des forces 
dont l’origine remontait à la cagoule ? 

M. Pierre Laval. — Monsieur le prési- 
dent, il y a la sûreté nationale, il y a la 
•prélecture de police, il y a la gendarmerie, 
il y a la garde mobile et tous les services 
qui sont chargés de maintenir l’ordre en 
France et qui sont composés de fonction- 
naires. II y avait, à côté d’eux, au début, 
car je parle de 1940, une police, dite sup- 
plétive, que je n’ai jamais connue que 
pour les méfaits qu’elle a exercés, que j’ai 
itrouvé excessifs à mon endroit. 

Cette police supplétive éiait composée de 
G. P., dits groupes de protection. Elle était 
recrutée surtout chez les anciens cagou- 
lards. Ce sont ces G. P. qui, le jour du 
13 décembre, se trouvant dans les couloirs 
de l’hôtel du Parc, avec leurs revolvers, 
cernaient les chambres où se trouvaient 
mes collaborateurs et les menaçaient s’ils 
Voulaient quitter leurs bureaux. 

M. le premier président. — Ces G. P. 

(étaient sous le commandement de qui ? 

M. Pierre Laval. — Je n’én sais rien. 

M. le premier président. — Mais le Ma- 
réchal ne pouvait pas ignorer l’existence 
de ces groupes de protection ? 

M. Pierre Laval. — En tout cas, s’il les 
ignorait, ils étaient là. Je n’en sais rien. 


Je n’ai jamais eu avec le Maréchal au- 
cune conversâtion au sujet de ces groupes 
de protection. 

M. le premier président. — Quel était le 
ministre responsable ? 

M. Pierre Laval. — Le ministre responsa- 
ble était le ministre de l’intérieur. C’est 
mon avis, puisque c’est, lui qui était 
chargé de la police. On. voyait fréquem- 
ment dans les couloirs^. 

M. le premier président. — Qui était mi- 
nistre de P intérieur à cette époque ? 

M. Pierre Laval. — Je ne me rappelle 
pas... C’était, je crois, M. Peyrouton. 

M. le premier président. — Sur votre 
formule: « Je souhaite la victoire de l’Al- 
lemagne », vous n’avez rien à ajouter ? 
Vous maintenez que le. Maréchal ne vous a 
pas donné de démenti ? 

M. Pierre Laval. — Je n’ai pas eu de 
démenti. 

M. le premier président. — Le Maréchal 
a déclaré que, quand il avait appris que, 
contrairement à ce qui. avait été convenu, 
vous aviez maintenu la formule, il a dit 
qu’il avait « bondi »; je reprends son ex- 
pression : « il avait été tellement indigné 
qu’il avait bondi ». 

Je vous demande si, à la suite de ce 
sursaut d’indignation, il a pris une mesure 
quelconque à votre égard ? 

M. Pierre Laval. — M. Rochat, je vous 
l’ai dit hier, m’avait fait observer que la 
France étant dans la position de l’armis- 
tice, je n’étais pas tenu de faire une sem- 
blable déclaration. Attachant du prix à un 
avis, à un conseil de M. Rochat, je lui 
ai. dit que nous allions prendre le Maréchal 
pour arbitre. 

Alors, je ne répète pas ce que i’ai dit 
hier, ce qui s’était passé dans le bureau 
du Maréchal, à savoir qu’il a fait suppri- 
mer « je crois » et maintenu le mot « je 
souhaite ». 

Je peux vous dire une chose: c’est que 
M. Rochat, qui avait pensé que le* Maré- 
chal servirait d’arbitre, est descendu as- 
sez fâché de ce que le Maréchal ne m’ait 
pas interdit de prononcer cette phrase. 

M. le premier président. — On me fait 
observer, — et je vous l’aurais fait 
observer moi-même, — que cette expres- 
sion cumulative — « je crois » et « je 
souhaite » — pouvait difficilement se 
trouver dans la même phrase. On pouvait 
dire: « Je «rois à la victoire de l’Allema- 
gne », ou « je souhaite la victoire (1e 
l’Allemagne ». Je crois que, grammaticale- 
ment... 

M. Pierre Laval. — Monsieur le prési- 
dent, je ne veux pas discuter avec vous 
sur cette question. Mais permettez-moi de 
vous dire que, quand on dit: « Je crois », 
on peut plus facilement ajouter « Je 
souhaite », parce que — c’est mon avis — 
le « je souhaite » peut se justifier par la 
conviction que j’avais de la victoire de 
l’Allemagne. 

En tout cas, à supposer que la phrase 
ait été rédigée d’une manière vicieuse, 
elle était ainsi rédigée, et les faits se sont 
passés ainsi que je viens de vous le dire. 

M. le premier président. — Alors, à la 
suite de l’émotion que le Maréchal dit 
avoir manifestée, il ne s’est produit abso- 
lument rien ? 

M. Pierre Laval. — Rien, il n’y a pas 
eu d’émotion. 

M. le premier président. — Je crois que 
nous pouvons passer à une autre question. 


M° Isornï. — Sur cet incident, pour fie 
pas y revenir: Monsieur Pierre Laval, au 
moment où vous avez prononcé cette 
phrase — je ne cherche pas à savoir 
maintenant si vous étiez d’accord ou non 
avec le Maréchal — Votre Gouvernement’ 
avait des relations diplomatiques avec les 
Etats-Unis, qui étaient en guerre avec. 
l’Allemagne ? 

M. Pierre Laval. — Parfaitement ! 

M° Isorni. — Est-ce qu’après que vous 
eussiez prononcé cette phrase, ils ont 
rompu les relations diplomatiques ? 

M. Pierre Laval. — Pas du tout ! 

Je remercie le défenseur du Maréchal 
de me poser pareille question, car elle 
éveille pour moi un souvenir très impor- 
tant. 

Lorsque je suis revenu au Gouverne- 
ment, j’ai vu l'amiral Leahy, qui était 
ambassadeur des Etats-Unis en France, à 
Vichy, et qui venait de subir un deuil 
cruel: sa femme venait de mourir. 11 de- 
vait quitter notre pays. 11 -est de tradition 
protocolaire, lorsqu’un ministre des Af- 
faires étrangères prend son post^, qu’il 
doive aller saluer les ambassadeurs et dé- 
poser sa carte chez les ministres. J’ai vu 
l’amiral Leahy. Il était convenu que je 
devais le voir! Je l’ai vu pendant un long 
moment, pendant un très long moment, 
.le l’ai vu en présence de M. Duc, chargé 
d’affaires, et en présence de M. Rochat 
qui m’accompagnait, dont j’ai parié tout 
à l’heure, (fui était secrétaire général au 
ministère des affaires étrangères. 

J’ai très exactement expliqué à l’ambas- 
sadeur des Etats-Unis ma position poli- 
tique. Je lui ai indiqué, presque très exac- 
tement dans les mêmes termes que ceux 
que j’ai reproduits ensuite dans la décla- 
ration radiodiffusée du 22 juin, la phrase 
sur laquelle vous m’interrogez. 

J’ai dit pour les Etats-Unis ce que je; 
pensais. J’ai été autrefois aux Etats-Unis; 
j’avais été. chargé, comme chef du Gou- 
vernement, en 1931, d’aller rendre visite 
au président Hoover au lendemain dm mo- 
ratoire qui porte son nom et que la France 
avait dù accepter et subir, parce que les 
Américains, parce que les Anglais — et 
peut-être aussi quelques Français — 
avaient fait des prêts inconsidérés à l’Al- 
lemagne, que l’Allemagne était hors d’état 
de rembourser les (Jettes qu’elle avait 
contractées vis-à-vis des banques de ces 
différents pays et qu’elle était, en outre* 
hors d’élat de payer les réparations qu’elle 
devait à la France. 

Comme nous avions, entre les dettes que 
nous devions aux Etats-Unis et les dettes 
que nous devions à l’Angleterre, à rece- 
voir des mains de l’Allemagne des répa- 
rations, il nous restait quand môme un 
solde bénéficiaire important et la décision 
du moratoire Hoover privait la France de 
ce solde. 

Alors, j’avais soutenu, à l’époque, que 
nous ne pourrions pas continuer à paver 
les dettes si l’Allemagne ne nous payait 
pas les réparations, et les gouvernements 
américains et anglais naturellement l’ac- 
ceptaient. 

J’avais eu line autre prétention: c’est 
que — car le moratoire était pour un an 
. — nous ne pourrions payer les dettes que 
si l’Allemagne payait les réparations. 

M. le premier président. — Cela n’a 
qu’un lien tout à fait lointain avec le pro- 
cès Pétain. 

M. Pierre Lava!. — Cela n’a pas un lien 
lointain, c’était l’occasion de mon voyage 
aux Etats-Unis; j’avais pris contact avec 
ce pays; j’en- avais rapporté une impies-^ 
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sion meilleure pour les Dons rapports avec 
la France. 

J’avais d’autre part, monsieur le prési- 
dent, des relations familiales qui faisaient 
que toutes mes sympathies allaient vers 
ce pays et j’étais "heureux de la circons- 
tance qui' m’était offerte d’avoir une con- 
versation franche, une conversation im- 
portante, loyale avec l’ambassadeur des 
Etats-Unis. 

Au cours de cette conversation avec 
l’amiral Leahy, je lui ai fait connaître très 
exactement ma position et je lui ai dit 
pourquoi je faisais cette politique. 

Et répondant au défenseur, je dis que 
l’ambassadeur Leahy s'en allait, lui, mais 
que le chargé d’affaires, qui le représen- 
tait, restait à Vichy. 11 y est resté jus- 
qu’au moment où l’invasion de l’Afrique 
s’est produite par les armées anglo-améri- 
caines. Et j’ai toujours eu naturellement, 
puisqu’il était chargé d’affaires, des rap- 
ports normaux et officiels avec le chargé 
d’affaires des Etats-Unis. 

M. le premier président. — Avant 
d’abandonner cette question, je vous si- 
gnale que, le 2G juin, il y avait eu un 
conseil des ministres sous" la présidence 
du Maréchal. Est-ce qu’au 'cours de ce con- 
seil, votre message avait été approuvé par 
l’ensemble des ministres ? Vous vous en 
souvenez ? 

M. Pierre Laval. — Vous me demandez 
quelque chose de trop précis. Je n’ai pas 
connaissance que les conseils des minis- 
tres aient approuvé ou désapprouvé des 
messages. 

Cette déclaration radiodiffusée ayant été 
.faite, le 22 juin, il est possible qu’on en 
ait parlé au conseil des ministres; le con- 
seil n’a pas été appelé à statuer sur mon 
message; peut-être in’en a-t-on parlé, je 
suis incapable de ni' en souvenir eii ce 
moment. 

M. !d premier président. — Je pense 
que ce sujet est épuisé. 

Un juré. — En ce qui concerne ce souhait 
cio la victoire de l’Allemagne, ce n’est pas 
épuisé. . . 

M. Pserre-Bîcch. — Je crois la. chose 
essentielle : lorsque le témoin Pierre La- 
val a quitté la' salle hier, il faudrait lui 
dire que vous avez interrogé le Maréchal 
et que le Maréchal a déclaré qu’il avait 
demandé à M. Laval de retirer cette 
phrase. C’est ce qui est important. La dé- 
claration du Maréchal est la suivante: 
« J’ai demandé à M.' Laval de retirer cette 
phrase; quand M. Laval est parti, j’étais 
persuadé que cette phrase était retirée ; et 
grande a été mon indignation quand je 
l’ai entendue à la radio ». 

Voilà ce que M. Laval n’a pas pu savoir 
puisqu’il était parti hier quand le Maré- 
chal a fait celte déclaration. 

M. le premier president. — Qu’avez-vous 
à dire ? 

M. Pierre Laval. — Monsieur le prési- 
dent, je n’ai rien à changer aux décla- 
rations que j’ai faites. Je ne ferai que 
répéter ce que vous avez déjà entendu. 
Le Maréchal n’a manifesté aucune* indi- 
gnation, il m’a fait supprimer les mots 
« je crois » et laisser le mot » souhaite ». 

M. le premier président. — Cette fois 
nous en arrivons à la question que je 
voulais vous poser: Comment est née 
l’iilée. de la- relève ? 

M. Pierre Laval. — Vous parlez des ou- 
vriers qui partaient et des prisonniers qui 
rentraient ? 

M. le premier président. — Cela créait 
une. confusion assez fâcheuse car on allait 


relever des gens et on estimait par ce 
mot « relève » qu’il y avait des libéra- 
tions. . . 

M. Pierre Laval. — Sur ce point j’ai une 
note. Est-ce qu’il m’est possible de la con- 
sulter ? 

M. le premier président. — - Si elle n’est 
pas trop longue, oüi. 

M. Pierre Laval. — Je ne la lirai pas, 
mais je voudrais simplement la consulter 
car il' y a des chiffres qui sont parlants. 

La France dépensait, consommait avant 
la guerre 39 millions et demi de tonnes 
de charbon. Au moment où nous avons 
été surpris par l’armistice, les départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais étant 
rattachés à* Bruxelles avec -toutes les divi- 
sions qui nous étaient imposées par l’Al- 
lemagne à l’intérieur du territoire, la 
France disposait de 3 millions de tonnes 
de charbon. 

Retenez* bien les deux chiffres : 3 mil- 
lions au lieu de 39 millions et demi de 
tonnes. 

La France dépensait', consommait avant 
la guerre, — ce sont ces chiffres que je 
vous donnerais exactement si je regar- 
dais ma note, — 350 ou 360-000 tonnes 
d’acier par mois. Au moment où l’armis- 
tice nous a surpris avec toutes les divi- 
sions artificielles et politiquement et arbi- 
trairement imposées par l’armistice, nous 
manquions d’acier, et nous étions tribu- 
taires naturellement. 

L’Allemagne avait deux moyens d’exer- 
cer sur la France une pression, et une 
pression à laquelle il était impossible à 
aucun gouvernement, quels que soient ses 
sentiments, quelles que soient ses inten- 
tions, et quelle que soit son énergie, de 
résister. 

En ce qui concerne d’abord la question 
des prisonniers, nous avions,. monsieur Je 
président, un chiffre de prisonniers qui 
pouvait avoisiner un peu plus de 2 mil- 
lions, au moment où l’armistice a été si- 
gné. Lorsque tous les prisonniers ont été 
rentrés, lorsque les demandes, les premiè- 
res demandes de main-d’œuvre ont été 
faites, nous avions 600.000 prisonniers qui 
avaient été rapatriés. 

Quand on. dit « rapatriés ». on traduit 
généralement par « hommes libres ». Eh 
bien, c’est une erreur, que je tiens à sou- 
ligner devant vous parce que c’est une 
erreur qui peut être génératrice d’injus- 
tice. Ces 600.000 prisonniers étaient en 
congé de captivité; à tout moment, le 
gouvernement allemand pouvait les re- 
prendre. Ceux qui étaient clans la zone 
occupée étaient plus particulièrement sous 
contrôle allemand. Mais ceux qui étaient 
dans la zone libre auraient été aussi re- 
cherchés par les Allemands, n’en doutez 
pas. 

Alors, quand on nous demande 250.000 
ouvriers, que nous avons 600.000 prison- 
niers, nous sommes déjà dans une situa- 
tion très dangereuse. 

D’autre part, le pays était absolument 
— - mais absolument — dans l’impossibi- 
lité clé vivre si le gouvernement français 
n’avait pas négocié avec le gouvernement 
allemand ! Il y avait le Nord et le Pas-de- 
Calais ^attachés à Bruxelles; il y avait en 
plus ce qu’on appelait la zone d’influence 
de Bruxelles, qui descendait sur une ligne 
dont j’ai les noms — mais je ne veux pas 
fatiguer l’auditoire en lisant des papiers, 
quoiqu’ils seraient fort instructifs — il y 
avait en plus la zone occupée dans la- 
quelle les Français pouvaient rentrer; 
c’était la zone qui allait jusqu’à la ligne, 
de démarcation; et il y avait la zone Sud. 

\ous savez ce qui s’est produit au mo- 
ment de la débâcle. Les populations ci- 


viles ont fui vers le Sud mais elles ont 
fui en masse. Le premier travail, la pre- 
mière mission, le premier devoir du Gou- 
vernement était de faire réintégrer à leur 
lieu d’habitat ordinaire les habitants qui 
avaient fui. Nous avons pu le faire jus- 
qu’à la ligne du Nord-Est avec le consen- 
tement allemand; mais cette ligne est de- 
venue, à cause des Allemands, une ligne- 
étanche. Nous ne pouvions pas faire re- 
monter au delà de la ligne du Nord-Est les 
populations de ces régions, des Ardennes 
en particulier. Les Allemands en ont pro- 
fité, parce que les terres et les habitations 
étaient inoccupées, pour créer ce qu’on a 
appelé l’Ostland, à propos duquel j’ai dû 
discuter, négocier et combattre maintes 
fois pour empêcher son extension, pour 
tâcher de la limiter ou essayer d’obtenir 
sa suppression. 

Nous avions à ce moment-là, monsieur le 
président, un million de chômeurs en oc- 
tobre 1940. 

Je ne sais pas si ceci vous frappe majs 
si vous tenez compte qu’il y avait déjà 
deux millions de Français prisonniers, si 
vous ajoutez qu’il y avait un million de 
chômeurs, cela veut dire que la Franco 
était, par ses propres moyens, dans l’im- 
possibilité absolue de donner du travail à 
tous ces hommes. 11 nous fallait négocier. 

Les clauses de l’armistice, je n’ai jamais 
compris qu’elles n’aient pas été discutées; 
j’en ai parlé avec M. Rochat parce qu’il 
faisait partie de la délégation de l’armis- 
tice ; il m’a dit: « On nous l’a imposé ». 
J’ai dit: « Oui, mais il y a des choses qui, 
lorsqu’elles sont imposées, comme celle-là, 
c’est l’asphyxie totale ». 

Les Allemands avaient dû sans doute le 
prévoir, le savoir, que ce serait l’asphyxie 
totale parce que nous ne pouvions absolu- 
ment rien sans l’Allemagne. 

Nous avions encore des réserves; mais 
cos réserves devaient être vite épuisées, 
et, en face, nous avions un million de chô- 
meurs; nous sommes tombés dans le pre- 
mier trimestre de 1941 aii taux le plus bas 
du chômage en France, grâce aux mesu- 
res, à la suite des négociations que j’avais 
entreprises, auxquelles on a pu aboutir 

Les chômeurs d’un côté, l’inexistence de 
moyens de travailleur le charbon et l’acier, 
l’impossibilité de transmettre les marchan- 
dises et les moyens de payement, ce qui 
est très important — je ne parle pas des 
personnes, il fallait des ausweis qui étaient 
distribués au compte-goutte de la zone 
Nord à la zone Sud — ■ posaient de graves 
problèmes. 

Il faut que vous sachiez, car ces choses 
sont indispensables (devant le juge je les 
préciserai exactement pour qu’elles res- 
tent comme le document lè plus important 
qui justifie, qui explique la collaboration 
imposée, indispensable, à laquelle il était, 
impossible de se soustraire avec l’Alle- 
magne) que la France ne pouvait pas vi- 
vre. 

Sans compter la zone Sud, l’Allemagne 
occupait cinquante-deux départements fran- 
çais — je n’ai pas fait le compte, je ne 
sais pas si je compte dans ce chiffre de 1 
cinquante-deux Je Nord et le Pas-de-Calais 
— elle occupait cinquante-deux départe- 
ments français/ ce qui représentait qua- 
tre-vingts pour cent au potentiel économi- 
que de la France. C’est un fait. 

La zone Sud ne pouvait pas vivre: elle 
n’avait pas de blé en quantité suffisante/ 
elle n’avait pas de viande en quantité suf- 
fisante; elle n’avait pas de sucre; elle 
n’avait rien de ce que d’habitude elle 
reçoit du Nord de la ligne de démarcation, 
telle qu’elle était fixée. 

Et tout ce que la zone Sud pouvait en- 
voyer à la zone Nord c’était du vin, c’était 
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clés primeurs, et c’était du courant électri- 
que en période de hautes eaux. C’était le 
seul tribut que la zone Sud pouvait don- 
ner à la zone Nord. Et, sans la zone Nord, 
il était impossible de faire vivre la zone 
dite libre, monsieur le président. 

Or, quand vous connaissez ces choses, 
quand vous savez que l’Allemagne a sur 
nous deux moyens pour faire pression: le 
premier c'est la menace de reprendre les 
prisonniers rapatriés qui sont en congé de 
captivité, le deuxième c'est en ne donnant 
pas le charbon qui nous venait de l’autre 
ligne, de là fameuse ligne du Nord-Est, 
le charbon qui nous venait du Nord et du 
Pas-de-Calais et que nous devions deman- 
der à Bruxelles; en ne nous donnant pas 
l’acier' sans lequel on ne peut rien faire 
comme fabrication industrielle, et en ne 
nous donnant pas ce qui nous manquait 
beaucoup, des lubrifiants; quand vous 
^connaissez ces choses, vpus comprenez 
quels étaient les moyerfs de pression 
qu’avait l’Allemagne. 

* N’oubliez pas qu’à cette époque, en plus, 
la France avait à subir, en raison des cir- 
constances militaires, le blocus et que le 
caoutchouc, le manganèse, le cuivre et 
tant d’autres matières ou matériaux indis- 
pensables n’arrivaient plus dans notre 
pays: Il était impossible, absolument im- 
possible d’assurer le minimum d’économie 
a la France. Elle aurait pu vivre peut-être 
pendant deux mois, pendant trois mois, 
en vidant tous ses stocks, malheureuse- 
ment. 

Eh bien, malgré les ressources dont nous 
(disposions, nous en étions, je vous l’ai dit, 
à 3 millions de tonnes de charbon au lieu 
de 39 et demie; nous en étions à quelques 
milliers de tonnes d’acier au lieu des 
360.000 qui nous étaient indispensables. 

Il ft’est pas sérieux, je parle comme un 
homme qui a eu souvent la responsabilité 
du pouvoir, de prétendre et de dire que 
la France ne devait pas eLn’était pas con- 
trainte, n’avait pas le devoir, dans l’inté- 
rêt de la vie française — une vie mini- 
mum — de négocier avec l’Allemagne 
en raison de cette situation économique. 

Si l’armistice avait duré quelques se- 
maines 1 

Habituellement, qu’est-ce qu’un armis- 
tice Un armistice, c’est une suspension 
d’armes, un armistice, c’est un Cessez le 
ifeu ! » pendant que se prépaient les dis- 
cussions sur la paix. 

Mais cet armistice a duré quaire ans; 
é’est un armistice sans précédent; c’est 
une situation exceptionnelle pendant la- 
quelle il faut faire vivre des Français. 

Il y a eu des hommes courageux, résis- 
tants" qui, n’acceptant pas la défaite de l'a 
France, se sont battus, se sont exposés à 
tous les risques pour eux et, hélas! aussi 
souvent pour leurs familles. Est-ce qu’on 
peut imposer à quarante millions de Fran- 
çais une situation comme celle que je 
viens de dire ? Telle qu’elle aurait résulté 
de l’absence de négociations avec TAlle- 
inagne ? 

11 suffit de l’énoncer, monsieur le prési- 
dent, pour affirmer que nous ne pouvions 
pas faire autre chose. 

Alors vous me dites: la relève. 

Quand les Allemands me demandent de 
la main-d’œuvre, quel est mon devoir ? 
C’est d’essayer de trouver une contre- 
partie, c’est d’essayer d’avoir une compen- 
sation, c’èst d’essayer d’avoir un avantage 
pouf mon pays. Et je leur dis: « Si vous 
voulez des ouvriers, rendez-moi dés pri- 
sonniers ». A quoi le ministre ou le 
gauleiter chargé de venir faire — et sur 
quel ton, monsieur le président! — ses 
Réclamations de main-d’œuvre, me disait: 
y Mai6 nous ne voulons pas vous rendre 


des prisonniers parce que vos prisonniers 
travaillent et si nous vous les rendons et 
que vous nous donniez des ouvriers, nous 
faisons un échange inutile ». 

Mais je lui dis: « Puisque vous me de- 
mandez îles spécialistes, ceux-ci sont des 
ouvriers rares, des ouvriers utiles ». 11 les 
demandait, il les aurait pris. Alors, je dis: 
« Donnez-moi des prisonniers ». Et c’est 
ainsi qu’une fois, deux fois, j’ai obtenu 
50.000 prisonniers. 

La relève, c’était naturellement un 
moyen dont disposait le Gouvernement 
fiançais pour essayer d’obtenir, en com- 
pensation des ouvriers qui partaient vers 
l’Allemagne, des prisonniers. 

M. le premier président» — Combien 
avez-vous envoyé de travailleurs pour 
avoir ces 50.000 prisonniers ? 

M. Pierre Laval. — Pour 150.000 travail- 
leurs, nous avions 50.000 prisonniers. 

Je demandais naturellement un pom 
un, cela va de soi. 

M. le premier président. — Pour autant 
que nos souvenirs soient précis, je crois 
qu’à celte époque-là on avait dit qu’il ren- 
trait un prisonnier pour un ouvrier. 

M. Pierre Laval. — Monsieur le prési- 
dent, je vais vous donner un autre ren- 
seignement. Il éclairera le débat. 

La France a un gouvernement. Là Bel- 
gique n'en a pas. Les deux pays sont oc- 
cupés. Savez-vous quel est le pourcentage 
des ouvriers prélevés sur le monde ou- 
vrier belge et transportés- vers l’Allema- 
gne ? 80 p. 100. 

Savez-vous quel est le pourcentage des 
ouvriers français prélevés sur les travail- 
leurs français ? 16 p. 100. 

Voilà la différence. 

La raison d’une négociation ? Mais, il n’y 
en a pas une, il y a de nombreuses rai- 
sons. 

Si les Français ne négocient pas avec 
F Allemagne, est-ce que vous imaginez, 
étant donné les méthodes allemandes, que 
• Allemagne sera satisfaite ? 

Elle prendra les ouvriers, elle les arrê- 
tera (tans la rue, n’importe où, dans les 
usines. Elle fera exactement ce qu’elle a 
fait dans l’Est, quand il n’y avait plus de 
gouvernement, quand j’ai renoncé à exer- 
cer mes fonctions le jour où les Alle- 
mands m’ont contraint à quitter Paris 
contre mon gré, par la force. Qu’ont fait 
les Allemands ? Ils ont raflé toute la po- 
pulation masculine dans tous les villages 
de l'Est et l’ont transportée vers l’Est. 

M. le premier président. — Je vous ferai 
une observation. C’est que cette mesure, 
qui a été très nettement impopulaire, 
était prise au passif de l’Allemagne, tan- 
dis que, quand le Gouvernement français 
envoyait les ouvriers, cela avait plutôt le 
caractère (Dune prestation volontaire. 
Cela ne- produisait peut-être pas le môme 
effet slu* le moral du pays. 

M. Pierre Lava!. — Je comprends, mon- 
sieur le président, mais je vais vous ré- 
pondre. 

Que ceux qui sont partis m'en veuil- 
lent... mais ceux qui, par mon action — 
et ils sont beaucoup plus nombreux — 
ne sont pas partis, ceux-là, sans doute, ne 
me seront pas reconnaissants, mais ils se- 
raient partis quand même. 

Et quel était le devoir du chef ? Est-ce 
que c’était de rechercher Ja popularité 
pour lui, ou de servir son. pays ? Je le 
servais en réduisant au minimum, du 
mieux que je le pouvais, les charges et le 
fardeau qu’on voulait faire peser sur ses 
épa nies. 


Voilà le principe qui m’a déterminé $ 
discuter avec M. Sauckel. 

M. le premier président. — ■ Le Maréchal 
était-il au courant des buts de celle poli- 
tique de collaboration ? 

M. Pierre Laval. — Monsieur le prési- 
dent, je n’ai jamais pris aucune mesure* 
d’aucune sorte, de celte nature... 

le premier president. — Sans en ré- 
férer au Maréchal ? 

M. Pierre* Laval. *— ... non seulement 
sans en référer au Maréchal', mais sans 
l’avoir discutée en conseil des ministres 
sous la présidence du Maréchal. C’est na- 
turel. 

M. le premier président. — Nous ver- 
rons tout à l’heure qu’à l’occasion de ces 
départs massifs d’ouvriers, il y a eu une 
révolte dans la conscience nationale et 
que c£lte révolte a abouti, pour la plu- 
part des ouvriers, à une sorte d’insoumis- 
sion parfaitement honorable: la prise du 
maquis. Ces ouvriers, qui refusaient de 
partir pour les besoins de la cause, on les 
qualifiait de « terroristes ». .Nous verrons 
tout à l’heure dans quelles conditions 
s’est organisée la répression de ces pré- 
tendus terroristes. 

M. Pierre Laval. — J’ai dit un jour à \L 
Sauckel, monsieur le président, exacte- 
ment ce que vous venez de dire. 

Je lui ai dit qu’il était l'agent le plus 
actif de la Résistance et (pic la Résistance 
devait lui être reconnaissante car c’est 
lui qui lui envoyait tous les effectifs. 

C’était une politique stupide autant 
qu’odieuse, mais elle était la politique que 
je devais subir. 

M. le premier président. — C’est une 
question d’appréciation. Dans cette pé- 
riode de la relève, je note — parce que 
je suis, autant que possible, l’ordre chro- 
nologique — que les persécutions raciales 
se sont aggravées, notamment en juin et 
en juillet. Quelle a été l’attitude du Maré- 
chal devant cet accroissement de sévé- 
rité ? 

M. Pierre Laval. — L’attitude du Maré- 
chal, monsieur le" président, a été celle 
d’un honnele homme. 11 s’est indigné 
comme moi-même. 11 a protesté. Nous 
avons protesté inutilement et vainement 

M. le premier président. — Protesté et 
cédé ! 

M. Pierre Laval. — Mais, cédé quoi, mon- 
sieur le président ? 

M. le premier président. — Lps mesures 
raciales ont été aggravées par un gouver- 
nement qui était un gouvernement fran- 
çais. 

M. Pierre Laval. — Ali début, il y a eu 
en 1 9 40 des lois qui ont été prises, en 
effet. 

M. le premier président. — Le Maréchal 
Pétain avait déclaré . au moment de sa 
prise du pouvoir: « Le Gouvernement 
reste libre; la France ne sera administrée 
que par ejes Français ». 

Par conséquent, ces aggravations étaient 
bien au compte de la France. 

M. Pierre Laval. — Monsieur le prési- 
dent, s’agil-il des lois de 1910 ? Je n’ai 
pas bien compris. 

M. le premier président. — En juin et 
juillet, j’ai noté qu’il y avait eu une 
aggravation dans la politique raciale. 

M. Pierre Laval. — De quelle année ? 

M. le premier président. — Juin et juil- 
let 1942, après voire retour. 
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M. Pierre Laval. — Eh bien, oui, c’était 
précisément les menaces dont m’avait lait 
part M. Gœring. 11 11 e m’avait pas dit <c les 
mesures raciales », mais cela rentrait pré- 
cisément dans le cadre de ces mesures de 
force contre lesquelles je voulais lutter 
clans la mesure de mes moyens. 

M. le premier président. — Nous arri- 
vons alors maintenant "à quelque chose 
d’extrêmement important,, à mon avis. 

Au mois d’août 1942, il y a eu celte ten- 
tative de débarquement .. des Anglais ci 
Dieppe. A ce moment-là, le Maréchal Pé- 
tain, d’après un télégrammè qui est au 
dossier, aurait envoyé au chancelier le 
télégramme ci-joint : 

« M- le chancelier, après un entretien 

ue je viens .d’avoir avec le président 

aval et en raison de la dernière agres- 
sion britannique qui s’est déroulée sur 
notre sol, je vous propose d’envisager la 
participation île la France à sa propre 
défense. 

« Je suis prêt à examiner les modalités 
tte celle intervention si vous en acceptez 
Je principe. 

« Je vous prie, M. le chancelier, de 
considérer celte intervention comme l'ex- 
pression sincère de ma volonté de faire 
contribuer la France à la sauvegarde Ce 
l’Europe ». 

Vous voyez l'importance de ce télé- 
gramme: oii prend de plus en plus parti 
pour cette politique de collaboration à 
l'effort européen de l’Allemagne. 

Ce télégramme a-t-il été envoyé ? 

M. Pierre Laval. — Par hasard, j’ai eu 
le temps de réfléchir à la question que 
vous me posez car, me trouvant à l'étran- 
ger. j’ai entendu, par la radio, faire une 
allusion à ce télégramme, et je crois 
l’avoir lu dans son texte,, tel que vous 
venez de le lire, dans un journal espa- 
gnol. ..... 

Je n ai jamais eu connaissance de ce 
télégramme. 

J’ai eu certainement, à l’occasion' des 
événements de Dieppe, des conversations 
avec le Maréchal. 11 était, comme moi, 
préoccupé de savoir si nous ne pourrions 
pas obtenir, puisque les Allemands pré- 
tendaient que la population de Dieppe 
l’était bien conduite — ce. n'est pas moi 
qui parle, ce sont les Allemands qui le 
disaient à ce moment-là — la libération* 
des prisonniers de Dieppe; et ma seule 
intervention à cette époque a été de faire 
une démarche à l’ambassade d'Allemagne 
pour demander qu’on nous rende les pri- 
sonniers de Dieppe, ce' qui a été fait cer- 
tainement. 

Quant à une participation militaire de 
la France sous' une forme quelconque, je 
m’y suis toujours, pour ma part, opposé. 

Je vous ai dit hier, monsieur le prési- 
dent, que, le 8 novembre 1942, nous avions 
eu une offre d’alliance, et je vous ai dit 
que j’avais repoussé cette offre d’alliance. 
Je ne suis pas militaire. Je ne me suis ja- 
mais occupé des questions militaires dans 
le Gouvernement. 

Pendant l’occupation, je n’aurais pas ac- 
cepté cette solution pour toutes sortes de 
raisons, mais surtout ipour un principe élé- 
mentaire: c’est que la France n’avait pas 
à entrer dans la guerre aux côtés de F Al- 
lemagne. La France devait attendre que les 
événements trouvent une lin. Nous 
n avions ipas d’armée... ; 

C’est à quel moment, monsieur le pré- 
sident ? 

M. le premier président. — C’est le 21 
août 1942. 

M* Lemaire. — Ne croyez-vous, pas, mon- 
sieur le président, qu’il serait bon aue 


vous lisiez au témoin la totalité du docu- 
ment ? 

M. le premier président. — Je ne l’ai pas, 
mais j’en ai donné lecture l’autre jour. 

M* Lemaire. — M. le procureur général 
pourrait le lire à la Cour. 

l3ornï. — .Te ne vais pas donner les 
termes exacts, je ne les ai pas là, mais la 
pensée exacte: 

M. Pierre Laval, le document commence 
par les mots suivants: 

« Veuillez transmettre à M. de Grosviîle, 
attaché au cabinet de M. Benoist-Méchin, 
le télégramme suivant ». 

Suit le télégramme dont M. le président 
vient de vous donner lecture. 

La question que je ine permets de vous 
poser est la suivante: est-il d’usage lors- 
que le Maréchal Pétain doit télégraphier au 
chancelier Hitler qu’il passe par l’entre- 
mise de M. de Grosviîle ? 

M. Pierre Laval. — C’est, d’ailleurs, ce 
que j’allais dire, monsieur le président, 
car, la partie du document que vous n r av.ez 
pas lue, je l’avais lue dans le journal, et 
c’est ce qui m’avait surpris, comme le dé- 
fenseur l’est lui-même. 

H n’est pas d’usage que le Maréchal fasse 
passer par celte voie les communications 
qu’il a à faire à l’ambassade l’Allemagne. 
Une lettre au chancelier Ililler passe par 
le truchement de l’ambassade d'Allema- 
gne. 

M. de Grosviîle est un fonctionnaire, je 
dirais: un attaché de presse de M. Benoist- 
Méchin; je présume que c'est M. Benoist- 
Méchin qui, peut-être, a vu le Maréchal, 
mais je n’ai pas eu de conversations avec 
le Maréchal sur ce point. Je le déclare de 
la manière la plus formelle. 

M. le premier président. — Vous êtes en 
contradiction avec les termes du télé- 
gramme, car le télégramme dit : « Je viens 
d’avoir avec le président Laval un entre- 
tien... etc. ». 

M. Pierre Laval. — Je me demande, mon- 
sieur le président, comment la France au- 
rait pu participer militairement. 

îl fallait alors obtenir le retour de tous 
nos prisonniers, c’est-à-dirè de tous les of- 
ficiels et de tous les hommes, il fallait 
mobiliser, il fallait faire très exactement 
le contraire de ce que je n’ai pas voulu 
faire le 8 novembre suivant. 

Je n’avais aucune raison de faire au mo- 
ment de Dieppe ce que j’ai refusé de faire 
le 8 novembre. 

M. le premier président. — La question 
tendait surtout à vous demander si ce té- 
légramme avait existé car il figure au dos- 
sier et signé Pétain. 

M. Pierre Laval. — Il est étrange qu’un 
télégramme... 

M° Lemaire. — Monsieur le président, 
nous ne pouvons pas laisser dire qu’il est 
signé du Maréchal Pétain. 

M. le premier président. — Je trouve la 
formule « Signé : Pétain » au bas. 

M° Lemaire. — Monsieur le président, 
vous savez très bien que le télégramme a 
été transmis de Vieil y à Paris par téléscrip- 
teur. 11 y a eu une enquête a ce sujet et 
les fonctionnaires des postes ont été en- 
tendus. 11 est simplement mentionné sur 
le. texte — que nous n’avons d’ailleurs pas 
retrouvé — qu’il était « Signé: Pétain », 
c’est-à-dire que, sur le télescripteur, on a 
dit: « Transmettez ce télégramme... Signé: 
Pétain », mais jamais il n’a été signe de 
la main du Maréchal Pétain* 
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M c Isorni. — El, bien mieux, ce que l’on 
n’a jamais dit, c’est que remployé, qui a 
été entendu, a déclare que récriture était 
une écriture qui lui était inconnue alors 
qu’il connaissait celle du Maréchal Pétain. 

M. le procureur général Mornet. — Non, 

non, il n’a pas dit qu’il connaissait l’écri- 
ture du Maréchal Pétain... 

M c Isorni. — 11 a dit que récriture lui 
était inconnue. 

M. le procureur général Mornet. — Oui, 

mais qu’il ne connaissait pas celle du Ma- 
réchal Pétain. 

M. le premier président. — Le texte ori- 
ginal, était manuscrit sur papier à en-tête 
du chef de l’Etat, l'écriture était inconnue, 
et, à la fin, était inscrite la mention « Si- 
gné: Pétain », transmise en meme temps 
que le texte. 

M e Isorni. — Quand le Maréchal Pétain 
signe, il met: et Philippe Pétain », il ne 
met pas « Signé: Pétain ». 

Lorsque nous signons une lettre, nous 
mettons notre nom et non: « Signé », en 
ajoutant notre nom. 

M. le premier président. — Quand oh 
fait porter un télégramme par un service 
intermédiaire à la poste — c’est une sup- 
position que je fais, je n’en sais rien — il 
n’est pas impossible que, dans cette pé- 
riode-là, le chef de l’Etat ait envoyé des 
télégrammes, qu’il les ait authentifiés par 
sa signature et que les télégrammes aient 
été portés à la poste sans porter la signa- 
ture. 

M. Pierre Laval. — Monsieur le président, 
j’e vais. vous donner un renseignement qui, 
je crois, peut éclairer un peu le débat sur 
ce point. * 

Un télégramme de celle importance* au- 
rait dû m’être soumis, aurait dû m’être 
montré. Je ne l’ai jamais vu; je ne l’ai 
jamais connu. 

Je vais même vous dire autre chose: un 
télégramme de cette importance devait 
être transmis, non pas à M. de Grosviîle, 
mais au ministre qui, à Paris, était chargé 
de recevoir ces communications, M. de 
Bfinon. 

Or, c’èst la première fois que je vois 
un télégramme de cette nature suivre la 
filière qui est indiquée dans le document 
que vous avez lu. 

C’est pourquoi je m’étonne qu’un pareil 
télégramme ait été envoyé, mais je ne 
sais pas s’il n’a pas été envoyé — je me 
garderai bien de soutenir qu’il n’a pas été 
envoyé — je n’en sais rien. Ce que je sais, 
c’est qu’il ne m’a jamais été montré. Ce 
que je sais, c’est qu’il aurait dû passer par 
une voie régulière, qu’il n’a pas suivi 
cette voie. 

Ce qui est possible, puisque M. de Gros- 
ville était au service de M. Benoist-Méchin,- 
c’est que ce dernier ait eu une conversa- 
tion avec le Maréchal. Je l'ignore et, sur 
ce point, je n’ai rien à .dire, 

M° Isorni. — Monsieur le président, on 
pourrait peut-être donner une dernière 
précision a la cour, c’est que M. de Gros- 
ville a été entendu et qu’il a déclaré 
n’avoir jamais reçu qu’un seul télégramme 
du Maréchal Pétain: il s’agissait d’aller, 
porter les vœux du Maréchal à une insü-* 
tutrice qui était centenaire. {Rires.) 

M. le procureur général Mornet. — Le 

télégramme a été télescripté par le té- 
lescripteur qui était attaché au cabinet de 
M. de Brinon. Il a été envoyé A Paris à’ 
M. de Grosviîle — je ne sais d’ailleurs s'il 
lui est parvenu — qui était attaché au 
cabinet- de M. Benoist-Méchin. lequel était 
à Vichy. 
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Voilà les précisions que j’ai tenu à ap- 
porter. 

Alors, une question:, il faut donc, sup- 
poser qu’un faussaire aurait, au nom au 
Maréchal, expédié le télégramme que vous 
avez lu il y a un instant ? 

M c Lemaire. — Expédié à M. de Gros- 
ville ? 

M. le procureur général Mornet. — La 

seule chose qui imptfrte c’est de savoir 
si le télégramme a été expédié de Vichy. 
Or il est bien certain qu’il a été expédié 
de Vichy. Nous avons la déposition du té- 
lescripteur; elle est formelle. 

M c Isoraî, — Non, non... 

M. le bâtonnier Payen. — Ce qui im- 
porte, c’est de savoir par qui il a été 
expédié... 

M° Isorni. — Il y a une mention au bas 
'du télégramme et c’est à cette mention, 
j’imagine, que vous faites allusion; on a 
interrogé un témoin qui a déclaré que la 
mention -qui figurait âu has du télé- 
gramme ne voulait pas dire que le télé- 
gramme avait été reçu par le chancelier 
Hitler, mais qu’il avait été reçu à Paris. 

M. le procureur général Mornet. — Une 

seule chose m’importe, il a été expédié 
de Vichy. Personne ne peut le contester. 

M. le bâtonnier Payen. — Par qui à 

Vichy ? 

M. Pierre Laval. — Il y a une chose que 
|e peux dire c’esi qu’iïn télégramme de 
cette importance, de cette qualité, n’a pas 
eu de suite. A aucun moment l’ambassa- 
deur d’Allemagne ne m’a demandé sous 
quelle forme, comment la France pour- 
rait prendre une participation militaire à 
la défense des côtes. 

M. le procureur général Mornet. — Il 

serait peut-être bon de lire la déposition 
de Lacoste. Je n’aime pas beaucoup lire 
les documents avant mon réquisitoire, 
mais celte fois-ci la lecture est -intéres- 
sante : 

« Etant donné l’importance du texte 
transmis par le message en question mes 
souvenirs sont très précis... -r- c’est la 
déposition de Lacoste, télescripteur, at- 
taché au cabinet de M. de Brinon — ... 
sont très précis malgré le temps écoulé 
depuis. Je puis préciser aujourd’hui que 
le message en question m’avait été confié 
par M. Rochat, secrétaire générM des af- 
faires étrangères qui a attendu que j’aie 
terminé mon travail pour reprendre l’ori- 
ginal qu’il a emporté. 

« Le texte original était manuscrit sur 
papier à en-tête du Chef de l’Etat. L’écri- 
ture m’était inconnue. A la fin était ins- 
crite la mention Philippe Pétain..* ». : 

Les trois défenseurs. — Non, non, non. 

M. le procureur général Mornet. — « ... à 

la fin était inscrite la mention: « Signé: 
Philippe Pétain... »* 

M c Isorni. — « Signé » ? 

M. le procureur général Mornet. — C’est 
ce que j’ai lu... 

M° Isorni. — Non, vous ne l’avez pas .lu, 
vous avez dit: « La mention Philippe Pé- 
tain... » et vous dites maintenant: .« La 
mention: Signé « Philippe Pétain ». 

M. le procureur général Mornet. — 

’« Etait inscrite la mention: « Signé: Phi- 
lippe Pétain ». 

M c Lemaire. — C’est tout, cela nous 
suffit. 


M° Isorni. — 11 faut lire les pièces en 
entier, monsieur le procureur général... 

M. le procureur général Mornet. — Vous 
n’allez pas m’accuser de falsifier les piè- 
ces, maître Isorni, sans quoi, je vous rap- 
pellerai à l’ordre. 

M. Pcrney. — Il a été reproduit par 
toute la presse. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

continue : 

« ...Le texte* original était manuscrit 
sur papier à en-tête du Chef de l’Etat; 
l’écriture m’était inconnue. A la fin était 
inscrite la mention : « Signé : Philippe Pé- 
tain », mention qui a été transmise en 
même temps que le texte, ainsi que le 
prouve la photographie que vous détenez. 

« Je connaissais l’écriture de M. Rochat. 
celle de M. Laval et j’ai pu me rendre 
compte que le texte en question n’était 
pas de leur main. Quant à l’écriture du 
Maréchal, j’ai seulement eu l’occasion 
d’en voir sur des affiches, aussi ne puis-je 
me prononcer et vous dire si le message 
en question a été, ou non/ écrit par le 
Maréchal ». 

Mais j’en retiens la première phrase: 

« Etant donné l’importance du texte 
transmis par le message en question, mes 
souvenirs sont très précis et, malgré le 
temps écoulé depuis, je puis préciser au- 
jourd’hui que le message en question 
m’avait été confié par M. Rochat... ». 

M° Isorni. — Il faut entendre M. Rochat. 
Voilà la vérité. 

M. Pierre-Bloch. — Il y a une chose 
absolument sure, c’est que ce télégramme 
a été publié à l’époque dans toute la 
presse. Je trouve, pour ma part, étonnant 
de voir un président du Conseil qui ignore 
que ce télégramme a été publié dans la 
zone occupée; et je trouve étonnant que, 
si ce télégramme est un faux, le Maréchal 
n’ait pas donné un démenti lorsque la 
presse de la région parisienne a publié ce 
télégramme. Il n’y a qu’à prendre la 
presse de l’époque, on y retrouvera ce té- 
légramme. 

M. Pierre Laval. — Si le iuré indique 
que le télégramme a été publié dans la 
presse, j’aurais pu le lire; mais j’étais à 
Vichy, je ne l’ai pas lu. 

En tout cas, sur la portée de ce télé- 
gramme, M. le procureur général vient de 
dire que je ne l’avais pas écrit — je 
n’écrivais pas souvent; il aurait pu être 
de la signature de M. Rochat — . il vient 
de dire qu’il n’était pas de la signafure 
de M. Rochat; M. de Grosville me parais- 
sait être au service de M. Benoist-Méchin. 
A ce moment-là, peut-être M. Benoist-Mé- 
chin a-t-il vu le Maréchal ? 

Ce que je peux dire — et cela a de 
l’importance — c’est que ce télégramme 
n’a eu aucune suite, s’il a existé. Je n’ai 
jamais eu aucune conversation, je n’ai 
jamais entamé aucune négociation, je 
n’ai jamais envisagé à aucun moment une 
participation militaire de la France aux 
côtés de l’Allemagne. C’est clair. Et je ne 
crois pas que vous puissiez trouver un 
document, que. vous puissiez trouver un 
témoin valable qui puisse dire que la 
France, que le Gouvernement, que moi en 
tout cas — et le Maréchal est sans doute 
peut-être de mon avis — ait songé à en- 
gager une açtion militaire aux côtés de 
l’Allemagne.- 

M. le premier président. — Cela va me 
servir de transition pour en arriver au 
8 novembre 1942, époque où les Anglo- 
Américains ont exercé ce qu’on a appelé 


une « agression » contre l’Afrique du Nord 
et où le Maréchal a donné — ce qui pou- 
vait être un peu tout de même dans la 
ligne du télégramme — l’ordre de repous- 
ser cette agression par . Tes armes. 

Veuillez nous parler d : u 8 novembre 
1942 et des événements d’Afrique du Nord.. 

M. Pierre Laval. •— Monsieur le prési- 
dent, l’armée d’Afrique avait une mission 
qui lui avait été donnée par son chef qui 
était le Maréchal, ou plus exactement, qui 
était l’amiral Daria n- à l’époque, mission 
qui était de Repousser toute agression 
d’où qu’elle vienne. Voilà quel était l’or- 
dre donné à notre armée en Afrique. 

« Toute agression d’où qu’elle vienne », 
cela veut dire: agression américaine; cela 
veut dire: agression anglaise; cela veut 
dire: agression allemande; cela veut dire 
toute agression d’où qu’elle vienne... 

Je ne dois pas vous~càcher que les Al- 
lemands étaient très attentifs à tout ce 
qui se passait en Afrique du Nord; qu’ils 
s’informaient souvent et qu’ils n’étaient 
pa$ très chauds pour nous donner les ar- 
mes que je demandais sans cesse. Je de- 
mandais des armes, je demandais des 
canons, je transmettais plus exactement 
les demandes qui' étaient formulées par 
les chefs militaires français qui se trou- 
vaient en Afrique et qui estimaient que 
leurs moyens d’action étaient insuffisants* 

Mais j’ai eu l’occasion dé voir le géné- 
ral Noguès, j’ai eu l’occasion de voir le 
général Juin. J’ai interrogé l’un et l’autre 
sur l’état d’esprit de leur armée, sur ce 
qu’ils feraient dans telle ou telle hypo- 
thèse, et l’un et l’autre m’ont toujours 
répondu sans hésiter qu’ils avaient reçu 
l’ordre de repousser toute agression et 
qu’ils exécuteraient cet -ordre. 

Ce qui fait que le 8 novembre, après un 
travail lent, après lin travail long, améri- 
cain et anglais — mais* je crois surtout 
américain — auprès des Français qui se 
trouvaient en Afrique du Nord, la situation 
était sans doute très modifiée, et l’état 
d’esprit des généraux dont je viens dé 
paFler, du général Juin en particulieri 
avait changé... 

Et d’ailleurs je n’ai pas suivi dans le 
détail ce qu’a été l’action de tel ou tel 
général en Afrique du Nord, dans la jour- 
née du 8 novembre. Mais- il est certain,- 
monsieur le président, que le premier qui 
a donné le signal de la collaboration avec 
l’armée américaine, a été. le général Mast, 
qui était, je crois, à Alger, mais je ne. 
suis pas sûr que les autres généraux — 
le général Juin en particulier, je n’en sais 
rien — aient eii la même spontanéité 
pour faire la même chose que Mast. Je 
sais que le général Noguès, conformément 
à ce qu’il m’avait dit,' aux ordres qu’il 
avait reçus, a résisté au Maroc pendant 
quelques jours et qu’au Maroc le général 
Béthouard a eu exactement la même atti- 
tude que le général Mast à Alger* 

Je crois pouvoir dire, d’après mes sou- 
venirs — • non pas d’après un historique 
écrit et ofiicicl, mais comme un Français 
qui a lu à celte époque mais qui avait 
plus de renseignements que d’autres 
rrançais — que les deux généraux qui 
les premiers se sont rangés aux côtés de 
l’armée américaine sont: au Maroc le gé- 
néral Béthouard, à Alger le général Mast; 
les autres généraux n’ont suivi peut-être 
que lorsqu’ils ont constaté de leurs yeux 
que- toute résistance était inutile et que, 
peut-être aussi — et c’est plus noble et 
plus haut — cette force énorme, formi- 
dable, qui venait de déferler sur l’Afrique,; 
était pour eux annonciatrice d’unè libéra- 
tion de la France, et eux, spontanément^ 
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Ils se sont joints ata -côtés de Mast et de 
Béthouard, en conservant chacun leur 
commandement. 

Voilà très exactement ce que je sais. 
Mais l’qrdre était pour l’armée d’Afrique 
de résister, comme l’ordre était pour la 
Botte de ne jamais tomber aux mains de 
qui que ce soit, d’aucune puissance étran- 
gère. Il y avait un ordre constant qui avait 
été donné par l’amiral Darlan, qui était 
d’ailleurs une conséquence, je crois, de 
l’armistice — je n’en ai pas les clauses 
avec précision dans l’esprit: nous ne de- 
vions pas mettre nos forces armées au 
service des ennemis de l’Allemagne — 
c’était une clause de style et naturelle de 
la part de l’Allemagne ~ mais les Anglais 
avaient demandé — et les Français avaient 
promis -et ils avaient justement promis — 
que notre Hotte no tomberait jamais aux 
mains de l’Allemagne. Il y avait donc 
deux ordres de ce genre qui étaient des 
ordres fixes: pour la flotte de ne jamais 
se laisser prendre par aucune puissance 
étrangère; pour l’armée d’Afrique, de ré- 
sister Et je répète, les chefs ont résisté 
endant un jour, pendant deux jours, pen- 
ant trois jours. Et puis, la contagion a 
' agné et toute l’armée, ou à peu près toute 
•armée, a suivi. 

Voilà très exactement comment les 
choses se sont passées. 

Mais à moi-môme, monsieur le prési- 
dent, c’est une question que vous posez 
et vous avez raison de la poser puisque 
je suis devant vous, mais à laquelle je 
réponds par mes souvenirs; cœst une 
uestion pour laquelle je n’avais pas de 
écisions à prendre parce que les ordres 
étaient de l’amiral Darlan. 

L’amiral Darlan, à ce moment-là d’ail- 
leurs — son flls était malade, vraiment 
malade — l’amiral Darlan, que j’avais vu 
peut-être la veille ou l’ avant-veille, 
m’avait dit : 

« Voyez-vous un inconvénient à ce que 
îje parte parce que mon flls est très ma- 
lade ? Je vais prendre l’avion. » 

J’ai fait des vœux pour son fils et il est 
parti. Je suis, pour ma part, convaincu 
que l’amiral Darlan est parti à ce moment 
à cause de la maladie de son fils et je ne 
crois pas qu’il ait prévu son départ à une 
date aussi proche de l’invasion anglo- 
américaine en Afrique du Nord... 

M. le premier président. — En ce qui 

concerne l’exécution des ordres qui 
avaient été donnés nous avons eu dans 
•cette enceinte une affaire qui est un peu 
la préfiguration de celle du Maréchal 
Pétain, c’est l’affaire de l’amiral Esteva. 
L’amiral Esteva avait tellement bien com- 
pris les ordres qui lui avaient été donnés, 
qu’il avait organisé une résistance. Cette 
résistance n’a Heureusement pas tourné à 
l’avantage des Allemands. 

L’amiral Esteva ' à été obligé de quitter 
,1a Tunisie, emmené par les Allemands. 11 
est arrivé en France et on a eu cette sur- 
prise de voir que l’amiral Esteva, résident 
général en Tunisie, recevait des félicita- 
tions de Ribbentrop pour la façon dont il 
avait exécuté les ordres de son Gouverne- 
ment, et dont il avait coopéré à la résis- 
tance des troupes de l’Axe contre l’occu- 
pation des AnglQ-Américains. 

L’amiral Esteva, que nous avons entendu 
ici, nous a dit qu’il avait été extrêmement 
ému de cette lettre de félicitations que lui 
avait adressée Ribbentrop, que 6on pre- 
mier mouvement avait été de la jeter au 
panier avec colère, mais qu’il avait été 
convoqué auprès de Pétain et de vous- 
ïnême,* et qu’à Vichy s’était déroulée une 
scène assez pénible pour lui, au cours de 
laquelle on lui avait fait comprendre que 


les remerciements de Ribbentrop méri- 
taient une réponse et que vous lui aviez, 
vous, et le Maréchal Pétain, donné l’ordre 
de répondre aux félicitations et remercie- 
ments de M. Ribbentrop. 

M. Pierre Laval. — Autant qu’il m’en 
souvienne, c’était un accusé de réception... 

M. le premier président. — 11 a fait line 
lettre qui était gauche et embarrassée, 
mais qui comportait des remerciements 
pour les félicitations qui lui avaient été 
adressées. 

M. Pierre Laval. — Je n’ai pas rédigé la 
lettre de l’amiral Esteva. 

M. le premier président. — Je ne dis pas 

que vous l’avez rédigée, mais l’amiral 
Esteva nous a donné des précisions très 
nettes sur ce point et il nous a dit que 
c’élait à l’instigation du Maréchal Pétain et 
que c’était un peu sur l’observation que 
vous aviez faite qu’il avait été amené à 
répondre à cette lettre de Ribbentrop par 
une lettre de remerciements évidemment 
sans aucune spontanéité... 

M. Pierre Laval. — M. de Ribbentrop a 
l’habitude d’envoyer des lettres de ce 
genre. 

M. le premier président. — En ce qui 

concerne les événements d’Afrique du 
Nord... 

M. Pierre Laval. — En ce qui concerne 
spécialement M. Esteva, il était résident 
en Tunisie et, à ce titre... 

M. le premier président. — ...dépendait 
du ministère des affaires étrangères ? 

M. Pierre Laval. — Oui. Je me suis re- 
fusé* en raison môme de l’attitude des Al- 
lemands, qui avaient, en Tunisie, organisé 
une sorte d’autorité à côté de celle d’Es- 
teva avec des Français — c’était les Alle- 
mands qui commandaient, je ne voulais 
pas commander en Tunisie a côté d’eux — 
je me suis refusé à envoyer, je ne sais si 
mes souvenirs sont exacts, aucun ordre à 
l’amiral Esteva. Il avait cet ordre général 
que j’ai rappelé tout à l’heure, comme les 
autres généraux de l’Afrique du Nord, c’-est 
tout. 

M. le premier président. — Il y avait 
-deux personnages auprès deJjLii: 1-un en- 
voyé par les Allemands, qui s’appelait 
Rahn, un deuxième, envoyé par Doriot, 
qui s’appelait Guilbaud, mais lloriot était 
couvert par le Gouvernement français. 

M. Pierre Laval. — J’apprends aujour- 
d’hui qu’il était envoyé par Doriot; c’est 
possible, je n’en savais rien. Guilbaud 
était délégué de la propagande ou délégué 
de l’information en Algérie. 11 a reçu une 
nouvelle mission de se rendre à son poste 
et quand il est arrivé là-bas, il a débordé 
sa mission en faisant d’autres choses que 
celles pour lesquelles il était parti. 

M. le premier président. — Quoi qu’il 
en soit, dans la môme période, se place le 
franchissement de la ligne de démarcation. 
Les Allemands, le 11 novembre 1942, ont 
franchi la ligne.de démarcation. 

Qu’est-ce qui s’est produit à ce moment- 
là et quelle a été T attitude du Maréchal 
Pélain et que savez-vous ? 

M. Pierre Laval. — J’étais à Munich, ce 
jour-là, Monsieur le Président... 

M. le premier président. — Oui, mais le 
Maréchal prétend qu’il aurait protesté, que 
vous êtes rentré de Munich malencontreu- 
sement et que vous avez modifié le ton de 
sa protestation, qui s’est bornée à s’incli- 
ner devant les décisions qui avaient été 
prises par Hitler. 


C’est sur ce point que je désirerais que 
vous nous donniez quelques explications. 

M. Pierre Laval. — Je suis allé à Mu- 
nich... je ne sais pas... la veille pu Favarit- 
veille. Je suis revenu par avion et j’ai à\ 
arriver à Vichy vers dix ou onze lie lires du 
matin, midi peut-être. 

Le Maréchal avait fait une première jro- 
testation lorsque l’armée anglaise et amé-_ 
ricaine avait envahi l’Afrique du Nord. 

11 a fait une deuxième protestation lors- 
ue l’armée allemande a franchi la ligne 
e démarcation. 

Quand je suis arrivé à Vichy, la protes- 
tation du Maréchal, la deuxième, pour le 
franchissement de la ligne de démarca- 
tion, avait déjà été publiée par la radio, 
et la seule réflexion que j’ai faite, est 
celle-ci : 

« Je regrette, Monsieur le Maréchal, que 
vous /avez publié cette protestation avant 
mon retour parce que j’aurais voulu en 
conférer avec vous. » 

J’avais pour cela deux raisons. Je ne 
me rappelais pas qu’il avait fait l’autre 
protestation. Je voulais voir dans quels 
termes il faisait cette protestation, et en 
raison même des conversations que je ve- 
nais d’avoir avec Hitler, il me paraissait 
qu’une protestation qui avait, ce jour-là, 
une certaine résonance, aurait peut-être du 
être soumise au chef du Gouvernement. 
C’est la seule réflexion que j’ai faite. 
Mais la protestation du Maréchal était 
déjà partie et toutes les radios l’avaient 
dite et la répétaient de quart d’heure en 
quart d’heure, depuis déjà un moment. 

Voilà très exactement la situation, et 
mes souvenirs sur ce point, monsieur le. 
président, sont très précis. 

Je reviens, on me dit: 

« Voilà la protestation ». Je n’avàis pns 
entendu la radio; j’étais dans l’avion. J’ai 
dit: 

cc Elle est publiée ?» 

On m’a répondu: « Oui, elle -est dans 
la radio », et la radio la donnait depuis un 
long moment, depuis 8 heurCsS du matin, 
et moi j’arrivais vers 10 ou IL heures à 
Vichy. J’ai dit au Maréchal simplement: 
« J’aurais aimé que vous allençliez mon 
retour pour faire la protestation. » J’aurais 
aimé participer à la rédaction de cette 
protestation, parce que, en même temps 
que la protestation, courte, qu’il avait 
faite, j’aurais voulu, pour les Français, 
faire dire autre chose et leur donner quel- 
ques renseignements. 

C’était cela l’objet de la réflexion que 
j’ai faite, monsieur, le président. 

M. le premier président. — Quels rensei- 
gnement auriez-vous donnés ? 

M. Pierre Laval. — Je ne m’en souviens 
pas. 

A ce moment-là, la protestation était très 
courte... Donner des renseignements, don- 
ner des conseils... je n’en sais rien... Je 
ne sais plus lesquels... de calme, de pon- 
dération, éviter des incidents et des acci- 
dents. 

M. le premier président. — Savez-vous 
dans quelles conditions notre flotte a été. 
amenée à se réfugier dans le port de Tou- 
lon et dans quelles conditions également 
elle est arrivée, peu de temps après, a se 
saborder ? 

M. Pierre Laval. — Je ne sais pas dans 
quelles conditions elle est arrivée dans le 
port de Toulon, mais je me rappelle très 
exactement le jour du sabordage... Il fai- 
sait très froid. 11 était 4 heures du matin 
lorsqu’ est arrivé à Châteldon M. Krugg 
von Nidda, ministre d’Allemagne à Vichy 
accompagné de M. RocliaR 
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Je dis qu’il faisait très froid parce que 
M. Kduçg von Nidda avait reçu rordre de. 
jtt-e iue faire sa communication qu’à 4 heu- 
res et demie du matin. Ils étaient dehors, 
ne demandant pas à entrer, malgré les pro- 
testations de Ilochat, parce que M. Krugg 
Son Nidda ne devait pas me communiquer 
.iavant 4 heures et demie ce qu’il avait à 
jne dire. 

A 4 heure? et demie exactement, ils sc 
jBont présentés. Je les ai reçus aussitôt, 
et M. Krugg von Nidda m’a fait savoir (je 
fie me rappelle pas dans quels ternies) ic 
fait qui était en train de s’accomplir: que 
l’armée allemande était -dans le port de 
Toulon et qu’elle cernait les. bateaux/ 

J’ai alors protesté de la manière la plus 
Vive — protestation platonique *— auprès 
de M. Krugg von Nidda, qui n’était chargé 
que d’une simple communication. 

Je me suis rendu à Vichy; j’ai réuni tout 
de suite les principaux ministres intéres- 
sés. Il y avait l’amiral Ahrial; puis l’ami- 
ral Lclü qui était conseiller et qui était 
directeur du cabinet. II y avait d’autres 
personnages- qui assistaient à celte réu- 
nion importante. 

On a essayé d’avoir la communication 
avec Toulon. Nous l’avons obtenue dans 
les conditions les plus difficiles, non pas 
avec l’amiral de Labonde, qui était sur 
son bateau de commandement, le Stras- 
bourg, mais avec le Préfet maritime de 
Toulon, T amiral -Marquis. Nous apprenions 
alors que, depuis 4 neuves et demie, les 
bateaux, l’un après l’antre, explosaient 
dans le port. 

C’est tout ce que j’ai su. Les Allemands 
voulaient certainement s’emparer des ba- 
Jeaux pailla force. 

Un sous-marin a pu s’enfuir. Je crois 
qu’il est allé se réfugier eu rade ‘de Bar- 
celone. D’autres bateaux, je crois, je n’en 
puis pas sûr, ont pu s’enfuir, mais ils de- 
vaient être fort peu nombreux, et l’énsem- 
ple de notre flotte, l’essentiel de notre 
Hotte, toute -celle qui était à Toulon, a 
poule. 

J’en profite, monsieur le président, puis- 
que vous me posez une question,' pour 
\oi]3 dire une inflexion qui me vient à' 
l’esprit: 

Si les- rapports d’intimité entre le Gou- 
vernement français et le gouvernement 
allemand avaient été tels, et si nous 
'avions été si dociles aux demandes alle- 
mandes, croyez-vous que le gouvernement 
allemand n’aurait pas essayé une autre 
manière pour s’emparer des /bateaux fran- 
çais à Toulon ? 

- II aurait demandé une participation de 
la France à la ‘guerre; il aurait offert peut- 
être quelque chose en compensation de 
d’utilisation de ces bateaux qui étaient 
inutilisés en rade de Toulon. 

Il savait bien, le gouvernement alle- 
mand, à quel refus brutal il se serait 
exposé, et c’est par la force, suivant sa 
méthode, qu’il a essayé de s’emparer de 
ces bateaux. 

Pourquoi le gouvernement allemand a-t- 
il donné l’ordre à M. Krugg von Nidda de 
ne me prévenir qu’à 4 heures et demie du 
matin seulement alors que l’opération 
commençait à 4 heures du matin ? Si lui, 
'gouvernement allemand, avait eu con- 
fiance en moi, il n’aurait pas pris cette 
précaution, il m’aurait fait prévenir, au 
contraire, la veille, il m’aurait fait préve- 
nir assez tôt pour que je puisse donner 
des ordres à l’amiral de Laborde et aux 
'autres chefs qui commandaient dan6 la 
T-ade, pour que nos bateaux ne soient pas 
sabordés et que l’Allemagne puisse les 
utiliser. 

Mais le gouvernement allemand - savait 
ibien ce qu'aurait été mon attitude et ce 


qu’aurait été ma réponse, puisque c’est 
par ce rapt et par la force qu’il a essayé 
de s’emparer de nos croiseurs et de nos 
cuirassés; puisque c’est à 4 heures et de- 
mie du matin qu’on me prévient, que je 
suis obligé d’aller à Vichy, que nous som- 
mes obligés de téléphoner... Les minutes 
étaient des jours pour ces bateaux et les 
bateaux coulaient l’un après l’autre. 

Alors, vous pouvez me demander: « Mais 
pourquoi se sont-ils sabordés? » 

Vous pourriez le demander aux officiers 
qui les ont sabordés. 

Moi, je pourrais simplement vous ré- 
pondre, monsieur le président, qu’il y 
avait — je l’ai dit tout à l’heure — deux 
ordres fixes : 

Un ordre pour l’armée d’Afrique de ré- 
sister à toute agression; 

Un ordre pour la flotte de ne pas se 
laisser mettre la main dessus par une puis- 
sance étrangère quelconque. 

Voilà quel était l’ordre fixé. Etait-il bon? 
Etait-il mauvais? C’était l’ordre. C’était un 
ordre qui résultait, le premier de la clause 
d’armistice, et le deuxième qui était - la 
conséquence d’un engagement pris par le 
Gouvernement français vis-à-vis du gou- 
vernement britannique, et auquel s’ajou- 
tait aussi l’obligation qui résultait de la 
convention d’armistice. 

. M. le premier président. — Le 8 novem- 
bre 1942, à 11 heures, s’est tenu un conseil 
des ministres, sous la présidence du Ma- 
réchal Pétain, et, au cours de ce conseil, 
vous avez téléphoné à de Brinon pour lui 
demander d’intervenir auprès des autorités 
allemandes, afin qu’elles donnent satisfac- 
tion à l’amiral Darlan qui demandait, à 
ce moment-là, le concours de l’aviation 
allemande en Afrique du Nord. . 

C’était bien une collaboration militaire, 
cela. 

M. Pierre Lava!. — A quelle époque ? 

M. le premier président. — 8 novembre 
1942, toujours la même période, au mo- 
ment du débarquement. Est-ce que c’était 
le double jeu? 

M. Pierre Laval. — Je ne sais pas si 
c’était le double jeu; en tous cas, je n’en 
ai aucun souvenir. 

M. le premier président. — C’était pour- 
tant en conseil des ministres. -Et je lis, 
comme suite à ce conseil des ministres, 
un télégramme... 

M. Pierre Lava!. — Mais je sais une 
chose, monsieur le président : les géné- 
raux dont je vous parlais tout à 1 heure, 
quand je les ai vus à Vichy — • je les ai 
vus rarement, mais il me semble les avoir 
vus une ou deux fois — le général Juin, 
le général Noguès, tous les militaires que 
j’interrogeais, me répondaient toujours : 
«Il v a une chose que nous n’accepte- 
rons jamais de faire... (et je trouvais cela 
naturel) c’est de combattre aux côtés des 
Allemands!... » 

Par conséquent, un ordre comme celui- 
là qui avait été donné, c’était une invita- 
tion indirecte au général Juin et aux aubes 
de passer de Fautre côté, étant donné ce 
que je savais de leur altitude, attitude 
très nette, attitude très ferme, qu’il 
m’avait été donné de constater lorsqu’ils 
étaient venus à Vichy. 

M. le premier président. — Je lis encore 
un télégramme de l’amirauté, à la suite 
de ces différents conseils des ministres, le 
11 novembre- : 

« Vous lirez dans le communiqué du 
conseil des ministres... » — auquel, cer- 
tainement, vous participiez... 

M. Pierre Laval. — Sûrement. 


M le premier président. — « ...que le 
Maréchal a décidé de continuer la lutte 
contre l’agresseur anglo-saxon. Vous de- 
vrez laisser passer sans vous mêler à elles 
les forces Halo-allemandes qui débarque- 
ront en Tunisie. Suivez les ordres du Ma- 
réchal. » 

M. Pierre Laval. — Mais, monsieur le 
président, vous parliez hier d’alliance. 
Vous avez dit : 

«Montoire était une rupture d’alliance. » 

Je crains qu’il y ait encore un malen- 
tendu important et grave. 

Croyez-vous qu’à ce moment-là la France 
était encore l’alliée de quelqu’un ? Le 
croyez-vous?... Moi, si j’avais cru que la 
France «était l’alliée des anglo-saxons, j’au- 
rais tenu un aube langage. Autrement, 
mon - attitude serait inexplicable. 

M. !«e premier président. — La France 
avait pris des engagements vis-à-vis des 
anglo-saxons. 

M. Pierre Laval. — Quels engagements? 

M. le premier président. — Ne seraient- 
ce que les engagements de mars 1940, de 
ne pas faire un paix séparée, de ne pas 
abandonner la lutte... Et elle avait aban- 
donné la lutte pour se retourner contre 
ses anciens alliés. 

M. Pierre Laval. — Hier, vous ne m’avez 
pas posé une question, vous avez fait une 
réflexion; vous avez dit: Vous veniez de 
violer l’alliance !... et vous avez parlé, à 
un autre moment, d’un renversement d’al- 
liance. 

Croyez-vous qûe nous étions encore les 
alliés... nous ne pouvions pas être les 
alliés des Américains au moment de l’ar- 
mistice, puisque les Américains n’étaient 
pas entrés dans la guerre, croyez-vous 
que nous étions encore les alliés des An- 
glais à Montoire ? 

M. le premier président. — Je dis: oui, 
nous l’étions encore. En tout cas nous ne 
devions pas devenir les alliés des Alle- 
mands, et la collaboration était une forme 
d’alliance. 

M. Pierre Laval. — C’est, précisément, 
ce que je voulais vous dire: nous n’étions 
plus' les alliés de personne; nous ne pou- 
vions pas être les alliés des Allemands qui 
nous avaient battus, nous étions sous leur 
sujétion et sous leur coupe parce qu’ils 
occupaient notre territoire; nous étions 
obligés de négocier et de compter avec 
eux. Sans eux nous ne pouvions pas vivre 
et 40 millions de Français ne pouvaient 
pas vivre. 

Nous' ne pouvions pas non plus être les 
alliés des Anglais, — et je ne veux pas 
faire ici un exposé qui serait inutile... 

M. le premier président. — C’est votre 
défense, évidemment!... 

M. Pierre Laval. — ...et déplacé. Mais 
il y avait tou', de même quelques petits 
incidents qui, à mon sens, doivent êbe 
rappelés. 

Il y avait Mers-el-Kébir, Monsieur le pré- 
sident! Est-ce que vous croyez que c’est 
le fait d’un allié d’attaquer une flotte em- 
bossée dans un port ? Non. 

Il y avait eu des incidents. Vous me di- 
rez: « Peut-être que les Anglais... ». 

M. le premier président. — * 11 y a eu à 

ce moment-là violation de l’article 8 de la 
convention d’armistice, il n’y a pas de 
doute. 

M. Pierre Laval. — ...les .Anglais ont 
peut-être redouté, à ce moment-la? que la 
Hotte qui se trouvait à Mers-el-Kébir passe 
au service de l’Allemagne. Je n’en sais 
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rien. En tout cas, ils n’avaient aucune rai- 
son de le redouter -parce que la parole 
française a toujours été respectée. 

En ce qui concerne la flotte, nous avions 
pris rengagement, vis-à-vis de l’Angle- 
iterre, Rengagement d’honneur, de ne pas 
livrer la flotte aux Allemands. 

Nous n’avons jamais livré la flotte aux 
Allemands, et les Anglais sont venus à 
Mers-cl-Kébir, dans des conditions que je 
me veux pas rappeler devant vous, car 
elles sont tristes, qui n’étaient certaine- 
ment pas le fait d’un allié. 

Alors je m’étonne qu’au moment de 
quitter Monloire, étant donné les circons- 
tances militaires de cette époque, vous me 
parliez d’une alliance. 

Quand nous sommes en Afrique, l’ordre 
de résister à, toute agression, d’où qu’elle 
vienne, peut vous paraître malencontreux, 
étant donné l’effort que l’armée améri- 
caine allait faire et le résultat qu’elle al- 
lait obtenir, mais sur le plan juridique, 
sur le plan des conventions, sur le plan 
de la situation, à ce moment, c’était une 
situation normale. 

M. le premier président. — Sur le plan 
de l’honneur, je dis que, vis-à-vis des 
Alliés, nous n’àvions pas rompu nos al- 
liances, et nous n’avions pas le droit de 
passer dans un autre camp. C’est l’acéusa- 
tion qui porte contre le Maréchal, c’est 
celle qui porte contre vous. 

M. Pierre Laval. — Je vous prie de ne 
pas mal interpréter mes paroles. 

Ces paroles, je les entends en 1945, je 
ne les entendais pas tomber de certaines 
bouches, quand nous étions aux prises 
avec l’occupant. On les entend quand la 
Victoire est acquise. 

Mais quel reproche me serait fait au- 
jourd’hui, si la situation avait été diffé- 
rente et si l’issue en avait été autre? 

M* le premier président. — Un témoin a 
dit, il y a deux ou trois jours, quelque 
chose de très juste : 

« Le Maréchal pouvait au moins se 
faire!... » 

Et il y a un certain nombre de messages 
qui ne correspondent pas à cette notion 
Irès élevée que nous avions tous qu’à ce 
moment-là, il était préférable de se taire. 

M. Pierre Laval. — Nous n’étions pas 
libres et le Maréchal n’était pas libre... Le 
Maréchal était, parfois, obligé de faire des 
messages qui lui étaient demandés une 
fois, deux fois, dix fois, vingt fois. 

Le ministre allemand venait frapper à 
sa porte en lui disant: « Faites un mes- 
sage ». Le Maréchal me parlait de ce mes- 
sage. Nous résistions et, finalement, il 
était obligé de céder. Je vais vous citer un 
exemple... 

M. le premier président. — Je vous rap- 
pelle les paroles du Maréchal: « Le Gou- 
vernement reste libre; la France ne sera 
administrée que par des Français », avait 
dit le Maréchal en juin 1010, au moment 
ide l’armistice. 

M. le bâtonnier Payen. — Voulez-vous 
me permettre ? Vous avez fait allusion — 
et môme je crois que vous l’avez cité — 

un télégramme de Vichy qui ordonnait 
aux troupes de l’Afrique du Nord de résis- 
ter à l’agression des Anglo-Américains. 

Est-ce qu’il n’est ' pas à votre connais- 
sance qu’a côté des télégrammes officiels, 
11 y avait ce qu’on a appelé des télé- 
grammes secrets qui, par un fil spécial, 
donnaient des instructions du Maréchal à 
l’amiral Darlan et au général Noguès ? 

Vou6 n’avez pas cela dans le dossier ? 
Eh bien! j’aurai l’honneur de vous lq faire 
connaître. 


M. Iô premier président. — Vous en par- 
lerez au cours de votre plaidoirie. 

M, Pierre Laval. — L’ordre du Maréchal 
de résister est un ordre qui lui a été 
demandé. L’prdre qur a été imposé au 
Maréchal a dû être photographié, et l’aviaf- 
' tion répartissait ces messages du Maréchal. 

Il n’élait pas libre. Quand on a prévu 
l’invasion, le débarquement en France, au 
lieu de l’Afrique du Nord, mais longtemps 
avant, on a demandé au Maréchal de faire 
un papier, très longtemps avant, et on a 
fait — comment dirais-je ? — prendre à la 
radio le papier, on a fait prendre un 
disque. On in’a demandé la meme chose, 
on me le demandait tout le temps. 

Le Maréchal avait un ministre pressant 
auprès de lui, qui s’appelait Rcnthc-Finck, 
chargé spécialement des rapports du gou- 
vernement allemand avec le Maréchal; il 
était plus qu’insistant. Le Maréchal a fait 
le papier le moins dommageable qu’il a 
pu, et, en ce qui me concerne, je ne l’ai 
pas fait; je n’ai pas dit: « Je ne peux pas 
le faire » ; j’ai dit.: « Ne vous inquiétez pas, 
je le ferai le moment venu ». Et je l’ai. fait 
le jour du débarquement. - 

Lisez mon papier, monsieur le Président. 
Ce papier, je l’ai transmis parce qu’il 
fallait que je le communique aux Alle- 
mands, pour qu’il soit publié en zone 
occupée. Noïis n’avions pas le droit de 
faire quoi que ce soit en zone occupée. 

On m’a fait des observations parce 
qu’on disait que ce papier ne signifiait 
rien. On m'a fait des observations parce 
qu’on disait que ce papier ne protestait 
pas, et j’ai, simplement parce que j’étais 
pressé — non pas par le temps., mais 
pressé par eux — j’ai ajouté un mot, sur 
un ordre qu’avait donné le générai Eisen- 
hower, pour donner une satisfaction de 
forme, et pour avoir l’air de modifier un 
peu mon papier. 

Lisez-le, ce papier, monsieur le Prési- 
dent. Je ne l’ai pas sur moi. Tous les jour- 
naux l'ont publié : c'est l’ordre que le 
chef du Gouvernement adressait aux fonc- 
tionnaires, et l’instruction qu’il donnait 
aux populations de toute la Normandie. 

Eh bien ! vous verrez si ce papier man- 
quait d’indépendance et de patriotisme.- Il 
était beaucoup plus indépendant que celui 
du Maréchal. Mais le Maréchal, lui, avait 
été obligé de donner le sien avant, tandis 
que le mien, je l'ai donné le jour môme, 
à huit heures moins cinq. # 

J’ai dit à l’ambassadeur d’Allemagne au 
téléphone: «, Je regrette beaucoup. Le 
papier est annoncé pour huit heures. 11 est 
huit heures moins cinq: je parle ». Et je 
l’ai lu quand môme.. 

FL le premier président. — Parmi les 
papiers dont vous parlez, j’en vois mr qui 
émane de vous : 

« Un général américain prétend nous 
donner des ortlres... » 

M. Pierre Laval. — Lisez-le. 

M. le premier président. Je lis. Je vous 
remercie de bien vouloir me donner des 
instructions. 

M. Pierre Laval. — Je viens de vous dire 
précisément que ce paragraphe est le para- 
graphe que j’ai ajoute, parce qu’on voulait 
me faire dire des choses que je ne voulais 
pas dire. J’ai donné ce paragraphe-là pour 
une satisfaction platonique à l’ambassa- 
deur d’Allemagne. Seulement, je disais 
que l’ensemble du papier est à lire et pas 
seulement ce paragraphe. C’est ce que je 
voulais respectueusement vous faire ob- 
server. 


M. le premier président. — Je n’ai natu- 
rellement pas le dossier. On me disait 
tout à l’heure que ce dossier comportait 
6.000 pièces. Je ne peux pas l’avoir là. 

M. Pierre LavaL — Il est très dangereux 
de lire, dans un texte, une phrase, et 
d’abandonner les autres phrases. 

M. le bâtonnier Payen. — Et il est dan- 
gereux aussi d’instaurer une discussion de 
cet ordre, qui passe de faits en faits sur 
quatre ans de guerre, sans qu’il y ait une 
instruction et des recherches. 

M. le premier président. — Je prends les 
choses comme elles sont, si on aborde les 
différents chefs d’inculpation, non pas 
d’inculpation contre M. Pierre Laval, mais 
contre le Maréchal, et dans ces inculpa- 
tions, j’estime — ce n’est pas moi qui 
parle, mais je pense que du côté du minis- 
tère public, on nous le dira — que, dans 
cette période, il y a eu, malgré les décla- 
rations .qui avaient été faites au moment 
de l’armistice, que la France était libre — 
et M. Pierre Laval le confirme sur ce point 

— il y a eu une pression telle do l’Alle- 
magne sur la France que le prétendu 
Gouvernement français, celui qui nous 
avait évité un gaule i ter, le prétendu Gou- 
vernement français se trouvait aux ordres 
des Allemands. 

M. le bâtonnier Payen. — C’est absolu- 
ment inexact. Je vous demande pardon 
de le proclamer tout de suite, parce que 
j’entends dire des choses formidables ici, 
mais c’est absolument inexact. 

Le Maréchal Pétain — je ne veux pa3 
plaider, - rassurez-vous, j’en aurais pour 
une journée et demie — le Maréchal Pétain 
n’a jamais cessé, et en particulier dans 
la circonstance dont nous nous occupons, 
de donner des instructions pour que le 
débarquement en question, lorsqu’il s’est 
avéré que c’était uu débarquement sé- 
rieux, fût soutenu par les forces françaises 
de l’Afrique, et je vous apporterai là-des- 
sus — faites-moi P honneur de réserver 
votre opinion jusqu’au jour où je plai- 
derai — des documents irréfutables. 

M. Pierre Laval. — J’en ai moi-niêmô 

une conviction absolue, monsieur le pré- 
sident. 

îsornî. — Nous regrettons d’autant 
plus l’absence du générai Juin. 

M. te premier president. — Il -sera là 

dans cinq ou six jours, et comme, vrai- 
semblablement, les débats se poursuivront 

- au delà, de cinq ou six jours, je pense que 
nous aurons le plaisir d'entendre le géné- 
ral Juin. 

?£' Iscrni. — Maintenant, monsieur le 
président, comme on a, à nouveau, parlé 
de la violation des accords du 2S mars 
1910, il faudrait tout de -môme rappeler 
une fois pour toutes que le Président de 
la République Albert Lebrun, qui était le 
chef ue l’Etat français, est venu déclarer 
ici que c’était l’Angleterre qui avait perdu 
le droit d’invoquer les accords du 28 mars 
1940, parce qu’elle n’avait plus l’autorité 
morale pour le faire, ayant conservé pour 
sa propre défense la totalité de ses forces, 
alors que la France avait mis dans le 
combat la totalité des siennes. Il faut le 
dire. 

M. te procureur général NSornet. — C’est 

une opinion que je discuterai. 

M° Isomi. — Il faut le dire: c’est l’opi- 
nion du chef du Gouvernement français, 
et, dans line certaine mesure, elle doit 
avoir sa valeur. 

M. le procureur général fôornat. — Il n’y 

a d’opinion ici, que celle qui résulte de 
la comparaison des textes. 
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Lemaire. — II n’en reste' pas moins 
que c’est la déclaration de M. Albert Le- 
brun. 

Pfl. le bâtonnier Payer». — H y a quel- 
que .chose de plus décisif que la déclara- 
tion de M. Albert Lebrun, quelque auto- 
rité que puisse avoir cet ancien Président 
de la République, mais il y a les faits (et 
je ne veux pas me laisser entraîner à 
plaider), qui prouvent .que l’Angleterre a 
parfaitement accepté, vous entendez bien, 
que nous ne lui livrions pas la* flotte, et 
que nous la mettions seulement à l’abri, 
en promettant de la saborder, ce qui a été 
fait. 

M. te premier président. — L’Angleterre 
a accepté avec beaucoup de générosité 
notre abandon de la lutte. Par contre, je 
suis. certain qu’elle n’a pas pu accepter 
l’idée que nous pouvions passer dans le 
camp allemand et apporter notre collabo- 
ration à l’Allemagne. 

M. te bâtonnier Payen. — Il ne s’agit 
pas de passer dans le camp allemand," il 
s’agit de savoir si nous devions envoyer 
la flotte en Angleterre. 

M. le premier président. — Je ne vou- 
drais pas plaider, moi non plus, je ne 
suis pas placé pour plaider, et je m’efTorce 
de rester impartial. Mais quand je vois, 
dans, un document officiel, le Maréchal 
dire: «J’entre dans la voie de la colla- 
boration aux côtés de l’Allemagne ». je ne 
prends pas parti, mais je suis obligé de 
constater qu’il y a eu quelque chose com- 
me un •renversement: des alliances. Quand, 
en pleine guerre, on est passé d’un camp 
dans l’autre... 

M. le bâtonnier Pàÿen. — Vous auriez 
absolument raison d’être surpris, si c’était 
la vérité. Mais je ne peux pas laisser affir- 
mer et se répandre dans le publie, par 
T intermédiaire de tous les jurés qui sont 
là, des idées fausses. 

Je vous dis en résumé — je ne peux 
pas faire autre chose maintenant — qu’il 
y avait dans le dossier des preuves, du 
contraire, qu’il y avait, en particulier, des 
preuves de rapports secrets constamment 
entretenus par le Maréchal avec les auto- 
rités de l’Afrique du Nord, qui leur, di- 
saient ce qu’ils devaient faire, et ce n’élait 
assurément pas de se mettre contre les 
Alliés. 

M. le premier président. — Le malheur, 
c’est que ces accords étaient secrets, et 
qu’une partie de l’opinion publique fran- 
çaise, aussi bien en France que dans l’Afri- 
que du Nord, n’a connu- qu-e ces télé- 
grammes. C’est toujours le jeu des télé- 
grammes, le jeu dés messages, le jeu des 
documents tels que les accords, le « proto- 
cole de Paris» de juin 19 - 11 . 

M° Isornî. — Croyez-vous que les télé- 
grammes secrets, n’existent plus? 

K. le premier président. — Je ne sais 
pas. J,es télégrammes secrets, par défini- 
tion, sont des télégrammes que l’opinion 
publique française ne connaît pas. Sur ce 
point, c’est de La plaidoirie, et je ne prends 
pas parti. 

M. le bâtonnier Payen. — Ce n’est pas 
de ma faute. 

t 

të. Pierre Laval. — Monsieur le • prési- 
dent, le cinéma est devant moi. C’est peut- 
être un peu excessif dans une audience. 

M. le premier président. — Il est cer- 
tain qu’il est indécent de s’y livrer dans 
une audience comme celle-là. 

fô. le procureur général Mornet. — Ce 

<qu’on peut dire pour résumer, c’est qu’il 


y a un élément capital dans- ce débat qui 
concerne la flotte. "J’en fais un des argu- 
ments principaux de l’accusation. Nous 
discuterons. 7 . 

ifô. le premier président. — Sur ces diffé- 
rents incidents, il est inutile, je crois, de 
pousser plus avant. 

J’aborde maintenant une question qui 
est soulevée parmi des jurés qui m’a prié 
de vous demander ce que vous pensiez du 
renforcement des mesurés, fait à cette épo- 
que, pour les réquisitions de main-d’œuvre 
française, et quelle a été la part du Maré- 
chal Pétain dans ces réquisitions, de main- 
d’œuvre qui sé sont aggravées. C’est tou- 
jours la question de la relève. 

R3. Pierre Laval. — Je vous ai répondu 
tout à l’heure. Je vous ai dit comment 
nous avions été contraints de procéder à 
des envois de travailleurs en Allemagne, 
pour soustraire le rapatriement ou lé re- 
tour en Allemagne des prisonniers qui 
étaient là, et pour permettre à la France 
de vivre. 

Mais il y a eu mieux, Monsieur le Prési- 
dent. Le 20 août 19-52, il y a une ordon- 
nance de M. Sauckel qui a paru à Paris, 
indiquant que « tous les travailleurs de 
tous les pays occupés devaient partir ». 

Quand, le 20 août 1942... — les dé- 
arts en juillet et août 1942 se chiffraient 
quelques dizaines de travailleurs. Vous 
voyez que nous ne forcions pas trop — 

. . ."quand, le 20 août, le'gauleiler Sauckel 
publiait une ordonnance retentissante sou- 
mettant au travail obligatoire, au profit de 
F Allemagne* tous les hommes et femmes 
des territoires européens occupés, il mani- 
festait immédiatement l’intention d’appli- 
quer ce texte à la France, comme il allait 
l’appliquer à la Belgique, à la' Hollande, 
au Danemark, à la Norvège, aux Balkans 
et à la Russie. 

Immédiatement alerté, le chef du Gou- 
vernement français faisait connaître à 
l’ambassadeur d’Allemagne, que l’applica- 
tion en Territoire occupé français de l’or- 
donnance du gaule! ter Sauckel, était con- 
traire aux prescriptions de l’armistice et 
que, si l’exigence du gauleüer était main- 
tenue, il se retirerait immédiatement. 

Je irai eu que ce moyen — je l’ai em- 
ployé, ceUe-Jfois - 1 - de mettre un terme à 
un acte, Monsieur le Président, qui aurait 
été singulièrement plus dolosif pour la 
France que l'es départs d’ouvriers qui ont 
eu lieu. 

J’ai un document aussi, il n’est pas 
français, ce document, il est allemand. Il 
était affiché, il était publié en France, pour 
la zone occupée. 

A ce moment-là, j’ai dit à M. Abetz que si 
•on ne retire pas immédiatement l’ordon- 
nance du gauleiter Sauckel, si je n’ai pas 
l’assurance immédiate que cette ordon- 
nance ne sera pas appliquée aux territoi- 
res occupés, je donne immédiatement ma 
démission. 

On a envoyé le texte à Vichy pour Cire 
publié dans la zone libre, car, à ce mo- 
ment, ne l’oubliez pas, le 20 août 1942, le 
zone sud n’était pas encore occupée, mais 
fl y avait déjà, en zone sud, en fout cas, 
des bureaux allemands du travail. 

J’ai interdit qu’on publie en zone sud, 
malgré les protestations du chef de la cen- 
sure, un M. Hermès, un Allemand, qui 
était à Vichy, qui contrôlait notre censure; 
j’ai interdit qu’on publie en zone libre et 
à la radio le fameux texte. 

Je me suis battu, et nous avons abouti 
à- quoi alors ? 

Les Allemands nous ont dit: « Faites 
vous-même une loi de réquisition », 


Nous avons fait une loi de réquisition. 
Cette loi de réquisition, nous l’avons faite . 
dans des conditions singulièrement diffé- 
rentes de la réquisition allemande. 

D’abord, nous en avons exclu les fem- 
mes. C’est une autre bataille que j’ai eu 
à livrer avec les Allemands. Chez eux, les 
femmes étaient réquisitionnées. Dans les 
autres pays occupés, les femmes étaient 
réquisitionnées. En France, ils- voulaient 
aussi les réquisitionner, et ils parlaient un 
•langage brutal. 

J’ai dit que je refuserais de réquisition- 
ner les^femmes. 

Les réquisitions qui étaient faites par les 
Allemands, en \erlu des autres ordonnan- 
ces, rendaient passibles des conseils da 
guerre allemands les Français. 

J’ai refusé qr. ; nos ressortissants, pour 
un travail qu’ils étaient appelés à famé 
en Allemagne, puissent être l’objet d’une 
comparution devant un tribunal allemand 
quelconque. 

« Les autorités allemandes rispostèrent 
en indiquant qu’elles ne pouvaient tolérer 
que dans un monde en guerre, un paya 
vaincu et aux trois cinquièmes occupe fût 
seul à jouir dune liberté très étendue du 
travail, alors que la loi de réquisition exis- 
tait à l’époque dans tous les pays belligé- 
rants. Elles ne pouvaient donc accepter do 
traiter la France d’une façon différente des 
autres pays d’Europe sous obédience alle- 
mande... » — c’est le terme qu’ils em- 
ployaient — « ...que si le gouvernement 
français disposait lui-même de l’arsenal de 
textes nécessaires pour satisfaire aux exi- 
gences de la situation... » — en fait, le 
texte indispensable existait: c’était la loi 
du 11 juillet' 1938. — * Nous n’avons fait que 
reprendre une loi qui existait. 

Mais pour manifester en toute clarté mou 
sentiment, cette loi n’était plus applica- 
ble en un temps d’armrstice prolongé, et 
de nouveau alors, le Gouvernement" fran- 
çais accepta de répondre à l’ordonnance 
de Sauckel, par un nouveau texte, un re- 
trait très important par rapport à ladite or-* 
donnance, et surtout, faisant échapper les 
Français, pris individuellement, à la juri- 
diction des tribunaux militaires allemands, 
pour continuer à ne les laisser dépendre 
que de ]a justice française. 

Ce fut la loi du 4 septembre 1942, qui 
soumet au travail obligatoire les Français 
de 18 à 60 ans — dans l’ordonnance, les 
Français célibataires n’ayant pas de char- 
gés de 21 à 35 ans — et "érige en principe 
que seuls pourront être capables de tra- 
vailler hors de leur résidence les Français 
de 25 à 50 ans. 

Le Gouvernement organisait, par entre- 
prise, une liste vie départ tenant compte 
des situations fie famille et âge majoré 
pour tenir compte du temps passé sous 
les drapeaux, et en excluant radicalement 
certaines catégories particulièrement inté- 
ressante©, telles que les Alsaciens-Lor- 
rains, les prisonniers en congé de capti- 
vité, les pères de trois enfants et plus. La 
police française n’interviendrait pas, pour 
assurer les départs, simplement chaque 
usine était taxée à un certain contingent, 
les désignations étant faites par les ins- 
pecteurs du travail, et on pensait que les 
désignés ne se' -déroberaient pas à leur dé- 
part',' car un tel acte aurait pour consé- 
quence le départ d’un homme plus âgé ou 
plus chargé fie familie. 

Evidemment, tontes les femmes quels 
que fussent leur âge et leur situation de 
famille, restèrent rigoureusement exclues 
de l’inscription sur des listes de départ. 

Vous voyez maintenant très exactement 
le climat. 

M. le premier président, — Ce climat nid 
surprend parce qu’il était question, dans 
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la note à laquelle vous venez de vous re- 
porter, d’une loi française de 1938 sur 
organisation de la nation en temps de 
guerre. Et la loi de 1938 n’avait certaine- 
ment pas pu prévoir que la nation serait 
organisée en temps de guerre pour mettre 
ses forces au service de l’effort allemand. 

M. Pierre Laval. — Monsieur le prési- 
dent, nous verrons ceci lorsque j’aurai à 
me défendre, car ce serait pour le moment 
hors du débat. Mais comme je vois que 
vous ôtes trfe légitimement préoccupé de 
connaître les raisons et les motifs qui ont 
pu .déterminer un homme comme le Maré- 
chal et qui ont pu déterminer un gouver- 
nement présidé par moi... 

M. le premier président. — Il 3 eu con- 
naissance de ces faits *? 

M. Pierre Lava!. — Tout cela a été dis- 
cuté naturellement en conseil dès minis- 
tres... 6 

v 1 

M. le premier président. — 11 a pu com- 
ment ce que je voulais vous demander de 
préciser; tout cela a été discuté. 

M. Pierre Laval. — Le^Maréchal a, chaque 
lois, pris la parole pour essayer d’obtenir 
des atténuations, pour essayer d’obtenir 
des Allemands le maximum de ce que 
nous pourrions prendre afin que les Fran- 
çais soient moins douloureusement Hap- 
pés. 

Mais, et je m’expliquerai sur ce point, 
est-ce qu’il’ était possible à 40 millions de 
Français de vivre dans la situation où 
nous avait placés la convention d’armistice ? 
cela n’était pas possible. On ne peut pas 
faire vivre un pays pendant quatre années, 
avec trois millions de tonnes de charbon ’ 
par an; on ne peut pa 6 faire vivre un 
pays pendant quatre ans quand il est sou- 
mis au blocus ; on 11 e peut pas faire -vivre 
un pays pendant quatre ans quand ü man- 
que d*acier. 

Alors, M. Churchill a dit, je crois que 
c’est indiqué dans les dossiers de Riom 
parmi les propos échangés, « Je mettrai 
l’Europe en état de révolte ». Voilà tout 
le problème, et voilà tout le procès — car 
ie ne me croîs pas moins Français que 
les autres qui ont agi autrement que moi- 
si le Gouvernement devait disparaître, ac- 
cepter l’armistice et continuer à vivre 
pendant quatre ans; ou Lien s’il devait, 
pour hâter la victoire et la libération de 
la France, accepter de jeter le pays dans 
le désordre, dans la misère, dans l’anar- 
chie, sans administration, sans cadre, sans 
rien. 

Voilà exactement le problème. Fh bien; 
monsieur le président, je réponds tout de 
suite à une question que vous ne me posez 
pas, mais qui est dans mon esprit: si Far- 
mistiice avait dû n’être que de courte 
durée, s’il n’avait été question que de mois 
et non pas d’années, alors peut-être vous 
pourriez faire ce procès que vous nous 
faites. Mais quand il s’agit d’une occupa- 
tion qui s’étend sur quatre années, alors 
je aie vous dis pas que ce procès est in- 
juste, mais je vous dis qu’il est. illogique, 
parce qu’il ne soutient pas et ne peut pas 
soutenir la discussion. 

Je m’expliquerai sur ce point. Je vous 
montrerai, monsieur le président, à vous 
qui ôtes magistrat, qui n’étes pas un 
homme de la vie pratique et courante, ce 
que n’importe quel ouvrier comprendrait : 
nous avions un million de chômeurs en 
octobre 1940; nous avions ramené leur 
nombre au chiffre normal au premier jan- 
vier 1941. 11 s’agissait de faire vivre ce 
million de chômeurs, ce million de pères 
de famille pendant quelques mois; com- 
ment voulez-vous que la France occupée 


ait pu imaginer un moment de faire vivre 
cette population ? Elle aurait été occupée 
de toute façon. 

Un jour, * harassé, harcelé, en ayant 
assez de subir les critiques de tous, me 
sachant impopulaire, parce que j’accom- 
plissais mon devoir, imaginant qu’un jour 
peut-être on me demanderait des comptes, 
j’ai eu l’intention de faire voter les Fran- 
çais — mais les Allemands peut-être ne 
l’auraient pas permis — sur celle simple 
question: voulez-vous que je reste ou 
voulez-vous que je m’en aille ? 

Voulez-vous que je vous dise, monsieur 
le président, ce qu’aurait" été leur ré- 
ponse ? Mais" ils étaient nombreux les 
Français qui n’aimaient pas l’Allemagne, 
ui la détestaient, qui la haïssaient, et 
ont je reconnaissais d’autant plus au- 
jourd’hui qu’ils avaient raison de la haïr 
que je n’ai connu les abominables camps 
de Buchenwald et autres que depuis Ta fin 
de la guerre, et mon cœur e’est révulsé 
quand par hasard peut-être, péut-êtoe par 
une attention cruelle, on a mis devant moi 
cette affiche, et j’aime beaucoup trop mon 
pays pour ne pas en souffrir. Eh bien, 
messieurs, 1 ' mais les Français auraient ré- 
pondu t « Restez, souffrez à notre place, 
défendez-nous ». 

J’étais là en effet, pour les défendre. 
Et le Maréchal aussi était Jà pour les dé- 
fendre. 11 apportait pour cela l’autorité de 
son nom, de ses étoiles, de son passé. 
Nous avons traversé ce mauvais passage, 
ce passage de quatre ans, et aujourd’hui 
nous voilà devant vous. Je l’ai compris 
alors, il fallait se sacrifier, je me suis sa- 
crifié. Vous me demandez aujourd’hui un 
autre sacrifice; j’aime mon pays, je suis 
devant vous; je répondrai a toutes vos 
questions. 

M. le premier président. — La question 
est évidemment ue savoir* si ce que vous 
avez pratiqué était une politique ou était 
un crime. C’est toute la question, elle est 
soumise à l’appréciation de la Haute Cour. 

M. Pierre Laval. — Si j’avais pensé que 
c’était un crime, je n’aurais pas fait cette 
politique. 

M. le premier président. — Au cours de 
cettë période, on vous reproche d’avoir 
laissé s’aggraver l’application des lois ra- 
ciales. Des mesures très graves ont été 
prises contre les israélite^ qui ont été 
déportés. ^ 

M. Pierre Laval. — Je vais vous ré- 
pondre. 

M. le premier président. — Le pasteur 
Boegnor a dit qu’il était allé faire- .des 
démarches auprès du Maréchal Pétain pour 
lui montrer -combien ces mesures avaient 
un caractère odieux. Malgré cela, le Maré- 
chal Pétain et son gouvernement ont laissé 
faire. 

M. Pierre Laval. — C’est vile dit, c’est 
commode à -dire après. Je. vais répondre 
à la. question .précise qu vous me posez. 

Les Allemands m’ont demandé un jour 
de faire adopter une loi pour faire déna- 
turaliser d’office tous les juifs. Je com- 
pris très bien ce qu’ils voulaient: aussitôt 
dénaturalisés, les juifs étaient arrêtés et 
déportés. 

J’ai dit aux Allemands: «Je refuse». 

O 11 m’a dif: « Il n’y a pas de discussion 
possible; c’est un ordre». — «Eh bien, 
cela a beau être un ordre, je refuse, je ne 
ferai pas cela. Je veux bien faire examiner 
par une commission les cas des juifs étran- 
gers naturalisés et juifs; s’ils étaient natu- 
ralisés, c’est qu’ils étaient des étrangers 
avant d’être Français; à ce moment, on 
vous donnera les résultats des dénatura- 
lisations auxquelles 011 aura procédé; mais 


•procéder à des dé naturalisations massives, 
je m’y refuse ». 

L’affaire a pris un caractère si aigu, si 
grave,- que j’ai réfléchi. J’ai dit: «Mais 
d’ailleurs cela ne me regarde pas ». Il 
s’agit de l’état des personnes; or, l’état 
des personnes., cela entrait précisément 
dans les attributions que * le Maréchal 
s’était réservées. J’ai donc prévenu lo 
Maréchal. Je lui ai dit: « Voilà ce que veu- 
lent les Allemands, voilà ce qu’il ne faut 
pas faire». 

Je n’ài pas besoin de vous dire que le 
Maréchal abondait dans mon sens et a dit: 

« Je ne le ferai pas ». 

Le Maréchal me dit : « Que peut-on 
faire?» Je lui répondis: « V ous avez sim- 
plement à répondre qu’une commission 
existe, qu’elle est chargée d’examiner les 
dossiers de dénaturalisation et de voir s’il 
y a lieu de prendre des décrets de déna- 
turalisation, des retraits de nationalité; 
ou va dire que cette commision va tra- 
vailler avec un peu plus d’activité ». Et 
nous nous en sommes tenus là- 

Voilà le fait important. Les magistrats 
qui ont participé aux travaux de cette com- 
mission savent parfaitement, et je les en 
félicite, qu’ils ont agi de leur mieux; ils 
ont parfaitement compris les intentions- 
du Gouvernement, en ne dénaturalisant 
presque personne. 

M. le premier président. — Ne mettez 

pas en cause les magistrats. 

Isornî. — Nous avons fait citer le 
président de la commission; il apportera' 
toutes les précisions, et je pense qu’il sera 
d’accord avec l’accusation. 

M. Pierre Laval. — J’ai eu d’autres de- 
mandes, et je regrette de n’avoir pas les 
notes ici. Il s’agit de projets de loi qui 
étaient soumis à ma signature par le com- 
missariat des affaires juives. Celui dont 
je viens de parler était certainement le 
plus grave; nous ne l’avons pas adopté. 
D’ailleurs d’autres projets de nature à 
aggraver singulièrement la situation ma- 
térielle des juifs m’ont été soumis; je n’en 
ai signé aucun. 

Je me suis efforcé parfois d’obtenir, sans 
succès d’ailleurs, que ce ne soit pas le 
commissariat des affaires juives qui soit 
chargé de l’afyanisation des biens, pour 
employer l’expression dont on s’est servi. 
Je- voulais que les domaines s’en occupent, 
parce que les domaines sont une vieille 
administration, parce que cette administra- 
tion a des traditions, parce qu’elle offre 
des garanties. Je n’ai jamais pu l’obtenir. 

En tout cas, il y a line chose que je 
peux affirmer, c’est que pondant ma pré- 
sence au Gouvernement, je n’ai jamais 
aggravé par des textes la situation faite 
aux israéliles en France. J’apporte au con- 
traire à la Cour T indication que j’ai empê- 
ché el que le Maréchal m’a aidé à em- 
pêcher certaines mesures, et à faire un 
barrage aux exigences allemandes, qui 
étaient sur ce point aussi brutales qu’il 
est possible de les imaginer. 

M. le premier président. — Arrivons à 
quelque chose qui me semble très impor- 
tant, à la création; de cet organisme qu’on 
a appelé la « milice », au choix du chef de 
celte milice, qui est entré dans les conseils 
du Gouvernement. 

Il y. a eu dans cette période des dési- 
gnations de .ministres qui peuvent paraî- 
tre, au moins, surprenantes. Il y avait 
notamment le ministre de Ta propagande, 
qui s’appelait Philippe Henriot, dont la 
tâche, pendant les quelques mois où il 
a exercé sa fonction, consistait essentiel- 
lement à invectiver contre les Anglais et 
les Américains. Quand il. sortait de ce 
thème, c’était cour adresser des appels à 
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la lâcheté en nous faisant savoir tous les 
dangers qui nous attendaient si nous 
allions au-devant de nos libérateurs. 

Autrement dit: «Si vous essayez de sor- 
tir de prison, les murs de la prison tom- 
beront sur vous et vous blesseront » ; voilà 
quel était à peu près le thème des eonfér 
ronces de Philippe Ilenriot. 

Mais dans quelles conditions ces minis- 
tres ont-ils été choisis, et particulièrement 
M. Déat, que le Maréchal avait fait arrêter 
un an et demi auparavant et qu’il a cepen- 
dant pris dans son gouvernement ? Dans 
quelles conditions Dàrnand, Déat, Philippe 
Ilenriot ont-ils été choisis ? Est-ce avec 
l'assentiment du 'Maréchal ? 

M. Pierre Laval. — Monsieur le prési- 
dent, il y a eu Philippe Ilenriot et Déat, 
niais je crois que Darnand n’a pas été 
pris en même temps. 

M. le premier président. — Peu importe. 
Quelle qtait la responsabilité du chef de 
l’Etat en ce qui concerne la désignation 
de ces trois ministres ? 

M. Pierre Laval. — Je vais, monsieur 
le président, répéter une chose que j’ai 
déjà dite bien des fois: nous n’étions pas 
libres. En ce qui concerne la nomination 
de M. Déat en particulier, j’v ai résisté 
pendant des mois; c’était dmileurs de 
notoriété publique à Paris. Ce refus de 
ma part de laisser entrer M. Déat dans 
le gouvernement faisait l’objet de polémi- 
ques dans les journaux parisiens; c’étarF 
le sujet de nombreuses conversations; 
c’était un sujet traité dans les rues. 

Et puis un jour j’ai dû céder. M. Déat 
est entré. Le Maréchal ne l’a pas accepté ; 
il m’a dit qu’il ne participerait pas aux 
conseils du Gouvernement auxquels assis- 
terait M. Déat. En fait, le Maréchal n’a pas 
eu à refuser d’assister à un conseil des 
ministres auquel aurait participé M. Déat, 
car M. Déat n’est jamais venu à Vichy. 

•M. Déat est seulement allé rendre" un 
jour visite au Maréchal au château de Voi- 
sins; il est ailé au château de Voisins 
et a fait une déclaration à la sortie. Je 
n’avais pas de conversations avec lui; 
j’étais dans cette situation singulière 
d’avoir un ministre du travail avec lequel 
j’avais des rapports si réduits qu’il ne 
participait pas aux conseils. Il n’assistait 
qu’aux réunions de ministres qui avaient 
Jieu à Paris. 

A ces réunions, d’ailleurs, son attitude 
était très réservée; il l’était beaucoup 
moins dans les initiatives qu’il prenait et 
qui étaient -souvent en contradiction avec 
les .ordres que je donnais. Mais c’était plu- 
tôt des actes de fantaisie de sa part qu’une 
méconnaissance de l’expérience gouverne- 
mentale, car, en fait, il ne faisait pas 
grand’ chose: il faisait tous les jours son 
article dans-1 'Œuvre et c’était la partie 
la plus importante de son activité. 

M. le premier président. — Déat vous a 
été indiqué par les Allemands. Philippe 
Henriot vous a "été indiqué par les Alle- 
mands. Le Maréchal Pétain et vous aviez 
une répugnance à les prendre et vous les 
avez pris quand même ? 

M. le bâtonnier Pay-en. — L’un et l’autre, 
monsieur le président. 

M. le premier président. — Le Maréchal 
'était à la tête de l’Etat français. 

M. le bâtonnier Payen. — Jamais le Ma- 
réchal n’a signé sa sommation. 

M. Pierre Laval. — Le Maréchal n’a pas 
6igné la nomination de M. Déat. 

M. le premier président. — Il était mi- 
nistre français. Il faisait exactement le con- 
traire de ce que vous auriez désiré qu’il 
fît 


M. Pierre Laval. — A ce moment-là, le 
Maréchal m’avait délégué le droit de nonn 
mer les ministres. Par conséquent, c’est 
moi qui les ai nommés. Alors, j’ai nommé 
M. Déat, mais sous une pression qui n’a 
pas duré un jour, qui a duré des semaines 
et, je peux même dire, des mois. Je l’ai 
regretté ensuite. 

M. le premier président. — Vous nous 
avez dit tout à l’heure que vous aviez ré- 
sisté au gauleiter Sauckel et que votre 
résistance avait été souvent couronnée de 
succès. 

M. Pierre Laval. — Mais permettez-moi 
de vous dire qu’il n’y a pas de commune 
mesure entre une ordonnance qui frappe 
tous les Français et l’ennui que j’ai pu 
avoir de me trouver en face de M. Déat. 

M. le premier président. — Il a pris line 
part très large à ces envois de travailleurs 
français en Allemagne. Il était ministre de 
la santé publique; c’était là la charge de 
M. Déat. 

M. Pierre Laval. — Je vous ai dit que 
son rôle se bornait à peu de çhose. C’était, 
d’ailleurs, ce dont il se plaignait; parce 
que je ne lui donnais pas d’attributions. 
C’est fout de même clair ? 

• M. le premier président. — Pour Philippe 
Ilenriot, c’est la môme chose. Philippe 
Henriot a été nommé par vous ou par le 
Maréchal ? 

M. Pierre Lava!. — Philippe Ilenriot était 
déjà dans les services de l’information de- 
puis longtemps. Il parlait à la radio. La 
situation de Philippe Ilenriot, par sa no- 
mination, en fait, n’a pas été modifiée, 
parce qu’il parlait à la radio depuis fort 
longtemps. 

M. le premier président. Avec l’assen- 
timent du Maréchal ? 

M. Pierre Laval. — Avec l’assentiment 
de tout le monde. Cela n’a été qu’une 
sorte de consécration d’un état de fait qui 
existait déjà. • 

Pour Darnand, alors la chose est beau- 
coup plus compliquée, beaucoup plus dé- 
licate, et aussi beaucoup plus importante. 

M. le premier président. — Cela s’ajou- 
tait aux mesures qu-i avaient été prises- 
avant votre ro^ur au pouvoir. 

Et l’organisation de la milice, c’élait un 
peu comme l’organisation de la légion des- 
volontaires français contre le bolchevisme. 
C’était une partie de Français qui s’enrô- 
laient sous la bannière d’Hitler. Darnand 
avait prêté serment de fidélité au Führer. 

M. le bâtonnier Payen. — Le Maréchal 
voudrait bien une suspension. 

(L’audience est suspendue à quinze 
heures dix minutes.) 

( Vaudiencc est reprise à seize heures.) 

M. le premier président. — L’audience 
est reprise*- 

Monsieur l’huissier, veuille? rappeler le 
témoin. 

(JL Pierre Laval entre à l'audience.) 

M. le premier président. — • Vous en avez 
à peu près terminé avec votre déposition. 
J’ai un certain nombre de questions 4 vous 
poser. 

Vous avez, dans une interview que vou* 
avez donnée au journal Ce Soir au moment 
de votre arrivée à l’aérodrome d’Orly... 

M. Pierre Laval. — Une interview que 
j’ai donnée ? 

M. le premier président. — Peut-être pas 
une interview, mais vous avez dit..* 


M. Pierre Laval. — Je n’ai fait de décla- 
rations à personne. 

M. le premier président. — En tout cas, 

on vous prête des déclarations! 

Ql. Pierre Laval. — Je n’ai fait aucune 
déclaration à personne. Je ne lis par les 
journaux. Je conteste toutes déclarations 
qui peuvent m’être prêtées; je n’ai fait 
ne déclarations à personne. 

M. le premier président. — Vous savez 
la déclaration qu’on vous prête ? 

M. Pierre Laval. — Pas du tout. 

M. le premier président. — Vous auriez 
essayé d’éviter l’arrestation d’hommes po- 
litiques français et le Maréchal aurait pris 
sur lui d’arrêter MM. Paul Reynaud et au- “ 
très. 

M. pierre Laval. — Je nç connais pas ces 
déclarations. 

M. le premier président. — En tout cas» 
est-ce que la réalité correspond à cette dé- 
claration ? 

M. Pierre-Bloch. — C’est une erreur. Ce 
sont les journaux espagnols qui ont prêté 
au témoin Pierre Laval la déclaration sui- 
vante: « Sans moi, Paul Reynaud, Game- 
lin, Daladier auraient été fusillés. Le Maré- 
chal le savait. J’ai fait tout ce qu’il fal« 
lait pour les empêcher d’être fusillés ». 

M. Pierre Laval. — Je n’ai fait aucune 
déclaration aux journaux espagnols, pas 
plus qu’aux journaux français. 

Mais puisqu'on me prête une déclara- 
tion en me posant une question où Fou 
reproduit une déclaration faite prétendu- 
.ment par moi à un journal espagnol, telle 
qu’elle se présente elle est inexacte. 

Il est exact que j’ai empêché que soient 
assassinés Paul Reynaud et Léon Blurn. Je 
ne parle que de Paul Reynaud et de Léon 
Blum. 

Le Conseil de guerre d’Alger avait con- 
damné. je ne sais qui, je crois le colonel 
Derrien, — il y a un colonel Derrien ? U 
y avait une condamnation... 

M. le premier président. — Il y avait un 
amiral Derrien. • - 

M. Pierre Laval. — Oui, l’amiral Derrien. 

Il avait été condamné, ou devait être con- 
damné, ou on craignait qu’il soit con- 
damné à mort par le Conseil de guerre 
d’Al er. Je crois, en effet, que cela con- 
cernait F amiral Derrien. 

.J’ai reçu du gouvernement allemand, 
par le truchement de l’ambassadeur d’Al- 
lemagne à Paris, l'indication que M. Paul 
Reynaud, M. Mande 1 et M. Léon Blum se- 
raient remis au Gouvernement français 
pour être fusillés en représailles de la con- 
damnation d’Alger. J’ai immédiatement 
protesté d’une manière vive, en disant 
tout ce que vous imaginez que j’ai pu dire 
devant une proposition pareille. 

Je craignais que des mesures ne soient 
prises contre M. Paul Reynaud et M. Léon 
Blum ou M. Mandai, et j’ai alors rédigé 
une note, que je n’ai pas ici, que je n*ai 
pas non plus dans mon dossier mais qui 
doit se trouver aux archives du Quai d’Or- 
say, note que j’ai remise à l’ambassadeur 
d’Espagne pour lui faire part de la noti- 
fication qui m’avait été faite par le gou- 
vernement allemand, pour le prier de 
transmettre à Alger cette notification qui 
m’avait été faite, en disant, naturellement, 
que j’avais repoussé une telle proposition 
mais que j’avais le devoir de la porter à 
la connaissance du Gouvernement d’Alger, 

Le Gouvernement d’Alger ne m’a pas re- 
mercié, mais il a remercié le gouverne- 
ment espagnol pour la communication qui 
avait été faite* 
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Quelque temps après — je ne peux pas 
tlire combien de temps après — je me 
trouvais à Vichy. M. Darnand vient me voir 
et me dit: « Mandel vient d’être assas- 
siné ». Alors, je dis: «Comment? Mandel 
vient d’être assassiné ? Et où cela ? » Et 
il me dit: « Du côté' de Fontainebleau ». 
J’ai dit: « Il était donc en France ? » Alors, 
il ihe dit: « Oui. Je crois que les Alle- 
mands l’ont remis à Paris ». 

Alors, je proteste avec indignation. Je 
demande de Brinon par le fil direct qui 
me permettait d’avoir une communication 
immédiate. J’ai M. de Brinon au bout du 
fil. 

Et conmie Darnand, dans sa eonversa- 
fien, m’avait dit tenir son renseignement 
de Knipping, son directeur — Knipping 
Était précisément à. côté de de Brinon — 
Knipping m’expose que Mandel leur 
avait été remis par la police allemande, 
nue Mandel avait été conduit à la prison 
ue la Santé, qu’il avait été extrait de la 
prison de la Santé, pour être conduit au 
château des Brosses, â Vichy, et que, sur 
le parcours, la voiture avait été attaquée, 
ou eu un accident et que Mandel avait été 
tué.. 

J’ai trouvé scs explications extrêmement 
embarrassées. J’en ai déduit que c’était 
simple et, hélas! tragique: que Mandel 
avait été assassiné. 

J’ai protesté. J’ai prié M. Darnand, j.’ai 
prié M. Knipping de ne pas recevoir, si 
on les leur remettait, MM. Blum et Rey- 
naüd, parce que j’imaginais qu’après Man- 
del, les deux autres suivraient. J’ai pro- 
testé auprès de l’ambassade et on n’a 
remis ni Blum, ni Reynaud. 

J’ai eu l’occasion d’ailleurs, dans un 
conseil des ministres, de faire état de 
l’assassinat de M. Mandel, de protester avec 
indignation contre de tels procédés, contre 
de tels actes, .et j’ai demandé qu’une ins- 
truction soit immédiatement ouverte, pour 
rechercher les auteurs de l’assassinat. 

La radio m’a appris, depuis, qu’ils 
avaient été arrêtés et même, je le pense,, 
condamnés. 

Alors si, à Barcelone, ce fait a été connu, 
parce qu’il m’est arrivé de le dire, il est 
possible qu’un journaliste l’ait retransmis, 
mais non pas sous une forme de déclara- 
tion de moi. Je ne savais pas les personnes 
qui m’entouraient à l’aérodrome de Barce- 
lone. Je pensais que c’était simplement des 
inspecteurs de la police ou des person- 
nages officiels. On m’a présenté, à la fin, 
un journaliste. Il m’a dit qu’il était de je 
ne me rappelle plus quel journal de Barce- 
lone. Je lui ai dit: « Qu’est-ce que vous 
faites? » 11 m’a promis de ne faire aucune 
déclaration d’aucune sorte. Il m’a dit: « Je 
raconterai simplement comment vous êtes 
parti. » J’ai dit: « C’est très bien. » 

Mais il importe peu que j’aie fait une 
déclaration. Ce qui .importe, puisque la 
question m’est posée, c’est que je donne 
en ce moment ce renseignement. 

M. le premier président. — Il y .avait 

eu une première, si j’ose dire, livraison 
d’hommes politiques dont vous parlez, qui 
a été faite à un moment... 

M. Pierre Laval. — Cela, c’est une autre 
question. Elle est évidemment très péni- 
l)le > mais elle est moins dramatique. 

M. Mandel était mon ami. Je connaissais 
Mandel depuis toujours. Je l’avais connu 
au temps du ministère Clemenceau. J’avais 
avec lui des relations personnelles étroites. 
Nous pouvions n’être pas d’accord tou- 
jours sur les questions politiques, mais 
j’avais pour lui des sentiments d’amitié 
qu’il partageait. J’ai été d’autant plus 
affecté par son assassinat. 


Je n’accepte pas comme- une méthode de 
gouvernement ces exécutions sommaires. 
J’ai souffert quand j’ai appris F assassinat 
de Mandel. J’ai souffert qu’il ait pu être 
assassiné pendant que j’avais la responsa- 
bilité du pouvoir. Si j’avais pu!... 

J’ai vu M. Baillet ensuite. J’ai dit â 
M. Baillet: « Comment avez-vous pu rece- 
voir M. Mandel? Vous qui êtes directeur 
de l’administration pénitentiaire, qui 
n’avez pas de papiers de lui, comment 
avez-vous pu le faire extraire de la prison 
de la Santé pour, ensuite, le livrer â des 
hommes qui l’ont tué? » M. Baillet s’est 
excusé. Il m’a simplement répondu: « Je 
croyais que vous étiez au courant. » 

Je n’étais pas au courant. J’étais au cou- 
rant que le gouvernement allemand avait 
eu l’intention, en représailles de la con- 
damnation à mort qui avait été prononcée 
par le conseil de guerre d’Alger, de remet- 
tre au Gouvernement français des hommes 
politiques pour que nous les exécutions. 
Je n’ai pas besoin de vous dire que c’est 
un métier que je ne fais pas. 

Quant à M. Jean Zay, je ne sais pas 
ce qu’il est devenu. Je n’ai pas eu de nou- 
velles. Je ne sais pas s’il a été retrouvé. 
Je crains- qu’irait été assassiné dans les 
mêmes conditions. ' 

Un jour, j’ai reçu la visite de Mme Jean 
Zay, qui m’expose que Jean Zay était dans 
une prison, à Riom, qu’il avait été extrait 
de la prison pour être conduit à la' Mai- 
son centrale de Melun — c’était le pré- 
texte qui était invoqué — et que, sur. la 
route, la voilure — c’était toujours la 
même explication qui était donnée — la 
voiture avait été attaquée, qu’il avait été 
blessé, etc. 

Alors, j’ai fait faire une enquête. On 
m’a apporté un certificat médical indi- 
quant que l’un dés hommes qui étaient' 
dans la voiture avait été blessé, pour indi- 
quer qu’il y avait eu, en effet, une sorte 
d’agression contre celte voiture qui trans- 
portait M. Jean Zay. C’était un hôpital alle- 
mand de Melun qui avait donné ce certi- 
ficat. 

Je vous avoue en toute sincérité que 
j’avais moins d’espoir que Mme Jean Zay. 
Mme Jean Zay, que j’ai reçue à deux re- 
prises, avait un espoir — et c’était natu- 
rel qu’elle ait un espoir — moi, je n’en 
avais plus. 

Je ne sais pas si on a retrouvé Jean 
Zay depuis, mais je crains, je redoute que 
son assassinat ne se soit produit dans les 
mêmes conditions que- celui de Mandel. 

Vous ne me posez pas cette question. 
Or, je connaissais aussi Jean Zay. J’’ a vais 
aussi avec lui des relations personnelles 
amicales. J’étais navré, j’étais écœuré que 
de telles mœurs aient pu s’installer dans 
noire pays, et que des hommes puissent 
tomber ainsi dans des conditions aussi 
lamentables. 

J’ai été, un jour, à Paris... — je vais 
maintenant répondre à la question que 
vous me posez, monsieur le président: 
« Comment sont-ils partis en Allemagne? » 
C’est cette question â laquelle vous dé'sirez 
que je réponde — un jour, j’étais à Paris. 
Je suis informé par M. Schieier, qui était 
ministre chargé d’affaires en l’absence de 
l’ambassadeur — peut-être même n’y 
avait-il pas d’ambassadeur à ce moment, 
parce qu’il fut un temps assez long où 
l’ambassadeur d’Allemagne avait été re- 
tiré et remplacé par un chargé d’affaires 
— je suis donc informé que M. Schieier 
voulait me voir. M. Schieier me dit: « Vou- 
lez-vous venir chez moi. » Il était très 
tard, d’ailleurs; c’était vers deux heures 
du matin ou vers minuit quand j’ai été 


appelé. Il a ajouté: « J’ai à voir le géné* 
ral Oherg avec vous. C’est très urgent eî 
très important. » 

J’y suis allé. J’ai trouvé là M. Schieier, 
ministre allemand, le général Oherg, chef 
du service de police allemande en France, 
et, autant qu’il me souvienne, le colonel 
Storren, qui était son collaborateur. Ils 
m’ont informé que le gouvernement alle- 
mand avait pris la- décision de transporter 
en Allemagne tous ceux qui se trouvaient 
à Bourassol, c’est-à-dire M. Paul Reynaud, 
M. Blum, M. Daladier, M. Mandel et le gêné* 
ral Gamelin. 

Alors, j’ai protesté. J’ai demandé pour- 
quoi celte mesure: « Est-ce que vous câvez 
à vous plaindre du manque de surveillance 
de la police française? Est-ce que vous re-i 
doutez une évasion? Est-ce que vous crai- 
gnez une complicité entre ces hommes qui 
sont à Bourassol et moi-même pour qirils 
puissent s’échapper? Avez-vous une raison 
particulière pour justifier le transport, la 
déportation que vous entendez faire? » Ils 
m’ont dit: « Non. C’est un ordre du gou- 
vernement allemand. » C’était l’expression 
commode que j’ai souvent entendue quand 
on ne voulait pas répondre à des questions 
précises: c’est un ordre. Et j’ai dit: 

« C’est un ordre que je n’accepte pas. Je 
n’accepte pas que ces hommes, qui sont 
gardés par des Français' qui sont sous la 
responsabilité du Gauvernement français, 
soient transportés. » 

Je l’acceptais d’autant moins, monsieur 
le président, que j’ai le souvenir qu’un 
jour, M. Le Troquer, qui était président du 
conseil munieipaj, qui était avocat, qui 
était le défenseur de Léon Blum, était 
venu me voir ou m’avait fait téléphoner, 
que je m’étais porté garant vis-à-vis de 
lui de la sécurité de Léon Blum. Et puis, 
je ne pouvais ‘pas admettre qu’on enlève 
de France ces hommes dont je viens de 
donner les noms. 

J’ai protesté. J’ai tant protesté — alors 
qu’ils étaient déjà partis de Bourassol 
pendant que je discutais- — qu’à la suite 
de ma protestation, on les a fait rentrer 
de nouveau à Bourassol. Ils mit pu suivre 
ainsi de loin, parce qu’ils ont imaginé, je 
le suppose, que j’avais une discussion 
avec les Allemands à leur sujet, puisqu’on 
les faisait sortir et qu’on lès faisait ren- 
trer. 

Finalement, j’ai fait une proposition au:* 
Allemands: je leur ai dit: « Si vous ne 
voulez, pas les. laisser dans la zone Sud, 
mettez-les dans la zone occupée . », 
essayant par n’importe quel moyen d’em- 
pêcher leur déportation en Allemagne — « 
laiSsez-les en France; je prends l’engage- 
ment de les faire garder. Et, si vous 
voulez, vous ferez garder nos gardiens,- 
c’est-à-dire que vous ferez un double cor- 
don. Mais je ne veux pas qu’ils quittent 
le territoire français. » Ils m’.ônt dit: « Eli 
bien! on va le demander à Berlin. » 

Ils ont demandé à Berlin et la réponse 
a été négative. Je n’ai pas eu la réponse 
puisque, le lendemain, j’ai appris qu’ils 
étaient partis. 

Voilà, monsieur le présidént, les condi* 
tions navrantes aussi dans lesquelles ces 
messieurs ont été déportés en Allemagne.. 

M. le premier président. — Cette me- 
sure a-t-elle été prise à la connaissance du 
Maréchal?- - 

M. Pierre Laval. — Non, en ce qui con- 
cerne le Maréchal, je ne voudrais pas qu’ij 
y ait... 

M. le premier président. — Nous sortons 
un peu du procès. 


216 


HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU SAMEDI 4 AOUT 19i5 


M, Pierre Laval. — ...je ne voudrais pas 
qu’il y ait d’erreur. Le Maréchal n’était 
pas à Paris. Les faits dont je parle se pas- 
saient à Paris, alors que le Maréchal était 
à Vichy, Et heureusement que j’étais à 
Paris, car les protestations que j’ai faites 
— je l’espère du moins — ont été tout 
de môme, dans une faible mesure, une 
.protection pour ces messieurs, puisqu’ils 
sont revenus, alors que beaucoup d’autres 
n’ont pas bénéficié d’une telle protestation 
et ont été assassinés. 

M. Pierre-Bloch. — A-t-il été question de 
l’assassinat de LM. Mandel au conseil des 
ministres ? 

M. Pierre Laval. — Oui. 

Un juré. — Pourquoi. les assassins de 
M. Mandel n’ont-ils pas été poursuivis et 
arrêtés ? On les connaissait certainement 
puisqu’on leur a livré le prisonnier ? 

M. Pierre Laval. — Dans un conseil des 
ministres, mais qui se place quelques 
jours après (quand les déportations de 
MM. Reynaud, Blum et des autres ont été 
faites, le hasard voulait que je fusse à 
Paris, et que je puisse intervenir), quand 
M. Mandel a été assassiné, je n’étais pas 
à Paris, j’étais à Vichy. A Vichy, il y a eu 
en effet, un conseil des ministres — ie 
n’ai pas la date, naturellement, mais elle 
est postérieure à l’assassinat — au cours 
duquel j’ai protesté, au cours duquel le 
arde des sceaux a été invité — il le faisait 
’ailieurs, c’est naturel, spontanément — 
à ouvrir une information. 

Sur les suites de l’information, sur les 
arrestations, sur l’exécution de l’ordre que 
J’ai donné, j’avoue n’avoir pas beaucoup 
de renseignements, parce que je n’étais 
pas juge d’instruction, parce que je n’étais 
pas procureur de la République. 

Mon rôle se bornait à donner l’ordre 
'd’informer et naturellement si on n’a pas 
arrêté ceux qui ont commis le crime, ceux 
qui n’ont pas arrêté quand ils en avaient 
Tordre, doivent être responsables et pour- 
suivis au même titre. 

Voilà ma réponse. Mais j’ai appris aussi 
dans des •conditions lamentables, puis- 
qu’on parle des parlementaires, l’assassi- 
nat d’un ami qui m’était cher, de Paul 
LafTon qui a été tué dans sa maison, dans 
TAriège, dans des conditions que j’ignore; 
pour lui, j’ai fait faire des recherches, 
malheureusement infructueuses; de même 
que l’on a assassiné Maurice Sarraut et 
tant d’autres. 

Nous étions dans la période tragique où 
. l’autorité du Gouvernement n’existait pres- 
que plus, où à cette autorité s’étaient subs- 
tituées des., autorités qui échappaient à 
mon contrôle. 

Et vous me direz: « Pourquoi restiez- 
. vous ? » Mais dans la mesure encore où 
j’étais là, j’essayais tous les jours, et je 
suis sûr que i’ai sauvé, monsieur le pré- 
sident, je le dis non pas pour me défen- 
dre et en tirer avantage, car de ma part 
c’était un geste naturel, beaucoup de vies 
françaises à. cette époque. 

M. le premier président. — Cela n’a au- 
cun rapport avec le procès du'Maréchal. 

J’en reviens à la question que j’avais 
posée au moment où nous avons levé l’au- 
dience: je voudrais savoir si le Maréchal 
s’est rendu compte de ce qu’était la per- 
sonnalité de Darnand qui avait prêté ser- 
ment de fidélité au Führer, quand vous 
l’avez fait entrer dans les conseils du Gou- 
vernement et. comment a pu s’organiser 
cette milice ? 

^ M. Pierre Laval. — Le Maréchal connais- 
sait Darnand mieux que moi. Je ne con- 
naissais pas Darnand; il était de la Ca- 


goule, et en 1940, au 13 décembre, il 
n’était sûrement pas de mes amis; il. de- 
vait faire partie de ceux qui me « pour- 
chassaient » Un peu, et mon expression 
est modeste. 

On a fait la Légion française des 
combattants. Celte Légion française des 
combattants avait un service qu’on ap- 
pelait. le S.O.L., le service d’ordre' de la 
Légion. Darnand était à la tête de ce ser- 
vice d’ordre de la Légion. Je n’avais, moi, 
aucune autorité d’aucune sorte, et je peux 
dire que je n’avais presque aucun rapport 
au début avec la Légion qui était placée 
sous l’autorité presque exclusive du Maré- 
chal, qui en était fier, et à juste titre, car 
elle lui était très dévouée, je parle de la 
Légion, le S.O.L. était, dans l’organisation, 
inclus dans la Légion. 

Par conséquent, Darnand était déjà un 
personnage officiel en sa qualité de chef 
du S.O.L. de la Légioq. 

Des dissentiments, comme il arrive sou- 
vent dans ces organisations, dans ces 
groupements, se sont produits, et le 
S.O.L. et la Légion ont, d’un commun ac- 
cord, décidé de se séparer. La Légion, di- 
sait-elle, restera sous l’autorité du Maré- 
chal; et le S.O.L., parce qu’il voulait aussi 
avoir une autorité qui lui garantisse des 
avantages officiels, sous l’autorité du chef 
du Gouvernement, autorité purement no- 
minale parce que je ne le connaissais pas. 

J’ai dit: Si vous voulez. Je n’ai pas fait 
d’objection, d’autant, et je le dis sans 
arrière-pensée, que toute mesure qui affai- 
blissait Taulorité de la Légion m’était 
agréable parce que je trouvais que ces in- 
terventions et ces empiètements dans les 
services officiels nç pouvaient avoir que 
de mauvais résultats en ce qui concerne 
la bonne administration du pays. Elle in- 
tervenait à tout propos et hors de propos. 
Elle avait l’audience du Maréchal; chaque 
mercredi, des délégués venaient trouver 
le Maréchal en l’absence, naturellement, 
du chef du Gouvernement qui n’assistait 
pas à «ces réunions. 

La Légion se plaignait de ce que les cho- 
ses allaient mal dans le pays, de ce que 
j’étais trop faible dans la répression, de 
ce que je manquais d’autorité, de ce que 
la révolution nationale n’était pas suffi- 
samment appuyée. 

Bref, j’ai connu tous ces griefs et toutes 
ces lamentations qui étaient vers moi diri- 
gées. Par conséquent, quand on a affaibli 
la Légion, en lui enlevant une partie de 
ses effectifs et de ses cadres, je n’y ai vu, 
pour ma part, aucun inconvénient. 

Vous nravez demandé autre chosq, vous 
m’avez demandé comment M. Darnand est 
entré au Gouvernement. Là, monsieur le 
président, j’en demande paraon, mais j’ai 
besoin de faire un petit exposé parce qu’il 
est important que vous sachiez comment 
j’ai été amené à me séparer de M. Bous- 
quet, qui avait toute ma confiance, qui est 
un fonctionnaire remarquable, qui a été 
un des plus jeunes préfets de France, qui 
était connu et apprécié par tous ceux qui 
Rapprochaient et qui, en tout cas, méritait 
la confiance que j’avais mise en lui. 

Mc Bousquet était, au début, aussi d’ac- 
cord avec le Maréchal. Le Maréchal l’esti- 
mait beaucoup. Le Maréchal appréciait 
beaucoup son caractère ; il avait aussi con- 
fiance en lui. Mais le Maréchal a une 
marotte depuis 1940, c’est de ne jamais 
me voir au ministère de l’intérieur. 

En 1940, je n’y étals pas. Je sais ce qu’il 
m’en a coûté. Quand 'je suis revenu au 
Gouvernement, j’ai exigé d’entrer au mi- 
nistère de l’intérieur. J'y suis entré, mais 
tout était bon et tout était prétexte au Ma- 
réchal pour dire : vous n’avez pas le temps 
de vous occuper du ministère de l’inté- 
rieur, vous avez trop à faire, et puis ça ne 


marche pa6. Il y a du désordre dans le 
pays, vous n’avez pas la main assez ferme. 

Et finalement, ces griefs qu’il dirigeait 
contre moi, il a fini par les diriger contre 
M. Bousquet. 

Les Allemands, alors, étaient beaucoup 
plus sévères. Ils me disaient: vous man- 
quez de fermeté. Nous avons, nous, disaient 
les services de police, à assurer la sécurité 
de noire armée. Si la police française n’as- 
sure pas cetüe sécurité et n’empOche pas 
on ne recherche pas les auteurs des atten- 
tats qui sont commis contre notre armée, 
nous sommes obligés d’intervenir d’une 
manière brutale. 

Et Bousquet a été par eux considéré à 
un moment donné comme indésirable; 
considéré indésirable par le Maréchal, con- 
sidéré indésirable par les Allemands. 

G’est à ce moment que je reçus l’invi- 
tation d’avoir un entretien avec le général 
Oberg et le colonel Storrcn. Le général 
Oberg, sur un ton qui n’admeltait pas 
beaucoup la discussion, m’a dit: « Nous 
avons décidé que M. Bousquet ne peut plus 
occuper ses fonctions. Nous avons de la 
sympathie pour lui, il est gentil, mais il 
n’a vraiment pas les qualités ni la fermeté 
qui conviennent dans le moment présent* 
Et il doit s’en aller, >> 

Je n’avais aucun %noyen d’empêcher 
M. Bousquet de s’en aller, d’autant que 
les Allemands en avaient un à leur dispo- 
sition, qui était expéditif et clair: ils pro- 
cédaient à l’arrestation. Ils n’ont pas ar- 
rêté tout de suite M. Bousquet, mais peu 
de temps après avoir quitté son service, 
il a été un jour arrêté par les autorités 
allemandes et déporté à son tour. Elles 
m’ont dit: « Nous avons un homme qui 
nous inspire confiance, nous le connais- 
sons, il a du caractère, il est décidé, c’est 
Darnand. » 

Aors, les Allemands m’ont demandé de 
nommer Darnand secrétaire général au 
maintien de Tordre, c’est-à-dire de prendre 
très exactement le .poste et le titre- qu’avait 
M. Bousquet; je crois que M. Bousquet ne 
s’appelait pas encore secrétaire général au 
maintien de Tordre, mais c’était l’ensem- 
ble des forces de police qui était placé 
sous l’autorité de ce secrétaire général. 

J’ai protesté. Je n’ai jamais autant pro- 
testé qu’à cette occasion. J’ai dit tous les 
risques auxquels nous étions exposés; que 
ce serait le désordre qui s’installerait et 
s’aggraverait; qu’au lieu du résultat qu’ils 
espéraient obtenir ils obtiendraient exacte- 
ment le résultat contraire; qu’au surplus 
le secrétaire général au maintien de Tordre 
devait avoir la pleine confiance du chef du 
Gouvernement, ministre de l’intérieur; 
qu’iT devait être choisi par lui. 

Et comme les critiques se formulaient 
aussi à l’égard du préfet de police, de 
tous les services de la police, qu’on les 
jugeait déficients dans la recherche et 
dans la répression, alors on a discuté et 
j’ai exigé un certain nombre de choses. 
J’ai exigé que les passeports à l’étranger 
ne puissent pas être visés par le secrétaire 
général au maintien de Tordre; j’ai exigé 
que les mesures d’internement en France 
ne puissent pas être prises par le secrétaire 
général au maintien de Tordre; j’ai exigé 
que le préfet de police conserverait ses 
attributions et que le secrétaire général au 
maintien de Tordre ne pourrait pas faire 
autre chose à la préfecture de police quo 
ce que jusque-là avait fait fa secrétaire 
général de la police.- 
J’ai essayé de réduire au minimum les 
exigences allemandes, mais j’ai dû subir, 
la nomination de M. Darnand. C’est vrai-* 
ment un cas de force majeure. 

Je me suis vraiment, monsieur le prési- 
dent, posé la question de savoir si je de* 
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•vais partir parce que je ne doutais pas 
que le ruai allait singulièrement s’aggra- 
ver dans mon pays; et c’çst vraiment le 
jour où, aussi, si je m’en allais, voyant 
les liommes, la direction, la tendance qu’a- 
vaient les Allemands, qu’ils nous mani- 
festaient d’une manière ouverte .eü vers 
laquelle ils se dirigeaient, je me suis de- 
mandé à qui ils donneraient les leviers de 
commande de la France. Je me suis dit: 
Si je m’en vais, que se passera-t-il? Ht j’ai 
commis l’erreur pour moi, pour moi seul; 
mais j’ai rendu à mon pays, à notre pays, 
un service, croyez-moi, monsieur le pré- 
sident, plus appréciable que vous ne pou- 
vez l’imaginer. Vous Otes nombreux dans, 
cette salle qu’intéresse ce procès. J’ai Je 
droit de dire qu’il y aurait peut-être le 
même nombre, mais que ce ne seraient 
probablement pas les mêmes personnes, 
car il y a eu des victimes, il y en a eu 
d’atroces, il ÿ en a eu jusque dans mon 
village, je ne suis pas sûr qu’elles n’ au- 
raient nas été beaucoup plus nombreuses 
et que le bilan douloureux et tragique sur- 
tout des derniers mois de l’occupation ne 
serait pas infiniment plus lourd. 

M. Darnand est arrivé dans ces condi- 
tions. Au début, il avait prêté serinent 
comme vous dites. 11 s’était engagé aux 
Waffen S. S. et rengagement aux Wafîen 
S. S. compose, paraît-il, le serinent à 
Hitler. 

Sur le serment j’ai une opinion: jamais 
je n’ai prêté serment au Maréchal. On me 
l’a demandé, discrètement d’ailleurs, j’én 
conviens. Je n’aurais jamais prêté serment 
au^ Maréchal. Je considère que le serment 
qu’on demande aux fonctionnaires est une 
formalité humiliante, si l’on veut, pour 
eux, et puérile pour la vanité de celui qui 
l’exige. 

Au dix-neuvième siècle,. il y a des fonc- 
tionnaires qui ont prêté 9 serments dif- 
férents. Et quand on a fait la loi consti- 
tutionnelle de 1875, quand on a discuté la 
question de savoir si on devait ou non 
prêter un serment, on a fini par convenir 
que le serment était inutile. Par consé- 
quent, qu’on prête ou non serment, le 
serment est inutile. 

Mais le serment qu’avait prêté M. Dar- 
nand était un serment différent. C’était un 
serment à un chef d’Etat étranger. C’était 
un serment au chef du pays qui avait 
battu le nôtre. Alors, je lui ai posé la 
question, je lui ai dit: mais est-ce que 
vous ne serez pas gêné par le serment que 
vous avez prêté à Hitler ? 

Il m’a envoyé une note ou a rédigé une 
note en me disant qu’il considérait que 
son serment ne pouvait pas jouer dans 
l’exercice de ses fonctions. 

Plus tard, je veillais aux' passeports. 
J’en avais heureusement le contrôle, étant 
encore ministre des affaires étrangères. 
On ne pouvait donner de passeports 
qu’avec mon visa. 

Quant aux mesures d’internement, quand 
je suis arrivé, Monsieur le Président, on 
m’a signalé qu’il y avait 25.000 Français 
ou Françaises qui étaient internés dans 
les camps; quand je suis arrivé au mois 
d’avril 1912 jj&i trouvé ce chiffre énorme, 
parce que je sais qu’on interne. facilement 
quand on donne ce pouvoir exorbitant à 
un homme ou à des hommes, qu’ils ont 
toujours tendance à en user avec beau- 
coup d’aibîtrâire, et quelmiefois hors de 
l’esprit qui a motivé les mesures d’inter- 
nement. J’en avais eu des exemples de la 
part de certains préfets. 

J’ai enlevé aux préfets le droit d’inter- 
nement. Pour réserver au ministre de l’in- 
térieur ce droit, j’ai nommé — . parce que 
quand on était dans un camp, on était 
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perdu, on était mort comme d’une mort 
civile et d’une mort physique — une com- 
mission spéciale et j’ai chargé le colonel 
Bcrnon de présider celte commission. 
C’était un membre de la Légion, un hon- 
nête homme, courageux. 

Il a été dit dans tous les camps que 
ceux qui avaient des réclamations à faire 
pouvaient les adresser: Je peux vous don- 
ner. ce résultat: j’ai trouvé 25.000 hommes 
dans les camps, j’en ai laissé 5.000. 

M. le premier président. — Cela inté- 
resse voire politique, je ne vois pas en 
quoi ça intéressé la politique du Maréchal. 

M. Pierre Laval. — Parce que j’en ren- 
dais compte au Maréchal et qu’il était as- 
socié avec moi dans ces mesures de justice 
que je prenais. Je ne faisais pas des opé- 
rations comme celles que je viens do vous 
dire sans le mettre au courant. Alors, je 
veux bien que vous m’interrogiez quand 
ça le charge, mais quand cela le décharge 
et quand c’est à son avantage, pourquoi 
vouiez-vous que je me taise ? 

Eh bien, le Maréchal était au courant et 
•le Maréchal approuvait, quand je faisais 
cette commission, pour qu’on examine les 
cas des personnes qui avaient été inter- 
nées. Je vous répète ces deux chiffres: j’ai 
trouvé 22 ou 25.000 internés et le ch fifre 
est tombé à 5.000. Je trouve que c’est 
déjà beaucoup. 

Malheureusement, M. Darnand-, malgré 
cette sorte de protocole qui avait" été ac- 
cepté par lui et accepté par les Allemands, 
a dépassé souvent la mesure, ses' colla- 
borateurs beaucoup plus que lui, et on a 
quelquefois interné des gens à mon insu. 
Personnellement, je n’en ai jamais or- 
donné. 

M. le premier président. — Il a surtout 
organisé les expéditions et les opérations 
contre le maquis, contre ceux que. l’on ap- 
pelait les terroristes. 

M. Pierre Laval. — C’est cela, Monsieur 
le président. 

M. le premier président. — Je voudrais 
savoir quelles réactions a eues le Maréchal 
Pétain quand il a entendu parler de ces 
choses abominables qui se sont passées 
dans plusieurs de nos villages de France ? 

M. Pierre Laval. — M. le Maréchal, quand 
Darnand a été nommé, n’a pas paru parti- 
culièrement mécontent. Il le connaissait. 

M. le premier président. — Il le connais- 
sait ? 

ï. Pierre Laval. — Oui, il cohnaissait 
Darnand, mais moins que Darnand ne le 
connaissait; il l’avait vu. 

Darnand était, dans les cadres, directeur 
de la Légion et c’est à ce litre qu’il le 
connaissait. 

Eh bien, il a trouvé — il le lui a dit 
devant moi — que Darnand était énergique 
et' que, très certainement, à ce poste il 
accomplirait bien son devoir, mais le Ma- 
réchal ne prévoyait pas ce qui allait se 
passer. 

Moi, je ne faisais pas ces mêmes compli- 
ments puisque Darnand m’était imposé, et 
je vous ai dit dans quelles conditions il 
avait été nommé. 

Le Maréchal a assisté aux conseils, des 
ministres où Darnand rendait compte de 
certains actes de son administration. Tous 
les ministres étaient présents; et le Maré- 
chal recevait ,des protestations, comme 
moi- même, contre les agissements de la 
milice. 

Moi, j’en recevais, des protestations, et 
il ne se passait pas de jour sans que je 
dise, non pas à Darnand — qui n’était pas 
toujours présent — mais à l’un ou l’autre 
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de ses collaborateurs : « On s’est plaint. On 
a interné. Voulez-vous me due pour- 
quoi ? ». 

J’ai fait relâcher — cela m’est arrivé 
souvent — des personnes qui avaient été 
internées. 

En ce qui concerne le maquis, me dites- 
vous ? 

Eh bien, c’était le grand reproche, Mon- 
sieur le président, qui m’était fait: ma fai- 
blesse. ’c manquais de cran, d’énergie. Le 
désordre s’accentuait. 

Vous dites « terroristes »; je veux parler 
librement du maquis comme des autres 
choses, dans la position où je me trouve, 
c'est rrîon devoir. 

11 y avait dans le maquis' des résistants. 
Ils constituaient l’immense majorité, mais 
il y avait aussi dans le maquis, monsieur 
le président, n’en doutez pas, des hommes 
qui M’étaient pas inspirés, peut-être, du 
même idéal, .et ii y a eu — c’était fatal — 
comme dans toutes les troupes qui s’im- 
provisent des incidents regrettables. 

Je peux vous citer, par exemple, ce qui 
s’est passé à Àrldn. Un jour, les gendarmes 
ont été attaqués par le maquis, et un gen- 
darme a été blessé et est tombé; il a été 
achevé à terre par un homme du maquis. 
Je ne "me découvre pas devant l’homme 
qui a achevé le gendarme. 

11 y a eu d'autres circonstances. Je n’en 
ai pas la liste devant moi, mais on me 
les a narrées au fur et à mesure où ces 
incidents se passaient et où des actes abo- 
minables étaient accomplis. 

Je sais qu’on me dira — et c’est vrai 
aussi — que des actes abominables étaient 
accomplis d’un autre côté. Ce sont des 
forces déchaînées qui se heurtaient. 

Quant à moi, « je manquais de cran », 
« je n’avais pas la fermeté nécessaire », 
« j’étais trop faible dans la répression », 

« M. Bousquet manquait aussi de cette 
énergie indispensable ». « v ïl fallait un 
homme ». Cela, c’est tout le monde qui 
en. est responsable, c’est le Maréchal, ce 
sont les Allemands; de plus, on ne pou- 
vait pas faire juger. 

Et alors — cela, vous le savez, monsieur 
le président— j'ai dû réunir un jour dans 
une assemblée les premiers présidents de 
toute la France, puis réunir les procureurs 
généraux pour essayer de maintenir, au- 
tant que je le pouvais, le respect de la 
légalité dans mon pays. 

Je suis adversaire des juridictions d’ex- 
ception. Je sais que. nécessairement, elles 
doivent commettre des méfaits. 

On avait créé avant mon retour au pou- 
voir — ce n’est pas moi qui les ai créées — 
les sections spéciales, du temps du minis- 
tère Darlan; cela me suffisait: les sections 
spéciales, ce n’était pas mal déjà dans un 
pays qui a le respect de la loi comme le 
nôtre. Ce n’était pas mal déjà qu’on puisse 
faire comparaître devant des sections- spé- 
ciales, avec ces procédures sommaires, ces 
hommes qui étaient ainsi poursuivis et qui 
ne bénéficiaient pas de toutes les garanties 
de la justice. 

Eh bien, ces sections spéciales, elles ont 
eu des accidents, elles aussi. Elles ont 
condamné. Dos magistrats ont été tués et 
assassinés parce qu’ils avaient condamné 
à mort ou parce qu’ils avaient condamné 
aux travaux forcés. 

Alors, naturellement, les magistrats se 
contractaient — ils sont courageux mais' 
ils ne sont pas téméraires — cl ils se sont 
dit que, peut-être, ce métier n était pas 
pour eux. 

Ils avaient raison dans une certaine me- 
sure, ces magistrats. C’était dur pour eux 
d’appliquer ces lois d’exception. 

Je les ai réunis et c’est de 1’ass'èmblée 
des magistrats eux-mêmes qu’est montée 
la formule; mais, pourquoi ne faites-vous 
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pas des cours spéciales, des cours mar- 
tiales 1 C’est eux-mèmc's qui me l'ont dit; 
vous n'avez qu’à voir le procès-veiibai de 
l'époque. 

Pourquoi pènsâient-ils ainsi ? Parce que 
par un sentiment naturel, chacun voulait 
esquiver sa responsabilité. Personne n’en 
voulait prendre. 

Quand j’ai vu les procureurs généraux*, 
je leur ai parlé un certain langage; on a 
même fait une petite brochure qui m’a 
valu les félicitations de la presse suisse, 
pour une fois, une seule fois. 

Eh bien, pourquoi ? Parce que j'avais 
dit mon respect pour la légalité. paVce que 
j'avais dit ma répulsion pour les juridic- 
tions d’exception, parce que j’avais fait 
ce suprême appel aux magistrats de mon 
pays pour qu’ils m’aident, pour qu'ils se 
soudent à* moi et qu’ensémbîe nous dres- 
sions un mur contre les tentatives auda- 
cieuses que je voyais venir et où on allait 
m'imposer des juridictions encore plus 
exceptionnelles. 

Je dois dire, parce que c’est vrai, que 
les magistrats, par un sentiment de dé- 
fense naturelle et en raison même, pour 
certains d’entre eux, des accidents mal- 
heureux, des crimes dont ils avaient été 
les victimes, se sont récusés. 

Alors, Darnand gagnait peu à peu, par 
la faiblesse des uns, par les encourage- 
ments des autres, de l'autorité^ et c’est 
ainsi que l’on a vu ce qui s’est passé. 

Mais quand les cours martiales ont été 
créées, on m’a apporté une loi. 

Vous pariez du mot « terroriste ». J'ai 
la même sensibilité que vous, monsieur le 
président, pour les textes. On rfavait pas 
mis seulement dans' la loi le mot « terro- 
riste », on avait mis « dans" un (but de 
propagnandc terroriste ou communiste ». 
Et je me rappelle que, le texte m’étant 
proposé, ie l'avais signé, mais vite, parce 
qu’on m en avait montré beaucoup de 
textes, et ces mots avaient été ajoutes ou 
non, je ne sais pas. 

Je téléphone de Chûteldon à Vichy et 
je demande: voulez-vous me relire le 
texte V J’ai insisté et j'ai lait supprimer le 
mot « communiste » parce que je savais 
trop qu'avec cette mention inscrite dans 
la loi, ce serait la porte ouverte à tous 
les abus, A toutes les arrestations, à toutes 
les exécutions. 

Plus tard, on m’a demandé une autre 
loi. La cour martiale ne devait frapper — 
c'était le texte — que les hommes qui 
avaient commis un meurtre et qui avaient 
été pris en flagrant délit, et l'instruction 
que j'avais donnée est qu’ils aient été 
pris <( les armes à la main ». Eli bien ! cela 
ne leur suffisait pas. On m’a dit: « Mais, 
c’est insuffisant, il faut un autre texte 
jpour frapper les instigateurs. » Les Alle- 
mands ont dit oui ; . j’ai dit non. Les Alle- 
mands sont intervenus. Darnand interve- 
nait de son côté; tant et si bien que j’ai 
refusé de signer ce texte en gagnant du 
temps jusqu’à la fin, et ce texte n’a ja- 
mais vu le jour. 

Voilà le genre des actes que j’accom- 
plissais, monsieur le président, dans l’obs- 
curité. 

Je mettais le Maréchal au courant. Il 
m'approuvait quand je défendais notre 
pays. J'étais en plein accord avec Jui. J’ai 
fe devoir de le dire devant vous puisque 
c'est lui, aujourd’hui, qui est l’accusé, 
mais je le dis aussi pour mol et je le dis 
aussi pour nous. 

Voilà le genre d’actes que j’accomplis- 
sais silencieusement, parce que je ne pou- 
vais pas m’en glorifier, sinon c'eût été 
une' antre mesuré plus brutale de la part 
de l’Allemagne qui aurait été. imposée, et 
qui aurait etc mise à exécution. 


J’ai répondu, je crois, monsieur le pré- 
sident, d'une "manière un peu sommaire, 
mais, je crois, assez claire, à la question 
que vous m’avez posée. 

M. le premier président. — Messieurs, 
vous ne voyez pas, sur cette partie rela- 
tive à Darnand ci à la milice/ de questions 
à poser ? 

M. Germinal, — On pourrait préciser si 
le Maréchal était d’accord concernant le 
S. O. L., l’institution des tribunaux d’ex- 
. ception. 

M. Pierre Lava!- — Eh bien, naturelle- 
ment, je n’ai pa$ pris ces mesures sans 
lui en rendre coiupte. Le Maréchal ne les 
approuvait pas, moi non plus. Nous étions 
d’accord. 

M. Germinal* — En ce qui concerne l’in- 
ternement 1 et la lutte contre le maquis ? 

M. Pierre Lava!. — Nous y étions con- 
traints. Nous avons réduit au minimum la 
portée de c*es mesures. 

Vous voulez que je vous donne des dé- 
tails ? 

M. le procureur généra!. — J'ai un do- 
cument qui peut répondre à la question 
de M. le juré. Le voici. C’est une lettre 
du Maréchal à Laval: 

« Des mesures sévères devront être en- 
visagées en ce qui concerne les perturba- 
teurs de l’ordre public. 

« Je vous ai dit depuis longtemps -que 
je ne répugnais pas à la création de cours 
martiales pour juger les hommes ayanj 
tué. Il vaut mieux, en eflet, quelques exé- 
cutions spectaculaires que le trouble et 
l’émeute ». 

Et, en ce qui concerne la' nomination de 
Darnand : 

« En ce qui concerne la police, le géné- 
ral Bridoux pourrait faire appel à M. Dar- 
nand, dont je connais le courage et l’éner- 
gie, mais qui, en raison des oppositions 
qu’il va. soulever, doit être subordonné à 
un secrétaire d’Etat capable de le contrô- 
ler et de le diriger ». 

M. !e premier président. — Vous n’avez 
rien à ajouter ? 

M. Pierre Lava!. — .Te veux tout de 
même dire à M. le juré, et c’est dans l’es- 
prit de la question qu’il m’a posée, que je 
m’efforçais, môme si je n’en rendais pas 
compte nécessairement au Maréchal — 
mais le Maréchal m’aurait certainement 
approuvé — d’atténuer ces mesures. 

J’avÆis des moyens d’information per- 
-sonnels fort nombreux, des filières impor- 
tantes dans le maquis, mais je irai jamais 
dénoncé personne à la police. C’élail na- 
turel. - 

J’ai eu à Paris la possibilité de faire 
arrêter des hommes qui, aujourd’hui, oc- 
cupent des fonctions très hautes. Je ne 
l’ai pas fait. J’aurais cru me déshonorer 
en le faisant. 

Ces hommes faisaient ûne chose et j’en 
faisais une autre. Ces hommes travail- 
laient pour la France pendant que j’es- 
sayais de la protéger. Chacun faisait; de 
son côté ce qu’il croyait devoir faire, 
mais je mets au* défi quiconque de sou- 
tenir jamais que, personnellement — ■ et 
je pense que le Maréchal doit être dans le 
même cas — j’ai facilité l’arrestation 
d’un homme parce qu’il ne pensait pas 
comme moi. 

M. Mabrut. — Vous avez pensé à quel- 
ques parlementaires qui étaient en prison, 
mais, quand la zone libre a été occupée, 
il v avait dans les prisons de la zone ubre 
des officiers français, des hommes des 
réseaux de la Résistance. Vous saviez très 


bien qüe, dans ces prisons, quand l’AHe* 
magne allait occuper toute la zone Libre, 
ces hommes Seraient des otages trouvés. 
Vous n’avez donné, je crois, aucun ordre 
pour que les chefs de prisons de Lyon, de 
Périgueux, de Marseille libèrent ces offi- 
ciers français arrêtés comme dissidents. 
Vous les avez donc livrés et vous avez per- 
mis aux Allemands de venir les chercher. 
Quels ordres avez-vous donnés pour les 
faire sortir ? 

H. Pierre Laval. — Je ne les ai pas livrés 
ni ai permis aux Allemands de venir les 
chercher. Jamais aucune démarche dans 
ce sens n'a été faite auprès de moi. 

M. Mabrut. — Vous ne saviez pas que 
çes hommes étaient en prison ? 

M. Pierre Lava!. — Je n’en connaissais 
pas là liste. J’ai connu, par exemple, voire 
évasion à un certain moment et c’est ainsi 
que j’ai appris que vous aviez été arrêté. 

M. Mabrut. — Vous ne saviez pas que le 
général Bréuillac était mon compagnon de 
prison et que les Allemands allaient venir 
le chercher ? 

M. Pierre Lava!. — Je ne le savais pas 
du tout. J’ai appris votre arrestation en 
même temps que votre évasion. Très exac- 
tement, je vous dis la vérité, je n'en sa- 
vais rien. 

M. Mabrut. — Je ne puis laisser • passer 
une déclaration du témoin sans lui faire 
connaître que les hommes qu'il a stigma- 
tisés en -ce qui concerne les incidents d’Ar- 
lon, du Puy-de-Dôme, sont les plus glo- 
rieux de la Résistance. 

M. Pierre Lavai. — Moi, je n’en sais 
rien. En tout cas, ce que je sais, ce sont 
les faits tels qu’on me les a contés. On 
m'a dit qu'un gendarme avait été blessé 
et qu’il avait été achevé, je ne peux pas 
dire autre chose. 

M. Mabrut. — Parce qu’il avait lutté 
contre le maquis. 

M. Pierre Laval. — Il a été blessé à cause 
de cela, qu’il avait fait arrêter six maqui- 
sards. On m’a dit qu'il avait été tué alors 
qu’il était déjà blessé. 

M. Mabrut. — Ce n’est pas exact. 

M. Pierre Laval. — Je retire ce que j\tî 

dit. Je ne disais que ce qu’on m’avait dit. 
Je n'en savais rien. 

M. le premier président. — - Nous en arri- 
vons, maintenant à la libération. Vous avez 
peut-être appris que M. Herriot avait dé- 
claré, il y a quatre ou cinq jours, qu'au 
moment de la libération, vous aviez essayé 
de prendre contact avec lui. 

Est-ce que le Maréchal était d’accord 
avec vous au moment où vous avez fait 
cette démarche ? Quel était le but de cette 
démarche V 

M. Pierre Laval. — Le Maréchal n’était 
pas au courant pour la simple raison qu’il 
était à Vichy, que j’étais moi à Paris et 
que les communications téléphoniques 
étaient complètement inte^mpucs entre 
Vichy et Paris. 

J’avais, depuis longtemps, et à diffé- 
rentes reprises, essayé d’obtenir la libé- 
ration de M. Herriot. J’avais naturelle- 
ment protesté quand on l’avait transporté. 

M. le premier président. — Est-ce que ce 
fait-là vous- est personnel ou est-ce qu’il 
a un rapport quelconque avec la politique' 
du Maréchal ? 

M. Pierre Laval. — Je crois que c’est 
plutôt une affaire qui doit venir dans le 
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cadre de mon affaire que dans le cadre de 
l’ affaire actuelle. 

M. le procureur général Mornst. — C’est 
toutrü-fait mon avis. 

M. Pierre Laval. — Ce que je veux dire 
c’est ceci: j’avais indiqué au Maréchal, 
quand les événements se précipitaient et 
que l'évacuation de la France par les Alle- 
mands paraissait certaine et assez proche, 
qu’il était bien regrettable que M. Herriot 
soit détenu en Allemagne, parce que, si 
des circonstances exceptionnelles avaient 
motivé, en 1940, la réunion de l'Assemblée 
nationale, d’autres circonstances excep- 
tionnelles différentes devaient motiver en 
1914 la réunion de cette même Assemblée. 
M. Jeanneney était en France et je voulais 
obtenir la libération de M. llerrîot. Je 
connaissais par ailleurs l’autorité person- 
nelle de M. Herriot à différents titres, au 
point de- vue extérieur notamment, et j’es- 
timais que sa présence était un gage d’or- 
dre dans notre pays. C’est ce qui explique 
l’insistance que j’ai mise à demander une 
libération que* finalement, j’ai obtenue. 

Un jour, j’ai été informé que M. Herriot 
était libre. Je n’avais aucun moyen de 
téléphoner avec Nancy. J’ai pris ma voi- 
ture et je suis allé à Nancy pour le lui 
annoncer. Il habitait dans les environs, 
dans un hôpital, à MaréviHe. Je l’ai ramené 
fi Paris où il a séjourné à la préfecture de 
la Seine. II a pu voir qui il voulait. 11 n’est 
pas sorti, mais enfin il était libre et le 
lendemain soir il était complètement libre. 

Il devait, le lendemain, aller s’installer 
à la présidence de la Chambre, mais les 
locaux étaient encore occupés, c’est ce qui 
expliquait sa présence dans les locaux de 
la préfecture de la Seine. 

le lendemain soir, je reçois un coup de 
téléphoné d’un inspecteur — des miens — 
que j’avais mis à sa disposition, qui me 
dit que la police allemande était à l’hôtel 
de ville pour reprendre M. Herriot et de 
nouveau Je reconduire à Nancy. 

Alors, j’ai dit: 

u J’arrive tout de suite ». 

Je suis allé à la préfecture dé la Seine. 
J’ai rencontré un Allemand, le capitaine 
Nusek. le capitaine Nosek me dit: 

« J’ai des ordres pour ramener M. Ilcr- 
iiot à MaréviHe.... ». 

J’ai protesté naturellement; M. llerriot a 
protesté; j’ai fait téléphoner à l’ambassade 
d’Allemagne et j’ai prié M. Abetz de venir 
tout de suite à rbôtei de ville. Nous avons 
ensemble discuté. J’ai dit que c’était *la 
plus grave offense qui pouvait m’être faite 
parce que j’étais allé moi-même chercher 
M.. Herriot, parce' que c’est sur ma de- 
mande qu’il avait été libéré, qu’en le re- 
prenant les Allemands me faisaient ainsi 
cette offense. J’ai rédigé une lettre pour 
le chancelier Hitler. Je l’ai remise à M. 
Abetz et M. Abetz m’a dit: 

« Ecoutez, c’est tout ce que' je veux 
faire, que M. Herriot vienne demain ma- 
lin à l’ambassade parce que là, la police 
allemande n’a pas le droit de venir faire 
une arrestation tandis qu’elle pourrait ve- 
nir la faire à ITiôtel de ville ». 

M. llerriot est allé à l’ambassade le len- 
demain malin. Je suis allé le rejoindre à 
midi. J’ai dit: 

« Avez-vous reçu une réponse du chan- 
celier Hitler » ? Je présumais qu’il avait 
téléphoné, il m’a dit: « Oui, mais elle est 
négative ». 

11 a ajouté: 

♦ « D’ailleurs, en ce qui vous concerne, 
monsieur le président, vous devrez ce soir 
partir pour Belfort avec les autres mem- 
bres du Gouvernement ! » 


C’est ainsi que j’ai appris, ce jour-là, 
que non seulement M. Herriot n’était pas 
libre, mais que je cessais de l’être à partir 
de la soirée du même jour. 

Mais mon départ n’a pas de rapports 
avec l'affaire du Maréchal. J’en parlerai 
quand le moment sera venu et je dirai 
dans quelles conditions il s’est effectué. - 

M. le premier président. — Justement, 
je ne vous demande pas les détails sur 
votre départ, mais je vous demande ce 
qui s’est passé après que vous êtes parti, 
et qu’à Sigmaringen s’est organisé une 
sorte de gouvernement. Dans quelles con- 
ditions a-t-il fonctionné ?... En quelques 
mots. .. 

M. Pierre Laval. — Seulement, il es.t très 
difficile, -sans commettre des erreurs qu’on 
regrette ensuite quand on quitte l’audience 
et sans faire des omissions qui sont impor- 
tantes, de résumer: je le ferai aussi briè- 
vement que possible. 

Mon départ a été un départ contraint. 
C’est le chef de la police allemande de la 
région parisienne qui s’est présenté avec 
F ambassadeur, vers 10 heures du soir, 
avec des voitures de la Gestapo qui se trou- 
vaient devant lu porte de l’hôtel Matignon, 
et, malgré la décision quj j’avais fait 
prendre par le conseil des ministres qui 
refusait d’obéir à l’injonction allemande. 
A quoi l’ambassadeur avait répondu qu’i‘1 
userait de mesures de contrainte. 

Nous avons échangé des lettres, j’ai les 
copies de ces lettres, je les donnerai aux 
juges. 

Les présidents des conseils municipal et 
général, le préfet de la Seine et le préfet 
de police étaient présente et ont assisté 
au départ; ils ont vu. dans quelles con- 
ditions ce départ se faisait. 

Nous avons été dirigés sur Belfort. 

Trois ou quatre jours après notre arri- 
vée à Belfort, peut-être moins, ie Maréchal 
recevait en même temps à Vichy la même 
injonction de la paît du ministre alle- 
mand. On avait dit au Maréchal que j’étais 
parti. F ort heureusement, un officier de 
son cabinet a pu, de Paris, aller prévenir 
le Maréchal. que j’étais parti par la con- 
trainte alors que les Allemands lui di- 
saient: « Il s’en va, mais il est d’accord 
pour- que vous partiez aussi ». Ce qui était 
manifestement faux. C’était un grossier 
mensonge. Le Maréchal savait alors que 
ie ne voulais pas partir. J’avais prévenu 
le ministre de Suisse quelques jours aupa- 
ravant, et j’avais dit: 

« Si vous me. voyez un jour partir pour 
l'Allemagne, tenez" pour assuré que c’est 
sur la contrainte ». J’avais discuté et ob- 
tenu des Allemands que je resterais à 
Paris. Je savais les risques que je courais 
pour ma personne. Je les avais acceptés. 
Je considérais que la noblesse de ma fonc- 
tion m’obligeait à rester à mon poste, que 
(les pouvoirs comme ceux de la France ne 
peuvent pas rester en déshérence, ne fût- 
ce qu’une heure et qu’ils doivent être ré- 
gulièrement transmis au successeur quel 
qu’il soit, pourvu qu’il soit le the,{ du pays. 
Eh Lien, on m’a dit: « Oui, mais on né 
peut pas... » Bref, on m’a fait partir. 

Je suis à Belfort. A Belfort, je reçois, un 
jour, très peu de temps après mon arrivée, 
l’invitation par un fonctionnaire de l’am- 
bassade de me rendre immédiatement — 
pas immédiatement, mais le lendemain — 
au grand quartier général pour y voir le 
chancelier Hitler. 

J’avais, dans une lettre, en quittant 
Parie, déclaré que je cessais d’exercer mes 
fonctions en raison même des conditions 
de contrainte dans lesquelles on me fai- 
sait quitter mon poste (j’ai la copie de 
cette lettre). 

Alors, j’ai dit au conseiller d’ambassade 
— l’ambassadeur était déjà parti — qu’à 


mon grand regret, je ne pouvais pas ac- 
cepter celte invitation; qu’à titre privé, je 
n’avait aucune communication person- 
nelle à faire au chancelier Hitler; qu’ofü- 
cieiiement, je> n’étais plus rien. 

De même, j’avais reçu, quelques minu- 
tes auparavant, un fonctionnaire qui ve- 
nait me demander une signature pour 
8 milliards qui étaient dus, qui avaient été 
promis sur les frais d’occupation. J’ai dit: 

« Je ne peux pas signer parce que je ne 
fais plus rien. L’acte que vous me deman- 
dez de signer a (1e l’importance, puisqu’il 
vaut 8 milliards. » 

J’ai refusé de faire aucun acte d’aucune 
sorte, parce que j’avais cessé mes fonc- 
tions. J’ai refusé d’aller au grand quartier 
général. Dans la nuit, un fonctionnaire de 
fa préfecture de Nancy , qui m’avait été 
envoyé par le préfet régional pour m’en 
informer, est arrivé à Belfort vers quatre 
heures du matin et m’a dit: « Vous savez, 
M. Béat, M. Doriot, M. de Brinon, M. Dàr- 
nand et M. Marion sont invités à aller voir 
le chancelier. » 

Alors, je l’ai remercié, mais j’avais déjà 
refusé dès la veille. 

Ce qui s’est pa.ssé au grand quartier gé-» 
né rai, je l’ai su par Marion qui m’en a 
rendu compte. 

En réalité, ce que voulait le gouverne- 
ment allemand, .c’était que continuât 
l’existence d’un Gouvernement français à 
Belfort — je dis: « A Belfort », car nous 
étions encore à Be.lfort — et il pensait, 
malgré la protestation que j’avais faite par 
lettre que, peut-être, j’accepterais de conti- 
nuer à exercer cette fonction, lis ont été 
assez dépités par mon refus et je ne dois 
pas vous cacher que ce refus à entraîné 
pour moi, pendant ma détention, quelques 
inconvénients dont je parlerai au cours de 
mon procès. 

M. le premier président. — Parlez sur- 
tout du départ... du Maréchal... 

M. Pierre Laval. — De Brinon est venu.- 
Ils ont fait cette commission. J’ai alors 
bien dit à M. de Brinon qui était le prési- 
dent de la délégation que je n’acceptais à 
aucun titre, ni sous aucurue forme que la 
commission puisse se réclamer de moi. 

M. de Brinon avait été nommé par le 
Maréchal après le 13 décembre 1940. dé- 
légué du Gouvernement à Paris; alors, 
c’était celle délégation que lui avait don- 
née le Maréchal qui lui permettait de con- 
tinuer, disait-il, ses fonctions dans ces 
conditions avec les collaborateurs dont 
vous connaissiez les noms. Il avait mis: 
« Délégué par lie chef de l’Etat et du Gou- 
vernement ». Je l’ai prié, à Belfort, de 
modifier la- formule et de mettre la date: 
« Par le Maréchal, chef de l’Etat, alors chef 
du Gouvernement », parce que je ne vou- 
lais à aucun titre, ni même d’une manière; 
indirecte, qu’on put croire que, d’une ma- 
nière quelconque j’avais donné mon aval 
et mon assentiment à cette organisation. 

Il était chargé des intérêts français. Il 
voulait continuer à s’occuper des prison- 
niers, des travailleurs, enfin, un certain' 
nombre d’attributions qui pouvaient, en 
effet, intéresser tout ce qui 'était français 
en Allemagne. Mais c’est une commission 
à laquelle j’ai été complètement étranger* 

(lira fait le Maréchal dans ce cas'? 

M. de Brinon a voulu obtenir du Maré* 
chai une délégation. Le Maréchal ne lui a 
donné aucune délégation. Le Maréchal l’a 
laissé dire qu’il était délégué du Gouver- 
nement puisqu’en fait il l’était. Mais,- 
M. de Brinon n’a eu aucune signature du 
Maréchal, ni aucun engagement du Maré- 
chal, pour effectuer en Allemagne, l’exer< 
cice de la commission. 

M. le Maréchal Pétain. — J’ai refusé 
toutes ses demandes... 
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M. 2e premier président. — Comment ce 
gouvernement a-t-il été organisé ? 

M. Pierre Laval. — J’avais dit aussi avant 
de quitter Belfort — pour Bien marquer 
que je ne voulais pas me solidariser à 
aucun titre avec cette organisation nou- 
velle — j’avais dit à l'ambassadeur : 

« Je ne fais rien, vous n’avez pas besoin 
de me mettre avec les autres. Mettez-moi 
ailleurs qu’à l’endroit où ils se trouve- 
ront... » 

Il m’a dit: 

« C’est d’accord. » 

J’ai -été naturellement conduit comme 
tous les autres à Sigmaringen, mais le 
Maréchal était en haut, j’étais au-dessous 
du Maréchal, et en bas se trouvait, dans 
un batiment à côté, Ions les délégués de 
cette organisation qui s’appelait la com- 
mission gouvernementale de Sigmaringen. 

J’y suis resté qssez longtemps, jusqu’au 
13 décembre: c’est une date fâcheuse pour 
moi. Le 13 décembre 194-i, j’ai reçu la 
notification par l'ambassadeur que j’allais 
être transporté en Silésie; on ne parlait 
pas de ma femme. 

J’étais le seul qui ne pouvait pas cir- 
culer hors de Sigmaringen. Le Maréchal 
avait une voiture qui lui 1 permettait d’aller 
se promener aux environs; les ministres 
pouvaient aller dans les villes qui leur 
plaisaient. Moi, je ne devais pas quitter 
Sigmaringen. 

On ne m’a pas envoyé en. Silésie, parce 
que j’ai protesté, usant de ruse, comme 
j\ai pu, du mieux que j’ai pu. Je pouvais 
souffrir, mais je n’avais pas le' droit de 
faire souffrir nia femme qui n’avait vrai- 
ment rien à faire ni à se reprocher, en 
aucune manière, sous aucune forme, dans 
les griefs qui pouvaient m’étre faits. 

Alors, finalement, on m’a transporté 
avec d’autres ministres, dans une campa- 
gne à 15 ou 20 kilomètres de Sigmaringen. 

M. le premier président. — Vous ne 
savez pas comment ça s’est organisé après 
yolro départ 1 

M/ Pierre Laval. *— Je ne m’en suis occu- 
pé en aucune, manière.. 

Je les voyais fonctionner, puisque j’étais 
dans le meme local... 

Un juré. — Le témoin s’est expliqué sur 
les tribunaux spéciaux. Je voudrais lui 
demander dans quelles conditions furent 
créées les cours martiales spéciales ano- 
nymes, sans défenseur. 

M. P terre Laval. — C’est ce que j’ai dit 
tout à l’heure. 

Le juré. — J’avais cru comprendre que 
vos explications étaient relatives aux tri- 
bunaux spéciaux en général. 

M. Pierre Laval. — Non, j’ai dit que les 
^sections spéciales avaient été créées sous 
le ministère Darlan, que je les avais trou- 
vées quand j’étais arrivé, et qu’à la suite 
(les critiques et des défaillances, ou, plus 
exactement... 

Le juré. — Nous ne sommes pas d’ac- 
.cord. 11 ne s’agit pas des sections spécia- 
les, il s’agit des cours martiales spéciales, 
jugeant dans l’anonvniat, sans défenseur, 
et dont les décisions furent de véritables 
assassinats. 

M. Pierre Laval. — C’est ce que j’ai dit 
tout à l’heure, monsieur le président, mais 
j’avais bien dit « cours martiales .» — * du 
moins, je croyais l’avoir dit. 

J’ai dit que j’avais convoqué les pre- 
miers présidents des cours d’appel, que 
j’avais convoqué ensuite les procureurs 
généraux des cours, d’appel, que j’ai essayé 
de maintenir la légalité — qui était déjà 
ijçès audacieuse, puisque c’étaient les sec- 


tions «spéciales — et que je me suis heurté 
à des refus de tout le monde: le Maréchal, 
les Allemands. 

Le départ de Bousquet, c’était la consé- 
quence de l’arrivée de Darnand. J’ai expli- 
qué qu’on voulait me demander de mettre 
dans ces cours martiales, pour leur com- 
pétence, la propagande communiste et que 
j’avais refusé de l’y mettre. 

C’est à l’occasion de ces mêmes cours 
martiales que j’ai indiqué tout à l’heure 
qu’on m’avait présenté un texte pour éten- 
dre leur compétence aux instigateurs, aux 
complices; que j’avais refusé d’êtendrè 
celte compétence et de signer la loi. 

M. le premier président. — Le Maréchal 
a-l-ii des questions à poser ou des obser- 
vations à formuler ? 

M. Pierre Laval. — Est-ce que, monsieur 
le président, je dois revenir lundi 7 Est-ce 
que c’est terminé en ce qui me concerne ? 

M. le premier président. — Je pense que 
c’est terminé. 

M. le procureur général Mornet. -—Je 

pense que c’est terminé. 

M. Perney. — Je voudrais poser la ques- 
tion suivante au témoin et à l’acchsé: 

Le 28 avril 1944, un message a été adressé 
par radio au peuple français. 11 compre- 
nait, entre autres passages, celui-ci (et je 
voudrais savoir surtout la part que cha- 
cun, du témoin et de l’accusé, ont pris 
dans la confection de ce message lu au 
peuple français par l’accusé) : 

« Grâce à la défense du continent par 
l’Allemagne, et aux efforts de l’Europe, 
notre civilisation sera définitivement à 
•l’abri du danger que fait peser sur elle le 
bolchevisme. . 

« Du moins, il est de notre intérêt de 
garder une attitude correcte et loyale en- 
vers les troupes d’occupation. Ne commet- 
tez pas d’actes susceptibles d’attirer sur 
vous et sur la population de terribles re- 
présailles ». 

Plus loin : 

c( Celte prétendue libération est une 
tromperie et le plus trompeur des men- 
songes. » 

Et enfin: 

« Quiconque parmi vous, fonctionnaires, 
militaires bu simples citoyens, participe 
aux groupes de résistance, compromet 
•l’avenir du pays. » 

Est-ce le Maréchal qui a rédigé ce mes- 
sage'lu- par lui au peuple français, ou 
est-ce le Maréchal et le témoin, ou le té- 
moin tout seul ? • 

M. Pierre Laval. — Pas du tout. Ce n’est 
pas un message de moi. 

M. le premier président. — C’est un mes- 
sage du Maréchal ? 

M Perney. — C’est un message lu par le 
Maréchal au peuple français, par radio, de 
Vichy, le 28 avril 1944. 

M.. Pierre Laval. — Je l’ai entendu à ce 
moment-là, mais je ne suis pour rien 
dans la rédaction de ce message. 

D’ailleurs, les messages que faisait le 
Maréchal il me les lisait quelquefois; je 
a? ai jamais participé à leur rédaction. Le 
Maréchal avait des collaborateurs qui rédi- 
geaient avec lui ses messages. 

M. Perney. — Je vous remercie. 

M. Sesgoon. — Vous avez bien voulu dé- 
clarer (je ne me souviens pas si c’est 
aujourd’hui ou hier) que, depuis l’armis- 
tice, rien n’avait été fait par le Gouverne- 
ment de Vichy, qui soit de nature à aider 
les Allemands dans leur lutte contre nos 
alliés anglais* 


Alors, je vous pose la question suivante: 

Au moment de l’armistice, il y avait, 
en France, comme prisonniers, 450 avia- 
teurs allemands qui avaient été descendus 
par la IL A. F. et par l’aviation française. 
Le gouvernement anglais, par la bouche 
de M. Churchill, avait demandé au Gou- 
vernement français, de ne pas rendre à 
l’Allemagne ces aviateurs qui seraient uti- 
lisés pour bombarder l’Angleterre. 

Ces aviateurs ont été rendus à l’Alle- 
magne. Dans quelles conditions et pour- 
quoi ? 

M. Pierre Laval. — - A quelle époque ? 

M. Seignon. — Après l’armistice. 

M. Pierre Laval. — Je vous indique tout 
de suite que je ne suis pas au courant de 
ce fait; que c’est la première fois que j’en 
entends parler, parce que, s’il s’agissait 
d’aviateurs, c’est le ministère de l’Air qui 
aurait été compétent, et je’ n’en ai pas 
le souvenir. 

M. Seignon. — Il ne s’agit pas d’une sim- 
ple formalité administrative. Il s’agissait, 
pour le Gouvernement français, de respec- 
ter ses engagements. 

M. Pierre Laval. — Il s’agissait d’avia- 
teurs allemands prisonniers des Anglais ? 

M. Seignon. — Prisonniers en France. 

M. le premier président. — D’aviateurs 
allemands prisonniers en France. 

M. Pierre Laval. — Mais, Monsieur le pré- 
sident, je n’en sais rien, et je vais répon- 
dre à votre question comme un témoin 
anonyme, parce que, personnellement, je 
ne connais pas cette affaire. Je n’ai ja- 
mais pris une décision de ce genre. On ne 
m’a jamais formulé une demande sembla- 
ble: j’ignore tout de la question posée... 

Mais il y a une réponse de bon sens qui 
me vient sur les lèvres tout de suite: les 
Allemands étaient vainqueurs... 

M. SeigrîGn. — Si vous voulez me permet- 
tre: dans ces conditions, quel crédit pou- 
viez-vous attacher aux accords que vous 
aviez faits avec des Allemands, en vertu 
de quoi notre fiotte resterait dans nos ports 
et ne serait jamais mise a leur disposition, 
étant donné qu’ils pouvaient la prendre ? 

M. Pierre Laval. — Elaient-ce des avia- 
teurs dans la zone occupée ? 

M. Seignon. — En France. 

M. Pierre Lava!. — Comment pouvez-vous 
imaginer que les Allemands, occupant la 
France, ont laissé à la disposition de la 
France ou des Anglais des aviateurs alle- 
mands ? 

M. le premier president. — Alors, com- 
ment pouvez-vous imaginer qu’après le 
franchissement de la ligne de démarcation, 
les Allemands ne se seraient pas emparés 
de la flotte ? 

M. Pierre Laval. — Je dois avoir mal 
compris la question parce que- je la com- 
prends de celte manière: les Allemands... 

M. Seignon. — Voulez-vous me permet- 
tre: j’ai moins l'habitude que vous de la 
parole mais je voudrais que vous m’enlen- 
diez: si vous admettez que, les Allemands 
étant les vainqueurs, pouvaient prendre 
îles 450 aviateurs allemands, vous admet- 
tez, par conséquent, qu’ils étaient maîtres, ^ 
étant sur notre territoire, de prendre ce 
qu’ils voulaient. Alors, quelle garantie at- 
tacliicz-vous, quelle garantie . pouvait-on 
avoir que les Allemands ne prendraient 
pas nos na vii‘ es ? 

hl.. Pierre Laval. Monsieur le président, 
ma réponse sera très claire: 
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Je ne connais pas F affaire des 450 avia- 
teurs allemands, mais je réponds au juré: 
on vous prête des déclarations. 

Je suppose qu’ils ne sont pas Allemands : 
je suppose qu’ils sont en Allemagne et 
qu’ils sont Français; que l’armée française 
arrive en Allemagne et occupe F Allema- 
gne. Est-ce que vous pouvez imaginer une 
seconde que- l’armée française ne va pas 
6’emparer tout de suite, pour les libérer, 
des 450 aviateurs français ? 

Le juré. — Qu’est-ce que vous faites de 
de rengagement du Gouvernement fran- 
çais ? ( Murmures dans la salle.) . ' 

M. Pierre Laval. — La convention d’ar- 
mistice était beaucoup plus sévère. La con- 
vention d’armistfte leur permettait, natu- 
rellement, de prendre tous leurs natio- 
naux, sous leur protection, qui étaient en 
France. 

Us sont allés beaucoup plus loin, les 
Allemands, et ils ont inséré dans la con- 
vention d’armistice une clause injurieuse 
pour la France: c’est la clause qui obli- 
geait la France à livrer à l’Allemagne, au 
gouvernement nazi, des Allemands enne- 
mis de ce gouvernement et que le gou- 
vernement nazi recherchait pour les pour- 
suivre. 

Cela, c’est la clause injurieuse, humi- 
liante pour la France, et c’est la seule 
clause, d’ailleurs, d’après ce que m’a dit 
M. Rachat, sur laquelle une protestation 
ou une réclamation, énergique ou timide, 
fût faite à Rethondes. 

Alors on a dit: 

« Eh bien, on va voir... on va télépho- 
ner... ». 

Et les Allemands finirent pas déclarer 
que leurs prétentions seraient extrême- 
ment modestes. 

C’est une clause injurieuse parce qu’il 
ne s’agissait pas d’aviateurs allemands. 
Vous pensez bien que s’ils avaient su 
l’existence, en France, d’aviateurs alle- 
mands prisonniers, quand ils sont vain- 
queurs de la France, quand ils imposent 
l’armistice, leur devoir élémentaire était 
d’abord de réclamer leurs propres natio- 
naux. Us réclamaient leurs ennemis; à 
plus forte raison; ils n'auraient pas laissé 
leurs amis. C’est évident. 

M. Seignon. — La question n’est pas là. 
C’est l’engagement qu'avait pris le Gou- 
vernement français. 

M. Pierre Lava!. — Vis-à-vis de qui ? des 
Anglais ? avant l’armistice ?... Là, vous 
avez raison, là, je comprends mieux. 
J’avais mal compris votre question. 11 fal- 
lait qu’avant l'armistice le Gouvernement 
français, s’il avait pris un engagement vis- 
à-vis du gouvernement anglais, remette 
ces hommes aux Anglais. 

M. Seignon. — Les rendre aux Anglais. 

M. Pierre Laval. — La France n’était plus 
en état d’agir comme cela. Je n’étais pas 
là à ce moment, mais la France n’était pas 
en état de faire cela, n’cst-ce pas ? 

Un juré. — Je iv avais pas l’intention de 
poser cette question aujourd’hui, mais 
comme je crois fine M. Laval ne reviendra 
pas, il est important de la lui poser. 

Il a été plusieurs fois ministre du Maré- 
chal... 

M. Pierre Laval. — Une fois, avant -le 
13 décembre, et puis une fois après. 

Un juré. — Vous avez été ce qu’on ap- 
pelle : « président du conseil ». Est-ce que 
vous pensez, comme on l’avait prétendu 


de ce côté du prétoire, qu’entre le Maré- 
chal et l’Algérie il y. avait un code secret 
où le Maréchal annulait, par ce code se- 
cret, les ordres qu’il donnait, publique- 
ment ? 

Est-ce que vous croyez qu’il y avait un 
code secret qui reliait le Maréchal et les 
généraux d’.Algérie ? 

M. Pierre Laval. — A cela, le Maréchal 
est plus qualifié que moi pour vous ré- 
pondre. Mais, étant donné les méthodes 
du Gouvernement, de l’entourage du Ma- 
réchal, la présence à Vichy (j’en suis sûr, 
j’en connaissais beaucoup) de résistants, 
cl’opposés au Gouvernement, mais très ré- 
sistants, en rapports avec les ministres ou 
avec le Maréchal, il y en avait sûrement; 
qu’il y ait eu entre le Maréchal et Alger 
des rapports, ça ne me surprendrait nulle- 
ment. Je crois même savoir qu’il y en 
avait. 

M. Te bâtonnier Payen. — - Mais bien 
sûr!... 

M. Pierre Stibbe. — Je voudrais dire au 
témoin que quelque chose m’a choqué ter- 
riblement lorsqu’il a dit tout à l’heure 
qu’il ignorait totalement l’existence des 
camps de concentration, des chambres de 
torture en France — à Limoges, si vous 
voulez que je précise bien — en un mot, 
toute la répression contre les patriotes. 

M. Pierre Laval. — Voici ma réponse. Je 
u’ai connu qu’un seul cas qui ait été porté 
à ma connaissance : c’est à Vieliv. Un jeune 
homme a été arrêté et un de mes amis, un 
médecin, un ami de la famille du Jeune 
homme, est venu me prévenir en me di- 
sant: « On a arrêté — je ne me rappelle 
pas son nom, il a fait depuis une petite 
brochure — et m’a signalé qu’on l’a\ v ait 
martyrisé après l’arrestation. 

J’ai immédiatement fait venir quelqu’un 
de la milice. On a naturellement nié qu’on 
l’ait molesté en quelque manière que ce 
soit, on n’allait pas m’en faire l’aveu. Mai* 
j’ai exigé qu’il fût aussitôt relâché, ce qui 
fut fait. 

C’est la seule fois où l’on m’ait signalé 
des actes de torture et, s’il y .en a eu, 
je n’ai pas .besoin de vous dire qu’ils sont 
abominables et que je les réprouve. 

M. le premier président. — Monsieur le 
procureur général, vous n’avez pas de 
questions à poser ? 

M. le procureur général Mornet. — Au- 
cune. 

M. le premier président. — Et la dé- 
fense ? 

M. le bâtonnier Payen. — Aucune. 

M. le premier président. — Le Maréchal 
a-t-il quelques observations à faire ? 

M. le bâtonnier Payen. — Non, il me dit 
qu’il n’a rien à dire. 

M. Pierre Laval. — Si le défenseur devait 
me mettre en cause sur un point quel- 
conque, j’aimerais, parce que je suis aussi 
un accusé, qu’il me 'le dise, et, s’il parle 
sur un point important et précis, sur un 
document, par exemple, qu’il puisse pro- 
filer de ma présence ici pour que, très li- 
brement et très franchement, comme je 
crois vous en avoir donné la preuve de- 
puis hier, je m’en explique. 

M. le bâtonnier Payen. — Sur aucun do- 
cument et aucun point précis. 

M° Isorni. — Une seule précision, mon- 
sieur Pierre Laval, en ce qui concerne les 
tribunaux du maintien de l’ordre dont, 
vous avez dit qu’ils avaient été décidés à 
la demande de l’assemblée des présidents 
de cours d’appel et des procureurs gé- 
néraux, 


M. Pierre Laval. — C’est) trop dire. J’ai 
dit qu’à la réunion des premiers prési- 
dents, ou plutôt à celle des procureurs 
généraux — car c’est à cette réunion que 
dans Fimpuissance constatée où on était 
d’assurer aucune répression — on a dit : 
il n 5 y a qu’à faire des cours martiales, et 
la note que vient de lire M. le procureur 
général est une accentuation encore. Je 
me rappelle ce document. Je ne Fai pas 
dans les mains. 

M c isorni. — Il est antérieur. 

La seule question que je voulais poser 
est la suivante: le décret qui institue ce 
qu’on appelle les cours martiales, mais ce 
qui s’appelle, en réalité, un „ tribunal du 
maintien de l’ordre, n’a pas été signé par 
le Maréchal Pétain ? 

M. Pierre Laval. — Non, sûrement pas. Il 
n’a pas été signé par le Maréchal Pétain, 
car à partir d’une certaine date — je crois 
que c’est après le 13 novembre 1943... 

M. le premier président. — Les pouvoirs 
de signature vous ont été délégués. 

RL Pierre Laval. — -..les pouvoirs de 
signature m’ont été délégués. Le Maréchal 
avait à ce moment fait un message. 11 
avait préparé un embryon de constitution. 
Il voulait lire son message. Un incident 
assez grave s’est élevé entre lui et le 
gouvernement allemand. ' 

M. le premier président. — U a reçu une 
lettre de M. von Ribhentrop ? 

M. Pierre Laval. — ïï a reçu une lettre 
de M. Ribhentrop dont je n’ai pas suggéré 
les termes, que j’ai trouvée assez inconve- 
nante en ce qui me concerne, dans la me- 
sure où M. Ribhentrop demandait au Ma- 
réchal de mc donner je ne sais quelle au- 
torité et à la fin de laquelle il disait je ne 
sais plus quoi au Maréchal, bref, une lettre 
très inconvenante pour le Maréchal, très 
désobligeante pour moi. Le Maréchal ne 
signait pas ces papiers. 11 n’en reste pas 
moins que le Maréchal présidait les con- 
seils des ministres. 

M. le premier président. — U continuait 

à présider les conseils des ministres. 

M. Pierre Laval. — U n’en reste pas 
moins que le Maréchal était au courant de 
tout ce que je faisais d’important, que 
j’avais avec lui des contacts tous les ma- 
tins, que je lui rendais compte et que, dans 
la mesuré où je pouvais, je tenais compte 
de ses avis, dans la mesure où son expé- 
rience le lui permettait parce que, quel- 
quefois, nous n’étions pas d’accord sur 
des modes d’application. Mais le Maréchal 
était naturellement au courant. 

M. le premier président. — Pas d’autres 
questions ? # 

Veuillez emmener le témoin. 

Un de messieurs les jurés avait de- 
mandé — mais cela ne concerne pas le 
témoin Pierre Laval — la lecture d’un 
document que nous n’avions pas trouvé 
hier. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

crois que cela ne concerne pas M. Pierre 
Laval. Sa comparution est terminée ? 

M. le premier président. — Oui, sa com- 
parution est terminée. 

Vous pouvez emmener le témoin. 
Voulez-vous me faire passer ce docu- 
ment pour que je le lise, ou voulez-vous, 
le lire vous-même ? 

(Le témoin se retire de la salle d'au- 
dience.) 

M. le procureur général Mornet. — Dé 

quel document est-il question ? Car j’en 
ai plusieurs. Est-ce le document écrit au 
crayon, de la main du Maréchal ? 
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M. !e premier président. — Voulez-vous, 
monsieur le juré, m’indiquer quel est le 
document ? 

M. Mabrut. — Un document écrit au 
crayon, et non signé. 

M. le procureur générai Mornet. — Je 

.vais vous le lire: 

« Les nouvelles qui m’arrivent de l’ex- 
térieur signalent un mal qui se répand 
dans nos possessions d’outre-mer, et agl| 
sur les foules comme un poison subtil, qui 
ten'd~a leur faire perdre le sens du réel et 
à les détourner de leurs devoirs envers la 
mère Patrie. Ce mal s’appelle le Gaullisme, 
du nom de l’ex-général français de Gaulle. 

« Dès que ia France vaincue » 

Ici un passage qui a été rayé, mais qu’il 
•est peut-être intéressant de lire nean- 
moins: c’était la première inspiration. 

« Le général a abandonné la France au 
lendemain de l’armistice pour prendre du 
service en Angleterre ». 

Je constate que ce premier jet a été 
barré au crayon. 

« Dès que la France vaincue fut obligée 
de déposer les armes et de demander un 
armistice à l’Allemagne, de Gaulle n’ac- 
ceptant pas la défaite, résolut de repren- 
dre à son compte la guerre contre l'Alle- 
magne. 

« U quitta donc la France et se relira 
en Angleterre où il appela auprès de lui 
tous les Français qui, comme lui, n’ac- 
ceptaient pas les conditions de l’armistice. 

« On aurait pu croire que cette armée, 
composée de Français, et destinée à chas- 
ser nos ennemis hors du territoire fran- 
çais, s’emploierait uniquement à cette 
tâche. 

« 11 n’en fut rien. De Gaulle n ; en veut 
qu’aux Français et ne se bat que contre 
des Français. - 

« Je veux. 3>ien croire que le but pour- 
suivi par de Gaulle n’était pas tout à fait 
tel que je viens de le déllnir, mais quand 
il a compris que la France sb refusait à 
se donner à lui, qu’il était manifeste qu’il 
s'était trompé, que son orgueil l’avait 
conduit dans une fâcheuse impasse, il eût 
dû au moins ne pas persévérer dans une 
tentative qui devenait criminelle. 11 ne 
s’est pas borné à maintenir son attitude. 
Il a attiré à lui de jeunes Français qu’il 
a abusés en leur faisant croire que les 
moyens de sauver la France étaient de 
reprendre la guerre. 

« Sans connaître exactement le plan 
'gaulliste, on peut penser que le premier 
acte aurait consisté à s’emparer de l’Alri- 
que du Nord, à y organiser une a; niée 
moitié française, moitié indigène, capable 
de défendre l’Afrique du Nord. 

« A une telle tentative aurait certaine- 
ment répondu l'occupation de la France 
entière. 

« De Gaulle s’était engagé à ne pas porter 
les armes contre les Français. Voyons com- 
ment il à tenu sa parole ». 

Et ..puis, ici en marge: « Dakar, Brazza- 
ville, Libreville ». 

« De Gaulle a eu des émules: Catroux, 
Lar minât ». 

« Les tentatives faites pour ramener ces 
trois anciens chefs -sous l’obédience du 
Gouvernement français ont échoué. Ils sont 
déclarés traîtres à la patrie, x et la rentrée 


Compte, rendu in extenso des 


en France leur sera fermée pour eux et 
pour leurs enfants. Il en sera de même 
pour les jeunes gens qui auraient franchi 
la frontière, à la suite de de Gaulle, de 
Catroux et de Larminat. 

« Quelle honte pour ces malheureux! 
Quelle honte pour ces malheureux déser- 
teurs du devoir, condamnés à finir leur 
vie .en terre étrangère! Quelle misère pour 
leurs familles dont les noms seront mar- 
qués de la tache infamante de la déser- 
tion! 

« Je plains ces jeunes Français, qui 
n’ont pas su discerner où était le devoir 
et qui ont répondu â son appel. Je ne 
puis croire que la plupart d’entre eux, 
ceux qui, en particulier, se sont laissé 
entraîner par un sentiment généreux, 
n’éprouvent, quelque regret de l’acte ac- 
compli dans un moment d’ivresse. 

« Pour eux, la France, en bonne mère, 
trouvera-t-elle des' excuses â une erreur 
passagère ? 

« Mais aucune excuse ne serait plus va- 
lable à partir d’aujourd’hui. L’esprit 
d’aventure ne pourra plus être invoqué 
pour justifier une trahison. 11 appartient 
aux personnes de sens droit, aux chefs de 
famille, à tous ceux qui détiennent dans 
le pays une parcelle d’autorité, de guider 
les jeunes gens, de les empêcher de s’en- 
gager dans une aventure qui les expose 
à des conséquences tragiques pour toute 
leur vie. 

« Pour donner du crédit en faveur de 
la propagande de de Gaulle, on n’a pas 
hésité â proclamer mon accord avec lui 
pour l'exécution d’un plan commun d’ac- 
tion; on est allé jusqu’à affirmer qu’il 
existe entre lui et moi des liens de fa- 
mille ; autant de propos qui n’ont aucune 
portée et qui... » 

Le document s’arrête là. 

M. le bâtonnier Payen. — Qu’est-ce que 
c’est que cela ? C’est un message du Ma- 
réchal ? 

M. le procureur généra! Mornet. — .C’est 
un projet écrit de la maiin du Maréchal. 

M. ie bâtonnier Payen. — Est-ce qu’il 
a eu une* suite quelconque 

M. le procureur général Mornet. — Je 

n’en sais rien. 

M c Isorni. — Est-ce qu’il a été prononcé ? 

M. le Maréchal Pétain. — Cela, par exem- 
ple, c’est trop fort. 

W Isorni. — Quand on lit un document, 
on le lit en entier. 

Si vous lisiez tout? 

M. le procureur général Mornet. — J’ai 
tout lu. 

Isorni. — Il n’v a rien d’écrit sur 
l’enveloppe ? 

M. le procureur général Mornet. — Il y 

a: «-document appartenant au docteur Mé- 
nétrel. Projet de message contre le gaul- 
lisme, avril 1942^ pas prononcé ». 

M° Isorni. — Pas prononcé. 

M. le procureur général Mornet. — Pas 

prononcé, c’est une affaire 'entendue, mais 
médité^ écrit de la main du Maréchal. 

M. 1*3 bâtonnier Payen. — La tentatioif 
n’a- jamais été un crime: serait-on pour- 


suivi pour avoir éprouvé une tentation ? 
On peut avoir une tentation, mais si on 
n’y succombe pas ? 

M. le procureur général Mornet. — J’es- 
time que des écrits comme celui-là sont 
des actes. 

M° Lemaire. — - Cela juge votre accusa- 
tion. 

M° Isorni. — L’acte, monsieur le procu- 
reur général, aurait consisté à le lire. Mais 
précisément il a refusé de le lire ; ce n’est 
qu’un projet de message. 

M. le procureur général Mornet. — L’acte 
a consisté à fixer scs pensées sur le papier, 
de sa main. 

M. le premier président — Pour et con- 
tre, ce sera de la plaidoirie; l’incident a 
assez duré. 

M. le procureur général Mornet. — - L’un 

de MM. 1rs jurés a, je crois, demandé la 
lecture d’un autre document. Il s’agit du 
début du cofnpte rendu du conseil des mi- 
nistres du 26 juin, qui a suivi de quatre 
jours la déclaration «je souhaite la vic- 
toire de l’Allemagpe » faite le 22. Il ne 
s’agit que de quelques lignes. 

M. le premier président. — Si vous ave 2 
le doeurnnt, monsieur le procureur géné- 
ral, je vous demande de le lire. 

M° Isorni. — On aurait peut-être pu le 
lire pendant que M. Pierre Laval était là. 

M. le procureur généra! Mornet. — « Réu- 
nion du conseil des ministres du 20 juin 
1942. » 

Le message « je souhaite la victoire de 
l’Allemagne » est du 22 juin, quatre jours 
avant. 

« La séance est ouverte à 10 heures 30 
sous la présidence du Maréchal, chef de 
l’Etat. 

« Le chef du Gouvernement... » — c’est 
M. Laval — « ...expose au conseil les rai- 
sons qui l’ont amené à prononcer, avec 
l’autorisation du Maréchal,, une importante 
allocution 4e lundi précédent. Sa tâche 
était difficile parce que ses paroles de- 
vaient nécessairement heurter un certain 
nombre de Français encore mai informés. 
11 était nécessaire de les éclairer. D’une 
part le Gouvernement doit affirmer sa 
politique; d’autre part, il fallait adresser 
aux travailleurs français un appel direct 
tant pour amorcer la relève des prison- 
niers que pour éviter aussi longtemps que 
possible des mesures de réquisition. » 

M. le bâtonnier Payen. — C’est M. Laval 
qui a écrit cela ? 

M. le procureur général Mornet. — C’est 

le compte rendu du conseil des ministres. 

M. le bâtonnier Payen. — Puisque c’est 
une déclaration faite par M. Laval, il aurait 
mieux valu la lire pendant qu’il était là. 

Wl° Isorni. — Pour être complet, mon- 
sieur le procureur général, vous pourric 2 
peut-être lire à la prochaine audience le 
message adressé au pays par le Maréchal 
quand il était à la ‘veille d’etre emmené 
prisonnier en- Allemagne. 

M. le procureur général Mornet. — J 6 

le lirai, ou du moins j’y ferai allusion. 

[U audience est levée à dix-sept heures, 
vingt-cinq.) 
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(7 /audience est ouverte à treize heures 
trente.) 

M. le premier président. — Quels té- 
moins voulez-vous faire entendre, mon- 
sieur le 'bâtonnier ? 

M. le bâ-onnier Payen. — Je dois d’abord 
signaler à la Cour, monsieur le premier 
président, que nous venons de recevoir 
(nous, c’est-à-dire la défense) un télé- 
gramme ainsi couru : 

« Dans l’intérêt de la justice et. l'hon- 
neur de la France, je veux confirmer, par 
ce câble la déposition de M. Armand du 
Chayla, ministre de France, concernant la 
parfaite loyauté et le patriotisme indiscu- 
table du Maréchal Pétain. Lorsqu'il était 
ambassadeur de France à Madrid jusqu’au 
18 mai 1010, j’ai été attaché à l'ambassade 
de France à la même époque. 

« Je liens à affirmer que la seuls pensée, 
la seule préoccupation, raison d'être du 
Maréchal Pétain à celle époque tragique 
et grave, était de servir la France de tou- 
tes ses forces et de toute son énergie, mal- 
gré son grand âge, avec une abnégation 
absolue. 

« Mon témoignage est d’autant plus im- 
partial que j’ai démissionné de ladite am- 
bassade à la fin d’août 1940, et que je 
suis domicilié, depuis cette date, aux 
Etats-Unis. 

« J’ai, à plusieurs reprises, mis le Ma- 
réchal Pétain en garde contre la- mil; que 
néfaste de M. Pierre Lavai. 

« Je suis immatriculé au consulat de 
France à San-Francisco^ 

« Signé: Pierre Mkriij.on. » 

(qui est le fils, je crois, de l’ancien pro- 
cureur général). 

J’ai tenu à vous mettre au courant. 

le premier président. — Remettez le 
télégramme, il sera joint à la procédure. 

DEPOSITION DE M. LE GENERAL LACAILLE 

Prénom: Henri. — Age: 50 ans. — Profession: 

général de brigade du cadre de réserve. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Quelle ques- 
îion voulez-vous poser .?. 


M. le bâtonnier Payen. — M. le général 
Lacaille a, je crois bien, été très longtemps 
et très souvent en collaboration avec le 
Maréchal. Je voudrais, d’abord, lui deman- 
der à quelle époque il l’a connu ? 

M. le général Lacaille. — Je n’âi jamais 
été un collaborateur direct du Maréchal, 
mais les hasards de ma carrière militaire 
m’ont amené à être le témoin d’un grand 
nombre des faits évoqués dans ce procès. 

Je prendrai' donc, si vous me le permet- 
tez, monsieur le président, ces faits dans 
l’ordre chronologique. 

J’ai été amené à approcher le Maréchal, 
pour la première fois, en 1936. J’étais, à 
ce moment, secrétaire du comité perma- 
nent de la défense nationale. 

Le comité permanent de la défense na- 
tionale, je le rappelle, c’était la réunion 
des trois ministres militaires, des trois 
chefs d’étal-major généraux et du Maré- 
chal Pétain. 

Ce comité aurait dû être l’organe de 
noire haut-commandement. Pratiquement, 
c’était le lieu où se neutralisaient les ten- 
dances contradictoires des différents mi- 
nistères et où s’estompaient les respon- 
sabilités. 

Comme l’a dit l’autre jour M. Léon 
Blum, le Maréchal parlait peu à ce comité, 
car il s’agissait souvent de questions de 
service courant qui n’étaient pas dans ses 
attributions puisque lui n’était pas déten- 
teur d’un poste de responsabilité, ces pos- 
tes de responsabilité appartenant aux mi- 
nistres et aux chefs d’étal-major généraux. 

Cependant, sur les questions de prin- 
cipe, j’ai toujours entendu le Maréchal 
prendre des décisions fermes et catégori- 
ques et, en particulier, sur la question 
du commandement unique, sur celle de 
l’aviation offensive et sur son corollaire, 
jpllc de la défense antiaérienne. 

. Voilà comment j’ai été amené à appro- 
cher, d’abord, le Maréchal. 

En 1938, j J ai été nommé en Indochine 
comme chef d’état-major,, et je pense que 
ma connaissance de la question me per- 
met d’apporter à la Cour quelques rensei- 
gnements sur la capacité militaire de 
Plndochine à la veille de la guerre: je ne 
l’ai, en effet, quittée que quelque temps 
aurès la mobilisation. 


L’Indochine avait à ses portes un grand 
conflit qui mettait aux prises des armées 
de millions d’homme6, japonais et chi- 
nois. Dans quelles conditions pouvait-elle, 
le cas échéant, y faire figure ?... 

Qu’on se rende compte de ce qu’est l’In- 
dochine. L’Indochine est v un pays grand 
comme une fois et demi la France, avec 
un développement de côtes de 1.500 kilo- 
mètres. 

Quelles forces avitfn6-nous en Indo- 
chine ? Nous avions, -en temps de paix, 
35 .bataillons, 8 groupes d’ artillerie, un 
effectif total de . 50. 000 hommes qui, péni- 
blement, à la mobilisation, pouvait se 
porter à 100.000 hommes, dont 30.000 
n’étaient, d’ailleurs, armés que de coupe- 
coupe. 

Cette armée, très faible, qui équivalait à 
peine à 3 ou 4 divisions, était, en outre, 
démunie de tous moyens modernes: chars 
de .combat, automitrailleuses, avions, 
Nous ne possédions qu’une cinquantaine 
d’avions. Aucune* industrie de guerre. 

Pouvions-nous compter sur nos Alliés ? 

De ce côté, j’ai pris part, en juin et juil- 
let 1938, à la conférence de défense impé- 
riale de Singapour. Cette conférence réu- 
nissait, à Singapour, une soixantaine 
d’officiers de toutes armes britanniques.,.- 

M. le premier président, — Je ne vou- 
drais pas vous interrompre, mais je vou- 
drais bien que vous abordiez ce qui à 
trait au procès du Maréchal Pétain. 

M. lé bâtonnier Payen. — La question 
de l’Indochine sera posée certainement 
par M. le procureur général. 

M. le premier président. — Mais pas en 
1938. 

M. le bâtonnier Payen. — II s’agit de 
savoir si, en 1940, l’Indochine était en état 
de se défendre. Je pense que le général 
Lacaille est en train de répondre a cette 
question. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

rappellerai tout simplement que l’Indo- 
chine a été cédée au Japon, sans insister, 
davantage. 

M. le premier président. — Je ne veux 

pas intervenir dans le développement de 
votre déposition... 

^13 c Fascicule.) 
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M. le bâtonnier Payen. — Dites rapide- 
ment, général... 

M. le procureur général Mornet. — Elle 
n’était pas en état de se défendre, certai- 
nement non. 

M. le général Lacailie. — Aussi bien, 
nous ne pouvions pas compter sur les 
alliés britanniques puisque ce sont eux 
qui, au cours de celte conférence, nous ont 
demandé de venir participer à la défense 
de Singapour. 

Quand j’ai quitté l’Indochine, j’étais 
donc dans l’état d’esprit qui a motivé, l’au- 
tre jour, la 'déclaration à la presse du gé- 
néral Catroux, à savoir que j’espérais que 
la diplomatie pourrait la maintenir à 
l’abri du grand conflit qui se préparait. 

Je suis rentré, à ce moment, en France, 
en 1939, appelé par le général Iluntziger 
pour devenir son chef d’état-major à la 
2° armée. 

Je crois nécessaire d’évoquer ici, — bien 
que ce soit peut-être en dehors du procès 
directement — la ligure du général Ilunt- 
ziger puisque l’occasion... 

M. le premier président. — Cela, non, 
.vraiment! 

M. le procureur général Mcrnet. — C’est 
posthume... 

M. le général l.acaiile. — .Te l’ai entendu 
comprendre dans un acte d’accusation qui 
le mettait dans la cagoule. 

M. le premier président. — Il ne s’agit 
pàs, actuellement, de la cagoule, mais de 
la responsabilité du Maréchal Pétain dans 
la politique qui a été pratiquée surtout 
après l’armistice. 

M. le procureur général nous a fait sa- 
voir qu’il n’insistatt pas sur le complot 
contre la sûreté intérieure de l’Etat. Par. 
conséquent, la cagoule ne me paraît pas 
offrir un très grand intérêt. 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce que le 
général Lacailie n’a pas ôté au courant de 
ce qui s’est passé à la 2® armée, pendant 
la guerre ? Là, nous sommes en plein dans 
Ja discussion. 

M. le premier président. — Cela, alors, 
fc’est en plein dans la question. 

M. le généra! Lacailie. — Je suis donc ar- 
rivée à la 2° armée pour rejoindre le gé- 
néral Iluntziger, et j’ai trouvé là cette 
armée, que je m’attendais à trouver pour- 
vue en armes, dans un état très déficient. 

On a cité l’autre jour, ici, des chiffres: 
mais, les chiffres, on peut leur faire dire 
•tout ce qu’on veut. Je prendrai simplement 
un exemple: parmi les chars dont nous 
disposions le 10 mai 1940, pour faire face 
aux 1.500 chars allemands, nous dispo- 
sions, nous, de 320 chars, et 320 chars 
armés d’un armement désuet, alors que 
nous avions devant nous 1.500 chars armés 
d’un armement puissant et moderne de 75 
et de JL05. 

En ce qui concerne la 2 8 armée, on a 
fait aussi, l’autre jour, ici, allusion à la 
question d’un mur qui aurait été supprimé 
sur une route. Je ne sais pas, monsieur le 
président, si je dois m’étendre sur ce sujet, 
qui me semble infime... 

M. le bâtonnier Payen. — C’est tout de 
môme intéressant. M. Daladier a expliqué 
ici qu’on avait commis une chose abomi- 
nable en supprimant un mur qui avait été 
construit... 

M. le premier président. — Vous me ren- 
drez cette justice que je n’abuse pas des 
références au code, d’instruction crimi- 


nelle, mais l’article 270 de ce code dit très 
expressément : 

« Le président rejettera tout ce qui ten- 
drait à prolonger les débats sans donner- 
lieu d’espérer plus de certitude dans les 
résultats ». 

M. le bâtonnier Payen. — Alors, per- 
mettez-moi de manifester respectueuse- 
ment le regret que vous n’ayez pas lu 
cet article et que vous ne l’ayez pas appli- 
qué pendant que M. Daladier déposait ici, 
critiquant violemment l’attitude de l’ar- 
mée française et, en particulier, de la 
2* armée, au moment de l'invasion aile 
mande. 

Enfin! nous l’avons encore tous dans 
l’oreille: M. Daladier a dit qu’on avait 
fait des fortifications, qu’on avait cons- 
truit des murs et qu’il avait été stupéfait 
et indigné de voir que ces murs avaient 
été supprimés. - 

M. le premier président. — A supposer 
qu il y ait eu un abus de la parole de 
la part de M. Daladier, je ne vois pas en 
quoi cela justifierait un nouvel abus de 

!w pa ?°i?m e la x part (3es généraux qui vien- 
dront defller à cette barre. 

Il faudrait bien, tout de même,* que nous 
arrivions à cette nojion qu’ici c'est le 
procès du Maréchal Pétain qui s’instruit 
et que ce procès porte sur un certain 
nombre de chefs d’accusation 

K*!? ol,re " t ™ 

M. le bâtonnier Payen. — Monsieur le 
premier président, un mot seulement et 
pour en Unir avec ce genre de qwSnS 

toni 1 ’ P endant huit jours, nous avons en- 

Tiorum.fZ 60 v - otre P enn 'ssion, des hommes 
politiques qui sont venus critiquer violem- 
ment, je le répète, ou très vivement l’atti- 
!m!t’ (aisal Ç n t-iIs, du Maréchal Pétain en 
tout cas l'attitude de leurs adversaires 
^ eux e *> en particulier sur la 

°r n et r WA 0n * la » uerre - Est-ce vrai ? 
Cela a été écrit, cela a été stéRotrranhié’ 
cela va paraître au Journal officiel où tout 
Immonde pourra le lire. Et vous Voudrier 
mpçcher que nuus MpoUrâVC g 

regret d'annoncer à la Cour 

?-îinnm VO t a j~ et mes confrères sont cer- 
tainement de mon avis - nous' crovnns 

tnîi e to= e i Sera notre dev °i r strict de réfuter 
.outes les accusations qui ont été portées 

SI® du . Procès, Dieu sait 
que je le regrette, mais ie reorrttp cm* 
tout que nous soyons obligés d’y répondre! 

! ô Pleureur général Hornet. — Elles 
sont tout à fait hors du procès! 

di |*- | e bâtonnier Payen. _ il fallait le 
mre il y a quinze jours I 

M. le procureur général Mornet. — . . .parce 
Que, moi, je ne les ai même* pas retenues 
dans mon ■réquisitoire écrit. 

M° Isorni. — L’article 270 doit s’appliquer 
aussi bien aux témoins à charge qu’aux 
témoins à décharge. Découvrir l’article 270 
au moment où viennent les témoins de la 
défense, il y a de quoi surprendre la 
défense! 

M. le procureur généra! Kornet. — Par- 
don, maître Isorni, je crois l’avoir décou- 
vert avant la fin de l'audition des témoins 
à charge. 

M. le premier président. — J’estime 
qu’aujourd’hui tout ceci a été dit — et 
Dieu sait si cela a été dit — car nous avons 
entendu un nomîhre important de généraux 


qui nous ont établi que l’effort militaire 
avait peut-être été freiné par le Parlement} 
les parlementaires nous ont répondu qu’au 
contraire le Parlement avait voté des cré- 
dits abondants, et que c’étaient les mili- 
taires qui n’avaient peut-être pas employé 
ces crédits à augmenter l'armement en 
qualité et en quantité de notre pays. 

Alors, j’estime que, à l’heure actuelle, 
le débat sur ce point a été suffisamment 
développé pour que je puisse demander 
un peu de discrétion dans la reproduction 
de dépositions que nous avons déjà en- 
tendues. 


M* lo bâtonnier Payen. — Monsieur le 
premier président, la défense ne peut que 
protester, mais tout le monde ici compren* 
ura qu elle proteste et que cette piotesta- 
tion reçoive un certain écho. 


. v 01 - iHduuussime, j ose le dire avec 

tout le respect qu’il convient, que les ac- 
cusations aient pu se développer ici pen- 
dant huit jours, vous ne l’avez pas ou- 
et > qu’aujourd’hui, au moment où 
h?~ US . commençons à répondre, on nous 
m^ e: Mais non, cela n’a plus aucun inté- 




Ji e me parait 
intérêts de la défense. 

r ,e Pleureur général. — Je crois de- 
° f bscrver fid’à diverses reprises, 
précisément au cours des témoins cités â 
nl^i^ ec * u . e - c ’ i e . nie suis élevé contre u ne 
n»oi°?® a 1011 inutile de dialogues qui 
n avaient rien à voir avec ce procès. 

su?c'è 3 ,e bSlonnier Payen. - Mais sans 

*! . , f orn ‘:.~ Le général Lacailie aurai! 
peut-être déjà terminé. 

h , l,reR1ier président. — 11 s’agit de 
i a n . f l ? ctl0n . et te la police des débats, et 
c * m oi qu’elle appartient. 

nf°ûl î aontr 1 er à quel point je suis libé- 
ïoiJSLr c * uel ? oinl -I e cherche la vérité, 
i e ^ ue général pourra déposer 
em P s q u>il le Xqera à propos. 
Je lui demande simplement d’apporter un 
FowlrT 0 d^rétion quand il s'agira de ren- 
^.Çu^ua^ts et de développements qui ont 
déjà été produits à cette narre. 

5 Bonnier Payen. — Personne n’a 
pane du mur qui avait été abattu. 

W. le procureur général. — L’accusation 
n en parle pas. 

W° Lemaire. — Mais M. Daladier en $ 
parle. 

lo procureur général. — M. Daladier 
n est pas. l’accusation; c’est moi. 

M. le premier président. — Pas d’alter- 
cations entre la défense et l’accusation. 
J ai la police de l’audience. 

M. le bâtonnier Payen. — D’est très im- 
portant. 


M. le général Lacailie. — Je reviens à ce 
mur sur lequel je m’excuse de retenir l'at- 
tention de la Cour une minute. Mais enfin 
] ai cherché de quoi il pouvait s agir, et 
je me suis rendu compte que ce mur avait 
dû être détruit parce que nous avions, à la 
deuxième armée, une mission offensive, et 
qu’il était naturellement nécessaire d’en- 
levef les murs que des initiatives bien in- 
tentionnées, mais pas au courant du plari 
de. manœuvres, avaient pu tendre au traJ 
vers des routes. 

Et, en face de ce mur, détruit pour les 
raisons que je viens d’exposer, j’ai aussi' 
cherché quels étaient les travaux cffe'’tifsi 
que nous avions faits, et j’ai pu noter qud‘ 
la deuxième, armée, depuis son ins-alla- 
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tion dans le secteur jusqu’au 10 mai, avait 
établi dans son secteur 170 ouvrages né- 
cessitant la mise en œuvre de 52.UU0 mè- 
tres cubes de béton; je pense qu'à côté 
de ceci, ce mur me paraît assez insigni- 
fiant. 

Je passe rapidement sur la bataille. J’*ai 
suivi le général Iluntziger au commande- 
>ment du quatrième groupe d armées 
uand il y a été nommé, le 5 juin. Et, 
ans la retraite qui suivit, nous étions, 
le 19 juin, à Châtelguyon, quand nous 
fûmes appelés à Bordeaux. 

Quand lé général Iluntziger ]»artit pour 
Bordeaux, bien entendu, nous ne savions 
pas du tout qu’il s’agissait unir nous de 
partir de Bordeaux pour la conclusion de 
l’armistice. 

Le général, quand il l’apprit, à Bor- 
deaux, fut particulièrement atterré. 

Il était Alsacien, et il avait l'impression 
qu’aprés son échec initial A la deuxième 
année, la valeureuse défense qu’elle avait 
faite ensuite, ne lui méritait pas un tel 
calvaire. 

J’ accompagnai donc le général Huntziger 
à l’armistice. 

Je ne parlerai pas de l’armistice. Je crois 
que M. Léon Noël a exposé ici les condi- 
tions dans lesquelles la signature de l’ar- 
mlstice s’était passée. 

Je mentionnerai simplement, parce- que 
c’est un devoir pour la mémoire de mon 
chef, sa valeureuse défense des intérêts 
de la France au cours des discussions, et 
je noterai qu’au milieu de l’impression 
écrasante que nous avions des conditions 
qui nous étaient imposées, nous avons 
tout de même pu noter quelques lueurs. 

En particulier, nous avons eu l’impres- 
sion qu’on ne demandait pas à la France 
une canilulalion' comme celle qu’on im- 
pose aujourd’hui à l’Allemagne ou au Ja- 
pon. que la France était un pays avec le- 
quel l’ennemi continuait à traiter. On lui 
laissait sa flotte, son Empire. Et, enfin, 
entre l'armistice que nous avons signé à 
Rethondes avec l’Allemagne et l’armistice 
Italien, se trouvait une fissure dans la- 
quelle le général Iluntziger allait pouvoir 
manœuvrer. 

En effet; nous n’avons pas été mis en 
résence d’un armistice de l’Axe, mais 
ien d!un armistice de l’Allemagne, 
d’abord, puis d’un armistice de l’Italie. 

Si humiliant que soit pour nous ce se- 
cond armistice, puisque, somme toute, 
nous n’avions pas été' vaincus par l’Italie, 
je vais montrer tout de même comment on 
a pu se servir de cette division. 

D’abord, à Rethondes,’ le général Ilunt- 
ziger fit une déclaration extrêmement 
énergique pour indiquer à la délégation al- 
lemande que, si la France, vaincue par les 
armes, avait pu consentir à signer avec 
l’Allemagne la convention pénible qu’elle 
venait de signer, il n’en pourrait jamais 
être de même avec T Italie avec laquelle 
elle avait l’impression même v de n’être pas 
entrée en guerre. 

A ceci, les Allemands répondirent que 
l’Allemagne, c’était l’Allemagne, que l’Ha- 
lie, c’était l’Italie, et qu’ils étaient sans 
moyens d’incliner l’armistice italien. 

Quand nous arrivons à Rome, j r ai l’im- 
pression, cependant, que l’Allemagne avait 
dû agir sur son alliée, puisque cette Italie, 
;qui avait eu deux jours de plus pour pré- 
parer la convention d’armistice, ne l’avait 
pas encore fait. La convention d’armistice 
m’était pas encore, à ce moment, tapée. 

Par la suite, après que la convention eût 
été signée, le Maréchal Badoglio retint à 
part le général Huntziger et lui tint l Y s 
propos suivants: 

« Mon général, vous venez de signer une 
convention extrêmement pénible/ Je vous 


déclare que j’ai tout fait pour empêcher 
cette guerre; et je vous promets que. dans 
l’application, je ferai toiit pou.* que la 
convention, que vous venez de signer, soit 
le moins pénible possible pour la France. » 

Ceci devait avoir avant peu une consé- 
quence : en septembre 1940, quand -la c >m- 
mission d’armistice de Turin demanda à la 
France de fixer les effectifs de l’Afrique du 
Nord à 30.000 hommes, le général Huntzi- 
ger écrivit à ce moment au Maréchal Bado- 
glio pour lui rappeler sa parole et en lai 
disant aue le moment était venu de la te- 
nir. 

Dans les huit jours vint de Rome l’auto- 
risation de porîer à 100.000 hommes les 
effectifs de rAfrjque du Nord. 

J’insiste sur ce point parce que ces 
100.000 hommes, augmentés par nous par 
tous les moyens possibles, allaient assurer 
la neutralité de cette Afrique du Nord et, 
par là même, la neutralité de la Méditer- 
ranée. 

Ainsi se trouvait bâti dans notre esprit, 
et tel qu’il fût au cours de oês quatre ans 
de guerre, l’échiquier stratégique sur le- 
quel allait se livrer la guerre à l'Occident. 

Au cours de la bataille de France, le 
centre avait cédé, mais les deux ailes res- 
taient fermes: au Nord, les lies Britanni- 
ques, au Sud, l'Afrique du Nord, et c’est 
de ces deux môles nue, comme à Cannes, 
allait, quelques années plus tard, s’élancer 
la victoire, d’une part, en 1943, vers la Si- 
cile et l’Italie, et, d’autre part, en 1944, 
vers la Normandie et la Provence. 

Voilà en ce qui concerne l’armistice. 

J’en arrive rûaintenant aux conditions 
dans lesquelles, après ces négociations, le 
général fut amené à Wiesbaden à présider 
la délégation française d’armistice. 

J’ai lu dans les journaux que l’on avait 
reproché à cette délégation certaines fai- 
blesses. 

Je puis assurer qu’il n’v a pas eu plus 
de faiblesses à Wiesbaden qu’il n’y en a eu 
dans le wagon de Rethondes ef que j’ai 
toujours vu le général. défendre âprement 
les intérêts français. 

Il s’agissait, à ce moment, d’ailleurs, de 
recoudre le tissu déchiré du pays. Que 
l’on se rappelle que la France était cou- 
pée par la ligne de démarcation, que des 
millions de citovens étaient sur les routes 
» de l’exode, que l’économie était totalement 
arrêtée. Ce fut le travail initial de la com- 
mission d’armistice, coupé par quelques 
coups de tonnerre comme celui de r ul- 
timatum du 15 juillet. d’Hitler demandant 
des bases en Afrique du Nord auquel le gé- 
néral s'opposa — et les bases furent refu- 
sées — , coupé par la question d’Alsace- 
Lorraine sur laquelle le général, au nom 
du Gouvernement, fit une protestation so- 
lennelle énergique, et aussi par la question 
des frais d’occupation qui nécessita des 
discussions qui durèrent plus de quinze 
jours et pendant lesquelles nous fûmes 
l’objet de menaces qui consistaient, non 
pas en un simple chantage, mais' à fermer 
•la ligne de démarcation qui faisait à ce 
moment-là vivre la France. 

Le générai rentra en suite à Vichy t ûû je 
l’accompagnai comme chef de son cabinet 
au 'ministère de là guerre. 

En dehors de ce que j’ai rappelé tout à 
l’heure, en dehors du renforcement de 
l’Afrique du Nord que nous avons pour- 
suivi par tous les moyens, je, parlerai de 
la question des armements clandestins, 
armements clandestins mis en branle par 
nos prédécesseurs, le général Cojson et le 
général Weygand, et qu’il a suffi au gé- 
néral Iluntziger d’approuver et d’encoura- 
ger, encouragemeat et approbation qui se 
traduisaient par une action sur les autres 
ministères, pour que soient ménagés à 


cette mobilisation clandestine les crédit* 
et l’aide nécessaire, et action qui se tra- 
duisit aussi dans des domaines analogues,- 
comme celui de l’aide apportée à la dé- 
mographie qui était pour nous un servies 
de recrutement clandestin, comme celui de 
l’aide apportée aux chantiers de jeunesse 
qui représentaient pour nous une réserve 
de nos forces militaires. 

Voilà ce que je peux dire sur celte pé- 
riode de l’action du général Huntziger à 
laquelle j’ai été mêlé. 

- M. le bâtonnier Payen. — C’était d’ac- 
cord avec le Maréchal ? 

M. !e général Lacaille. — Je pense — je 
n’ai pas été le collaborateur direct du 
Maréchal, mais connaissant le général 
Iluntziger comme je le connais, comme 
l’homme le plus droit et le plus loyal que 
j’ai connu — je pense qu’une telle action 
ne pouvait être entreprise sous le gou- 
vernement du Maréchal sans être d’accori 
avec le Maréchal. 

M. le premier président. — Pas d’autre 

question ? 

M. le bâtonnier Payen. — .Est-ce que le 
général a su ce que c’était que la mission 
Groussard ' ? 

M. le général Lacaille. — J’en arrive X 
un certain nombre de choses sur les- 
quelles j’ai déjà déposé à l’instruction et 
auxquelles j’Iri été plus étroitement mêlé. 

Au début de l’année 1941, <le colonel 
Groussard fut envoyé en Angleterre d’ac- 
cord erttre le général Iluntziger et le cabi- 
net du Maréchal. 

La mission de Groussard en Angleterre 
était de savoir quelle aide Tes Anglais, et 
dans quel délai, seraient capables de nous 
apporter en Afrique du Nord. 

Le général Huntziger craignait, en ef- 
fet. que l’Afrique du Nord ne passât toute 
seule èt, sans appui suffisant, trop tôt en 
dissidence, car il craignait que cette dis- 
sidence n’entraînât l'intervention alle- 
mande et ne vînt, par conséquent, détruire 
tous les avantages qu’on avait attendus de 
la neutralisation de l’Afrique du Nord et de 
celle de la Méditerranée. 

^ Voilà quel était le premier chef de la 
mission Groussard. 

Il avait aussi comme autre mission de 
parler de la question des milliers d’avia- 
teurs qui restaient en France sans emploi, 
de demander quelques navicertes supplé- 
mentaires, et aussi de demander que la 
propagande par la radio soit moins mau- 
vaise pour le Gouvernement -de Vichy. 

Quand le colonel Groussard revînt, il vit 
le général Iluntziger au cabinet du -Maré- 
chal. Je ne sais pas exactement ce qu’il 
apportait dans son rapport.- Je sais simple- 
ment, parce qu’il m’a donné la teneur 
générale, qu’après avoir vu à Londres Je 
Premier Britannique, deux fois le ministre 
des affaires étrangères et le chef de 
propagande, il revînt avec cette impres- 
sion générale, venant d’une conversation 
de M. Eden: « Les événements nous sé- 
parent momentanément, tâchons de t . nous 
faire ie moins de mal possible ». 

Voilà ce que je sais de la mission Grous- 
sard. 

M. Tony Révillon, — Le. colonel Grous- 
sard. à son retour d’Angleterre, n’a-t-il 
pas été arrêté par ordre du gouvernement 
du Maréchal ? 

F4. le général Lacaille. — Le colonel 

Groussard a été arrêté dans le cours do 
l’année 1941, je ne sais pour, quel motif. 

M. Tony Révillon. — C’était à son retour? 

M. le général Lacaille. — Non, c’était 
après. 
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M. Tony Révillon. — C’est après son 
retour ? 

M. le général LacaiRe. — Oui, Lien apî._ 
et cela n’a aucun rapport, je crois, avec la 
mission. 

Il ne faut pas oublier que le colonel 
Groussard avait été chef des G. P., c’est- 
à-dire « groupes de protection », et que 
ces « groupes de protection » avaient pris 
une part active à l’arrestation de M. Laval, 
et qu’en conséquence, ils ont dû être dis- 
sous par l’autorité allemande par la suite, 
sur l’ordre de l’autorité allemande. Je ne 
sais pas si ce n’est pas pour cela que le 
colonel Groussard a été arrêté. Je n’ai 
jamais su le motif exact de son arrestation. 

RI. JamFT-y Schmidt. — Nou$ touchons à 
la grosse question de la cagoule qui n'a 
jamais été tran°chée à fond. 

Le commandant Lonstaunau-Lacau, qui 
‘avait été chef d’état-major de M. le Maré- 
chal, avait été aussi l’homme qui avait 
organisé d’une façon particulière la ca- 
goule. Mais il y a plusieurs cagoules. Il 
y a le C.S.A.IL 11 y a les organisations 
purement monarchistes, car je crois que 
le jour où a été arrêté M. Laval. -c’est . bien 
le docteur Martin, chef des hommes de 
main des camelots du roy, qui a fait cette 
arrestation, et d’une façon efficace. Plus 
tard, le colonel Groussard a été arrêté 
parce que M. Laval s’est rappelé du rôle 
joué, car le colonel Groussard avait suc- 
cédé à M. Lonstaunau-Lacau, ipar les G. P. 
On a glissé un voile que, pour PHistoire 
de France, il faudra soulever d’un façon 
plus complète sur l’histoire de la cagoule 
et des cagoulards et sur l’origine iiiêipe 
des attentats dirigés contre La "Ré publique 
depuis 1934. 

M. le bâtonnier Payen. — Alors, nous 
reprenons l’affaire de la cagoule ? Je veux 
bien. 

fsorni. — Pour soulever le voile com- 
plètement, le colonel Groussard, chef des 
G. P., cagoulard, représente aujourd’hui 
officiellement le Gouvernement du général 
de Gaulle en Suisse. 

M. Jammy Schmidt. — Je sais. 

Isornî. — Alors ? 

M. Perney. — Question un peu curieuse, 
un peu particulière: le colonel Groussard 
était envoyé en Angleterre par le général 
Huntziger/si je comprends bien, qui est 
lié avec l’accusé, et c’est l’accusé, par 
conséquent, et le général Iluntziger qui, 
en plein accord, l’envoient en Angleterre 
à raison de ce qui s’est passé au moment 
de l’arrestation de M. Laval. C’est l’accu- 
sé qui l’a fait arrêter après... 

RL le bâtonnier Payen. — Je voudrais... 

M. Perney. — Voulez-vous me permet- 
tre ? C’est au témoin que je m’adresse, 
maître, et non pas à vous. 

‘M. le généra! Lacaïlte. — Je ne sais pas. 
Je ne sais pas par ordre de qui le colonel 
Groussard a été arrêté. 

M. Perney. — C’est comme cela que se 
sont passés les faits : c’est ce que vous 
venez de nous dire. 

M. !e général Lacaiiîe. — Il a été arrêté 
en 1941, c’était évident. 

K. le bâtGnnïer Payen. — D’après mes 
renseignements, c’est par M. Pucheu qu’il 
a été arrêté. 

RI. Perney, — Ministre de Vichv. 

FL -le bâtonnier Payen. — Dernière ques- 
tion: est-ce que le général n’est pas au 
courant d’une tentative de rapprochement 
qui est intervenue en 1943, si je ne m’a- 


buse, entre le Maréchal et le' général Gi : 
raud, en Algérie ? 

M. le général Lacaiiîe. — Si. En octobre 
1943, j’étais à Paris, et je reçus à ce mo- 
ment la visite d’un révérend père trap- 
piste, le R. P. Bursby, que j’avais connu 
à Toulouse — c’est un Français, malgré 
son nom l’année d’avant. 

Le Père Bursby arrivait d’Espagne, au 
travers de la frontière, avec beaucoup de 
difficultés, et venait établir en France un 
réseau de renseignements au profit de 
l’armée Giraud. Il venait me demander 
conseil. Je lui donnai conseil. sur les points 
de détail qu’il me demandait et je lui tins 
en outre les propos suivants : 

Je lui dis. ce que vous faites est très 
bien, très intéressant, mais est-ce qu’il 
ne vous semblerait pas plus intéressant 
encore, quand les troupes alliées et les 
troupes françaises vont débarquer dans la 
métropole, que tou! soit prêt pour réaliser 
l’union des Français, union qui, à ce mo- 
ment-là, sera probablement le plus grand 
moyen d’action de la France ? 

Le Père Bursby- tomba d’accord uvec moi 
mais me dit qu’il lui fallait un appui plus 
sérieux pour pouvoir parler de cela au gé- 
néral Giraud. Je lui promis d’obtenir du 
Maréchal cet appui. 

En effet, je me rendis à Vichy sous un 
prétexte d’affaire, le 12 octobre 1913, et 
je vis le Maréchal, à qui j’exposai la mis- 
sion possible. Comme je m’y attendais, le 
Maréchal me fit ki déclaration suivante, 
qu’il me chargea de faire transmettre au 
général Giraud: « Je conserve au général 
Giraud toute mon amitié et toute mon 
estime. J’ai toujours travaillé pour l’union 
des Français. Je suis prêt à le faire en- 
core, en particulier dans l’hypothèse que 
vous envisagez. Je suis le chef de l’Etat, 
je n’ai pas de propositions à faire actuel- 
lement, mais faites dire au général Giraud 
que j’accueillerai ei étudierai favorable- 
ment toutes les propositions qui me se- 
ront faites dans ce sens. » 

M. Pamey. — QueLlé date ? 

M. le général Lacaiiîe. — C’était le 12 oc- 
tobre 1943. 

Telle est la mission dont: je chargeais 
le Père Bursby qui repartit à quelque 
temps de là vers. l’Espagne et puis vers 
l’Afrique du Nord. Il vit là le général Gi- 
raud, et le 9 décembre, je reçus de lui 
une lettre me disant que malgré ses ins- 
tances il n’avait rien pu obtenir dans ce 
sens. 

M. Pierre-BIcch, — Je voudrais deman- 
der au général s’il sait que le 12 octobre 
1943 il y "avait un Gouvernement provisoire 
de la République en Algérie déjà et que le 
chef de ce Gouvernement provisoire n’était 
pas le général Giraud, mais le générai de 
Gaulle ? 

RI. la général LaD3ï!!c. — Il s’agissait 
alors d’entrer en liaison non pas avec le 
Gouvernement, niais avec le général Gi- 
raud en personne. 

K. 1s bâtonnier Payen. N’a-t-il pas été 
question d’entrer en liaison aussi avec le 
général de Gaulle, l’année suivante? 

- H. le générai Lacaiiîe. — Pus tard. 

H. le bâtonnier Payen. — En 1944. 

M. le généra! Lacaiiîe. — En 1944, j’ai 
été encore mêlé à une de ces tentatives 
de. liaison. C’était le 26 août 1944, le len- 
demain de la libération. Je reçus dans mon 
bureau à Paris la visite de mon ami, l’ami- 
ral Auphand. Celui-ci me dit être depuis 
le 11 août porteur de pouvoirs du (Maré- 
chal lui prescrivant d’entrer en liaison 


avec le Gouvernement provisoire, de ma- 
nière à trouver une solution au problème 
politique français, à éviter la guerre civile 
et à permettre la réconciliation de tous les 
Français de bonne foi. 

L’amiral Auphand avait essayé de pren- 
dre contact à plusieurs reprises avec des 
personnalités du Gouvernement provi- 
soire, sans succès. Je lui promis d’essayer 
de l’aider à prendre ces contacts. Je me 
rendis au ministère de la guerre, où je 
vis là un collaborateur direct du général 
de Gaulle auquel j’exposai la mission de 
l’amiral Auphand; et il fut convenu que ce 
collaborateur et l’amiral Auphand se. réu- 
niraient le lendemain à mon domicile, 199, 
rue de Grenelle. 

Effectivement c’est le 27 août, à 5 heu- 
res du soir, qirau cours d’uue conférence 
d’une heure; l’amiral Auphand et ce col- 
laborateur du général de Gaulle parlèrent 
de cette question. Depuis, je n’en ai plus 
entendu parler autrement que par l’allu- 
sion qui y a été faite une fois à la tribune 
de l’Assemblée consultative par le chef du 
Gouvernement provisoire. 

RL le procureur général Mcrnet. — Est-ce 
qu’iL n’v avait pas une condition mise à 
ce rapprochement avec le général de 
Gaulle? 

M. le généra! Lacaiiîe. — Monsieur le 
procureur général, je n’ai pas assisté aux 
débats; j’ai mis simplement en rapport les 
deux représentants du Maréthal et du Gou- 
vernement provisoire. 

M. le procureur généra! Hornet. — Mais 

il y avait une condition que je remets sous 
les veux de la Cour: « Pourvu que Fou 
respecte le principe de ma légitimité. » 

M. Pîerre-Bfoch. — Est-ce que le général 

pourrait nous dire quel était le nom de ce 
collaborateur du général de Gaulle ? 

M- le général Lacaiiîe. — C’était le géné- 
ral Juin. 

M. Pierre-Bloch. — Je tiens à confirmer 
que les hasards de la vie politique font que 
j’ai reçu de l’antre côté de la mer le télé- 
gramme qui faisait cette proposition. Ce 
télégramme, qui a été envoyé pour faire 
part des propositions faites par votre inter-i 
média ire, disait très nettement : A eondi-< 

tion que ma légitimité soit reconnue, je 
suis prêt à présenter à la radio le général 
de Gaulle comme président du conseil. » 

M. le premier président. — Plus de ques- 
tions, messieurs? 

K. le bâtonnier Payen. — Je n’entrerai 
pas dans cette discussion maintenant. 

K. le premier président. — L’accusé n’al 
pas d’observations à faire? 

M. le Maréchal Pétain. — Non. 

DEPOSITION DU PRINCE DE BOURBON 

Prénoms: François-Xavier. — Nom: Bourbon- 
Parme. — Domicile: Desson (Allier). 

( Le témoin prête' .serment.) 

M. !e premier présidant. — Quelles 
questions avez-vous à poser, monsieur le 
bâtonnier ? 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce que le 
prince de Bourbon n’a pas été arrêté 
comme résistant, et déporté en Alle- 
magne ? 

RI. le prince de Bourbon- — Monsieur le' 
premier président, je m’excuse en premier, 
Jieu de parler un peu difficilement parce 
fine je n’enlends»pas 1res bien à la suite, 
a’ un souvenir de Dachau. J’ai e 10 lies mai 
lade à Dachau, et opéré dans des condi- 
tions extrêmement précaires; ce qui fait 
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que j’ai perdu une partie de mon ouïe. Si 
on veut me poser des questions pendant' 
que je parlerai, je m'excuse si ■’e ne peux 
pas les saisir immédiatement. 

Monsieur le premier président, depuis 
que le Gouvernement était établi à Vichy, 
jusqu’au printemps de 1943, j’ai été reçu 
fréquemment par M. le 'Maréchal Pétaia. Je 
Tenais le voir pour lui demander son in- 
tervention pour de nombreux nrisonnie-rs 
qui avaient été faits dans notre région, 
soit des personnes isolées, soit des grou- 
pes. Chaque fois que le Maréchal pouvait 
intervenir, il libérait, dans les vingt-qua- 
tre ou dans les quarante-huit heures, les 
prisonniers, après une courte enquête. 
M’occupant d’une région assez vaste du 
Centre, c’est de très nombreux cas qui ont 
passé par mes mains et que je pourrais 
citer ici à la barre. Je suppose que dans 
les autres régions les mêmes cas se pro- 
duisaient, et on peut dire que des mil- 
liers de prisonniers ont été. ainsi libérés 
par le Maréchal. 

Je ne sais pas ce qui passait dans la 
zone occupée. La question se posait très 
différemment: le contrôle du Maréchal 
était moindre et la zone de démarcation 
était difficile à franchir et souvent fermée. 

Le cas se posait tout de même très dif- 
féremment quand c’étaient les Allemands 
qui arrêtaient et quand les prisonniers se 
trouvaient dans les mains de la Gestapo. 
Là le Maréchal n’arrivait jamais à les libé- 
rer. Aucune puissance au monde, du reste, 
n’arrivait à: sortir des geôles les malheu- 
reux qui se trouvaient pris par eux. 

J'ai été moi-même condamné à mort au 
début de 1944, sous trois inculpations: 

Premièrement comme résistant, c’est-à- 
dire comme chef terroriste, comme ils di- 
saient et comme ils m’appelaient à cause 
du maquis de 120 hommes que j’avais chez 
moi et qui s’est rudement battu ensuite. 

Ensuite, comme communiste, car ils met- 
taient sous la dénomination communiste 
tous leurs adversaires. 

Enfin, sous le soupçon d’être un agent 
de l’Angleterre. 

Les communistes, aujourd’hui, ont l’habi- 
tude de prendre une espèce de monopole 
comme si eux seuls avaient été des résis- 
tants. H faut reconnaître que beaucoup 
d'entre eux ont été extrêmement coura- 
geux, mais il y avait toute la France clans 
la Résistance. R n*y a qu’à ouvrir même 
l’annuaire de la noblesse française pour 
voir combien de familles ont perdu les 
leurs, soit dans les combats % de 1939 à 1945, 
soit dans la Résistance, soit dans les 
camps. 

Je voulais vous parler, monsieur le pre- 
mier président, de ce qui était arrivé dans 
les camps, notamment dans le camp de Nas- 
weiler, où j’ai été transporté ci} premier 
lieu, où il y a tout de même eu 231 cas 
de personnes dont la condamnation à mort 
a été transformée en déportation. Et ceci 
sur l’intervention du Maréchal. 

Quand je vous disais que le Maréchal ne 
pouvait rien vis-à-vis de la Gestapo, c’est 
exact. Mais il trouvait un joint. Chaque fois 
qu’on lui annonçait une condamnation à 
mort et qu’on amivait à temps à l’en aver- 
tir, le Maréehal intervenait. Et quand son 
intervention jouait entre la condamnation 
et l’exécution, souvent le Maréchal réussis- 
sait à sauver la vie parce que, pour l’exé- 
cution, au moins pour les trois premières 
années, la Gestapo remettait les condamnés 
entre les mains de la îeldgendarmerie qui 
dépendait de l’armée. 

Je ne vous parlerai pas de toutes les 
horreurs' que nous avons vues dans les 
camps, comme des 328 condamnés que j’ai 
vu pendre en ma présence, au camp de 


Nasweiler. J’eri ai vu à Dachau également. 
Au camp de Nasweiler est mort le général 
Frère. 

On a dit l’autre jour que des généraux 
avaient dit qu’ils voulaient une vengeance 
vis-à-vis du Maréchal parce que trop des 
leurs étaient morts dans les camps. J’en ai 
connu plusieurs, entre autres le général 
Frère, qui est décédé, comme je viens de 
vous le dire, au camp de Nasweiler, et le 
général de Lestrain, qui a été son compa- 
gnon de prison depuis le début jusqu’à la 
lin et qui a ‘été exécuté dix jours avant 
l’arrivée des Américains à Dachau. 

Tous mes compagnons jamais n’ont dit 
de mal du- Maréchal. En général, bien sûi;, 
ils avaient la parole dure pour tous ceux 
qui étaient des collaborateurs des Alle- 
mands, mais la personne même du Maré- 
chal était toujours considérée comme ayant 
tout fait pour nous sauver, pour sauver 
ceux qu’il -pouvait atteindre. 

J’ai- connu aussi dans les camps des si- 
tuations tragiques. Quand nous avons vu 
ces horreurs, il y avait pire que cela. Un 
-médecin de Clermont-Ferrand qui était 
avec nous — c’était un professeur de l’Uni- 
versité — a été envoyé de Dachau dans 
les camps de Pologne fil a assisté à Ta lin 
dramatique, affreuse, d’un des grands 
camps où les massacres en masse avaient 
eu lieu, et à l’arrivée des Russes, il a fait 
une enquête: sur des kilomètres et des 
kilomètres de fosses qu’il avait trouvés, 
il m’a dit qu'il y avait peut-être des mil- 
lions de cadavres qui gisaient carbonisés. 
Tous des Polonais ou des Juifs, même des 
femmes et des enfants. Quand on pense 
qu’un tiers de la population de Pologne 
a disparu ainsi, surtout par la famine la 
première année, on comprend le plan des 
Allemands de détruire toutes les races qui 
n’étaient pas allemandes pour faire place 
à la race des maîtres. 

Ce sort de la Pologne, messieurs, c’est 
celui qui nous aurait certainement été 
réservé si l’armislice if était pas inter- 
venu. M. le Maréchal a sauvé certainement 
un nombre incalculable de vies françaises 
en intervenant dans un désastre qui est 
un des plus graves de notre his^iie et 
que les fiammes de la Résistance et de la 
reconquête ont heureusement effacé au- 
jourd’hui. 

Nous n’aurions pas* été 200.000, nous 
aurions été peut-être deux millions de dé- 
portés qui serions morts dans les -ara-os 
d’ Allemagne. 

Les Allemands, pendant les premiers 
temps, ont bien cru qu’ils pourraient avoir 
la France avec eux; comme ils sont assez 
lourds, ils ont .mis deux à trois ans a 
s’apercevoir du contraire. Quand ils se 
sont rendu compte qu’ils n’avaient rien à 
attendre à cet égard, leur rage a redoublé 
contre nous et certainement, si les événe- 
ments avaient tardé davantage, si notre 
attente avait duré deux ou trois mois de 
plus, personne de nous ne serait revenu 
vivant des camps. 

Les Allemands ne respectent qu’une 
chose, c’est la force. Or, le nom du Maré- 
chal Pétain leur rappelait de cuisants sou- 
venirs de 1918. Derrière lui ils croyaient 
toujours voir cette force qui les arrêta 
jadis. C’est pour cela aussi que lorsque le 
Président de la République lui remit les 
oùvoirs en vertu desquels il 'a traité, il 
tait le seul homme que les Allemands 
pouvaient respecter et avec lequel ils pou- 
vaient traiter. 

Je n’enlre pas dans le détail des ques- 
tions de l’armistice. Au point de vue mili- 
taire, celui-ci a déjà été très discuté. Au 
point de vue politique, le simple bon sens 
dit qu’il n’y a eu dans l’armistice ni trahi- 
son vis-à-vis de la France, ni trahison vis- 
à-vis de l’Angleterre, ni forfaiture. 


Sur le point de savoir si le Maréchal 
pouvait trahir la République, laissez-moi, 
monsieur le président, vous raconter la 
conversation que j’ai eue- avec le Maréchal 
à la fin de 1942. 

J’étais allé à Vichy pour voir M. Cheva- 
lier. Dans les couloirs de l’hôtel du Parc, 
je rencontrai M. le Maréchal, qui me dit: 
a Vous continuez toujours à comploter ? ». 

Je lui répondis: « Monsieur le Maréchal, 
tant qu’un Allemand aura les pieds en 
France, je continuerai ». 

Dans la conversation, je lui demandai 1 
« Est-il vrai que vous avez reçu dernière- 
ment le prince Napoléon ou l’uh des prin- 
ces d’Orléans ? » Le Maréchal me répon- 
dit: « Ma porte est ouverte à tous les 
Français, qu’ils soient princes ou qu’ils 
soient ouvriers ou paysans. Ma porte est 
ouverte à tout le monde. Ft rappelez- vous 
une chose et répétez-le bien: je ne suis 
ni impérialiste ni royaliste; je tâche de 
sauver ce que je peux sauver de l’Etat 
français à travers cette catastrophe. Iné- 
vitablement, après moi, à la paix, nous 
reviendrons nécessairement à la Républi- 
que ». 

Rappelez-vous encore que Vichy n’a pas 
été ce qu’on croit. A Vichy, dans tous les 
bureaux, il y avait des éléments à nous, 
et certainement pendant cinq ans, c’est là 
qu’a été le meilleur poste d’écoute pour 
les Alliés. 

La dernière fois que M. le Maréchal me 
reçut, c’était le 18 mai 1943. J’étais allé le 
trouver pour lui parler de différents désirs 
des Alliés. 

Le Maréchal, pendant- les cinq armées de 
l’occupation, est toujours resté en contact 
avec les Alliés, d’abord par l’entremise de 
l’amiral Leahy, puis par M. Dupuis, minis- 
tre du Canada, et plus tard par M. Jacques 
Chevalier, doyen de la Faculté de Greno- 
ble, qui est un Oxfordien et qui avait gar- 
dé beaucoup de relations en Angleterre 
dans les milieux universitaires comme 
dans un certain nombre de ministères. 

Après que j’eusse exposé au Maréchale 
plusieurs désiîs des Alliés, il me répon- 
dit : 

« Je suis convaincu de la victoire des 
Alliés, seulement il faudra encore beau- 
coup de temps; il est impossible qu’à la 
langue l’Allemagne résiste à la pression 
du monde enlîer. Moi-même j’ai donné, 
autant que je le pouvais, toutes les preu- 
ves que je résistais à leur pression. En 
1941 (si je me rappelle- bien c’était après 
la visite à Berlin de l’Amiral Darlan), l’Al- 
lemagne a voulu que je lui cède certaines 
bases, je m’y suis refusé catégorique- 
ment, Fuis, en novembre 1952, lors du 
débarquement en Afrique du Nord, on a 
voulu faire pression sur moi pour que, 
coûte que coûte, je déclare la guerre aux 
Etats-Unis. Je m’y suis refusé" de toute 
mon énergie. Antérieurement déjà j’avais 
déclaré, en ce qui' concerne les Anglais,* 
qu’il aurait été contre notre honneur de 
porter les armes contre une ancienne al- 
liée ». 

Je crois, messieurs, que ces déclarations 
du Maréchal ont leur poids. Il continuait 
en me disant: « J’ai besoin de l’appui des 
Alliés, j’ai besoin de rester en contact 
avec eux ». 

Puis il me dit cette phrase qui est au- 
jourd'hui très émouvante: « Vous savez 
que je suis prisonnier. Je suis prisonnier 
comme ceux tFAllemagne. Je ne peux pas 
écrire une lettre sans qu ’ elle soit censu- 
rée, je ne peux pas donner lin coup de 
téléphone sans 'qu’il soit écouté, je ne 
peux pas prononcer un discours sans qu’il 
soit soumis préalablement... ». 
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M. le premier président. — Sur ce sujet, 
gavez-vous si le Maréchal, qui était prison- 
- nier, a essayé de s’évader de cette prison 
où ôn l’avait enfermé ? 

M. le prince de Bourbon. — Monsieur 
le premier président, le Maréchal ne pou- 
vait ipas s’évader, et il m’en a expliqué la 
raison. C’est qu’il avait donné sa parole 
d’honneur que son sort serait celui de la 
France. C’est la raison pour laquelle il 
D’est pas parti en 1942 lors de l’invasion 
de la zone dite libre. Et je suppose 
que c’est la raison pour laquelle il est 
revenu dès la libération* 

Il me dit aussi cette phrase qui était 
très émouvante: « Ce n’est qu’après ma 
mort qu’on saura combien d’avanies j’ai 
dù prendre sur moi pour les épargner à la 
France ». 

Je crois que le plan de M. le Maréchal, 
à ce moment-là, était de gagner du temps, 

, d’user les Allemands puis, quand l’aube 
de la victoire des Alliés se x dessinerait 
nettement, de donner la main aux Alliés 
et aux troupes d’Afrique et de faire un 
pont vers l’Allemagne, où il pensait que 
le peuple aurait chassé le spectre de l'hit- 
lérisme et arriver à une occupation de 
l’Allemagne sans perte pour les* Alliés. 

M. le premier président. — Avez-vous 
terminé ? 

M. le prince de Bourbon. — Je voudrais 
encore dire un mot sur une question qui 
regarde la b n de la guerre. L’idée du Ma- 
réchal que T Allemagne pourrait peut-être 
sc débarrasser elle-même de liiitlérisme 
aurait été possible. En 1943, évidemment, 
il y a eu deux Taisons intérieures qui ont 
rendu la chose difficile: 

Premièrement la création de la milice. 
Quand la milice a été formée, je pourrais 
citer plusieurs témoins tout à fait précis 
qui m’ont déclaré que le Maréchal aviit 
dit « ne pas vouloir de celte troupe », car 
cette troupe avait été levée contre sa vo- 
lonté et que c’était « une armée fratri- 
cide », cette milice qui nous a coûté tant 
de morts et de sang. 

Le Maréchal avait certainement vu 
clair. 

D’autre part, dans mes quinze derniers 
jours de prison en Allemagne, j’ai été 
emmené dans le Tvrol comme otage. Je 
me suis rencontré là, dans un camp près 
d’innsbruck, avec M. le président Léon 
Bïum, avec l’évêque de Clermont et un 
grand nombre de ipersonnalilés de diffé- 
rents pays. 11 y avait là 27 nationalités 
représentées, dont un assez grand nombre 
d’ Allemands. 11 était même assez curieux 
de nous voir, nous qui étions en costumes 
de déportés, mélangés à des officiers alle- 
mands en grande tenue, gardés également 
comme otages par les S.S. 

Il y avait là le Dr Schacht, il y avait le 
général Falkenhausen, gouverneur général 
de Belgique et du Nord de la France, et 
beaucoup de généraux et d’amiraux alle- 
mands. Les conversations avec ces gens-là 
étaient assez curieuses. Tous haïssaient le 
Fuhrer et ses séides. Cependant personne 
n’avait osé rien faire. Tous avaient été 
. terrorisés par ce qui était arrivé à quel- 
ques-uns d’entre eux qui avaient essayé 
de faire quelque chose contre le Fuhrer 
et qui étaient morts dans des tortures ef- 
froyables. Presque tous avaient été pen- 
dus par brochets. De plus ils crai- 
gnaient d’être dénoncés par leur officier 
d’ordonnance ou par un simple soldat. 

Un général qui avait été fait prisonnier 
par les Américains près du pont de Re- 
magen avait été condamné, à mort par 
contumace par Hitler; c’est sa femme et 
eon petit garçon de huit ans qui ont été 


fusillés à sa place. Dans ces conditions, 
les généraux allemands ont laissé tomber 
•les armes plutôt que de se retourner 
contre le fou sanglant qui gouvernait 
l’Allemagne. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
l’idée que les Allemands auraient pu se 
débarrasser "eux- même s du Fuhrer n’a pas 
été réalisable. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tions, messieurs ? 

Monsieur le bâtonnier Payen, pas d’ob- 
servation de votre .client ? 

(Au témoin.) Vous pouvez vous retirer. 


DEPOSITION BU GENERAL PICQUENDAR 

Général de corps d\umée 
du cadre de réserve, €2 ans. 

(Le témoin prête serment.) 

M° Isorni. — Nous voudrions demander 
au général Picquendàr quels étaient les 
armements clandestins de la France 'après 
d’armistice, si le Maréchal les connaissait, 
quel, était leur importance et contre qui 
ils étaient dirigés. 

M. le général Pîcejuendar. — A la fin 

de juin, commencement de juillet 1940, 
la pensée qui vint à tout le commande- 
ment militaire fut de chercher à sous- 
traire le plus. possible de matériel aux li- 
vraisons imposées par les Allemands. 

D’ailleurs, dans les premiers jours de 
juillet, le 5 ou le 6, le général Colson, 
ministre de la guerre, envoya lui-même 
une lettre personnelle, manuscrite, à 
chacun des commandants des régions mi- 
litaires pour les inviter à camoufler le 
matériel et les approvisionnements mili- 
taires. 

Le général Weygand insista dans le 
même sens, à ma connaissance, dans le 
courant de juillet. 

Comme les Allemands semblaient vou- 
loir s’opposer à la constitution d’une ar- 
mée motorisée, les soins de l’état-major 
de l’armée se portèrent immédiatement 
sur le camouflage en bloc du matériel au- 
tomobile. Un officier de l’état-major de 
l’armée, le commandant Mollardi, fut 
chargé spécialement de ce camouflage. 

Moi-même je fus appelé à l’état-major 
de l’armée le 20 octobre 1940 et c’est à 
ce moment-là que j’ai pris la direction de 
ce service que l’on créa, en somme, en 
marge' de l’armée pour s’occuper du ma- 
tériel camouflé. 

11 importait avant tout que ni le com- 
mandement ni le gouvernement ne pus- 
sent être, au cas d’une découverte quel- 
conque, mis en cause et accusés de ce qui 
était fait en violation formelle des clauses 
de l’armistice. 

Le matériel ainsi camouflé par des ini- 
tiatives individuelles s’est révélé très rapi- 
dement considérable. 11 fallut le recenser, 
le réparer, assurer sa conservation, le 
répartir suivant le parti que nous voulions 
en tirer et, avant tout, conserver le secret, 
tout ceci sous l’œil de la commission de 
contrôle allemande. 

Ce fut l’œuvre d’un personnel restreint, 
choisi parmi d’anciens officiers de l’armée, 
mis en congé d’armistice, sous les ordres 
du colonel Mollard, avec un personnel de 
sous-officiers également restreint, toujours 
dans le souci de conserver le secret. Cette 
œuvre fut accomplie avec un dévouement 
sur lequel je n’ai pas à m’étendre ici. 

Qu’on se représente ce qiu’ont pu être 
les transports de matériel par les chiffres 
suivants: 

Vers la fin de 1941, avec le colonel Mol- 
lard, nous avons évalué à 15 ou 18 mil- 
liards la valeur' des armes et munitions 
que nous avions camouflées 


Pour une valeur à peu près semblable, 
il y avait des approvisionnements de toute 
espèce: approvisionnements de T inten- 
dance, du service de santé, de matières 
premières, que nous avons camoullés. 

Tour ce camouflage, nous avons trouvé 
le concours du personnel subalterne dans 
les administrations: police, gendarmerie, 
service des transports, finances, intérieur; 
aux échelons supérieurs, le concours était 
plus timoré, plus réticent. 

Au début, nous avons bien eu l’appui 
moral des chefs des administrations, de 
nos ministres, du général Colson, du géné- 
ral Weygand, puis du général Hiintzigcr, 
Moi-même, par suite de mon passage au 
ministère, je connaissais pas mal de chefs 
de services qui nous ont aidés. Mais cet 
appui est allé s’atténuant. 

Cependant, dès le mois d’octobre., des 
officiers du cabinet militaire du Maréchal 
m’ont donné l’asuranêe que nous avions 
l’appui moral du Maréchal. Cela m’a per- 
mis, bien souvent, d’obtenir des concours 
dans les autres ministères. 

Le travail qui fut effectué en 1941 a eu 
le résultat suivant. Je puis le synthétiser 
dans l’entretien personnel que j’ai eu avec 
le Maréchal, fin 1941 ou début de 1942. Le 
Maréchal m’avait fait appeler pour me de- 
mander où en était la question des arme- 
ments. Je la lui ai résumée de la façon 
suivante: Nous avons récupéré du matériel 
susceptible de compléter, en 'armement 
antichars, en armement antiaérien et en 
matériel automobile, les huit divisions 
de l’armée de l’armistice. Nous avons un 
matériel nous permettant de détripler à’ 
peu près ces huit divisions, de sorte qu’au 
total ce matériel permet d’armer en armes 
légères et d’équiper le personnel de vingt- 
quatre divisions. Naturellement, nous 
n’avions pas d’artillerie lourde et nous 
n’avions que quelques chars. Nous avons 
essayé de faire parvenir aux Alliés la liste 
du matériel qui nous serait nécessaire. 

En outre, nous avons mis en fabrication’ 
des automitrailleuses blindées dans des 
usines souterraines camouflées dans la 
Corrèze. Ces usines nous permettaient, 
vers le mois d’octobre 1942, de sortir 220 
automitrailleuses blindées. 

Nous avons entrepris la fabrication de 
grenades- antichars d’un modèle tout nou- 
veau, supérieur à tout ce qui était alors 
en service dans les armées alliées. Vers 
octobre 1942, nous avidns déjà plusieurs 
milliers de ces grenades. 

Le Maréchal — je puis situer cet entre- 
tien avec le Maréchal vers le mois de jan- 
vier 1942, — le Maréchal me félicita et me 
dit de continuer parce que nous n’aurions 
jamais une armée française trop puissante.; 

Comme je l’ai dit au début, nous avons! 
bénéficié de l’appui moral de nos minis- 
tres, du général Weygand, du général Col- 
son, du général Huntzigcr. Cet appui, par 
la suite, malheureusement, vers 1942, de- 
vait simplement se résumer à l’appui mo- 
ral du Maréchal, parce que l’amiral Darlarï 
ne voyait pas d’un très bon œil le gon- 
flement de l’armée de terre. 

Ensuite, dès le mois d’avril 1942, au 
moment du ch^gement de ministère, 
nous avons eu quelques appréhensions sur 
les tendances collaborationnistes des nou- 
veaux ministres. 

Cependant, au mois d’avril 1942, qiuand 
j’ai posé la question au général Bridoux, 
secrétaire d’Etat à la guerre, le général, 
Bridoux a paru être au courant de ces 
armements. Il me déclara que, lui, per- 
sonnellement, il ne pouvait s’en occuper, 
étant donné que cela constituait une vio- 
lation aux clauses de l’armistice, mais que 
j’étais libre de continuer mon travafl 
l clandestin. 



r 


HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU LUNDI G AOUT 1945 


229 


Au mois de mai, par l’intermédiaire du 
fchef du cabinet du ministre de la guerre, 
je pus avoir la certitude que M. Laval était 
au courant, mais qu’il n’avait pas l’air de 
S’intéresser à cette question. 

En somme, notre appui, en haut lieu, se 
{résumait à l’appui du Maréchal. 

Au mois de juin, je quittai l’état-major 
43e l’armée, à la suite de démêlés avec 
l’amiral Darlan et je fus mis à 1£ retraite 
(In septembre 1942. 

A ce moment-là, je fus maintenu en 
ïnission pendant quelques* semaine s parce 
qu’on n’était pas fâché, en haut lieu, de 
pie tenir comme inspecteur de ce matériel 
camouflé, ensuite de me conserver comme 
ota ye le jour où il pourrait y avoir des 
difficultés avec les Allemands, étant don- 
jtié, comme je l’ai dit en commençant, que 
ai le Gouvernement, ni le commandement 
pe devaient être mis en cause et ne de- 
.vaint pouvoir être accusés de violer les 
Clauses* de l’armistice. 

Au mois d’octobre 1942, sentant que Fin- 
Ver ne se passerait pas sans qu’il y ait des 
événements graves, j’ai demandé au gé- 
néral Bridoux, au cas où les Allemands 
entreraient dans la zone Sud, quelle serait 
l’attitude prise par l’armée. Il m’a dit: 
« J’écarte cétte hypothèse. Cela ne se pro- 
duira pas ». 

J’ai posé la même question quelques 
jours après à M. Laval, qui m’a- fait la 
même réponse. 

J’avais alors la conviction qu’au cas où 
les Allemands viendraient dans la zone 
Sud. les ordres du Gouvernement ne oc- 
raient pas favorables à une action mili- 
taire. Et je donnai les directives suivantes 
à tous ceux qui travaillaient avec moi dans 
le matériel camouflé: 

« En cas d’entrée des Allemands’dans 
la zone libre, si l’armée de l’armistice 
fait le moindre geste de résistance, notre 
plan de mobilisation, consistant en la for- 
mation de vingt-quatre divisions au total 
jouera et vous vous mettrez à la disposi- 
tion des commandants de régions. Si l’ar- 
mée de l’armistice ne fait aucun geste de 
résistance, vous essayerez de mettre ce 
matériel à la disposition des Français qui 
Veulent en conserver la responsabilité. 
Vous essayerez de camoufler le reste dans 
les dépôts morts, de manière que les pro- 
priétaires ou les détenteurs ne puissent 
pas être mis en cause. Vous distribuerez 
du matériel, des armes et des munitions 
à tous ceux qui vous en demanderont et 
qui en accepteront la responsabilité. Le 
reste, vous essayerez de le détruire ». 

Lorsque les Allemands entrèrent effec- 
tivement en zone libre, au 'mois de no- 
vembre 1942, il n’v eut pas de résistance. 
Naturellement, ce que nous avions prévu 
Arriva : les Allemands, entrant dans la zone 
Sud, découvrirent, par le moyen d’inves- 
tigations matérielles ou morales dont ils 
disposaient, une bonne partie de ce maté- 
riel. Certains de ces dépôts furent dénon- 
cés. Mais il en resta encore, et je crois 
pouvoir affirmer qaie ce matériel a large- 
ment servi — du moins les armes et les 
munitions — à la Résistance. 

Je suis convaincu qu’il reste encore 
beaucoup de matériel lourd qui est caché 
et qu’on en découvrira encore pendant 
(vingt ans. 

M. Pierre Stibbe. — Je voudrais deman- 
der au témoin pourquoi il n’a pas cherché 
à entrer en contact avec les grandes orga- 
nisations de Résistance, car il n’ignorait 
certainement pas l'existence (le ces orga- 
nisations de Résistance, qui, elles, auraient 

utiliser ce matériel ? 

M. Se généra! Picquendar. — Ma dépo- 
sition se situe de 1941 jusqu’en novembre 


1942. Jusqu’à ce moment-là, à ma con- 
naissance, il n’y a eu aucune organisa- 
tion de résistance dans l’armée, qui s’est 
effondrée, qui a été disloquée à partir de 
novembre 1942. 

M. Pierre Stibbe. — Il y avait l’armée 
secrète, qui était recrutée parmi les civils, 
qui organisait des parachutages, qui en- 
treposait des armes, qui, notamment après 
la dissolution.de l’armée* de l’armistice, 
a cherché à récupérer le matériel, et qui 
n’a pas bénéficié, dans les milieux mili- 
taires, de tous les concours qui auraient 
pu lui être nécessaires. 

M. le général Picquendar. — Je suis 
très au courant des parachutages d’armes, 
parce que nous en avons bénéficié nous- 
mêmes. Ainsi, en ce qui concerne les 
automitrailleuses .dont j’ai parlé tout à 
l’heure, .nous avons reçu quelques armes 
anglaises que nous avons essayé d’adap- 
ter à nos automitrailleuses. Mais je me 
permets de faire remarquer à M. le juré 
que ma déposition s’arrête à novem- 
bre 1942. > 

M. Pierre Stibbe. — La constitution de 
l’armée secrète remonte au début de 1941. 

M. le général Picquendar. — Nous aussi, 
nous étions armée secrète. 

M. Germinal. — La question qui vient 
d’être posée par notre collègue est extrê- 
mement importante. Vous aviez, comme 
organisation de résistance, l’O.R.A., orga- 
nisme militaire. Et je puis affirmer que, 
dès 1941 et 1942, les organismes de libé- 
ration, notamment ceux dont je faisais 
partie, s’étaient adressés très souvent à 
l’O.R.A., organisme militaire que vous 
commandiez, pour obtenir des armes. 

M. le général Picquendar. — Non !... 

M. Germinal. — Je puis affirmer que l’ar- 
mée a toujours voulu conserver ces armes 
et ce matériel pour elle. Nous avons eu 
de très grosses difficultés avec tous les 
militaires de la région de Limoges — pour 
parler d’un point précis — et les militaires 
avaient .clés instructions de très haut pour 
garder les armes et ne jamais les donner 
aux civils, soit aux F.T.P., soit aux F.F.I. 

M. le générai Picquendar. — Je vous 
répète que nous avons préparé la mobili- 
sation ^de vingt-quatre divisions. 

M. Perney. — C’était réservé à l’armée. 

M. Roger Lescuyer. — En ce qui con- 
cerne le matériel dont vous parlez, quelle 
est la proportion qui est tombée aux 
mains des Allemands et qui a par consé- 
quent servi contre les Alliés et quelle est 
la proportion de ce matériel qui a, au con- 
tra ire, servi aux Alliés contre les Alle- 
mands ? 

M. le général Picquendar. — Il m’est 
très difficile de vous répondre parce qu’à 
partir de novembre 1942, un grand nombre 
d’entre nous ont été, soit arrêtés par les 
Allemands, soit déportés. D'ailleurs, le 
chef de cette organisation,, le colonel Mol- 
lard lui-inême, qui a été au camp de Bu- 
chenwald, est actuellement hors d’état de 
venir déposer. De sorte que nous avons 
été complètement disloqués et que j’ai 
très peu de renseignements. 

Cependant, d’après les conversations 
que j’ai pu avoir après coup, après le coup 
dur de novembre et décembre 1942, j’es- 
time qu’en gros, dans toute la France, il 
est resté au moins le tiers de ces arme- 
ments qui a pu être mis à la disposition 
et utilisé par les organisations de résis- 
tance,- 


M. Roger Lescuyer. — Les deux autres 
tiers sont tombés entre les mains des Aile-, 
mands ? 

M. le général Picquendar. — Pas com- 
plètement. Un bon tiers a été découvert 
immédiatement et est tombé entre les 
mains des Allemands. Ensuite, .il y a en- 
core, j’en suis convaincu,- une "grande 
partie de ce matériel qui est enterré, 
qu’on découvrira encore pendant vingt 
ans puis, dans certaines régions, suivant 
les directives que j’avais données, une 
partie de ce matériel a été .détruit pour 
ne pas tomber entre les mains des Alle- 
mands. 

M. Perney. — Vous aviez du matériel 
qui était destiné à la formation de divi- 
sions militaires. ? 

FvL le général Picquendar. — Oui. 

M. Perney. — Vous n’ignoriez cependant 
pas qu’il y avait des groupements de 
résistance dans les alentours, un peu par- 
tout, qui demandaient des armes pour 
pouvoir s’en servir. 

Vous étiez par conséquent partagé entre 
ces deux points de Vue: garder les arme- 
ments pour les militaires qui n’en avaient 
plus besoin • à cette époque puisque la 
question était un peu liquidée, ou les 
mettre à la disposition des organisations 
de résistance. Pourquoi ces armements 
n’ont-ils pas été mis à la disposition des 
groupes de résistance . que vous connais-, 
sicz’ ? 

M. le général Picquendar. — Pas très 

bien. D’abord, il ne s’agissait pas d’ar- 
mée, . de militaires f uniquement, puisque 
nous avions' préparé la mobilisation de 
seize autres divisions. Ceci représente un 
chiffre considérable puisque l’armée de 
l’armistice avait . 95.000 hommes, et il 
s’agissait d’armer 300.000 hommes. 

M. Perney. — En 1942, que pouvait-on 
mobiliser pour nous servir de ces armes ? 

M. le général Picquendar. — Comme je 
vous l’ai dit tout à l’heure, la mobilisa- 
tion personnelle avait été organisée, et au 
mois d’octobre ou novembre 1942>la mo- 
bilisation personnelle de vingt-quatre di- 
visions était préparée. 

M. Perney. — En réalité, des armes 
cachées qu’on retrouverait encore n'ont 
pas pu être mises à la disposition de la 
résistance. 

M. le général Picquendar. — Parce 
•qu’elles sont encore inconnues, je crois. 
Mais vous voudrez bien retenir les direc- 
tives que j’avais données, en cas d’entrée 
des Allemands : tout faire pour que ces 
armes ne tombent pas entre les mains des 
Allemands, les distribuer à tous ceux qui 
vous en demanderont. 

M. Perney. — C’est bien ma question. 

M. le général Picquendar. — Les ordres 
ont été donnés. 

Vous qui étiez dans la résistance, vous 
savez très bien, comme • mai, que, dans 
les moments critiques, il y a eu des défail- 
lances. Il y a des gens qui perdent la tête,- 
il y. a des gens qui disparaissent, et com- 
me le nombre des chefs est très limité par 
la nécessité de conserver le secret, il y a 
eu certainement, dans certains endroits, 
des armes qui ont disparu. Vous devez 
bien comprendre qu’il était extrêmement 
difficile d’organiser la distribution et d’en- 
Irer en relations avec toutes les organisa- 
tions secrètes. 

M. Perney. — Vous ne pouviez pas être 
partout. 

M. le généra! Picquendar. — On ne peut 
pas être partout.. 
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M. le premier président. — M. le procu- 
reur général, pas de question ? 

M. le procureur général. — Aucune. 

M° Lemaire. — Mon général, est-ce que, 
alors que vous étiez encore en activité, 

. vous avez’ su que des contacts avaient été 
conservés par le gouvernement du Maré- 
chal avec le service secret allié ? 

M. le général Picquendar. — Oui, par- 
ce que moi-même j’ai reçu des renseigne- 
ments, du moins, des indications prove- 
nant des états-majors alliés. 

M. le premier président. — Pas d’autres 
questions ? 

M. Marcel Lévêque. — A quelle époque 
ces contacts, mon général, s’ib-* vous 
plaît ? 

M. le général Picquendar. — En 1941. 

M. Marcel Lévêque. — Cela n’a pas duré 
très longtemps, d’ailleurs. 

M. le général Picquendar. — J’ai été li- 
ïnogé par l’amiral Darlan en 1942. 

M. Marcel Lévêque. — Nous qui avions 
des contacts avec Vichy, on nous avait 
demandé les noms de" nos agents, que 
nous n’avons pas communiqués, bien en- 
tendu. Je sais que cela a eu lieu, mais 
cela n’a pas duré. 

M. le premier président. — Pas d’obser- 
yations de la part de l’accusé ? 

Vous pouvez vous retirer, mon général. 


DEPOSITION DE M. NOËL PINELLI 

M. le premier président. — Quels sont 
; Vos nom, prénoms, profession, domicile ? 

M. Noël Pinelii. — Pinelli (Noël), 64 ans, 
'commissaire en chef de la marine en re- 
traite, demeurant à Paris. 

(Le témoin 'prête serment.) 

M. le premier président. — Quelles 
'questions, monsieur le bâtonnier, mes- 
sieurs ? 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce que 
M. Pinelli a été au courant de certaines 
conversations entre des repiésentants de 
l’amirauté britannique et des représen- 
tants de l’amirauté française, pour citer 
des noms: lord Alexander, lord Pond, 
l’amiral Darlan et l’amiral Auphand. 

M. le premier président. — Vous enten- 
dez la question ? 

M. Noël Pinelli. — Je faisais , partie du 
cabinet de M. Paul Reynaud lorsqu’à été 
signée la déclaration du 28 mars. Je n’ai 
pas eu à en délibérer, car elle n’a été 
discutée qu’en conseil des ministres et que 
les sous-secrélaires d’Etat n’assistaient pas 
#u conseil des ministres. 

Mais lorsque j’ai connu cette déclara- 
tion, je m’en suis, pour ma' part, complè- 
tement réjoui. Il me paraissait, en effet, 
impossible qu’un allié pût abandonner la 
cause des autres alliés par un acte unila- 
téral en mettant d’autres alliés dans une 
position dont il ne les aurait pas prévenus. 

Mais, en sens inverse, exactement pour 
les mêmes raisons, je n’ai jamais consi- 
déré l’accord du 28 mars comme une guil- 
lotine sèche, comme un instrument brutal 
qui permettrait, en sens inverse, à un 
allié, d’empêcher, par une position d’entê- 
tement égoïste ou irraisonnée, de faire ce 
qui était indispensable. 

J’ai considéré que la déclaration du 
28 mars avait un but très net: c’est de 
donner le devoir aux Alliés de ne rien faire 
sans entrer en relations et sans se parler 
en cas d’armistice envisagé. 


Cette question m*a préoccupé après l’ar- 
mistice, car j’avais été à Paris, j’avais été 
coupé de tout ce qui était le Gouverne- 
ment, au moment même où l’armistice a 
été signé, et c’est une question dont je 
m’étais soucié, précisément au point de 
vue des obligations de la France. 

Au moi6 de juin 1941, je me suis trouvé 
dans une réunion de marins, avec le con- 
tre-amiral Auphand, qui était à ce moment 
sous-chef cü* état-major générai de la ma- 
rine, et comme j’exprimais â l’amiral Au- 
phand ce souci que j’avais des devoirs de 
la France vis-à-vis de l’Angleterre, vis-à- 
vis de son alliée, l’amiral Auphand me 
déclara que je pouvais être rassuré, et il 
me raconta la chose suivante que je ne 
connaissais pas à- ce moment-là. 

Il me raconta que le 19 juin, c’est-à-dire 
trois jours après la demande d’armistice 
qui, si je ne me trompe, a dû être déposée 
dans la nuit du IG au 17 juin, et trois jours 
avant la signature de l’armistice, une con- 
férence avait eu lieu à Bordeaux entre- 
quatre interlocuteurs : deux interlocuteurs 
anglais et d'eux français. 

Les deux Britanniques étaient M. William 
Alexander, premier lord de l’amirauté, qui 
était venu à Bordeaux. Le deuxième était 
sir Luddlcy Pond, qui était à ce mo- 
ment-là premier lord de là marine, c’est-à- 
dire premier chef d’état-major de la ma- 
rine anglaise. Les deux Français étaient 
l’amiral Darlan, amiral de la flotte, et le 
contre-amiral Auphand lui-même, sous- 
chef d’état-major général. 

Dans celte conversation, me dit alors 
l’amiral Auphand, on avait envisagé les 
conditions maritimes de l’armistice. Les 
deux amiraux français avaient déclaré aux 
deux représentants de la Grande-Bretagne 
que la France ne signerait l’armistice que 
sous les deux conditions suivantes: qu’elle 
ne livrerait aucun bâtiment de la flotte, 
et que ces bâtiments resteraient concen- 
trés dans des ports de la France non occu- 
ée. Je parle, bien entendu, de la flotte 
e liaute-mer. Je ne parle pas des bâti- 
ments de servitude qui pouvaient être 
dans les ports du Nord. 

Ces deux conditions étaient les condi- 
tions fixée par les Français pour pouvoir 
signer l’armistice. 

L’amiral Auphand me précise qu’on 
s’était engagé à ne pas signer l’armistice 
si ces deux conditions n’avaient pas été 
admises par l’Allemagne, et comme, 
évidemment; les quatre interlocuteurs 
n’avaient qu’une foi relative dans ce que 
pouvait être la parole de l’Allemagne, 
ultérieurement, une troisième condition 
avait été admise: c’est que si jamais l’Al- 
lemagne voulait s’emparer d’un bâtiment 
de la flotte, et bien, ces bâtiments se sa- 
borderaient et ne se livreraient pas, ne 
passeraient pas entre les mains de l’en- 
neini. 

L’amiral Auphand me fit cette déclara- 
tion très nette à laquelle je crus. Je 
n’avais aucune raison de ne pas y croire, 
d’ailleurs, parce que je crois à la parole 
des camarades que je connais, dont je sais 
que la parole vaut quelque chose, et cette 
conversation m’a paru, à ce moment-là, 
assez importante. 

J’ai revu l’amiral Auphand l’année sui- 
vante, en 1942. Il était à ce moment-là 
ministre de la marine, et il est venu à 
Paris pour s’occuper de marine mar- 
chande. 

Il a demandé à me voir, pour me parler 
précisément de questions cfe marine mar- 
chande et pour me parler aussi de l’at- 
mosphère de Paris en général. 

J.à, il me rappela notre conversation en 
me disant que s’il était entré dans le 


cabinet de M. Pierre Laval, c’est qu’il te- 
nait à surveiller lui-même l’exécution de 
l'engagement qu’il avait pris en juin 1940, 
vis-à-vis de la Grande-Bretagne. 

Lorsque, en novembre 1942, il s’est 
passé rentrée de l’ennemi dans la zone 
non occupée, i’ai pour ma part, de toute 
mon âme, souhaité que la flotte pût aller 
en Afrique du Nord. J’ai su depuis les ef- 
forts qui avaient été faits précisément par 
le même amiral Auphand pour envoyer 
la flotte en Afrique du Nord, et lorsque 
j’ai vu qu’il démissionnait le 17 du mois 
de novembre, à partir de ce jour-là, 
monsieur le président, je me suis attendu, 
moi, au sabordage de la flotte qui ne m’a 
pas surpris, parce que je pensais que la 
marine française aurait à cœur de tenir sa 
parole vis-à-vis de la Grande-Bretagne. 

Voilà, ce que je peux répondre à la; 
question qui m’a été posée. 

M. le premier président. — Pas de qués- 
tion, messieurs ? Monsieur le procureur 
général ? 

M. le procureur général Mornet. — Vous 

estimez donc, monsieur, qu’en laissant la 
flotte à Toulon, elle était livrée à une al- 
ternative inéluctable : ou se livrer à l’en- 
nemi, ou se détruire, et vous estimez avec 
raison qu’il eût beaucoup mieux . valu 
nous la conserver — nous l’aurions à 
l’heure actuelle — et l’envoyer en Afrique 
du Nord. 

M. Noël Pinelli. — Je"crois, monsieur lo 
procureur général, mais comme je ne té- 
moigne que sur les choses que je sais, ie 
crois que, précisément dans le courant au 
mois ae novembre, au début du mois do 
novembre, cette tentative de passage do 
la flotte en Afrique du Nord, a eu lieu, 
mais ce sont des faits sur lesquels il y a, 
je crois, des modalités que pour ma part, 
je ne connais pas, sur lesquels je ne peux 
pas vous apporter un témoignage direct, 
pour lesquels, par conséquent, je n’ai pas 
de réponses à faire à la Cour. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

recueille simplement votre appréciation à 
laquelle je m’associe pleinement, d’ail- 
leurs. 

M c Isornî. — M. Pinelli a participé à l’as-» 
semblée du 10 juillet 1940 ? 

M. Noël Pinelli. — Oui, maître. 

M G Isorni. — Avez-vous eu l’impression 
que l’Assemblée délibérait sous la crainte* 
des baïonnettes. 

M. Noël Pinelli. -r- Monsieur le président, 
ie crois avoir une vision assez directe de 
l’assemblée du 10 juillet 1940, car je suis 
arrivé à Vichy la veille au soir. Je ne ve- 
nais pas de Bordeaux, je venais de Paris 
ou j’étais resté, et par conséquent, je n’ai 
pris part, et je n’ai pu prendre part ni aux 
différentes réunions qui ont eu lieu à Vi- 
chy avant celte assemblée, ni même à la 
séance de la Chambre des députés, dans 
laquelle la Chambre, délibérant séparé- 
ment, a décidé qu’il y avait lieu de réviser* 
les lois constitutionnelles. 

. Je suis arrivé à six heures du soir, le 9* 
à Vichy. J’y ai vu des quantités de col- 
lègues, et pas une seconde je n’ai eu l’im- 
pression qu’une menace quelconque pe- 
sât sur le Parlement, ni ce jour, ni le len- 
demain. 

Je dirais même que pour l’honneur du 
Parlement, on peut croire que si nous 
avions eu le moins du monde la sensation 
que l’on voulait nous faire délibérer sous 
la menace d’une force, quelle qu’elle fût,- 
que ce fût celle de l’enemi ou que ce fût 
celle des baïonnettes françaises, j’espère — « 
et je suis sûr* — qu’il y aurait eu unÿ 
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majorité, dans le Parlement français, ipour 
ne pas répondre oui, mais alors, pour ré- 
pondre non. 

Voilà la réponse que je peux faire. Pas 
une seconde je n’ai eu celte sensation-là, 
mais pas une seconde non plus, je n’ai eu 
le sentiment qu’on voulait faire un coup 
d’Etat contre la République. 

J’ai trouvé en arrivant à Vichy, moi qui 
yenais de Paris, qui ne savais "rien, une 
atmosphère de bonne volonté générale, 
bonne volonté patriotique de redresser le 
pays, de trouver, le plus vite possible, un 
moyen pour remettre la France debout. 

J’ai trouvé des gens qui, évidemment, 
devaient avoir chacun la figure de leur 
tempérament particulier: les uns, si vous 
voulez, plus agités peut-être qu’il ne con- 
venait, d’autres, graves et émus, comme 
cela me paraissait normal dans ces cir- 
constances. Mais pas un instant, je n’ai eu 
ce jour-là, ni les jours suivants, l’idée, une 
minute, que l’on fût, d’une part, sous la 
pression d’une force et d’une violence 
quelconques, ni, d’autre part, qu’on voulût 
faire quelque chose qui fût illégal, qui fût 
ym coup d’Etat contre la République. 

M° Isorni. — Avez-vous eu le sentiment 
que les discours des présidents des As- 
semblées avaient eu une influence sur le 
vote et qu’ils avaient constitué un encou- 
ragement à acorder les pleins pouvoirs au 
Maréchal Pétain ? 

M. Noël Pinellï. — ■ Je n’avais pas en- 
tendu ces discours puisque, comme je le 
disais, je n’avais pas été là la veille. On 
m’en a parlé le 9 au soir, quand je suis 
arrivé à Vichy, et j’ai trouvé simplement, 
pour ma part, l’écho de cette volonté gé- 
nérale. C’était le même sentiment. 

Il m’a paru que les deux discours des 
deux présidents rentraient dans cette vo- 
lonté qu’avait l’immense majorité du Par- 
lement de voter, comme je le disais tout 
à l’heure, un moyen de rétablir le pays le 
plus vite possible". 

M. Petrus Faure. — Deux questions: 

La première. Le témoin se souvient-il 
qu’un discours -avait été prononcé, quel- 
ques jours avant, à Clermont-Ferrand, par 
le général Wcygand, et que ce discours 
pouvait, dans une certaine mesure, avoir 
influencé la décision de l’Assemblée, en 
raison de son caractère un peu provoca- 
teur ? 

Deuxième question. Est-ce que le témoin 
peut dire qu’à l’Assemblée nationale, des 
députés ont voulu prendre la parole pour 
expliquer leur rôle ? Je cite: M. Baty et 
M. Margaine, et qu’il leur a été impossible 
de pouvoir parler ? 

M. Noël Pinellï. — A la première ques- 
tion, monsieur le président, je répondrai 
très simplement ce que je disais tout à 
l’heure, que j’étais arrivé à Vichy venant 
de Paris, ne sachant rien. Je n’ai jamais 
entendu parler de ce discours du général 
iWevgand, qui a- peut-être existé, et dont 
je dois dire que j’entends parler, aujour- 
d’hui, pour la première fois. Je n’en ai 
jamais entendu parler. 

Quant à la deuxième question, j’ai bien 
le sentiment que l’Assemblée nationale a 
'été levée, dans une certaine — je ne veux 
pas dire agitation — dans une certaine 
^motion. 

Il se peut fort bien qu’à ce moment-là, 
des députés aient demandé la parole et ne 
l’aient pas obtenue. 

J'ai lu, le lendemain, dans un journal, 
— je peux le citer, c’est le Jour — que 
j’avais demandé la parole et que je ne 
l’avais pas obtenue. Je ne l’avais pas de- 
mandée, je dois dire, mais j’ai considéré 


que cela rentrait dans ce que j’appellerais 
les mouvements de séance où de levée de 
séance, et je dois dire très franchement 
et en toute sincérité que je n’ai pas attri- 
bué à cela une importance particulière. 

M. Petrus Faure. — Il ne s’agit pas seu- 
lement qu’un député ait demandé de cau- 
ser; iL est fort possible que vous n’ayez 
pas entendu ce député qui a demandé à 
prendre la parole pour expliquer son vote; 
mais ce député-là, non seulement a de- 
mandé la parole, mais est monté à la tri- 
bune et il a été dans l’impossibilité de 
pouvoir causer, malgré qu’il soit resté au 
moins cinq minutes à la tribune pour 
essayer de parler. 

Par conséquent, si vous étiez à la 
séance, vous avez dû peut-être ne pas 
entendre mais, tout au moins, voir ce 
député à la tribune ? 

M. Noël Pinellï. — De cela, monsieur le 
juré, je n’ai pas un ^souvenir précis — je 
dépose ici $ous la foi du serment — je n’ai 
pas un souvenir précis de cet incident 
plus particulier d’un député montant à la 
tribune et ne pouvant pas parler. 

M. Joseph Roux. — Le juré ne peut que 
poser des questions, bien qu’il eût pu 
apporter des témoignages. Le témoin a 
déclaré qu’il n’était venu que la veille de 
l’Assemblée nationale; par conséquent, il 
n’a pas connu les assemblées privées an- 
térieures. Mais n’a-t-if pas entendu dire 
que, dans une de ces. assemblées privées, 
au Petit-Casino, Laval a déclaré: 

« Ceux qui ne me, feront pas confiance 
auront affaire à Hitler et à Mussolini ». 

M. Noël Pinelli. — C’est la première fois 
que je l’entends dire, monsieur le juré. 

M. Joseph Roux. — Vous n’y étiez pas ? 

M. Noël Pinelli. — Je dois dire que cinq 
années se sont écoulées. Depuis, j’ai eu de 
longues conversations avec des collè- 
gues... 

M. Joseph Roux. — - Il ne peut' pas plus 
affirmer qu’il n’y a pas eu de menaces 
qu’affirmer qu’il y en a eu. 

Second point : 

Est-ce que vous n’avez pas entendu 
dire, le jour de l’Assemblée, — ceci était 
notoire — que le principal argument de 
Laval pour faire voter les parlementaires, 
était le suivant : 

« Il faut sauver le pouvoir civil con- 
tre la dictature militaire, et désigner nom- 
mément le général Wéygand » ? 

N’y a-t-il pas eu, à ce sujet, une propa- 
gande dans les couloirs du Casino ? 

M. Njël Pinelli. — Monsieur le président, 
cette propagande ne m'a pas touché. Je 
répète ce que j’ai dit tout à l’heure, et je 
-crois avoir apporté, pour ce qui m’est 
personnel, un écho assez net de l'almos- 
nhèa‘e du 10 juillet, et j’en ari donné, d’ail- 
leurs, à l’instruction, monsieur le prési- 
dent, des exemples que je suis amené à 
rapporter, de ce fait, devant la Cour. 

Il ne m’a jamais paru qu’il y ait eu une 
menace quelconque à l’Assemblée natio- 
nale et qu’elle ait délibéré autrement que 
dans le désir de donner à notre malheu- 
reux pays une assiette le plus vite pos- 
sible. Pour prendre une expression de 
marine, nous étions un bateau battu par 
la tempête; nous essayions de jeter l’an- 
cre, et j'ai eu la sensation que l’immense 
majorité de l’Assemblée nationale voulait 
jeter l’ancre et donner au. pays, le plus 
rapidement possible, un moyen de se 
redresser. 

Mais pour donner un exemple de ce 
qu’il n’y avait pas, ce jour-là, une émo- 
tion toute particulière et une menace, j’ai 


dit à l’instruction ceci: — et je le répète 
— je me suis trouvé à la séance (prépa- 
ratoire du matin, par le hasard des places, 
assis immédiatement derrière M. le pré- 
sident Edouard Herriot. 

M. le président Edouard Ilerriot m’avait 
manifesté, au Parlement, depuis mon en- 
trée, line réelle bienveillance,, et j’avai3 
pour lui la plus grande et la plus respec- . 
tueuse déférence. 

Je l’ai salué, nous avons «parlé. La con- 
versation a été telle que, pendant cette 
séance préparatoire, M. Edouard Herriot * 
avec beaucoup d’émotion — une émotion, 
compréhensible — ' a sorti de son porte- 
feuille des papiers par lesquels les Alle- 
mands à Lyon, quelques jours avant* 
l’avaient constitué otage. 11 me les a pas- 
sés pour que je les lise. 

Eh bien, ie dois dire à la Cour que je 
suis persuadé, que je suis sûr que si le 
républicain qu’était le président Edouard 
Herriot, avait en, à ce moment-là, le sen- 
timent que nous délibérions sous une mfc*» 
nace ou que nous faisions un mauvais 
coup contre la République, M. Edouard 
Herriot, certainement, aurait fait tout au- 
tre chose, en me parlant, que de me com- 
muniquer les papiers, pour émouvants que 
ces papiers aient été. 

Pas un instant — je crois que ma ré- 
ponse est claire et nette, je donne uno 
atmosphère, je donne une sensation — je| 
n’ai eu d’autre sensation, à ce moment-là* 
que celle que l’Assemblée nationale vou- 
lait. relever la France. 

Bien entendu, il y a eu des opposants.* 
Je dois même dire que j’ai été étonné 
du nombre des opposants, j’ai été étonné 
de leur petit nombre. 

Toute la journée, j’ai pensé que, s’agis- 
sant d’une question de pleins pouvoirs* 
tout le monde. ne serait pas d’accord. Je? 
pensais bien qu’il y avait des gens qui 
pouvaient être hostiles aux pleins pou- 
voirs; je pensais bien qu’il y en avait 
d’autres qui pouvaient ne pas être favora- 
bles à remettre le Gouvernement entre 
les mains d’un militaire; je pensais qu’il 
y en avait d’autres qui pour des questions 
même d’opinion, pouvaient ne pas le dé- 
sirer. 

Il y a eu 80 voix « non » et 166 absten- 
tions, desquelles on ne peut même pas 
distinguer les absents puisqu’on n’a pas 
pu voler par boîtes à l’Assemblée natio- 
nale. 11 n’y a que les présents qui ont 
voté. 

Mais, monsieur le président, messieurs* 
je dois donner une preuve que l’on s’at*» 
tendait même à plus d’opposants que cela;* 
celle preuve était très facile à rappeler? 

Il y a eu une longue discussion, au dé*» 
but de la séance de l’Assemblée natio- 
nale, sur les calculs de la majorité. 

M. Jea.nncney, le président, se référant 
aux traditions, a proposé, d’abord, que la 
majorité fût calculée sur le nombre dé 
sièges constil uant l’Assemblée nationale*' 

Une autre proposition s’est faite iour* 
proposant que l’on exclue au moins de cet 
calcul les morts. 

Une troisième proposition est venue — » 
nous allions, je dirais, dans une progrès*» 
sion de facilités . croissantes — proposant 
de ne compter que les présents. 

Et, enfin, la proposition la plus facile* 
la plus aisée, a été celle qui proposait de» 
ne compter que les votants, tant de « oui »; 
et tant de « non ». C’est celle qui, à mains, 
levées, a été adoptée, mais on a bien 
perdu une demi-heure à discuter sur cett$ 
question. 

Or, le vote a donné 150 voix de plus — • 
je parle en chiffres ronds que le cal-, 
cul que proposait M. Jeanncney pour com-^ 
mencei\ 
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Je suis bien persuadé, pour ma part, 
ique si on avait eu, dès ce . moipcnt-là, la 
sensation qu’il n’y aurait que 80 « non », 
M. Pierre Laval aurait répondu à la pro- 
position de M. Jeanneney a d’accord », et 
que nous n’aurions pas perdu cette demi- 
heure à savoir comment nous allions cal- 
culer notre majorité. 

Je peux donc dire, monsieur le prési- 
dent, que l’atmosphère me paraissait très 
clai e ce jour-là et que, pas un instant, 
je n'ai eu la sensation, ni d’une menace, 
ni d’un coup d’Etat. 

Voilà tout ce que je peux dire-, après 
en avoir prêté serment. 

M° Lemaire. — Monsieur Pinelli, vous 
êtes député de Paris ? 

M. Noël Pinelli. — Oui, maître. 

Lemaire. — En juin 1940, vous êtes 
resté à Paris ? 


'M. Noël Pinelli. — Je suis resté à Paris. 
'J’ai mène le triste privilège d’être resté .le 
seul parlementaire à Paris,. à ce momeiit- 

là. 


M° Lemaire. — Pouvez-vous rappeler à 
la Haute Cour qu’elle était, en juin 1940, 
l’atmosphère de la capitale?. 

RL Noël Pinelli. — Monsieur le président, 
je disais tout à l’heure que j’étais arrivé à 
Vichy venant de Paris, et non pas de Bor- 
deaux. 

Evidemment, je n’avais pas connu un 
'drame qui était réel, celui qui s’était 
passé à Bordeaux, mais je venais, évidem- 
ment, d’un autre draine, le dramè d’une 
population, drame de l’exode, drame des 
routes, drame du départ, un drame dans 
lequel nous avons été quelques-uns, — et 
je sais qu’il y a dans le jury des hommes 
qui se rappellent — nous avons été quel- 
ques conseillers municipaux de Paris et 
quelques conseillers généraux de la Seine 
à rester et à tâcher *— je vais employer 
nu terme vulgaire de « tenir en 
main » celte malheureuse population. 

Nous avons tâchée d’empêcher les com- 
mercants de partir. Mais ce qui pesait sur 
cette population était un drame véritable, 
C’était une terreur. 

A ce moment-là, nous avions beau répé- 
ter partout que Paris était ville ouverte, 
qu’il n’y avait rien à craindre, ce qui 
pesoit sur la population, c’était la terreur 
de l’ennemi. 

Vous me demandiez, maître, si je re- 
présentais Paris. Je représente le quartier 
le plus Sud de Paris, c’est-à-dire, si je puis 
m’exprimer ainsi, le tuyau de l'entonnoir 
par lequel s’écoulaient les populations qui 
fuyaient vers le Sud, et j’assistais là à 
des scènes que je ne veux pas me rappe- 
ler, monsieur le président, des scènes hor- 
ribles, des scènes de terreur qui marquent 
ces souvenirs, vraiment, pour moi, d’un 
signe d’émotion dramatique. 

A ce momcnt-là, personne, personne, à 
Paris,' n’avait une opinion autre que celle 
iqu’a manifestée l’Assemblée nationale, 
celle de voir la France sauvée le plus ra- 
pidement possible. 

Jamais je n’ai eu la sensation de repré- 
senter autant l’opinion de mes électeurs, 
l’opinion de mes mandants, que je Bai 
eue à Vichy, quelques jours après, lorsque 
j’ai voté. 

Je dois dire mieux: j’avais réussi à 
franchir la ligne, avec une autorisation 
qu’avait eue pour moi M. le préfet de po- 
lice — car, bien entendu, je ne l’aurais 
jamais demandée. Eh bien, monsieur le 
président, lorsque j’ai franchi la ligne, — 
Je parle du 9 juillet — j’ai eu la sensation 
rie ce .que représentait, à ce nïoment-Ià, 


l’armistice qui avait été signé, et ce que 
représentait, par rapport à la population, 
le fait d’avoir un terrain où l’on voyait 
flotter le drapeau français e.t où l’on pou- 
vait respirer librement. 

Par conséquent, je crois répondre à la 
question que M° Lemaire m’a posée. 

M. le premier président. — Pas d’obser- 
vation de la part de l’accusé ? 

M le docteur Porc’her. — Vous' avez 
parlé de votre impression du sentiment de 
la population parisienne au moment de 
l’exode, et, si j’ai bien entendu, vous avez 
parlé du sentiment de terreur. C’est bien 
cc!a ? C’est bien ce que vous avez dit, ' 
n’est-ce pas ? 

M. Pinelli. — J’ai dit que la population 
avait un sentiment de terreur, avait la ter- 
reur de l’arrivée de l’ennemi, et on avait 
beau lui dire que Paris était ville ouverte 
— mais alors je suis très affirmatif — ce 
n’est pas la menace des opérations de 
guerre que la population craignait, c’est 
l’ennemi que la population a fui. Dans 
mon esprit, c’est parfaitement clair. 

M. le docteur Porc’her. — Je voulais vous 
demander: • 

Est-ce que vous avez noté, à côté d’un 
sentiment de terreur, le sentiment de la 
révolte dans l’humiliation, parmi la popu- 
lation parisienne, parmi vos administrés. 
Je dis: le sentiment de la révolte dans 
l’humiliation ? 

M. Pinelli. — Monsieur le juré, je peux 
dire très nettement que je suis heureux 
devotre question, pour rendre à la popu- 
lation parisienne l’hommage, précisément, 
qui lui est dû. 

La population parisienne, quelle crue fût, 
à ce moment-là, la terreur dont j’ai parlé, 
~ et -c’est un fait très net — a fait preuve 
d un sang-froid et d’un patriotisme cer- 
tains. 

L’humiliation dont vous pariez était cer- 
taine; la révolte contre cette humiliation 
était non moins certaine. Il n’y a pas un 
Français (ligne de ce nom qui n’ait senti, 
dans ces journées-là, dans le fond de son 
cœur, la révolte dont vous parlez. 

Mais ce sont là deux sentiments qui, 
pour ma part, représentent deux choses 
differentes, car la révolte dans l’immilia- 
tion, c’était le fond du patriotisme français 
et dont Paris a donné, je le répète, une 
preuve remarquable à ce moment-là. En 
sens inverse, la crainte, la fuite et l’espoir 
de voir le plus vite ^possibl" la France se 
reprendre, c’est un autre sentiment que 
je ne trouve en rien contradictoire avec’ 
celui que vous désiriez me faire dire et 
que je suis heureux d’avoir énoncé, car, 
vraiment la population parisienne méritait 
cet hommage. 

W. le premier président. — Nous nous 
associons tous à l’hommage que vous 
venez de rendre à la population pari- 
sienne: son sang-froid, son courage, sa 
révolte, qui se sont maintenus pendant 
les quatre ans d’occupation. 

Je vous remercie, monsieur. - 

M. Perney. — Je voudrais dire au té- 
moin qu’en effet il est resté à Paris, où les 
conseillers n’étaient pas très nombreux: 
je crois qu’ils étaient onze, si mes sou- 
venirs sont très exacts... 

M. Pinelli. — Exactement onze. 

M.. Perney. — Et nous avions des im- 
pressions particulières sur Paris. 

Vous êtes iparti pour prendre part aux 
délibérations de l’assemblée, et vous êtes 
arrivé, évidemment, un peu tard pour 
prendre part à tout ce que j’appelle — 


je ne veux pas employer de mot trop 
fort mais «les manœuvres » qui avaient 
pu se produire pour le changement de 
constitution, pour le changement de gou- 
vernement. 

Vous ôtes arrivé avec les idées que je 
vous connais bien, des idées très larges 
et très généreuses, et sous l’impression 
de la défense de Paris à laquelle vous avez 
participé, je Je reconnais, avec un très 
grand courage, et alors qu’à MOtel-de-Ville 
il y avait, en effet, très peu de représen- 
tants de la population parisienne. 

Vous n’avez donc pas pu, «vous, prendre 
part à toutes ces délibérations, et vous 
ne donnez que vos impressions d’honnête 
homme, si je puis m’exprimer ainsi, mais 
non pas celles d’un homme politique qui 
a participé, pendant plusieurs jours, aux 
tractations qui se faisaient à droite et à 
gauche, et vous êtes arrivé, passefc-moi 
le mot. avec une certaine naïveté de fran- 
chise et de liberté, comme vous les pos- 
sédez, .et c’ést de cela surtout que vous 
Venez de nous rendre compte. 

J’aurais voulu savoir ee que vous pen- 
siez d’e l’ambiance générale puisque vous 
avez bien dit qu’il vous apparaissait quo 
tout le monde était du même avis, mais 
vous avez >pu voir ce qu’avait été ce Irar 
vall souterrain, vous connaissiez des hom- 
mes qui y ont pris part. 

Alors, je voudrais, moi, vous demander 
vos impressions et savoir si, nettement, la 
question de la France seule avait été posée 
dans cette question et s’il n’y avait pas eu 
des cotés d’intérêts gouvernementaux! 
d’appétits de pouvoim. 

Voilà la question que je vous pose. 

M. Pinelli. — Monsieur le juré, je répon- 
drai d’autant plus volontiers que vous 
évoquez le moment où nous étions ensem- 
ble dans le drame, mais je suis -bien obligé 
de dire qu’à Vichy je n’ai jamais eu ce 
sentiment-là. 

J’en parle d’autant plus librement que 
vous savez également que je n’ai jamais été 
fayorabie à la politique qui, depuis, a été 
suivie à Vichy — je dis « politique », car 
je fais la distinction très nette entre les 
choses qui viennent devant une assemblée 
• comme celle de la justice et les choses qui 
relèvent simplement de la politique. Vous 
savez très bien que je n’ai pas été 
persona grala et que, par conséquent, je 
parie en toute liberté de ce qui s’est passé, 
mais, puisque nous sommes strictement 
sur la période qui est celle de l’Assemblée 
nationale, je dois à la vérité de dire que 
— j’ai pu avoir de la. naïveté, bien que je 
ne me crois pas très naïf, je suis arrivé, 
après une carrière polit ique un peu lon- 
gue, à un âge où l’on n’est pas très naïf, 
et je crois iren avoir jamais donné la sen- 
sation à personne, — - je dois dire que, 
pendant les trois jours que j’ai passés à 
Vichy, je n’ai jamais eu cette sensation-lâ. 

Que je sois parti de Vichy — je vous 
l’ai peut-être dit — au uetour assez vite 
parce que, dans le drame que vivait la 
France, l’ambiance des parlementaires très 
nombreux d’assemblées ne me paraissait 
pas très souhaitable, que j’ai eu à ce mo- 
ment-là le désir le plus net de revenir 
prendre contact et continuer à défendre la 
population parisienne — l’autorisation que 
j’avais adressée à Vichy me permettait de 
ne passer la ligne que quinze jours plus 
tard, et j’ai passé exactement trois jours 
à Vichy, — cela est parfaitement exact, 
mais quelle que fût ma sensation désa- 
gréable, si vous voulez, qui n’avait rien à 
voir, d’ailleurs, avec le gouvernement, ni 
avec le vote que nous avions émis, sensa- 
tion d’ambiance qui est tout à fait en 
dehors du procès actuel et de la personne 
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de M. le Maréchal Pétain, de son gouverne- 
ment, cela, c’e6t très possible; niais que 
j’ai eu pendant les trois jours où je suis 
resté là-bas la sensation de manœuvres, 
de choses qui n’étaient pas liées aux des- 
tinées, au sadut et au sauvetage de la 
Fiance, cela, je dois répondre nettement: 
non. 

M. Joseph Roux. — Je voudrais poser 
une question sur ce point, très brève. 

Le témoin est parlementaire. Il sait le 
bien et le mal des parlementaires. Il y en 
a quelques-uns qui ont été des patriotes, 
des combattants. Il y en a quelques-uns 
qui sont vertueux. 

Comment explique-t-il qué le Maréchal 
Pétain, pour « Patrie, Famille .et Travail », 
ait choisi comme collaborateurs parle- 
mentaires des hommes qui ne se sont ja- 
mais battus pour la patrie, des hommes 
qui, moralement, étaient les plus corrom- 
pus du Parlement et, pour la famille, un 
des plus débauchés du Parlement ? 

Comment expliquez-vous ce choix véri- 
tablement malheureux alors que, tout de 
même, au Parlement, il y avait des hom- 
mes qui avaient du mérite ? 

Est-ce pour compromettre la République 
ou est-ce une tradition militaire ? 

M. Pinellï- — Monsieur le président, je 
réponds d’autant plus volontiers à cette 
question que j’y avais répondu par avance 
à l’instruction. 

J’ai dit à l’instruction que je reprochais 
très nettement, pour ma part, au gouver- 
nement de Vichy de ne pas avoir fait suf- 
fisamment appel aux hommes publics. 

J’ai dit que je regrettais un sentiment 
que je crois avoir été dans l’ûme de M. le 
Maréchal Pétain, c’est d’avoir eu la mé- 
fiance de l’homme public, du politicien 
et que, ayant eu la méfiance du politicien, 
c’est-à-dire du mauvais homme public, il 
6oit arrivé à avoir la crainte et le mépris, 
en toute bonne foi, vous me comprenez, 
des hommes publics en général et, de ce 
fait, je vais répondre à votre question. 

Il s’est produit la chose suivante: c’est 
que, pendant quatre ans, M. le Maréchal 
Pétain s’est trouvé avoir à /ôté de lui ou 
bien les seuls hommes publics qu’il aj 
subis, et non pas qu’il a choisis — comme 
hommes publics, il a eu ceux qu’il a subis, 
— ou bien, il s’est trouvé rejeté vers toute 
une équipe de gouvernants improvisés qui 
sont des hommes, pour ma part, dont j’ai 
la plus grande crainte et la plus grande 
peur — (les gens qui viennent au pouvoir 
sans avoir eu la difficulté progressive, 
l’éducation successive des difficultés de la 
vie publique et qui sont beaucoup plus 
portés à v perdre la tête un jour. Ma ré- 
flexion ne vaut pas uniquement pour la 
période de quatre ans qui va ue 1940 
à 1944, elle vaut pour toutes les époques. 

Eh bien, je crains — et' vous voyez que 
vous allez au-devant de ma pensée — que 
M. le Maréchal Pétain n’ait eu que les 
hommes publics qu’on lui a imposés, qu’il 
n’a pas choisis, qu’il a subis, "je le répète, 
et à côté de cela, dtes collaborateurs parmi 
lesquels il y avait, je dois le dire, ae re- 
marquables exceptions, mais qui n’avaient 
peut-être ni l’entraînement, ni l’expérience 
nécessaires pour apporter au gouverne- 
ment de la France toutes les forces néces- 
saires de résistance contre l’ennemi et de 
résistance contre les circonstances. 

Mais je ne crois pas, et là, alors, je 
réponds nettement non, qu’il y ait jamais 
eu dans l’esprit de M. le Maréchal Pétain 
l’idée de choisir plus particulièrement un 
homme politique discrédité. Je suis per- 
suadé, au contraire, que ees hommes lui 
ont été imposés, qu’ils ont représenté l’in- 
yerse de ce qu’il représentait lui-même. 


M° Bsorni. — A qui fait-on allusion ? 

M. Joseph Roux. — Il n’y a. qu’à prendre 
la liste ministérielle de cette époque. 

M. le premier président. — C’est un peu 
en dehors du sujet. 

M. Pinellï. — Je crois, monsieur le pré- 
sident, avoir répondu nettement à la ques- 
tion posée. ' 

M. le premier président. — Je vous re 
mercie de votre déposition. 

(. U audience est suspendue à quinze heu- 
res vingt.) 

DEPOSITION DU GENERAL LAFARGUE 

Prénoms: Victor. André. — Age: -52 ans. — 

Grade: général de division. — Domicile: 4 

bis, boulevard des Invalides, Paris. 

(Le témoin prête serment .) 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce qne le 
général Lafargue voudrait nous dire ce 
qu’il a pu observer dans sa fonction ? 

M. le général Lafargue. — Monsieur le 
président, je vais vous parler de la bataille 
d’attente. Mon témoignage sera celui d’un 
exécutant qui s’est tenu en liaison aussi 
étroite que possible avec la direction. 
Auparavant, si vous le permettez, je vous 
donnerai quelques renseignements de 
coefficient personnel qui vous permettront 
de voir quelle sera la valeur et la portée 
de mon témoignage. 

Je n’ai jamais mis dans mon bureau le 
portrait du Maréchal. Je connais trop la 
page de Stendhal sur Lucien Leven; je 
sais que les portraits que l’on affiche dans 
son bureau .son t surtout pour les visiteurs 
et non pas pour soi-même. 

Comme directeur de l’infanterie au len- 
demain de 1940, j’étais un opposant dé- 
terminé à la prestation du serinent; je 
connaissais trop les palinodies de l’Empire 
et de la Restauration. Je n’ai las ménagé 
mes critiques au Maréchal quant aux so- 
lutions prises. Je n’eus pas été Français si 
je n’avais pas eu l’esprit critique. 

J’ai été éliminé de mes fondions de di- 
| recteur en 1941. A son arrivée à la place* 
du général Huntziger, l’amiral Darlan m’a 
rayé de l’avancement pour le grade de gé- 
néral de brigade. Deux ans plus tard, le 
général Bridoux m’éliminait de l’avance- 
ment pour le grade de général de division. 
C’est dire que je n’ai aucun devoir de re- 
connaissance personnelle, en dehors des 
devoirs de reconnaissance qu’un Français 
doit au Maréchal. 

Lorsque j’ai vu que le Maréchal qui 
pouvait rester en Suisse se mettait à la 
disposition de la justice française, j’ai 
trouvé qiie ce geste était très beau, qu’il 
était très français. Et dans ces conditions 
je me suis dit que moi qui connaissais 
certains renseignements qui pouvaient être 
utiles à sa défense, j’avais le devoir de 
venir me mettre à sa disposition volontai- 
rement,, quels que puissent être les incon- 
vénients. — je ne les ignore pas — que 
peut avoir ma conduite. Je ne mériterais 
pas d’être à la tête des fantassins français 
si je me comportais autrement. 

Monsieur le président, je vous parlerai, 
comme j’ai dit, de la bataillé d’attente. 
Au lendemain de 1940, la France a mené 
une double lutte: à l’extérieur une lutte 
offensive, à l’intérieur une lutte d’attente. 
Nous étions transformés en un Alésia, un 
Alésia de 38 millions d’haJbitants, un Alé- 
sia qui a duré quatre ans, dans lequel 
cette fois le Vercingétorix était un vieil- 
lard de 85 ans, un Vercingétorix qui a 
connu son Tullianium. Celte bataille, 
Monsieur le président, cette bataille 


d’attente, a été menée par le Maré- 
chal Pétain en France. Elle a comporté 
^deux phases — je m’excuse de l’allure 
schématique que je donne à mon exposé, 
vous verrez comment je tâcherai de clas- 
ser méthodiquement mes témoignages au 
cours de cet exposé. 

La première bataille d’attente — vous 
excuserez un militaire de parler 'de ba- 
taille — ' a duré depuis 'l’armistice jusqu’au 
11 novembre 1942; puis, il y en a eu une 
seconde, improvisée, du 11 novembre 19-12 
à la fin. 

Dans la première, le Maréchal était un 
demi-prisonnier; dans la deuxième, c’était , 
un prisonnier. 

Quelles étaient les forces en présence ? 
Je ne m’étendrai pas là-dessus, monsieur 
le président. Je signalerai simplement 
que les forces allemandes étaient écra- 
santes. Forces militaires, c’était évident; 
ils pouvaient s’emparer de la France en- 
tière et meme de l’Afrique du Nord; ce 
n’était pas difficile. Il y avait des moyens 
de chantage effroyables; ils tenaient en 
leurs mains tous nos moyens de produc- 
tion, toutes nos ressources et nos vivres* 
Ils tenaient, surtout, ce qui était beau- 
coup plus grave, nos hommes. 

En face, qu’est-ce que nous avions à 
opposer au point de vue moyens mili- 
taires ? Pas grand’chose. Moyens de chan- 
tage ? Rien. Si, l’Afrique du Nord et la 
flotte. On en a usé dans une certaine 
mesure et encore fallait-il en user aveq 
prudence. 

Pour mener cette bataille en face d’ad- 
versaires terribles, quels étaient donc les 
moyens qui restaient aux Français ? Un 
seul moyen: le moyen des faibles, la du- 
plicité. 

Monsieur le président, c’est la première 
fois que dans les moyens de combat de la 
France, celle-ci ait eu à recourir à des 
moyens pareils. Jamais dans son histoire, - 
sauf au temps des Gaulois, elle n’avait 
perdu son indépendance. Elle a donc eu 
recours à un moyen qui était totalement 
en dehors de ses habitudes. Et ce n’est 
pas du jour au lendemain qu’un peuple 
apprend la duplicité. La duplicité pour 
nous a été quelque chos^ d’horrible. Notre 
peuple ne l’a pas comprise et ne la com- 
rend pas encore. De sorte que de nom- 
reuses fautes de manœuvre — j’en par- 
lerai — se sont produites à oet égard. Ou 
n’a pas compris à demi-mot, on n’a pas 
su lire entre les lignes. 

Le chef qui conduisait cette manœuvre,; 
c’était le Maréchal Pétain. C’était donc un 
vieillard, un homme arrivé à la lin de son 
ex : stence avec des habitudes prises, des 
habitudes de pensée; saurait-il se dégager 
précisément de ses habitudes de pensée 
pour instaurer une tactique tout à fait 
nouvelle, contraire à notre tempérament ?j 
Et puis surtout, monsieur le président* 
le Maréchal Pétain est un homme sensi- 
ble, très sensible. Je sais bien qu’ici,- 
i 'étonnerai en disant cela, mais j’ai été 
longtemps auprès du Maréchal Jollre tant 
dans la dernière guerre que par la suite; 
je peux même dire sans indiscrétion que 
j’ai contribué dans une certaine mesure 
à la rédaction de ses Mémoires. Je con- 
nais, par conséquent, beaucoup de choses 
et j’ai reçu bien des contidences du Ma- 
réchal Jollre. x Ce n’est pas un témoin de 
seconde main qui parle à cet égard,' je ne 
cite pas les Mémoires du Maréchal Jollre 
comme quelqu’un qui les a lus, mais 
comme quelqu’un qui les a vécus avec le 
Maréchal lui-même. Donc, je sais que le; 
Maréchal Pétain est un homme très sen- 
sible et que précisément cette apparence 
de froideur, de flegme, et ses sarcasmes 
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mômes ne sont que la défense naturelle et 
trop fréquente d’une âme sensible. Et 
C’était là chez lui le défaut de la cuirasse. 

Le Maréchal Pétain saurait-il résister à 
cause de sa sensibilité à ces effroyables 
.chantages ? 

Eli! bien, monsieur le président, je dois 
'dire, en toute justice que nous avons eu 
de la chance d’avoir pour nous conduire 
dans cette bataille d’attente le Maréchal 
Pétain, car je ne sais pas si tout autre 
chef aurait été capable de mener cette 
bataille. 

J’ai bien connu le Maréchal JofTre, j’ai 
bien connu le général Weygand auprès 
duquel j’ai longtemps servi, j’ai bien 
connu le Maréchal Foch; je' crains qu’avec 
leur tempérament, surtout celui du géné- 
ral Weygand et du Maréchal Foch, tout 
.eût été cassé, et la France avec. 

Il fallait quelqu'un qui fût capable d’en- 
caisser et d’avaler non pas des couleuvres, 
mais des vipères, des pelotes d’épingles 
et de porter une couronne d’épines. Eh! 
bien, le Maréchal Pétain a été capable. 

Les uns diront: c’était un défaut: d’au- 
tres diront: c’était une qualité. L’histoire 
jugera. Pour moi, en ce qui me concerne, 
j’at beaucoup pensé, j’ai beaucoup réflé- 
chi; je dis et je pense que l’histoire con- 
firmera ce que ie dis aujourd’hui; que 
nous avons eu de la chance de trouver 
le Maréchal Pétain pour mener cette inter- 
minable bataille, et ne pas être dévorés 
jà la fin. 

Je passe donc à la première phase de 
la bataille. Le premier acte de cette pre- 
mière* phase a été l’armistice. Je n’insis- 
terai pas sur l’armistice puisque la ques- 
tion a été ici longuement débattue. Je ne 
reviendrai pas sur ce qui a été dit. Je 
me bornerai simplement à une affirmation. 
Je la développerai, si vous estimez qu’elle 
mérite de l’être: mais je ne veux pas vous 
infliger un cours de tactique et de straté- 
gie. Je dirai simplement: l’armistice en 
nous conservant une armée française et 
l’Afrique du Nord, a sauvé la France, 
l’Angleterre, la Russie et peut-être les 
Etats-Unis. 

Monsieur le président, je pourrais dé- 
velopper ce thème comme militaire, 
comme général. Je ne vous infligerai pas, 
encore une fois, un cours de tactique et 
de stratégie, je vous dirai simplement 
ceci: — Je vous demande de me croire 
sur parole — en juin 1940, j’étais com- 
mandant d’infanterie divisionnaire, colo- 
nel de chasseurs, je commandais neuf ba- 
taillons de chasseurs. Ma division était en-' 
fermée à Saint-Val ery-en-Caux, avec quatre 
autres divisions et une division britanni- 
que. Nous nous sommes battus jusqu’au 
bout, et puis on a mis bas les armes. A 
ce moment-là, je n’ai pas voulu me ren- 
dre, je n’ai pas voulu davantage tenter 
de m’embarquer. Il ne pouvaft y avoir 
pour moi qu’une seule conduite: lâcher 
de traverser les lignes allemandes pour 
aller rejoindre les armées françaises. J’ai 
donc demandé au général l’autorisation 
de traverser les lignes allemandes. Il m’a 
dit: « Lafargue, ne le faites pas, nous 
sommes dans un cercle de feu et de fer, 
yous allez vous faire tuer ou vous faire 
prendre un peu plus loin ». J’ai dit: je 
tente quand môme et i’ai réussi. Au bout 
de vingt-deux jours, clans mon uniforme 
de ..chasseurs que je n'ai pas quitté une 
seconde et avec mes armes, j’ai rejoint 
les aimées françaises. C’était donc que 
j’avais à un moment où tant de volontés 
ont fléchi, la volonté décidée, absolue, de 
continuer la lutte. Quand cet officier géné- 
. ral, monsieur le président, vous dit, après 
avoir réfléchi: « L’armistice a sauvé la 


France », je crois que vous pouvez le 
croire. 

Je n’insis.terai pas davantage sur cette 
question d’armistice. . 

Aussitôt après l’armistice, j’ai été 
nommé directeur de l’infanterie. C’est un 
honneur qu’on m’a fait en me chargeant 
de reconstituer l’infanterie fraaça’se. Nous 
nous sommés mis tout de suite au travail 
d’arrache-pied pour reconstituer à la îcis 
l’infanterie qui était permise par l’armis- 
tice et l’infanterie qui ne l’était pas. Car 
vous pensez bien, monsieur le président, 
que ce n’était pas pour refaire une infan- 
terie d’armistice que j’avais accepté ccs 
fonctions, mais pour faire l’infanterie de 
la revanche. 

Nous avons donc travaillé tout de suite 
sous l’impulsion — et je dois le dire ici 
hautement car tout ceci ne se sait pas, 
nous n’avons pas parié — sous l’impul- 
sion du général Weygand. Il n’y a pas 
eu besoin entre nous de longs discours, 
il a suffi de clignements d’yeux et de 
quelques paroles. 

Au bout de quelque temps, la politique 
de collaboration a commencé: cela a été 
Monloire. Alors, je me suis dit: mes ofli- 
ciers risquent d’être désorientés, de ne 
pas comprendre. Je suis immédiatement 
parti en tournée; j’ai vu tous nies 
bataillons, toutes mes compagnies, les of- 
ficiers s’entend. Quatre vingt fois ao suite, 
ie leur ai dit ceci — je demandais d’ail- 
leurs que les généraux et les chefs respon- 
sables n’assistassent pas à ces causeries, 
afin que, si je venais à être dénoncé, ie 
sois seul à en porter le poids et que le 
commandement et le Gouvernement ne 
soient pas compromis dans mon désastre 
— j’ai dit aux officiers ceci: 

« Messieurs, vous êtes habitués à rece- 
voir des ordres de vos chefs ; vous n’en 
recevez pas et môme vous entendez des 
paroles qui vous désorientent. Vos chefs 
ne peuvent pas parler, ou ce qu’ils sont 
obligés de dire vous irrite et est con- 
traire, môme, au fond de leur pensée. Et 
cependant, vous avez besoin de recevoir 
des directives, une consigne. 

« Cette consigne, j’ai pris sur moi de 
venir vous rapporter et cette consigne, je 
vous la donnerai sous la forme de trois 
citations: 

« La première citation est celle de de 
Maistre : 

« On n’est vaincu que quand on croit 
l’être »'. 

« La deuxième est la parole de Turenne.: 
«U ne doit pas y avoir d’hommes. de 
guerre en repos en" France tant qu’il res- 
tera un Allemand en deçà du Rhin ». 

« Et la troisième est la parole de Dérou- 
lède: « La haine est déjà née, la force va 
renaître ; c’est au faucheur à voir quand 
l’heure doit venir ». 

Et puis, je leur ai recommandé le si- 
lence absolu, car toute parole imprudente, 
toute conversation de popote ou dans la 
rue risquait d’attirer sur notre armée le 
désastre. Et je dois dire que sur deux mille 
officiers qui m’ont entendu, pas un seul 
n’a rompu celte consigne de silence. 

Voilà, messieurs, comment l’infanterie 
française, l’armée française de l’armistice 
a compris la collaboration et a compris 
Montoire. 

Que nous importait Montoire ? Que nous 
importait la collaboration dans ces condi- 
tions ? Cela passait au-dessus ne nos têtes, 
cela nous était nécessaire comme couver- 
ture. Et si Montoire et la collaboration 
n’avaient pas existé, je dirais même qu’il 
aurait fallu les inventer pour nous cou- 


vrir parce que nous avons agi en consé- 
quence. 

Alors, me direz-vous peut-être, vous 
agissiez contre les ordres de vos chefs ? 
La question m’a été posée par certains 
subordonnés qui m’ont dit > « Mais, mon 
colonel, est-ce que vous n’êtes pas en 
opposition avec le commandement » ? et 
j’ai répondu: « Non, je ne suis pas en 
opposition ». 

Tout d’abord, j’avais l’assentiment du 
général Weygand. Quant au Maréchal Pé- 
tain, je ne l’avais jamais vu, car je ne suis 
pas de ces subordonnés qui cherchent 
sans cesse à aller fréquenter leurs chefs 
supérieurs. Mais je savais qu’il ne pouvait 
pas penser autrement, car le Maréchal 
Pétain et moi, malgré la différence des 
âges, nous sommes de cette génération 
d’officiers qui n’a jamais pensé qu’à la 
revanche, et qu’à 'déplacer les poteaux- 
frontières de l’Alsace-Lorraine. Je savais 
bien que le Maréchal qui était entré qu 
vainqueur dans Metz et Strasbourg, ne 
pouvait pas avoir au fond de lui-même 
d’autre désir que celui d’y revenir un jour 
en vainqueur. 

Eh bien, monsieur le président, je ne 
me suis pas trompé. Car .nous avons pu 
continuer à travailler d’arrache-pied. Le 
Maréchal savait quels étaient nos efforts 
et il nofls approuvait. Je n’en ai pas eu 
de témoignage direct, puisque je ne l’ai 
pas vu, niais je le sais, messieurs, de 
façon péremptoire, et sans doute quel- 
qu’un do mieux informé que moi, parce 
qu’il a été directement en contact avec 
le Maréchal, i e général Picquendart, a dû 
vous renseigner là-dessus. 

Je n’insisterai donc pas sur celte ques- 
tion de la. reconstitution de l’armée fran- 
çaise, mais cela vaudrait la peine d’en 
parler, car la France ne sait pas tous les 
efforts qni ont été accomplis dans l’ombre 
à ce moment, dont jamais personne n’à 
parlé. 11 faudra tout de môme que cela 
soit su un jour, pour qu’on sache à quel 
point l’armée a fait son devoir. 

Nous avons donc mis en place tout un 
matériel caché, ce qui n’a pas été une 
metite auaire, . et nous avons préparé la 
Enobihsation de près de vingt-quatre divi- 
sions. Nous avons môme, et ceci m’intéV 
ressait directement, mis au point une in- 
vention qui allait bouleverser précisément 
la tactique, puisqu’elle s’attaquait aux. 
chars et que c’est le char allemand qui 
nous avait culbutés. C’est grâce aux chars 
que ma propre division a été écharpée 
par Rommel. 

Eh (bien, nous avons mis sur pied une 
invention qui allait bouleverser la tacti- 
que allemande; il s’agit de la mise au 
point de la .charge creuse, dont je ne vous 
parlerai pas bien longtemps. Je ne ferai 
pas une conférence sur le matériel, mais 
je. dirai simplement que, dès que je me 
suis trouvé à la directin de l’infanterie,- 
j’ai appelé l’industriel, je l’ai immédiate- 
ment convoqué, et tout de 'suite les étu- 
des ont été reprises. Bientôt chaque fan- 
tassin français allait être mis en posses- 
sion d’un moyen qui lui perrnettrait, aux 
petites distances, de trouer tous les chars 
allemands. D’ailleurs, on n’en est pas. 
resté aux éludes; les réalisations ont com- 
mencé. La fabrication par petites séries 
avait commencé en 1942. 

Pour que nous puissions faire tout cela, 
ces expériences qui faisaient tout de môme 
du tapage, et après les expériences, les 
fabrications, il fallait tout de môme que; 
nous eussions une très grande tranquil- 
lité ; cette tranquillité ne pouvait nous' 

' être assurée que si notre chef supérieur 
racontait des blagues aux Allemands et 
gagnait du temps. 
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Mais, me direz-vous, comment se fait-il 
que s’il y avait vingt-quatre divisions 

rôles, l’armée française ne se soit pas 

attue en novembre 1942 ? 

Cela vaut que l’on pose cette question. 
Eli bien, monsieur le président, je n’étais 
à ce moment qu’un commandant d’infan- 
terie divisionnaire, parce que, évidem- 
ment, les excès de mon activité comme 
directeur de l’infanterie m’avaient valu de 
m’user à celte tâche et avaient rendu né- 
cessaire mon remplacement. Par consé- 
quent, je ne peux pas *yous donner une 
réponse de première main. 

Je dirai simplement ceci, et il m’est 
permis de le dire* parce que je le sais : 
Alarmée française se trouvait- dans une 
crise très grave en novembre 1942. 

D’abord son commandement avait été 
décapité par l’amiral Darlàn en septem- 
bre, et vous aurez à vous préoccuper sans 
doute de cette question; nos grands chefs, 
et. en particulier, notre chef le plus éner- 
gique, avaient été remplacés par l’amiral 
Darlan dans des conditions que vous aurez 
à élucider. 

Ensuite, l’armée française se trouvait en 
état de crise d’effectifs, par suite de la 
libération de la classe 1939, qui ne pou- 
vait pas être gardée davantage. Comme 
nous avions peu d’eqgagés — leur recru- 
tement s’est intensifié juste à ce moment 

— au lieu de 100.000 hommes sous les 
drapeaux, nous n’en avions plus qu’à 
peu près 50.000, principalement des re- 
crues. Je dois dire qu’entre le 11 no- 
vembre et le 27 novembre, nous avons 
procédé à des engagements massifs. 

Et puis, enfin, le commandant en chef, 
qui était l’amiral Darlan, se trouvait en 
Afrique du Nord, par suite de circonstan- 
ces fortuites, juste à ce moment. 

L’armée française était donc privée de 
son commandant en chef, celui qui donne 
des ordres, d’où toutes sortes ae confu- 
sions. 

J’ajoute qu’à ce moment nous étions 
en train de changer nos ordres, de chan- 
ger de tactique, d’adopter une attitude 
agressive. Nous avons été surpris en cours 
de transformation. 

Les Américains ont attaqué beaucoup 
trop tôt, à notre point de vue français (je 
ne parle pas au point de vue général). Il 
aurait fallu que nous puissions sortir de 
cette crise où nous étions au mois de no- 
vembre, et nous aurions pu être prêts 
dans l’espace de deux mois. 

Je dis donc, monsieur le p/résident, que 
nous n’avons jamais pu nous battre ; mais 
vous avez devant vous l’officier général 
qui, à Grenoble, a entraîné la garnison 

— un bataillon de chasseurs, deux batail- 
lons d’infanterie, deux groupes d’artille- 
rie — dans la montagne, à l’entrée de 
l’Oisans, et qui,. pendant un jour, a offert 
le combat aux Allemands pour ne pas se 
laisser désarmer par la force. J’ai sur moi 
l’ordre écrit de tirer qu’un seul officier 
général français a donné. 

Je n’ai pas été arrêté à ce moment-là. 
Comment cela se fait-il ? Eh bien, mon- 
sieur le président, je le dois au préfet de 
Grenoble, monsieur Didkowski qui a eu 
une attitude hautement patriotique. C’est 
lui qui m’a assuré les trois heures dont 
j’ai eu besoin pour faire mon mouvement. 

Et puis, le lendemain, quand il a été 
appelé à Vichy, précisément parce que cela 
faisait scandale et qu’on lui a demandé: 
mais, entin, qu’est-ce qui se passe ? il a 
minimisé les Choses, mais il a été interrogé 
par le Maréchal. Je suppose que ce der- 
nier a bien compris ce qui s’était passé. 

Eh bien, monsieur le président, — et 
ceci nous ramène au procès, — le Maré- 
chal m’a donné raison, et si je suis là, 


c’est parce que, précisément, le Maréchal 
m’a donné raison. Sinon, j’avais les pour- 
suites déchaînées après moi et je tombais 

— je savais bien ce que j’avais fait — 
sous le coup des articles 334 et 336 du 
code de justice militaire, je m’étais déli- 
bérément placé sous l’article 203: révolte 
en armes; je savais quelle était mon af- 
faire. G’ est grâce à la couverture morale 
que m’a donnée le Maréchal que toutes les 
poursuites ont été arrêtées. 

Le Maréchal ne me connaissait pas, 
d’ailleurs. 

Eh bien, est-ce que cette bataille d’at- 
tenle de longue durée a été gagnée. Je 
réponds: oui, car, précisément, nous avons 
pu arriver jusqu’au moment où les Anglo- 
Américains ont débarqué en Afrique du 
Nord. 

Je ne comprends pas comment les Alle- 
mands n’ont pas dissoùs l’armée française 
â ce moment-lâ; je dis bien ceci — bien 
que je ne sois pas un combattant de Tuni- 
sie, par conséquent, je ne fais pas un 
plaidoyer pro domo — je dis ceci à la 
gloire "de l'armée française et sans dimi- 
nuer en rien la gloire des armées alliées 

— Dieu sait si elles en ont assez — que 
c’est grâce à l’armée française d’Afrique 
du Nord — c’est-â-dire cette moitié de 
l’armée de l’armistice, que nous avons 
pu conserver là-bas, par notre politique 
dilatoire — que les Anglo-Américains n’ont 
pas été jetés à la mer et chassés d’Afrique 
du Nord. 

Ce sont nos pauvres troupes mal armées, 
à peine équipées, qui ont tenu le coup et 
ont donné le temps aux autres de s’ins- 
truire, de se former, de se préparer à la 
bataille et de gagner de magnifiques ba- 
tailles par la suite. 

Donc, le fait qiue nous ayons réussi à 
« conserver » précisément par toutes ces 
manœuvres' dilatoires — qui évidemment 
nous indignaient nous Français — a per- 
mis de gagner la première manche. 

Je dis qu’il faut rendre au Maréchal 
cette justice d’avoir permis de gagner 
cette bataille d’Afrique. 

Mais, le débarquement en Afrique du 
Nord, ce n’était, hélas, qu’un premier 
temps et nous, qui étions enfermés en 
France, nous avons espéré que le second 
temps suivrait bientôt. 

Il a fallu attendre près de vingt mois 
pour voir le second temps se produire. De 
là, cet effroyable écartèlement dont nous 
avons souffert. 

11 a donc fallu improviser une deuxième 
bataille d’attente pour durer jusqu’au 
deuxième pont, celui qui verrait enfin les 
drapeaux libérateurs, n’est-ce pas ? 

Seulement, toute la France était occu- 
pée. Nous n’avions plus d’armée, et les 
Allemands, à ce moment-là, cessaient de 
croire à nos blagues et nous tenaient vis- 
sés. . ' 

Et puis le Maréchal Pétain était prison- 
nier. 

Je ne sais pas si on a attaché l’impor- 
tance qu’il mérite au fait que le Maréchal 
Pétain a dû passer ses pouvoirs entière- 
ment — à peu près entièrement — à 
M. Laval. Je ne saurais pas vous situer 
exactement la date puisque je n’ai pas 
pris de notes, mais ceci sè passe autour du 
mois de novembre. 

A partir de ce moment-là, le Maréchal 
n’a plus été qu’un présent moral, mais 
pratiquement, il n’était plus rien qu’un 
prisonnier. Et ceci est extrêmement impor- 
tant, tant au point de vue de sa responsa- 
bilité que de son efficacité. 

Précédemment, le Maréchal était un 
demi-prisonnier. Il l’avait dit: « Je n’ai 
qu’une demi-liberté ». 


Je ne sais pas comment les Allemands 
ont laissé passer ce mot car ceci a une 
très grande importance, et je vais vous 
dire tout de suite pourquoi. 

Lorsque j’ai entendu « Je n’ai qu’une 
demi-liberté », je me suis dit: le Maré- 
chal, d’abord, n’a qu’une demi-responsa- 
bilité, et par suite, il nous dit: ne m’obéis- 
sez qu’à moitié', car, du moment que je 
n’ai qu’une demi-liberté, je suis un demi- 
prisonnier; dans tout ce que je dirai, il 
y a pour moitié de volonté étrangère; si 
vous m’obéissez totalement vous obéirez 
pour moitié à une volonté étrangère. 

Je ne me suis pas contenté de le pen- 
ser. Je l’ai dit à mes officiers, car j’avais 
pas mal d’officiers à convaincre, des gens 
évidemment assez simples qui prennent 
pour argent comptant tout ce qu’ils en- 
tendent et auxquels il faut expliquer les 
choses, tout Français qu’ils soient, et tout 
gens d’esprit que soient les Français. 

Eli bien, je leur ai dit: « Voilà, nous 
ne pouvons obéir qu’à moitié, nous 
n’avons le droit d’obéir qu’à moitié. Par 
conséquent, en n’obéissant qu’à moitié, 
nous obéissons à la pensée profonde du 
Maréchal ». 

Eh bien, à partir de ce moment-là, le 
Maréchal était totalément prisonnier, et 
tout ce qu’il pouvait dire ne comptait pour 
ainsi dire plus. Il n’y avait plus que ce 
qui était au fond de son cœur qu’il fallait 
deviner ou chercher à comprendre, qui 
pût compter. 

Une question se pose, c’est de savoir si, 
pour nous, exécutants qui restions en- 
France, le Maréchal devait partir en Afri- 
que du Nord ou bien rester. 

C’est une question qui est, évidemment 
longuement débattue, longuement discutée. 

Et je répondrai tout simplement: « Le 
Maréchal devait rester, car, partir, c’était 
évidemment la solution de la facilité, mais 
ce n’était pas la solution de ce combat 
d’attente ». 

Et je vais vous donner à ce sujet une 
précision personnelle pour montrer que ce 
n’est pas aujourd’hui, en 1945, après de 
lentes et longues réflexions, que j’ai été 
amené à penser ainsi. C’est que, moi- 
même, j’ai agi de la sorte. 

En octobre 1942, j’ai été nommé ou sur 
le point d’être nommé, pour être plus 
exact, à Tunis comme adjoint au général 
commandant la division de Tunisie. 

Je ne vous cache pas qu’il y avait là 
certains avantages matériels. Dans tous les 
cas, cela me permettait de quitter la 
France, et Dieu sait si, en 1940, lorsque 
nous avons failli, après l’arrestation de 
Laval, ctre envahis par les Allemands, 
comme directeur de l’Infanterie j’ai reçu 
une multitude de demandes pour quitter 
la France, permettëz-moi l’expression, 
monsieur le président, je m’en excuse, 
pour f... le camp. 

Eh ! bien, je me suis dit, à ce moment- 
là: je ne peux pas non plus obéir au. même 
sentiment, je dois rester car j’ai ici des 
officiers, des soldats, je dois rester au mi- 
lieu d’eux, et, comme nous nous doutions 
à ce moment-là que les Allemands allaient 
entrer dans la zone libre dans un avenir 
•rapproché, je me suis dit: je ne peux pas 
quitter mon poste dans les Alpes où ie 
commande, précisément au moment ou, 
peut-être, le combat va commencer sur le 
territoire français. 

^Te suis donc resté. Je dirai même que, 
l’année suivante, pour moi, père de 
famille et soldat, un drame tout intérieur 
s’est déroulé: mon fils qui, à ce moment-là, 
sortait de Saint-Cvr, avait été affecté après 
la dissolution de l’armée aux chantiers de 
Jeunesse, et ce garçon voulait passer en 
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Afrique du Nord. Je le lui ai interdit. Je 
lui ai dit : « Mon ami, je t’affecte an sixième 
bataillon de chasseurs dissous qui doit dé- 
fendre la Grande Chartreuse où tu étais 
avec ton chantier de Jeunesse. Je ne te 
parle pas en père, mais en général. Je te 
commande ». Mon fils n’était pas très con- 
tent, évidemment. 

Et puis, vers le milieu de 1913, mon fils, 
qui était au courant des difficultés que je 
ressentais, me dit: « J’ai ce soir line occa- 
sion pour tenter de passer la frontière 
d’Espagne.* Est-ce que tu nf autorises à par- 
tir ? Est-ce que tu peux me répondre que 
je me battrai ici en France si je reste Y » 
Je lui ai dit: « Mon ami, tu vois bien, je 
ne reçois pas d’armes, je n’ai pas d’argent, 
je n’ai même pas d’instructions, je ne 
peux rien te dire: c’est la première fois 
que, comme père et comme soldat, je ne 
peux te donner ni un conseil, ni un ordre. 
Fais ce que tu voudras ». 

Le soir même, mon fils partait et moi, 
monsieur le président, bien qu’il m’en 
coûtât de séparer nos destins, je suis resté. 
Je dois dire que le ciel m’a permis de 
retrouver mon fils lieutenant de tirailleurs 
marocains avec quatre citations. 

Eh! bien, monsieur le président, est-ce 
que cette tactique de rester a été efficace ? 

. Je dis « oui », car je commandais à ce 
moment-là dans la région des Alpes en 
remplacement du général Doyen, arrêté, 
qui commandait en secret. 

Et la base, précisément de ma défense 
était constituée, en dehors de nos batail- 
lons dissous que nous . conservions autant 
que noüs le pouvions, par les neuf chan- 
tiers de jeunesse qui se trouvaient placés 
à ce moinent-là dans de véritables forte- 
resses naturelles cachées. Or, neuf chan- 
tiers de jeunesse, cela représente un ef- 
fectif de 1:500 à 2.000 hommes ipar chan- 
tier: des gens habillés, équipés, avec les 
moyens de transporter des vivres, une 
certaine discipline administrative et même 
un -certain encadrement; ils constituaient 
donc, par conséquent, des moyens extrê- 
mement précieux au point de vue mobi- 
lisation. 

J’avais en même temps, dans les iparcs, 
sous contrôle, de quoi armer tant à Gre- 
noble qu’à Gap et à Annecy, environ 
60.000 fantassins. 

Eh bien, tout ceci restait, monsieur le 
président, sur notre territoire à cause de 
la fiction précisément de noire Gouverne- 
ment. 

Je suis convaincu, pour ma part — - je 
me trompe peut-être, je n’en sais rien, 
je donne simplement une opinion — que 
si nous avions eu un gauleiter ou quelque 
chose d’approchant, nos chantiers de jeu- 
nesse auraient été repliés immédiatement 
et embarqués pour l’Allemagne, que notre 
armement serait immédiatement parti. 

Eh bien, ces moyens, je les ai conser- 
vés jusqu’au milieu, à peu près, de 1943. 
L’armement a commencé a partir plus 
tôt, je ne dis pas pour quelle raison. 

Par conséquent, j’estime, quant à moi, 
que, du point de vue pratique, le fait que 
le Maréchal s’est décidé à rester parmi 
nous, nous a permis de conserver des 
moyens de combat, que je cite, pendant 
encore un certain nonïbre de mois. 11 n’a 
pas dépendu de nous ni de lui-même, 
qu’il fallut attendre vingt mois pour que 
les secours nous arrivent. 

Or, dans le courant de 1943, notre si- 
tuation est devenue très difficile. Comme 
je vous le disais tout à l’heure, je ne re- 
cevais pas d’argent, je ne recevais pas 
d’armes — nos parachutages dans le Ver- 
cors n’ont commencé qu’en novembre 
1943, et nous nous heurtions à de graves 
[difficultés, car les Alpes, depuis le com- 


mencement de 1943, étaient devenues un 
terrain naturel de refuge. 

C’est là que les premiers maquis, dans 
la Haute-Savoie, en particulier, se sont 
constitués et nous avons tout de suite 
cherché, bien netendu, à encadrer ces 
groupements de manière à en faire — 
puisque notre armée était dissoute — ce 
qu’on appelle en termes militaires des 
échelons A, des noyaux actifs. Cela n’a 
pas été facile, car nous avons manqué de 
cadres à cet égard. Tous les cadres n’é- 
taient pas aptes d’abord, à ce métier, et 

uis, ensuite, ils n’étaient pas disponi- 

les. Il faut bien que les cadres vivent, 
n’est-ce pas, eux et leurs familles ? Or, 
la solde des cadres avait été réduite. 

Nous avions été obligés pour les fixer 
dans la zone alpine de leur trouver des 
situations de complément et ce sont pré- 
cisément ces situations de complément qui 
ont empêché de rendre la plupart des ca- 
dres disponibles pour les appliquer au 
maquis. 

Combien de fois le colonel Valette — 
de Toziat — dont un certain nombre ici 
ont entendu parler, est venu me trouver 
en me demandant: « Mon général, pouvez- 
vous me donner des officiers ? » 

Or, aux approches de l’hiver 1943, la 
situation devenait particulièrement déli- 
cate, car les Allemands avaient remplacé 
les Italiens, et l’hiver approchait, rendant 
plus difficile la vie des maquis; précisé- 
ment, tout cela nécessitait un renforce- 
ment d’encadrement, car les maquis 
étaient composés de gens très bien, mais, 
dans ces maquis, il y avait aussi pas mal 
d’indésirables, 

M. Germinal. — Je proteste très énergi- 
quement. Il est inadmissible qu’un té- 
moin, surtout un témoin en uniforme, 
dise des choses pareilles des maquis. Ce 
sont les maquis qui ont sauvé la France I 

M. Se général Laforgue. — Si vous 
m’aviez écouté sans parti pris, vous auriez 
entendu que j’ai dit, que, dans les ma- 
quis, je connais la question parce que 
je me suis posé sur le problème du ma- 
quis... 

M. Germinal. — Vous n’avez pas le droit 
de dire cela. 

M. le général Laforgue. — J’ai dit... 

M. Germinal. - Il y avait des indésira- 
bles partout. 

M* Isornî. — C’est ce que vient de dire 
le témoin. 

M. le général Lafargue. — J’ai dit que, 
dans le maquis, il y avait des gen6 très 
bien et des gens moins bien. U y en a 
toujours eu comme cela. Je me suis ef- 
forcé de prendre des mesures pour que 
les gens moins bien qui faisaient des bê- 
tises ne compromettent pas les autres. 

Ces gens-là étaient aux prises avec des 
difficultés extrêmes, des difficultés de 
toutes sortes, des difficultés de vie, etc... 
Ils étaient recherchés par les Allemands; 
ils avaient besoin d’être conduits avec 
beaucoup de sagesse et d’efficacité. 

H fallait d’abord essayer de leur donner 
des cadres. C’est ce que j’ai essayé de 
faire: j’ai demandé de l’argent à l’inté- 
rieur par l’intermédiaire du colonel Delan- 
noirie, qui a été fusillé. Je n’ai pas eu de 
réponse. Et puis, j’étais menacé de voir 
les chantiers de jeunesse disparaître des 
Alpes; on en avait enlevé un certain nom- 
bre. Ces chantiers de jeunesse, c’était la 
base même de notre mobilisation, comme 
je l’ai expliqué; je voulais les conserver. 

Je suis allé trouver le service forestier, 
pour m’entendre avec lui pour conserver 


ces chantiers de jeunesse, pour faire des 
demandes de ravitaillement en bois de 
chauffage pour la région de Lyon et au- 
tres grandes villes, afin que l’on puisse 
conserver ces chantiers de jeunesse des 
Alpes. 

D’autre part, on venait de supprimer le 
quart de place pour les officiers. Or, mon- 
sieur le président, un certain nombre' 
d [officiers menacés avaient été obligés de 
quitter la région alpine. D’autres remplis- 
saient un tas d’autres fonctions cîe liaison, 
etc... Pour leur permettre de circuler. Il 
ne fallait pas qu’ils fassent la guerre à 
leurs frais, d’autant plus que ces gens-là 
avaient des soldes réduites. 

Je me suis donc rendu auprès du cher 
du cabinet du Maréchal Pétain, le général 
Campet, qui était mon ami personnel. 

Je lui ai dit: <c Voilà notre situation. EJIé 
est terrible. Pendez donc le quart de place 
aux officiers pour qu’ils puissent se dépla- 
cer facilement et pour que nous puissions 
continuer notre mission ». Il m’a dit: 
« Impossible, les Allemands s’y opposent 
totalement. Ils ne nous permettent même 
pas d’établir les listes nécessaires pour 
établir les cartes de chemin de fer ». 

Ensuite, je lui ai dit: « Mais mon géné- 
ral, j’ai besoin d’argent pour mes officiers. 
S’il arrive quelque chose aux familles, 
qpelle tête vais-je faire quand je vais dire 
à un officier — cela m’est arrivé — : allez 
à tel endroit ? Il va dire que j’abuse de 
sa bonne volonté, de son courage. S’il 
arrive quelque chose, et si la famille se 
retourne vers moi en me disant: « Mon 
général, nous sommes dans la misère. 
Quel secours donnez-vous ? » 

Je n’avais pas d’argent. Je suis allé re- 
trouver le général Campet. Je lui ai dit: 
« Est-ce que vous pouvez mettre de l’ar- 
gent à ma disposition? » Il m’a dit: 
« Nous n’en avons pas. Lé cabinet mili- 
taire n’en a pas. Voulez-vous vous adres- 
ser au cabinet civil ? » J’ai dit: « Non. 
Mais enfin, les chantiers de jeunesse, il 
faut qu’ils restent ». 

Eh bien Campet m’a dit: « Nous ne pou- 
vons même pas les conserver. Le Maré- 
chal se bat pour garder les derniers 
chantiers de jeunesse ». Voilà ce que m’a 
dit le général Campet. 

Je suis reparti en toute hâte de Vi^hy. 
Il n’y faisait pas lion pour les gens com- 
me moi. J’ai même éprouvé certaine 
impression à la Paul-Louis Courier, j’ai bien 
cru être arrêté. Je n’insiste pas sur ces 
détails, petits à-côtés comiques. * 

J’ai retiré de cette visite à Vichy les 
conclusions suivantes: d’abord, si j’avais 
pensé que le Maréchal Pétain fût ce que 
l’on dit maintenant: le suppôt de la Milice, 
de la Gestapo, etc., oroit-on que je serais, 
de gaîté de cœur, allé me mettre dans la 
gueule du loup ? Jamais de la vie ! 

Et puis, ensuite, j’ai acquis la convic- 
tion qu’à partir de ce moment-là, le Maré- 
chal Pétain ne pouvait, plus rien, qu’il 
était complètement lié à son poteau de pri- 
sonnier. 

Messieurs, à partir de ce moment, j’ai 
dû quitter les Alpes, en décembre 1943, 
par suite de malheurs de famille. Donc, 
j’ai dû quitter les fonctions que j’exerçais 
dans les Alpes. Je n’ai plus été au courant 
en tant qu’exécutant de ce qui pouvait se 
passer à la direction, de cette bataille de 
là-bas. 

Par conséquent, j’arrête là mon témoi- 
gnage. 

M. le premier président. — Vous rendez- 
vous compte — vous nous avez dit que 
le Maréchal avalait des couleuvres et des 
vipères — vous rendez-vous compte do 
l’ellet que les déclarations qu’il faisait à 
cette époque pouvaient produire sur l'opi*! 
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nion publique française, car le Maréchal 
ne déclarait pas du tout qu’il avalait moi- 
tié couleuvres., moitié vipères, il disait 
qu’il* était satisfait du régime auquel on 
le soumettait, il y a toute une série de 
messages où il se" déclare en plein accord 
avec Laval, avec l’Allemagne, qui est en 
train de construire l’ordre européen. 
Quelle était l’opinion des 38 millions de 
Français qui entendaient chaque jour, ou 
assez fréquemment, des, messages où, 
semble-t-il. le Maréchal se déclarait extrê- 
mement satisfait, en tout cas en plein ac- 
cord avec ceux qui lui imposaient le régi- 
me dont vous venez de nous parler ? Car 
c’est cela aussi qui est le problème: ce 
n’est peut-être pas le problème purement 
militaire, mais c’est le problème français. 

M. le général Laf argue. — Monsieur le 
président, je vous l’ai dit tout à l’heurè: 
nous n’avons pas l’habitude de la défaite. 
Nous étions habitués à notre indépen- 
dance. Nous n’avions pas du tout l’habi- 
tude de la manœuvre, de la duplicité. 

H. le premier président. — Comment 
pent-on, concevoir la manœuvre et la du- 
plicité de la part d’un Maréchal qui a dé- 
claré : « Je hais les mensonges qui nous 
ont fait tant de mal » ? 

M. le général Lafargue. — Monsieur le_ 
président, cette manœuvre n’aurait pas pu 
avoir d’efficacité si, précisément, elle n’a- 
vait pas été menée par le personnage qui 
devait la mener. Je donnerai un exemple 
à ce sujet-là, pris dans nos combats Té- 
cents. 

Quand nous avons attaqué, à Belfort, 
pour marcher sur le Rhin, il a fallu réa- 
liser une surprise. Cette surprise a été 
magnifiquement réalisée. Qu’avons-nous 
fait les jours précédents ? Nous, n’avons 
fait qu’une série d’ordres faux,* à telle 
enseigne que les chefs subalternes di- 
saient: « Mais enfin, est-ce que le com- 
mandement a perdu la tète ? » Nous étions 
ravis qu’on dise ces choses-là. Cel^ mor- 
dait. Eh bien, supposez que le général 
de Lattre de Tassigny ait raté sa manœu- 
vre — cela peut arriver — et qu’aujour- 
d’hui il passe devant une commission d’en- 
quête, qu’on ramasse tous ces papiers, 
qu’on lhi dise: « Voilà les ordres que vous 
avez donnés.' Vous n’allez pas nous faire 
croire que c’est pour raconter des bla- 
gues ? )» Voilà la situation. {Murmures.) 

Les Allemands s’y sont tellement laissés 
prendre que le général allemand comman- 
dant la division que nous avions à atta- 
quer est allé se promener en premières 
lignes le matin de l’attaque .et il a été 
le premier victime de nos obus. Par con- 
séquent, sa disparition nous a ouvert la 
route. 

, C’est un rapprochement sur d’autres 
plans différents, mais c’est tout de même, 
si’ vous voulez bien y penser, des manœu- 
vres militaires dans- une bataille d’attente. 
C’est ainsi que je les ai appelées. Ce sont . 
des procédés du même genre. 

Il faut bien tout de même penser que 
le Maréchal est, lui aussi, comme le géné- 
ral de Lattre de Tassigny, un soldat; qu’il 
a voulu gagner par des manœuvres dila- 
toires et, qu’alors, il n’y a pas trente-six 
moyens. 

Je pose à n’importe qui le problème: 
Pouvait-on faire autrement ? Toute la ques- 
tion est là. 

M. le premier président. — JS T e pou- 
vait-on pas se dispenser de décorer le colo- 
nel Labonne, de faire des messages aux 
ouvriers parlant pour l’Allemagne, pour 
leur dire qu’ils allaient travailler pour la 
France en allant travailler. sous l’uniforme 


allemand ? Tout de même, pour les Fran- 
çais qu’on envoyait pour la relève, tout 
cela créait une équivoque. 

M. Pierre-Bloch. — Je demande au géné- 
rai Lafargue, qui nous a dit très justement 
tout à l’heure que lorsqu’on était prison- 
nier, comme il l’a été, lorsqu’on était en- 
cerclé, le devoir était de s’évader, s’il ne 
pense pas, puisqu’il a reconnu que, dans 
la deuxième période — novembre 1942 — 
IL Maréchal n’était plus qu’un prisonnier, 
que justement son devoir était de s’éva- 
der ? 

M. le général Lafargue. — Monsieur le 
juré, votre question, je Ja comprends, 
mais il s’agit de personnages placés sur 
deux plans différents: moi, j’étais un exé- 
cutant et le Maréchal n’était pas un exé- 
cutant: c’était Te directeur de la manœu- 
vre. Il y a eu meme, à Saint-Valery-en- 
Caux, des gens qui ont pensé différem- 
ment. Il y a des gens qui se sont dit : 
« Nous devons rester avec nos troupes 
pour nous .défendre avec elles. Notre de- 
vbir est de nous faire prendre avec nos 
hommes. » Vous voyez que des gens 
d’égale bonne foi ont pu, dans ces mo- 
ments dramatiques, penser des choses dif- 
férentes. 

Quant à moi, j’ai pensé — et je l’ai fait 
— que je devais délier mes soldats de leur 
devoir d’obéissance vis-à-vis de moi. Je 
leur ai laissé le choix : ou bien de s’em- 
ibarquer, ou bien de se faire prendre, eu 
bien de traverser comme moi. C’est ce que 
j’ai fait, j’ai pris une solution; je n’incri- 
mine pas ceux qui ont choisi la solution 
de rester. Mais je tiens bien à vous dire 
que, cela, ce sont des solutions J ‘exécu- 
tants. 

Vous me demandez mon avis. Si T avais 
eu à agir comme le Maréchal, j’aurais fait 
comme lui: je serais resté. Quand j’ai eu 
des ordres de commandement et de direc- 
tion, je suis resté à mon poste dans les 
Alpes. Je savais bien que ce ne serait pas 
drôle, car je ne savais pas du tout ce qui 
allait se passer; ie ne savais pas du tout 
si je n’irais pas dans un camp de prison- 
niers. Ce n’était pas drôle pour moi, qui 
venais de marcher vingt-deux nuits, de 
venir me remettre dans la gueule du loup. 

M. Pierre-Bloch. — Au moment où vous 
alliez demander des secours au général 
Campet, que j-e connais bien, pour vos 
officiers de l’armée secrète, par l’intermé- 
diaire du colonel dont vous m’avez parlé 
tout à l’heure, secours qui vous ont été 
refusés, est-ce que vous saviez qu’il y 
avait, à la page même où figurait le trai- 
tement du Maréchal Pétain, 200 millions 
pour la milice ? 

M. Lemaire. — Il y a une expertise 
comptable. 

W. le généra! Lafargue. — Les deux 
cents millions pour la milice, s’ils y 
étaient, n’étaient pas inscrits par le Maré- 
chal; ils étaient inscrits i)ar une main 
étrangère. Par conséquent, le Maréchal 
avait les bras liés à ce moment-là. Ce 
n’était pas lui qui pouvait les inscrire. 

D’ailleurs, je* vous ai dit que lorsque le 
cabinet militaire, le seul en qui j’avais 
confiance, m’a dit : « Nous n’ayons pas 
d’argent. Adressez-vous au cabinet civil », 
j’ai répondu : « Jamais ! » Voilà, mon- 
sieur ! 

M° ïsornî. — Monsieur le président, il 
y a là une question qu’il faudrait régler. 
C’est cette question d’ordre budgétaire. Je 
m’excuse d’intervertir les rôles, mais je 
voudrais demander à M. le juré s’il a un 
autre renseignement, pour dire ce qu’il 
a dit, £ue le ^enseignement c [ui a éié pro- 


duit par M. Chaudet ? Parce que si vous 
n’avez pas d’autre renseignement que 
celui produit par M. Chaudet... 

M. le premier président. — 11 y a, je 

crois, une expertise. 

M° Lemaire. — Il y a eu une expertisé 
qui fait justice de toutes ces balivernes. 

Isorni. — On met dans le traitement 
du Maréchal... 

M. Pierre-Bloch. — Je n’ai jamais dit! 
dans le traitement du Maréchal. Vous avez 
raison, maître; c’est votre devoir de mai 
poser cette question. Il est incontestable; 
([üe je- m’en rapporte à ce qui a été dit par 
M. Chaudet. Néanmoins, sur là même page* 
à côté du traitement du Maréchal, il y a 
200 millions alloués à la milice. 

IV Isorni. — Il faudrait faire une vérifl- 
cation. 

M. Tony Révillon. — Ce serait intérès- 
sant d’entendre M.. Caujolie. 

M. Pierre-Bloch. — C’est aujourd’hui of- 
ficiel. En même temps que le traitement 
du Maréchal, il y a une subvention pour! 
la Légion des volontaires français. 

Isorni. — Même ce que vous ave* 
affirmé, monsieur le président, à savoir 
que le Maréchal avait décoré le colonel 
Labonne, je ne crois pas que ce soit exact. 
Il y a une décoration qui a été donnée auj 
colonel Puaux. Mais elle a été donnée dans 
des conditions tout à fait exceptionnelles:- 
elle a été donnée après refus du grand 
chancelier de la Légion d’honneur, qui 
était Iç général Brécart; elle a été donnée’ 
par le général Bridoux tout seul, contre le; 
gré du général Brécart. Jamais le Maré- 
chal n’a décoré ou le colonel Labonne, ou 
le colonel Puaux. 

Un juré. — Il a seulement écrit... 

M. le procureur général Mornet. — C’est 

ce que j’allais dire. 

M. le général Lafargue. — J’aurais uiï 
point à ajouter. Je l’avais oublié; il est 
d’importance. Le Maréchal Pétain, en res- 
tant, s’était proposé, précisément, d’empê- 
cher l’armée française d’entrer dans le con- 
nu aux côtés de l’Allemagne. Ce résultat 
a-t-il été obtenu ? Oui. Et j’ai des raison? 
de parler ainsi. 

Il y a eu toutes sortes de manœuvres 
pour essayer de nou=; faire entrer dans le 
conflit aux côtés de l’Allemagne. 11 y a là 
des points d’histoire extrêmement intéres- 
sants à fouiller. 

Que s'est-il passé. ? Lorsqu’on a eu dis- 
sous l’armée (cette armée pourrie, a dit 
Hitler, je suppose que c’est un bel éloge 
qu’il nous faisait) cette armée pourrie qui 
n’avait pas voulu marcher avec lui, qui 
n’avait pensé qu’à une chose: à se prépa- 
rer en secret contre lui, on a tout de 
même essayé de la reconstituer sous une 
forme larvées 

Et qu’a-t-on fait ? Eh bien, monsieur le 
président, s’est-on adressé au Maréchal 
pour la reconstituer, parce que lui seul 
aurait pu déterminer les cadres à entrer 
dans cette armée ? Pas du tout! On a re< 
constitué un premier régiment, qùi n’ai 
pas été placé — ceci esî extrêmement im- 
portant — sous les ordres du Maréchal Pé- 
tain, qui a été placé directement sous les 
ordres de Laval et sous les ordres de son 
colonel qui, seul, avait le droit ministériel 
de nommer aux grades supérieurs. Par 
conséquent, si les Allemands n’ont pas cru 
bon de placer l’armée française sous les 
ordres du Maréchal Pétain, c’est qu’ils 
avaient de sérieuses raisons de s ; e méfier) 
du Maréchal Pétain. D’autre pari, du point 
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de vue pratique, cela seul a déterminé un 
bon nombre d’officiers à ne pas entrer 
dans celte aimée, car nombreux ont été les 
officiers qui ont été sollicités collective- 
’hnent dans le privé de se réengager à nou- 
veau. On a tendu des traquenards. Mais 
quand ils ont dit: « Et le Maréchal Pétain.? 
Est-ce qu'iL la commande ? » — « Non ». — 
« Alors, passons à côté ». 4 

Voilà, monsieur le président 

M. le docteur Bupré. — Quel a été "le 
sentiment du général* lorsque le gouver- 
nement de Vichy a condamné à mort le 
général de Gaulle ? 

M. le général Lafargue. — Monsieur le 
juge, -je suis actuellement en service. Je 
vous demande de ne pas me poser une 
question comme celle-là, pour les raisons 
suivantes: je suis sous l-esmidres immé- 
diats du général de Gaulle. Si je fais une 
réponse q.ui lui soit favorable, je puis être 
taxé de courtisanerie à son égard, et si 
je fais une réponse défavorable, je le cri- 
tique. 

Par conséquent, je vous demande la per- 
mission de ne pqs répondre sur cette 
question. Vous en penserez ce que vous 
voudrez. 

M. Eeefte. — Je voudrais demander au 
témoin quelques précisions. 

Dans presque tout le cours de sa dépo- 
sition, il nous a parlé qu’il était chargé 
de l’organisation d’une bataille d’attente... 

Mc le générai Lafargue. — Oui. 

M. Beche. — ...ou de deux batailles 
d'attente. Il nous a parié qu’il avait pré- 
paré l’organisation de 24 divisions, l'orga- 
nisation de chantiers de jeunesse qui de- 
vaient devenir ensuite les unités combat- 
tantes, du moins, je le pense. 

Or, le moment de la libération est venu. 
Je voudrais que le témoin nous apporte 
des précisions sur l’action qu’ont vrai- 
ment menée ces 24 divisions préparées, 
et ces chantiers de jeunesse. 

Autant que nous ayons pu nous en ren- 
dre compte, les uns et les autres, nous 
n'avons jamais vu, dans la lutte qui s'est 
déroulée en France au moment de la libé- 
ration, prendre une part active dans cette 
lutte toutes les organisations que vous 
auriez préparées. 

M. le général Lafargue. — Parfaitement. 

Je vous ai dit tout à l’heure pourquoi 
ces 24 divisions n’avaient pas pu être 
engagées, au moment du 11 novembre. 
J'ai aéjà donné une explication, une expli- 
cation qui ne peut pas être complète de 
ma part puisque, à partir de ce moment, 
je n’était qu'un exécutant. 

Pour passer à 1944, je vous dirai sim- 
plement ceci: c’est qu'en 1944, les chan- 
tiers de jeunesse n’existaient plus que sous 
une forme restreinte, ils avaient été com- 
plètement déplacés. Tout le système de 
1942 était complètement changé. 

Deuxièmement, au point de vue de l’ar- 
mée, en 1944, à ce moment, l'armée active 
était extrêmement dispersée, et il ne s’est 
maintenu, comme corps organisé, qu’un 
assez petit nombre de corps, et précisé- 
ment dans la région où j’avais commandé 
récedcmment, c'est-à-dire dans les Alpes, 
e parle du sixième bataillon de chasseurs 
ui s'est battu dans le Vercors, du 159 e 
'infanterie qui s'est battu dans le Moi- 
sans. 

M. Beche. — Somme toute, au point de 
vue résultats pratiques, tous vos efforts: 
à peu près zéro ? 

M. le général Lafargue, — A partir du 
milieu de 1943, je vous l'ai dit tout à 
l'heure, comme il a fallu attendre trop 


longtemps, nous avons été écartelés et 
pratiquement, dans la deuxième partie de 
1943, et sfirtout 1944, nos résultats ont été 
en grande partie, quelle nue soit notre 
bonne volonté, annihilés. Il a fallu, à ce 
momenl-là, faire elïort d'une autre façon, 
d'ime façon improvisée. 11 a fallu îéim- 
pro viser, à ce moment là. 

M. Seignon. — Je voulais poser la ques- 
tion qui a été posée. 

Vous avez été* dans le maquis, mi«n 
général ? 

M. le général Lafargue. — Non, je n’ai 
pas été dans le maquis. Je suis resté à 
à mon poste. 

M. Seigncn. — Tout à l’heure, vous nous 
avez dit que vous deviez attendre des 
parachutages d'armes pour participer 
d‘une façon effective à la libération ? 

M. le général Lafargue. — Oui. 

M. Seignon. — Mais vous nous avez dit 
également et le témoin précédent qui est 
un général nous l’a dit aussi, qu’on avait 
caché des quantités considérables d’armes 
en France ? 

M. le généra! Lafargue. — Parfaitement. 

M. Seignon. — N’êies-vous pas étonné, 
alors, d’avoir été, à un moment donné, 
obligé d’attendre les parachutages d'ar- 
mes, alors que vous, qui aviez préparé 
cette bataille d’attente, saviez qu’il exis- 
tait, caillées en France par les militaires 
eux-mêmes, des quantités considérables 
d'armes ? 

M. le général Lafargue. — Parfaitement, 

monsieur le juge. Je vais vous répondre 
tout de suite à cet égard. 

Je ne voudrais pas, tout de même, faire 
dévier le débat vers un autre débat qui 
est celui de l’organisation de la Résis- 
tance en France, et il méritera d’etre posé 
La France apprendra des choses extrême- 
ment intéressantes. 

Nous nous sommes battus, les uns et 
les autres dans la nuit, sans pouvoir se 
parler, d'une façon très cloisonnée II y 
a des efforts parallèles également méri- 
toires, et qu’on ne connaît pas, qui ont 
été ignorés: Il sera très utile pour la 
France qu’on sache un jour... 

M. Seignon. — Je crois qu’il serait sur- 
tout très utile pour les jurés de le savoir 
maintenant. 

M. le général Lafargue. — Je ne connais 
qu’une région: la région des Alpes, puis- 
que c'est là que se sont localisés mes 
efforts. 

A la fin de 1942, nous avions environ 
de quoi armer 60.000 fantassins dans les 
Alpes. Au milieu de 1943, nous n’avions 
plus rien. 

Voici pourquoi: c’est que. dans la ré- 
gion alpine, il y a 30 p. 100 d’Italiens. 
Ces Italiens connaissaient à peu près tou- 
tes nos cachettes. Il y en a une seule qui 
a échappé, et le commandant du parc de 
Grenoble, lorsque les dénonciations ont 
commencé, celles qui ont fait sauter tous 
les dépôts de parcs, celles qui ont fait 
sauter le dépôt de vingt canons, a dû 
prendre la décision de faire rentrer les 
armes au parc pour essayer de les conser- 
ver avec ,1a fiction du contrôle. C’était un 
moyen qui en valait un autre, car si on 
attendait que ces armes fussent dénoncées, 
elles tombaient immédiatement au pouvoir 
de l’ennemi. 

Or, les faisant rentrer sons la fiction du 
contrôle, on pouvait espérer les . garder, 
et c’est ce qui s’est passé, et nous avons 
, précisément conservé ces armes pendant 


plusieurs mois à notre disposition. Je dis: 

« à notre disposition », car nous avions 
préparé bien entendu le coup de main 
pour les reprendre tout de suite. 

Ce coup de main, je peux dire, si quel- 
ues uns de ces messieurs se trouvaient 
ans les Alpes, que c’était le commandant 
Coguiel, commandant du premier groupe 
du deuxième d'artillerie, qui l’avait pré- 
paré. 

Eh bien, to^is les jours, on en faisait 
filer quelques-unes par dessous les voi- 
tures. Ce n’était pas, d’ailleurs, de très 
grand rendement. Seulement quand, dans 
les Alpes, par suite d’une tactique que je 
n'ai pas approuvée — cela mériterait d’ail- 
léurs des discussions calmes, tranquilles, 
au grand jour, parce qu’il y a des solu- 
tions qui sont également valables, peut- 
être, et qui s'affrontent; qui avait raison ? 
je n’en sais rien — à partir du moment 
où on a passé à la question d’agitation 
dans les Alpes, les Italiens ont réagi de la 
façon suivante: ils ont commencé par 
nous envoyer des territoriaux. Ces terri- 
toriaux n’étaient pas armés. On a pris sur. 
le parc. Ils se §ont dit: Ils ont des armes, 
cela peut être dangereux de continuer à 
faire filer les armes petit à petiU ne 
telle sorte qu’au mois d’août mes o.OUO 
derniers fusils venaient de partir, et je 
n’avais pas reçu les parachutages, car les 
parachutages en haute montagne ne sont 
pas une petite opération. 11 a fallu faire 
des reconnaissances, savoir si c’était sur 
le Gravier ou sur le Vercors. 

Je n'insiste pas davantage. J’en ai peut- 
être trop dit pour votre patience. 

M. Seignon. — Ne croyez : vous pas, vous 
qui êtes au courant des bien d*es choses,’ 
étant donné les postes que vous occupez, 
que les fournitures d’armes aui ont été 
faites aux Allemands, c’est-à-dire à 1 en- 
nemi, par les usines françaises, en accord 
avec le gouvernement de Vichy, n’étaient 
pas beaucoup plus considérables que la 
valeur des armes que vous aviez cachées ? 

M. le général Lafargue. — Je ne peux 
pas absolument vous répondre sur cette 
question car j’en ignore tout, elle dépasse 
absolument le plan sur lequel j’étais. Je 
n’étais qu’un exécutant, à ce moment-là* 

M. Seignon. — Alors, monsieur le pré- 
sident, je regrette que le général ne puisse 
•pas me répondre sur cette question, mai6 
je crois savoir qu’il y a eu une expertise 
judiciaire... 

M. le général Lafargue. — Il y a d’au- 
tres témoins qui pourront vous répondre* 
Je ne peux pas me substituer à eux. 

M. Seignon. — ... qui a déterminé l'im- 
portance de ces fournitures d’armes a 
l’ennemi. Je demanderai que l’experi qui 
a été chargé de ce rapport — je crois que 
c’est M. Caujolle qui doit partir demain — 
vienne éclairer les jurés sur ce point. 

M. le procureur général Mornet. — Les 

chiffres sont considérables. 

M c Isorni. — Ce n’est pas dans le, dossier. 

M. le procureur général Mornet — C’est 

l’expertise Caujolle. 

M c Isorni. — Dans quel dossier? 

M. le procureur généra! Mornet. — C’est 

l’expertise Caujolle. C’est dans le vôtre. 

M° Lemaire. — Qu’est-ce que c’est que 
cette .expertise Caujolle? A propos de 
quoi ? 

M° Isorni. — Dans quelle affaire ? 

M. Roger Lescuyer. — Vous venez de 
répondre sur E utilisation des armes dans 
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la région des Alpes, mais le général Pic- 
quendar qui vous a précédé nous a dit 
quels étaient les résultats globaux de l’ uti- 
lisation de ces armes et de ces munitions 
clandestinement après l’occupation. Il nous 
a dit qu’il avait été fabriqué de 30 à 36 
milliards, de matériel de guerre et de muni- 
tions,' que sur ces 36 milliards, un tiers 
environ était resté dissimulé et qu’on le 
retrouverait plus. tard, qu’un tiers environ 
avait été capturé par les Allemands, qui ont 
donc servi contre les Alliés — les Alle- 
mands s’en sont servi -sans doute contre 
les Alliés — et qu’un tiers, enfin, était resté 
et avait dû profiter aux Alliés contre les 
Allemands. 

C’est donc un résultat négatif. Mais, les 
36 milliards, c’étaient les contribuables 
français qui les payaient. 

Ne croyez- vous pas, si le Maréchal Pé- 
tain a eu connaissance de cette opération, 

— nous n’en savons rien, nous ne savons 
pas s’il en a en connaissance — ne croyez- 
vous pas qu’il ait commis une faute lourde 
en la laissant se réaliser, puisque le 
résultat de cette opération était négatif, 
puisqu’un tiers a servi aux Allemands, et 
un tiers a servi aux Alliés, mais les trente- 
six milliards ce sont les contribuables fran- 
çais qui les ont payés. Ce sont nos feuil- 
les d’impôts qüi les- traduisent. 

M. le général Lafargue. — Quand on ma- 
nœuvre à l’intprieur des grilles mêmes de 
l’ennemi, je vous assure que ce n’est pas 
facile, quoi qu’on fasse, et de quelque 
côté qu on se retourne. 

D’ailleurs, pour cette question de date, 
les armes ont pu suivre des sorts diffé- 
rents suivant les régions. Je parle des 
régions alpines, dans lesquelles nous 
avons été extrêmement gênés par les dé- 
nonciations de 3CNp. 100 d’Italiens. 

Il est possible que, dans d’autres régions 
de France, il n’y ait pas eu ces inconvé- 
nients. # 

M. Maurice Guerîn. — Vous nous avez, 
exposé, dans une partie de votre déposi- 
tion, ce que je pourrais appeler « le drame 
de la politique nécessaire dé duplicité ». 

A cet égard, je voudrais vous poser ra- 
pidement quelques questions. 

Vous avez dit, dans certaines conféren- 
ces, aux officiers: — ce sont les paroles 
mêmes que j’ai prises sous votre dictée — 
« On n’est vaincu que quand on croit 
l’être... » 

-M. le générât Lafargue. — Parfaitement. 

M. Maurice Guérin. — N’avez-vous pas 
souvenir d’un discours du Maréchal Pé- 
tain, prononcé il Châteauroux, devant, 
également, des officiers, et leur disant: . 

« Il y a une vérité que je me répète tous 
les matins : c’est que nous sommes un 
peuple vaincu, et il ne. faut pas que nous 
l’oubliions. » 

Ne pensez-vous pas qu’un tel discours 
a pu provoquer du désarroi dans Pâme 
française en général et, en particulier, 
dans le corps des officiers auxquels ces 
paroles s’adressaient ? 

M. le générât Lafarguc. — Je ne le pense 
pas. 

M. Maurice Guérin. — C’est,' par consé- 
quent, quelque chose de très grave. 

M. le général Laf argue. — Je ne le pense 
pas, parce qu’il se trouvait, précisément 

— .et c’est là que le bât blesse — il se 
trouvait des subalternes (et c’est ce qu’il 
aurait dû toujours y avoir) capables de 
rétablir et de dire : 

« Cela, ce n’est rien... C’est pour les 
Boches... Voilà ce qu’il faut penser. » 


Ce qui a manqué, précisément, c’est une 
question de méthode, et je l’ai dit souvent 
à des personnes qui voyaient le Maréchal: 
on éprouve une grande" difficulté à suivre 
ces manœuvres très complexes, très com- 
pliquées, auxquelles notre peuple n’est 
pas habitué. 

Nous n’avons pas commencé, nous au- 
tres, par l’histoire d’Arminios dit Her- 
mann, qui, pendant 'douze ans, a recuit 
sa duplicité, comme oflicier germain au 
service des Romains, pour attirer un jour, 
douze ans après, quatre divisions, dans 
un guet-apens, divisions qui ont été mas- 
sacrées tout entières 

Et puis, nous n’avons pas, nous autres, 
subi le désastre de la Prusse; nous n’avons 
pas eu des Frédéric-Guillaume III, ni même 
des Reine Louise, nous n’avions même 
pas eu de Streseman pour finasser. Par 
conséquent, notre peuple français n’était 
pas habitue, jfinsiste là-dessus. 

Mais alors il était nécessaire — et ceci 
n’est plus qu’une question de méthode 
(elle a son intérêt) — qu’il y eôt un sys- 
tème de liaison secret entre," précisément, 
le Maréchal et son entourage immédiat, 
et les exécuteurs, pour leur dire: 

« Tout cela est de la « frime », voilà ce 
qu’il faut penser, voilà ce qu’il faut faire ». 

Eh bien, on a tenté de le faire et, effec- 
tivement; le Maréchal a fait distribuer, par 
exemple, a la suite de- son entrevue avec 
Goering, des papiers relatant ce qu’avait 
été cette entrevue. 

J’en ai reçu un précisément, parce que 
je connaissais Je chef du cabinet du Maré- 
chal. Je me suis dit: « Dans quelques 
jours, ce papier va tomber entre les mains 
des Allemands; nous allons avoir un dé- 
menti ». 

Cela n’a pas manqué. Au bout d’une 
quinzaine de Jours (cela a même été assez 
long) '» paru un démenti dans la presse, 
un démenti sensationnel. 

Huit jours après, mon général, qui était 
le général de Saint-Vincent, rentre de Vi- 
chy, réunit les officiers # et nous dit: 

<*< Messieurs, un certain nombre d’entre 
vous ont pris connaissance d’un papier 
dactylographié relatant une entrevue avec 
Goering. Cepapier a été démenti. Eh bien! 
messieurs, je suis autorisé à vous dire que 
le Maréchal ne voit aucun inconvénient 
à. ce que vous avez pris connaissance de 
ce papier ». 

Voilà donc précisément, un essai de sys- 
tème de liaison. 

Je crains que, peut-être, cette méthode 
n’ait pas été employée sur une assez large 
échelle; il n’y a qu’une question de mé- 
thode, elle a son prix. 

M. Maurice Guerîn. — Je ne voudrais 
pas discuter avec vous le problème moral 
qui est mis sous, nos yeux, en quelque 
sorte, par votre réponse;" mais je voudrais, 
tout simplement, sur le plan pratique» en 
parlant méthode avec vous, vous dire: 

ce Ne croyez-vous pas qu’il y a tout de 
même quelque chose d’ extrêmement grave 
dans le fait que, non seulement les of- 
ciers n’ont pas tous été avertis, mais que 
toute la France a été obligée de se poser 
la question de savoir si, vraiment, son 
chef se considérait et nous considérait 
avec lui comme vaincus, et vaincus défini- 
tivement, ou si, au contraire, il ne fallait 
pas espérer une victoire qui serait pré- 
parée par une résistance ? 

Eh Lien! il y a eu là des déchirements 
dans l’âme française, et c’est une cause 
essentielle des divisions qui se sont pro- 
duites à travers le pays, et c’est ce qui 
fait qu’auiourd’hui, après la libération, un 
an après la libération, il y a des hommes 
et des femmes qui sôuffrent dans des pri- 
sons, qui vont passer devant des tribu- 


naux, qui seront peut-être exécutés, parce 
qu’ils ont cru à une politique de collabo- 
ration qui, si je comprends bien ce que 
vous venez de dire, n’était qu’une politi- 
que de mensonge. 

M. le général Lafargue. — Le drame que 
vous exposez est tout à fait réel, il est 
très certain. Mais si les Français avaient 
tout de même bien voulu être ce peuple 
d’esprit dont vous, parliez tout à l'heure, 
ne se seraient-ils pas dit: 

« De trois choses Furie: ou le Maréchal 
nous trahit, et dans ce quel cas on ne 
le suit pas; ou le Maréchal a perdu la tête, 
et dans ce quel cas on ne le suit pas; ou 
bien il raconte des blagues, et alors cela 
n’a pas d’importance ». 

M. Perney. — C’est ce que nous avons 
fait: nous ne l’avpns pas suivi./ 

M. le général Lafargue. — Nous sommes 
d’accord. 

M. Maurice Guérin. — Une autre ques- 
tion, si vou-s voulez, mon général. 

Vous nous avez dit que c’est grâce à 
la conservation d’une partie de l’armée 
d’armistice en Afrique du Nord que les 
Anglo-Américains iront pas été rejetés 
à la mer ? 

M. le général Lafargue. — Oui. 

M. Maurice Guérin. - - N’y a-t-iî nas eu, 
au moment du débarquement en Algérie, 
en Afrique du Nord, des ordres officiels 
qui ont été donnés de Vichy à cette armée 
pour lui demander de résister aux Anglo- 
Américains que Ton considérait comme 
des agresseurs ? 

M. le général Lqfargue. — Monsieur le 
juré, je n’étais pas en Afrique du Nord; 
‘e ne peux donc pas vous répondre d’une 
açon précise à ce sujet-là. 

Je vous dirai simplement ce que je sais, 
c’est que l’amiral Darîan est passé en Afri- 
que du Nord en octobre, et que, d'après 
ce que m’ont dit les officiers, il a donné 
des ordres véritablement de « coup de 
feu ». 11 faudra donc chercher, je Fai dit 
tout à l’heure à M. le président, du côté 
de l’amiral Darlan, de Faction de l’amiral 
Darian. Il y aura certainement des recher- 
ches à faire. Je ne peux pas en dire da- 
vantage. 

M. le bâtonnier Payen. — H y a un 

homme qualifié pour nous apporter la so- 
lution de ce problème: c’est le générai 
Juin. Nous avons fait allusion, l'autre jour, 
à son témoignage, et je croyais avoir com- 
pris que la Cour était d’accord pour le faire 
venir. 

M. le premier président. — On se heur- 
tera peut-être à’ des difficultés matérielles 
et morales pour faire venir le générai 
Juin. Nous examinerons cela tout à Fheure. 

M. le bâtonnier Payen. — Il n’est pas 
au bout du monde ! 

M. le premier président. — Nous exami- 
nerons les possibilités de faire venir le 
général Juin, et si nous ne pouvons pas 
le fafre venir, on lui posera des questions 
télégraphiquement et il y répondra. 

M. le procureur général Mornet. — En 

tout cas. il n’y a ipas eu que des ordres 
donnés de résister aux Anglo-Américains: 
il y a eu une bataille effective, et, notam- 
ment, une bataille navale, et mous avons 
perdu deux unités. 

M. Maurice Guérin. — Deux questions 
rapides : 

Vous nous avez parlé de tout le travail 
que vous aviez fait avec d’autres pour 
préparer la bataille des Alpes. Or, dans dif- 
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iférentes parties des Alpes, vous le savez, 
il y a eu des batailles 'douloureuses, car 
elles ont été menées contre des Français 
résistants, avec uniforme ou sans uni- 
forme, par des Allemands et des miliciens 
réunis, notamment dans le département 
«de la Haute-Savoie. 

Que pensez-vous, au tpoint de vue moral, 
au point de vue, précisément, des résul- 
tats de certaine politique de duplicité, des 
résultats d’opérations comme celle-là ? 

M. !e général Lafargue. — J’ai eu des 
officiers : le capitaine Anjean, le lieute- 
nant Lalande et d’autres qui sont tombés 
sur le plateau des Glières. Par conséquent, 
vous pouvez penser combien il m’a été 
douloureux de voir ces batailles, mais je 
dois dire que J’avais donné- au colonel 
[Valette-Auziat lés; ordres suivants : 

Lorsque les événements de Savoie ont 
commencé, dès 1943, la Haute-Savoie (c’est 
à son honneur d’ailleurs) a été prêle la 
première et on s’est peut-être pressé un 
peu trop, en Haute-Savoie. Il y avait diffé- 
rentes raisons. Alors, les difficultés ont 
commencé dès 1943, et dès 1943 le colonel 
iValette-Auziat est venu me trouver, disant: 
’« Je suis en difficulté. Voici ce qui se 
passe ». 

Eh bien, je lui ai répondu : 

« H faut durer. S’il y a des gens qui sont 
pris, eh bien! c’est navrant, nous ne pou- 
vons pas nous engager. Mais, malheureu- 
sement (je regrette de le dire, ce mot me 
ibrùle la bouche, vous le pensez (bien), 
tant pis pour les gens qui s’engageront 
(trop tôt ». 

Eli bien, précisément, en Haute-Savoie, 
pour l’affaire du plateau des Glières (je ne 
la connais pas très Lien, c’est pour cela 
'que j’hésite à porter un jugement, je 
n’étais pas dans les Alpes a ce inomerit- 
üà), j’ai la conviction qu’il y a eu, précisé- 
ment, des erreurs d’engagement et que 
cela a placé une partie de nos forces qui 
[voulaient marcher avec nous: la gendar- 
merie. la garde mobile, et une partie des 
.G. M. R., dans une situation extrêmement 
pénible, Je dirai même effroyable. Je n’en 
;dirai pas autant de -la Milice.* 

C’est un drame, ce sont des drames que 
«je suis le premier à déplorer puisque j’ai 
perdu mes meilleurs officiers. 

M. Maurice Guerjn. — Dernière question 
' ui, je crois, est dans le môme* ordre. 

’ idées, sur le môme plan: 

Vous avez fait allusion, à plusieurs re- 
prises, au mépris que Hitler professait 
•pour l’armée française et vous avez rap- 
pelé l’épithète dont il s’était servi pour 
Ja qualifier: « C’était une année pourrie ». 

Je n’ai pas ici le texte, mais voici, ré- 
jsumés, mes souvenirs sur ce point": 

Est-ce que Hitler n’a pas, précisément, 
'écrit au Maréchal une lettre (qui, d’ail- 
leurs, a été publiée par la presse ou ré- 
sumée par la presse) lettre par laquelle 
Ï1 lui disait: 

« Je vais, moi, faire une autre année 
française qui vous montrera ce qu’est une 
armée qui obéit à ses chefs, et je donne à 
tel général (un général allemand dont le 
nom ne me revient pas) le soin de s’oc- 
cuper de cette réorganisation de l’armée 
française ». 

Je dois vous dire, mon général, que 
quand nous avons eu connaissance de cette 
lettre, nous nous sommes demandé ce que 
pouvait répondre un chef d’Etat français, 
maréchal de France, à la lettre d’un 
homme qui' représentait l’ennemi; qui, à 
supposer même qu’on n’ait pas compris 
qu’il fût encore un ennemi, représentait au 
moins un Etat étranger dont il était le 
souverain: nous nous sommes demandé 


comment un chef d’Etat français, maré- 
chal de France, répondrait à la lettre d’un 
chef d’Etat étranger, lui disant qu’il al- 
lait, lui, chef d’Etat 'étranger, réorgani- 
ser notre armée à nous. 

Le Maréchal n’a-t-il pas répondu tout 
simplement qu’il se mettrait à la disposi- 
tion du général allemand ou en contact 
avec lui, pour voir comment, ensemble, 
on pourrait réorganiser une armée, qui ne 
pouvait être celle de la France ? 

M° Isornî. — - Je dois vous dire, mon- 
sieur le juré, que vos souvenirs vous 
trahissent un peu. Je ne crois pas que ce 
soit exactement cela. Il faudrait rechercher 
la lettre. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

vous la lirai. 

M. Maurice Guérin. — Elle existe. 

M. le procureur général Mornet. — .Te 

vous la lirai quand le moment sera venu. 

M° Isornî. — Ne nous faites pas de ca- 
chotterie. 

M. le procureur général Mornet. — : Quand * 
le moment sera venu. Mais la lire en ce 
moment, c’est contribuer à prolonger les 
débats indéfiniment. Il faut voir les choses 
en leur temps. 

M. le bâtonnier Payen. — Un mot essen- 
tiel:. il est à craindre que M. le procureur, 
quand il jugera le moment venu, nous 
sorte des papiers que nous ignorons, des 
papiers qui ne sont pas dans les pièces. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

ne sortirai aucun papier que vous igno- 
riez, monsieur le bâtonnier. 

M. le premier président. — Monsieur le 
procureur, je vous serais bien obligé de 
vouloir lire la lettre à laquelle iKç^ fait 
allusion, car cet incident est important. 

M. le procureur général Mornet. — Alors, 
il faudrait aller la. chercher. Elle est dans 
le dossier. 

i * 

M. le bâtonnier Payen. — IL sei'ait plus 
simple de la communiquer. 

M. le procureur général Mornet. — C’est 
une lettre qu’Hitler écrit au Maréchal Pé- 
tain: « Je comprends qu’un pays ne peut 
pas vivre sans armée »; et le Maréchal Pé- 
tain lui répond: « Je pense comme vous 
qu’un pays ne peut pas vivre sans armée, 
je convoque le général von Rundsledt pour 
m’entretenir avec lui de cette question ». 

C’est une lettre, monsieur le président, 
ui ne peut pas prendre place dans un 
ébat qui n’est qu’une instruction à l’au- 
dience. Laissez-moi la citer quand je vou- 
drai et régler mon réquisitoire comme je 
l’entendrai. 

M. le premier président. — C’est une 
question posée par M. le juré. 

M° Isornî. — Nous sommes alors d’ac- 
cord. fjue l’instruction n’élait pas faite. 

M. le bâtonnier Payen. — La preuve 
c’est qu’on la fait en .ce moment. 

M. le procureur général Mornet. — Au- 
jourd’hui, ce n’est pas le réquisitoire qu’il 
s’agit de faire. Je comprends qu’on en 
désire un anticipé, mais je ne veux le 
produire qu’à son heure. 

M. le premier président. — Je tiens à ce 
que la lettre à laquelle il a été fait allu- 
sion, que nous ne connaissons pas, soit 
lue. 

F/l. le procureur général Mornet. — C’est 
un argument : je ne peux développer par 
anticipation tous les arguments que je 
donnerai dans Tnou réquisitoire. 


M. le bâtonnier Payen. — Vous pouvez 
faire connaître les documents à la défense. 

M° îsorni. — Vous avez donc peur d’un 
débat complet ? 

M. le procureur général Mornet. — Je 

n’ai pas pour, mais un débat, anticipé se- 
rait un débat faux. 

M. le premier président. — Il ne s’agit 
pas des conclusions qu’on tirera d’un do- 
cument, il s’agit simplement de montrer 
un dbeument auquel un de ces messieurs , 
a fait allusion. . , 

M. le procureur général Mornet. — Ce 

document est connu. Mais chaque chose en 
son temps, monsieur le président. Je ne 
peux pas me laisser imposer la façon dont 
j’entends présenter mes arguments. 

M. le premier président. — 11 ne s’agit 
-pas d’une argumentation, ni d’une discus- 
sion, il s’agit d’une lettre qui est au dos- 
• sier. 

M. le procureur général Mornet. — Avant 
la fin de l’audience il me paraît difficile de 
trouver ce document. Je sais oïi il est 
mais il faut le retrouver. 

P*, le premier président. — On demande* 
à l’unanimité que ce document soit lu de- 
main, à une heure. 

M. le procureur général Mornet. — Si je 

le retrouve je ne demande pas mieux. 

M. Maurice Guérin. — C’était la dernière 
de mes cinq questions. 

M. le général Lafargue. — Je ne connais 
pas cette lettre; puisqu’il est tellement 
difficile de l’avoir même ici , il y a des 
raisons pour que je ne la connaisse pas. ^ I 

M. Maurice Guérin. — Elle a été publiée 
par les journaux français. 

M. le général Lafargue. — Je ne la con- 
nais pas. 

M. le procureur général Mornet. — La 

Voici : 

« Vous estimez à juste titre inconceva- 
ble qu’un Etat puisse à Ja longue exister 
sans une armée disciplinée et obéissante. 

J’ai, à cet efiet, pour premier devoir de 
reconstituer une armée capable d’assurer 
la sauvegarde de la France et de son 
empire. Le maréchal von Rundstedt avant 
été chargé par vous, en tant qu’il s’agit 
de l’action allemande, de prendre toutes 
les décisions et de conclure tous arrange- 
ments nécessaires, je le prie aujourd’hui 
môme de bien vouloir s’entretenir avec 
moi de ces différentes questions ». 

Voilà la réponse. Et voulez-vous que 
j’ajoute la suite. Ça ra’est une occasion. 

« J’ai été très sensible, monsieur le chan- 
celier, aux dispositions personnelles que 
vous avez bien voulu m’ exprimer à la Fin 
de votre lettre en ce qui concerne votre 
résolution de collaborer avec la France et 
de l’aider à reconquérir son domaine co- 
lonial. » 

C’est iplus que de la collaboration, c’est 
de l’alliance militaire ! 

M° Isorni. — On a "parlé d’une lettre du 
chancelier Hitler. 

M. le général Lafargue. — Je tiens à 
répondre à la question de M. le juré. 

M. le premier président. — Puisque nous 
sommes tous d’accord. 

M. le général Lafargue. — Je demande 
pardon. J’ai un mot à ajouter. On m’a 
posé une question, j’.y répçnds. 

Monsieur le juge, voici ce que j’ai à vous 
dire et je réponds à M. le procureur en 
même temps, 
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M. le procureur général Mornet. — Je . 

ne vous ai pas posé dé question, mon- | 
sieur le témoin, [liires.) 

M. le général Lafargue. — 1° Si les Aile- ! 
mands avaient vraiment tant tenu que 1 
cela à ce que le Maréchal reconstituât 
l’armée française, ils lui auraient donné 
le commandement. Ils ne l’ont pas fait. 
Ce qui est extrêmement significatif. 

2° Je vais vous mettre au courant d’une 
chose que vous apprendrez tout à l’heure 
d’une façon plus précise. 

Sur le quai de la gare d’Avignon, en 
novembre 1943, j’ai rencontré le général 
Ruby, commissaire régional de la 15 e ré- 
gion. 

Le général Ruby est un de mes cama- 
rades de promotion de Saint-Cyr que je 
connais depuis longtemps. Il était chef 
d’état-major de la 14° région. Il ift’a dit 
ceci — il vous le racontera — le Maréchal 
ayant réuni les généraux commissaires 
régionaux à Vichy, en octobre 1943, en 
présence du général Bridoux, leur a dit: 

« Messieurs, quand les Américains débar- 
queront, il faudra les aider par les ar- 
mes ». 

Voilà, monsieur le juge, ce que le Maré- 
chal a dit devant des Français lorsque les 
oreilles allemandes ne l’écoutaient pas. 
Voijà ce que nous avons retenu. Voilà ce 
qu’il importe d’apporter aujourd’hui aux 
débats. 

M. FÆmirice Guérin. — Mais les oreilles 
de 38 millions de Français ne l’écoutaient 
pas. 

M. le premier président. — II n’y a pas 
de déclaration de la part de l’accusé ? 

M. le bâtonnier Payen. — Non. 


DEPOSITION DU GENERAL RUBY 

Prénom: Edmond. — Grade: général 
de brigade. — Age: 51 ans. — Domicile: Paris. 

(Le témoin prête seiment.) 

M. le bâtonnier Payen. — Le général 
Lafargue vient de faire allusion à une réu- 
Rion qui aurait eu lieu à Vichy, chez le 
Maréchal, si j’ai bien compris, en présence 
des huit généraux commandant les ré- 
gions, et il a prononcé «votre nom à cette 
occasion, mon général; il a dit: le général 
Ruby y était; ou: il était au courant. 
Avez-vous quelque chose à dire là-dessus ? 

M. le général Ruby. — En 1943, au mois 
d’octobre, j’avais été- nommé commissaire 
régional militaire pour la 15° région, 
c’est-à-dire celle de Marseille. Ces postes 
de commissaires régionaux militaires 
avaient été créés immédiatement après la 
dissolution de l’armée : ils étaient confiés à 
des généraux de brigade qui avaient en 
somme le commandement d’anciennes ré- 
gions dissoutes. 

En gros, leurs attributions étaient 
celles-ci: d’abord l’administration du per- 
sonnel, qu’il s’agisse du personnel en 
congé ou du personnel encore en activité, 
qu’il s’agisse des familles de prisonniers 
ue guerre ou qu’il s’agisse d'es familles de 
militaires arrêtés par les Allemands ou 
passés en Afrique du Nord. Toutes ccs fa- 
milles, je .le dis immédiatement, ont été 
(payées, toutes les fois que nous l’avons 
su, cela à l’insu des Allemands, qui étaient 
.très alertés sur ccs questions. 

Autre attribution du commissaire régio- 
nal militaire: le commandement des ser- 
vices du territoire, c’est-à-dire intendance, 
santé, artillerie et génie, services qui, 
alors, possédaient encore un matériel im- 
portant qu’il fallait à chaque Instant dé- 


fendre des tentatives allemandes de prélè- 
vement. En somme, c’était un métier de 
sauvegarde de tout le patriuioine militaire 
français encore existant, tout cela dans les 
pires conditions, en présence et sous le 
contrôle de l’ennemi. 

En octobre 1943. j’avais à peine pris 
mes fonctions que je fus convoqué à Vi- 
chy ainsi que mes camarades, les autres 
commissaires régionaux militaires, pour’ 
être présentés au Maréchal. Nous étions 
donc une dizaine d’officiers généraux au- 
tour de lui, et le Maréchal, se sentant dans 
une ambiance qui lui avait jadis été fa- 
milière, nous parla très librement, à cœur 
ouvert, et je dois dire avec la plus grande 
netteté. 

Après s’être enquis de notre activité de 
tous les jouis, il nous posa deux questions 
précises : 

1° Etes-vous au courant du matériel de 
guerre qui existe sur votre temtoire ? 

Là, le Maréchal faisait allusion à l’ar- 
mement et au matériel de guerre de tontes 
sortes qui, au cours des années 1940, 1941 
et 1942, avaient été stockés, camouflés par 
les états-majors et par les corps de troupe, 
en exécution du plan de mobilisation d’état- 
major de l’armée. 

En gros, il s’agissait de passer de huit 
divisions a vingt-quatre c’est-à-dire de tri- 
pler l’armée. Et je crois pouvoir affirmer 
qu’en fm de 1942, c’est-à-dire au moment 
de la démobilisation de l’armée, ce plan 
était réabsé ‘à peu près partout. 

Je me souviens même qu’à l’un de mes 
camarades qui ne répondait pas d’une fa- 
çon tout à fait assez nette, le Maréchal fit 
cette observation: « Si vous ne savez pas 
vous-même où sont ces dépôts, vous avez 
bien au moins un officier de votre état- 
major qui le sait ? » 

En tous les cas, les réponses furent à 
peu près celles-ci: nous connaissons les 
emplacements de certains dépôts, malheu- 
reusement, un très grand nombre ont 
déjà disparu, enlevés par les Allemands, 
soit à la suite de délations, soit à la suite 
de la peur qui a saisi un certain nombre 
de dépositaires; quand ils se sont vus en- 
tourés d’Allemands, menacés d’être fusil- 
lés, un certain nombre naturellement ont 
pris peur, ont signalé leurs dépôts, ou 
simplement les ont mis sur. des routes. 

Seconde question du Maréchal: « Etes- 
vous en contact avec les corps de troupes, 
les unités des corps de troupes démobili- 
sées, qui étaient sur votre territoire ? » 

Les réponses furent assez variées: en 
général, des noyaux ont subsisté dans dif- 
férentes garnisons, des chefs de corps y 
sont restés assez longtemps. Souvent, on 
créait des amicales ou on développait des 
amicales réglementaires de façon à rester 
en contact avec les troupes, mais peu à 
peu les mois s’écoulant, ces noyaux se 
sont effrités, les hommes ont trouvé des 
occupations, et sont partis dans les quatre 
coins du pays. 

Donc ces contacts existent, mais ils se 
raréfient. 

Et la conclusion du Maréchal a été la 
suivante: « Voyez-vous, moi, je crois au 
débarquement des Américains, et à ce 
moment-là il faudra bien que nous les ai- 
dions par les armes ». 

Par conséquent le Maréchal a été parfai- 
tement au courant du plan de mobilisation 
clandestin de 1940. En 1943 il croyait en 
s’illusionnant peut-être, et même certaine- 
ment, que cro plan était encore valable. Je 
dis qu’il s’illusionnait, parce qu’il est bien 
évident que le plan de 1940 ne reposait 
que sur la présence de l’armée active, sur 
la présence d’un armement complet, alors 
que ces deux conditions avaient disparu, 


les Allemands occupant totalement la zone 
libre ; le problème changeait tout à fait de 
face: il ne s’agissait plus du problème de 
la mobilisation de grandes unités; c’était 
la phase de résistance qui commençait, 
qui était d’ailleurs commencée. Mais si le 
Maréchal se faisait illusion sur ce point, 
il n’en est pas moins évident qu’il avait 
le désir et l’intention en cas de débarque- 
ment des Alliés, de les aider par les ar- 
mes. 

M. Stibbe. — Je voudrais demander au 
témoin comment iL concilie cette déclaia- 
tion du Maréchal: « Lorsque les Améri- 
cains débarqueront il faudra que nous les 
aidions », avec le message de Nancy, qui 
se place si je ne me trompe quelques 
jours après le débarquement: « Français, 
ne vous mêlez pas des affaires des au- 
tres ». 

M. le général Ruby. — Je suis dans l’im- 
possibilité de vous répondre. J’ai été ar- 
rête au mois de mai 1944 et interné en Al- 
lemagne pendant un an. J’ai donc perdu 
tout contact avec la France et je ne con- 
nais pas exactement les intentions du 
Maréchal à ce moment. Je me contente de 
vous dire ce que j’ai entendu en 1943. 

DEPOSITION DE M. LE GENERAL PICARD 

• 59 nns. — Général de brigade du cadre de 

(réserve. — 51, boulevard Saiiït-G-errnain, 

Paris. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le bâtonnier Payen. — Le général 
pourrait-il nous dire ce qu’il a connu de 
l’activité du Maréchal et de son état 
d’esprit. 

M. le premier président. — Je ne vous 
demande pas d’être bref, vous donnerez à 
votre déposition tous les développements 
que vous croirez devoir lui donner. Mais 
autant que possible il conviendrait que 
votre déposition porte surtout sur ce qui 
concerne la personnalité du Maréchal. 

M. le général Picard. — ? Je serai aussi 
bref que possible. J’ai lu les dépositions 
des autres témoins dans les journaux, ce 
qui me permettra d’éviter des redites. 

Messieurs, les actes d’un homme dépen- 
dent de lui, mais ils dépendent aussi et 
pour beaucoup du milieu dans lequel les 
actes sont accomplis et de la formation 
que l’homme a reçue. Vous êtes en pré- 
sence du Maréchal Pétain, qui est diffi- 
cile à pénétrer et qui a occupé des postes 
où vous n’avez jamais accédé, dont vous 
ne connaissez pas, dont vous ne pouvez 
pas connaître, dont vous ne pouvez peut- 
être pas même supposer les difficultés ei 
les embûches. 

Le service m’a fait travailler directe- 
ment auprès du Maréchal Pétain et m’a 
fait vivre auprès de lui dans des heures 
difficiles où tous les masques tombent. 
Je connais donc l’homme et il m’est pos- 
sible de vous dùnner des renseignements 
qui peuvent vous être utiles aussi bien 
sur sa personne et son caractère que sur 
les difficultés où se trouvent ceux qui di- 
rigent. 

Au grand Quartier, le Maréchal était 
libre; c’était un souverain. Le grand 
Quartier, c’était presque un gouvernement 
en miniature. Le personnel était nom- 
breux mais il n’y avait que des militaires. 
A part un espion qu’on pouvait de temps 
à autre reconnaître quand il était démas- 
qué, on savait à qui on avait affaire. Le( 
Maréchal à ce moment était en pleine as- 
cension. Il était pour ainsi dire plébiscité 
par l’armée, à qui il avait donné cette 
formule magique : l’artillerie conquiert. 
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U infanterie occupe. Modernisez et vous 
aurez la formule d’Eisenliower : le maté- 
riel conquiert, l’infanterie occupe. 

Il avait pour lui la très grande majorité 
des officiers. Mais déjà à ce moment il y 
avait des oppositions violentes, il y avait 
ceux qu’on appelait la « chapelle des jeu- 
nes Turcs ». C’étaient des fanatiques de 
l'offensive; ils croyaient plus à la tactique 
qu’au matériel,' mais au fond ils étaient 
moins des gens groupés par une doctrine 
.qu’une coalition d’>intérôls. 

" Je vais vous montrer comment, par cette 
coalition d’intérêts, la volonté du Maréchal 
était déformée; on lui soustrayait des si- 
gnatures, et en cours d’exécution sa vo- 
lonté était contrecarrée. 

Le Maréchal, quand il est arrivé au 
grand Quartier, savait exactement ce qu’il 
voulait: remettre l'armée en. ordre, parce 
u’elle était convalescente après les échecs 
e 1917, ensuite pratiquer une politique 
d’attente pour attendre l’arrivée des Amé- 
ricains, parce que le Maréchal entendait 
que l’Allemagne fut battue militairement. 

Cela ne plaisait guère au parti « jeunes 
Turcs. ». Alors on commença par tromper 
le Maréchal sur les existants au point de 
vue du matériel. 

Les chiffres sont toujours une matière 
très difficile. Si vous le permettez, mes- 
sieurs. je prendrai, pour mieux me faire 
comprendre, un exemple de la déposition 
de M. Daladier. 

M. Daladier vous a dit l’autre. jour: nous 
avions 3.600 chars et les Allemands 3.200. 
C’est la vérité, mais la vérité n’est qu’une 
approximation de la réalité, et la réalité 
€st bien, différente., 

M. Daladier ne vous a pas dit, et il ne 
pouvait pas vous le dire, puisqu’il ne pou- 
vait pas s’en douter, que sur les 3.600 
chars français, il n’y en avait que 1.130 ca- 
pables de lutter contre les chars allemands, 
et que sur ces 1.130 le commandement 
n’en engageait que 580, parce qu’il n’en- 
gageait que six divisions mécaniques, si 
bien que la bataille de chars se passait, 
non plus entre 3.600 chars français contre 
3.200, c’est-à-dire avec un léger avantage 


pour nous, mais en réalité entre 580 con- 
tre 3.200, c’est-à-dire un contre six. Voilà 
la réalité. 

A ce moment, ce qu’il fallait pour faire 
la guerre, c’était des canons et des hom- 
mes. Pour les canons, on sortait des étals 
périodiques qui groupaient, d’un cO té les. 
canons de campagne, les 75, et de l’autre 
côté tout le reste dans une seule rubri- 
que, artillerie lourde avec canons anciens 
et modernes: ainsi le 65 de montagne 
était compté comme artillerie lourde. L’er- 
reur fut montrée au Maréchal, qui prit la 
chose du bon côté, et pria les bureaux de 
faire moins de bêtises. 

Au point de vue du personnel, c’était 
plus difficile encore, car il faut faire des 
prévisions, alors qu’on ne sait pas quelles 
seront les pertes, qu’on ne sait pas quelle 
sera l’allure de la bataille. 11 faut prendre 
la limite courte, la limite longue et inter- 
poler. Or, les chiffres fournis par l’état- 
major dépassaient de 300.000 hommes 
pour l’année 1918, les prévisions les plus 
optimistes qu’il était possible d’établir. 
Cette fois le Maréchal se fâcha, et je le 
vois encore dire au général, chargé du 
matériel et du personnel à l’état-major: 
« Vous m’avez trompé. » 

Le deuxième bureau s’en mêlait. 11 
s’agissait de démontrer qu 'après la défaite 
allemande en Russie le reflux des divisions 
allemandes serait un reflux très rapide et 
on indiquait au Maréchal un délai de trois 
mois et demi. Un officier d’état-major' in- 
tervint alors et démontra instantanément 
que le délai serait de trois mois et demi 
si on mettait des trains à la queue-leu-leu 
sur une seule voie ferrée, mais que si on 
faisait marcher les gens à pied jusqu’à 
une base de départ judicieusement choi- 
sie le délai serait réduit à trendre jours. 
Dans une autre hypothèse, on arrivait à 
quarante-cinq jours. 

Voilà pour la préparation de la bataille. 
Il s’agissait de donner des ordres. Il y 
avait des règlements qui définissaient 
comment on mènerait une bataille défen- 
sive, il y avait aussi pour le commande- 
ment la "question de prendre ses respon- 
sabilités en disant; nous nous battrons-là. 


Le Maréchal, dès 1916 au mois de no- 
vembre, avait discerné, par l'étude appro- 
fondie du front de Champagne, comment 
se produirait l’attaque allemande : réunion 
de la masse d’attaque par des marches do 
nuit, mise en place progressive de l’artil- 
lerie, attaque brutale par un bombarde- 
ment de quatre ou cinq heures avec pré- 
dominance d’obus à gaz... 

M. le premier président. — Vous ùte3 
dans la guerre de 1914-1918 ? 

M. le général Picard. — Je parle de la 
manière dont le Maréchal a été trompé 
à ce moment. Je vous parle du caractère 
du Maréchal; je ne peux vous l’expliquer 
qu’en vous parlant des moments où j’ai 
vécu avec. lui, en vous montrant comment 
sa bonne foi a été surprise... 

M. le premier président. — -Vous n’avez~ 
pas vécu avec lui dans la période 1939- 
1940 ? Vous n’apportez donc qu’un témoi- 
gnage d’ordre général... 

M. le général Picard. — Je suis à la dis- 
position de la Cour. 

FJ. le premier président. — La défense 
a-t-elle des questions précises à poser ? 

M. le bâtonnier Payen. — Nous n’avons 
pas de questions précises à poser, mais je 
pensais que le général avait à donner des 
indications sc rapportant à la période ac- 
tuelle ou à une période récente.'. 

M. le premier président. — Dans ces 
conditions, je crois que si personne n’a de 
questions précises à poser au témoin, nous 
pouvons le remercier.. 

M. le général Picard. — Je me permet- 
trait simplement un i.not dans ce débat, 
pour rappeler un point d’histoire. 

La Prusse, en 1806, a été battue plus 
que nous ne l'avons été. Elle a collaboré 
comme jamais aucun pays n’a collaboré, 
puisqu’elle a fourni une armée à Napo- 
léon. Et pourtant, je n’ai jamais entendu 
dire que la reine de Prusse, ni le roi de 
Prusse, ni ses ministres, aient été inquié- 
tés par la suite. 

[L'audience est levée à dix-sept heures 
cinquante.) 
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( U audience est ouverte à quatorze 
heures.) 

M. le premier président. — Hier il avait 
été question de l’audition possible de M. 
l’expert Caujolle. La déposition de M. l’èx- 
pcit Caujolle, à mon sens, ne présente 
aucun intérêt. Comme s’il avait été enten- 
du, c’eût été en vertu de mon pouvoir dis- 
crétionnaire, je décide que cet expert ne 
sera pas entendu. Nous avons au dossier 
son rapport, auquel nous nous référerons 
le cas échéant. 

Monsieur le bâtonnier, quel témoin dé- 
sirez-vous faire entendre ? 

M. 'le bâtonnier Payen. — M. Peyrouton. 

DEPOSITION DE M. PEYROUTON 

Peyrouton, Marcel, Bernard, né à Taris le 

2 juillet 1S87, ambassadeur de France, pri- 
son de Fresnes. 

M. le bâtonnier Payen. — M. Peyrouton 
a été mêlé à un certain nombre .d’événe- 
ments pendant l'occupation en particulier 
— el pour commencer par le commence- 
ment — aux événements du 13 décembre 
1940. Il pourrait peut-être s’expliquer sur 
la part qu’il a dû y prendre. 

M. Peyrouton. — Le 13 décembre 1940 
est en réalité, un aboutissement. 

J’ai été nommé ministre de l’intérieur 
le 7 septembre 1940; j’ai eu l’occasion 
assez vile de me rendre compte des con- 
ditions anormales dans lesquelles était 
appelé â travailler le Gouvernement du 
Maréchal. 

Il ne faut pas oublier qu’il y avait la 
ligne de démarcation et que nous étions 
obligés, pour nous rendre à Paris éven- 
tuellement, d’en demander l’autorisation 
aux Allemands. 

M. Laval, qui avait été chargé de négo- 
ciations directes avec les Allemands, était 
bénéficiaire d’un laissez-passer permanent, 
ce qui lui donnait la possibilité d’aller de 
[Vichy à Paris â sa convenance. 

Nous étions très peu renseignés. Je vous 
'demande, monsieur le président, de vous 
reporter par la pensée à celte époque: 
la France considérée comme libre et la 
France occupée étaient en réalité presque 
absolument séparées l’une de l’autre. 
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Quoi que fît Je Gouvernement du Maré- 
chal, à quelque dillicullé qu’il fût appelé 
à se heurter, la presse de Paris, aux ordres 
de l’ambassade d’Allemagne, défigurait 
toutes nos intentions, tous nos actes, et 
créait en réalité contre le Maréchal et son 
Gouvernement une atmosphère de suspi- 
cion, une atmosphère de haine. 

Ce sont des Français qui, pour la pre- 
mière fois à ce moment, ont créé cette 
atmosphère en ce qui nous concernait, — 
je parle de la presse inspirée de Paris. 

Il n’est pas étonnant que ces insultes 
continuelles aient créé chez certains colla- 
borateurs du Maréchal et peut-être chez 
le Maréchal lui-même, une impression d’in- 
quiétude, une impression de nervosité. 
Le travail de Vichy ne se faisait donc pas 
dans le climat de sérénité nécessaire. 

Je puis dire qu’il y avait entre le Maré- 
chal et M. Laval une opposition de nature, 
une espèce d’incompatibilité d’humeur: le 
Maréchal ayant des procédés de travail, 
ceux d’un militaire, ceux de sa génération; 
M. Laval ayant des procédés d’homme poli- 
tique qui avait, été trois fois chef du Gou- 
vernement français, et qui, je crois, s’ac- 
commodait assez mal d’une situation de 
dépendance. Je donne mes impressions. 

Il se produisit à un moment donné des 
conversations entré Vichy et Londres, con- 
versations dont je crois pouvoir dire que 
l’initiative revenait â Londres; ce furent 
d’ailleurs plutôt des contacts que des con- 
versations, les personnalités officieuses ou 
officielles, — et sur ce point je ne puis 
pas donner de précisions suffisantes — 
causant entre Londres et Paris, avec relais 
â Madrid et â Genève. 

D’après ce qui m’a été dit — et sans pré- 
cisions absolues — ces conversations ou 
ces contacts portaient sur* divers points, 
essentiellement le sort de la Hotte et la 
nécessité de ravitaillement pour la France 
en certains produits indispensables à la 
vie française. Puis je n’ai plus entendu 
pailer de rien. 

Ceci se passait fin octobre, première 
dizaine ou première quinzaine de no- 
vembre. 

Il y a eu ensuite des conversations plus 
précises, plus rapides qui ont été com- 
mencées le 5 ou le 6 décembre sur l’ini- 
tiative encore, puis-je dire, des Anglais, 
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et dont l’agent a été M. Chevalier, ami 
personnel du Maréchal, qui était à c/e mo- 
ment secrétaire général à l’i/tslruction 
publique. 

M. Chevalier m’a fait allusion aux pour- 
parlers dont il était l’agent et il m’a éga- 
lement confirmé qu’il s’agissait du sort 
de la flotte et du respect mutuel des colo- 
nies, celles qui étaient restées aux côtés 
de l’Angleterre pour poursuivre la lutte et 
celle où l’armistice avait été reconnu. 

En même temps des bruits ont couru, 
et même assez précis, relatifs à une éven- 
tuelle attaque sur le Tchad, qui était une 
des colonies passées à l’Angleterre, qui 
continuait la lutte aux côtés de l’Angle- 
terre. Cette éventualité nous apparut à 
quelques-uns. je veux dire à M. Bouthil- 
lier, â M. Chevalier et à moi-même, comme 
extrêmement grave et en tout cas contraire 
aux termes de l’armistice, puisque nous 
nous étions engagés â ne rien faire qui 
fût de nature à favoriser les puissances en 
guerre avec l’Allemagne, et. également con- 
traire aux pourparlers que m’avait signalés 
M. Chevalier. 

Une attaque française sur le Tchad en- 
traînait automatiquement Rentrée' en 
guerre des Anglais; c’était une espèce de 
renversement des alliances. 

A ce moment-là,' j’en ai parlé au Maré- 
chal et je lui ai dit mon émotion, con- 
sidérant que c’était une chose extrême- 
ment grave. 

Ce qui m’a décidé â lui en parler le 
13 décembre, c’est que ce jour-là j’avais 
reçu, vers midi et demi, la visite dè deux 
personnes qu’accompagnait M. Chevalier 
et qui venaient me confirmer ce que 
M. Chevalier m’avait déjà dît. 

J’ai donc parlé au Maréchal, .qui m’a 
écouté et qui a reconnu comme moi la 
Çravité du cas. Il a marqué son intention 
de se débarrasser de M. Laval. C’était pro- 
bablement une idée qu’il avait eue aupa- 
ravant. 

Mais le Maréchal ne voulait pas d’éclat; 
il ne voulait pas d’éclat à cause de la pré- 
sence allemande et craignant, s’il y avait 
un éclat, que l’Allemagne n’en profitât. . 

Je lui ai dit: si vous m’autorisez à en- 
visager l’arrestation éventuelle de M. La- 
val, je peux la pratiquer; est-ce que vous 
y. voyez un inconvénient ? 

iJ4° Fascicule . i 
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Je lui ai posé la question après que je 
îùsse assuré qu’a ce moment il voulait 
se séparer de M. Laval. Et il m’a laissé 
faire. * 

J’ai donc donné des instructions; il y 
a eu une séance du conseil vers sept heu- 
res ou sept heures et demie, au cours de 
laquelle le Maréchal a exigé de tous ses 
ministres la remise de leur démission et 
il a accepté celle de M. Laval et celle de 
M. Ripert. 

J’étais à ce moment responsable de l’or- 
dre public; j’ai pris toutes dispositions. 11 
est bien entendu que je ne voulais faire 
aucune espèce de violence à la personne de 
M. Laval. C’était absolument inutile. M. La- 
val avait été trois fois chef du Gouverne- 
ment français; il avait droit, quelles que 
fussent ses idées et quejle que fût son 
attitude, aux égards matériels qu’on doit 
à un homme qui a occupé des fonctions. 
Par conséquent je décidai qu’il serait 
conduit sous escorte dans sa résidence 
personnelle de Chdteldon. 

Voici les faits, monsieur le président, 
tels qu’ils se sont passés. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tions ? 

M. Pierre-Bloch. — J’ai une question à 
poser au témoin, accusé lui-même. 

11 vient de nous dire qu’ayant fait arrê- 
ter M. Laval, il avait eu pour lui des 
égards matériels dus à un homme qui 
avait occupé des 'fonctions. 

Je crois que vous n’avez pas toujours 
appliqué cette méthode, et je voudrais sa- 
voir sur l’ordre de qui vous avez arrêté 
M. Auriol, M. Jules Moch, M. Marx Dorinoy 
et M. Mon tel ? 

M. Peyrouioît. — M. Mandel a été 
arrêté. 

M. Pierre-Bloch. — Je n’ai pas dit M. Man- 
del, mais M. Montel, conseiller générai de 
l’Aude. 

U. Peyroutor;. — M. Moniel ? Je ne me 
rappelle absolument pas. 

M. Pierre-Bloch. — Alors, enlevons le 
nom de M. Montel — je vous rappellerai 
tout à l’heure comment vous l’avez ar- 
rêté — et gardons les noms de MM. Auriol, 
Jules Moch et Marx Dormov. 

M. Peyrouton. — M. Marx Dormov. je n’ai 
pas du tout le souvenir qu’il ait été arrêté 
quand j'étais ministre de l’intérieur. 

f»U,Pierre-B!c*cb. — Ce n’est pas un dé- 
cret ou un arrêté qui portait votre signa- 
ture qui a mis d’abord dans une prison 
auprès de Bourrassol, ensuite à Vais, 
MM. Auriol, Jules Moch, Marx Dormov ? 

M. Peyroutcn. — Je ne me rappelle pas. 

M. Pierre-Bloch. — Vous n’avez pas beau- 
coup de mémoire!... 

M. Peyrcuton. — Ceci remonte à 1940. 

M, Pîerre-Bïoch. — Deuxième question: 
sur l’ordre de qui ? 

M. Peyrouton. — Je me permettrai de 
préciser sur ce point qu’en ce qui concerne 
les arrestations d’anciens ministres, le mi- 
nistre de l’intérieur n’avait aucune initia- 
tive et M. Marquet pourrait donner, à ce 
point de vue là, toutes précisions. C’était 
en conseil des ministres que la chose était 
arrêtée. Je voudrais savoir à quelle date 
ont été arrêtés ees messieurs: MM. Dormoy, 
Montel et Jules Moch. 

M. Pierre-Bloch. — Ces messieurs ont été 
arrêtés, si ma mémoire ne me fait pas 
défaut, Un septembre, sûrement, transfé- 
rés d’abord dans une prison, près de Bour- 
rassol, et ensuite à Vais. 

M. Peyrouton. -— S’ils ont été transférés 
'en prison, c’est qu’ils ont été arrêtés sur 
ordre du garde des sceaux, et alors, là, le 
juinistre (le l'intérieur n’est qu’un agent 


d’exécution. Si le ministre de l’intérieur 
intervient directement, il ne le fait, il ne 
peut le faire que dans la limite de ses 
pouvoirs, c’est-à-dire l’internement admi- 
nistratif, ce qui est une autre procédure. 

K. le premier président. — Sur Tordre 
du garde des sceaux dont il avait été rendu 
compte au conseil des ministres, sous la 
présidence du Maréchal. 

M. Pierre-Bloch. — Si Ton prend h 
deuxième (période: Vais, c’était un inter- 
nement administratif, et ma question n’a 
pas d’importance, j’affirme que c’est sous 
votre signature que cela a été fait, mais 
ce qui m’intéresse, c’est de savoir si le 
Maréchal était au courant de ces arresta- 
tions. Vous ne savez pas ? C’étaif en con- 
seil des ministres ? 

Deuxième question : vous avez également 
signé une loi qui marquera dans l’histoire: 
vous avez signé la loi qui a organisé les 
premiers camps de concentration, et après, 
les premières lois raciales. Est-ce que, éga- 
lement, vous l’avez fait en accord avec le 
Maréchal ? 

M. Peyrcuton. — Est-ce que c’est mon 
procès, ou est-ce que je suis ici comme 
témoin ? 

^ M. Pierre-Bloch. — Ecoulez ma question. 
Ce n’est j)as encore votre* procès. Je veux 
savoir si vous l’avez fait, sur l’ordre du 
Maréchal ou sous voire propre responsa- 
bilité ? 

M. Peyrouton. — En ce qui concerne la 
loi raciale, elle porte la signature de tous 
les membres du Gouvernement. Je pense 
qu’elle devait être préparée par le garde 
des sceaux. Je n’y suis absolument pour 
rien. 


M. Jammy Schmidt. — Vous avez ra- 
conté, sans donner peut-être les détails 
réels des faits qui se sont passés, l'arresta- 
tion de M. Pierre Laval, et celte arrestation 
de M. Pierre Laval a nécessité., plus tard, 
une autre arrestation: celle de M. le doc- 
teur Martin qui prétend, devant une cer- 
taine carence et de la part de la police et 
de vous-même, avoir, avec ses hommes 
de main, procédé à l'arrestation. 

Mais il semble, d’après ce qu’aurait pu 
déclarer le docteur Martin, que la querelle 
que vous transportez sur le terrain de la 
politique extérieure était réellement sur 
le terrain de la politique intérieure. One 
l’histoire assez complexe de la translation 
des cendres du duc de Reichstadl à Paris, 
les ordres donnés en même temps d’arrê- 
ter M. Marcel Déat, tout cela soit conco- 
mitant, et qu’il ÿ ait eu, par Tinlluence 
de la politique royaliste du Maréchal et 
l’influence de la politique bonapartiste de 
M. Pierre Laval, en accord . direct avec 
Hitler, des motifs plus vrais, plus complets 
que ceux que vous avez donnés. 

Je voudrais bien avoir des éclaircisse- 
ments sur ce point. 

M. Peyrouton. — En ce qui concerne 
toutes ces combinaisons politiques, je n’en 
ai absolument' rien su, ni rien soupçonné. 

Je me permets de vous rappeler, Mon- 
sieur le ministre, que je suis un adminis- 
trateur.^ Je ne suis ipas homme politique, 
et je n’ai de valeur que comme adminisr 
trateur. Je ne sais absolument rien du 
complot royaliste ni du complot bonapar- 
tiste, ni de la cagoule, ni de toutes ces 
aventures qui se sont déroulées en France 
et en Europe quand, moi, j’étais en Afri- 
que ou en Amérique. 

M. Martin ? Je n’en ai jamais entendu 
parler. 

L’arrestation de Déat ? Ce n’est pas moi 
qui Tai prononcée : c’est M. AlibeiT qui s’est 
substitué, injustement d’ailleurs et incor- 
rectement, à moi, et qui a donné des or- 


dres téléphoniques directs à M. Langeron, 
pour l’arrestation de M. Déat. 

Le résultat, c’est que Déat, après être 
resté 2\ heures à la préfecture de police, 
a été relâché avec des excuses. 

Par conséquent, de ce fait, je ne suis 
pas responsable. 

Deuxièmement, en ce qui concerne, 
comme le dirait M. Martin.— que je vou- 
drais bien voir — la présence de G. P. 
qu’on a appelés une police supplétive, 
pour l'arrestation de M. Laval, ce n’est pas 
moi qui ai donné les instructions, et parce 
que je ‘suis un administrateur, je sais 
qu’il y a des services qualifiés pour réali- 
ser certaines actions. 

Il me paraissait très suffisant, pour 
s'emparer de la personne de M. Laval, 
d’utiliser Jes gens de qui c’est le métier. 
Il n’était pas besoin de déployer des for- 
ces armées, ou qui ont été prétendues ar- 
mées, et je vous dirais que je demande, 
sur ce point, à être confronté avec le colo- 
nel Groussard car, encore une fois, je n’y 
suis pour rien. Je donne des précisions: 
c’est M. Alihert irai, une deuxième .fois, 
est responsable de l’utilisation des G. P. 
dans l’arrestation de M. Laval. 

Maintenant, pour tout ce qui est du 
reste, je vous demande de considérer que 
c’est la première fois que j’entends parler 
de complot bonapartiste lié à M. Laval, et 
de complot monarchiste lié à M. Pétain. 
Excusez mon ignorance: elle est due à 
l’exercice de mes seules fonctions et à 
mon éloignement de France depuis de 
longues années, et peut-être même à 
l’inexistence de ces faits dont je voudrais 
qu’on me donnât des précisions, puisque, 
aussi bien, on me prétend y être mêlé. 

M. Petrus Faure. — Je voudrais poser 
deux questions au témoin. 

Dès votre arrivée au ministère de l’inté- 
rieur vous avez inauguré une politique qui 
tendait à détruire peu .à peu les institu- 
tions républicaines, en particulier suspen- 
dre les municipalités et interdire aux con- 
seils généraux^ de se réunir. 

Je veux vous demander si, pour celle 
politique, vous étiez en accord avec- le 
Maréchal Pétain, ou si c’est la suite d’ini- 
tiatives personnelles. 

Deuxième ...question — elle est un peu 
particulière, celle-ci — an mois de sep- 
tembre 1940. vous avez nommé' préfet de 
la Loire, M. Lemoine, en remplacement de 
M. Laban. 

A l’époque, les journaux ont annoncé 
qu’avant de rejoindre son poste, M. Le- 
moine avait, eu avec vous un entretien, 
et une entrevue également avec le Maré- 
chal Pétain. 

A son arrivée à son nouveau poste, 
M. Lemoine a pratiqué une politique qui 
consistait à détruire toutes les municipali- 
tés républicaines du département et à 
n’avoir dans son entourage que des élé- 
ments d’Action française. 

Je veux vous demander si c’est en ac- 
cord avec les ordres que vous lui aviez 
donnés, ou si c’est en accord avec les 
ordres qu’a dû lui donner le Maréchal 
Pétain pour pratiquer cette politique ? 

M. Peyrouton. — En ce qui concerne les 
préfets de l’époque, je demande cfu’on 
veuille bien considérer que pour tous les 
préfets de la zone interdite et pour tous 
les préfets de la zone occupée, je n’avais 
aucun moyen d’action. 

On semble oublier ‘qu’il y avait à ce 
moincnt-là entre Vichy et les deux tiers 
de la France une ligne de démarcation. Il 
ne faut pas considérer que le ministre 
de l’intérieur avait des moyens, — je di- 
rais même — de communication directe, 
normale avec ses préfets. Les ipréTets de 
la zone occupée recevaient leurs .instruc- 
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lions de la délégation générale du Gou- 
vernement à Paris. Je ne sais pas si la 
Loire était dans la zone libre ou dans la 
zone occupée:.. 

M. Pétrus Faure. — Dans la zone libre. 

PL Peyrouton. — ... Mais je dois vous 
avouer que M. Lemoine... — M. Lemoine 
était un des 89 ou 90 préfets — ... je n’ai 
pas le sentiment de l’avoir vu. 

En tous les cas, je puis affirmer que je 
ne lui ai donné aucune espèce d’inslrue- 
tion de caractère politique, parce que, 
pour moi, il n’y avait pas de (politique, 
ipu squc l’organe de la politique normale, 
c’est-à-dire le Parlement, ne fonctionnait 

• pas, et il ne fonctionnait pas depuis une 
date très antérieure à mon arrivée au Gou- 
vernement. Eu ce qui concerne les quel* 
ques préfets que j'ai pu voir, — certaine- 
ment pas une dizaine, — je ne leur ai 
jamais donné que des consignes d’ordre 
administratif, c’est-à-dire: lâcher de ravi- 
tailler les gens, tacher de maintenir, et 
Il n’a jamais été question, encore une fois, 
de politique! Je vous prie de considérer que 
je n’ai pas élé un ministre de l’intérieur 
à une époque normalement politique de 
l’existence du pays, que j’ai été un mi- 
nistre de l’intérieur dans dès conditions 

• effroyablement douloureuses, catastro- 
phiques, et dont on ne peut, soupçonner 
l'ampleur’ que quand on a pris des res- 
ponsabilités à ce moment-là. 

En ce qui concerne les textes, vrai- 
ment, je n’ai pas le sentiment d’avoir 
mené une politique antirépublicaine pour 
là bonne raison que j’appartiens moi- 
même, par ma belle famille, à tout un en- 
semble républicain, et je ne pense pas 
qu'on ait jamais contesté le républica- 
nisme de M. Malvy, par exemple. 

Par conséquent, en ce qui concerne ces 
textes et cette politique volontairement 
aiitbéjiublieainc, je vous dis très fran- 
chement que j’avais d’autres préoccupa- 
tions c’étaient des préoccupations de l'or- 
dre public, c’étaient des préoccupations 
de. maintenir encore une fois une appa- 
rence de yie ^administrative et bureaucra- 
tique dans un pays qui pensait à autre 
chose à ce moment-là qu’à des luttes poli- 
tiques, qui pensait à vivre, qui pensait à 
manger, qui pensait à ne pas mourir, et, 
mob j 'étais là pour lui rappeler ces néces- 
sités majeures, considérant que tout ce qui 
avait fait, toute l’agitation antérieure à la 
guerre et à la vie normale politique n’était 
plus peut-être de mise. 

M. Pétrus Faure. — Je voudrais vous po- 
ser une autre, question qui sera le complé- 
ment de la première, — je note que vous 
ne vous rappelez, pas avoir vu M. Lemoine 
— vous venez de nous dire que c’était 
pour faire vivre le pays que vous avez 
pratiqué celte politique qui consistait à 
chasser de leurs mairies des municipalités 
librement élues par le peuple. 

M. Peyrouton. — Je h’ai jamais dit qu’il 
s'agissait de chasser de leurs mairies les 
municipalités librement élues par le peu- 
ple' pour permettre au pays de vivre. 

Je j'appelle que les municipalités arri- 
vaient à expiration de mandat en 1941. 
Je rappelle également qu’elles ne fonction- 
naient pas normalement, qu’elles ne fonc- 
tionnaient pas parce qu’il y avait beau- 
coup de conseillers municipaux qui étaient 
mobilisés, qu’il y en avait beaucoup qui 
étaient prisonniers, et qu’il y en avait 
quelques-uns — ils ont à l’heure actuelle 
transformé leur geste du moment — qui 
avaient abandonné leur poste; car il ne 
serait pas difficile d’établir que, dans cer- 
tains cas, les municipalités ont été aban- 
données. 


Et cela n’est pas une critique que je 
fais aux conseillers municipaux qui oiit 
'abandonné leur poste; ils ont pu l’aban- 
donner sous la pression allemande. 

Par conséquent, vous n’avez, qu’à re- 
prendre les « Officiels » et vous verrez que 
le quorum n’était peut-être pas, dans cer- 
tains cas, même dans la plupart des cas, 
réuni. 

Je n’ai fait que retenir les proposi- 
tions des préfets. Je n’ai jamais eu l’initia- 
tive d’une suppression de municipalités. 
C’étaient les préfets qui, en connaissance 
de cause. et sur place, appréciaient les con- 
ditions de fonctionnement et, moi, j* enre- 
gistrais. 

M. Pétrus Faure. — Alors, pour termi- 
ner, ma question est celle-ci: vous venez 
de nous dire que la plupart de ces muni- 
cipalités arrivaient à terme de leur man- 
dat, à échéance, en 1941. Or, toutes les 
municipalités du département de la Loire, 
des grandes villes, ont t été- chassées par 
vous en 1940. 

RL Peyrouton. — Ne dites pas « chas- 
sées par moi », je ne le sais pas. 

M. Pétrus Faure. — Saviez-vous, mon- 
sieur le ministre., que le décret qui sus- 
pendait ces municipalités portait votre 
nom ? 

M. Peyrouton. — Je le sais, mais je n’ai 
jamais eu l’initiative de ces suspensions 
ile municipalités. 

K. Pétrus Faure. — C’est un fait. Ces 
municipalités ont' été suspendues par 
vous. Est-ce que c’est en 'accord avec le 
Maréchal ou est-ce une initiative person- 
nelle-? 

M. Peyrouton. — C’était sur rapport du 
préfet. 

M. Pétrus Faure. — Donc, le Maréchal et 
vous-même acceptiez à l’avance tout ce 
que le préfet vous demandait. 

îA. Peyrouton. — Je n’acceptais pas à 
l’avance, mais après examen du dossier 
du préfet. 

M. Pétrus Faure. — Donc, vous avez la 
responsabilité de ia suspension de ces mu- 
nicipalités. 

M. Chassaïng. — Monsieur le prési- 
dent, je me permettrai de demander à M. 
Peyrouton si c’est sur l’initiative des 
préfets cm sur sa propre initiative qu’ont 
été suspendus les conseils généraux et si 
c’est sur son initiative que les conseils 
généraux ont été remplacés par des com- 
missions départementales ? 

M. Peyrouton. — C’est mon propre pro- 
cès, monsieur le président. 

M. le premier président. — On vous a 
demandé si c.’osl avec l’assentiment tiu 
Maréchal. Ce n’est donc pas votre procès, 
c’est celui du Maréchal. 

Vous avez été ministre de l’intérieur. Il 
est donc assez naturel que l'on vous inter- 
roge sur cette politique qui a été faite 
puisque celte ipolitiquc a été. couverte pair 
le Maréchal. 

M. Peyrouton. — En ce qui concerne les 
conseils généraux, les suspensions ont été 
eficc tuées parce qu’ils arrivaient égale- 
ment à expiration en 1941 et que, dans 
beaucoup de cas, ils ne pouvaient plus 
fonctionner. 

Il ne faut pas oublier non plus Farlicle 3 
de la convention d’armistice -qui donnait 
le droit aux Allemands d’intervenir à cha- 
que instant dans l’administration française 
et dans Je fonctionnement des institutions 
françaises. 

La question se pose de savoir s’il s’agis- 
sait d’établir un régime différent entre la 
zone libre et la zone occupée. 


M. Chassaïng. — Je crois que le témoin 
a tort de faire intervenu' dans la matière 
les autorités occupantes. 

Comme président du conseil général du 
Puy-de-Dôme, je reçois un jour un coup 
de ‘téléphone du préfet qui me dit: « J’ai 
l’intention de réunir très prochainement le 
conseil' général du Puy-de-Dôme ». 

« Rien, lui dis-je, mais pour quelles rai- 
sons et dans quel but ? Est-ce pour nous 
faire nos adieux, puisque-nous ii avons pas 
pris contact jusqu’ici ? ». 

Il me dit: « Non, c’est pour lui faire 
entériner le choix que j’ai fait des mem- 
bres de la commission départementale ». 

« Si’ c’est pour que nous nous pronon- 
cions sur notre propre condamnation et 
notre propre suspension, inutile de nous 
convoquer pour cela », lui répondis-je. 

« J’ai reçu des instructions du ministre 
de l’intérieur par télégramme, me disant 
de convoquer au plus tôt le conseil géné- 
ral. En tout cas, je vous rendrai réponse 
ce soir pour vous dire si le télégramme est 
confirmé ou non ». 

Le soir, je reçois un coup de téléphone 
du préfet me disant : «<La session est ajour- 
née, mais je vous donnerai de plus amples 
renseignements lundi piochàin, puisque 
vous avez l’occasion de passer à Clermont- 
Ferrand ». 

Alors, le préfet que j’ai eu l’occasion de 
voir le lundi suivant — c’est le vendredi 
matin que j’avais reçu le coup de télé- 
phone — me dit : 

« Entre nous, j’ai reçu un télégramme du 
ministre de l’intérieur. Je vais vous dire 
pourquoi, n’est-ee pas, puisque je ne dois 
pas avoir rie secret à l’égard du président 
du conseil général du Puy-de-Dôme. Il 
s’agissait, de convoquer le conseil général 
du Puy-de-Dôme à l’effet de lui faire voter 
un ordre du jour de confiance — une 
adresse- de confiance — à l’égard du Maré- 
chal Pétain. 

M. Peyrouton. — Je n’ai vraiment pas le 
souvenir d’être intervenu pour faire adres- 
ser une motion de confiance au Maréchal 
Pétain. 

Je rappelle, encore une rois, que ce sont 
des faits qui ont pu vous toucher directe- 
ment. Quant à moi, cinq ans ont passé et 
j’ai vu quelques événements depuis. Je ne 
ine rappelle pas un télégramme que j’ai 
envoyé tel jour au préfet en lui deman- 
dant de procéder à telle, manifestation. 

H. Chassaïng. — En tout cas. il m’a paru 
étrange qu’un préfet convoquât le conseil 
général du Puy-de-Dôme tout d’abord pour 
ratifier le choix des membres de la com- 
mission départementale ’ et. secondement, 
poiir voter une adresse en faveur du Maré- 
chal de France. 

Devant les observations que je lui ai pré- 
sentées, il n’a d’ailleurs pas insisté et le 
conseil ' général du Puy-de-Dôme n’a pas 
été convoqué. Et je crois qu’à la su Ko de 
cette mesure prise à l’égard du conseil 
général du Puy-de-Dôme, les autres préfets 
n’ont pas insisté pour convoquer d’autres 
conseils généraux. 

M. Peyrcuion. — .Te ne suis pas inter- 
venu pour le leur imposer. 

M. Chassaïng. — H y a éü un télégramme 
du ministre de l’intérieur d’abord. 

M. Peyrouton. — Etant donné que les 
préfets n’ont pas suivi mes instructions, 
je ne suis pas intervenu pour les obliger 
à les respecter. 

M. Chassaïng. — J’ai demandé depuis au 
préfet actuel du Puy-de-Dôme si, 'dans les 
archives de la préfecture, il y avait une 
trace de ce télégramme et. s’il y avait 
également trace d’une note laissée par le 
préfet. Il n’y "a ni trace' dç télégramme. 
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ni trace de noie. C’est ainsi que se prati- 
quait l'administration. 

M. Sion. — Je veux demander une pré- 
cision au sujet des élections dans les con- 
seils généraux. Les conseillers généraux 
ayant été élus en 1937, leur mandat ve- 
nait à échéance en 1943. Par conséquent, 
ils étaient donc en exercice en 1942 lors- 
que le gouvernement du Maréchal Pétain 
a prononcé leur déchéance. 

M. Peyrouton. — Mais, monsieur, je suis 
démissionnaire du Gouvernement le 12 fé- 
vrier 1941. 

Oui, mais le Gouvernement, c’est un 
symbole, n’est-e^ pas ? Moi, je suis parti 
du Gouvernement le 12 ou le 13 février 
1941. Alors, je puis, m’étonner qu’on me 
pose des questions relatives à des faits 
qui se sont passés en 1942. 

M. Sion. — Pardon, les faits ne se sont 
pas produits en 1942, mais en 1941, sous 
votre signature, monsieur le ministre. 

M. Georges Poupon. — Je voudrais poser 
a.u témoin deux questions: 

1° L’accusé était-il d’accord avec vous 
quand vous avez pris le décret instituant 
aes camps de concentration — qu’on appe- 
lait des camps d'otages — en Afrique du 
Nord ? 

2° L’accusé était-il au courant que, dans 
ces camps d’otages, il y avait des gosses 
de 16 ans et demi, des vieillards de 80 et 
85 ans, et que la torture était appliquée 
au camp de Djenien-ibou-Retz, ce qui fait 
qu’il y a maintenant 200 tombes là-bas en 
Afrique du Nord ? 

M. Peyrouton. — Je ne pense pas que 
le Maréchal ait été au courant. Je ne pense 
pas que moi-môme j’aie été au courant. 

M. Georges Poupon. — Le décret est si- 
gné de vous. 

M. Peyrouton. — Je parle des mauvais 
traitements qui ont été infligés dans ces 
camps. Je n’ai pas le souvenir que le gou- 
verneur générai de l’époque ait écrit au 
ministère de T intérieur pour dire que l’on 
faisait subir de mauvais traitements aux 
gens des camps. 

M. Georges Poùpon. — Je dis cela parce 
que des rapports ont été envoyés par l’in- 
termédiaire du général Benef au Gouver- 
nement de Vichy expliquant tout cela. 

M. Peyrouton. — A quelle date ? 

M. Georges Poupon. — 1941, 1942. 

M. Peyrouton. — J’ai quitté le gou- 
vernement en février 1941. Je n’étais plus 
au Gouvernement. 

M. Georges Poupon. — Quand la liste — 
puisque c’est vous qui avez fait cela en 
accord avec le général Weygand, qui a été 
faire une inspection des camps — - a été 
faite de ces otages, vous avez vu les noms 
de conseillers généraux, de secrétaires de 
syndicats, de personnalités marquantes. Il 
y avait des gosses de seize ans et demi, 
des petits Niçois, et puis, il y avait un 
vieillard, Bertrand, maire adjoint d’Ivry, 
qui est mort là-bas. * • 

Pouvez-vous nous indiquer par. qui ces 
. listes ont été établies et si l’accusé était 
au courant de ces listes ? 

M. Peyrouton. — Je ne pense pas que le 
Maréchal ait été au courant. Moi, je ne les 
ai jamais vues. Ce sont des révélations. Je 
n’ai absolument jamais vu une liste de 
ces personnes. 

M. Georges Poupon. — Alors, pouvez- 
vous nous dire, puisque vous étiez minis- 
tre de l'intérieur en février 1941... 

M. Peyrouton. — Je suis parti le 12 fé- 
vrier 1941 du ministère. 

M. Georges Poupon. — ...les déportés 
sont arrivés le 5 février 1941 à Alger, sur 
le Djebel Xador (je le sais puisque j’étais 


de ceux-là); pouvez-vous nous dire qui n 
établi ces listes, parce qu’il y a deux cerlls 
tombes là-bas ? C’est une chose qui con- 
cerne le procès Pétain. 

M. Peyrouton. — Je n’en sais absolu- 
ment rieu. Je vous demanderai d’entendre 
le gouverneur général de l’Algérie à ce 
moment-là. 

M. Georges Poupon. — La liste n'a pas 
été établie par le gouverneur général de 
l’Algérie de ces gens qui, de Villedieu, 
dans la Haute-Vienne et autres lieux, sont 
partis sur le Djebel Nador... 

M. Peyrouton. — Je n’ai jamais vu ces 
listes. 

M° Iscrni. — Elles ont du cire établies 
par le gouvernement Daladier. 

M. Georges Poupon. — Quel service pou- 
vait établir ces listes ? 

M. Peyrouton. — En ce qui concerne 
l’attitude prise vis-à-vis des personnes en- 
voyées dans les camps de concentration, 
il y avait une politique qui avait été inau- 
gurée par un décret qui portait, je crois, 
la date du 3 ou du 23 septembre 1939. - 

M. Georges Poupon. — Ce décret des 
camps de concentration est signé Pey- 
routon. \ 

M. Peyrouton. — A quelle date ? 

M. Georges Poupon. — Je ne peux pas 
préciser la date, ruais je sais que ce décret 
est signé Peyrouton et que vous avez 
chargé le général Weygand d’aller faire 
une inspection des camps, puisque cela a 
paru dans la presse et que le général 
Weygand a approuvé les dispositions pri- 
ses "à Djenien-bou-Retz, à Colomb- Ré char, 
à Méchéria, à Djelfa, etc., et je pourrais 
vous en citer d’autres, il y en avait trente. 

M. Peyrouton. — A quelle date le gé- 
néral Weygand a-t-il fait celle inspection ? 

M. Georges Poupon. — Décembre 1949. 
janvier 1941. 

M. Peyrouton. — Je n’ai pas le souvenir 
d’avoir vu les rapports de cette inspection. 

M. Georges Poupon. — Je le regrette. 

M. le docteur Dupré. — Le témoin pour- 
rait-il nous dire comment il se fait qu'il 
soit entré dans un gouvernement alors 
qu’il savait, lui, républicain, que le Maré- 
chal avait étranglé la République ? 

M. Peyrouton. — Mais, monsieur le juré, 
je ne me posais pas ces questions. Je vous 
ai dit et je le répète: je ne suis pas répu- 
blicain, je ne suis pas antirépublicain; je 
suis un agent du Gouvernement français, 
je suis un fonctionnaire. 

Si j’avais eu à me poser cette question 
en trente-cinq ans de service, je me la se- 
rais posée trente-cinq fois, chaque fois 
qif’uri gouvernement changeait d'orienta- 
tion politique. 

J’ai servi des gens qui s’appelaient 
M. Paul Reynaud. j’ai servi des gens qui 
s’appelaient 'M. Btiim, j’ai servi des gens 
qui s’appelaient M. Maginot, j’ai servi des 
gens 'qui s’appelaient M. Piétri. 

Je suis strictement et pas autre chose 
qu’un fonctionnaire, et j’ai considéré que 
je devais vis-à-vis du Gouvernement qui 
était au pouvoir le même service que doit 
un officier à la France. Il n'y a pour moi 
qu’une chose qui compte, c’est le pays et 
surtout en temps de guerre. 

Par conséquent, quand le Maréchal m’a 
appelé et m’a dit: « Je vous nomme mi- 
nistre de l’intérieur », et que j’ai fait des 
réserves parce que je ne me* considérais 
pas comme tout à fait qualifié pour rem- 
plir ce poste et qu’il m'a dit: « C’est un 
ordre que je vous donne », je me suis 
exactement et instantanément exécuté, 
conformément .à la ligne de conduite de 


toute ma carrière: respect de la discipline, 
pas autre chose. 

M. le bâtonnier Payen. — Je voulais 
demander au témoin qu’il dise à la liante 
Cour ce qu’il sait de l’entrevue de Mon- 
loire. Peut-il nous renseigner — cela nous 
ramène au procès du Maréchal Pétain — 
sur ce qu’il sait du rôle qu’a pu jouer le 
Maréchal Pétain et du rôle qu’a pu jouer, 
autour de lui ou en dehors de lui, Pierre 
Laval. 

M. Peyrouton. — Je ne sais absolument 
rien de l’entrevue de Mnntoire. Je crois 
que c’cst une nouvelle qui a surpris tout 
le monde. Je n’ai été mêlé en rien, ni de 
près, ni de loin, à l’entrevue de Montoire. 

J’ai le souvenir d’un conseil des minis- 
tres, au cours duquel M. Laval a pris la 
parole et a fait un exposé, que je me rap- 
pelle très succinct, où il a parlé simple- 
ment du principe du rapprochement avec 
F Allemagne, les modalités de cette poli- 
tique restant à fixer ultérieurement. 

M. le Maréchal Pétain. — Oui. 

M. Peyrouton. — Je n’ai même pas le 
souvenir que le mot « collaboration » ait 
été prononcé. Je me rappelle des mots 
« principe » et « modalités à fixer u I lé- 
rieurement ». 

.Te me rappelle également, comme suite 
à l’entrevue de Montolre, d’une lettre que 
je n’ai pas vue mais dont j’ai connu l’exis- 
tence, lettre qui avait été envoyée par Je 
piésident Roosevelt au Maréchal, lui de- 
mandant des précisions sur la portée des 
entretiens de Mon taire, et le Maréchal ré- 
pondant qu’il ne s’agissait pas d’enlre- 
prendre quoi que ce fut contre l’Angle- 
terre. 

Je ne me rappelle pas autre chose, 
n’ayant, encore une fois, été mêlé en rien 
aux entretiens de Montoire, dont je n’ai 
appris l’existence d’ailleurs que lorsqu’ils 
étaient passés, ce qui prouve bien qu'un 
ministre (le l'intérieur peut ne pas être 
au courant, quand on veut, lui cacher cer- 
taines choses et certains événements. 

M. le bâtonnier Payen. — Voici un pas- 
sage de la déposition de M. Peyrouton à 
l’instruction, qui continue, en d’autres 
termes, ce qu’il vient de dire: 

« ...Une remarque essentielle: alors que 
la presse de Paris orchestrait l’entrevue 
de Montoire et compromettait le Maréchal 
en disant de lui qu’il Pavait approuvée, 
que l’opinion publique pouvait donc croire 
que la collaboration avec l’Allemagne com- 
mençait, soit pour s’on réjouir, soit pour 
s’en affliger, le Maréchal causait et laissait 
causer avec l’Angleterre... » 

Vous voyez à quoi cela fait allusion. 

M. Peyrouton. — A ce que j’ai dit tout 
à l’heure. 

H- Isorni. — Une question, monsieur le 
président... 

M. Perney. — Le témoin vient de dire 
qu’il n’était qu’un agent d’exécution. Nous 
avons entendu d’autres témoins qui l'ont 
précédé, qui ont déclaré que rien ne se 
faisait sans cependant, que le Maréchal en 
soit averti et sans .que le Gouvernement 
tout entier soit au courant. 

La question que je voudrais poser est la 
suivante: Le Maréchal n'a donc jamais 
rien ignoré de la formation des camps de 
concentration ni de ce qui pouvait s’y 
passer ? 

M. Peyrouton. — Je pense que s’il l’a : 
vait su, et s’il lui avait été prouvé que cé 
que l’on disait était vrai, il serait inter- 
venu pour l'interdire. 

M. Perney. — Comment pouvaient fonc- 
tionner ces camps de déportation sans 
que le Maréchal le sache, alors que vous 
étiez l’agent d’exécution qui recevait cettç. 
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mission de la part du gouvernement qu’il 
présidait ? 

M. Peyrouton. — En 'Ce qui concerne ces 
camps algériens, je n’ai pas Je souvenir 
du tout qu’on en ait parlé au conseil des 
ministres. En tout cas, je voudrais savoir 
à quelle date ces discussions, s'il y a eu 
des discussions, se sont placées. 

Il y a eu une série de ministres de l’in- 
térieur. Je vous ai dit et je vous répète 
que je n’en ai pas conservé le souvenir. 
C’est pour cela que je voudrais que l’on 
précisât la date des textes constitutifs, car 
je pourrais peut-être vous dire: « Ces 
conversations — s’il y en a eu — se pla- 
cent à telle date ». 

M. Perney. — Tous n’avez pas la notion 
que vous ayez, vous, créé ou fait créer 
jles camps de déportation ? 

M. Peyrouton. — Non. Mais la notion ex- 
trêmement précise que, dès l’instant que 
j’ai pris le ministère de l’intérieur., j’ai 
créé à mon cabinet — puisqu’on s’adresse 
à moi, je suis bien obligé de donner un 
argument personnel — j’ai créé à mon ca- 
binet une inspection générale des services 
sanitaires, que j’ai confiée au docteur Li- 
mousin, à qui j’ai confié une mission à 
la même date, qui a établi un programme 
de remise en état de transformation to- 
tale. Au moment de rinstruction, j’ai don- 
né tous les détails. J’ai dit qu’il avait 
commencé à recevoir son application lors- 
que j’ai donné ma démission de l’inté- 
rieur^ Voilà tout ce que je sais des camps ! 
de concentration. 

Iscrnî. — M. Teyrouton sail-iTsi c’est 
le Gouvernement du Maréchal qui a créé le 
principe des internements administratifs, 
et sait-il si. depuis que le Gouvernement 
du Maréchal n’existe plus, il n’y a plus 
d’internements administratifs ? 

H. Peyrouton. — En ce qui concerne le 
premier point, je dirai que le décret de 
septembre 1939 émane du président Dala- 
dier, quant à ce qui s’est passé depuis, je 
suis en prison, je n’ai aucune communi- 
cation avec l’extérieur. 

M. Roger Lescuyer. — Le témoin a été, 
dans le premier Gouvernement Pétain, le 
directeur du cabinet de M. Marque*, minis- 
tre de l’intérieur ? • 

M. Peyrouton. — Non, secrétaire géné- 
ral. 

M. Roger Lescuyer. — Puis il a rempla- 
cé M. Marquet, et il est devenu ministre 
de l’intérieur. Est-ce * le Maréchal Pé- 
tain qui a fait appel à son concours ou 
est-ce M. Peyrouton qui a demandé à ren- 
trer dans le cabinet... 

M. Peyrouton. — Non! M. Peyrouton n’a 
rien demandé. M. Peyrouton a même vou- 
lu refuser. Il a accepté par discipline. Si 
vous 'connaissiez ma carrière, monsieur, 
vous sauriez que je n’ai jamais demandé 
aucun poste à aucun moment. J’ai eu le 
triste privilège de me les voir offrir et de 
ne pas pouvoir rcfuser.Par conséquent, en 
, ce qui concerne ma nomination de minis- 
tre de l’intérieur, je suis obligé de faire 
un i>etit retour en arrière. 

J’étais ambassadeur de France. J’avais 
53 ans. J’avais été trois fois rendent géné- 
ral. J’ai accepté d’être secrétaire général 
au ministère de l’intérieur, qui est un 
poste honorable certes, je ne dirai pas de 
débutant, mais d’homme qui avait dix ou 
douze ans de moins que moi dans la car- 
rière. Et ce poste m’a été imposé. Et le 
poste de ministre de l’intérieur m’a éga- 
lement été imposé. J’ai été appelé au pa- 
villon Sévigné et l’amiral Darian m’a dit, 
devant le Maréchal: « Vous êtes ministre 
de l’intérieur ». J’ai dit: « Je ne yeux 


pas ». — « C’est un ordre. Vous n’avez 
qu’à exécuter ». 

Sur ce point précis, je demande le témoi- 
gnage de M. Marquet, qui est le x>lus qua- 
lifié pour en répondre puisque je l’ai 
remplacé. 

M. Roger Lescuyer. — Alors, vous igno- 
rez les raisons pour lesquelles M. Marquet 
a été remplacé par vous-mêmes 7 
M. Peyrouton. — Monsieur, je vous dis, 
encore une fois, que je ne suis pas en 
France un an sur trois et que j’avais 
quitté la France d’une façon à peu près 
complète depuis 1930, que je n'ai jamais 
été mêlé ni de près ni de loin à des intri- 
gués politiques ou à des intrigues d’hom- 
mes politiques. 

M. Paul Reynaud m’a appelé de l’am- 
bassade de Buenos-Ayres et m’a dit d’aller 
à Bucarest. J’ai répondu « Présent! » 
M. Daladier m’a dit: « Vous n’allez plus 
à Bucarest; vous allez à Tunis ». J’ai ré- 
j/ondu « Présent! » J’ai appris ma nomi- 
nation de secrétaire générai du ministère 
de l’intérieur par le journal. Je me suis 
rendu à Vichy. J'ai eii un accident d’avia- 
üon entre temps. On m’a appelé au pavil- 
lon Sévigné. L’amiral Darian m’a dit: 

« Vous êtes ministre de l’intérieur ». J’ai 
Tépondu « Présent ! » « 

Voilà le secret de mes nominations suc- 
cessives. 

Un juré. — En 1941 et 1942, vous étiez 
ministre de l’intérieur. Le Journal officiel 
est couvert d’arrêtés signés « Marcel Pey- 
roulon », qui révoquent des maires ou 
remplacent des conseils municipaux qui 
« ne sont pas susceptibles d’apporter une 
aide efficace à l'œuvre de redressement 
national ». Cela, c’était bien de la poli- 
tique. Cela n’était pas quelque chose im- 
posé par l’ennemi puisque cela se passait 
dans la zone dite libre, et que les Alle- 
mands se moquaient bien du conseil mu- 
nicipal qui administrait telle ou telle com- 
mune. 

Je vous pose la question précise: toutes 
ces démissions d'office, toutes ces. disso- 
lutions de conseils municipaux, toutes ces 
révocations de marnes, y compris ceux des 
villes ira i criantes, est-ce que vous les 
avez opérées sous votre propre responsa- 
bilité ou avez-vous .demandé’ le consen- 
tement du chef du Gouvernement ou du 
chef de l’Etat ? Je précise: y compris pour 
les villes importantes. 

M. Peyrouton. — Personnellement, je 
n’en ai pas parlé au Maréchal. 

Un juré. — Alors, vous en prenez l’en- 
tière responsabilité. Il n’est pour rien dans 
ces opération? politiques ? 

M. Peyrouton. — Je ne sais pas. 

Un juré. — Je vous remercie. La Haute 
Cour appréciera. 

M. Bender. — Pour une ville de l’impor- 
tance de Lyon, dont le Président Herriot 
était le maire, vous ne vous êtes pas en- 
tendu, avant, avec le Maréchal quand vous 
l’avez poussé dehors ? 

M. le premier président. — Vous ne vous 
rappelez pas ? 

(il/. Peyrouton ne répond pas.) 

M. le premier président. — Pas d’autre 
question ?... Pas d’autre observation de 
la pari de l’accusé ?... Vous pouvez vous 
retirer. 

Faites entrer un autre témoin. 

DEPOSITION DE M. L’AMIRAL FERNET 

M. le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénoms, âge, qualité, domicile ? 

M. l’amiral Fcrnet. — Fernet, Jean, 
64 ans, vice-amiral en retraite, Paris. 

(Le témoin prête serment.) 


M. le premier président. — Quelles ques- 
tions désirez-vous poser au témoin ? 

M. le bâtonnier Payen. — L’amiral Fer- 
net a connu, je crois, les contacts qui se 
sont établis, dès la fin de l'automne 1940, 
entre Vichy et l’Angleterre. 11 pourrait 
peut-être, je crois, nous apporter quelques 
précisions là-dessus. 

M. l’amiral Fernet. — A l'époque dont je 
vais parler je remplissais, depuis le 22 juil- 
let 1940, les fonctions de secrétaire géné- 
ral de la présidence du conseil auprès du 
Maréchal Pétain. 

Le 20 septembre, M. Louis Rougi er, qui 
était professeur d’économie générale à la 
faculté de Besançon, fut reçu par le Ma- 
réchal au pavillon Sévigné. Il avait été 
entendu, auparavant, par M. Paul Bau- 
douin, ministre des affaires étrangères et 
par le général Weygand, qui venait d’être 
nommé délégué général du Gouvernement 
en Afrique française. M. Rougier venait 
soumettre au Maréchal l’offre de tenter, de 
son propre chef, une tractation à Londres 
auprès du gouvernement britannique, au- 
près’ duquel il se faisait fort d’avoir des 
recommandations valables, à l’effet de dis- 
siper certains malentendus et de faire cer- 
taines propositions — malentendus au su- 
jet de la divergence d’appréciation concer- 
nant les clauses navales de la convention 
d’armistice touchant la sauvegarde de la 
llotle; propositions en vue de rechercher 
les voies et moyens d’atténuer le blocus 
instauré par le gouvernement britannique 
et dont les effets affectaient gravement le 
ravitaillement de la métropole et l’activité 
économique de nos territoires d’Afrique 
du Nord; propositions visant à mettre fin 
aux agressions éventuelles sur les hases 
économiques françaises et moyennant un 
engagement réciproque. 

M. Rougier exposa exactement ce que 
je viens de dire au Maréchal, qui ap- 
prouva tout-à-fait le principe de cette mis- 
sion. En conséquence, des facilités furent 
données à M. Rougier pour sortir de France 
via Genève et pour continuer son voyage 
via Lisbonne. 

M. Rougier revint à Vichy le 8 novem- 
bre. Les hautes personnalités qui l’avaient 
entendu en même temps que le Maréchal, 
au mois de septembre, n’étaient plus en 
position de le recevoir. 

Après l’entrevue de Montoire, M. Paul 
Baudouin avait estimé de sa dignité, puis- 
qu’il avait été mis à l’écart d’une négocia- 
tion, avait estimé qu’il avait le devoir de 
résigner ses fonctions de ministre des af* 
faites étrangères. Et, d’autre part, le gé- 
néral Weygand venait de quitter Vi- 
chy, le 3 octobre, si mes souvenirs sont 
exacts, pour prendre ses fonctions à Al- 
ger. 

M. Louis Rougier fut reçu par le Maré- 
chal en ma présence, à l’hôtel du JParc, 
le 10 novembre. 

Il rendit compte des entretiens qu’il ve- 
nait d’avoir l’honneur d’obtenir avec le 
secrétaire au Foreign Office et ave^le pre- 
mier ministre, à Londres. « Ces entre- 
tiens, disait-il, permettaient de grands es- 
poirs ». Et il remit entre les mains du Ma- 
réchal un rapport complet de sa mission. 

Le Maréchal remercia M. Rougier et 
donna, par ailleurs, son approbation en- 
tière aux conclusions qui lui étaient pré- 
sentées. 

Les documents Rougier furent remis en- 
tre les mains de la direction des affaires 
politiques, avec un protocole pouvant, sui- 
vant Rougier, servir de hase à un accord 
cherchant à créer sur lès questions qui 
étaient évoquées la possibilité d’un modiis ; 
vivendi , 
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Les points principaux de cet accord 
étaient réellement ceux auxquels j’ai fait 
.allusion tout à l’heure: 

L’engagement que prendrait la Grande- 
Bretagne de ne pas. attaquer les hases et 
colonies françaises qui étaient' encore fi- 
dèles au Gouvernement du Maréchal, afin 
d’éviter à tout prix l’intervention des for- 
ces de l’Axe dans la défense éventuelle de 
.ces hases; 

, L’ engagement réciproque que prendrait 
la France de ne pas chercher à reprendre 
de force tel ou tel territoire qui était oc- 
cupé par les Forces françaises libres; 

L’atténuation du blocus à l’effet de per- 
mettre le passage d’un certain nombre de 
denrées essentielles au ravitaillement de la 
métropole par le détroit de Gibraltar, en 
provenance des ports de l’Afrique occiden- 
tale et du Maroc; 

Et le passage de ces denrées des ports 
nord-africains vers les côtes de Provence 
par assimilation, au point de vue du droit 
international, à un cabotage; 

Renouvellement de l’affirmation solen- 
nelle concernant la sauvegarde absolue de 
la flotte, conformément à la parole don- 
née. 

La suite était donc confiée à la direction 
'des affaires commerciales. 

D’après les informations que j’ai reçues 
sur le moment, je puis affirmer que les 
dispositions furent prises immédiatement 
pour mettre, le plus tôt possible, cet ac- 
cord en vigueur, à la diligence de la di- 
rection des affaires politiques, par l’inter- 
médiaire de notre poste diplomatique à 
Madrid. 

En effet, depuis deux mois, des échan- 
ges de vues avaient lieu à Madrid entre no- 
tre ambassade et l’ambassade de Grande- 
Bretagne, portant sensiblement sur les 
mêmes points qui avaient fait l’objet de 
la mission bénévole de M. Rougier. 

Voilà ce que j’ai à dire. 

F/J. le premier président — C’était à 
quelle époque ? 

M. l’amiral Ferneî. — L’entrevue de re- 
tour de M. Rougier s’est déroulée, j’èn ai 
le souvenir exact (jai dans ma poche mon 
agenda d’audiences) le 10 novembre, à 
onze heures du matin. 

M. le premier président. — 1940 ? 

M. l’amiral Fernet. — 1940, le 10 novem- 
bre, c’est-à.-dire 15 jours après F entrevue 
de Montoire. 

M. le premier président Pas de ques- 

tions, messieurs ? 

M. le procureur général Mornet. — Aux 

termes du protocole, monsieur l’amiral, la 
France s’engageait à n’apporter aucune 
' aide à l’ Allemagne dans sa guerre contre 
F Angleterre et à ne céder aucune,, base 
navale et aérienne ? 

M. l’amiral Fernet. — Monsieur le procu- 
reur général, à la dislance où je suis dans 
le temps de cet entretien, étant donné que 
je n’étais là que le collaborateur du Maré- 
chal pour l’exécution de ses audiences, 
je n’aiopas scruté, à ce moment-là, exacte- 
ment tous fies termes dès papiers Rougier. 

M. le bâtonnier Payen. — Nous en avons 
Je texte l’un et l’autre. 

M. le procureur général Mornet* — Nous 
en avons le . texte l’un et l’autre, précisé- 
ment. * 

M. le bâtonnier Payen. — Par consé- 
quent, nous fournirons là=de$sus toutes les 
explications possibles. 

M. le premier président. — Le texte du 
protocole de Paris, c’est sans doute à 
quoi fait allusion M. le procureur général ? 

M. le procureur général Mornet, — Non, 
nom 


M. le bâtonnier Payen. — C’est tout au- 
tre chose. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

fais allusion au texte qui eût établi la 
base de conversations entre le gouverne- 
ment anglais et le Gouvernement français. 
Et, sur ce texte qui devait servir de base 
à ces conversations, il. était entendu que 
le Gouvernement français Rapporterait 
aucune aide à l’Allemagne dans sa guerre 
contre l’Angleterre ; et il s’engageait, en 
outre, à ne céder aucune base navale ou 
aérienne. 

Nous sommes, d’ailleurs, d’accord ! la 
défense et moi. 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce que 
1 amiral est au courant de pourparlers à 
peu près contemporains qui ont eu lieu 
entre M. Chevalier et lord Halifax, c’est- 
à-dire entre la France et l’Angleterre ? 

J’ajoute tout de suite que nous enten- 
drons tout à l’heure M. Chevalier Par 
conséquent cette seconde question a beau- 
coup moins d’importance que la première. 

M. l’amiral Fernet. — Je ne peux pas ré- 
pondre car, malgré la confiance dont 
.1 étais honoré de la part du Maréchal et de 
M. Baudouin, ministre des affaires étran- 
gères, qui avait participé à la mise en 
route de cette mission bénévole, j’ai com- 
plètement ignoré — étant donné le secret, 
je crois, que l’on voulait garder — les 
tractations de M. Chevalier aveu le vicomte 
Halifax. 

M. le bâtonnier Payen. — Sur la consti- 
tution que le Maréchal avait été chargé 
de mettre sur pied, est-ce que vou's savez 
quelque chose, en votre qualité de colla- 
borateur du Maréchal? 

M. l’amiral Fernet. — Certainement, 
monsieur le bâtonnier. J’ai quitté mes 
fonctions au secrétariat général de la pré- 
sidence du conseil dans les premiers jours 
de février, c’est-à-dire un mois et demi 
après les incidents du 13 décembre. Mais 
j’étais chargé d’assurer fie secrétariat admi- 
nistratif du conseil national, et je me per- 
mets de rappeler que ce conseil, organe 
consultatif, n’a jamais été réuni en assem- 
blée plénière et qu’on n’a jamais cherché 
à lui faire jouer le rôle d’une assemblée 
politique, au sens strict du terme. 

L’intention du Maréchal était de pouvoir 
puiser dans son sein les noms des mem- 
bres de certaines commissions auxquelles 
il voulait confier l’étude de certaines réfor- 
mes appelées par les vœux du pays, en 
matière administrative ou dans le domaine 
économique et dan^ le domaine social. 

C’est donc, en 1941, au mois de mai, que 
se réunit pour la première fois une com- 
mission du conseil national concernant la 
réforme administrative des régions et, au 
mois de juillet, 'le Maréchal nomma une 
commission de 25 membres à l’effet d’étu- 
dier le projet de constitution. 

Celte commission prit en main, comme 
premier travail, un avant-projet qui avait 
été établi, sur la demande du garde des 
sceaux, par un petit comité de rédaction 
composé de plusieurs membres du Conseil 
d’Etat. 

La commission tint deux sessions de 
quinze jours chacune, en juillet et octo- 
bre 1941. Elle remit son projet entre- les 
moins du Maréchal au début cie novembre. 

L'intention du Maréchal était de poursui- 
vre, en 1942, l’établissement du projet de 
conslitutipn, en confiant à une commission 
de coordination le soin de reprendre le pré- 
cédent projet, mais en y intégrant les par- 
ties générales des réformes qu’il avait fait 
travailler par ailleurs, concernant la charte 
du travail la corporation paysanne et la 
réforme administrative des provinces. 


Mais en avril 1942, au retour de Laval 
dans les fonctions de chef du Gouverne- 
ment, les commissions du conseil national 
furent remises' à plus tard, puis définitive- 
ment ihterrdîhpues r car Laval ne voulait 
pas entrfr en relations avec les me'mbrcs 
d’un conseil national qui avait été désigné 
en son absence. 

C’est pourquoi le Maréchal, poursuivant 
son idée, voulut, en 1943, faire reprendre 
sous sa direction personnelle, le travail 
d’ajustement de ses travaux antérieurs et, 
secondé par M. Lucien Romier, il ne cessa 
pas, durant la fin de 1943, de consulter 
les diverses personnalités compétentes qui 
pouvaient venir lui rendre visite à Vichy. 

Et c’est ainsi qu’il aboutit au projet défi- 
nitif auquel il a donné la dernière main 
dans le courant du mois de janvier 1944, 
dont il aj’evu tous les articles, paraphé 
chaque page et sur lequel il a, finalement, 
apposé sa signature le 30 janvier. 

Ce projet, je me permets de le signaler, 
est un ajustement judicieux des lois consti- 
tutionnelles de 1875. Il vise, dans ses prirn 
cipes généraux, le respect de la- dignité de 
la personne humaine, les libertées essen- 
tielles de l’homme et du citoyen et, dans 
ses titres successifs, le mode d’élection du 
Président de la République, les rapports du 
Gouvernement avec les assemblées, Cham- 
bre des députés et Sénat, la représentation 
de la nation par le suffrage universel des 
Français et 'des Françaises; la création 
d’une Cour suprême de justice constitution- 
nelle, et le statut de l’Empire. , 

Trois exemplaires authentifiés de c# texte 
définitif furent établis. Deux d’entre eux 
furent remis, sous enveloppe scellée, entre 
les mains du vice-président du Conseil 
d’Etat et du procureur général près la cour 
de cassation.. Le troisième exemplaire, pli 
rigoureusement semblable, fut remis entre 
les mains du notaire personnel du Maré- 
chal, à l’effet, à toutes fins utiles, au cas 
où le décès du Maréchal surviendrait, d’at- 
tester qu’il s’était acquitté de la mission 
qui lui avait été confiée par l’Assemblée 
nationale. 

M. le premier président. — Pas d’autre 
question ? 

M. le bâtonnier Payen. — Simplement, 
je tiens à constater que ces trois textes, 
nous les avons. Par conséquent, en les 
lisant ou en les parcourant, nous saurons 
quelles étaient les conceptions du Maréchal 
sur l’organisation politique de la France. 

M. le premier président. — Le Maréchal 
n’a pas d’observations à faire sur céite 
déposition ? 

M. le Maréchal Pétain. — Non, je n’al 
pas d’observations. 

DEPOSITION DE M. ROUSSEL 

Roussel (Jean-Marie), GG ans, président do 

section au conseil d'Etat, en retraite, le Yé- 

sinet. 

(Le témoin prête serment.) 

M° Isorni. — Nous avons fait citer 
M. Roussel, qui était président de la com- 
mission de révision des naturalisations, je 
dois le dire, sans aucune espèce de pensee 
de derrière la tête, et M. le procureur gé- 
néral sait 'Trop nos sentiments de respec- 
tueuse sympathie pour en douter. 

Mais M. Roussel a joué, avec ses collè- 
gues, un rôle important à la commission 
de révision des naturalisations, et je vou- 
drais qu’il indique à la Haute Cour dans, 
quelle mesure les lois raciales ont été 
appliquées, s’il a reçu des directives du 
Gouvernement, si, 4 U contraire, on né 
lui a pas laissé toute espèce de latitude^ 
s’il n’a pas été saisi d’un projet de loi 
tendant a la suppression de la naturah< 
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sation de tous les Juifs naturalisés- à par- 
tir de 1927, quelle a été la réaction du Ma- 
réchal à ce sujet, et si. enfin, il n’a pas 
eu avec le Maréchal des conversations per- 
sonnelles au sujet de l'application des lois 
raciales. 

K. Rousse!. — Monsieur le président, j’ai 
eu avec le Maréchal deux entretiens au 
sujet de l’activité de la commission de 
révision des naturalisations, Tun le 
24 mars 1942, l'autre le 28 août 1943. 
Avant de vous donner la matière même 
de ces entretiens, je crois qu’il est né- 
cessaire que je donne quelques détails, 
d’ailleurs assez, brefs, sur ce qu’était la 
commission de révision des naturalisa- 
tions, et sur ce qu’a été son activité. 

Une Joi du 22 juillet 1940 avait prescrit 
la révision de tou les les naturalisations 
et même de toutes les acquisitions de na- 
tionalité survenues depuis J927. Cette loi 
avait d’ailleurs fait l'objet auparavant de 
discussions, d’après ce que m’avait dit 
M. Aliibert, garde des sceaux à ce moment, 
lorsqu’il me manifesta l'intention de me 
nommer président de celte commission 
de révision des naturalisations. 

Il avait même été question à un certain 
moment de dénaturaliser en bloc et d’une 
manière générale tous les individus qui 
-av lient été naturalisés depuis 1927, ce qui 
aurait évidemment apporté un certain 
trouble dans la vie du pays. 

C’était donc une sorte d’atténuation que 
'de se borner h prescrire une révision, 
même générale, par ies soins d’une com- 
mission qui devait être présidée par un 
conseiller d'Etat et composée en grande 
partie de magistrats auxquels seraient 
adjoints quelques délégués de ministères. 

Lorsque celle commission fût consti- 
tuée, on me demanda donc d’en prendre 
la présidence. Je consultai mes supérieurs, 
le vice-président du conseil d’Etat et mon 
président de section, qui me .conseillèrent 
d’accepter. 

Je stipulai vis-à-vis de M. le garde des 
sceaux la complète liberté de celle com- 
mission. Le garde des sceaux m’avait dit, 
en effet, lorsqu’il m’avait fait venir, que 
cette commission serait chargée d’une be- 
sogne assez lourde; il entrevoyait une ox>é- 
ration ‘ probablement assez massive et il 
m’avait parlé, sans vouloir d’ailleurs me 
fixer de chiffres, de dénaturalisations pou- 
vant porter sur 70 à SO p. 100 de l’eïïectif 
des naturalisés. J’avais trouvé cette pro- 
portion très élevée et c’est pour cela que 
j’avais posé comme première condition, si 
jamais j’acceptais celle présidence, que la 
commission serait entièrement libre, 
qu’aucune injonction, qu’aucune régle- 
mentation ne lui serait imposée. 

Je demandai également qu’il soit bien 
pris acte d’une seconde spécification: 
comme- la commission devait siéger en 
zone occupée et qu'il était impossible de 
déplacer les dossiers — il y en avait 
250.000 à peu près et cela aurait évidem- 
ment attiré l’attention de l’occupant sur 
. des points où il n’avait que faire — j’avais 
stipulé que si, pour une raison quelcon- 
que, les autorités d’occupation voulaient 
essayer de s’immiscer dans le fonctionne- 
ment de celle commission, examiner ou 
contrôler son travail ou se servir de ce 
travail, la commission cesserait immédia- 
tement de fonctionner. 

Ces deux «points m’ayant été accordés, 
je pris la présidence de" celte commission. 

Et je vais entrer ici dans quelques dé- 
tails d’organisation intérieure, mais ce 
n’es.t pas hors de propos, parce que c’est 
une partie de la matière du premier entre- 
tien que j’ai eu avec le Maréchal. 

Comme je l’ai dit, il y avait à accomplir 
une très grosse tâche. Nous avions trouvé 
©rès de 250.000 dossiers qui concernaient 


à peu piès 900.000 personnes. J’ai immé- 
diatement divisé la commission en trois 
sous-commissions, dont la présidence a été 
assurée, pour la 'première par moi-même, 
et pour les (feux autres par les personna- 
ges les plus importants de la commission. 
Ensuite, j’ai essaye d’établir des liaisons 
avec diverses administrations, pour être 
certain d’avoir de’s renseignements aussi 
circonstanciés que possible sur les natura- 
lisés dont nous avions à examiner ies 
dossiers. 

Enfin songeant que très certainement des 
erreurs pouvaient se commettre avec ies 
difficultés de liaison, étant même à peu 
près, certain que malheureusement ces er- 
reurs pourraient se commettre, j’ai cher- 
ché à prendre des mesures pour que ces 
erreurs puissent être réparées le plus ra- 
pidement possible. Et j’ai trouvé pour 
cela deux moyens. 

Le premier" était qu’aucune proposition 
de reirait ne soit insérée clans un décret 
dn retrait de naturalisations avant qu’un 
examen soit fait paT une sous-comrmss:on 
spéciale composée des présidents des trois 
sous-commissions, c’est-à-dire moi-même 
et les deux personnes auxquelles j’ai fait 
allusion tout à l’heure. En second lieu, 
il y avait quelque chose qui n’était pas 
en mon pouvoir mais qui était au pouvoir 
du Gouvernement, c’était d’organiser un 
recours facile, un recours gracieux, ouvert 
à tous, de façon que tout intéressé qui 
pouvait se trouver lésé par une décision 
de retrait puisse, par lui-même ou par ses 
ayants droit — et par ayants droit nous 
entendions toute personne trouvant avoir 
un lien quelconque avec l’intéressé — ré- 
clamer devant le Gouvernement qui ren- 
verrait à la commission l’examen de ce 
recours, de telle sorte qu'il puisse être 
procédé à un examen rapide des plaintes 
qui étaient formulées. 

Ce recours gracieux, je dois le dire, a 
fonctionné à plein, et il a donné dans 
certains cas de très bons résultats. 

Lorsque la commission fut constituée, 
elle commença à fonctionner dès la fin de 

1940, mais elle ne fut réellement prête à 
fonctionner complètement et d’une ma- 
nière régulière qu’à partir du 1 er janvier 

1941. 

Je l’ai laissée fonctionner pendant un 
temps assez long, puis lorsque nous eûmes 
des renseignements suffisants pour pou- 
voir établir quelle était sa jurisprudence, 
pour avoir des statistiques à peu près 
complètes, en donnant un pourcentage’ 
des dénaturalisât: ans par rapport au nom- 
bre des naturalisés, je crus de mon devoir 
d’ailer rendre compte au Maréchal de la 
mission qui m’avait été confiée. C’est alors 
que je demandai une entrevue qui eut 
fieu, comme je l’ai dit, le 24 mars 1945. 

Je lui exposai ce que je viens de vous 
exposer avec des détails un peu plus 
grands; je lui fis ensuite connaître notre 
jurisprudence, car c’était le point qui m’in- 
téressait le plus. 

Ainsi que je vous l’ai dit., on s’atten- 
dait très probablement à une opération 
assez massive., devant porter sur un très 
grand nombre de déliai unitisations. Or, 
par le fait de notre jurisprudence, qui, au 
fond, avait été bienveillante, très hu- 
maine, qui n’avait eu aucune préoccupa- 
tion ni raciale ni politique, mais • se 
plaçait simplement au point de vue de 
l’intérêt supérieur de la France, nous ar- 
rivions à des résultats absolument décon- 
certants si on avait compté sur une opé- 
ration massive: nous n’atteignions pas, 
en effet, trois pour cent du nombre des 
gens naturalisés. 

J’ai donc vu le Maréchal et je lui ai 
exposé cette jurisprudence en détail. 11 a 
suivi parfaitement mon exposé, qui a duré 


une. vingtaine de minutes; il a. posé quel- 
ques questions de détail précises, mais 
il n’a fait aucune objection et, au con- 
traire, lorsque mon exposé a été terminé, 
le Maréchal m’a prié de féliciter et de 
remercier les membres de la commission 
du travail intense qu’ils avaient faït et 
de la manière humaine et réellement 
bienveillante dont ils avaient agi. 

La seconde entrevue que j’ai eue avec 
le Maréchal se place au 23 août 1943. Ici, 
je dois également revenir un peu en ar- 
rière pour faire comprendre sur quoi cette 
entrevue a porté.- 

Lc secrétaire général du ministère de 
la justice, à une date que je ne puis pas 
préciser, qui devait se placer à la fin de 
1941 ou au commencement de 1942, mais 
c’était certainement sous le ministère de 
M. Barthélemy, m’avait parlé d’un projet 
de loi sur lequel le ministre desirait avoir 
mon avis. Ce projet de loi tendait à dé- 
naturaliser en bloc tous les Juifs natura- 
lisés depuis 1927. Je n’eus pas besoin de 
réfléchir bien longtemps sur le projet qui 
m’était exposé; je lui dis immédiatement 
que i’ étais on ne peut plus défavorable à 
un pareil projet, parce que d’une part iL 
m’apparaissait comme souverainement in- 
juste de frappé* toute une catégorie de 
citoyens français d’une semblable mesure, 
sans plus ample examen, et que d’autre 
part il y avait un véritable manque de 
dignité à vouloir prendre des mesures de 
cet ordre alors que les Allemands, qui 
se font remarquer par leur férocité en 
matière raciale, étaient en France et em- 
pêchaient toute délibération libre du Gou- 
vernement. 

Le secrétaire général me promit de 
transmettre celle appréciation au ministre 
de la justice. Je ne sais si cela influa beau- 
coup sur ses décisions mais on n’entendit 
plus parler de ce projet pendant très long- 
temps. Je le croyais définitivement enterré 
quand, à la date* du 23 août 1943, le même 
secrétaire général me dit que le projet 
avait été repris. Je ne sais pas d'ailleurs 
si c’était à ia suite des instigations des 
autorités occupantes ou si, au contraire, 
le projet émanait d’autre part. Je ne peux 
absolument rien dire sur ce point, car je 
n’en sais rien. 

Dans tous ies cas, les Allemands avaient 
eu connaissance de cette reprise du projet 
et, peut-être celui-ci aurait-il abouti s’il 
n’avait été fait en même temps une ma- 
nœuvre qui influa heureusement sur l’is- 
sue de ce projet. 

Je ne sais en effet de quelle autorité 
allemande il s’agit, mais une autorité al- 
lemande fit connaître, paraît-il, au préfet 
de police, qu’une loi dénaturalisant tous 
les Juifs allait paraître et qu’il devait être 
entendu que tous ies Juifs à qui cette 
mesure serait appliquée devraient être 
immédiatement internés. Le préfet de po- 
lice, me dit mon interlocuteur, en avait 
rendu compte au Gouvernement, et le Gou- 
vernement, immédiatement, avait arrêté 
les mesures qu’il comptait prendre. M. La- 
val n’avait pas voulu prendre la responsa- 
bilité de statuer dans un 6en$ ou dans 
Taûtre; il en avait référé an Maréchal, 
qui s’était refusé, m’a dit le secrétaire 
général du ministère de la justice, de la 
manière la plus absolue à signer une me- 
sure de cet ordre. 

Dans ces conditions, le Gouvernement, 
assez embarrassé vis-à-vis des autorités 
allemandes, leur avait fait' connaître qu’il 
ne promulguerait pas la loi dont il avait 
été question et cela, pour une raison de 
droit. Il leur avait dit: 

Nous avons une législation, à l’heure 
actuelle, qui est en application: c’est la 
législation relative à la révision des natu- 
, ralisalions. Ce serait empiéter sur la tâcha 
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de la commission de révision des naturali- 
sations qui fonctionne que de prendre des 
mesures d’ordre général qui retireraient 
une catégorie de personnes soumises à son 
appréciation. 

Je commençai par protester assez vive- 
ment contre cette manière de nous mettre 
en cause devant les Allemands qui, jus- 
qu’ici, semblaient ignorer complètement 
l’existence de notre commission et son 
travail, qui, jamais, n’étaient venus s’im- 
miscer dans nos travaux. Et je fis toutes 
réserves sur la suite que cela pourrait 
avoir sur notre activité. 

Je présentai les mêmes protestations et 
les mêmes réserves au garde des sceaux 
et immédiatement après, je me rendis au 
secrétariat de notre commission. • Je lui 
donnai l’ordre de rechercher immédiate- 
ment dans les dossiers qui étaient en ins- 
tance et qui avaient fait l’objet d’avis de 
retrait de nationalité, s’il y avait des avis 
de retrait concernant les Juifs, et immé- 
diatement, de mettre ces avis de retrait 
de côté, de façon qu’aucun Juif ne soit 
dénaturalisé jusqu’à nouvel ordre. 

L’affaire n’en resta pas là, d’ailleurs, 
car le garde des sceaux me fit savoir que, 
le 28 août, devait se réunir un conseil des 
ministres à Vichy, où cette question serait 
probablement évoquée. 

11 me parla de m’y rendre, pour le cas 
où des renseignements me seraient de- 
mandés. 

Je me rendis à Vichy. Le conseil des 
ministres ne me convoqua pas et je n’eus 
aucun renseignement à fournir, mais je 
profitai de l’occasion pour demander une 
audience au Maréchal, afin de pouvoir 
faire auprès de lui les mêmes, protesta- 
tions et les mêmps réserves que j’avais 
.faites auprès du garde des sceaux, au 
sujet du fonctionnement ultérieur de la. 
•commission que je présidais. 

Je ne fus pas admis à une audience du 
Maréchal. On employa un procédé qui, 
paraît-il, était employé, m’a-t-on dit, lors- 
qu’on ne voulait pas qu’une personne vînt 
parler trop longuement d’une affaire au 
Maréchal : je fus invité à déjeuner 
avant le dejeuner, je pus m’isoler pendant 
deux minutes à peu près avec le Maréchal. 

Le Maréchal était certainement au cou- 
rant de cette question, qui avait été cer- 
tainement délibérée et discutée en conseil 
des ministres, car il m’aborda par l es 
paroles suivantes : 

— Monsieur le président, cette question 
des naturalisés juifs est réellement bi cn 
angoissante. Je vous plains d’avoir à vous 
en occuper. 

A quoi je répondis : 

— Evidemment, il y a eu une très fausse 
manœuvre du Gouvernement, qui a décou- 
vert ma commission, et je fais toutes 
serves, sur l’activité que nous allons p° 11- 
voir exercer à l’avenir, car il est possible 
que les Allemands se mêlent de nos affai- 
res, et nous serons forcés de cesser. Mais, 
en ce qui concerne les naturalisés juifs, 
je puis vous donner l’assurance que la 
commission prendra toutes mesures pour 
que cette maladresse ne leur cause autun 
désavantage, aucune misère supplémen- 
taire. 

Le Maréchal me répondit : 

— Ah !... mais alors, c’est très bien 
comme cela. En ‘effet, vous avez raison, 
et je suis très heureux de savoir que la 
commission prendra ces mesures. 

Notre entretien finit là, et je n’ai pas 
pu exposer au Maréchal quelles étaient les 
mesures que nous comptions prendre. 

Elles ont d’ailleurs été assez simples. 
Lorsque je suis rentré à Paris et lorsque 
j’ai revu mes collègues, les deux presi- 
dents de sous-commissions, je leur ai pro- 


osé de ne plus dénaturaliser un seul Juif 

ont l’adresse serait connue et qui, par 
conséquent, pourrait être saisi par les au- 
torités allemandes. Comme j/avais fait ar- 
rêter les dénaturalisations de Juifs qui re- 
montaient à peu près au mois de mai ou 
de juin 1943, on peut dire que, depuis 
1943, aucun Juif n’a plus été dénaturalisé 
lorsque son adresse était connue, lorsque 
les Allemands pouvaient avoir barre sur 
lui. 

Voilà, monsieur le président, je crois, 
tout ce que je puis dire. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tions, messieurs ? 

M° Isorni. — En somme, monsieur le 
président, votre commission, instituée par 
le Maréchal, a permis au Gouvernement de 
résister à certaines exigences allemandes, 
en prétendant qu’elle était là pour faire 
ce travail ? 

M. Roussel. — C’est certainement l’ex- 
cuse qui a été donnée aux Allemands par 
le Gouvernement lorsqu’ils ont réclamé 
que l’on fasse paraître le projet de loi qui 
devait dénaturaliser les Juifs, projet de 
loi qui devait paraître au mois d’août 1943. 

M° Isorni. — Et malgré celte œuvre me- 
née en commun avec tous les membres 
de la commission, vous avez fait l’objet 
d’une sanction ? 

M. Roussel. — Cela, c’est une question 
personnelle, qui se réglera dans une au- 
tre enceinte. 

M. le premier président. — Laissons les 
questions personnelles de côté. Nous 
sommes sur la question du procès du Ma- 
réchal Pétain. 

Pas de questions ? 

Vous pouvez vous retirer. 

(L'audience est suspendue.) 

(L'audience est reprise à seize heures 
cinq.) 

DEPOSITION DE M. FRANÇOIS-MARTIN 

M. le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénoms, âge, qualité, domi- 
cile ? 

M. François-Martin. — Martin, François, 
44 ans, avocat à la Cour, 33, rue George- 
Sand, Paris. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le bâtonnier Payen. — Comment 
M. François-Martin, avocat à la Cour, a-t-il 
été, amené’ à passer dans le cadre- adminis- 
tratif et à devenir préfet ? C’est la pre- 
mière question, qui amènera les autres. 

M. François-Martin. — Messieurs, j’ai 
été nommé préfet par le Maréchal, en no- 
vembre 1941, pour être installé en décem- 
bre dans Je poste de Montauban qui, d ail- 
leurs, a été Je seul poste que j’aie occupé 
pendant deux ans, jusqu’à la fin de l’an- 
née 1944, date à laquelle, à ma demande, 
j'ai été relevé de mes fonctions. 

Comme vient de le dire M. le bâtonnier 
Payen, je n’appartiens pas à la carrière 
préfectorale, ni à aucune fonction. Je suis 
avocat à la Cour et je suis, en outre, dé- 
puté depuis 1938. 

En 1940, après le vote de l’Assemblée 
nationale, auquel j’ai participé, je me suis 
retiré dans ma circonscription. Durant 
l’hiver 1940-1941, je suis resté en contacts 
assez fréquents, soit par les visites que je 
rendais à Vichy, soit par correspondance, 
avec le cabinet du Maréchal et avec le 
Maréchal lui-même, par l’intermédiaire 
surtout de M. du Moulin de La Barthète, 
que je connaissais à la Fédération répu- 
blicaine. 

Le Maréchal m’avait fait demander de le 
tenir au courant de l’état d’esprit .de Topi- 


nion publique et, en même temps, à l’oc- 
casion de ces rapports, de lui faire connaî-' 
tre certaines suggestions en ce qui con- 
cerne la politique générale. Il semblait at- 
tacher un certain Intérêt aux critiques que 
je formulais à l’égard de là politique du 
Gouvernement, critiques qui avaient plu- 
tôt trait aux relations -'franco-allemandes 
et à ce qui s’ébauchait dès celle époque 
sous le nom de politique de collaboration. 

Je traduisais l’état d’esprit de la quasi- 
imn'nimité de l’opinion publique de mon 
département et. je peux le dire, de toute 
la région que je connaissais à celle épo- 
que, en disant que l’armistice était consi- 
déré par celte opinion comme un immense 
malheur, mais comme un malheur, hélas! 
inéviiable, rcirrlu inéluctable par cet autre 
malheur qui était la défaite de notre ar- 
mée et la défaillance du pouvoir à tous 
ses degrés: défaillance de l’autorité et dé- 
faillance de l obéissance. 

Par. centre, je me dressais avec force 
cunlre la publique de collaboration, dont 
j’écrivais qu’elie était contraire aux inté- 
rêts français el qu’elle mettait en péril 
l’honneur de Ja France. 

Je traduisais' cet état d’esprit, qui était 
assez commun à celte époque, que F ar- 
mistice devait l'ire défendil et qu’à l’égard 
de l'Allemagne, la seule politique à adop- 
ter était celle de tenir ferme le plus possi- 
ble. 

Le Maréchal, ayant connu ces rapports, 
m’en lit dire personnellement son appro- 
bation et, plus 'spécialement dans une 
lettre en date du 30 mai 1941 par laquelle 
il répondait à lin de mes rapports, dans 
lequel je m’étais exprimé en termes parti- 
culièrement vifs à l’égard des hommes qui 
entraînaient la France dans le sillage de la 
„ politique de T Allemagne. • 

Persuadé que rélait bien là la pensée 
du Maréchal, ipencant toute cette période, 
dans les, conversations que j’avais autour 
de moi, j’opposai toujours la pensée du 
Maréchal aux outrances et aux blasphèmes 
des apôtres de la collaboration Et notam- 
ment — jt 3 souligne ce fait, vous allez 
voir que dans ma nomination il aura une 
certaine importance — au mois de juillet 
1941, avant eu l’occasion de prendre Ja 
parole dans une cérémonie publique, j’ex- 
primai ma foi dans l’échec des entrepri- 
ses allemandes et je me rappelle notam- 
ment — nous étions à cette période de 
juillet 1941 où, cependant, la foudroyante 
offensive allemande à travers la campagne 
d Ukraine et les menaces qui se préci- 
saient déjà en direction du Caucase fai- 
saient flancher la fo: des plus irréductibles 
— je me roi pelle avoir cité cette phrase 
de Chateaubriand dans une page de 1814: 
« Tout croulait sous’ ses lois depuis les 
Colonnes d’ilemilc jusqu’au Caucase et il 
est aujourd’hui errant, fugitif et sans asile. 
Sa puissance s’était débordée comme 
le flux de la mer; elle s’est retirée comme 
le reflux ». 

J’ai cité ce fait parce que le Maréchal a 
eu connaissance de ce discours, qui avait 
été reproduit dans la presse et qui lui 
avait été communiqué et qu’il me fit dire 
ses. félicitations. 

C’est àx quelques semaines de là, exacte- 
ment vers la fin du mois de septembre, 
que le Maréchal me fit demander si j’ac- 
cepUrais une fonction préfectorale... Ce 
que j avais dit et ce que j’avais écrit de 
ce que je pensais de la politique du Gou- 
vernement m’a amené, évidemment, à ré- 
fléchir avant de donner mon acceptation. 

Je me suis donc entouré de conseils pris 
auprès de personnalités amies, qui 
•m’étaient une garantie par leurs senti- 
ments antiallemands très connus de moi. 


■ 
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C’est ainsi, messieurs, que j’ai demandé 
l’avis de personnalités comme M. René 
Gillouin, de sénateurs, de parlementaires, 
île François Valentin, avec lequel j’avais 
vécu dans une fraternité de pensée et d’ac- 
tion à la Chambre pendant quatre ans, 
du président de mon groupe parlementaire, 
M. Louis Marin. Et c’est sur l’avis conforme 
de tous ces amis consultés que j’ai donné 
mon acceptation au Gouvernement. 

Je pense, messieurs, pouvoir en tirer 
celte conclusion — j’aurai ainsi répondu 
a la question que vient de me poser M. le 
bâtonnier Payen, par ce cas particulier qui 
n’est, évidemment, qu’un cas d’espèce — : 
je puis affirmer que, dans celte circons- 
tance particulière, dans un domaine dans 
lequel le Maréchal conservait la pleine 
liberté de sa détermination afin de pour- 
voir à lin poste politique de direction, il 
faisait appel en connaissance de cause à 
une personne dont il connaissait les sen- 
timents antiallemands, et notamment les 
sentiments hostiles à la politique de colla- 
boration. 

Je viens d’employer, messieurs, ces 
mots: j’ai dit: « dans un domaine dans 
lequel le Maréchal conservait la pleine 
volonté de sa détermination ». Je précise 
ma pensée. Jé n’apporte, évidemment, 
mon témoignage qu’en le situant à l’épo- 
que à laquelle je viens de le situer et dans 
la zone Sud. Je donne toute sa signification 
à ma déclaration, car à cette époque, aux 
termes des conventions d’armistice, ou 
tout au moins des accords passés ultérieu- 
rement aux conventions d’armistice, le 
Gouvernement conservait la pleine autorité 
et la pleine liberté de sa détermination 
en ce qui concerne le choix des fonction- 
naires en zone sud, l’agrément des auto- 
rités allemandes n’étant pas requis. Ce fut 
là d’ailleurs une des conditions essen- 
tielles' de ma nomination. 

Je crois- avoir répondu à la question. 

M. le premier président. — A quel mo- 
ment l’agrément des autorités allemandes 
a-t-il été requis ? 

M. François-Martin. — Pour la zone Sud, 
monsieur le président, je crois que jamais 
les autorités allemandes n’ont eu à. donner 
leur agrément, sinon peut-être à la tpute 
dernière période de 1944. Mais je crois que, 
dans la zone Sud, jusqu’à vraisemblable- 
ment l’arrivée fie la milice, l’agrément des 
autorités allemandes n’étàit pas requis. 

J’apporte même cette précision qu’un 
certain nombre de nos collègues qui 
étaient chassés de la zone Nord parce que 
les Allemands exigeaient leur déplacement, 
étaient affectés par le Gouvernement en 
zone Sud, où il avait liberté de son choix. 

M. Seignon, juré. — J’aurais une ques- 
tion à poser: Vous avez été nommé préfet 
en 1941, nous avez-vous dit ? 

M. François-Martin. — Fin 1941. 

M. Seignon, juré. — Vous avez conservé 
ces fonctions pendant deux ans ? 

M. François-Martin. — Oui. 

M. Seignon. — Ouel était, à celle époque, 
le ministre de l’intérieur en France ? 

M. François-Martin. — A l’époque à la- 
quelle j’ai été nommé, c’était M. Pucheu. 

M. Seignon. — El ensuite ? 

M. François-Martin. - 7 - M. Pucheu a été 
ministre de l’intérieur jusqu à 1 arrivée du 
président- Laval. A ce moment-là, le pre- 
sident Laval a pris le Gouvernement. 

Un juré. — Qui était ministie de 1 in- 
térieur après Pucheu ? 

M. François-Martin. — C’était M. Laval. 

Un juré. — Vous n’approuviez pas la 
politique dite de collaboration, vous ve : 
nez de nous le dire. Vous avez tout de 
môme obéi aux ordres du Gouvernement, 


en particulier du ministre de l’intérieur, 
qui se réclamait précisément de la politi- 
que do collaboration. 

M. François-Martin. — Monsieur le juré, 
je répondrai à la question que vous 
m’avez posée, que le rôle du préfet dans 
son département — et c’est, d’ailleurs, 
ainsi que s’est exercée l’activité de tous 
ceux qui ont eu les sentiments que 
i’avais — était de s’efforcer, dans toute 
la mesure dü possible, de protéger les in- 
térêts français. Je pourrai d’ailleurs vous 
apporter toutes les déclarations que vous 
voudrez et des renseignements très pré- 
cis, tout à l’heure, dans la suite de ma 
déposition, en ce qui concerne ces actes 
de protection qui ont été accomplis bien 
souvent à l’encontre de la législation et 
de la règlementation» qui étaient imposés 
par l’occupant. 

J’ai la conviction très nette qu’en agis- 
sant comme nous le faisions, en raison 
précisément de ce que nous savions de 
la pensée et de la volonté du Maréchal, 
nous étions dans la ligne de conduite de 
ses désirs; je ne dis pas de ses manifes- 
tations, mais de ses désirs, d’après ce que 
nous savions, ce qui nous était dit ou 
ce qu’il nous disait lui-même quand nous 
le voyions. 

M. le bâtonnier Payen. — Puisque 
M. François-Martin vient de fane allusion 
aux directives données par le Maréchal, 
je serais heureux de savoir s’il n’a pas 
lui-même recueilli directement des direc- 
tives de ce genre. 

M. François-Martin. — Messieurs, la ré- 
ponse à la question que me posre M. le 
bâtonnier Payen ..implique que je vous, 
parle un peu - au rôle de l’administration 
dans sou ensemble et que je vous donne 
également qùelques détails qui me per- 
mettront d’illustrer ce que. je viens de 
vous dire. 

Je vous parle d’une région que j’ai par- 
ticulièrement connue, je le répète, en zone 
Sud: la région de Toulouse, à. la tête de 
laquelle se trouvait un préfet régional 
d’une énergie et d’un patriotisme remar- 
quables, région dans laquelle, je puis le 
dire, à quelques exceptions près — car 
nous eûmes tôt fait de discriminer les 
rares exceptions d’hommes qui compre- 
naient différemment leur rôle — chacun 
avait le sens des responsabilités et du de- 
voir à accomplir. 

J’âpporte, messieurs, à la Haute Cour, 
voyez-vous, c’est peut-être le témoignage 
que je peux apporter par le fait qu’étant 
moi-même étranger à l'administration où 
j’ai fait ce bref passage mais dans des cir- 
constances particulièrement émouvantes 
et qui marquent dans la mémoire d’un 
homme — j'apporte à la Haute Cour une 
conviction très nette, parce que j’ai pu- 
voir et entendre pendant ces deux 'années 
durant lesquelles nous avons voisiné, par- 
ticipé aux mêmes angoisses, partagé les 
mêmes responsabilités, et côte à côte, agir 
uniquement, je le répète, dans un but: la 
protection des intérêts mis en péril par la 
législation et par la réglementation qu’im- 
posait l’occupant. 

Eli. bien, messieurs, dans cette période, 
où, avant d'ouvrir largement les voies à 
une résistance qui devait être la résistance 
offensive magnifiquement triomphante, il 
fallait également organiser une résistance 
plus terne, une résistance protectrice, une 
résistance défensive des intérêts dont nous 
avions la gardé", j’apporte la conviction à 
la Haute Cour que l’administration fran- 
çaise n’aurait pas ipu le faire si elle avait 
été placée, à ce moment-là, sous l’autorité 
directe d’un gauleiter, si elle avait été, 
comme elle en a été si souvent menacée, 
réquisitionnée pour le compte de l’autorité 


allemande et si, entre elle et cette auto- 
rité allemande, il ne s’était pas trouvé 
cette espèce d’amortisseur qu’était le Gou- 
vernement, à l’autorité et à la souverai- 
neté sans doute diminuées et décroissan- 
tes, mais qui, tout de même — - je répète 
celte expression — était un amortisseur 
entre cette administration et les autorités 
locales avec lesquelles elle avait à traiter. 

En ce qui me concerne, je ne veux en- 
gager, naturellement, que ma personne' 
dans cette déclaration, et je n’hésite pas 
à dire à la Haute Cour que’je n’aurais pas 
eu la force suffisante pour le faire dans 
le sens dans lequel je me suis efforcé de 
le faire si j’avais eu l’impression que j’al- 
lais à l’encontre des sentiments de celui 
de qui je tenais mes fonctions. 

Messieurs, voici quelques exemples par- 
ticuliers, déduits de ce que j’ai vu dans 
ma région, dans mon département: 

Je ne vous parle pas des actes de pro- 
tection individuelle, les multitudes d’actes 
de protection individuelle que chacun 
peut porter au crédit des uns et des au- 
tres, et dont la somme, le total est intéres- 
sant. Mais je veux vous parler des actes de 
protection collective qui dénotent la vo- 
lonté de suivre une politique déterminée 
dans un domaine particulier. 

J’avais dans ma région trois catégories 
de réfugiés, d’une classé particulière- : 

J’avais la préfecture de la Moselle, re- 
pliée, à la tète de laquelle se trouvait le 
préfet Bourrât, qui a fait preuve d’un cou- 
rage admirable et qui a payé son courage 
et la netteté de son attitude par sa dépor- 
tation en Allemagne, d’où il est revenu 
récemment, heureusement. 

J’avais le haut commissariat aux affaires 
belges, qui, depuis la dislocation des chan- 
celleries et la dispersion du personnel des 
consulats appartenant aux nations occu- 
pées par l’Axe, groupait en zone Sud toutes 
les activités, tant officielles que clandes- 
tines des Belges. 

Et j’avais également, Messieurs? la mul- 
titudes de cos réfugiés Israélites de toutes 
sortes et de toutes nationalités, qui étaient 
venus’ s’engouffrer dans celte espèce de 
cul-de-sac qu’était cette poche de la région 
de Toulouse, au moment de la débâcle de 
1940. 

Vous dire la multitude d’hommes qui 
sont passés, qu’ii a fallu regrouper, qu’il 
a fallu rééquiper, qu’il a fallu réconforter 
avant que certains d’entre eux ne prennent 
le chemin de la grande aventuré, tentant 
de franchir la frontière, d’aller combattre 
glorieusement à côté des nations unies, ce 
serait. Messieurs, vous faire L’histoire de ce 
qu’a été toute l’administration pendant ces 
deux années. 

Maissje peux apporter ici celle précision, 
et je . m’excuse de cette parenthèse, qui per- 
met d’établir tout de même la différence 
qui existait entre le sort du citoyen fran- 
çais sous un Gouvernement français, et le 
sort du citoyen dépendant d’une autre na- 
tion, comme la Belgique, par exemple. 

Je voyais arriver dans mon département 
les jeunes Belges en état de porter les ar- 
mes, qui avaient franchi la ligne de démar- 
cation au péril de leur vie, car, à la diffé- 
rence de ce qui se passait en France, où le 
franchissement de la ligne de démarcation, 
sans ausweiss, se traduisait par .une 
peine de mois ou de semaines ou de quel- 
ques jours d’ emprisonne ment, le .jeune 
Belge en état de porter les armes, quand 
il franchissait la. ligne de démarcation, -s’il 
était pris, était fusillé, 

Eli bien. Messieurs, ces hommes, il fallait 
les réconforter, il fallait les équiper, les 
trier; il fallait leur donner une identité. 
Cela a été fait dans le cadre local, sous la 
urotectio'n de F administration française. 


252 


HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU MARDI 7 AOUT 19-15 


Je me rappelle avoir reçu la visite d’un 
patriote belge, dont je ne peux pas citer 
le nom sans émotion puisqu'il a trouvé la 
mort clans mn des camps de déporta lion 
nazis, le ministre de l'intérieur, M. Van den 
Porte, qui, à la lin de l'année 1952, était 
venu m’entretenir de toutes ces questions 
et me demander l'appui de l'administration 
française. 

Si la Cour veut me le permettre, je lui a 
demanderai l'autorisation de lui lire quel 
ques lignes d’un rapport adressé par le 
haut commissariat aux affaires belges au 
gouvernement de Londres, document offi- 
ciel qui fait état, précisément, de la pro- 
tection... (il emploie même le mot « com- 
plicité'))) de l’administration française pour 
l'organisation de la résistance belge en 
zone Sud. 

Voici ce qui est dit dans ce rapport qui 
m’a été , communiqué par le comité de la 
résistance belge en France : 

« Toutes ces activités, tant officielles que 
clandestines, si ' fécondes pour les Belges 
et l’efîort de guerre de la Belgique, n'au- 
raient pas été possibles si je n’avais trouvé 
auprès des autorités françaises locales et, 
surtout, auprès de la préfecture, toute 
l’aide, toute la compréhension et, pour tout 
dire, toute la complicité nécessaire. 

« Si, déjà, M. X..., préfet, dont j’ai parlé 
par ailleurs, au sujet des officiers belges,, 
avait eu, en toutes circonstances, l’attitude 
la plus bienveillante envers les Belges, j’ai 
trouve en AI. Y..., qui lui succéda, une aide 
des plus directes et des plus efficaces. 

« C’est, en elTet sous son administration 
que fut créé le centre militaire belge ca- 
mouflé sous forme d’un centre de convales- 
cence pour évadés. . 

<c A ce moment, Monlauban devenait le 
principal lieu de rassemblement des Belges 
désirant gagner 1 Angleterre pour s’enrôler 
dans l’armée belge. 

« Devant cette situation exceptionnelle, 
les autorités belges, Tant de Londres que 
celles restées en zone libre, décidèrent d’y 
grouper la majeure partie des activités bel- 
ges. tant officielles que clandestines, et 
Monlauban devint, ainsi que le disait un 
ministre belge, « la forteresse belge en 
zone libre ». 

« En novembre 1952, M. Van den Porte, 
ministre de l'intérieur, en résidence sur- 
veillée à Pont-de-Claix (Isère), reçut, sur 
intervention d'une haute personnalité de 
Vichy, *que j’avais sollicitée, l’autorisation 
de sè rendre à Monlauban. 

« Le ministre en profita pour réunir les . 
différentes autorités belges chargées, à di- 
vers titres, de la protection des intérêts 
belges en zone libre. 

.«'Le préfet tint à recevoir dans son dé- 
partement M. Van den Porte, avec tous les 
honneurs dus à son rang et, malgré les 
risques qu’une telle altitude pouvait com- 
porter, c’est en ministre d’une nation amie 
que M. Van den Porte fut reçu et fêté par 
toutes les autorités françaises ». 

Voilà, messieurs, ce que je peux dire en 
ce qui concerne celte immense collectivité 
des Belges. 

Je peux parler également des Juifs, et 
je rencontre fréquemment ici même, dans 
ce Palais, un nombre considérable de ces 
malheureux qui étaient venus se réfugier 
dans toute celte région du Sud-Ouest, qui 
était un des jardins protecteurs de la ‘ 
France. 

Vous dire, messieurs, quelle est l’an- 
goisse que nous avons éprouvée toutes les 
fois que nous nous sommes trouvés en 
face de mesures qu’il fallait déjouer! Et 
au moment où je vous en parle, je ne peux 
.m’empêcher d’évoquer avec émotion celte 
nuit du 26 août 1942, cette nuit à l’aube 
de laquelle devait s’accomplir l’opération 
honteuse que l’on qualifiait de « regroupe- 


ment » et qui était, en réalité, un prélude 
aux opérations que les Allemands voulaient 
imposer, les opérations dé déportation et 
de dépeçage des familles. 

Je me rappelle la nuit d’insomnie passée 
avec mes collaborateurs... Vers quatre 
heures du matin, nous entendîmes le ron- 
llemenl des moteurs des camions de police, 
mais les camions de police n’ont pas eu 
de tache à, accomplir, car toutes les pjécau-*" 
lions avaient été prises. L’opération avait 
clé montée avec un tel renfort, si je peux 
dire, de publicité, tant de sonnettes avaient 
été tirées depuis quelques jours, que je 
crois, sur 500 Israélites qui étaient inscrits 
sur Jes listes de recensement, il y en a 
à peine 14... — et, encore, on a "pu en 
sauver les derniers qui ont fait l’objet de 
la mesure de regroupement. 

Messieurs, je me suis urfpeu étendu sur 
ces sujets et je n’ai pas encore répondu 
à la question que m’a posée M. le bâton- 
nier Payen ; il me demandait, tout à 
l’heure, si c’était conformément aux direc- 
tives du Maréchal. 

Toutes les fois que nous prenions P ini- 
tiative. de protéger les intérêts, français, 
j’affirme, personnellement, avoir eu la con- 
viction que j’agissais, je le répète, confor- 
mément à la pensée de celui de qui j’avais 
reçu mes fonctions. 

En ce qui concerne les Juifs, messieurs, 
ce n’était pas une nouveauté. Je savais ce 
que le Maréchal avait dit à M. le pasteur 
Boegner, que j’avais vu fréquemment. Je 
savais ce qu'il avait dit à Son Eminence 
le cardinal Gerlier, avec lequel je me suis 
entretenu de la ‘question, précisément à 
une époque voisine des faits dramatiques 
dont je viens de vous donner la relation. 

Et, par ailleurs, je me rappelle un jour 
où me fût apportée une lettre du Maréchal. 
Elle n’était pas sifince du Maréchal, elle 
était signée de Lun de ses collaborateurs les 
plus directs, je crois que c’était Je colonel 
La va une, qui écrivait en réponse à une 
lettre de la . directrice cFun centre de jeu- 
nesse des Israélites de Moissac, dépendant 
de lTJnion générale des Israélites de 
France. 

Des petits enfants avaient été regroupés 
à Moissac. Ils étaient là par centaines. Un 
jour, brusquement, à la toute dernière mi- 
nute, quand lest Allemands étaient déjà 
maîtres dans cette région, il a fallu leur 
procurer une identité hâtive. 

_Je me rappelle que 150 cartes d’identité, 
150 cartes d’alimentation furent données 
dans la journée, pour disperser ces en- 
fants dans des établissements d’enseigne- 
ment privé ou d'enseignement public, en 
faisant disparaître, naturellement, desdites 
cartes, la mention « Juif » qui les aurait 
désignés aux Allemands. 

Je me rappelle la correspondance qui 
mè fut apportée, et qui avait été échangée 
entre le cabinet du Maréchal et la directrice 
de cet é tarissement. Cette dernière avait 
adressé au Maréchal une lettre magnifique 
de protestation, de dignité et de douleur, 
appelant l’allenlion du Maréchal sur la dis- 
persion possible de ces enfants, et pro- 
testant, au nom des principes que vous 
imaginez, contre lés ‘atteintes à la dignité 
et à la liberté de celle législation contre 
laquelle nous nous révoltions. 

Et le Maréchal, messieurs, répondait 
dans les termes qui me paraissaient être 
les mêmes que ceux que reproduisait, 
l’autre jour, si je les ai bien lus dans la 
presse, M. le pasteur Boegner, déclarant 
que "son cœur se révoltait également con- 
tre cette législation; déclarant que cette 
législation n’était pas la sienne; déclarant 
également, messieurs, il faut le dire — et 
cela signe toute la douleur de ce qu’a été 
la situation de la France pendant ces qua- 


tre ans — son impuissance, mais disant 
son sentiment, disant... (je ne traduis pas 
exactement, ses propos, car je n’ai pas le 
texte précis, mais faites-moi eopliance, 
messieurs, je vous dis la substance de 
celte lettre) disant sa révolte et disant sa 
désapprobation. 

Alors, nous qui étions les exécutants, 
quand nous voyions cela, quand nous sa- 
vions cela, est-ce que nous n’avions pas 
le devoir de suppléer à la défaillance des 
instructions ? Est-ce que, en agissant 
comme je viens de vous le dire, e*t dont 
j’ai pu être le témoin, l’administration 
n'avait vraiment pas le sentiment qu’elle 
agissait conformément à là pensée de ce- 
lui dont elle tenait ses fondions V 

Ah! sans doute, messieurs, cette pen- 
sée. elle était souvent, dissimulée sous le 
voile de la complexité des apparences et 
des contradictions, mais c’était précisé- 
ment à nous, les exécutants, qu’il appar- 
tenait de la dégager de ces contradictions, 
d’en extraire, si je peux employer celle 
expression, les moyens d’action. 

Nous avions le devoir de l'interpréter 
dans le sens de la résistance à l’abdica- 
tion et non pas, naturellement, de l’ab- 
dication de la résistance, avec la convic- 
tion que telle était bien cette pensée, que 
telle était bien cette volonté, et que si les 
moyens humains peut-être physiques fai- 
saient quelquefois obstacle à ce que celte 
pensée se traduisît, elle-même, en des ac- 
tes que nous eussions souhaités, c’était 
{précisément à nous qu’il appartenait d’ef- 
fectuer la substitution. 

Je pense que, dans cette période, les 
instructions écrites ne devaient pas fxiire 
la loi, monsieur le premier président, les 
papiers ne devaient pas être rois. Bien sou- 
vent, je me suis posé la question d’un 
héros de la tragédie antique: 

« A-l-il un tel mérite qu’il soit supérieur 
à la loi non écrite ? » 

Il me semble que celte interrogation et la 
réponse qu’elle comportait s’adaptaient ad- 
mirablement aux circonstances. 

Directement M. le Maréchal m’a-t-il ex- 
primé ces sentiments conformes ? 

Très nettement: c’est — je puis vous le 
dire # — à l’occasion de la visite que je lui 
ai rendue lorsque j’ai résilié mes fonctions, 
en janvier 1944, au moment de l'arrivée 
de la milice au pouvoir et au moment éga- 
lement où M. Philippe Henriot — qui avait 
été autrefois de mes amis à la Chambre, 
mais à l’encontre duquel j’avais eu la dou- 
leur d’être obligé de prendre des mesures 
telles que celle de l’interdiction d'une réu- 
nion — devint ministre de l'information. 

Je demandai immédiatement à être re- 
levé de mes fonctions et je fus reçu par le 
Maréchal auquel j'ai fait un compte rendu 
fidèle de tout ce que je viens de vous 
dire en même temps que je lui disais 
les raisons pour lesquelles il y avait des 
limites au delà desquelles il n’était plus 
possible d’aller pour un exécutant. 

Le Maréchal m’a reçu. C'était le 9 fé- 
vrier 194 5 , dans une conversation particu- 
lièrement émouvante et dont, je vous as- 
sure, je garde le souvenir presque pho- 
tographie dans mon esprit. 

Je lui ai dit les raisons pour lesquelles 
l’arrivée de la milice au pouvoir, l’arri- 
vée de Philippe Henriot, cette propagande 
abominable, l’emprise nouvelle nous met- 
taient désormais dans l’impossibilité de 
continuer à défendre, de continuer à pro- 
téger, et je lui ai dit: « Dans ces condi- 
tions. monsieur le Maréchal, je vous de- 
mande l'autorisation de me retirer ». 

Le Maréchal Pétain, non seulement ne 
m’en a pas dissuadé, mais il m’a approuvé 
dans ma détermination, et il l’a fait dans 
des termes qui trahissaient en lui une émo- 
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lion dont, je vous assure, je garde les ac- 
cents dans ma mémoire: « Si c’est le de- 
voir de votre conscience, m’a-t-il dit, vous 
faites bien de partir ». 

J’ai eu, sans* doute, une interrogation 
dans les yeux: Et vous*? 

Il m’a répondu: « Vous, vous pouvez 
remettre vos fonctions entre mes mains. 
Moi, je suis dépositaire d’une autorité que 
je ne peux remettre à personne. J’ai pris 
un engagement, celui de ne pas quitter 
la France, et moi, je ne peux pas la quit- 
ter. C’est peut-être votre devoir à- vous' de 
partir, mais moi, c’est mon devoir de res- 
ter ». 

Et je me rappelle que, me montrant les 
portes, il me dit: « Vous voyez, je suis 
prisonnier. Je suis prisonnier des Alle- 
mands. 11 y en a qui sont derrière. Il y 
a des gestes que je ne peux pas accom- 
plir. 11 y a des paroles que je ne peux 
pas prononcer ». 

Je lui dis: « Mais, monsieur le Maréchal, 
libérez-vous et libérez en même temps 
tous ceux qui croient en vous par un 
geste, par une. parole, par une attitude. 

« Vous en avez prononcés ou vous en 
avez ébauchés quelquefois de ces mots ou 
de ces attitudes: La seule phrase sur la 
demi-liberté ou sur l’exil avait produit 
un effet formidable ». 

Il m’a répondu: « En l’état où nous 
sommes, il y a des choses que je ne peux 
pas accomplir car ils m’emmèneraient en 
Allemagne, et s’ils, m’emmenaient en Al- 
lemagne, je serais privé de la possibilité 
que fai de recouvrer ma liberté et de finir 
l’œuvre qui m’a été -confiée ». 

Il m’a parlé de la constitution. 11 m’a 
dit qu’il avait reçu la tâche de rédiger et 
d’achever celte constitution. 11 nva dit 
qu’il voulait faire l’unité des Français, et 
il a eu un mot pour terminer. 11 m’a dit : 
u Je veux réaliser l’unité avec Alger ». 

Messieurs, cette conversation, elle m’a 
laissé évidemment des impressions diver- 
ses, vous l’imaginez. Je suis -sorti de là 
ému et bouleversé. 

De ces impressions, je ne retenais sur 
le moment que celle-ci: ' 

Dans le drame poignant qui l’entourait 
et qu’il incarnait lui-même, à l’approche 
de la libération de la France pour laquelle 
son cœur battait, j’avais le sentiment 
qu’en agissant comme nous avions agi, 
nous n’avions point travesti sa pensée et 
que, par Conséquent, nous n’avions pas 
été infidèles à son serment. 

Je suis convaincu que- la pensée du Ma- 
réchal était satisfaite chaque fois qu’il 
apprenait que, sous son autorité, des Fran- 
çais avaient protégé tout ce qui pouvait 
être défendu des intérêts français, même 
lorsque cela allait à l’encontre des instruc- 
tions écrites que ses exécutants avaient 
reçues. 

Voilà, messieurs, ce que je pouvais vous 
dire. Je suis naturellement à la disposition 
de la défense. 

M. le premier* président. — Je voudrais 
simplement vous faire une observation, 
mais tout d’abord vous féliciter de la fa- 
çon dont vous aviez compris et exécuté 
ces instructions inexprimées que vous 
croyiez avoir reçues du Maréchal: savez- 
vous si beaucoup de vos collègues oi)t eu 
la môme intuition que vous de l’existence 
de ces instructions non exprimées ? 

Nous avons entendu ici monsieur le pas- 
teur Boegner qui a confirmé d^ns une as- 
sez large mesure votre déposition, mais 
qui nous a dit qu’à plusieurs reprises, 
il était alté trouver le Maréchal pour pro- 
tester contre des mesures graves, notam- 
ment les mesures contre les Israélites. 11 
trouvait le Maréchal d’accord mais, le len- 
demain ou le surlendemain, il avait la 
surprise de constater que, malgré les re- 


grets que le Maréchal avait exprimés, les 
mesures que le. pasteur Boegner avait 
conseillé de ne pas prendre se trouvaient 
prises. 

Je veux bien qu’à Monlauban. il y eut 
un certain nombre d’Israclites qui échap- 
pèrent à ces mesures très rigoureuses dont 
vous avez parlé' tout à l’heure, mais pour- 
riez-vous nous dire, d’une façon générale, 
si, dans les autres départements, des ins- 
tructions non exprimées ont eu le même 
résultat que dans le- vôtre ? 

M. François-Martin. — Monsieur le pre- 
mier président, je crois avoir par antici- 
pation répondu à ia question extrêmement* 
importante que vous avez bien voulu me 
poser, et je n’ai pris les exemples de mon 
voisinage que parce que je ne peux té- 
moigner que sur des faits précis que j’ai 
vus moi-même. Mais je n’ai pas parlé uni- 
quement du département que j’ai admi- 
nistré. Je vous ai parlé de toute Ja région 
que j’ai connue; je vous ai parlé de toute 
cette région de Toulouse qui 's’étend sur 
huit départements. 

Vous nie demandez si, en toutes circons- 
tances et dans tous les départements de 
France, le môme esprit a régné. 

Certes non. Les hommes ne sont pas 
tous les mêmes. Les hommes n’ont pas 
tous interprété les instructions de ia 
même façon, surtout dans cette espèce de 
byzantinisme qui régnait. Mais, ce qui est 
important, monsieur le premier président 
— et ceci je peux vraiment, l’affirmer — 
c’est de dire qu’à quelque exceptions prés, 
dans l’ensemble, l’administration fran- 
çaise, en la circonstance, a eu une hauteur 
de vue magnifique de son devoir patrio- 
tique. 

J’ai dit, « à quelques exceptions près ». 
Il y en a eu, hélas; il y a des noms qui 
sont sur toutes les lèvres. Mais je peux ici' 
me porter témoin que la grande majorité, 
je dirai même la presque unanimité du 
corps préfectoral a agi dans l’esprit que 
je viens de vous indiquer. 

M. le premier président. — Je vous ré- 
pète qu’il y avait la lettre et que c’est 
surtout la lettre qui frappait l’immense 
majorité. 

M. François-Martin. — Tas tout, mon- 
sieur le président. 

M. le premier président. — C’est là le 
drame. C’est là le nœud de la question; 
il y a eu une France qui recevait plusieurs 
fois par mois des messages, qui entendait 
la voix de Philippe Iienriot, qui -croyait 
que, lorsque Pierre' Laval — qui était en 
plein accord avec le Maréchal Pétain — 
déclarait: x( Je souhaite la victoire de l’Al- 
lemagne », c’était, en réalité, le Gouver- 
nement français qui s’exprimait par Ja 
bouche de M. Laval, président du conseil 
ou chef du Gouvernement. 

Et alors, beaucoup n’avaient pas votre 
subtilité, n’avaient pas votre intelligence, 
n’avaient peut-être môme pas' votre sens 
patriotique et beaucoup se sont laissés 
prendre à la voix qu’ils entendaient ; ils 
n’ont pas compris que, derrière cette voix 
qu’ils entendaient, il y avait un silence 
qui était plus éloquent et qui aurait dû 
être plus persuasif. 

M. François-Martin. — Monsieur le pre- 
mier président dans Ja conversation que 
j’ai eue avec le Maréchal, P interrogation 
presque muette que je traduisais tout à 
l’heure et que je lui ai posée s’exprimait 
évidemment moins clairement et moins 
éloquemment que vous ne venez de le 
faire; mais c’est à cela qu’il a répondu en 
disant: « qu’il était des -moments où cer- 
tains mots et certains actes ne pouvaient 
pas être accomplis par lui car, s’il les 
avait accomplis ou prononcés, rien de ce 
qu’il a été possible de faire ne l’eût été ». 


M. Germinal. — Je voudrais* poser une; 
question au témoin. 

J’habite la zone Sûd, la Dordogne, et je! 
puis dire que j’ai assisté là à des scènes 
épouvantables, au mois d’août, et> dont 
on parlait tout à l’heure, notamment à 
Bergerac, où on a séparé cent enfants de 
' leurs parents, de leurs mères principale-^ 
ment, notamment des bébés. 

L’administration préfectorale était au 
courant, et je peux dire qu’il y avait des 
gardes mobiles et des gendarmes pour; 
protéger l’opération qui sé faisait. 

Mais ce n’est pas la question que je vou- 
lais poser. 

Vous avez parlé du pasteur Boegner et 
de Mgr GerJier. 11 y a eu un évêque 
merveilleux, dans votre pays même* 
à Monlauban. J’aurais aimé "que vous 
parliez de lui, parce que je crois qu’eu 
chaire même, il a prononcé des sermons 
contre les mesures raciales. 

Il n’est rien arrivé à cet évêque ? 

M. François-Martin. — Je suis extrême- 
ment heureux, monsieur le juré, que vous 
me posiez cette question, car elle me per- 
met, en elfet, d’abord de rendre ici uri 
hommage à celte personnalité admirable 
qu’est Mgr Théas avec lequel, je peux 
le dire, d’ailleurs, j’ai, pendant deux 
ans et demi — cette petite note person- 
nelle, je vous la livre — moi, qui suis 
d’origine et de confession protestantes* 
agi dans une communauté de pensée in- 
tégrale qu’il a bien voulu me manifeste^ 
à l’heure de mon départ. 

L’évêque de Monlauban a, en effet, été; 
arrêté le 6 juin 1944, après mon départ* 
dans une opération d’ailleurs d’union na- 
tionale magnifique, qui a été réalisée paxj 
les Allemands. i 

Je vous parlais tout à l’heure du préfet 
de la Moselle, mon ami Bourrât, qui a fait 
'partie de cette opération. Il y avait éga- 
lement M. Albert Sarraut et. le personnel! 
de la Dépêche. Ils se sont trouvés réunis 
avec l’évêque de Monlauban. C’était une 
magnifique opération d’union sacrée, qu’il 
conviendrait d’ailleurs de maintenir, et 
qui a été faite par les Allemands eux- 
mêmes. 

Oui, l’évêque de Montauhan a protégé' 
les Israélites. Oui, l’évêque de Montauhan’ 
a ouvert les portes de tous les séminaires 
et de tons les établissements dœnseigne- 
ment religieux aux Israélites, et par Ja 
protection de l’administration française 
même, lorsque les Allemands se sont 
trouvés en zone Sud, jamais les portes de. 
ces couvents n’ont été violées. - 

M. Germinal. — Est-ce que le Maréchal 
a protesté contre l’arrestation, la dépor- 
tation de l’évêque de Montauhan, figuré 
admirable de la pensée française ? 

M. François-Martin. — 11 me serait dif- 
ficile de répondre, à cette question; je 
n’étais plus clans le département. C’était 
en juin 1944, j’avais quitté l 'administra- 
tion préfectorale depuis déjà six mois* 
Nous nous trouvions dans une période de 
trouble général où je n’ai ni connu tous 
les messages, ni entendu toutes les protes- 
tations. 

Je sais qu’à plusieurs reprises — et jé 
vois, très bien la question que vous nié 
posez, elle est extrêmement importante! 

— le Maréchal n’a pas élevé les protesta- 
tions que l’on attendait. 

J’ai eu, croyez-Ie — et pour ma part 
d’une façon extrêmement acérée parce que 
je me trouvais au contact die ces réalités 

— le sentiment douloureux de 'ces si- 
lences. C’était l’objet de la question que 
je lui posais. Vous avez entendu la ré- 
ponse qu’il m’a faite. Je vous l’ai traduite 
aussi fidèlement que je l’ai pu a et avçi 
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toute la compréhension que je me suis at- 
taché à lui apporter. Il m’a répondu: 

« Il est des actes et il est des gestes 
que je ne peux pas accomplir, et il est des 
paroles que je ne peux pas prononcer, car 
elles auraient des conséquences irrévoca- 
bles, et je ne veux pas avoir provoqué 
l’irrévocable ». 

M. le premier président. — Monsieur le 
procureur général, pas de question ? 

M. le procureur général. — Aucune. 

M. le bâtonnier Payen. — Aucune. 

M. le premier président. — Vous pou- 
vez vous retirer. 

DEPOSITION DE M. CHEVALIER (JACQUES) 

M. le premier président. — Vos nom, 
(prénoms, âge, profession, domicile ? 

M. Chevalier. — Chevalier (Jacques), 
G3 ans, professeur et doyen de la faculté 
des lettres d'e T université de Grenoble 
demeurant à Sérigny (Allier). 

(Le témoin prête serment.) 

W!. le premier président. — Quelle ques- 
tion, monsieur le bâtonnier, - messieurs ? 

M. le bâtonnier Payen. — M. Chevalier 
était ministre de l’éducation nationale 
lorsqu’il a été mêlé à certaines négocia- 
tions franco-britanniques et franco-améri- 
caines. Je- voudrais qu’il s’expliquât sur 
ces négociations. 

W. Chevalier. — Eh bien, monsieur le 
président, je me bornerai à exposer les 
laits le plus objectivement possible. Ce 
sont des faits, je crois, que vous estimerez 
comme moi indispensables à#la manifesta- 
tion de la vérité. 

Le 4 décembre 1940, à 10 b. 45 du matin, 
tandis que j’achevais, en ma qualité de 
secrétaire général à l’instruction publique, 
la réunion de mes directeurs, mon secré- 
taire particulier m’annonça la visite de 
M. Pierre Dupuis, ministre du Canada, por- 
teur, pour moi, (L’un message personnel de 
lord Halifax. 

M. Pierre Dupuis fut introduit et me 
transmit le salut de lord Halifax, comme 
at his most intimed friend. 

Il évoque alors nos souvenirs et me dit’ 
la confiance qu’avait lord Halifax en moi- 
même. 

Je me permets ici d’ouvrir une paren- 
thèse pour expliquer ce qui suit: - 

J’ai été très intimement lié avec ’lord 
Halifax pendant nos années communes 
d’Oxford. En 1904 et 1905 — il s’appelait 
alors Edward Irvvln — nous avons passé 
alors deux années ensemble à Oxford. Et 
puis, j’avais été reçu souvent à leur rési- 
dence de Ganwby, dans le Yorkshire, par 
lui et par son père. 

Je le rencontrai dans la guerre de 1914- 
1918. Je fis toute la campagne avec l’ar- 
mée britannique, qui m’avait donné la 
Mililary Medal, la médaille militaire an- 
glaise. 

Enfin, j’étais connu et apprécié en An- 
gleterre comme l’un des premiers amis de 
l'Angleterre . et l’un dc6 plus violents ad- 
versaires de l’Allemagne, comme en té- 
moignent mes livres et mes conférences. 

Bref, Pierre Dupuis me * transmet les 
amitiés de lord Halifax et me dit: 

« J’ai, de sa part, un message à vous 
apporter. » 

Je vous demande, monsieur le président, 
la permission, comme ceci est très impor- 
tant, et je ne voudrais pas le défigurer, de 
vous citer textuellement ce que j’â'i pris 
à ce moment en note sous la dictée de 
Pierre Dupuis. 

Il me dit d’abord: 

« Lord Halifax désire la reprise de con- 
tacts par votre intermédiaire. C’e6t à yous 


personnellement qu’il s’adresse, et c’est 
sur vous qu’il compte. » 

« Voici maintenant le message qu’il m’a 
chargé de vous transmettre. 

Et voici le message de lord Halifax: 

« Dites bien â nos amis français que 
nous sommes dans une situation extrême- 
ment délicate. Nous ne pouvons pas nous 
sauter au cou. 11 faut maintenir entre eux 
et nous un état de tension artificielle. Si 
l’Allemagne se doutait de notre intimité, 
l’article 9 de la convention d’armistice 
jouerait aussitôt. 

« Mais, derrière une façade de mésen- 
tente; il faut nous entendre. » 

M. Dupuis ajoute — et j’ai noté textuel- 
lement : 

« Les Britanniques sont admirablement 
disposés ii votre égards Tout ce qu’ils de- 
mandent, c’est qu’on ne cède aux Alle- 
mands ni les bases aériennes, ni les bases 
navales, ni la flotte. Vous avez deux pou- 
mons : les Colonies et la Marine. Si les 
Allemands mettaient la-main dessus, vous 
seriez diminués. » 

« En conséquence, nous demandons aux 
Français : 

« 1° Qu’ils conservent leur flotte; 

« 2° Qu’ils conservent leurs colonies; 

« 3° Qu’ils ne fassent rien pour repren- 
dre celles de leurs colonies qui ont décidé 
de continuer la lutte aux côtés de l’Angle- 
terre. 

« Moyennant quoi lin modus vivendi 
sera accordé qui permettra, en dépit du 
blocus, votre ravitaillement en produits 
de première nécessité, arachides, blé, 
moutons, produits nécessaires à la santé 
publique, enfin et surtout pétrole, mazout, 
huiles de graissage et charbon, étant bien 
entendu que ces produits ne transiteront 
pas en Allemagne. » 

Pour conclure, il était entendu qu’on 
observerait strictement la consigne du 
silence et du secret, qu’on se tiendrait à 
la base solide de l’armistice — mot des 
Anglais — qu’on éviterait à tout prix ce 
qui pourrait faire jouer l’article 9 de la 
convention d’armistice, article par lequel 
la France s’engage à ne rien faire au détri- 
ment de l’Allemagne, çt qu’on maintien- 
drait entre vous, Français, et nous, An- 
glais, un état de tension artificielle, afin 
de ne pas donner l’éveil aux Allemands, 
ce qui risquerait de provoquer leur inter- 
vention, à laquelle, m’ajoutait Pierre Du- 
puis. l’Angleterre n’est pas prête pour le 
moment à répondre. 

Le lendemain 5 décembre, â trois heures 
de l’après-midi, je me rendis chez le Maré- 
chal Pétain qui était de retour de Mar- 
seille. Je lui exposai la chose. Il me de- 
manda des précisions au sujet des colonies 
et il me dit qu’il acceptait’ le projet d’ac- 
cord sous une réserve: c’était de rempla- 
cer le mot « tension » artificielle entre la 
France et l’Angleterre par le mot « froi- 
deur » aitificielle. Et il me. dit textuelle- 
ment : « Personne n’est plus disposé que 
moi à donner satisfaction aux demandes 
anglaises sous cette réserve ». 

Ce même soir, dans mon cabinet à Dhô- 
tel Plazza, après ma journée de travail, 
je revis longuement Pierre Dupuis. Et 
d’après ma conversation avec le Maréchal, 
dn mit au point définitivement le projet 
. d’accord. 

Premièrement, on remplaçait les mots 
(^tension artificielle » par les mots « froi- 
deur artificielle ». 

Deuxièmement, pour les colonies qui 
continuaient la lutte aux côtés de l’Angle- 
terre, il fut entendu qu’on maintiendrait 
provisoirement la situation actuelle et 
qu’on tâcherait, le moment venu, d’arri- 
ver à une entente, étant convenu que ces 
colonies seraient rendues au Gouverne- , 


ment français par simple substitution de 
la police et des troupes. 

Troisièmement, en ce qui concerne la 
fiotle et les colonies, les Anglais s’enga- 
geaient â nous apporter tout l’appui qui 
nous serait nécessaire et qu’il serait en 
leur pouvoir de nous donner sous la foftne 
et dans le temps voulu. 

Quatrièmement, il fut ajouté que la 
radio anglaise s’abstiendrait d’intervenir ( 
dans les affaires intérieures de la France. ; 

Cinquièmement, pour la question vitale 
du pétrole, l'accord étant fait sur le prin- . 
cipe, des techniciens devaient en régler 
les modalités â Madrid. 

Le vendredi G décembre, dans la mati- 
née, j’allais chez le Maréchal en compagnie : 
de M. Pierre Dupuis. Le ministre chargé ‘ 
d’affaires du Canada lut au Maréchal le 
message de lord Halifax et le commenta. 

Il donna ensuite connaissance au Maréchal 
d’un long rapport dans lequel le projet * 
d’accord avait été explicitement formulé. 

Le Maréchal dit qu’il était pleinement d’ac- 
cord sur tous les points. 

Le lendemain, samedi 7 mai, M. Pierre 
Dupuis repartit pour l’Angleterre, et Je 
lundi soir, 9 décembre 1940, je reçus de 
lui un télégramme ainsi conçu : « Tout va 
bien » — ce qui signifiait, d’après nos ; 
conventions, que le gouvernement britan* . 
nique était d’accord. 

Comme nous l’avions promis à nos amis 
anglais, l’accord demeura absolument se- 
cret; mais il entra immédiatement en vi- 
gueur, comme peuvent en témoigner tous j 
les services intéressés. 

M. Berthelot, par exemple, secrétaire j 
d’Etat aux communications; le général 
Bergeret, qui était â l’Air; Damnai Btc- ; 
haut, qui était à l’état-major de la marine j 
en Algérie, et bien d’autres ont su* et peu- j 
vent témoigner de ceci: 

En premier lieu, le trafic qui jusqu’alors 
avait été très réduit reprit sur une très , 
large échelle. . \ 

Ensuite, le passage de Gibraltar, qiu ; 
nous était interdit, fut à ce moment-la 
ermis aux navires français, par exemple 
ceux qui transportaient du personnel et 
du matériels Dakar, et â ceux qui, avec . 
des navicerts anglais, portaient du mazoul ^ 
et du gas oil en Afrique du Nord, «ainsi j 
qu’à ceux qui transportaient le ravitail- 
lement indispensable. 

Ces messieurs m’ont dit depuis, qu’ils ; 
avaient constaté le fait et qu’ils s’en étaient : 
réjouis sans en comprendre les raisons. 

Ainsi l’accord fut exécuté pour le pins 
grand bien — je puis le dire, et les An- 
glais le reconnaissent parfaitement — 
tout à la fois dp la France et de l’Angle- 
terre. 

Pour le plus grand bien de la France, • 
d’abord, parce que cette importation auto- j 
risée par les Anglais a permis d’éviter la 
disette et surtout d’éviter la paralysie de ; 
nos moyens de transport et de nos indus- *; 
tries, qui, m’avait dit l’amiral Auphan, 
était inévitable au 15 janvier, soit dans les ; 
six semaines, si nous n’obtenions pas la 
permission d’introduire des produits pé- , 
trolieis et des huiles de graissage. 

L’accord évidemment était très intéres- 
sant aussi pour l’Angleterre, d’aboi d par , 
la promesse formelle qu’avait donnée le 
Maréchal Pétain de ne livrer ni la flotte, 
ni les colonies, deuxièmement par le fait 
qu’en observant la consigne du silence et 
du secret absolus, nous ne provoquions 
pas l’intervention des Allemands, qui au- 1 
raient fait jouer la fameuse clause, 9 cour j 
mettre la main sur l’Afrique du Nord, ce < 
qui, me disaient les Anglais, eût été une 
catastrophe capable de retarder ou même 
compromettre leur victoire, qui était 
la nôtre. 

Le résultat d’ailleurs, le yoîcL 
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Vis-à-vis de l’Angleterre,' le Maréchal 
avait promis de ne pas livrer les colonies. 

Dans les conseils des 3 et 0 juin 1941, 
l'amiral Darlan rapporta un protocole 
d’après J eqiiiel les Allemands demandaient 
la cession de certaines hases de 1* Afrique 
du Nord et de Dakar, moyennant des con- 
ditions politiques et économiques à réa- 
liser. 

Un tel protocole était la rupture des 
engagements que nous avions pris le G 
décembre; un tel protocole entraînait auto- 
matiquement la guenc avec la Grande- 
Bretagne. 

On refusa de la manière suivante: on 
eriila ces conditions politiques et écono- 
miques à réaliser; on exigea des Alle- 
mands, comme contre-partie, la reconnais- 
sance de la souveraineté française et la 
reconnaissance de l’intégrité du territoire 
français. 

Tes Allemands naturellement refusèrent 
et nous fûmes dégagés du protocole. 

Quant à la flotte, vous savez que, con- 
formément aux engagements qui avaient 
ôté piis par le Maréchal Détain avec M. 
Churchill, ordre fut donné, le 27 novembre 
1912. fie la saborder. 

Des relations qiui suivirent je dirai peu 
de choses parce que ceci dépend des An- 
glais. 

Tout ce que je puis dire c’est (pie les 
relations continuèrent de la manière la 
plus cordiale et que nous avions pour nous 
tous les ministères intéressés, le gouver- 
nement, le Foreign Office, l’Amirauté 
quelques réserves simplement de ce qu’on 
appelle « Economie warfare » — c’est- 
à-dire le comité économique de la guerre 
— qui avait quelques ennuis à se pourvoir 
de produits de première nécessité. 

Quant à M. Churchill, il était très favo- 
rable: il demandait simplement que les 
négociations pour le règlement des mo- 
dalités se fissent à Londres plutôt qu’en 
'France. 

Le TU décembre 1940. par M. Maitevs, 
premier secrétaire de l’ambassade des 
Etats-Unis à Vichy, le 25 janvier et le 
i ,; -’ février 4941, par M. l'amiral Leahy, am- 
bassadeur îles Etats-Unis, qui vint me 
trouver dans mon cabinet, je reçus des 
plis su$ parchemin en double exemplaire 
adressés par « Ilis Majesty’s Government 
désirons of encouraging lhe Chief oî the 
Freneh State Un bis résistance »: « Le 
gouvernement de Sa Majesté au chef de 
l’Etat français, désirant encourager le chef 
du Gouvernement français dans sa résis- 
tance ». 

J'eus d’autres témoignages et d’autres 
messages: chaque jeudi de février nous 
nous tenions en contact par M. Dupuis. 

Puis, le 6 avril, l’amiral Leahy, de Mar- 
seille où il se trouvait, me lit parvenir 
un message personnel du président Roose- 
velt pour le Maréchal Pétain. 

Et enfin, le 11 avril, le colonel Bonn 
m’envoya un nouveau message important 
de lord* Halifax. 

Tout le temps, d’ailleurs, j’étais en rap- 
port intime avec les Américains, avec la 
Croix rouge, les « Americans Volontairs ». 
h fondation Rockfeller, qui, avec une très 
grande générosité, nous avaient accordé et 
avaient obtenu des Anglais le passage d’un 
grand nombre de bateaux contenant des 
caisses de lait condensé et de produits vi- 
taminés pour les enfants de nos écoles. 

Quant à l’altitude du Maréchal en tout 
cela, elle me fut expliquée par lui lon- 
guement, le 1 er février 1941, à onze heures 
du matin, au moment où je lui remettais 
le message ultra-confidentiel du gouverne- 
ment de Sa Majesté que m’avait remis 
l’amiral Leahy. 


Le Maréchal me dit: 

« Je suis pris entre deux politiques, 
l’une, celle de la collaboration avec les 
Anglais qui a toutes mes préférences; l’an- 
tre, la loi du vainqueur que je suis forcé 
fie subir parce que le vainqueur est là et 
il l’impose au peuple que je dois défen- 
dre contre lui ». 

Il me dit; 

« Je ne pratique pas une politique de 
double jeu... 

— Je ne pratique pas une politique du 
double jeu. 

« ...Je n’ai qu’une parole, j’y suis 
fidèle. Je suis loyal avec les uns comme 
avec les autres : 

« Avec les uns, j’ai signé l’armistice, je 
respecte l’armistice; et "cela, sur le désir 
mémo, formel, des Anglais qui disent 
qu’une rupture de T* armistice entraînerait 
l’intervention de l’Allemagne. 

.« D’autre part, je suis loyal et amical 
avec les Anglais parce que dans la limite 
du champ qui m’est laissé libre — il n’est 
pas très grand — je fais tout ce qui est 
en mon pouvoir pour faciliter leur tâche 
et pour préparer leur victoire qui sera' la 
nôtre; en même temps, me dit-il, que je 
résiste dans toute la mesure du possible 
aux demandes allemandes. 

De celte résistance du Maréchal, comme 
l’a dénommée M. Churchill, — il l’a même 
dénommée en anglais « passive résis- 
tance » — de cette résistance du Maréchal 
je vous donnerai deux témoignages qui 
ont une^ importance capitale et qui liront 
grande impression sur nos amis Anglais. 

Premier fait: Le 18 décembre 1940, je 
reçus un coup de téléphone de Paris; à 
ce moment-là j’étais, depuis le 14 décem- 
bre, ministre de l’instruction publique, 
depuis quatre jours: les Allemands enjoi- 
gnaient que ce jour-là, à minuit, tout le 
personnel alsac en-lorrain replié en zone 
libre leur fut livré, sous peine de franchir 
la ligne de démarcation et d’envahir la 
zone. Je refusai ; je devais rendre réponse 
sur le champ; je pris sur moi de refuser. 
J’allai trouver le Maréchal qui m’approuva 
entièrement et qui signa mon refus. 

Les Allemands j)c vinrent pas chercher 
les Alsaciens-Lorrains; et ainsi nous avons 
sauvé 800 et quelques instituteurs et ins- 
titutrices alsaciens-loirains: 450 norma- 
liens et normaliennes d’Obernai qui 
étaient réfugiés à Solignac (HauteVienne), 
et les professeurs de l’université de Stras- 
bourg qui étaient à Clermont. 

Second fait: le Maréchal Pétain était ex- 
trêmement préoccupé de maintenir les 
droits de l’Alsace française. 11 se trouva 
qu’en avril 1941, même un peu avant, j’en- 
trai en rapport avec un Allemand nui se 
disait historien d’art, confident d’Hitler, 
qui m’apparut plus raisonnable ou, si vous 
voulez, moins déraisonnable que beaucoup 
d’autres Allemands, qui s’appelait M. Iierck- 
mans. 

M. Herckmans qui était confident du 
chancelier Hitler, nous dit: à la différence 
de Goering et de Goebbels, nous sommes 
partisans d’une -France forte et surtout 
d’une France qui n’ait ipas de causes de 
friction subsistant avec nous. Dans ces 
conditions nous sommes décidés à vous 
rendre les frontières linguistiques, c’est-à- 
dire la Lorraine, et même, ajouta-t-il, la 
Wallonie, mais pas l’Alsace parce que 
l’Alsace parle un dialecte allemand. 

Je lui dis: 11 n’y a rien à faire. Le Ma- 
réchal ëst absolument intransigeant sur 
l’Alsace. Alors Herckmans nous dit: Eli 
bien, nous pourrions peut-être causer, 
mais il faudrait une condition préalable: 
c’est que le Maréchal cessât d’opposer une 
fin de non-recevoir absolue à toutes nos 
demandes, et qu’il prît parti pour la col- 


laboration alors qu’il se manifeste tout lé 
temps contre. 

Je puis même vous dire qu’à ce moment- 
là, il ajouta: « Les Allemands appellent le 
Maréchal Pétain « Maréchal Nein », — « Le 
Maréchal Non », parce qu il dit toujours 
non. 

Et, de fait, le Maréchal, je crois bien, 
à ce moment-là, chez nous, était le seul 
qui fit reculer les Allemands par son 
prestige: les Allemands le craignaient 
parce qu’il les avait vaincus. 

Alors M. Herckmans me transmit donc 
cette demande que j’ai communiquée au 
Maréchal le mardi de Pâques, 15 avril 1941, 
et voici la réponse que le Maréchal me. 
dicta. La voici textuellement: 

Pour le -chancelier Hitler, 

« Nous ne savons jamais quand nous 
entrons en pourparlers avec les Allemands 
quelles sont les garanties. Jusqu’ici le 
chancelier Hitler n’a rien fait pour adoucir 
les ligueurs de l’occupation. Nous sommes 
.pillés de tous nos avoirs; ils réquisition- 
nent notre cheptel, nos produits agricoles. 
Ils nous astreignent à une alimentation 
très sévère; ils" n’ont rien fait pour nos 
prisonniers, rien fait pour la réduction des 
frais d’occupation ni pour les facilités de 
communication entre les deux zones, lia. 
agissent à notre égard comme un mauvais 
maître d’école. Nous sommes brimés. 

« Le peuple français n’admet pas l’in- 
gérence des Allemands. 11 est hostile au 
Gouvernement du fait des exigences alle- 
mandes. C’est la raison pour laquelle 
toute la nation est violemment anlialle- 
mande, proanglaise et gaulliste. 

« Pas de pourparlers possibles dans les 
conditions actuelles, dit le Maréchal, mon 
peuple n’en veut pas; or il connaît aussi 
bien son intérêt que moi; il est même, 
plus habile à la discerner ». 

Je lis transcrire la lettre par mon secré-" 
taire particulier; ie la remis à M. Herck- 
mans au Mayet-de-Montagnê ce jour-là; 
et il la remit au chancelier Hitler dans les 
Balkans, le samedi 19 avril. 

Pour dire un mot, enfin, des relations 
avec les Anglais, qui ont suivi, elles con- 
tinuèrent à titre personnel lorsque j'eus 
cessé d’être ministre, ïe 13 août 1941, et 
que j'eus regagné ma faculté des lettres 
de Grenoble. 

A ce moment-là, je continuai à entrete- 
nir des relations extrêmement cordiales 
avec les Anglais par l’intermédiaire de 
Jord Halifax et du prince Xavier de Bour- 
bon, qui est mon ami et mon voisin de 
campagne dans l’Ailier. 

Lorsque je fus arrêté par le maquis le 
25 juin 1944, on trouva sur moi une dé- 
pêche de lord Halifax que m’avait trans- 
mise le prince Xavier, qui est aux mains 
du juge et qui commence ainsi: « La 
pensée de IL (Halifax) et la pensée de C. 
(Chevalier) sont identiques, il peut comp- 
ter.» sur moi comme je compte sur lui ». 

Quelques jours après moi — j’avais été 
arrêté par le maquis — le prince Xavier 
de Bourbon fut arrêté par la Gestapo et 
transporté en Allemagne pour la double 
raison d’intelligence avec les Anglais, et 
d’amitié avec la résistance, en particulier 
avec le parti communiste de l’Ailier, les- 
quels communistes lui firent un accueil 
triomphal quand il rentra, en France il y a 
quelques semaines. 

Depuis que je suis interné, j’ai pu cor- 
respondre encore avec lord Halifax par 
l’intermédiaire de chefs de la résistance, 
et je puis vous dire que lord Halifax, 
comme les Anglais, n’ont pas cessé de 
me témoigner jusqu’à ce jour une con- 
fiance absolue. 

M. le premier président. — Vous avez 
terminé votre déposition ? 
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M. Chevalier. — Oui, M.' le premier pré- 
sident. 

M. le premier président. — En ce qui 

concerne les accords avec l'Angleterre 
vous savez ci n e M. Churchill les a démen- 
tis ? 

Chevalier. — Non. 

M. le bâtonnier Payen. — Pas ceux-là. 

M. Chevalier. — J’ai le texle du discours 
'du. 12 juin à la Chambre des Communes. 
J\i. Churchill dit expressément que le gou- 
vernement britannique cherchait à main- 
tenir le ‘contact avec le Maréchal Pétain, 
qu’il désirait obtenir précisément une as- 
surance pour la flotte, pour les colonies, 
et pour les colonies gaullistes, moyennant 
quoi il y aurait levée du blocus. 

Il n’a pas parlé des négociations qui ont 
repris, de la reprise de contact avec moi 
en décembre. D’ailleurs je ne crains aucun 
démenti. 

M. le premier président. — En ce qui 

concerne le protocole de mai 1941, le pro- 
tocole de Paris, on vous dira que s’il n’a 
pas été ratifié, malheureusement il avait 
été exécuté parce qu’il y a eu des livrai- 
sons d’armes à l’Irak. 

M. Chevalier. — Je ne peux pas vous en 
dire plus. Ce n'est pas de mon rayon. C’est 
possible. 

M. le premier président. — Et cependant 
vous faisiez partie des conseils du Gouver- 
nement; vous n’avez pas été sans savoir 
que le général Dentz notamment avait 
pris contact avec le Gouvernement de Vi- 
chy, et que,' malgré cette prise de con- 
tact, le Gouvernement de Vichy avait 
maintenu ses ordres. 

M. Chevalier. — J’étais secrétaire d’Etat, 
non pas ministre, alors je ne sonnais 
pas le secret de ces pourparlers. Ce que 
je peux vous dire, c’est qu’aux conseils du 
3 et du 10 juin, le général Weygand, qui 
a été convoqué avec moi, a fait une oppo- 
sition formidable, il faut le dire, au proto- 
cole; et moi j’ai dit à l’amiral Darian: 

« Vous nous entraînez à la guerre avec 
l’Angleterre », 

M. le bâtonnier Payen. — Et le proto- 
cole n’â jamais été approuvé. 

M. Chevalier. — Il a été refusé, je vous 
en donne ma parole d’honneur, le G juin, 
refusé, parfaitement, parce qu’on a de- 
mandé aux Allemands des conditions » 
qu’ils ne pouvaient pas accepter, qu’ils • 
n’ont pas acceptées. 

M. Perney. — Abus assistiez au conseil 
des ministres ? 

M. Chevalier. — Nous assistions au con- 
seil; de cabinet le vendredi et non pas au 
conseil des ministres le samedi. 

M. Marcel Lévêcjue. — Le témoin n’a pas 
eu connaissance de la déposition du géné- 
ral Lafargue qui nous a dit hier: Si le dou- 
ble jeu n’avait pas existé, il aurait fallu 
l’inventer. Or, le témoin vient de nous 
dire: le double jeu, jamais. 

M. Chevalier. — Je vais vous expliquer. 

M. le bâtonnier Payen. — C’est une ques- 
tion de définition. 

M. Chevalier. — Je suis philosophe de 
profession, je vais vous dire la chose : 

Cela dépend de la manière dont on in- 
terprète. 

On pouvait dire, que le Maréchal jouait 
Un double jeu parce qu’il a fait un jeu avec 
les Allemands et un jeu avec les Anglais; 
mais il ne jouait pas un double jeu dans 
le sens péjoratif qu’on attache à ce mot 
en disant qu’il faisait en-dessous des cho- 
ses qu’il n’aurait pas dû faire. 

M. le premier président. — Je ne suis 
ftas philosophe, mais je ne comprends pas 


très bien celte politique à la fois de sauve- 
garder la chèvre et le chou! 

M. le bâtonnier Payen. — Laissez-moi le 
plaisir de r expliquer à la Haute Cour quand 
je plaiderai. Ne dédorez pas ma plaidoirie; 
il ne me resterait plus rien. 

M. Pierre-Bloch. — Je voudrais demander 
au témoin: pourquoi a-t-il quitté le minis- 
tère ? Est-ce à la suite d’un désaccord en- 
tre lui et le ministère ? Est-ce à. la suite 
d’un désaccord entre- lui et le Gouverne- 
ment du Maréchal Pétain ? Ce désaccord 
portait-il sur dès questions de politique 
‘ extérieure ou -sur des considérations de 
politique intérieure ? 

M. Chevalier. — Je suis parti parce que 
j’étais en désaccord complet avec l’amiral 
Darian sur toifs les points. 

M. le procureur générai Mornet. — La 
question que je voulais poser à M. Cheva- 
lier est la suivante: aux termes des ac- 
cords auxquels vous avez fait allusion, 
ceux de la fin de décembre 1940, il était 
bien entendu que la France s’engageait à 
ne céder aucune base navale ou aérienne ? 

M. Chevalier. — Ouil Parfaitement! 

M. le bâtonnier Payen. — Parfaitement. 

M. le procureur générai Mornet. — Vous 
nous avez dit également que lès accords 
n’avaient pas été ratifiés en juin 1941... 

M. Chevalier. — Le protocole, oui. 

M. le procureur général Mornet. — Vous 
n’ignorez pas, sans doute, qu’au début 
de mai 1941, ils avaient été exécutés par 
anticipation, puisqu’on avait livré des ba- 
ses aériennes et navales en Syrie. 

M. le bâtonnier Payen. — C’est encore 
une chose que je voudrais bien pouvoir 
expliquer. 

M. Chevalier. — Alors, je vous laisse le 
soin de répondre. Je vous le. laisse parce 
que je ne suis pas spécialement compétent 
en la matière. 

Je vous répète encore que je n’étais pas 
ministre; je n’étais pas dans tous les se- 
crets des dieux. Tout ce que je peux vous 
dire absolument, c’est que le protocole a 
bel et bien été refusé. 

M. le bâtonnier Payen. — Parfaitement. 

M. Chevalier. — ...le' 6 juin. J’en donne 
ma parole sur la tête de mon fils, qui a 
passé cinq ans en Allemagne. 

M. le premier président. — Pas d’obser- 
vation de la part du Maréchal ? 

A’ous pouvez vous retirer. 

DEPOSITION DE M. YVES BOUTHILLIER 

M. le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénoms, fige, qualité, domicile? 

M. Bouthillier. — Bouthillier Yves, 44 
ans, ancien ministre des finances, 88, rue 
de Sèvres, à Paris. 

(Le témoin prêle serment.) 

Lemaire. — Monsieur Bouthillier, 
pouvez-vous indiquer à la liante Cour ce 
que vous-même et. le Gouvernement du 
Maréchal avez fait popr la défense de ia 
monnaie ? «* 

M. Bouthillier. — Lors de l’été de 1910, 
au lendemain de nos revers militaires, la 
situation économique du pays était carac- 
térisée par une grande désorganisation 
du fait, d’une part, de l'augmentation 
considérable des émissions de papier mon- 
naie et, d’autre part, de la réduction con- 
sidérable, pour ne paô dire l’arrêt, de la 
production. Tous nos efforts ont tendu, 
à ce moment, à remettre en ordre la si- 
tuation économique et financière en ré- 
tablissant le circuit monétaire, c’est-à-dire 
en dormant confiance à l’épargne afin que 
tous les billets .qui avaient été extraits 


des caisses publiques et privées fussent 
rcmi’s dans le circuit monétaire. 

Ceci se réalisa au cours des mois d’août 
et septembre 1940, si bien .que l'augmen- 
tation de la circulation monétaire qui avait 
été relativement considérable au cours 
dos mois de mai, juin et juillet, a pu être 
réduite entre août et octobre dans une 
proportion sensible. 

A ce moment, s’est posée la question 
de savoir quelle serait la politique écono- 
mique que le Gouvernement du Maréchal 
aurait à appliquer. Cette politique ne dé* 
pendait pas seulement de données pure- 
ment financières et économiques, car il 
est bien évident qu’étant donné la situa- 
tion qui se caractérisait pdT Je déséquilibre 
dont j’ai parlé, cela aurait conduit très . 
rapidement à une véritable paralysie éco- 
nomique avec toutes ses conséquences de 
souffrances physiques, notamment pour 
les populations" des villes, et que si on 
avait dû se fonder sur l’idée d’une guerre 
courte, on aurait pu admettre le laisser- < 
aller qui aurait, par conséquent, conduit 
à un situation difficile mais qui n’aurait 
été que temporaire; au contraire, si on ad- 
mettait l’hypothèse d’une guerre longue, 
il était indispensable de prendre des me- 
sures strictes afin que la situation écono- 
mique française ne conduise pas à des 
troubles prolongés et aux conséquences 
dramatiques. 

Donc, choisir la politique financière du 
Gouvernement,, c’était faire une hypothèse 
sur la durée de ia guerre, et le .Gouverne- 
ment du Maréchal s’est fondé sur Pidée 
de la guerre longue. 

Nous avons donc été amenés, envisa- 
geant une guerre longue, à mettre en 
place cet appareil si lourd de l’économie 
dirigée, qui ne correspondait pas aux 
habitudes et aux traditions de la Fraise. 

Je dois dire que, dès le mois de février 
1940, pendant la première partie de la 
guerre, le ministre des finances avait déjà 
marqué qu’on ne conduit pas une .guerre 
avec une politique économique libérale, 
et les premiers germes de l’économie di- 
rigée avaient été établis à cette époque. 

J’ai, au cours de l’automne 1940, repris 
ces projets. Je les ai développés. Le minis- ; 
1ère des financés a examiné la question 
essentielle en matière d’économie dirigée 
qu’est le contrôle des prix. 

En effet, en économie libérale, là chose 
où tout se ramène, le fait, essentiel pour 
le ministre des finances, c’est le mouve- 
ment de capitaux et le mouvement d’or. ; 
Au .contraire, en économie dirigée, le fait 
essentiel, le fait capital, ce sont les prix 
intérieurs. 11 était donc indispensable de 
contrôler les prix intérieurs, à la fois par • 
une réglementation complète et, égale* 
ment, par le rationnement, opération qui 
a été conduite et menée à bien par mes 
collègues de l’agriculture et du ravitaille-, .■ 
ment. 

Dans ces conditions, nous avous.mL sur 
place, pour appliquer celte réglementation, 
un appareil administratif assez important, 
dont les deux (tonnées principales, qui ont 
commencé à fonctionner en 1941, ont été, 
d’une part, le comité économique et, d’au- 
tre. part, les préfets régionaux et les ad rai- 'r, 
nislrations locales... 

M. le premier président. — Ce que vous 
nous dites est extrêmement intéressant, 
mais (mol rapport cela a-t-il avec le crime 
d’intelligences avec, l’ennemi ? Je ne saisis 
pas très bien l’intérêt de cette conférence 
financière. 

M° Isomî. — Monsieur le président, la 
ciuesliop porte sur la. défense du franc, la 
ïéfense du franc faite par le Gouverne- 
ment du Maxédnal. L’accusation dit que le 
Maréchal Pétain est un traître. Nous cher- 
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chons à démontrer que, partout où il l’a 
pu, ce « traître » a cherché à défendre la 
France, que ce soit ses intérêts financiers, 
ses. intérêts économiques ou scs intérêts 
territoriaux. 

A l’heure actuelle, nous demandons ou 
témoin de dire à la cour comment le 
(.' traître » qu’était le Maréchal Pétain a 
cherché, par l’action de son Gouverne- 
ment, a défendre la valeur de la monnaie. 

M. le premier président. — Voulez-vous 
nous le dire avec un pnu moins fie techni- 
cité. Je vous demande simplement s’il 
n’est pas possible de réduire déposition 
de M. Bouthillier... 

M. Bouthillier. — Je vais essayer de ré- 
duire 

M. le premier président. — Ce qu’on 
vous demande, c’est votre témoignage sur 
la politique du franc. Ne nous donnez pas 
trop de détails techniques dans lesquels 
nous ne vous suivrions pas. Donnez-nous 
des précisions sur la façon dont vous avez 
défendu et sauvé le franc dans cette pé- 
riode... 

M. Bouthillier. — Celle politique du 
franc avait un double aspect: un aspect 
intérieur que j’ai essayé de caractériser, 
et j’ai indiqué que, pour lutter contre la 
hausse des prix, nous avions mis en place 
une réglementation de contrôle très stricte 
et, en même temps, nous avions actionné 
les autorités locales pour appliquer celte 
politique d’économie dirigée. 

Ceci était indispensable — et je vais ve- 
nir tout de suite à une question qui, je 
crois, intéressera la cour. — ceci était in- 
dispensable, parce qu’à la même époque, 
l’inflation monétaire faisait ses ravages en 
France, -pour une faible part, à cause du 
déséquilibre du budget et, pour line part 
énorme, à cause des frais d’occupation. 

Je crois qu’il est bon, monsieur le prési- 
dent, que j’indique très rapidement révo- 
lution de celte question essentielle qui a 
dominé toute la politique économique du 
Gouvernement du Maréchal pendant l’ar- 
mistice. 

Dès le début du mois de juillet 1940, 
nous avons, au ministère des finances, 
attiré l’attention de la Défense nationale 
dont dépendait la commission d’armistice 
pour lui signaler qu’il était indispensable 
que les frais d’occupation couvrent exclu- 
sivement les troupes allemandes qui 
étaient chargées de l’occupation de la 
France, à l’exclusion de tontes* troupes en 
opérations et de tous travaux destinés aux 
opérations militaires allemandes. 

Ce point a été marqué avec une très 
grande force par mon département et par 
la délégation française à la commission de 
NViesbaclen. 

Et, au début du mois d’août, nous avons 
été placés devant une position allemande 
brutale qui n’entendait pas permettre au 
Gouvernement français -de discuter la 
question sur le point précis où j’avais es- 
sayé de la placer; si bien qu’à la date du 
22* août nous avons reçu une sorte d’ulti- 
matum de la commission d’armistice d’a- 
voir à payer un forfait de 20 millions de 
reich ma ries par jour au cours de 20 francs 
pour un mark, sans que nous ayons la 
possibilité de discuter. 

J’en ai par J 6 au Maréchal; j’en ai parlé 
au Gouvernement, et j’ai rédigé une pro- 
testation solennelle pour indiquer au gou- 
vernement allemand que le tribut était 
manifestement hors de proportion avec les 
dépenses de l’armée d’occupation et que 
nous ne nous inclinions que sous la con- 
trainte qui nous était faite. 

Les discussions se sont alors -poursuir 
.vies d’uuc façon incessante, et je ne puis 


dire à la. Cour toutes Tes. protestations qui i 
ont été élevées, à partir de ce mois d’aoùt 
1940, pour lutter contre -la prétention al- 
lemande. 

A plusieurs reprises, pour nous trouver 
en meilleure posture vis-à-vis des Alle- 
mands, nous avons au département des 
finances suspendu les paiements' qui se 
faisaient tous les 10 join s. 

Ainsi, en novembre et en décembre 
HMD, les paiements ont été suspendus. 

Au mois de janvier 1941, j’avais cons- 
taté que les sommes qui étaient portées au 
crédit de l’Allemagne à la Banque de 
France augmentaient parce que les Alle- 
mands liraient moins sur leur compte que 
nous ne mettrons de sommes à leur dispo- 
sition sur la base du forfait. 

Nous nous sommes fondés sur ce fait 
pour demander une révision ^tu forfait et, 
à la lin du mois de mars 1941, pour la 
première fois, la délégation allemande a 
fait connaître qu’elle entrerait dans les 
vues de la délégation française et que 
l’examen du forfait pourrait être entre- 
pris. 

A la fin du mois d’avril, au cours d’une 
conférence avec le président de la déléga- 
tion économique allemande, le chiifre de 
300 millions au lieu de 400, c’est-à-dire 15 
millions de reiehmark au lieu de 20, ayant 
été lancé, j’ai pu faire admettre que ce 
chiffre serait un maximum. 

Nous avons fait passer un communiqué 
dans la presse pour mettre les Allemands 
devant le fait accompli. La censure alle- 
mande a laissé passer le communiqué et, 
à partir de cette date, au lieu de verser 
sur la base de 400 millions par jour, nous 
n’avons plus versé que sur la base de 300. 

Je signale à la Cour que cette réduc- 
tion — qui n’a jamais été une réduction 
acceptée .de part et d’autre car, en matière 
de frais d’occupation, le Gouvernement du 
Maréchal n’a jamais rien accepté mais à 
toujours subi — cette réduction de 400 
à 300 millions par jour, s’est poursuivie, 
dans les conditions que j’indiquerai très 
rapidement tout à l’heure, jusqu’au mois 
de décembre 1942, c’est-à-dire bien après 
mon départ du Gouvernement et a évité 
ainsi au Trésor français une inflation de 
pîès de 60 milliards. 

- A partir du mois de mai 1941, les dis- 
cussions ont encore continué. Nous avons 
déclare que le chiffre de 300 millions 
était tout à fait excessif, que nous ne 
l’acceptions pas, et nous avons demandé 
une réduction de moitié avec une rétro- 
activité au mois d’octobre, cette rétro- 
activité étant très importante à nos yeux 
parce qu’elle permettait d’éponger le 
solde créditeur de l’administration alle- 
mande à la Banque de France et, par con- 
séquent, de réduire considérablement cette 
menace qui m’inquiétait fort d’une quan- 
tité importante de monnaie qui pouvait, 
au gré des Allemands, se porter un jour 
ou l’autre sur un point du marché et dé- 
sorganiser notre économie. 

A la suite de ces événements, pour nous 
trouver en meilleure posture dans la dis- 
cussion, nous avons suspendu les verse- 
ments que nous faisions à l’Allemagne, et 
les versements sont restés suspendus du 
mois d.e^mai jusqu’au 21 juin. 

A ce moment-là, malgré l’invitation qui 
nous a été faite à plusieurs reprises par 
les Allemands de reprendre les versements 
sur la base de 400 millions par jour, nous 
avons refusé et, à la Fin de juin et au 
début de juillet, un nouveau régime des 
frais d’occupation a été mis sur pied qui 
prévoyait une nouvelle réduction « de 
15 millions de reichmarks à 10 millions 
de reichmarks* et* sur ces 10 millions* 


deux étaient payés par des marchandises 
et un en valeurs diverses réelles, ce qui 
évitait l’inflation. 

J’ai refusé d’accepter ce règlement pour 
une durée indéterminée car le payement 
même d’un million de reichmarks par jour 
en valeurs réelles pouvait avoir des incon- 
vénients pour l’économie française, mais 
comme le payement en francs tombait de 
15 millions "de reichmarks, que nous 
payions alors, à 7 millions seulement, et 
une la rétro-activité était acquise à partir 
du mois de mai, cela représentait au point 
de vue de la puissance de l’inflation en 
France et, par conséquent, de la tenue de 
notre équilibre économique, un appoint 
intéressant; et j’avais estime, après avoir 
mûrement réfléchi, que nous pouvions 
accepter ce régime tout en protestant sur 
le fond pour une période de trois mois 
au cours de laquelle les discussions con- 
tinueraient pour obtenir une nouvelle 
réduction. 

Je signalerai à la Cour que cet accord 
provisoire de trois mois sur les frais d’oc- 
cupation n’a pas été appliqué parce que, 
à* partir de cette époque, il y a eu entre 
la France « et l’Allemagne une tension 
telle que cet accord, qui était avantageux 
pour le Gouvernement français, n’a jamais 
été mis en application par les Allemands. 

En fait, je puis dire que cette époque de 
l’été 1941 correspond à peu près à un ré- 
: girae de la porte fermée pour les négocia- 
tions entre la France et l’Allemagne. 

Je n'ai pu à ce moment-là que refuser 
d'une façon catégorique, au mois d’août, 
(le reprendre les payements sur la base 
de 20 millions de reichmarks et continuer 
seulement sur la 'hase de 15. 

Je n’ai pu que protester au mois de 
novembre contre le régime qui nous était 
fait et, m’en étant ouvert au Maréchal, 
qui devait rencontrer Goering au début du 
mois de décembre. 11 me pria de lui rédi- 
ger un mémorandum sur nette affaire afin 
qu'il puisse saisir Goering en renouvelant, 
une fois, de plus, les protestations conti- 
nuelles du Gouvernement français. 

Le mémorandum remis par le Maréchal 
à Saint-Florentin à Goering, qui portait, 
lion seulement sur la question des frais 
d’occupation, mais sur un ensemble d’au- 
tres questions d’ordre économique, et éga- 
lement aussi de politique générale, consti- 
tuait une protestation proionde contre le 
régime que la France subissait du fait de 
' l’Allemagne, 'et l’Allemagne, en a éprouvé 
un ressentiment profond qui fait que, à 
partir de Saint-Florentin, nous avons 
assisté à un renforcement de la rupture 
quant aux conversations entre les deux 
pays. 

Ge mois de décembre 1941 apportât, par 
ailleurs, une modification profonde dans la 
situation internationale: c'est à ce moment 
que l’Amérique est entrée en guerre, et 
c'est à ce moment-là, pour le 1 er janvier 
1942, que le Maréchal a prononcé un dis- 
cours qui a été interdit dans la presse de 
la zone occupée, qui montrait ses véritables 
sentiments. 

J’ai considéré, à la suite' de ces divers 
événements importants, que l’heure était 
venue — donc, en ce mois de janvier 1942 
— de placer l’Allemagne devant une posi- 
tion absolument catégorique du Gouverne- 
ment français en ce qui concerne les frais 
d’occupation et, le 29 janvier 1942, j’ai 
écrit au ministre des finances du Reich 
une lettre dans laquelle je lui disais: 

« Le gouvernement allemand impose, en 
violation de la commission d’armistice, 
un régime de frais d’occupation qui ruine 
nos efforts pour tenir l’économie du pays. 
'Ce régime, le Gouvernement français n’est 
pas disposé à le tolérer plus longtemps. Ou 
bien le gouvernement allemand mettra en 
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vigueur, pendant line période de trois 
mois, le régime provisoire de juillet, ou 
bien le Gouvernement français suspendra 
purement et simplement et définitivement 
les versements qui sont faits au titre dçs 
frais d’occupation ». 

Au bout d’un mois, n’ayant pas obtenu 
de réponse et la commission d’armistice 
ayant fait dire que ma lettre ayant été 
adressée au ministre des finances, le gou- 
vernement du Reich ne répondrait pas, j’ai 
transformé ma lettre en une note qui a 
été adressée, après avoir été lue, à M. le 
Maréchal et au Gouvernement, en une note 
qui a été remise le 4 mars 1942 par l’inter- 
médiaire de la commission d’armistice. 

Les Allemands ont considéré que, celte 
fois, le régime de); frais d’occupation avait 
vécu, et j’ai su, par notre délégation à la 
commission d’armistice, qu’ils s'atten- 
daient, au mois d’avril, au bout du délai 
normal que nous pouvions leur donner 
pour répondre, à la suspension définitive 
des frais d’occupation. 

Ceci est le dernier fait de ma gestion 
comme ministre des finances, puisque, 
quelques jours après, j’ai quitté le Gouver- 
nement. 

Je signalerai à la Cour que pendant les 
quelques vingt mois de cette période qui 
va de l’été 1940 au mois d’avril 1942, l’éco- 
nomie du pays est restée, non pas saine, 
mais elle est "restée en ordre, que les prix 
ont monté, certes, et trop à notre gré, mais 
que nous avons pu, néanmoins, contrôler 
cette hausse qui n’a pas dépassé, en vingt 
mois, un ordre de grandeur de 40 à 50 
pour 100, que par suite du fonctionnement 
de ce circuit monétaire, c’est-à-dire la ren- 
trée dans les caisses publiques et privées 
des francs émis à la suite de l’inilation, 
nous avons pu faire face à une partie des 
frais d’occupation, par les émissions ’ des 
bons du Trésor, et qu’au cours de cette 
période nous avons réussi à donner à l’éco- 
nomie de ce pays une armature suffisam- 
ment solide pour lui permettre de suppor- 
ter, pendant de longs mois encore, la 
grande épreuve que constituait pour lui 
la prolongation de l’occupation. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tions, messieurs? 

M. Marcel Lévêque. — Je désirerais faire 
préciser comment ont été payés les frais 
d’occupation, parce que, si je ne m’abuse, 
lorsqu’ils ont été réduits, oii n’a plus payé 
en argent, mais en valeurs de nos grandes 
affaires et voire même en or, je crois ? 

M. Bcuihiliier. — Je répondrai à la ques- 
tion importante .que soulève M. le juré, 
d’une façon, tout à fait simple, parce que 
la question posée est, en effet, très simple. 

Les fiais d’occupation ont toujours été 
payés uniquement par une inscription au 
crédit de l’admini6tration militaire alle- 
mande en France, à la Banque de. France, 
c’est-à-dire qu’ils ont toujours été payés 
en francs, en francs papier. 

Ces frais ont été réduits à partir du 
mois de mai, de 20 millions de reichsmarks 
par jour à 15 millions, et le régime que 
je viens d’indiquer a été rigoureusement 
- maintenu. 

La question qui est posée se réfère non 
pas à la réduction de 20 à 15 millions qui 


a été effective à partir du mois de mai, 
mais à la nouvelle réduction projetée en 
juillet, qui, elle, pour la raison que j’ai 
dite, à la suite de la tension dessinée à 
Wiesbaden, à partir de la fin de juillet, 
n’a pas été appliquée, et qui ne portait, 
pour les valeurs réelles dont parle M. Je 
membre du jury, que sur un million de 
reiehsmarks par jour dans le projet. 

Je précise donc: 20 millions au départ, 
15 ensuite; un projet en juillet, qui ré- 
duit de 15 à 10. Dans les 10, 7 millions en 
francs comme par le passé; deux en mar- 
chandises — mais c’était tout bénéfice, 
puisque de toute façon, il y avait les ex- 
portations vis-à-vis de l’Allemagne, et qu’il 
valait mieux payer nos exportateurs par 
imputation sur lès frais d’occupation, plu- 
tôt que par une intuition supplémentaire ; 
et enfin le dernier million en valeurs 
réelles. ’ 

Je donne ce renseignement au point de 
vue historique, car ce régime qui n’avait 
été accepté que pour trois mois n’a jamais 
été mis en application. 

M e Lemaire. — Le témoin vient donc de 
répondre victorieusement à la partie de 
la déposition du général Doyen, concer- 
nant le payement des frais d’occupation. 

M. le premier président. — Un ministre 
des finances démontre toujours victorieu- 
sement aux contribuables que la charge 
qu’il leur impose est extrêmement légère. 

M° Lemaire. — En tout cas, elle était 
plus légère à cette époque que mainte- 
nant. 

M. Chassaing. — Je demanderai au té- 
moin s’il' a été appelé à donner son avis 
sur la cession des actions des mines de 
Bor aux Allemands ? 

M. Bouthilfier. — La cession des actions 
de Bor dont il vient d’être question a été 
décidée au mois de novembre 1940, à une 
époque où, pour des raisons de politique 
générale, on ^souhaitait, au Gouvernement, 
de donner certaines satisfactions aux de- 
mandés allemandes pour créer un climat 
favorable de discussion. 

Je n’ai été saisi de cette affaire qu’après 
qu’elle avait été décidée par le principal 
membre du Gouvernement. Je n’ai pu, à 
ce moment-là, qu’enteriner la chose, avec 
les très vifs regrets que j’avais de voir 
la façon dont elle avait été engagée et 
réglée. 

J’ai dû me borner à indiquer aux indus- 
triels et aux négociateurs français d’es- 
sayer d’obtenir, en contre-partie, des ces- 
sions d’avoirs allemands, à l’étranger, pour 
que le patrimoine français à F étranger ne. 
soit pas appauvri. 

Mais il est évident que cette afiaire-là 
a été fort regrettable. 

M. le bâtonnier Payen. — Le principal 
membre du Gouvernement dont vous par- 
lez, ça n’est pas le Maréchal Pétain ? 

M. le procureur général Mornet. — Evi- 
demment, nous savons qui c’est ! 

PÆ. Bouthiîlier. — M. Laval. 

M. le premier président. — Je crois 
qu’on peut le désigner. Nous n’avons pas 
une intuition particulière, mais nous nous 


sommes doutés qu’il s’agissait de Pierre 
Laval. 

Pas d’autre question ? 

M. le procureur général Mornet. — Au- 
cune. 

M. Pierre Stibbe. — Le témoin vient de 
nous éclairer sur la défense du franc pen- 
dant le régime de Vichv. Je me permettrai 
de lui demander simplement quels étaient 
respectivement: le montant (te la circin 
lation fiduciaire, et le montant de la dette 
publique en juin 1940 et en août 1944 ? 

M. Bouthillier. — Il m’est impossible de 
dire à M. Je*juré quelle était la situation, 
d’août 1944, puisque j’ai quitté le Gouver- 
nement au mois d’avril 1942, et que j’ai 
été piivé de tous moyens, à ce moment' 
là, de suivre la chose d’une façon pré- 
cise, et que je n’ai pas de renseignements 
à fournir à la Cour sur la gestion qui a 
suivi la mienne. 

Je peux indiquer à M. le juré qu’en ce 
qui concerne la période de l’été 1940 au 
mois d’avrH 1942, l’inflation — qui est 
la partie la plus redoutable de la dette 
publique, parce que la plus mobilisable, 
celle qui pèse le plus sur les prix — l’in- 
flation a été d’environ 3 milliards par 
mois, pour une ‘'circulation totale qui de- 
vait s’élever aux environs de 200 milliards 
au cours de Pété 1940. 

Ce .pourcentage de l’inflation, étant donne 
la situation où se trouvait la France, 
n'est pas excessif, et c’est pour cela que, 
pendant la période dont je parle, la situa- 
tion économique- française a été relati- 
vement ordonnée. 

En ce qui concerne l’augmentation de 
la dette, je dirai deux choses à M. le juré: 

Je lui. dirai, d’une part, que l’augmen- 
tation de la dette résultait des émissions 
de bons que nous faisions pour éponger 
l’inflation monétaire, et que ces bon< qui 
étaient à 6 mois, à 1 an et à 2 ans, avaient 
l’immense avantage de ne pas être mobi- 
lisables et de ne pas avoir d’influence sur 
les prix. 

Mais je lui dirai surtout que la politique 
qui a été faite a permis de réduire le taux 
de l’intérêt de la dette, c’est-à-dire que- 
sans cesse, entre l’été 1940 et le printemps 
1943, nous avons procédé à Rabaissement 
des taux des bons du trésor, politique qui 
devenait, par - conséquent, de moins en 
moins coûteuse pour l’Etat; et, d’autre 
fart, à des qonversions constantes de la 
dette publique, qui ont amené »e lover 
de l’argent à un niveau plus bas qiril 
n avait jamais atteint en France. 

Cet abaissement de loyer de l’argent 
a eu Davantage de diminuer en arrérages 
le poids qui aurait correspondu, sans cela 
pour le trésor, à l'augmentation de là 
dette en capital. 

donner ^ rensci 3 ncmenls ( l ue je puis 

M. Germinal. -- Sans vouloir parler des 
faits qui se sont produits après votre dé- 
part du ministère, vous conviendrez, sans 
doute, avec nous, que le pouvoir d’achat 

Vichy? 0 a diminu6 sous le régime de 
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[L'audience est levée à dix-huit heures .) 
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( L'audience est ouverte à treize heures 
vin (j t- cinq.) 

M. le premier président. — Monsieur 
le bâtonnier, quel témoin voulez-vous 
faire entendre ? 

M. le bâtonnier Payen. — M. le général 
Bergeret. 

DEPOSITION 

DE M. LE GENERAL BERGERET (JEAN) 

Profession: général de division aérienne en 

disponibilité. Age: 50 ans. Domicilié actuel- 
lement au VaUie-Grâcc. 

[Le témoin prête serment .) 

M. le premier président. — Quelle ques- 
tion, monsieur le bâtonnier ? 

M. le bâtonnier Payen. — M. le général 
Bergeret, comme commandant de l'avia- 
tion, et môme, si je me rappelle bien, 
comme ministre de l’air, a été très môlé 
à un grand nombre d’événements pendant 
l’occupation. Je pense qu’il suffira de lui 
demander de nous faire part de ses sou- 
venirs, en tant, bien entendu, qu’ils in- 
téressent le procèq Pétain. 

ffl. le premier président. — Vous n’avez 
pas de question précise â lui poser ? 

M. le’ bâtonnier Payen. — Dans l’ordre 
chronologique, je crois... 

M. le général Bergeret. *— Je serai très 
bref, monsieur le président. 

J’ai été interrogé â l’instruction sur l’at- 
titude du Maréchal Pétain en ce qui con- 
cerne l’avialiçm. J’ai cité des faits qui se 
situent entre ~le mois de septembre 1940, 
date de mon arrivée au secrétariat, d’Etat 
à l’air, et le mois d’avril 1942, date' de ma 
démission. 

Ce sont ces faits qui, je ipense, doivent 
faire l’objet de ma déposition d’aujour- 
d’hui. Ils se rapportent â trois problèmes 
essentiels: d’abord, la remise sur pied 
d’une armée de l’air, que l’armistice avait 
supprimée. 11 s’est agi, ensuite, d’éviter 
.que celle force aérienne reconstituée soit 
entraînée dans la voie de la collaboration 


militaire. Le dernier problème a consisté 
à maintenir avec les Alliés anglo-saxons 
les contacts indispensables à la reprise de 
la lutte à leurs côtés. 

Voici comment ces trois probèmes ont 
été résolus: l’armistice de juin 1940 avait 
supprimé en -totalité l’armée de l’air fran- 
çaise. Toute activité aéronautique nous 
était interdite dans le secteur industriel, 
comme dans le secteur technique, scienti- 
fique et commercial. Les plénipotentiaires 
français, dont j’étais, avaient à grand’- 
peine obtenu, â Rethondes et à Rome, que 
ne fussent pas livrés aux puissances de 
l’Axe les avions de guerre qui avaient été 
engagés contre les puissances de l’Axe. On 
avait obtenu, seulement que ces avions de 
guerre soient démontés et stockés, sous 
contrôle, sur des bases françaises. ^ 

Fallait-il accepter, purement et simple- 
ment. et subir ces interdictions de la con- 
vention d’armistice ? Ou fallait-il, au con- 
traire. tenter de les abolir, de les faire 
modifier en faveur de la France ? 

C’est cette deuxieme solution que le Ma- 
réchal Pétain a choisie. 

A Wiesbaden, on entama donc de labo- 
rieuses négocations. Il fallut littéralement 
arracher, avion par avion, les autorisations 
nécessaires. En définitive, on obtint la mo- 
dification en faveur de la France des clau- 
ses de l’armistice, mais il fallut, parallèle- 
ment, prendre tout une série de mesures 
clandestines, car les commissions de con- 
trôle prescrivirent toute une série d’inter- 
dictions pour que cette aviation française 
xcconsiiluée ne soit jamais, pour l’Axe, ni 
un danger, ni une menace. 

De ces mesures clandestines infiniment 
nombreuses et variées, je pourrais citer ici 
cinquante exemples. Je me bornerai, si 
vous \e voulez, aux deux qui m’ont paru 
les plus- caractéristiques : les plateformes 
d’opérations en Afrique du Nord et l’exem- 
ple d’une école clandestine, celle de Bel- 
levue. 

En Afrique du Nord, les commissions de 
contrôle prescrivirent, dès 1940, la. destruc- 
tion de nos plateformes d’opérations, qui 
sont indispensables, vous le savez, pour 
déployer en opérations une armée de l’air. 
Il fallut les détruire en exécutant sur ces 


plateformes des labours profonds pour 
4 creuser des fossés. En même temps, le 
commandement de l’air local passa des 
contrats secrets avec les colons d’Algérie, 
contrats aux termes desquels les terrains 
devaient être maintenus en état atterris- 
sable, c^’est-à-dire sans obstacles ni cul'» 
tures profondes. Les baux de location qui 
furent passés furent payés par les fonds 
secrets dé mon déparlement, et le secret 
put être gardé jusqu’en 1942. 

Je vous dirai tout â l’heure à quoi 
servi ces plateformes. 

Le deuxième exemple est celui de l’école 
de Bellevue. Là, nous rassemblâmes, fin 
1940. les élèves officiers de l’école de l’air 
— qui était interdite par l’armistice — la 
première promotion des élèves officiers 
d’aviation. 

Le proviseur du lycée de Toulouse mit 
à ma disposition une propriété qui s’ap- 
pelle le château de Bellevue, dans les en- 
virons mêmes de Toulouse, et là, . sous 
couleur d’un centre sportif, nous pûmes 
faire l’instruction de cette première pro- 
motion d’élèves officiers, les épreuves 
aériennes étant accomplies sur les avions 
civils d’Air-France. 

Messieurs, le Maréchal Pétain a été tenu, 
par mes soins, au courant de toutes ces 
mesures. R les a approuvées, en dépit des 
risques certains que ces mesures compor- 
taient. 

Le résultat, c’est que lorsque j’ai quitté 
le secrétariat d’Etat à l’air, le 12 avril 
1942, une force aérienne de cinquante- 
quatre groupes aériens, soit exactement 
980 avions de guerre, avait été remise sur 
pied, ainsi que les organes techniques et 
les écoles indispensables à l’entretien, de. 
ces effectifs. Cette aviation était déployée, 
moitié en Afrique du Nord, en Afrique oc- 
cidentale française et moitié dans la mé- 
tropole. Elle était prétextant du point de' 
vue technique et tactique, que du point de 
vue moral, à reprendre sa place dans .la 
lutte: elle l’a, depuis, démontré. 

Le deuxième problème, c’était d’éviter 
le glissement vers la collaboration mili- 
taire ; c’était de s’opposer à toutes les pres- 
sions allemandes et, je n’hésite pas à la 
v ( 16 ° Fascicule .). 
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dire, à toutes les manœuvres de mauvais 
Français qui ont essayé d’entraîner celte 
aviation reconstitué ipour la ranger aux 
côtés de la Luftwafie. 

Je cite là des faits (précis. R a* été ques- 
tion, au début de 1941, de confier à l’avia- 
tion de chasse française la mission de dé- 
fendre la région parisienne et les ports de 
la Manche contre les bombardiers britan- 
niques. Il a été, en juin 1941, question de 
faire intervenir sur nos terrains ‘de Syrie 
les groupes de stukas disponibles * au 
Moyen-.Orient. Le refus catégorique qu’op- 
posa à ces tentatives de collaboration mili- 
taire le Maréchal Pétain, évita à la France 
de se ranger dans le camp de l’Allemagne 
en 1941. Dans celte meme question, j’ajoute 
qu’il a fallu également s’opposer à toutes 
les tentatives de recrutement d’aviateurs 
militaires que les dirigeants des légions' 
antibolcheviques d’abord, puis tricolores 
ensuite, firent pour mettre sur pied des 
escadrilles destinées à aller combattre en 
Russie, aux côtés de i’avialion allemande. 
Pas un aviateur militaire de l’active n’a 
été recruté; (pas une seule escadrille ira 
pu être mise sur pied. Pour cela, il a fallu 
expulser de zone Sud. en 1941, le général 
aviateur Pinsard. Le Maréchal a dû "signer, 
fin 1941, le décret de mise à la retraite, 
par mesure disciplinaire, du général avia- 
teur Jai]neaud v Ces deux généraux, pro- 
pagandistes de r la collaboration militaire, 
ont été, après l’armistice, condamnés aux 
travaux forcés à perpétuité par la cour de 
justice: ils l’avaient été auparavant par 
l’aviation française tout entière. 

« 

Le troisième problème était de maintenir 
avec les Alliés les contacts indispensables 
à la reprise de la lutte au moment oppor- 
tun. Pour cela, dès septembre 1940, nous 
avons remis sur pied un organisme qui 
s’appelle le service secret de renseigne- 
ments de l’armée de l’air, que la conven- 
tion d’armistice avait supprimé. Nous 
l’avons fait dans la clandestinité, au 
moyen d’officiers placés théoriquement en 
congé d’armistice. Voilà quelle a été l’ac- 
tivité de ce servicè: dès septembre 1940, 
11 a organisé trois réseaux : un*réseau 
d’écoutes radiotélégrapliiques, un réseau 
radiogoniomélrique et un réseau d’agents 
grâce auquel il a été permis de suivre le 
déploiement B de l’activité et l’ordre de ba- 
taille de l’aviation allemande déployée sur 
le continent, les renseignements obtenus 
étant transmis immédiatement à Londres 
par un réseau d’émetteurs clandestins 
servi par le personnel de l’aviation mili- 
taire française. En mai 1941, ce même ser- 
vice a envoyé à Londres le commandant 
Berruela afin d’établir une liaison perma- 
nente entre l’Inlelligence service et l’avia- 
tion française. C’est ce même service enfin 
qui, au- début de 1942, dans la région de 
Châteauroux, a dû se charger de l’exécu- 
tion clandestine d’agents allemands qui 
avaient été au courant d’une partie de 
son activité. 

Messieurs, pour financer cette action, 
j’avais besoin de fonds secrets, car il ne 
m’était pas possible d’utiliser les diffé- 
rents chapitres du budget, lesquels étaient 

I iubliés au Journal officiel. Le Maréchal 
i'étain, jusqu’à mon départ du ministère, 
m’a régulièrement fait accorder les fonds 
secrets importants indispensables au fi- 
nancement de cette action. 

Quel a été — c’est ma conclusion — le 
résultat de cette politique ? Eh bien, en 
novembre 1942, 27 groupes d’aviation 
française (22 en Afrique du Nord, 5 en 
Afrique occidentale française), comportant 
chasse, bombardement, reconnaissance et 


7 

transports, ont effectivement repris la 
lutte, aux côtés des Alliés contre l’Axe. 

Autre résultat de cette politique : 25 
bases aériennes complètement équipées, 

20 plateformes d’opérations dans le Cons- 
tantinois, 2 ateliers industriels de l’air 
achevés après l’armistice et en pleine acti- 
vité en novembre 1942, 5 parcs aeronauti- 
ques, des centaines de véhicules techni- 
ques, du carburant aéronef et un person- 
nel de spécialistes servant à l’effectif de 
19.000 sous-officiers et hommes de troupe, 
ont fourni aux aviations alliées un appoint 
de première importance, qui a fait, de la 
participation française à la reprise de la 
lutte, tout autre chose qu’un geste sym- 
bolique. 

Ainsi, messieurs, l’aviation française, • 
reconstituée après l’armistice et malgré 
l’armistice, a représenté très exactement 
les sept huitièmes des effectifs aérions 
français reprenant, aux côtés des Alliés, 
la lutte contre l’Axe. 

Si, après l’armistice de juin 1940, le Gou- 
vernement du Maréchal Pétain n’avait pas 
pris la décision de refaire une force 
aérienne française, la part de la France 
dans la bataille de la libération eut été, 
en ce qui concerne l’air, réduite de huit àr 
un, très exactement. 

Si, par ailleurs, les contacts avec les 
Alliés n’avaient pas été maintenus dès 
1940, si les services que je viens d’énumé- 
rer n’avaient pas été rendus aux Alliés, 
j’affirme, pour ma part, qu’en novembre- 
1942, à Alger où j’étais, il n’eût pas été 
possible d’obtenir immédiatement comme 
nous avons- pu l’obtenir, la fourniture par 
les Anglais et les Américains, du matériel 
moderne indispensable à l’armée de l’air, 
pour la poursuite de la lutte. 

Tels sont, monsieur le président, mes- 
sieurs les juges, les chiffres et les faits 
qu’il ne m’était pas possible, aujourd’hui, 
de passer sous silence, aussi bien dans 
l’intérêt de la justice que dans l’intérêt de 
la France. 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce que le 
général Bergeret ne sait rien de ce qu’on 
appelle le protocole de juin 1941 ? 

M. le premier président. — Les accords 
de Paris ? 

M. le général Bergeret. — En juin 1941, 
l’amiral Darlan avait signé, avec les au- 
torités allemandes de Paris un projet de 
protocole qui’ comportait, de la part des 
Allemands, des promesses peu précises 
d’amélioration du sort de la France dans 
les domaines politique et économique, 
et, en contre-partie, l’amiral Darlan s’était 
engagé à donner aux Allemands des faci- 
lités tant à Bizerte qu’à Dakar. Ce pro- 
tocole a fait l’objet, à Vichy, de nom- 
breuses consultations de la part du Maré- 
chal Pétain. Il a convoqué, à cet effet, les 
autorités d’Afrique, le général Weygarul, 
le gouverneur Boisson. Et nous avons été 
nombreux à attirer l’attention du Maré- 
chal sur les conséquences catastrophiques 
que ne manquerait pas d’avoir la ratifi- 
cation de ce protocole. Cette ratification a 
été refusée. 

M. Tony-Réviilon, juré. — Vous étiez 
. bien ministre de Pair lorsque les aéro- 
dromes de Syrie ont été livrés aux Alle- 
mands en 1941 ? Que pensez-vous de cette 
livraison ? 

Ensuite, je désirerais savoir si l’avia- 
tion française, quand vous étiez son chef, 
n’a pas combattu les Anglai|. en Syrie V 


M. le généra! Bergeret. — Monsieur le 
juré, à la première question, je répondrai 
que je n’étais pas. secrétaire d’Etat à 
l’aviation lorsqu’ont été réglées les ques- 
tions relatives au passage des avions aile* 
mands à destination de l’Irak. Je suis, en 
effets parti de Vichy le 10 mai, pour une 
inspection en Afrique occidentale fran- 
çaise. A cette date, conformément à une 
loi en vigueur, je devais être remplacé 
dans mes fonctions de secrétaire d’Etat, 
comme l’indique un décret du Maréchal 
Pétain qui figure au Journal officiel en 
date du 12 mai 1941, j’étais remplacé dans 
mes fondions par l’amiral Darlan, minis- 
tre de la marine. 

A la deuxième question... 

M. Tony-Révillon. — Que pensez-vous de 
la livraison des aérodromes aux Alle- 
mands ? 

M, le général Bergeret. — Je ne connais 
pas les détails de la négociation qui a 
amené l’amiral Darlan, à accepter cette 
clause. 

M. Tony-Révillon. — Vous avez replia 
vos fonctions de ministre de l’air, à quel 
moment ? 


M. le général Bergeret. — J’ai repris mes. 
fonctions le 22 ou le 23 mai 194 1. 

Un juré. — Le 23 mai 1941. Mais alors, 
l’aviation française, dont vous étiez le 
chef, a combattu les Anglais en juin 1941. 
Vous en étiez le chef à ce moment-là ? 


M. le général Bergeret. — Cela fait 'l’ob- 
jet de votre deuxième question. Dire que 
j’étais le chef de l’aviation, en Syrie, n’est 
pas très exact. Je me permets là une pré- 
cision. L’aviation française était répartie 
entre les différents théâtres d’opérations. 
La Svrie était un de ces théâtres. Et là, 
Remploi tactique des moyens aériens dé- 
ployés sur les différents théâtres d’opéra- 
tions relève d’une autorité qui s’appelle le 
commandant du théâtre d’opérations. Par 
conséquent, l’engagement même des for- 
ces aériennes déployées en Syrie ne rele- 
vait en aucun sens de mon autorité, en ce 
qui concerne l’emploi tactique de ces 
moyens. 

M. Tony-Révillon. — N’avcz-vous jamais 
décoré des aviateurs français qui avaient 
combattu les Anglais ? 

M. le général Bergeret. — Au cours 
d’une visite que j ai fajte, en juin, j ai 
remis les Croix de guerre â ces aviateurs. 


FA. le bâtonnier Payen. — Est-ce que le 
mérai ne pourrait pas précise i dans 
jolies conditions et à quelle date les 
/ions allemands ont quitté définitivement 


H. le général Bergçret. — J’ai appris, en 
rentrant d’Afrique occidentale française, 
en passant à Rabat, par la presse et la 
radio (lue les ltases françaises de Syrie 
étaient bombardées par les Britanniques et 
qu’il y avait des pertes dans le personnel 
français" de l’aviation de Syrie, .f ai donc 
décidé de me rendre à Beyrouth pour sa- 
luer les ‘Victimes de ces bombardements, 
pour faire le tour des bases aériennes et 
traiter les problèmes techniques qui pou- 
vaient se présenter et qui, eux, restaient 
de mon ressort. Je me suis donc rendu 
directement de Tunis, à, Beyrouth sans re- 
passer par la métropole. J’ai salué les vic- 
times, les morts et les blessés des bombar- 
dements britanniques, et j’ai regagne 
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ensuite Vichy aiprès avoir fait la tournée 
des bases aeriennes en question sur les- 
quelles il n’y avait plus d’avions aile- 
, 'mainte. Le passage de ces avions alle- 
mands vers l’Irak était terminé. A for- 
tiori , le passage de ces avions était-il ter- 
miné lorsque se sont déclenchées les opé- 
rations anglaises contre la Syrie. 

M. le bâtonnier Paycn. — Est-ce que le 
général Bergeret n’a pas été- au courant 
îles télégrammes qui ont été envoyés do 
Jà-bas par le général Jannekeyn ? 

M. le général Bergeret. — Alors, ceci 
se situe au mois de juin 1941. Le IG juin 
1941, le Maréchal était saisi, d’une part, 
d’un message du général Dcntz lui faisant 
connaître la situation critique des troupes 
de Syrie. Il était, par ailleurs, l’objet de 
pressions considérables, de la part des au- 
torités allemandes et de certaines auto- 
rités françaises, pour accepter l’aide des 
groupes de stukas alors disponibles après 
la bataille de Crète, dans le Moyen-Orient. 
Le Maréchal éîait très embarrassé en pré- 
sence, d'une part, de cette situation criti- 
que qui, lui était signalée par le com- 
mandant' en chef du théâtre du Levant 
et d’autre part, par ces pressions alle- 
mandes qui étaient faites. 

Devant son embarras, je lui proposai 
Je partir en Svrie pour lui fournir les élé- 
ments de sa décision. Je quittai donc Vi- 
chy le 17 juin à 4 ou 5 heures du malin 
et,' vers 5 ou G heures du soir, j’atterris- 
sais à Beyrouth. Là, après avoir pris con- 
tact avec -les autorités, j’envoyai un té- 
légramme au Maréchal lui demandant, 
d’une part, de surseoir à toute décision 
relative à l’intervention des stukas et 
d’autre part, lui signalant les difficultés 
considérables auxquelles se lieêrlerait 
l’exécution de la décision projetée. 

Les difficultés étaient de tous ordres, 
d’abord d’ordre moral car les équipages 
français ne voulaient pas de cette coopéra- 
tion. Elles étaient aussi d’ordre technique, 
et là, je ne veux pas entrer dans le détail, 
mais il y avait des impossibilités matériel- 
les absolues. 

En rentrant à Vichy, je fis mon compte 
rendu au Maréchal et je reçus, pour le 
transmettre au Maréchal, lia message qui 
est très significatif. Après l’entente que 
j’avais réalisée au Levant avec Je général 
Jannekeyn, qui commandait l’air, celui-ci 
rédigea un message conçu en ces termes: 

u Les équipages français engagés en 
Syrie préfèrent succomber en combattant 
seuls plutôt que d’avoir à coopérer avec 
l’aviation allemande ». 

Je présentai ce message au Maréchal et 
c’est, je crois, ce qui détermina sa dé- 
cision d’opposer un refus définitif et caté- 
gorique à toutes les demandes et à toutes 
les pressions dont il était l’objet. 

M. Tony-Réviilcn. — Vous en avez fait 
la proposition d’abord ? 

M. le général Bergeret. — De quoi faire ? 

M. Tony-Révülcn. — Vous avez proposé 
d’abord d’envoyer... 

M. le bâtonnier Payen. — Non, il a pré- 
senté un télégramme. 11 n’avait pas pro- 
posé l’adoption... 

FJ. le général Bergeret. — Le 16 juin, 
il est exact que j’ai proposé au Maréchal 
de me rendre en Syrie pour lui fournir 
des éléments précis 'sur la situation. 


fi!. Tony-Révsilon. — Ce que je veux 
dire, c’est qu’on vous avait proposé des 
stukas... 

M. le général Bergeret. — Des stukas 
avaient été proposés... 

M. Tony-Révilîon. — Est-ce le gouver- 
nement français qui avait proposé des 
stukas ? 

M. le général Bergeret. — Pas du tout. 

M. le bâtonnier Payen. — C’est exacte- 
ment le contraire de ce que vient de dire 
le témoin. 

M. le premier président. — C’est le haut 
commissaire au Levant qui avait demandé 
rintervention de stukas..., 

M. le général Bergeret. — Parfaitement, 
pas le Gouvernement français. 

M. Pierre-Bloch. Je crois que le géné- 
ral vient de nous montrer d’une manière 
assez claire comment, en accord avec le 
Maréchal, il essayait de tromper les Alle- 
mands. Alors, je voudrais savoir égale- 
ment comment, en accord avec le Maré- 
chal, comme il se trouvait au moment du 
débarqucnfbnt en Algérie, quel rôle il a 
joué pour aider les Anglais et les Améri- 
cains à débarquer en Algérie , 

M. le général Bergeret. — Les contacts 
que j’enlretenais avec les Alliés depuis 
1940 m’avaient permis de connaître une 
nreinière date qui était fixée pour le dé- 
barquement anglo-saxon en 'Afrique du 
Nord, et cette première date devait être 
postérieure au 15 novembre 1942. 

Sur ce renseignement et après une quan- 
tité (fessais dmrganisation de résistance 
militaire en France, -que j’ai faite avec le 
général de Lattre de Tassigny, devant l’im- 
possibilité d’organiser uiie résistance mi- 
litaire sérieuse, cohérente, qui nécessitait 
plusieurs divisions, alors que nos divi- 
sions fie l’armistice n’avaient pas de 
moyens de transport pour se rassembler 
en .une zone où on envisageait de créer 
un front, j’ai décidé de partir en Afrique 
du Nord. 

Avant mon départ, j'ai été rendre 
compte au Maréchal Pétain de la situation 
que ne manquerait pas de créer en Afri- 
que du Nord la mission de résistance à 
toute agression qui était alors la mission 
des troupes d’Afrique du Nord, et, d’au- 
tre part, le débarquement projeté par les. 
Anglo-Saxons. 

J’ai même proposé au Maréchal de l’em- 
mener en avion en Afrique, à une date 
telle qu’il s’v trouverait de sa personne 
lorsque le débarquement anglo-saxon se. 
produirait. Le Maréchal m’a répondu qu’il 
v avait 1.500.000 prisonniers dont il était 
îe protecteur naturel et que son départ 
ne manquerait pas d’avoir les conséquen- 
ces les plus graves sur le sort de ces pri- 
sonniers; et' mon projet n’a pas eu de 
suites. 

Le 5 novembre au soir, j’ai reçu un mes- 
sage secret me disant que la date du dé- 
barquement était avancée et que ce débar 
quement était imminent. Alors, j’ai eu 
juste le temps de sauter dans mon avion, 
ïe 6 novembre au matin, po«r gagner 
Alger. A Alger, je croyais retrouver le 
général Giraud avec lequel j’étais en liai- 
son depuis plusieurs mois .en France. C’est, 
vous le savez, le général Giraud qui avait 
négocié avec les autorités américaines un 
accord aux termes duquel était réglée la 
participation de l’armée française. d’Afri- 


ue à la reprise de la lutte. Le général 
iraud n’était pas à Alger. Il ne devait 
pas y être non plus le 8 novembre. Il ne 
devait pas y être non plus le 9 novembre, 
d’où la confusion qui a régné à Alger pen- 
dant .ces journées. . 

J’ai fait là une série d’efforts et de dé- 
marches pour essayer d’éviter le combat. 
Je n’àvais à ce moment-! à aucun titre offi- 
ciel. J’étais, ministre démissionnaire de- 
puis six mois et je n’avais pas de com- 
mandement. J’ai envoyé au général No- 
gués un des officiers qui m’avaient ac- 
compagné en Afrique pour le mettre au 
courant do la situation et lui dire les in- 
convénients graves qu’il y avait à pour- 
suivre la lutte. Malheureusement, cet offi- 
cier est tombé en panne dans le Maroc 
oriental, et il est arrivé à Rabat quand le 
général Ndguès était lui-même parti de 
Rabat pour Meknès, si vous connaissez les 
événements successifs, de sorte que, quand 
la jonction s’est opérée entre cet oflicier 
et le résident du Maroc, l’armistice Nqguès- 
l’atton était- en cours de conclusion. J’ai 
réussi néanmoins à faire rallier les forces 
aériennes de Tunisie qui sont toutes ve- 
nues an combat du côté des Alliés, celles 
de Tunis et celles de Bizerte. 

Et puis, quand a été réglée la question 
de la rentrée dans la lutte de l’armée 
d’Afrique du Nord, je suis parti à Dakar 
le 14 novembre, six jours après le débar- 
quement, et je suis parti à Dakar avec 
l’intention de hâter le ralliement de l’Afri- 
que occidentale française à la cause de6 
Ai liés. En efret, l’Afrique occidentale fran- 
çaise avait été en dehors du circuit. Elle 
n’avait pas été intéressée par les opéra- 
tions de débarquement et il était du plus 
grand intérêt pour la France de voir hâter 
le ralliement d’une colonie avec tous ses 
moyens, avec ses bateaux, avec ses forces 
terrestres et aériennes,, avec ses ressour- 
ces naturelles, de hâter, dis-je, le rallie- 
ment de cette fédération de colonies à la 
cause des Alliés. 

Je suis reparti de Dakar le 16 avec 
l’adhésion de principe du gouverneur 
Boisson, , et j’ai pu apporter aux autorités 
américaines d'Alger la certitude que l’Afri- 
que occidentale "française se ralliait à la 
cause des Alliés. 

M. Pierre-Bloch. — Je voudrais deman- 
der au général — parce que je crois que 
c’est intéressant pour 'éclairer la Cour — 
puisqu’il était en Algérie au moment du 
débarquement, s’il peut nous donner le 
chifïre des soldats français, des marins 
français qui sont morts en faisant le coup 
de feu contre les Américains. 

M. le général Bergeret. — Non, je suis 
dans l’impossibilité de vous donner un 
chiffre précis. Je ne saurais m’engager. 

M. Pierre-Bloch. — Il était important. 

M. le général Bergeret. — Il a été im- 
portant au Maroc, beaucoup moins impor- 
tant à Alger où le combat a cessé dans la 
journée du 8. 

M. Pierre-Bloch. — Il a cessé à Alger 
parce- que la Résistance s’est rendue maî- 
tresse d’Alger, mais à Oran, le nombre de3 
pertes a été asse important. 

M. le général Bergeret. — Mais Oran, si 
vous le permettez, monsieur le juré, dé- 
pendait, du point de vue militaire, du Ma- 
roc. 

M. Pierre-Bloch. — Je ne vous rends pas 
responsable. J'essaie d’avoir un -éclaircis- 
sement* 
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M. le général Bergeret. — Je ne crains 
aucune responsabilité, j’ai une longue ha- 
bitude de les prendrè. 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce que le 
général est au courant de ce fait que des 
messages étaient envoyés de Vicliy, main- 
tenant, au début, l’ordre de résistance à 
toute agression, et, en même temps, un 
télégramme secret adressé au général No- 
guès ou à l’amiral Darlan et précisant qu’il 
fallait cesser le combat avec les Améri- 
cains ? 

M. le général Bergeret. — Oui, je viens 
'd’exposer à la Cour les difficultés devant 
lesquelles nous nous étions trouvés à Alger 
et que j’attribue, pour ma part, en grande 
partie à l’absence du général Giraud, c’est- 
à-dire du chef qui avait pris la responsa- 
bilité de remettre l’armée française dans 
la bataille. Nous nous sommes heurtés, 
d’autre part, à de nombreuses hésitations/ 
à des /scrupules de la part des militaires 
çt des fonctionnaires qui avaient prêté au 
Maréchal le serment de fidélité. 

J’ai dû, pour m à part, recevoir dans ma 
chambre soixante, soixante-dix officiers su- 
périeurs des différentes armes pour leur 
montrer que, l’armistice étant rompu, tous 
les serments de fidélité prêtés au préalable 
se trouvaient automatiquement rompus et 
qu’il n’v avait aucun scrupule à avoir, qu’il 
n’y avait plus lieu d’hésiter sur la voie à 
suivre. 

Alors, pour résoudre ce problème, nous 
avons été aidés par deux choses. C’est, 
d’abord, par la protestation solennelle qu’a 
élevée le Maréchal et qui a été dilîusée par 
le poste Radio-Vichy, si j’ai bonne mé- 
moire, dès le début du franchissement de 
la ligne de démarcation par les Allemands, 
protestation contre la violation de l’armis- 
tice. Ceci nous a fourni à nous, autorités 
d’Alger, un argument de poids pour enle- 
ver la décision des indécis. 

Le deuxième fait qui nous a facilité notre 
tâche, c’est le message que nous a trans- 
mis l’amiral Auphan par le code secret de 
l’amirauté. 

Je dois ici ouvrir une parenthèse et ex- 
pliquer à la Cour que l’armistice ayant sup- 
primé à la France le droit de se servir de 
la radio, celui-ci n’avait été rétabli qu’à la 
condition que lés CGdes radiotélégrapniques 
seraient déposés entre les mains des Alle- 
mands. L’amirauté avait fabriqué un nou- 
veau code qui, lui, n’avait pas été déposé 
entre les mains des autorités allemandes, 
et c’est par l’utilisation de ce code que- 
nous avons pu recevoir en novembre 1942 
à Alger un message de l’amiral Auphan 
nous disant: 

~« Le Maréchal approuve la position que 
vous prenez à Alger, à savoir la cessation 
du combat et la reprise de la lutte; il tient 
à vous exprimer sa confiance et il vous 
- remet les destinées de l’Empire ». 

C’est, muni de ce message que, le 14, 
j’ai pu partir pour Dakar et donner tous les 
renseignements nécessaires aux aùtorités 
d’Afrique occidentale française, lesquels 
renseignements ont fortement contribué à 
obtenir leur ralliement. 

M. le bâtonnier Payen. — A qui était 
adressé ce message ? Au général Noguès 
ou à l’amiral Darlan ? 

M. le général Bergeret. — Le message a 
été adressé à l’amiral' Darlan. Il a été tran- 
sité à l’amiral Moreau, qui commandait à 
feette. époque la marine à Alger* 


M. le bâtonnier Payen. — Est-ce qu’il n’y 
a pas eu une réunion à laquelle vous avez 
pris part, en même temps que le général 
Juin ? 

M. le général Bergeret. — Quelque chose 
authentifie ce message d’une façon indis- 
cutable. Les autorités militâmes d’Afrique 
occidentale française ont voulu obtenir 
toutes garanties relativement aux rensei- 
gnements sur lesquels j’appuyais ma dé- 
monstration. Une commission. a été nom- 
mée à Dakar, présidée par un général d’in- 
fanterie coloniale, le général Blaisot. Elle 
a reçu la mission de se rendre à Alger pour 
vérifier sur les cahiers de chiffrement et 
de déchiffrement l’authenûcité du message 
en question. La mission a été exécutée. Le 
général Blaisot, assisté du général d’avia- 
tion Régnault ,j 3 t d’un capitaine de vais- 
seau, ont fait en avion le voyage de Dakar 
à Alger, le jour même où je rentrais moi- 
même à Dakar. Us se sont rendus dans les 
centraux télégraphiques de l’amirauté, et 
là, tous les documents en main, Ils ont 
vérifié l’authenticité indiscutable de ce 
message. 

M. le bâtonnier Payen. — Ce message, 
si je suis bien renseigné, a eu un grand 
rflet sur la décision prise par les officiers 
qui hésitaient, nous disicz-vousfc’est pour- 
quoi je me permettais de vous demander 
si, à côté de vous, qui représentiez l’ar- 
mée de l’air, il n’y avait. pas un autre géné- 
ral qui représentait l’armée de terre ? 

D’ailleurs, j’ai déjà cité son nom, pour- 
quoi ne le citerais-je pas de nouveau ? Est- 
ce que ce n’était pas le général Juin ? 

M. le général Bergeret. — Le général Juin 
était commandant en chef du théâtre d’opé- 
rations de l’Afrique du Nord. 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce qu'il n’a 
pas connu ce message ? 

M. le général Bergeret. — Le général Juin 
a connu ce message, comme je l’ai connu 
moi-même. 

M. le docteur Porcher, juré. — Ce mes- 
sage était du 14 novembre ? 

M. le général Bergeret — Non, il était 
antérieur. 

M. le bâtonnier Payen. — Bien avant. 

M. le procureur général Mornet. — Il doit 
être du 11 novembre. 

M. le général Bergeret. — Du 10 ou du 
II novembre. 11 correspondait exactement 
au franchissement de la ligne de démar- 
cation par les Allemands. 

M. le procureur général Mornet. — Elle 
a été franchie le 11. 

M. le docteur Porcher. — Vous avez vu 
le Maréchal antérieurement au 11, puisque 
vous avez débarqué le 6 à Alger 

M. le généra! Bergeret. — J’ai vu le 
Maréchal,- yje crois pouvoir le préciser, le 
30_ou le 31 octobre 1942. 

M. le docteur Porcher. —- L’avez-vous 
mis au cmrrant de ce qui allait se passer 
en Afrique ? Puisque vous lui avez proposé 
de l’emmener. C’est bieiî ce que vous avez 
dit ? 

M. le général Bergeret. — Je l’ai mis au 
courant des renseignements que je possé- 
dais: ces renseignements, comme tous les 


renseignements, comportaient une part 
d’incertitude. 

M. le docteur Porcher. — A ce moment- 

là, l’ordre du Maréchal, l’ordre général du 
Gouvernement était de résister à toute 
agression ? 

M. le général Bergeret. — Quelle qu'elle 

soit. 

M. le docteur Porcher. — Au moment de 
votre départ, il ne vous a pas chargé d’un 
message, de façon à empêcher la résistance 
au débarquement ? 

M. lé général Bergeret. — Je n’ai pas 
revu le Maréchal au moment de mon dé- 
part. J’ai vu le Maréchal le 30 octobre, 
en tout cas le 31 au plus tard. Et je suis 
parti le G novembre au malin. 

M. le docteur Porcher. — Mais le 30, vous 

l’avez mis au courant de votre dopait, de 
votre intention de partir, puisque vous 
lui avez olfert de l’emmener ? Vous a v cz 
dit en effet: j’ai offert au Maréchal de 
l’emmener, de façon qu’il soit en Afrique 
au Nord avant que le débarquement n’ait 
lieu. 

M. le général Bergeret. — Parfaitement. 
J’appréhendais beaucoup la situation déli- 
cate, pour ne pas due plus, dans laquelle 
allaient se trouver les autorités d’Afrique 
eu présence du débarquement anglo-saxon, 
et en présence d’une réaction allemande 
inévitable, alors qu’elles avaient en main 
l’ordre de résister à toute agression quelle 
qu’elle soit, c’est-à-dire qiren bons mili- 
taires elles devaient s’opposer aussi bien 
à l’arrivée des Allemands qu’à l’arrivée 
des Anglo-Saxons. 

* 

M. le docteur Porcher. — Le Maréchal, 

quand vous l’avez vu, ne vous ^a-t-il pas 
parlé justement de ce dilemme da'ns lequel 
se trouverait l’armée en voyant le débar- 
quement américain ? Et ne vous a-t-iJ pas 
chargé, puisque vous partiez, d’un mes- 
sage qui aurait empêché ces malheureux 
incidents, qui ont coûté la vie, je crois, 
à 11.000 hommes. 

M. le général Bergeret. — Je précise, 
monsieur le juré, que le 30 octobre, lors- 
que j’ai vu le Maréchal, j’étais encore en 
possession '11’un renseignement qui situait 
après le .15 novembre la date probable 
du débarquement anglo-saxon; je n’avais 
donc pas, le 30 octobre, pris ma décision 
de partir le G pour l'Afrique du Nord. Ce 
n’est que le 5 au soir que l’arrivée d’un 
message m’a fait prendre cette décision. 
Par conséquent, je n’ai pas dit au Maréchal: 
je partirai à telle date fK)ur l’Afrique du 
Nord, ce qui peut-être l’aurait incité alors 
à me donner une mission. 

M. Seignon, juré. — Vous avez expliqué 
qu’au moment de l’armistice vous aviez 
obtenu de Pennetpi que les avions ne 
soient pas livrés, mais qu’au contraire 
ils soient démontés et stockés sous con- 
trôle. Mais vous avez été ministre.de* Pair, 
vous l’avez dit tout à l’heure, de septembre 
1940 à avril 1942. Est-ce que pendant cette 
période où vous étiez ministre de Pair, 
vous n’avez pas donné des directives pour 
que la société Gnôme et Rhône fournisse 
aux Allemands du matériel d’aviation, 
moteurs et hélices, pour un chiffre d’en- 
viron G milliards de francs ? Et, d’autre’ 
part, est-ce qiue vous n’avez pas délivré, 
sous votre' ministère, de nombreuses li- 
cences d’ex porta lion de matériel pour 
l’Allemagne ? Et si oui, dans quelle mesure 
le Maréchal Pétain a-t-il, été tenu au cou- 
rant ï ■ 
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M. le général Bergeret. — Je pense pou- 
voir fournir là-dessus à la Cour toutes pré- 
cisions désirables. Le matériel qui nous a 
été laissé par l’armistice, à la suite de la 
négociation de Rethondes, a permis la re- 
mise sur pied des unités. Dès que cette 
remise sur pied a été efTectuée, le pro- 
blème s’est posé d’entretenir ies effectifs 
et de les rénover. Je m’excuse d'entrer ici 
dans des détails techniques, mais j’y suis 
obligé, étant donné la question posée. 

Nous avons été obligés de réarmer la 
chasse française avec du matériel Bloch 
352, matériel qui, en particulier, était in- 
capable de franchir la Méditerranée, ce 
qui, pour l’opération que nous envisagions 
et qui devait se dérouler en Afrique du 
Nord, constituait un très lourd handicap. 

Nous étions donc dans l’obligation de 
reprendre les fabrications aeronautiques, 
et pour cela il fallait négocier avec' les 
Allemands, puisqu’une dies clauses de la 
Convention d’armistice interdisait à la 
France toute activité en matière de trafic 
aéronautique. Si je n’avais pas négocié, 
il fallait dissoudre l’armée de l’air fran- 
çaise à partir du deuxième semestre 1941; 
c’èst-à-dire qu’il n’y aurait pas eu d’avia- 
tion française dans la bataille de la libé- 
ration, qui pour moi, a commencé en no- 
vembre 1942: 

D’où — c’est le premier point — la 
nécessité de négocier. 

Quand on négocie, on est oblig-é de 
payer les avantages obtenus par des con- 
treparties. Quelle était la situation de Fin- 
dustrie après l’armistice ? 

Deux zones, la zone Nord et la zone Sud. 
Dans la zone Nord, il y avait exactement 
les cinq sixièmes des usines d’aviation de 
France, et dans la zone Sud un sixième. 
En zone Nord les Allemands, en vertu 
des droits de la puissance occupante, 
avaient purement et simplement mis la 
main sur les usines nationalisées en les 
considérant comme butin de guerre^ 
comme arsenaux. Et puis les Allemands 
avaient, par ailleurs, purement et simple- 
ment réquisitionné les entreprises privées 
d’aéronautique, ce qui était le cas de la 
mais in Bréguet, de ViJJacoublay, de Potez, 
de Méaulte, etc... 

Les Allemands se trouvaient donc, en 
zone occupée, eû mesure de tirer un cer- 
tain rendement, que je me garderai de 
chiffrer, de ces usines françaises qui 
étaient à leur merci, soit en vertu des 
droits de la puissance occupante pour les 
usines nationalisées, soit en vertu du pou- 
voir de réquisition pour les usines privées, 
cependant qu’en zone libre il nous était 
interdit de faire un avion ou un moteur, 
et même de procéder aux réparations. 

C’est devant cette situation que j’ai 
abordé les négociations. À quoi ont-elles 
abouti ? 

Elles ont abouti, pour la France, à ré- 
cupérer l’autorisation de construire du 
matériel de guerre pour compte français, 
dans les usines d’aviation de zone libre, 
à l'exclusion de toute fabrication pour 
compte allemand. 

Deuxième, avantage, j’ai pu retirer de 
zone occupée les pièces semi-ouvrées q-ui 
étaient approvisionnées dans les usines 
de zpne occupée, pour procéder au mon- 
tage des avions en zone libre pour compte 
français. 

Qu’ai-je donné en contrepartie de cela ? 

Nous avons créé le comité d’organisation 
de l'aéronautique avec des membres exclu- 


sivement français. Alors que les Alle- 
mands avaient émis la prétention de se 
faire remettre les actions que l’Etat fran- 
çais détenait dans les différentes entre- 
prises nationalisées — et je rappelle ici 
que l’Etat détenait 98 p. 100 de ces ac- 
tions; si nous avions accepté cette de- 
mande, les Allemands seraient devenus 
propriétaires de la majeure partie de l’in- 
dustrie aéronautique française — un refus 
catégorique leur a été opposé par le Ma- 
réchal et dans toutes ces négociations 
c’.est un point sur lequel la volonté du 
Maréchal l’a emporté. Ceci dit, je reviens 
au comité d’organisation. Il a etc créé et 
il a accepté d’exécuter pour compte alle- 
mand, dans des usines de zone occupée, 
un certain nombre de commandes de ma- 
tériel aéronautique, strictement limitées à 
des avions die transport et à des avions- 
écoles, à l’exclusion de tout aéronef de 
guerre. * 

Le contrat qui a été passé, el qui a été 
exécuté entre avril 1941 et avril 1942, date 
de irjpn départ du ministère, portait initia- 
lement sur 3.000 avions. Sur ces 3.000 
avions, il en a été livré 1.150 à l-’Alleina- 
gne. La différence s’explique par l’action 
retardatrice, par le freinage, par les loups 
de fabrication astucieusement organisés. 
Voilà pourquoi vous avez pu trouver dans 
les rapports des experts techniques qui 
ont étudié le fonctionnement de l’indus- 
trie française en période d’occupation, les 
chiffres ou les indications qui font l’objet 
de votre question. 

M. Sôignon. — Vous avez pu alors être 
obligé de satisfaire à quelques exigences 
allemandes; mais alors, et je reviens alors 
à une question à laquelle j’attache beau- 
coup d intérêt et qui vous a été posée 
tout à l’heure par un autre juré, ce ne 
sont sans doute pas les exigences alle- 
mandes qui vous ont amené à décorer de 
la Croix de guerre des aviateurs français 
qui avaient combattu contre les forces 
alliées et contre les forces françaises li- 
bres en Syrie. 

Dans quelle mesure le Maréchal Pétain 
était-il d’accord avec vous pour ces déco- 
rations 

M. le générât Bergeret. — Il s’agissait 
là de Croix de guerre, de citations données 
par le commandant de d’aviation du Le- 
vant. Ce genre de questions n’était pas 
traité à l’échelon du Maréchal Pétain. 

M. le procureur général fêornet. — - Deux 
questions: le second message secret en- 
voyé à l’ami /al Darlan émanait bien de 
l’amiral Aujdian ? 

M. le général Bergeret. — Oui, monsieur 
le procureur générai. 

Ici je me permets une précision. Ce 
message était envoyé au nom du Maréchal 
et disait je crois: «Le Maréchal me charge 
de... ». Le canal de l’amiral Auphan, si je 
•puis m'exprimer ainsi, s’explique par le 
fait que c’est lui qui était détenteur du 
code secret ignoré des Allemands et qui 
permettait de communiquer entre Vichy 
et Alger. 

M. le procureur général Morneî. — 

Deuxieme question: lorsque vous avez été 
envoyé en Syrie pour* faire une enquête 
sur i’opporlimilé ou la non opportunité 
d’accepter l’offre de concours de stukas, 
vous avez bien exposé dans votre rapport 
qu’un des principaux éléments qui s’op- 
posaient à cette acceptation de l’offre alle- 
mande, c’était la- révolte des équipages, la 


protestation des équipages qui ne vou- 
laicnt pas de l’offre allemande * 

M. le générai Bergeret. — Parfaitement* 

M. le procureur général fAcrnet. — C’est 

ce que vous avez expliqué au Maréchal. Je 
crois, si j’ai bien saisi votre déposition, 
que c’est l’argument principal qui a pesé 
sur la décision du Maréchal ? 

M. le général Bergeret. — J’en suis con- 
vaincu. 

M. Te procureur général Mornet. — C’est 

tout ce que je voulais savoir. 

M. le premier président. — Je vais vous* 
poser une question, c’est celle-ci: vous 
êtes arrivé en Afrique occidentale le 14 no- 
vembre 1942 ? 

M. le général Bergeret. — Oui, monsieur 
le président. 

M. le premier président. — Vous avez 
pris contact avec le gouverneur général 
Boisson. Le gouverneur général, à la suite 
de l’entrevue jpi’il a eue avec vous, a fait 
savoir au Maréchal Pétain que la situation 
devenait extrêmement trouble, et a de- 
mandé des instructions, après en avoir 
délibéré avec vous. A la demande du gou- 
verneur général Boissqn, le Maréchal a 
répondu, le 21 novembre, par ^e télégram- 
me suivant : « Le gouverneur général 
Brévié m’a communiqué votre télégram- 
me. Vous devez résister à l’agression amé- 
ricaine ou anglo-saxonne si elle se pro- 
duit. Vous ne devez pas négocier. La dé- 
fection et la désobéissance de certains 
chefs de T A Trique du Nord vous font un 
devoir impérieux de n’ entrer en ir avec eux 
aucune relation ». 

Vous vous rappelez ce télégramme ? 
Vous avez dû probablement en avoir con- 
naissance ? 

M. le général Bergeret. — Oui. 

M. le premier président. — Il était en 
contradiction avec'les messages secrets ? 

M. le bâtonnier Payen. — C’était un télé- 
gramme pubiie. 

M. le premier président. — Il a tout de 
même eu cette conséquence : « Profitez du 
répit qui vous est offert — ajoutait le. 
Maréchal — pour prendre en main Far- 
inée, les fonctionnaires et la population, 
afin de les préparer à la résistance si vous 
êtes attaqués. En agissant ainsi, vous ser- 
vez la France. Toute autre attitude aggra- 
vera ses difficultés. Vous avez -entendu Egal 
voix à la radia, elle est celle du chef qui 
doit être obéi. 

« Veuillez communiquer ce télégramme 
ail commandant en chef. 

« Signé: Pétain. » 

Vous en avez eu connaissance. ? 

M. le général Bergeret. — Je ne puis 
que répéter deux choses. 

La première, c’est que dès le i i au soir 
le gouverneur général Boisson me donnait 
son adhésion de principe au ralliement de 
FAfrirjue occidentale française à la cause 
des Alliés, et ç’est le lendemain de la 
réception du télégramme auquel vous fai- 
tes allusion que le ralliement officiel de 
l’Afrique occidentale française au haut- 
commissariat d’Alger faisait l’objet d’un 
message du gouverneur général Boisson à 
l’amiral Darlan, haut-commissaire* 








48 ans, ingénieur au corps des mines, 
actuellement détenu à Fresnes. 


M. le premier président. — Quelle ques- 
tion, monsieur le bâtonnier? / 

M° isornî. — Nous voudrions demander 
h. M. Berlhelot comment, d’accord avec 
le Maréchal, il a résisté aux exigences alle- 
mandes dans le domaine ministériel qui 
lui était imparti. 

M. Jean Eerthelot. — Messieurs, vous 
n’attendez pas de moi un discours politi- 
que. Technicien... 


M. le premier président. 

demande des précisions. 


Non, je vous 


Mais, monsieur le 




K. Jean Berthelot. 

président.. . 


M. le premier président. — Je n’altcnds 
aucun discours. Je vous demande simple- 
ment de déposer sur des faits. 

M. Jean Berthelet. — Je vais déposer 
sur des faits. Je tiens tout de meme à 
préciser que je ne suis qu’un technicien 
et que j’ai été appelé au Gouvernement 
pour une mission bien définie: il s’agis- 
sait, en bref, de restaurer nos voies de 
communications, de faire marcher les 
transports et les transmissions, d’entre- 
prendre un programme de travaux, à la 
fois pour lutter contre le chômage et affir- 
mer le réveil du pays par les grandes en- 
treprises. de déblayer nos ruines et de 
(préparer la reconstruction de nos cités dé- 
truites. 

Chef d’un département technique, je 
n’avais lias accès au conseil des ministres, 
où se délibérait la politique générale du 
Gouvernement. D’ailleurs, ma tâche m’ap- 
pelait partout ailleurs qu’a Vichy: à Paris, 
où résidaient mes services, en province, 
sur les chantiers. J’ai passé tout au plus 
quarante-huit heures par semaine ri Vichy, 
sauf ‘pendant les cinq mois qui suivirent 
le J 3 décembre, période au cours de la- 
quelle la ligne de démarcation nous fut 
fermée. 

Vous pourriez donc vous demander ce 
que je peux dire d’utile dans ce procès. 

Mais je voyais le Maréchal chaque se- 
maine à mon passage à Vichy. 11 y avait 
à cela deux raisons': 

D’abord, j’étais, auprès du Maréchal, le 
représentant des cheminots. Les chemi- 
nots, le Maréchal les avait vus à l’œuvre; 
il les avait admirés. 11 en reportait quelque 
chose sur leur représentant. 

D’autre part, mes activités m’amenaient 
chaque semaine -à me déplacer. J’avais un 
alibi technique qui me permettait ô'fi fran- 
chir toutes les barrières. Je pouvais passer 
la ligne interdite, franchir les barrages 
qui fermaient nos cités portuaires. Là, 
i étais en contact direct avec les popula- 
tions. Je suis allé partout où ces popula^ 
tions pouvaient se sentir abandonnées ou 
menacées par les revendications alle- 
mandes ou italiennes. 


« Surtout, ne manquez pas de venir me 
rendre compte. Par vous, je sais ce qui 
se passe, mieux que par les rapports 
froids, impersonnels des administrations 
préfectorales. 

Voilà pourquoi je voyais le Maréchal. 
Certes, je ne peux pas vous apporter des 
preuves, écrites de ce que je vais dire: le 
Maréchal n’aimait pas les . papiers. En 
vingt mois, il me souvient de lui avoir 
remis seulement un rapport, encore je ne 
suis pas sûr qu’il lui soit parvenu. Mais 
je témoigne sous la foi du serment. Ce 
(pie je puis affirmer, c’est qu’au cours de 
mes très nombreux entretiens avec le Ma- 
réchal, chaque fois qu’il était question de 
tenir tète aux Allemands, il m’a approuvé 
œt soutenu. Par contre', jamais il ne m’a 
conseillé de'- céder l’essentiel, sous pré- 
texte de ce qu’on appelait alors la « poli- 
tique de collaboration ». 

Monsieur le premier président, vous 
m’avez dit tout à l’heure de ne pas Taire 
de discours. Je ne ferai pas non plus un 
plaidoyer. Je tâcherai, bien que je doive 
vous îendre compte de ma gestion, d’évi- 
ter de faire mon propre procès. Mais nous 
travaillions dans un certain climat et ce 
que je voudrais faire, sans entrer dans 
trop' de détails qui seraient* longs et fasti- 
dieux, c’est essayer ,dc vous transporter 
dans celte atmosphère où, au milieu des 
pires difficultés, nous avons essayé, tout 
de même, de défendre l’intérêt français. 

Quels étaient les rapports entre le sous- 
secrétariat d’Etat aux communications et 
les autorités allemandes L’acte fonda- 
mental était l’article 13 de la convention 
d’armistice. Que disait-ii ? Premier ali- 
néa: « La France s’engage à n’opérer au- 
cune destruction dans les territoires à 
occuper ». 

Deuxième alinéa: « La France s’engage 
à remettre en état- les voies de communi- 
cations » — et cette réserve est impor- 
tante pour la suite — « selon les instruc- 
tions du haut commandement allemand ». 

Troisième alinéa: « La France s’engage 
à rétablir dans les territoires occupés au- 
tant de personnel et de matériel qu’il y 
en avait avant la guerre ». 

Cet article fut • malheureusement com- 
plété par une addition qui devait en aggra- 
ver singulièrement la portée. En verliNlc 
l’article 22 de la convention d’armistice, 
une commission allemande était chargée 
de régler et de contrôler l’exécution de 
la convention. La France devait instituer 
auprès de cette commission une délégation 
pour défendre ses intérêts et recevoir ses 
instructions. Peut-être étais-je déjà marqué 
par Je destin ? J’ai eu le tiis te privilège 
d’être désigné par M. Frossard' ministre 
des travaux publics, pour le représenter 
auprès du général lluntziger, chef de la 
délégation française. 

Messieurs, je ne vous dirai pas quel a 
été notre tourment là-bas. Chaque jour, 
les diktats nous tombaient .sur la tête. 
Nous essayions de discuter, les décisions 
tombaient comme le couperet. J’ai siégé 
à la sous-commission « Armée »; j’ai dé- 
fendu seul les intérêts français à la sous- 
commission « Transports ». Nous avons 
essayé, comme la délégation française de 
Relhondes, d’obtenir des moditications 
aux textes qui nous étaient remis. Tout au 
plus, pouvions-nous obtenir des éclaircis- 
sements et des promesses d’adoucisse- 
ment, mais les textes qui nous étaient 
remis étaient intangibles. Ils émanaient 


tous du commandement suprême de là' 
Wermaclit. 

Je reçus donc dos mains du colonel 
Taïlacker les prescriptions d’exécution de 
la convention d'armistice. J’en discutais 
pied à pied. A vrai dire, cés prescriptions 
d’exécution n’étaient qu’une combinaison 
de l’article 13 et des articles 52 et 53 de 
la convention de la Haye. Etait-il ques- 
tion de les rejeter ? Messieurs, pas plus 
que pour les autres diktats. Si on avait dû 
rompre à Wiesbadcn, on aurûit rompu sur 
la question alsacienne et lorraine. J’ai 
donc discuté, et j’ai obtenu de mon inter- 
locuteur -un certain nombre de promesses 
de principe. Je lui ai demandé: « Mais ne 
pourriez-vous pas me Récrire ? Cela serait 
mieux ». 

Moniseur le président, je me méfie un 
peu des Allemands, car je les connaissais: 
j’ai fait partie de la mission interalliée de 
contrôle des usines et des mines à Essen 
en 1923. Ensuite, je suis allé auprès de 
M. Tirard, à Coblonîz, à la haute commis- 
sion interalliée des territoires rhénans. 

J’ai remis, le 3 juillet, un questionnaire 
écrit. Le 5 juillet, il m’a été répondu, sous 
la signature du général Mitt. 

J’entre maintenant clans le vif. Xe pré* 
ambule de ces prescriptions d’exécution 
portait: les organisations françaises de 
transport sont à Ja disposition pleine el 
entière du chef allemand des transports. 

J’essayai de savoir ce qu’il y avait des- 
sous, quelle était la portée de cette dis- 
position qui nous remettait ainsi, pieds 
et poings liés, aux mains des Allemands. 
J’ai dit aux Allemands: tout ce que vous 
pouvez nous demander, c’est dœxécuter 
par priorité vos transports; une fois que 
ces transports seront/ exécutés, la France 
doit avoir la libre disposition de son ré- 
seau. Cet accord me fut confirmé implici- 
tement par écrit, sous une réserve toute- 
fois, c’est que l,e trafic ne pourrait repren- 
dre que sur les instructions du chef alle- 
mand des transports. Cette réponse est 
du 5 juillet. Le G, j’étais à Paris, et d’ac- 
cord avec le directeur général de la 
société nationale des chemins de fer fran- 
çais, M. Le Bcsnerais, nous avons décidé 
de passer* outre. Nous n’avons pas de- 
mandé l’autorisation des Allemands pour 
reprendre le Iraiic. 

' Messieurs, c’était le commenccmenl 
d’une lutte de quatre ans entre les che- 
minots français et les occupants. Les Alle- 
mands, qui s’étaient aperçu de cette vo- 
lonté, avaient mis des contrôleurs partout: 
à la direction. générale, dans les réseaux, 
dr.ns les services, dans les arrondisse- 
ments, dans les dépôts, dans les gares. 
Personne ne saura jamais assez falmos- 
phère dans laquelle les cheminots ont dû 
travailler. Non contents d’exercer ainsi ce 
contrôle en profondeur, ils édictèrent tou- 
tes sortes de règlements pour nous empê- 
cher de travailler dans l’intérêt français, 
car nos buts étaient opposés. 

Que voulaient les Allemands ? Réserver 
le maximum de moyens pour les trans- 
ports allemands. Et nous, ce que nous 
voulions, c’était assurer le maximum de 
transports français. 

Le conflit devint aigu à tel point que, 
le 2 août 1.941, le général Kohi, chef alle- 
mand des transports, délégué du grand 
quartier général allemand,, me remit un 
diktat disant que les organisations fran- 
çaises de transports devaient obéir de 
suite et sans limitation aux ordres alle- 
mands. Même si le sous-secrétaire d’Etat 
aux communications devait en référer à 
son Gouvernement, ou demander que la 
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question fût portée devant la commission 
de Wiesbaden. 

Messieurs, avec Taccord du Maréchal, le 
B septembre, j’ai répondu à l’Allemand 
que cette prétention excédait les prescrip- 
tions de la convention d’armistice, que 
tout ce que les Allemands pouvaient nous 
demander, c’était d’exécuter leurs trans- 
ports par priorité,, que, dès lors que ces 
priorités étaient satisfaites — et c’était ma 
thèse de juillet 1940 — la France avait la 
libre disposition de son réseau. A vrai 
dire, celte thèse que je soutenais était un 
peu hasardée, car il y avait malheureu- 
sement l’article 3 de la convention d’ar- 
mistice qui reconnaissait au Reich tous les 
droits de la puissante occupante et c’est 
sur cet article que s’appuyait le général 
Kohl. 

En effet, la France s’était engagée à 
faciliter par tous les moyens les régle- 
mentations relatives 'à l’exercice des droits 
de la puissance occupante, avec Je con- 
cours des administrations françaises. La 
France s’était engagée à inviter toutes les 
administrations et tous les services fran- 
çais à se conformer aux réglementations 
allemandes et, messieurs — le mot y est 
— à « collaborer » d’une manière correcte 
avec ces derniers. 

C'est cela qui a pesé si lourdement sur 
les fonctionnaires et certains d’entre eux 
le payent aujourd’hui. 

Les Allemands n’ont pas répondu à cette 
lettre du 3 septembre, selon leur mé- 
thode; ils tentèrent la « kraftprobe »‘, 

T épreuve de force, à deux reprises: la pre- 
mière se place en novembre 1941; notre 
situation énergétique était alors très mau- 
vaise, les stocks de charbon étaient au plus 
l>a ; s, les barrages étaient épuisés; j’avais 
fait étudier sur le plan français quelques 
réductions de parcours en vue d’économi- 
ser le précieux stock de charbon, mais les 
Allemands voulurent me mettre devant le 
fait accompli en édictant le H -novembre 
1941, pour valoir du 20 novembre 1941, une 
réduction de 20 p. 100 du trafic français. 
Cette réduction de 20 p. 100 du trafic fran- 
çais devait nous étrangler, car après avoir 
transporté les denrées essentielles, il ne 
restait plus assez de wagons et de trains 
pour transporter notre ravitaillement. J’ai 
interdit d’exécuter cet , ordre. J’ai demandé 
à discuter avec les Allemands. Le 19 no- 
vembre, je suis allé au « Majestic »; les 
Allemands capitulaient; l’ordre a été re- 
tiré, et pendant l’hiver, on a continué à 
assurer le ravitaillement. 

Autre épreuve de force: en février 1942, 
'celle-là plus dure, après une légère amé- 
lioration, les stocks de combustible et 
d’énergie hydraulique avaient à nouveau 
baissé. J’examinai quelles mesures il fallait 
prendre et, le 25 février 1942, j’ai notifié 
aux Allemands les mesures que j’avais dé- 
cidées. Au reçu de cette notification, les 
Allemands répondaient en donnant l’ordre 
à la société nationale des chemins de fer. 
français directement, par-dessus ma tête, 
de réduire nos parcours voyageurs de 
15 p. 100 et notre trafic -marchandises de 
33 p. 100, à partir du 9 mars. 

Messieurs, c’était le lacet qui, cette fois, 
devait nous étrangler. J’étais à 'Vichy le 
27 février, lorsque j’ai eu conaissance de 
cet ordre. Par message téléphoné, en clair 
— ■ je ne craignais pas de dire ce que j’avais 
à dire — j’ai donné l’ordre à la société na- 
tionale des chemins de fer français de 
s’abstenir de faire l’étude, de n’en com- 
muniquer aucun résultat aux Allemands, 
et de ne se conformer d’aucune manière à 
leurs ordres. Et je faisais notifier mes or- 
dres à la société nationale des chemins de 


fer français aux autorités allèmandes. Je 
prenais même la peine de dicter par télé- 
phone des lettres qui furent remises le 
28 février à la fois aux Allemands et à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. 

Messieurs, je suis allé quelques jours 
après au « Majestic », seul devant tout un 
étal-major allemand, pour discuter de la 
question. Les Allemands ont encore capi- 
tulé. 

M. !e premier président. — Comment 
s’est traduite leur capitulation ? 

M. Berthelot. — Ils ont retiré leurs or- 
dres, oui, monsieur le président. 

M. le premier pré^dent. — Si je com- 
prends bien, l’armistice qui avait été con- 
clu dans l’honneur et la dignité entre sol- 
dats comportait tout de même une clause, 
celle de l’article 3 qui mettait entre les 
mains des autorités occupantes, c’est-à-dire 
de l’Allemagne, à peu près tout notre ma- 
tériel de transport, toute l’industrie des 
transports français ? 

• 

M. Berthelot. — Monsieur le président, 
l’article 53 de la convention de la Haye 
prévoit « que le pays occupant a le droit 
de réquisition sur tout le matériel de trans- 
port ». Il n’y aurait pas eu d’armistice 
que ce droit existait encore. 

M. le premier président. — Quelles ont 
été lc6 protestations suivies d’effet que le 
Maréchal a élevées contre ces empiète- 
ments successifs qui, peu à peu, ont des- 
saisi l’autorité française au bénéfice de 
l’autorité allemande*? 0 ‘ 

M. Berthelot. — Monsieur le président, 
le Maréchal a protesté par ma voix et par 
ma plume; je vous garantis que le géné- 
ral Doyen comme 3e gépéral Beynet ont 
eu -leur compte de protestations. Et sur 
tous les domaines, fi n’est aucun point sur 
lequel je n’aie protesté quand il s’agissait 
de la souveraineté française sur les trans- 
ports. Les Allemands ont essayé d’interve- 
nir — puisque je dois m’étendre sur le 
budget de la société nationale des chemins 
de fer français — dans la fixation des ef- 
fectifs, dans la réglementation du travail, 
dans les horaires, dans les travaux. Par- 
tout j’ai dit: non, les chemins de fer sont 
aux ordres du Gouvernement français; ils 
n’ont pas à obéir aux Allemands. 

M. le premier président. — Et à la suite 
de ces refus, de ces « non » successifs, 
quel a été le résultat pratique ? 

M. Berthelot — Je vais vous le dire, 
ihonsieur le président.: 

M. le premier président. — Parce que 
nous avons entendu soutenir que le Gou- 
vernement français avait beau opposer 
des dénégations et des refus, l’AHeniagne 
passait, outre. 

M. Berthelot. — Si vous le permettez, 
monsieur le président dans quelques ins- 
tants, quand j’en serai à oe point de mon 
propos, je vous donnerai des chiffres, des 
statistiques qui pourront être contrôlés 
par les statistiques qui existent soit au 
ministère des communications — minis- 
tère des travaux publics aujourd’hui — 
soit à la société nationale des chemins de 
fer français. 

Cette opposition sur tous les points, 
dont je viens de vous parler, elle s’est 
traduite tout de même dans les faits, Est- 
. ce quei de noire temps, .en 1941 1 ies Alle- 


mands ont fixé la réglementation du tra- 
vail chez les cheminots ? Est-ce que les. 
Allemands ont fixé souverainement les 
horaires ? Est-ce que les Allemands ont 
fixé souverainement les tarifs ? Non, mon- 
sieur le président. C’est nous qui les 
fixions. 

Je reprends, si vous le permettez, mon- 
sieur le président, le fil de mon exposé. 
Sur la question des travaux, il semblait 
que nous fussions d’accord, tout au moins 
sur les travaux de construction, puisque 
le 2° alinéa de l’article 13 de la conven- 
tion d’armistice prévoyait que la France 
devait remettre en état ses voies de com- 
munication. Mais il y avait une réserve: 

« selon les instructions du haut comman- 
dement allemand ». Pourquoi ? Qu’est-ce 
qui intéressait les Allemands ? La remise 
en état des itinéraires qui les intéressaient 
militairement, des itinéraires stratégiques, 
et encore voulaient-ils se contenter d’une 
remise en état provisoire. Les voies de 
communications françaises, les ponts dé- 
truits sur les chemins vicinaux et sur les 
routes départementales, cela ne les inté- 
ressait pas. 

Nous nous sommes donc passé de ces 
autorisations. Nous n’avons demandé au- 
cune autorisation pôur démarrer. La so- 
ciété Dational-e des chemins de fer français 
est partie le 25 juin 1940 déjà à la conquête 
de là reconstruction, l’administration des 
ponts et chaussées un peu plus tard, parce 
que nous avions réservé les matériaux par 
priorité à la société nationale des chemins 
de fer français. A vrai dire, les Allemands 
n’ont commencé à réagir que vers le milieu 
de 1911 parce que c’est à partir de cette date 
u’ils ont commencé à souffrir à la fois 
e la pénurie de main-d’œuvre et de la 
pénurie de matériaux. 

Il a îallu que nous livrions au début de 
chaque trimestre la bataille de la répar- 
tition des matières premières. Il fallait se 
battre pour avoir du ciment, de l’acier, du 
bois. Les Allemands essayaient de nous 
juguler par tous les moyens, de réduire 
nos stocks. Non contents de c mener cette 
guerre, ils ont agi plus sournoisement en 
édictant toutes sortes de réglementations, 
obligation de soumettre aux autorités d’oc- 
cupation tous projets dépassant on certain 
chiffre, obligation de soumettre les pro- 
jets techniques aux techniciens allemands^ 

Messieurs, je n’ai donné qu’une instruc- 
tion aux ingénieurs des ponts et chaus- 
sées: faites le maximum, truquez par tous 
les moyens, il faut à tout prix travailler. 
Je n’ai pas eu besoin de le répéter deux 
fois, monsieur le président, les résultats 
sont là poux le montrer. 

Mais les Allemands avaient d’autres exi- 
gences. Ils ont prétendu nous faire remet- 
tre en état les voies de communication 
sans limitation également, que les des- 
tructions fussent antérieures ou postérieu- 
res au 25 juin 1940. 

Après en avoir parlé au Maréchal, j’ai 
écrit, le 23 mai 1941 — nous sommes en 
1941 — que la France n’était pas tenue de 
remettre en état les voies de communi- 
cation détruites du fait de la continuation 
de la. guerre entre l’Angleterre pt l’Alle- 
magne, que néanmoins la France pouvait 
accepter de rétablir un outil nécessaire à 
la vie économique du pays, mais, cette 
réserve est capitale, sans que cela impli- 
quât une participation française à des opé- 
rations militaires. 

Ce texte a été exhumé en juin 1944, et 
les Allemands ont alors admis que les che- 
minots ne fussent pas .exposés sur les 

lignes de Normandie* 
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Les Allemands donc voulaient nous em- 
pêcher de faire nos propres travaux mais 
ils voulaient que nous exécutions les 
leuis. C’est à propos de ce conflit qu’est 
intervenu cet ukase du 2 août 1941 dont 
je vous parlais tout à l’heure. J’ai néan- 
moins maintenu mes • instructions. J’ai 
écrit â tous les services et je l’ai notifié 
aux Allemands: que la France n’était pas 
tenue d’exécuter les travaux neufs. J’ai 
soumis ces travaux à une procédure lon- 
gue, compliquée. On gagnait du temps 
ainsi. 

II fallait que l’Allemagne procédât par 
voie de réquisition, qu’elle remboursât les 
matières, premières, qu’elle remboursât 
également le prix des travaux. Tout cela 
amena des protestations allemandes, telles 
que, finalement, la commission allemande 
d’armistice m’enjoignit par des décisions 
— ces décisions étaient souveraines — de 
février et de mars 1942, de rapporter mes 
propres instructions. 

Messieurs, je ne les ai pas rapportées 
complètement, je les ai simplement adou- 
cies parce que je ne voulais pas livrer mes 
ingénieurs aux mains de la Gestapo. 

J’en viens maintenant, monsieur le pré- 
sident, aux questions de matériel. 

M. le premier président. — Ne pourriez- 
vous pas condenser vos observations et 
essayer de nous ramener au point précis 
du procès ? 

M. Berthelot. — Une question' m’a été 
posee par la défense, il me semble que 
depuis un quart d’heure je ne vous parie 
que de cela. Nous avons résisté aux Alle- 
mands sur la question des travaux, nous 
avons résisté sur la question des répara- 
tions, sur la réduction des transports. Je 
crois que cela a de l’importance; »que les 
transports français aient été exécutés pen- 
dant l’hiver 1941-1942. Je ferai ce que vous 
voudrez. Mais il me semble que c’est bien 
la question. 

M. le premier président. — Il faudrait 
poser une question plus précise qui com- 
porterait une réponse plus brève. 

M° Isorni. — L’inculpation c’est bien ; 
intelligences avec l’ennemi ; nous es- 
sayons de démontrer que loin d’avoir, eu 
des intelligences avec l’ennemi', celles-ci 
n’ont existé que pour résister à l’ennemi. 
Nous voulons démontrer que le Maréchal 
Pétain a résisté à l’ennemi en ce qui con- 
cerne un des éléments essentiels: la vie 
de la nation, cette artère de la nation que 
constituent les transports. 

C’est sur ce point que nous demandons 
à M. Berthelot d’apporter â la Haute Cour 
des explications et de les donner briève- 
ment. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

crois que les réponses de M. Berthelot nous 
ont édifiés suffisamment sur le sens de la 
question que la défense lui posait. 

M° Isorni. — Alors, nous sommes d’ac- 
<cord, monsieur le procureur général? 


M 


V 


le procureur général Mornet. — Oui. 


M. Berthelot. — Alors, est-ce que 
abrège'? Je -suis à la disposition de la 
laute Cour. 


M. Perney. — J’ai quatre questions à 
poser sur ce dernier point. 


M. Perney. — Le témoin a dit qu’en gé- 
néral les Allemands n’ont jamais ordonné 
ni surveillé les travaux des compagnies de 
chemins de fer. Est-ce qu’ils ne les ont pas 
ordonnés ? Est-ce qu’ils ne les ont pas sur- 
veillés? Je sais bien qu’il y avait la filière 
suivante : les ingénieurs des chemins de fer 
recevaient des ordres, ils en recevaient qui, 
venant des Allemands, étaient peut-être 
passés par vous, mais qui étaient exécutés 
par les entrepreneurs du chemin de fer; 
mais les officiers généraux qui surveillaient 
les travaux étaient sur les voies, ils fai- 
saient exécuter les travaux sous leur sur- 
veillance avec leurs hommes armés, \oilà 
ma première question. 

La seconde — tout se tient, ..d’ailleurs, 
c’est pourquoi je donne les quatre â la 
fois — : est-ce qiie las autorités allemandes 
n’ont pas contrôlé aussi les ouvriers qui 
travaillaient dans les entreprises travail- 
lant elles-mêmes pour le compte des che- 
mins de fer? Est-ce qu’il n’y avait pas 
une surveillance meme chez ces entrepre- 
neurs ? Est-ce qu’on ne fournissait pas des 
tableaux nominatifs et des tableaux numé- 
riques des ouvriers qui étaient recherchés 
quand ils s’évadaient ou quand ils ne vou- 
laient pas travailler pour les. Allemands ? 

Ensuite: est-ce que c’est vous qui don- 
niez l’ordre aux cheminots et aux ouvriers 
de* saboter les travaux en cours, de les faire 
traîner en longueur? Et aussi eje faire sau- 
ter des voies ? Ce qui se produisait fré- 
quemment. . 

Et en dernier lieu, est-ce qu’on n’a pas 
exécuté des travaux d’art, des ponts, des 
réparations de ponts, est-ce que ce n'était 
pas fait sous l’autorité allemande ? Quand 
un pont venait de.saûter, par exemple, sous 
l’influence des bombes, anglaises, esUce 
qu’on ne faisait pas appel immédiatement 
aux entreprises qui passaient par le canal 
évidemment des ingénieurs des chemins 
de fer, mais qui étaient encore sous les 
ordres des Allemands et surveillés par les 
Allemands ? 

M. Berthelot. — Monsieur le juré, je vais 
vous répondre, mais je tiens â marquer 
que mon témoignage porte sur la période 
qui se termine le 17 avril 1942. 

M. Perney. — Il y a eu des travaux de 
la société nationale des chemins de fer 
français qui ont été exécutés dès l’arrivée 
des Allemands en France. 

M. Berthelot. — Jusqu’en avril 1912 il 
est exact que la société nationale des che- 
mins de fer français en particulier a exé- 
cuté des travaux sur ordre des Allemands. 
Je n*ai pas dit qu’elle n’en avait pas exé- 
cuté; je dis que, par tous les moyens, nous 
avions essayé de faire traîner les choses 
en longueur. Nous avions protesté en di- 
sant qu’il n’y avait rien dans la convention 
d’armistice qui pouvait nous obliger à exé- 
cuter ces travaux. Cela, nous l’avons écrit 
aux Allemands ; nous l’avons écrit à Wies- 
baden. 

Les Allemands nous ont répondu qu en 
exécution de l’article 3, que je rappelais 
tout à l’heure à M. le premier président, 
nous devions leur obéir de suite et sans 
limitation et *nême si nous devions en 
appeler à la commission allemande d’ar- 
mistice de Wiesbaden. 

J’ai, pour gagner du temps, donné les 
ordres suivants: exiger un ordre de réqui- 
sition ; exiger le remboursement des ma- 
tières premières; exiger le payement de 
ces travaux. 


M. le premier président. — • Sur la partie 
Ses observations où le témoin est arrivé. 


Et nous avons tellement fait* perdre de 
temps aux travaux que la commission 


allemande d’armistice en février et mars 
1942, par trois décisions, m’a donné l’ordre, 
de rapporter les décisions que j’avais 
prises. 

En conscience, monsieur le juré, si 
j’avais dit aux cheminots: « Refusez de 
prendre la batte ou la pelle pour faire les 
travaux édictés par les Allemands », ils 
auraient tous été emmenés dans des camps 
de concentration. C’est le drame de l’occu- 
pation. 

M. Perney^ — De tout temps les Alle- 
mands ont ordonné et surveillé les tra- 
vaux. 

M. Berthelet. — - J’allais répondre à la 
question n° 2: à l’automne 1941 — cela 
sc passait dans le Nord et Je Pas-de-Calais 
— départements qui étaient rattachés à 
l’administration militaire de Bruxelles — 
les Allemands ont prétendu contrôler pré- 
cisément les effectifs d’ouvriers qui étaient 
utilisés sur nos travaux français. Pour- 
quoi ? Pour les prendre et les envoyer 
sur les chantiers allemands. J’ai fait, à ce 
moment, une protestation solennelle au- 
près du général Kohl., Dans la circonstance, 
je crois que nous avons fait tout ce que 
nous pouvions faire. 

M. le président. — Il semble que vôtre 
déposition se résume en ceci: la conven- 
tion d’armistice donnait de très larges au- 
torisations à l’Allemagne d’user de votre 
matériel ferroviaire et que dans la plus 
large mesure, vous, représentant le Ma- 
réchal Pétain, vous avez opposé les pro- 
testations qui n’ont malheureusement pas 
toujours été suivies d’effet. 

M. Berthelot. — J’en viens maintenant 
à la question des réquisitions de matériel 
qjui a une très grosse importance car elle 
fesajt lourdement et elle pèse encore au- 
jourd’hui lourdement sur notre économie. 

M. le président. — Soyez bref. Dites* 
nous quelle a été la quantité de matériel 
réquisitionné et dans quelle mesure... 

M. Berthelot. — Ce sont des questions 
qui sont très complexes, si je vous donne 
simplement des chiffres, vous me direz; 
« Sur quoi vous appuyez-vous V... » 

M. le premier président. — Je ferai ob- 
server que l’autre jour j’ai interrompu 
M. Paul Reynaud qui avait une discussion 
avec le général Weygand, discussion qui 
menaçait de s’éterniser sur les responsa- 
bilités de l’armistice. Nous sommes arri- 
vés aujourd’hui à une question qui a évi- 
demment moins d’importance. Je crois 
que nous poumons résumer la déposition 
du témoin de la façon dont je viens de 
le faire et dire que la convention d’armis- 
tice comportait une clause extrêmement 
draconienne, extrêmement dure et que le 
Gouvernement du Maréchal Pétain, dans la 
plus large mesure, s’est efforcé de freiner 
les exigences de l’Allemagne... 

M. le procureur général Morr.et. — Jé[ 

suis complètement d’accord avec vous. 

M. le premier président. — Est-il néces- 
saire de préciser le nombre de voies, de 
wagons, de. ponts ? C’est la question que 
je pose. 

M° Iscrnî. — Je voudrais indiquer à la 
Haute Cour qu’il est certain que nous en 
aurons terminé avec tous nos témoins 
vendredi soir; ce qui permettra à M. le 
procureur général de requérir samedi et 
aux avocats de plaider lundi et jnardi,.* 
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M. le premier président. — Je suis un 
peu effrayé de la netteté de vos préci- 
sions. Comment • pouvons-nous savoir 
jquelle est l’ampleur qui sera donnée à 
certains de vos témoignages ? 

,M° Isorni. — Dans ce cadre de trois 
jours, mercredi, jeudi et vendredi, voulez- 
vous laisser à nos témoins la possibilité 
de développer les faits que nous leur de- 
mandons d’apporter à la Haute Cour ?... 

M. le premier président. — Je. fais appel 
Ô M. Berthelot, qui est un homme de 
'science: est-ce que vous croyez nécessaire 
de continuer ces explications avec les chif- 
fres à l’appui ? 

M. le procureur général Mornct. — Nous 
sommes d’accord: en ce qui concerne les 
réquisitions, on a freiné. 

M. Berthelot. — Ce n^est pas pour le 
plaisir de parler. 

M° Isorni. — M. Berthelot, monsieur le 
procureur général, vient d’indiquer qu’il 
était d’accord sur l’effort qui avait été 
fait par le Gouvernement français pour 
freiner les exigences allemandes. 

M. Berthelot. — Je vous en remercie, 
monsieur le procureur générai. 

En ce qui concerne les moyens de trans- 
port, je peux abréger, c’esf entendu. 

M° Isorni. — Dans ces conditions, je 
peux vous poser des questions. 

M. le premier président. — De toute 
: façon, vous êtes parti en 1942. Et, îus- 
qu’en 1942, monsieur le procureur géné- 
ral est d’accord avec vous sur l’effort de 
freinage qui a été fait. 

M. Berthelot. — Vous me demandiez 
des chiffres de locomotives et de wagons, 
je vais vous en donner. ( Protestations .) 

M. le procureur général Mornet. — Je 

répète que l’accusation reconnaît qu’en 
ce qui concerne cette matière spéciale des 
transports, je ne conteste pas les dires 
du- témoin et je suis d’accord pour recon- 
naître que, dans l’intérêt de la population, 
on a freiné tant qu’on a pu; c’est entendu. 
Au point de vue. de rinleiligence avec 
l’ennemi, j’envisage la question d’un 
point de vue beaucoup plus haut. 

M. le bâtonnier Paycn. — D’un point 
de vue plus haut, en ce qui concerne les 
transports ? 

M. le procureur général Mornet. — Non, 
je ne retiens rien en ce qui concerne les 
transports. - 

M. Berthelot. — Monsieur le premier 
président, où en suis-je, je ne sais plus... 

M. le premier président. — M. le procu- 
reur général et moi avons conclu que 
l’administration française avait fait tous 
ses efforts pour, freiner les exigences alle- 
mandes. 

M° Lemaire. J’aurai une autre ques- 
tion à poser au témoin. 

Monsieur Berthelot, vous avez été mêlé 
aux événements du 13 décembre: l’arres- 
tation de M. Pierre Laval, est-ce que vous 
pourriez préciser à la Haute Cour s’il 
s’agissait d’une opération de politique ex- 
térieure ou d’une opération de politique 
intérieure ? 


M. Berthelot. — Je me félicite d’avoir 
pris tout à l’heure une précaution oratoire. 
J’étais chef d’un département technique, 
je n’étais pas ministre. Des événements 
politiques je n’ai été qu’un témoin loin- 
tain et intermittent, mais je vais dire ce 
que je sais sur les événements. 

A Wicsbaden, je m’étais lié d’amilé avec 
le général lluntziger. J’étais au courant 
de ses angoisses au moment où certaines 
négociations étaient menées à Paris, des 
négociations inquiétantes qui ne tendaient 
à rien de moins qu’à engager nos troupes 
d’Afrique dans une aventure de guerre 
civile ou dans une aventure contre... 

Cela devait se passer vers le 9 décembre 
je crois bien; c’est à cette date-là que 
l’opération du 13 a été décidée. 

J’étais lé 13 décembre à ce conseil im- 
promptu qui a eu lieu à vingt heures. 
Après l’acceptation par le Maréchal de la 
démission de Laval, l’ancien vice-président 
du conseil a demandé au Maréchal: 

— « Pourquoi me renvoyez-vous ? » 

Le Maréchal a dit: 

— « Monsieur I.àval, je n’ai plus con- 
fiance en vous. » 

Laval, suivant sa méthode, répond: 

— « Mais, monsieur le Maréchal, je vous 
disais tout. » 

Le Maréchal répondit: 

— « Monsieur Laval, vous pourrez dire 
tout ce que vous voudrez, nous ne sommes 
pas d’accord. Nous ne sommes pas d’ac- 
cord. Nous ne pouvons plus travailler en- 
semble. Chaque fois que vous alliez à 
Paris, je me demandais quelle tuile allait 
nous tomber sur ia tête. (J’ai photogra- 
phié celle phrase.) 

Il est vrai — et on en a parié ici — 
dans la minute qui suivit la sortie de 
M. Laval du cabinet où se tenait le conseil, 
Paul Baudouin a lu la lettre que le Maré- 
chal devait envoyer au chancelier Hitler, 
en réponse à l’offre de restitution des 
cendres de Y « Aiglon ». 11 y avait cette 
phrase — ou à peu près, j’en donne le 
sens — : « 11 n’y aura rien de changé dans 
la politique extérieure du Gouvernement ». 
Ni les uns ni les autres ne nous y som- 
mes trompés; les Allemands pas plus que 
nous autres. Ils ne nous ont pas envoyé 
dire ce qu’ils pensaient. Il suffisait de lire 
la presse de Paris à l’époque. Référez-vous 
aux journaux parisiens qui ont suivi le 
13 décembre, à partir du moment où il 
leur fut permis d’en parler. 

D’autre part, les sanctions suivirent im- 
médiatement. J’ai dit tout à l’heure que, 
pendant cinq mois, je n’avais pas pu fran- 
chir la ligne de démarcation, pas plus 
qu’aucun de nos collègues qui avaient as- 
sisté au renvoi de M. Lavai. 11 n’y eut 
pas de doute sur le sens de l’opération 
du 13 décembre. Et, lorsque M. Laval a 
essayé de rentrer, lorsqu’à eu lieu celte 
entrevue de la Ferté-Hautcrive, le 18 jan- 
vier, c’est moi qui ai mis le Maréchal dans 
le train. A un passage à niveau, à quel- 
ques kilomètres au Nord de Vichy, j’ai 
dit au Maréchal: 

« Vous n’allez pas rappeler M. Laval ? » 

« Mes sentiments n’ont pas changé », 
m’a dit simplement le Maréchal. 

Et, effectivement, lorsque la question 
s’est posée à un petit conseil qui a eu 
lieu le 5 février 1941, sauf erreur, il y 
a eu unanimité pour considérer que le 
, retour de M. Laval était indésirable,. 


Voilà ce que j'ai à dire sur l’opération 
du 13 décembre. _ 

M. le premier président. — A son re- 
tour, le Maréchal a pris la radio pour 
déclarer qu’il n’avait jamais été en aussi 
parfait accord avec le président Laval, à 
partir de ce moment-là. 

FA. Berthelot. — En 1942 je n’étais plus 
au Gouvernement, monsieur le premiex 
Président. 

M. le premier, président. — Vous étiez 
redevenu le Français moyen. 

M. B*erthelot. — Peut-être un peu plus 
que le Français moyen. 

M. le premier président. — Vous avez 
entendu, comme tout le monde, le mes- 
sage du Maréchal déclarant qu’il était en 
parfait accord avec celui qu’il venait d’ex- 
pulser. 

M. Lerthelot. — Ce n’est pas à moi à 
répondre à celte question. 

M. le premier président. — Ce que vous 
pouvez dire tout au moins, c’est que pen- 
dant la période entre le départ de V. Laval 
et le retour de M. Laval, il y a eu une poli- 
tique qui s’esl poursuivie, vous le disiez 
tout à l’heure. Le Maréchal a affirmé au 
chancelier Hitler, ou du moins aux auto- 
rités allemandes, que la politique exté- 
rieure continuerait et, de fait, la politique 
de l’amiral Daria n a été très sensiblement 
la même que celle de M. Laval. 

FA. Berthelot. — Me permettez-vous de 
dire ce que je sais sur. l’affaire ? Je n’en 
sais pas grand’cliose, mais le peu que je 
pourrai dire pourra peut-êlre servir. 

Le point de départ — tout le monde le 
sait — la faute originelle, c’est l’octroi du 
droit d’escale aux avions allemands sur 
les aérodromes .syriens. J’ai appris l’af- 
faire. de la bouche d’un Allemand, à Ta- 
ris; de même que, de sa bouche, j’ai ap- 
pris quelles étaient les contreparties. J’ai 
appris par les journaux l’entrevue de 
Berchtesgaden ; j’ai appris en prison, à 
Fresnes, que des armes avaient été passées 
de Syrie aux Irakiens. 

Par conséquent, je ne puis rien dire sur 
les origines d^ la chose, mais ce que je 
sais, c’est que quelques jours avant cette 
date du 28 mai, où ont été signés les pro- 
jets du protocole et d’aocord, je rendais 
compte au Maréchal d’une de mes tour- 
nées, je ne sais plus où, peu importe. Le 
Maréchal me dit: 

— • Vous venez de Paris, Berthelot ? 

— Oui, Monsieur le Maréchal. 

— Vous avez vu l’amiral Darlan ? 

— .Non, Monsieur le Maréchal. 

— Ah! Parce qu’on me dit des choses 
bien inquiétantes sur son compte. 

— Quoi donc, Monsieur le Maréchal ? 

— On me dit qu’il cède beaucoup de 
choses aux Allemands. 

— Monsieur le. Maréchal, l’amiral. Dar- 
lan ne s’engagera -certainement pas sapa 
votre accord. 

Et le Maréchal a simplement dit: 

k Si ce que l’on me rapporte est exact, 
je ne suis pas disposé à lui donner mon 
approbation ». 

Je témoigne sous la foi du serment, 
monsieur le premier président, et je sens 
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toute la gravité de ce que je viens de 
dire. Quel a été le îéflexe du Maréchal 
lorsque Darlan lui a apporté ses papiers ? 
Il a appelé le général Weygand. Pourquoi ? 
Parce que pour nous tous, Weygand était 
celui qui incarnait l'espoir, un espoir en- 
core inexprimé, que nous avions tous, à 
quoi nous pensions. 

Un petit conseil a eu lieu le 3 juin, à 
Vichy. Ce n'était pas un véritable conseil 
des ministres, ni un conseil, de cabinet 
Le Maréchal a réuni, autour d'une table, 
le général Weygand et les ministres se- 
crétaires d'Etat qui se trouvaient à Vichy. 
Je revois la scène: Darlan a fait un expfosé 
froid dans un silence glacial. 11 n’a pas 
lu 'lés papiers. Il en a donné simplement 
une analyse. Weygand était à la gauche 
du Maréchal, je le sentais (bouillir comme 
un cheval de sang qui demande à sauter 
et Darlan n'avait pas plutôt fini que le 
général Weygand a pris l'oITensive et le- 
mot traduit bien ce qui s'est passé. Il 
a littéralement pulvérisé les accords Dar- 
lan ou les projets d’accord Darlan, de 
sorte qu'il n'en est rien resté. Les accords 
Darlan ont été exécutés le 3 juin. 

fsomi. — Exécuté dans le sens de... 

M. Berthelet. — Oui, bien entendu: rac- 
courci ... 

M. le premier président. — « Exécuté » 
aussi, car, en Syrie, iis ont été exécutés. 

M. le bâtonnier Payen. Mais, non, 
mais non, monsieur le premier... 

P/l. le procureur général ftlornet. — Nous 
plaiderons là-dessus. 

M° Isomi. — Une dernière question à 
M. Berthelot: est-il à votre connaissance 
qu'après les événements de Syrie, les 
Anglais aient continué d’appliquer les 
accords secrets aux termes desquels ils 
avaient ouvert le passage de Gibraltar à 
une partie de la flotte française pour le 
ravitaillement de la métropole ? 

M. Berlhelot. — Il est exact qu'après les 
événements de juin 1941, la France a con- 
tinué à recevoir des arachides de Dakar, 
et vous saviez combien l’huile d'arachide 
était utile à notre maigre ravitaillement 
en matières grasses; que nous avons con- 
tinué à recevoir le soja, le cacao, toutes 
ces marchandises de l'Afrique occidentale, 
les phosphates, les primeurs du Maroc, 
tout ce trafic passant par Gibraltar, et que 
le trafic continuait sans interruption, sans 
aucune gêne, entre l’Afrique du Nord et- 
Ja France. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tion, messieurs ? 

M. Maurice Guerm. — Une seule ques-, 
lion : 

Monsieur Berthelot, vous nous avez dit - 
tout à l'heure que la cause essentielle, 
sinon unique, du renvoi de M. Laval, le 
13 décembre 1940, était une cause de poli- 
tique extérieure. 

Or, nous avons entendu ici M. Laval 
nous déclarer, avec beaucoup de détails . 

l'appui, qu'il s'agissait, au contraire, de 
causes d’ordre intérieur, parce que ; no- 
tamment, le Maréchal le soupçonnait de 
vouloir le faire venir à Paris pour qu’il 
lût prisonnier des Allemands. 

Je n'ai pas la mémoire, je n’ai pas le 
souvenir qu’il y ait eu une contradiction 
apportée à ceUe' déposition de M. Laval. Et 


vous savez, d-’autre part, que quelques 
jours après, peut-être même quelques 
heures ' après le départ de M. Laval, un 
communiqué du Maréchal Pétain avertis- 
sait le pays que le départ de M. Laval était 
uniquement dû à des raisons de haute 
politique intérieure. 

Comment expliquez-vous cette contradic- 
tion ? 

M. Berthelot; — Monsieur le juré, le 
communiqué au pays était en* parfait 
accord avec la lettre adressée au cliance- 
Iier Hitler. J'appelle cela des « finasse- 
ries », ce sont les « subtilités de la diplo- 
matie ». Ce m'est pas mon genre, je n’aime 
pas cela, mais c'est un fait: les diplomates 
travaillent ainsi. 

M° Lemaire. C'est précisément pour 
qüe ce point soit précisé que j’avais posé 
la question au témoin. 

/ ^ 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tion, monsieur le procureur général ?... 

- Messieurs, pas de question ?... 

Pas d’observation de la part du Maré- 
chal ?... 


“ DEPOSITION DE M. L’AMIRAL BLEHAUT 

Prénoms: Ilenri-Paul-Arsène. 

Age : 55 ans. 

Domicilié: Vichy, 10, avenue de France. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Quelle ques- 
tion, monsieur le bâtonnier ? 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce que 
l’amiral Bléhaut n’a pas été mêlé à la cons- 
titution et au fonctionnement des chan- 
tiers de jeunesse de la marine ? 

M. l’amiral Bléhaut. — De la marine, 
non. Les chantiers de jeunesse de la ma- 
rine étaient déjà fondés quand je suis 
venu. 

M. le bâtonnier Payen. — Mais vous 
vous en êtes occupé ? 

M. l’amiral Bléhaut. Je m’en suis 
occupé parce que c’était un moyen de 
garer du personnel, non seulement du per- 
sonnel militaire, mais également du per- 
sonnel civil de la marine marchande. C’est 
là que tous nos élèves de l’école navale 
qui n’ont pas pu y entrer pour suivre 
leurs cours, ont été, ainsi que les jeunes 
inscrits maritimes qui n’ont pas pu entrer 
dans la marine marchande. 

Ces chantiers ont été dissous, en effet, 
pendant que j'étais ministre, parce que 
les Allemands n'ont pas voulu en tolérer 
le maintien. 

M. le premier président. — Pas d'autre 
question ?... 

M. le bâtonnier Payèn. — Si. 

Qu’est-ce que l'amiral pourrait nous dire 
du départ en captivité du Maréchal et de 
son entourage, en 1944 ? 

M. l’amiral Bléhaut. — De Vichy ? 

M. le bâtonnier Payen. *— De Vichy. 

M. l’amiral Bléhaut. — J’ai été appelé 
par le Maréchal, dans la soirée du 19 août, 
vers dix-neuf heures trente. J’ai trouvé le 


Maréchal réuni avec le général Debcney, 
le général Bridoux et l'amiral Fernet. 

Le Maréchal venait de recevoir de Paris 
un ofTicier, le capitaine de vaisseau Féat, 
qu’il y avait envoyé pour savoir ce qu’^ 

, faisaient le Gouvernement et M. Laval. Le 
| capitaine de vaisseau Féat est rentré de 
Paris en rapportant la photographie des 
lettres que M. Laval avait échangées avec 
l'ambassadeur Àbelz, lettres qui élabüs- 
! saient d’une façon indiscutable que M. La- 
val était parti de Paris sous la contrainte. 

Le Maréchal m’avait fait appeler parce 
qu’il venait de recevoir de M. de Renthe- 
Finck, ministre d’Allemagne à Vichy, 
l’avis que celui-ci avait une communica- 
tion grave à lui faire, et cette communica- 
tion était celle de l’ultimatum qui était 
adressé au Maréchal pour l’obliger à quit- 
ter Vichy. Nous étions donc tous réunis. 
On fit entrer M. de Renthe-Finck, qui était 
accompagné du général Von Neubronn. 

M. de Renthe-Finck lut au Maréchal une 
déclaration comme quoi l’Allemagne, sou- 
cieuse de sa sécurité, estimait qu’il devait 
quitter Vichy. Elle lui garantissait d’une 
façon solennelle, qu’en aucune circons^ 
tance il noterait entraîné hors de France. 

* M. de Renthe-Finck paraphrasa cet ulti- 
matum, insistant sur le fait que le Gouver- 
nement français s'était rendu de Pans a 
Belfort de son plein gré. 

Le Maréchal répondit que c'était une 
plaisanterie ; que jamais il n’avait eu 1 in- 
tention de quitter Vichy; que, d’autre part 
il savait, d'une façon certaine, que M. LavaJ 
n’était pas parti de Paris de son plein gré, 
mais qu’il y’ avait été forcé. J’eus 1 occa- 
sion de prendre la parole à ce moment-ia, 
M. de Renthe-Finck insistant, pour dire à 
M. de Renthe-Finck qu'il mentait, qu u 
mentait sciemment, que $on exposé n était 
qu’un tissu de mensonges,, que nous sa- 
vions parfailemenc que M. Laval avait étô 
emmené par les Allemands. 

M. de Renthe-Finck le prit assez mal. Il 
me dit: « Amiral, vous n’avez pas le droit 
de me parler ainsi ! ». 

J'ai insisté en disant que j'avais le droit, 
que j’étais un militaire, que je n’étais pas 
un diplomate, que je disais les choses 
comme elles étaient, et j’en ai pris à ^ té- 
moin le général von Neubronn, qui s esf 
tu. 

Ensuite, M. de Renthe-Firîck a continué 
à vouloir décider le Maréchal à partir. Il 
a lu une autre note dans laquelle étaient 
nommés les personnages qui devaient pren- 
dre part- à son exode. Ces personnages 
étaient: le général Bridoux, moi-même, 
M. Rochat et le général Debeney. 

Je l'interrompis à nouveau, à ce moment- 
là, pour lui dire que je n’étais pas aux 
ordres des Allemands, mais que j’étais aux 
ordres du seul Maréchal; que, d'ailleurs, v 
le Maréchal ne voulait pas partir et que la 
question ét’ait entendue. A ce moment-la, 
le général von Neubronn prit la parole et 
me dit : « Amiral, si vous ne voulez pas 
partir, j'ai tous les moyens de vous y 
forcer ». 

Sur ces entrefaites, le docteur Ménétrel, 
qui se tenait dans le cabinet à côté, me fit 
passer une petite note écrire m’avertissant 
que le' nonce apostolique, monseigneur 
Valerio Valeri, et M. Stucki, ministre de 
Suisse, étaient présents dans le salon à 
côté, conformément au désir qu'en avait 
exprimé le MaréchaL 

Je demandai au Maréchal l'autorisation 
de les faire entrer. M. de Renthe-Finck eut 
l’air fore décontenancé par celle demande. 


/ 
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Il se précipita sur le général von Neubronn, 
en lui (lisant : « Mais c’est une infamie, 
c’est une affaire à régler entre Français 
et Allemands, et non pas du tout devant 
des ministres étrangers. 11 faut absolument 
que nous partions !... ». 

A ce moment-là entraient M. Stucki et 
le nonce apostolique. Alors, comme ces 
messieurs s’enfuyaient, je les ai montrés . 
du doigt en leur disant: « Voyez, monsei- 
gneur, voyez monsieur le ministre, ces 
gens-là n’osent 'pas répéter devant vous 
P ultimatum inadmissible qu’ils ont adressé 
au Maréchal ». * 

A ce moment-là, 'les deux Allemands sont 
sortis. M. Stucki et le nonce étant entrés, 
on les mit au courant de la situation. 

Je passai la nuit à l’hôtel du Parc, ne 
voulant pas quitter le Maréchal. J’assistai, 
en partie, le matin, à la séance de violences 
qui furent faites à l’hôtel du Parc, et je 
partis avec le Maréchal. 

M. le premir président. — Pas d’autres 
questions ? 

M. le bâtonnier Payen. — Vous en êtes 
resté au moment où le nonce et M. Stucki 
quittent la salle. Mais comment s’est lait, 
tout de même, le départ ? 

M. l’amiral Bléhaut. ~ Le départ lui- 
même ? Personnellement, je n’ai pas as- 
sisté au hris de la chambre du Maréehal. 
Je l’ai entendu raconter, mais je n’y ai pas 
assisté. Je suis arrivé suffisamment à 
temps pour constater les violences qui 
avaient été faites à l’appartement du Ma- 
réchal. 

Je trouvai le Maréchal dans sa chambre. 
Le général von Neubronn était présent, 
ainsi qu’un certain nombre de SS. 

Nous fûmes emmenes dans des automo- 
biles. Nous y prîmes place (chaque auto- 
mobile avait sa place dans le cortège), 
encadrés par des forces imposantes de SS. 
et nous quittâmes Vichy de cette façon. 

M. le bâtonnier Payen. — Emmenés de 
force, par conséquent. * 

M. J’amiral Bléhaut. — Emmenés de 
force. D’ailleurs, ainsi que je i’ai dit, 
j’avais fait préciser la chose par le général 
von Neubronn, la veille, dans l’entretien 
qu’il avait eu avec le Maréchal. 

M. le bâtonnier Payen. — Ceci était pour 
quitter Vichy, mais est-ce que, pour quit- 
ter la France, une scène analogue (je ne 
vous demande pas de la raconter) ne s’est 
pas produite ? En d’autres termes, est-ce 
que le Maréchal a été emmené de force en 
Allemagne ?..: 

M. l’amiral Bléhaut. — - Ah! oui... Les 
conditions étaient, d’ailleurs, tout à fait 
différentes. 

Le Maréchal était alors à Morvillars. J’y 
étais moi-môme, pas dans le même local 
que lui, mais, enfin, dans la même loca- 
lité, et nous étions gardés par environ 
deux compagnies de feld-gendarmcrie. Les 
routes étaient barrées. 11 était -absolument 
impossible de s’échapper de Morvillars. 

M. le premier président. — Et une fois 
arrivés en Allemagne, qu’est-ce qui s’est 
Passé ?... Noue avons appris par la presse 
ul y avait un Petit Parisien qui' fonction- 
nait là-bas) nous avons appris par la 
presse qu’il s’était organisé un gouverne- 
ment. Quelle a été la participation du Ma- 
. Téchal à la constitution de ce gouverne- 
ment ? 


M. l’amiral Bléhaut. — Les anciens mem- 
bres du Gouvernement français, qui 
avaient été emmenés à Sîgmaringen. 
étaient divisés en quatre groupes: d'une 
part, le Maréchal et sa suite, dont je faisais 
artie ; d’autre part, M. Laval et Mme 
aval, qüi étaient à part; les ministres, 
qui ne voulaient prendre aucune pa£t à 
la politique; enfin les ministres qui avaient 
décidé ae donner leur collaboration aux 
Allemands. Ces ministres, sous la direction 
de M. de Brinon, avaient fondé une com- 
mission qu’ils avaient appelée « Commis- 
sion gouvernementale pour les intérêts 
français v en Allemagne ». 

Personnellement, n’ayant pas quitté le 
Maréchal depuis Morvillars, je n’avais 
même pas été pressenti pour faire partie 
de cette commission. Le Maréchal ne l’ap- 
prit que tout à fait par hasard. Il apprit 
qu’on avait abusé de son nom pour dé- 
cider un certain nombre de gens et pour 
faire croire qu’il continuait à gouverner 
en Allemagne et à donner son appui à la 
eommissi on go uver n e m e ntale. 

Lui-même n’y prit jamais aucune part, 
d’aucune façon. 

M. le premier président. — Et est-ce qu’il 
éleva une protestation ? Parce qu’ enfin on 
continuait à faire usage de son nom ? 

M. l’amiral Bléhaut. — Ha fait une pro- 
testation écrite. 

Je dois vous dire que, personnellement, 
je ne faisais pas partie... 

SS° Isorni. — - C’est- au général Debeney 
qu’il faudra poser la question. 

K. l’amiral Bléhaut. — Je ne faisais pas 
partie des consens' immédiats du Maréchal. 
C’était le général Debeney et le docteur 
Ménétrel qui en faisaient partie. Le géné- 
ral Debeney vous mettra au courant de 
cette protestation dont j’ai entendu parler. 

M. Pierre-Bloch. — Pourquoi ne poserait- 
on pas cette question à M. de Brinon ? 

M. le bâtonnier Payen. — Je veux bien. 
Posez-là à qui vous voudrez. Seulement, 
il n*est pas question de cela en ce mo- 
ment-ci. 

• M. Pierre-Sloch. — % Si! Si! Il est bien 
question de cela. Si j-e comprends bien 
l’amiral, M. de Brinon a fait, en Allemagne, 
un gouvernement sans avoir l’autorisation 
du Maréchal. 

M. le bâtonnier Payen. — Bien entendu, 
il a protesté; je le prouverai. 

M. Pierre-Bloch. — Il serait intéressant 
que de Brinon vienne nous dire ici dans 
quelles conditions il a fait ce gouverne- 
ment en Allemagne. 

M. le premier présiderai. — M. de Brinon 
a été entendu à l’instruction. 

IsGrni. — n y a, aux dossiers du 
Palais-Bourbon, tout un dossier de pro- 
testations du Maréchal contre le gouver- 
nement constitué par de Brinon. 

M. le premier président. — Nous deman- 
derons à M. le procureur général de nous 
lire la déposition de M. de Brinon sur ce 
point. 

M. le procureur général Mornct. — En- 
tendu! Nous ferons venir le dossier. 

M. le bâtonnier Payen. — Il est entendu 
— c’est ce que vient de dire l’amiral 


Bléhaut — que le Maréchal est parti con- 
traint et forcé en Allemagne et qu’il n’a 
voulu prendre aucune part à un gouver- 
vernement quelconque. IL serait intéres- 
sant de savoir' si le Maréchal est revenu 
volontairement en France, parce qu'on a 
dit, dans certains journaux, que ce n’était 
pas exact. 

M. Perney. — Le Maréchal* pourrait ré- 
pondre... 

M. le bâtonnier Payen. — Je demande 
l’avis du témoin. 

M. Perney. — Pourquoi s’adresser à une 
personne interposée, quand le Maréchal 
eut répondre à cette question. Elle es't 
’une simplicité enfantine. 

M. le premier président. — Le Maréchal 
a-t-il entendu la question' posée par M. le 
juré ? Comment est-il reveîiu ? Est-ce de 
son plein gré, ou est-ce, au contraire, con- 
traint et forcé ? 

M. !e bâtonnier Payen. — R l’a écrit. 
J’ai lu la lettre ici, à l’audience. Enfin 1 
(Au Maréchal Pétain) : « Etes-vous revenu 
de votre plein gré en France ?... » 

M. le premier président. — R peut renou- 
veler les déclarations qu'il a faites par 
lettre, si toutefois il veut se délier de son 
mutisme. 

M. fe Maréchal Pétain. — Il faut parler 
. du départ depuis Sigmaringen jusqu’en 
Suisse. C’est tout le secret du dépajt. 

M. le bâtonnier Payer». — Pour ie mo- 
ment, monsieur le Maréchal, ces messieurs 
croierjt devoir vous demander une seule 
chose : 

Etes- vous revenu volontairement en 
France ? 

M. I© Maréchal Pétain. — Oui, volon- 
tairement. 

M. le bâtonnier Payen, — Alors, der- 
nière question: quelle a été l’attitude du 
Maréchal lorsqu’il a appris que certains 
officiers aviateurs ou marins étaient pas- 
sés dans la dissidence ? Vous voyez peut- 
être à quoi je fais allusion ? Comment 
a-t-il traité leurs femmes, leurs enfants 
qtri restaient ici en France ? 

M. l’amiral Bléhaut. — Nous avons tou- 
jours estimé de notre devoir de soutenir 
matériellement et moralement les familles 
des gens qui avaient cru de leur devoir, 
d’aller combattre du côté des forces eom- 
battaiftes. Aucune famille n’a jamais été 
molestée, bien an contraire. Nous les 
avons soutenues dans les mêmes condi- 
tions que les familles des officiers qui 
étaient restés en France. 

M. le bâtonnier Payen. — Les déléga- 
tions de solde, si je comprends bien ? 

M. l’amiral Bléhaut. — Oui, les déléga- 
tions de solde et tous soutiens matériel* 
et moraux. 

M. Pierre-Bloch. — Est-ce que le témoin 
pourrait certifier que la femme du général 
Billotte, combattant à l’époque avec le 
général de Gaulle, continuai t à touche* 
son traitement ? 

M. l’amiral Bléhaut. — - J’étais ministre! 
de la marine. Je ne peux pas vous répon- 
dre là-dessu-s. Je pourrais vous répondre 
s’il s’agissait d’un amiral. 
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M. Seîgnon. — Vous venez do nous ré- 
pondre : « Je ne pourrais le dire (jue si 
cela concernait des amiraux ». Mais ces 
mesures bienveillantes ne concernaient 
pas que les amiraux ? 

M, l’amiral B '.é haut. — Non, pas du 
tout : elles concernaient tous les officiers. 
Je ne peux pas répondre à la question 
qui vient de m’être posée, parce que 
c’était un officier dépendant du ministère 
de la guerre. On me parlait d’un officier 
général. 

M. Seignon, — Mais vous dites : « si 
c’était un amiral, je pourrais vous ré- 
pondre ». ' 

Isorm. — En ce qui concerne le 
retour de Sigmaringen en France, le Ma- 
réchal déclare qu’il est revenu volontai- 
rement. Est-ce que les Allemands n'ont 
pas fait obstacle à ce retour et est-ce qu’ils 
n’ont pas, au contraire, cherché à rem- 
mener dans le Vorarlberg Y 

M. l’amiral Bléhauî. — Les Allemands 
ont toujours fait obstacle à ce retour. J’ai 
eu .personnellement l’occasion de le cons- 
tater. J’ai' fait trois demandes pour ren- 
trer en France, dont la première date du 
ü or octobre 1911. Par correction, j’avais 
soumis cette demande au Maréchal, qui 
l’avait pleinement approuvée. D’ailleurs, 
les Allemands ne nv ont jamais répondu. 
Ils m’ont gardé à Sigmaringen. 

Lorsque nous avons quitté Sigmaringen,- 
vers Un avril, nous craignions a’être em- 
menés dans le Tyrol où dans un réduit 
quelconque, d’autant plus qu’on nous 
avait fait arrêter dans un cMteau du 
Wurtemberg, le. château de Zell, qui ne 
nous paraissait pas être sur la route de 
la Suisse. Le Maréchal manifesta, â ce 
moment-là, son intention bien arrêtée de 
rentier on France. II déclara qu’il ne par- 
tirait de Zell que s’il en avait l’assurance 
absolue. 

M. de Reinebeck, qui avait remplacé 
M. de Renthe-Finck auprès du Maréchal, 
se décida alors, pour essayer de nous dé- 
cider à partir, à nous dire que c’était 
-entendu, que nous n’avions qu’à nous 
rendre en sa- compagnie auprès du minis- 
tre de Suisse, qui habitait à quelque qua- 
rante kilomètres de là. 

Il était bien certain qu’une fois que 
nous serions montés dans une voiture, on 
pouvait faire de nous ce qu’on voulait. 
Le Maréchal opposa donc un refus à celte 
proposition, en disant qu’il ne partirait 
*>ue s’il était pris en charge par un diplo- 
mate suisse qui viendrait le chercher jus- 
qu’à Zell. 

C’est ce qui eût lieu. Après trente-six 
heures de pourparlers pendant lesquels 
nous fûmes obligés de résister aux tenta- 
tives allemandes pour nous faire partir, 
nous obtînmes qu’un diplomate suisse 
vint chercher le Maréchal à Zell et l’ac- 
compagnât jusqu’à la frontière. Ce diplo- 
mate avait, par avance, demandé à son 
gouvernement, pour le Maréchal, l’auto- 
risation de transiter, par la Suisse afin 
d’être remis aux autorités françaises. 

M. le premier président. —.Pas d’autre 
question ?... 

Vous pouvez vous retirer. 

L’audience est suspendue.- 

( L'audience est suspendue à quinze heu- 
res vingt-cinq.) 

( L'audience est reprise à seize heures 

ïtinq-l 


DEPOSITION DE M. LE GENERAL CAMPET. 

M. le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénoms, âge, qualité, domi- 
cile ? 

H. le général Campet. — - Général Cam- 
pet (Jacques ) } né le 2 février 1888 à Dax, 
général en disponibilité, actuellement do- 
micilié à Clermont-Ferrand. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le bâtonnier Payen. — Le général 
Campet a été pendant trois ans, en 1941, 
1942 et J943, le chef du cabinet militaire 
du Maréchal Pétain. Il est naturellement 
très au courant des sentiments du Maré- 
chal et de son activité au regard, en parti- 
culier, des Allemands. Je lui demande de 
bien vouloir s’expliquer sur ce point. 

M. le général Campet. — Monsieur le 
président, messieurs les jurés, à mon re- 
tour de captivité, au début de 1940, j’ai 
été désigné comme chef du cabinet mili- 
taire du Maréchal. 

Je suis resté à ce poste jusqu’en janvier 
1944, date à laquelle j’ai été mis à la 
porte par les Allemands. 

J’ai donc occupé le poste de chef de 
cabinet pendant trois ans et, si vous le 
permettez, monsieur le président, je vous 
parlerai des constatations que j'ai pu faire 
concernant le Maréchal pendant les trois 
ans ou j’ai occupé ce poste. 

Mes fonctions essentielles consistaient à 
tenir le Maréchal au courant de la situation 
militaire. Tous les matins, j’entrais dans 
le bureau du Maréchal muni des dépêches, 
des communiqués, des^carles, et ie met- 
tais le Maréchal au courant de la situation. 

Ayant fait cela pendant trois ans, je 
peux donc affirmer que le Maréchal ne 
pouvait pas croire et ne croyait pas effec- 
tivement à la victoire allemande. Il ne 
pouvait pas y croire parce (fue les rensei- 
gnements donnés au Maréchal concluaient 
fous, précisément, non pas à* la victoire, 
mais a la défaite allemande. 

Et ce n’est pas pour les besoins de la 
cause que je élis cela. Depuis la réaction 
russe au moment de Stalingrad et depuis 
que les Alliés avaient repris la maîtrise 
de la mer, la défaite allemande était ins- 
crite dans les faits et nous n’avions qu’à 
en relater les phases. 

C’est ce .que nous faisions. C’est ce que 
faisait* le cabinet du Maréchal, C'est ce que 
je faisais moi-môme en exposant les faits 
au Maréchal. 

Je regrette de ne pas pouvoir présenter 
les papiers qui ont été faits à celte occa- 
sion, les compte rendus que je faisais quo- 
tidiennement, ou au moins tous les quinze 
Jours au Maréchal, mais ces papiers étaient 
inspirés par des documents que l’on pour- 
rait peut-être retrouver et qui émanaient 
du bureau qu-’on appelait le « (hur-doc », 
le bureau de documentation, qui était un 
bureau rattaché au secrétariat de la guerre, 
qui était remarquablement dirigé et qui 
s’occupait uniquement des opérations mi- 
litaires; et les résultats de ces études 
étaient tels que ce bureau ne plaisait pas 
à tout le monde et qu’il a fallu longtemps 
et souvent défendre son existence. 

Donc, le Maréchal ne pouvait pas croire 
à la victoire allemande, et effectivement, 
il n’y croyait pas et sa conduite l’a prouvé. 

S’il avait cru à la victoire allemande, le 
Maréchal n'aurait pas, comme on l’a ex- 
posé mi. admis les dépôts clandestins, les 


dépôts d’armements qui ont été faits, et 
que le Maréchal' connaissait effectivement, 
j’en suis témoin pour en avoir souvent 
parlé au Maréchal. 

Si le Maréchal avait cru à la victoire 
allemande, il n’aurait pas non plus invité 
ses commandants de régions ou ses com- 
mandants de divisions militaires, comme 
on disait à l’époque, à préparer les arme- 
ments et à préparer les effectifs pour le 
jour où on en aurait besoin. 

De même, le Maréchal n’aurait pas porté 
l’intérêt qu’il portait — je. cite ce petit 
fait à titre d'exemple — au service des 
statistiques, qui est l’ancien service de la 
démographie. Et si le Maréchal a porté 
intérêt à ce 'service et est allé le visiter 
ou en visiter des annexes à Clermont, ce 
n’est pas pour s’occuper de démographie, 
mais c’est parce que ce bureau s’occupait, 
en particulier, de préparer dans le plus 
grand secret, sous la direction d’un homme 
remarquable, qui est mort en captivité à 
Dachau, le contrôleur général Verminy, 
une mobilisation militaire. 

Donc, le Maréchal savait que. la victoire 
allemande était impossible. 11 ne croyait 
pas à la victoire allemande et il ne s’agit 
pas de dire que le Maréchal, n'y croyant 
pas, désirait ou ne désirait pas Ta victoire 
allemande. 

Pour qui connaissait le Maréchal, la ques- 
tion ne se pose pas. 

Les questions de sentiment ne se po- 
saient pas pour le Maréchal, seules, les 
questions de raison importaient. 

Il' ne s’agissait pas de savoir si le Maré- 
chal désirait la victoire des Alliés ou des 
Allemands, mais de savoir qui l’emporte- 
rait dans la guerre de façon à se raccro- 
cher au vainqueur et k profiter de la vic- 
toire du vainqueur. 

Mes deuxièmes fonctions consistaient à 
m’occuper de la correspondance du Maré- 
chal. 

Cette correspondance était très impor- 
tante puisqu'elle atteignait à* certaines épo- 
ques jusqu’à 2.000 lettres par jour. 

^Et, ce que je peux affirmer à ce sujet, 
c’est qu’une grande partie de cette corres- 
pondance concernait des démarches en fa--, 
'veuv des victimes de l’Allemagne. Il n’y 
avait pas une victime de l’Allemagne, un 
condamné, im déporté, un arrêté, lui ou 
sa famille, qui ne s’adressât au Maréchal 
pour demander sa grâce ou pour demander 
un adoucissement de sa peine; et le Maré- 
chal tenait essentiellement à ce qu on ré- 
ponde à toutes les lettres, toutes les re- 
quêtes qui lui étaient adressées. 

On le faisait régulièrement et je crois 
que pas une victime de i’ÀIlemàgne ne 
s’est adressée au Maréchal sans qu’il ait 
fait quelque chose pour elle. v ] 

J’ai vu dans les -journaux, que l’on a 
cité, hier ou avant-hier, un chifîre dans ; 
un camp: 221 personnes qui devaient la : 
conservation de leur tête à une démarche 
et à une intervention du Maréchal. Mais il 
y avait beaucoup d’autres camps et l’on 
peut dire que le nombre des victimes de 
l’Allemagne qui doivent ou un adoucisse- 
ment de leur peine ou la vie aux démar- 
ches du Maréchal est considérable. 

Au sujet de la correspondance du Maré- 
chal, vous me permettrez aussi, monsieur 
le président, d'évoquer la correspondance 
du Maréchal avec les prisonniers. 

Cette correspondance a été également 
très importante. Le Maréchal a fait beau- 
i coup pour les prisonniers. 11 avait institué 
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pour eux une commission — dont j’ai 
oublié le titre — qui siégeait à Lyon, qui 
était dirigée par le général Besson, d’abord, 
puis par le général Codechèvrc, et qui a 
lait énormément pour les prisonniers, tant 
au point de vue matériel qu<au point de 
Vue moral. 

Il s’agissait de réunir des vivres, de la 
viande qu’il fallait faire venir d’Argentine, 
des poulets qu’il fallait faire venir de Hon- 
grie, des poissons qu'il fallait faire venir 
de Dakar. Il fallait expédier tout cela, ré- 
unir de l’argent, réunir des secours, l’ex- 
pédier, trouver des wagons. 

Le Maréchal s’est occupé de cela avec 
passion. Sa préoccupation constante' était 
celle des prisonniers. 

Je dois dire qu’il a été grandement aidé 
dans cette oeuvre de charité par la Croix- 
Rouge suisse, à la charité de laquelle il 
me sera permis de rendre ici un hommage 
public. 

Et, ce que je dis là, monsieur le prési- 
dent, est attesté par la correspondance des 
prisonniers qui ont envoyé des milliers 
et des milliers de lettres et de messages 
de remerciement et d’attachement au Ma- 
réchal, au moins jusqu’en 1942, 

Ensuite, cet attachement s’est manifesté 
avec .un peu moins d’enthousiasme, mais 
la générosité du Maréchal ne s’est pas at- 
ténuée et il a continué à s’occuper des 
prisonniers jusqu’à la fin. 

Ensuite, mes autres fonctions étaient des 
fonctions de représentation. J’accompa- 
gnais le Maréchal dans ses visites, dans 
ses tournées, dans scs audiences et, au 
cours de ces visites et de ces audiences,, 
i’ai entendu toutes les allocutions, toutes 
les paroles que le Maréchal a prononcées, 
et ce que j'ai entendu me permet aussi 
d’affirmer que le Maréchal n’avait pas pré- 
cisément des sentiments oro-allemands; ce 
que j’avance, ‘monsieur le président, des 
milliers de gens qui ont entendu le Maré- 
chal comme moi peuvent l’affirmer. 

En particulier, dans les audiences pu- 
bliques, qui avaient lieu tous les huit jours 
à Dhôtel du Parc et où le Maréchal recevait 
des délégations de jeunes, de groupements, 
les maires de France, les instituteurs, etc., 
il a prononcé des paroles que l’on était 
obligé de prier ki presse de ne pas repro- 
duire pour éviter les représailles alle- 
mandes. ' t 

Et une preuve de ce que j’avance, mon- 
seiur le président, peut être trouvée et 
peut-être entendue même, si on veut bien 
rechercher les disques radio où ont été 
enregistrées les allocutions du Maréchal. 
Bien entendu ces discours n’ont pas été 
reproduits, mais tn cherchant bien on 

S murait les retrouver et avoir la preuve 
e ce que j’avance à, ce point de vue. 

Certains ont reproché au Maréchal de 
ne pas. parler assez; d’autres lui -ont re- 
proché de parler trop. On reproche en par- 
ticulier au Maréchal un certain nombre 
de dépêches ou de. messages qui, certaine- 
ment, n’ont pas été rédigés par lui, s’ils 
ont été signés par lui. Mais on ne fait 
jamais allusion aux milliers et aux mil- 
liers de discours et d’allocutions qu’il a 
prononcés en public, que tout le monde 
a entendus, et à ses messages. On pourrait 
y voir cependant que le Maréchal n’a pas 
toujours, comme on l’a dit, prêché la col- 
laboration ni l’acceptation de la défaite. 

Ce qu’il a prêché dans tous ses discours 
et dans toutes ses allocutions', et les té- 
moins peuvent' en être, extrêmement nom- 
breux, c’est au contraire l’amour de la 
patrie; et ce qu’il a cherché, ce sont les 


conditions du redressement de la patrie. 
Les conditions de ce redressement, Tordre, 
l’union, voilà ce qu’on peut retrouver dans 
tous ses messages, dans toutes ses allocu- 
tions, avec l’espoir de jours meilleurs, l’es- 
poir du redressement. 

Je ne citerai pas les messages du Ma- 
réchal, ni des parties de ses messages; 
je ne les connais pas par cœur. Mais il y 
a des phrases qui y reviennent sans cesse, 
comme par exemple: « La fortune n’est 
pas toujours contraire », que le Maréchal 
a répétée biens des fois. 

Une autre fois, dans un message de Noël, 
il a parlé des étoiles qui pouvaient guider 
nos espérances. Des gens bien intentionnés 
ont cru que le Maréchal faisait allusion 
ou évoquait les étoiles de la bannière amé- 
ricaine. Mais il ne s’agissait que des étoiles 
qui n’ont jamais cessé de briller au seul 
ciel de France. 

Voilà, je crois, ce qu’on peut dire au 
sujet des discours du Maréchal et de ses 
allocutions. 

D’un autre côté, on’ a prétendu que le 
Maréchal avait comploté contre la Répu- 
blique. Ceci n’est pas de mon ressort, mais 
i’ai ente‘ndu tous les discours et toutes 
les allocutions du Maréchal et je n’ai ja- 
mais entendu le Maréchal appeler à ‘ la 
révolte contre la République ni même faire 
un appel quelconque contre la République. 
Au contraire, je peux donner des preuves 
très nettes que le Maréchal n’a jamais cher- 
ché à rien faire contre la République. En 
particulier, et malgré, toutes les invites 
qui ont pu lui être faites, il s’est toujours 
opposé à ce qu’on enlevât des salles des 
mairies et des établissements publics les 
bustes de la République. Il s’y est tou- 
jours opposé absolument. 

De ce que j’affirme, je puis également 
apporter une autre preuve. C’est que, mal- 
gré toutes les démarches qui ont été faites 
auprès du Maréchal, malgré tous les pro- 
jets qui ont été établis, le Maréchal s’est 
toujours opposé à ce qu’on changeât les 
sceaux de l’Etat et les cachets des admi- 
nistrations où étaient portées les armes 
de la République. Ceci n’apparaissait pas 
non plus dans ses allocutions. 

On s’est beaucoup élevé aussi contre le 
fait que le Maréchal n’avait pas protesté 
contre les actes commis par les Allemands 
en Alsace et en Lorraine. Je parle de cela 
parce que, dans les audiences où je rece- 
vais comme chef de son cabinet, fai très 
souvent reçu des Alsaciens et des- Lor- 
rains qui venaient se plaindre de ce qu’ils 
étaient abandonnés par le Gouvernement 
français. A ce point de vue, je puis vous 
assurer, mais vous le savez probablement 
mieux que moi, que pas un acte n’a été 
commis par les autorités allemandes contre 
les Alsaciens ou contre les Lorrains sans 
qu’il y ait eu une protestation écrite faite 
par la commission d’armistice. Et, bien 
que ceci encore ne soit pas de mon ressort 
militaire, je me permets de le dire, parce 
que je m’étais fait donner un recueil ré- 
sumé de ces protestations pour le montrer 
aux Alsaciens' et aux Lorrains qui, désem- 
parés, venaient se plaindre au cabinet du 
Maréchal. _ 

Je voudrais dire encore un mot au sujet 
de l’intérêt que le Maréchal a porté àla 
jeunesse et aux œuvres de la jeunesse. 

Le Maréchal s’est occupé avec passion 
d’une œuvre qu’il a créée ou qui a été 
créée au début de son règne et qui a été, 
je crois, une parfaite réussite: je veux 
parler des chantiers de là jeunesse. 

Pourquoi s’y est-il intéressé ? C’est qu’il 
voulait faire de ces chantiers de la jeu- 


nesse une école de discipline, une école 
de cadres, et je crois qu il y a parfaite- 
ment réussi, parce que tous ces jeunes 
gens des chantiers de jeunesse ont ensuite 
fait leurs preuves, sans aucun doute, soit 
dans les différents maquis, soit dans l’ar- 
mée de Lattre, et ont donné leur sang sans 
compter. 

Je vous ai dit que le Maréchal s’est 
beaucoup occupé de la jeunesse, des chan- 
tiers de la jeunesse; il s’est occupé aussi 
des. scouts, qui n’étaient pas autorisés en 
zone occupée, mais qui étaient autorisés 
en zone libre, et auxquels le général La- 
font avait donné une grande extension. 

Voilà, monsieur le président, ce que je 
pouvais dire .au sujet de l’action et des 
sentiments du Maréchal. Alors on a ob- 
jecté: Mais pourquoi le Maréchal, étant 
donné ses sentiments antiallemands, est-il 
resté après 1942, après le franchissement 
par les Allemands déjà ligne de démar- 
cation ? 

Ceci encore n’est pas tout à fait de mon 
ressort, mais je puis dire, parce que -i’en 
ai souvent entendu parler par le Maréchal, 
pourquoi le Maréchal est resté. 

Il pouvait partir, on lui a proposé de 
partir; on lui a même dit qu’en novembre 
1942 un avion était prêt pour l’emmener 
en Afrique du Nord. Le Maréchal a sou- 
vent dit: « Si je n’avais recherché unique- 
ment que ma popularité, je n’avais qu’une 
chose à faire, prendre l’avion pour l’Afri- 
que du Nord. » 

Mais si le Maréchal n’est pas parti — * 
on l’a dit et on l’a répété — c’est qu’il 
n’a pas voulu abandonner son peuple dans 
le malheur. Il ne l’avrj pas voulu en 
1940; en 1942, il a dit: « Le peuple de 
France est-il moins malheureux en 1942 
u’il l’était en 1940 ? Je ne l’ai pas aban- 
onné en 1940, je. ne l’abandonnerai pas 
maintenant. » 

Le Maréchal ajoutait aussi: « 11 suffit 
parfois d’un grain de sable pour faire en- 
rayer une machine, même la machine la 
mieux montée, la mieux agencée; je pour- 
rai peut-être 'mettre ce grain de sable dans 
la machine allemande. » 

La question s’est donc posée pour le 
Maréchal: il est resté parce qu’il estimait 
qu’il avait quelque chose à défendre; quel- 
que chose à sauver encore après 1943. 
Toute la question est de savoir si le Maré- 
chal a réussi. 

Celte question, je ne suis pas en état 
et je n’auraL-pas l’outrecuidance d’y ré- 
pondre. Mais tout de même on me per- 
mettra de dire un mot du Service obliga- 
toire du travail, du S. T. 0., et de dire 
que, de même que si l’armistice n’avait 
pas été signé, au lieu d’un million et. demi 
de prisonniers il y aurait eu quatre ou 
cinq millions de prisonniers en 1940. de 
même si le Maréchal était parti en 1942, 
s’il ne s’était pas occupé du S. T. 0., au 
lieu d’un million et demi de déportés, il 
y en aurait eu probablement beaucoup 
plus. L’exemple de la Belgique et de la 
malheureuse Pologne sont la pour le prou- 
ver. 

Par conséquent, le Maréchal est resté 
pour défendre ce qu’il pouvait défendre, 
ce qu’il pouvait sauver. 11 ne m’appartient 
as de dire s’il a réussi. J’estime cepen- 
ant qu’il a défendu et qu’il a sauvé beau- 
coup de choses. 

M. le Maréchal Pétain. — Assez ! 

M. le générai Campet. — Le Maréchal 

me dit: assez ! Je crois d’ailleurs avoir 
terminé. Mais si vous me le permettez* js 
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vous dirai pour finir que le règne, du Ma- 
réchal a été une résistance et une lutte 
continue contre r Allemagne. 

Si vous me permettez une comparaison 
d’ordre militaire, je dirai que (pendant 
qu’en Afrique du Nord, loin de l’ennemi, 
loin de6 stukas et des bombardements se 
préparaient les réserves qui devaient as- 
surer la victoire finale de la France, grâce 
aux Alliés et en collaboration avec eux, 
en France, le Maréchal, au milieu de son 
peuple, au contact immédiat de l’ennemi, 
tenait les avant-postes et menait le combat 
aux avant-postes. Ce combat a été dur; il 
y a eu dos tués, des blessés, de nombreu- 
ses victimes; mais elles ont tout de même 
sauvé beaucoup de monde et c’est pour 
cela qu'à ces victimes je crois qu’on doit 
gratitude et respect. 

J’ai terminé ma déposition, monsieur 
le président. 

M. le premier président. — Je vais vous 

f iosec une question que je pose toutes les 
ois. 

Vous nous avez déclaré que 3e Maréchal 
tait la loyauté et la sincérité mêmes. 
D’ailleurs, Je Maréchal confirmait tous les 
Français dans cette idée, car sa première 
déclaration, quand il a pris le pouvoir, a 
été, « sc séparant des parlementaires cor- 
rompus », de dire que lui personnellement 
avait une haine profonde du « mensonge 
qui nous avait fait tant de mal ». 

Evidemment, les Français, entendant le 
Maréchal dire qu’il avait la haine des men- 
songes, ne pouvaient pas imaginer que le 
Maréchal allait pratiquer une politique de 
mensonge, car une politique de duplicité, 
c’est une politique ae mensonge. 

Or, vous nous dites que les manifesta^ 
tions du Maréchal consistaient toujours à 
relever le courage des Français, à leur dire 
qu’il ne fallait pas désespérer, que la 
France avait perdu une bataille — c’est 
ce que dit le premier message du général 
de Gaulle — et que l’espoir était encore 
permis, qu’il fallait suivre les étoiles. 

Je prends au hasard. J’ai une collection 
des messages dans mon dossier. Tout à 
fait au hasard, je l'ouvre, à la page rela- 
tive à la L. V. F., et je Iis: * 

« Un participant à cette croisade dont 
l’Allemagne a pris la tête, acquérant ainsi 
de justes titres à la reconnaissance du 
monde, pour contribuer à écarter du- 
monde, etc... ». 

Et, un peu plus loin: 

« Le Maréchal Pétain a été heureux de 
recevoir la photographie que lui ont fait 
parvenir dix-huit sous-ofTiciers volontaires 
contre les Bolchevistes. Il tient à les com- 
plimenter des nobles sentiments qu’ils ex- 
riment ainsi que leur foi dans l’édification 
'une Europe nouvelle ». 

Je pourrais en lire peut-être cinquante 
de la même encre et du même sentiment. 

Première question: comment arrivez- 
Vous à concilier la duplicité et la haine du 
mensonge ? 

Deuxieme question: quelle était la poli- 
tique qui était pratiquée sous la direction 
du Maréchal Pétain ? C’était la politique, 
nous a-t-on dit, de M. Laval, politique de 
collaboration avec l’Allemagne. 

Il y a une chose singulière: c’est que 
quand le Maréchal se sépare de M. Laval, 
ce n’est pas .pour des raisons, de politique 
extérieure, et la meilleure preuve, nous 
dira-t-on probablement, c’est que cette po- 
litique extérieure qui n’est pas réprouvée 


par le Maréchal, qui n’est pas la raison qui 
le fait se séparer de M. Laval, cette poli- 
tique extérieure, en. effet, nous constatons 
qu’elle se poursuit avec l’amiral- Dadan. 
Pendant les quatre ans d’occupation, nous 
avons vu le Maréchal Pétain patroner au 
moins officiellement la politique de colla- 
boration. 

Or, les Français moyens, les Français qui 
ne savaient pas que "derrière cette façade 
de loyauté et de sincérité du Maréchal, se 
cachaient des roueries à la Tallevrand ou 
à la Machiavel, les Français ont cru à là 
face que leur montrait le Maréchal Pétain, 
c’est-à-dire cette face d’un homme sincère 
et d’un homme qui avait la haine du men- 
songe. 

je l’ai déjà dit plusieurs fois: c’est là 
le problème, car c’est de là qu’est le ma- 
laise à la fois pendant les quatre années 
d’occupation, et c’est de là que sort encore 
le malaise dont nous * souffrons. 

Je voudrais que vous nous donniez une 
explication. 

M. le généra! Campet. — L’explication est 
bien ditfcile à donner, mais il est sûr que 
le Maréchal, comme on l’a dit bien des 
fois, n’était pas entièrement libre et qu’un 
certain nombre de messages et de dépêches 
lui ont été imposés. Il ne pouvait pas faire 
autrement. S’il avait pu éviter ces mes- 
sages qu’on lui reproche,, il l’aurait sûre- 
ment fait. 11 ne le pouvait pas. 

O 

M. le premier président. — On nous a 

dit: il pouvait faire deux choses: 1° il 
pouvait se taire*, et 2° il pouvait partir. 
Or, il ne s’est pas tu et n’est pas parti. 

M. le bâtonnier Payen. — Je ne veux 
pas répondre à votre réquisitoire par une 
plaidoirie. 

M. le premier président. — Ce n’est pas 
un. réquisitoire: c’est une question que je 
pose. 

M. le bâtonnier Payen. — Cela y ressem- 
ble. 

Voulez-vous' me permettre de rappeler 
précisément, encore une fois, qu’il n’est 
pas question de plaider ici, et que j’appor- 
terai toutes sortes de réponses décisives, 
je crois, à ce que vous venez de dire. Si 
ces mesieurs le désirent, je m’embarque- 
rai sur ce terrain. Mais vraiment, ce n’est 
pas le moment. 

M. le premier président. — J’ai posé une 
question au témoin et je l’ai prié de me ré- 
pondre sur ce problème de psychologie. 

M. le bâtonnier Payen. — Il vient de vous 
répondre que le Maréchal n’était pas libre 
et que, très souvent, il a fait des gestes et 
prononcé des paroles, on peut le dire, qui 
lui étaient imposées. 

M. le général Campet. — Et ces gestes, 
ces paroles, ont été peu nombreux à côté 
des paroles de l’autre sens qu’il a pro- 
noncées. ' 

M. le premier président. — Non. Ces pa- 
roles-là avaient une publicité, et les autres 
avaient une publicité restreinte, car nous 
tous, nous avons entendu ses messages, 
et nous n’avons jamais entendu les pro- 
testations, nous rfavons jamais entendu 
les encouragements dans le sens contraire. 

Pas de questions, messieurs 

/ 

! 


M. Lévy-AIphandéry. — Le témoin nous 
a affirmé tout à l’heure que le Maréchal 
n’avait pas fait disparaître des salles de 
mairies le buste de la République. 

M. le général Campet. — Oui, monsieur 
le juré. 

M. Lévy-AIphandéry. — Mais pourrait-il 
nous dire pourquoi il a fait disparaître sur 
nos timbres l'effigie de celte même Répu- 
blique pour là remplacer par son effigie à 
lui ? 

M. le généra] Campet. — Sur les timbres- 
poste ? 

M. Lévy-AIphandéry. — Sur les timbres- 
poste. 

© 

M. le général Campet. — Sur les timbres- 
poste, monsieur le juré, je ne pourrais pas 
vous répondre exactement, parce que je 
crois que l’administration des postes avait 
une certaine autonomie. Le ministre des 
communications et des postes aurait pu 
vous répondre à ce sujet.- 

Mais, dans tous*îes cas, ce que je peux 
affirmer,, c’est que jamais le Maréchal, qui 
n’avait aucune ambition, n’a demandé à 
ce qu’on mette son effigie sur les timbres- 
poste. . 

M. le bâtonnier Payen. — Il a fait un 

communiqué au Journal officiel disant 
qu’il ne fallait pas le faire. 

M. Lévy-AIphandéry. — Cela lui a été 

imposé. 

M. Pierre-Bloch. — Je voudrais demander 
au général Campet qui n’a peut-être pas lu 
.dans les journaux la déposition du général 
Lafargue, que le général Lafargue nous a 
dit hier qu’il est allé vous voir, qu'il vous 
a demandé TTe l’argent pour venir en aide 
aux officiers qui étaient dans l’année se- 
crète, et que vous lui avez dit votre dés- 
espoir de ne pouvoir lui d-onner d’argent. 

Or, presque avant vous, nous avons en- 
tendu le général Bergeret. J'ai inscrit im- 
médiatement ce que le général Bergeret a 
dit: le général Bergeret nous a dit que, lui 
aussi, il avait un réseau de renseigne- 
ments, composé d’officiers, et qu’il avait 
eu à sa disposition, des fonds importants 
du cabinet du Maréchal, pour entretenir 
ce réseau. 

Voilà donc deux officiers généraux, l’un 
qui demande de l’argent pour un réseau 
de renseignements, en 1942, qui 1’obtient, 

— fonds importants, dit le général Berge- 
ret — et voilà, vers le début de. 1944, un 
autre général qui vous demande des fonds, 
et vous n’avez pas la possibilité de lui en 
donner. « - 

Est-ce que le Maréèhal était au courant 
x de ces demandes ? 

M. le général Campet. — Ma réponse est ' 
extrêmement facile: parce que le cabinet 
militaire n’avait pas de fonds spéciaux. Le 
général Lafargue est venu effectivement, 
me demander de l’argent, et je lui ai dit: 

« Si vous voulez de l’argçnt, adressez- 
vous aux gens qui le détiennent ». 

Le général Bergeret n’est jamais venu * 
nie demander d’argent au cabinet mili- 
taire qui n’en disposait pas, qui n’en avait 
pas. Il est allé frapper à la porte de ceux 
qui avaient de l’argent, mais pas à la porte 
du cabinet militaire. 

M. Pierre-Bloch. — Si ma-mémoire ne me 
fait pas défaut, loisquç vous avez dit au 
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général Lafargue de s’adresser au cabinet 
civil, il n’a eu aucune confiance dans le 
cabinet civil ? 

M. le général Campet. — Je n’cn sais 
rien, monsieur le juré. 

M. Maurice Guérin. — Il y a eu une 

partie de votre déposition que je crains 
d’avoir mal comprise. J’ai cru entendre 
tout à l’heure ceci; il ne s’ agissait, pas, 
pour le Maréchal, de « souhaiter ou de 
vouloir la victoire de l’Allemagne ou de 
tel autre combattant, mais de s’accrocher 
à la victoire de celui qui gagnerait la 
guerre et’ de profiter de celte victoire ». 

Vous aviez dit, quelques instants aupa- 
ravant, qu’informé par vous des nouvelles 
militaires, le Maréchal ne. pouvait pas ne 
pas croire à la défaite allemande. 

Mais dans le cas où, à un certain mo- 
ment, tout au moins, les renseignements 
militaires lui auraient permis de supposer 
que l’Allemagne aurait été victorieuse, est- 
ce que son raisonnement aurait été le 
même ? Aurait-il voulu profiter de la vic- 
toire allemande pour s’y accrocher ? 

M. le général Campet. — Je ne sais pas, 
je ne peux pas deviner ce qui se serait 
passé à ce moment-là, mais je dis ce qui 
s’est passé en fait. 

Le Maréchal voyait ou prévoyait la vic- 
toire des Alliés, il a fait tout ce qu’il a pu 
pour se raccrocher aux Alliés, et ne pas 
rompre les relations avec les Alliés, comme 
pn a pu le dire-bien des fois. 

M. Maurice Guérin. — M. le président 
vous a dit qu’un certain nombre de mes- 
sages du Maréchal Pétain laissaient sup- 
poser à l’ensemble du peuple français que 
Ja victoire était d’ores et déjà acquise à 
l’Allemagne, et que ce serait, en môme 
temps, la victoire d’une civilisation qu’il 
appelait d’ailleurs la civilisation chré- 
tienne. 

Nous sommes tout de môme un peu in- 
quiets de savoir dans quel sens véritable 
s’orientaient les désirs secrets du Maré- 
chal, et ce qui serait advenu si la guerre 
avait tourné d’une autre manière. 

M. le bâtonnier Payen. — Voulez-vous 
me permettre de préciser: il y a une con- 
fusion visible.' , 

M. Perney. — Laissez le témoin répondre 
à la question posée. Ne donnez pas d’expli- 
cation. 

M. le premier président. — Les explica- 
tions que vous aurez à donner, vous les 
donnerez au cours de votre plaidoirie. 

M. le bâtonnier Payen. — Ce n’est nas 
une explication, c’est une question. ( S'a- 
dressant à M. Perney): Est-ce que j’ai le 
droit de la poser oui ou non ? 

M. le premier président. — Ne répondez 
pas aux questions des jurés. 

M. le bâtonnier Payen. — Je ne réponds 
pas aux questions des jurés. 

Je crains qu’il y ait une confusion. Je 
.vais demander qu’on précise ou qu’on dis- 
sipe cette confusion. 11 ne s’agit pas des 
messages du Maréchal mais des sentiments 
profonds du Maréchal, et la confusion 
vient, je crois, de ce que tout à l’heure, 
le général a dit: « Mais le Maréchal était 
convaincu, en fait, de la victoire certaine 
des Alliés », Il n’y avait pas de question de 


sentiment là-dedans. Est-ce que cela veut 
dire: les sentiments du Maréchal étaient en 
contradiction avec ses prévisions, ou est-ce 
que cela ne permet pas de dire que les 
sentiments du Maréchal étaient parfaite- 
ment d’acord aveee ses prévisions ? 

C’est là la question. Si vous opposez les 
prévisions rationnelles et puis les senti- 
ments, évidemment; mais s’ils étaient d’ac- 
cord l’un et l’autre, la question ne se pose 
pas; et je demande au témoin de bien vou- 
loir préciser quelle est la vérité et ce qu’il 
a voulu dire. 

M. Is général Campet. — Je n’ai pas vou- 
lu dire autre chose que ce que vous venez 
de dire, monsieur le bâtonnier. 

M. le docteur Porcher. — Vous avez été 
attaché au cabinet du Maréchal à partir de 
quelle date, général ? 

M. le général Campet. — A partir de 
janvier 1941. 

M. le docteur Porcher. — Vous avez 
succédé à qui ? 

M. le général Campet. — Il n’y avait pas 
alors de chef de cabinet militaire, je suis 
arrivé comme adjoint du général Laure. 

M. le docteur Porcher. — Je voudrais 
poser la question suivante: vous étiez fami- 
lier du Maréchal, par conséquent il vous, a 
peul-ôtre parlé librement, le Maréchal, au 
moment de sa prise de pouvoir, et dans 
les moments qui ont suivi, a-t-il cru à ce 
moment-là à la défaite de l’Angleterre ? 

M. le général Campet. — Je n’étais pas 
avec le Maréchal au début de la prise de 
pouvoir, monsieur le juré, mais à partir du 
moment où j’ai été avec lui je crois que la 
question de la défaite de l’Angleterre ne 
s’est pas posée. Jamais cette question ne 
s’est posée. 

M. Perney. — Le témoin a dit tout à 
l’heure — je crois que le mot a dépassé 
sa pensée, mais je reprends ses propres 
Termes — que sous le règne du Maréchal 
tous les messages qui ont été publiés té- 
moignaient bien de sa ferveur en faveur 
de la France et des Français. 

Je regretterais que, faisant partie des 
Français moyens — et tous n en font pas 
partie, un témoin nous' disait qu’il y avait 
des Français de mentalité supérieure — 
ie regretterais qu’on ne produisit pas ici 
les disques de tous ces messages qui se- 
raient en contradiction absolue" avec tout 
-ce que vient de nous déclarer le témoin. 
Et si nous en avions la possibilité, je de- 
manderais à M. le président, de bien vou- 
loir nous les faire entendre. Nous* verrions 
s’ils sont en conformité avec la pensée que 
vous avez développée tout à l’heure de- 
vant nous.' 

A mon- souvenir, il n’a jamais pu entrer 
dans l’esprit du Français qui pouvait com- 
prendre, et tous les Français comprenaient, 
je vous assure, à cette époque, que le 
Maréchal jouait un double jeu; par consé- 
quent lorsqu’il nous disait qu’il fallait avoir 
confiance et le suivre, et qu’il .désirait la 
victoire de l’Allemagne — que ce soit par 
sa parole ou celle ae M. Laval — ■ il n’en 
restait pas moins tout de meme dans l’es- 
prit des Français qu'au Gouvernement on 
désespérait de tout. 

Voilà ce que je voulais opposer à votre 
déclaration quant aux messages, et je vous 
répète qu’ici il serait intéressant que nous 
puissions entendre tous les disques. 


M° Isomî. — Nous avons môme un 
film sonore qu’il serait intéressant de voir. 
(Rires.) 

M. le premier président. — M. le procu- 
reur général et moi nous sommes tout à 
fait d’accord — et je suis responsable de 
la police de l’audience — pour trouver inu- 
tile, meme pour la manifestation de la 
vérité à laquelle je désire participer le plus 
largement possilile, de donner à cette au- 
dience l’allure d’une salle de spectacle. 

M. le procureur général Mornet. — Ces 

messages seront lus pour la plupart d’ail- 
leurs. 

M. Perney. — Alors vous me donnez sa- 
tisfaction. 

M. Joseph Roux. — Le témoin a déclaré 
qu’il était prisonnier en Allemagne et qu’il 
a été libéré dès 1940. 

M. le général Campet. — Oui. 

M. Joseph Roux. — Pourrait-il nous dire 
dans quelles conditions et à quelles condi- 
tions il a été libéré ? 

M. le générai Gampet. — Très volontiers, 
monsieur le juré. J’ai été libéré pour rai- 
son de santé et sans aucune condition. 

M. Joseph Roux. — Est-il à sa connais- 
sance que certains généraux ou amiraux 
ont été libérés après avoir pris l’engage- 
ment d’honneur de ne rien faire contre 
l’Allemagne? Promesse qui tombait sous 
le coup du code de justice- militaire : tra- 
vaux forcés et dégradation 1 

M. le général Gampet. — Je n’en ai pas 
eu connaissance, monsieur le juré. 

M. Joseph Roux. — L’amiral Abrial el 
le général Laure n’ont pas pris cet enga- 
gement d’honneur ? 

M. le général Campet. — Le général 
* Laure, que je connais bien, ne l’a certai- 
nement pas pris. 

M. Joseph Roux. — Est-ce que le Gou- 
vernement du Maréchal n’a pas modifié 
cet article du code de justice militaire 
■ pour empêcher que Ton poursuive préci- 
sément les officiers généraux ou les ami- 
raux qui avaient pris cet engagement ? 
Il y a eu une modification du ^code de 
justice militaire à cette époque; Vous de- 
vez le savoir puisque vous étiez au cabi- 
net militaire. 

M. le général Campet. — Je ne la con- 
nais pas, monsieur le juré. 

M. Joseph Roux. — Ce sera à vérifier. 

M. Georges Poupon. — Vous avez indi- 
qué que vous avez participé à tous Jes 
messages et discours de raceusé. Alors 
vous serait-il possible de nous donner 
quelques idées essentielles de la façon 
dont l’accusé parlait à la jeunesse. Faisait- 
il appel à l’honneur de la jeunesse', à son 
courage, aux tradition^ de la jeunesse 
française dans la lutte contre l’occupant? 
Ou .plutôt n’a-t-il pas développé, avec les 
collaborateurs, des idées de servitude en 
entraînant la jeunesse dans le sftlage dè 
ia collaboration ? 

M. le général Campet. — Je peux vous 
affirmer — - je ne peux pas vous citer les 
messages du Maréchal, je ne les ai pas 
, — je .peux vous assurer que dans toutes 
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ses allaitions à la jeunesse le Maréchal 
ne parlait uniquement que de la France, 
ide la grandeur de la France,’ et des condi- 
Jions de son redressement, sans qu'il fût 
question jamais de collaboration,, sans ja- 
mais paner des Allemands. * Il aurait du 
reste été mal accueilli s’il avait parlé des 
Allemands. 

Mais puisque vous m’adressez la parole 
à ce sujet, vous- me permettrez de vous 
rappeler monsieur le juré, que c’est le 
Maréchal qui a institué, qui a répandu 
partout — non seulement dans les chan- 
tiers. de jeunesse,, mais dans toutes les 
'écoles et dans tous les établissements pu- 
blics — cette émouvante cérémonie des 
couleurs, grâce à laquelle, tous les matins, 
les jeunes gens plaçaient leurs jeux et 
leurs travaux sous le signe,, comme on 
dit aujourd’hui, de la patrie, et qui ter- 
minait encore .leur' journée en adressant 
leur dernière pensée à la patrie comme 
en une prière. 

Voilà • ce qu’a fait le Maréchal pour la 
Jeunesse. 

M. la premier président. — • Pas de ques- 
tion, monsieur le procureur ?... 

M. le procureur général NtomeL — Au- 
cune. 

M. le premier président. — Pas d’obser- 
Vation de la part de votre client, mon- 
teur le bâtonnier?.., 

M. le Maréchal Pétain. — Non, 


DEPOSITION DU GENERAL DEBENEY 

Prénom:. Victor. Grade-: général ée division. 

Age: 54 ans. Actuellement à Fresnes. 

(Le témoin 'prête sermeiü.) 

M. le foâtonnier Payen. — Est-ce que le 
général Debenev n’a pas été cheî des ser- 
vices de F armistice à Vichy. 

K. le général Debeney. — pai pris, en 
'avril 1943 à Vichy, la direction des ser- 
vices de l’armistice,, et à ce titre j’allais 
périodiquement voir le Maréchal pour lui 
rendre compte des principaux événements 
et de l’activité de mon service, et pour 
recevoir de lui des instructions. 

Au cours de ces entretiens, j’ar toujours 
constaté que les instructions qu'il me 
Connaît étaient de résister au maximum 
aux exigences allemandes, de maintenir 
ce qui pouvait être maintenu et d’éviter 
le pire. 

En écoutant ces instructions du Maré- 
chal, cette volonté de défense pied à pied 
qu’elles me donnaient,, je ne pouvais pas 
m’empêcher, par la pensée, de me repor- 
ter vingt-six ans en arrière, et de revoir 
la ténacité du détenseur de Verdun que 
tant de Français de ma génération avaient 
appris à connaître. 

J’ai quitté la direction des services de 
l’armistice à la fin de juillet 1944. A ce 
moment, le Maréqhal m’a fait appeler au- 
près de lui et m’a dit qu’il allait me 
désigner pour être secrétaire général en 
remplacement de M. Tracoux, qui venait 
d’être F objet d’une exclusive allemande. 

Jiavoue que ce poste m’effrayait un peu. 
(1 avait, en effet, un caractère politique, 
et je ne m’y sentais pas particulièrement 
préparé. Je pensais, en outre, que ma qua- 
lité de militaire pouvait être l’objet de 
certaines suspicions. Je fis part au Maré- 
chal de ces scrupules. Le Maréchal me ré- 


pondit qu’il tenait à m’avoir auprès de lui 
et il me réitéra son ordre. Je iravais qu'à 
m’incliner et je pris mes fonctions de se- 
crétaire général auprès de lui, le 1 er août 
1944, le joui* de la percée d’Avranches. 

A partir de ce moment-là, les événe : 
ments marchèrent très vite. J’ai été aux 
côtés du Maréchal dans toute cette période 
dramatique qui s’est étendue du 15 au 20 
août, qui s’est terminée par son enlève-' 
ment par les Allemands et par sa conduite 
en captivité. 

Je faisais partie des personnalités qui 
avaient été arrêtées en même tetnps que 
lui; je l’ai d’abord suivi à Morvillars, puis 
à Sigmaringen et, à ses côtés, j’ai passé 
sept mois extrêmement durs et douloureux. 
Enfin, je l’ai accompagné lorsque, quit- 
tant Sigmaringen, ü est rentré en France 
par la Suisse et je ne l’ai quitté qu’au fort 
de Montrouge. 

Voilà, en gros, quelles ont été les cir- 
constanoes dans lesquelles j’ai eu l’hon- 
neur d’approcher le Maréchal Pétain. 

M. le bâtonnier Payen. — Je voudrais 
v que le général Debeney voulût bien préci- 
ser si, vraiment, le MaréchaL a quitté Vi- 
chy contraint et forcé, s’il a été conduit 
, en" Allemagne de force et si, par contre, il 
est rentré en France par la Suisse de son 
plein gré. ^ 

M. le généra! Debeney. — Le récit des 
événements qui ont abouti au 20 août, je 
, ne pourrai le faire que d’une manière çé- 
! nérale, parce que je n’ai plus en main les 
notes enregistrant avec précision les dé- 
marches, les conversations téléphoniques; 
tous ces documents ont été remis par moi 
lorsque la police judicaire, à notre arrivée 
en France, nous a demandé de nous des- 
saisir de toutes nos archives. 

M. le premier président. — Dites-nous, 
d’un mot, si le Maréchal a été emmené 
de force en Allemagne et dites-nous, d’un 
met également, s’il est revenu de son plein 
gré en France se livrer aux autorités ? Je 
crois que c’est le centre de- la question. 

MF le général Debeney. — Le 19 août, à 
midi, M. Renthe-Finck, le diplomate alle- 
mand qui était l’agent de liaison attaché 
personnellement au Maréchal Pétain, est 
venu se présenter à lui et lui donner lec- 
ture d’une note dans laquelle il était dit 
que le gouvernement allemand accordait.. 

M. le premier président. — Je m’excuse 
de vous interrompre. Sur ce point, nous 
avons entendu une déposition et je- ne 
crois pas que M. le procureur général con- 
teste le fait que le Maréchal a été... 

M. le procureur général. — Je ne con- 
teste pas ce qui a été dit par le précédent 
témoin et ce que répétera certainement 
M. le général Debeney. 

M. le bâtonnier Payen. — Dont acte. 
Evidemment, cela n’a plus d’intérêt. 

M® Isorni. — Que savez-vous, mon géné- 
ral, des protestations du Maréchal Pétain 
contre la constitution, à Sigmaringen, 
d’une commission gouvernementale prési- 
dé^par M. de Brinon. 

M. le général Debeney. — Le Maréchal 
a fait, au moment de la constitution de 
cette commission gouvernementale, une 
double série de protestation; d’une part, 
il a adressé au représentant alî émana qui 
était à Sigmaringen les protestations for- 
, inelles sous- forme de notes verbales; 


d’autre- part, 11 a adressé à M. de Brinon 
des notes dont le moins qu’on puisse dire 
c’est qu’elles étaient extrêmement sèches, 
extrêmement catégoriques, pour lui indi- 
quer sa manière de voir. 

J’ai remis, en rentrant en France, à 
Montrouge, au sèrvice des archives, et par 
conséquent à l’instruction, la collection de 
toutes ces protestations. Si j’ai bonne mé- 
moire, il y en a au moins cinq ou six. 
Vous devez, maître, les avoir en main, 
elles sont toutes extrêmement catégori- 
ques. 

Certaines de ces protestations étaient si 
catégoriques et si nettes que M. de Renthe- 
Finck a refusé de les recevoir. 

Dans ces protestations, le Maréchal dé- 
veloppait toujours le même thème. Il di- 
sait: « Je n’ai donné à M. de Brinon au- 
cun pouvoir, aucune délégation dont il 
puisse se prévaloir. » Il ajoutait: 

« M. de Brinon cherche à se prévaloir 
de son ancien titre de délégué général du 
Gouvernement français pour les territoires 
occupés. Or, je fais remarquer qu’il n’y a 
plus de Gouvernement français et je fais 
remarquer également qu’il n’y a plus de 
territoires occupés. Par conséquent il lui 
est impossible de se prévaloir de cet an- 
cien titre. » 

Le Maréchal disait en outre dans, ses 
protestations: « La cohabitation que vous 
m’imposez avec cette commission gouver- 
nementale dans la même localité m’est 
tellement pénible que je demande instam- 
ment à ce que ma résidence soit trans- 
férée en dehors de Sigmaringen. » Le Ma- 
réchal Fa écrit plusieurs fois, les textes 
existent et il Fa répété un grand nombre 
de fois à Renthe-Finck. 


Dans tout le courant du mois d’octobre 
il a adressé à de Brinon des notes extrê- 
mement nettes, catégoriques pour ne pas 
dire plus, au cours desquelles ü lui répé- 
tait: « Je ne vous ai donné aucun pou- 
voir, je ne vous ai donné aucune déléga- 
tion. » Il a refusé, avec M. de Brinon, tout 
contact. Il a voulu que le personnel qui 
S’entourait ne reçût de M. de Brinon au- 
cune allocation, aucun secours, pas même 
des cartes d’identité, pas même des pa- 
piers permettant de circuler dans Sigma- 
ringen. H a ignoré M. de Brinon complète- 
ment. 


M® Isorni. — Il n’y a eu aueun. contact 
personnel entre M. de Brinon et le Maré- 
chal à Sigmaringen ? 


M. le général Debeney. — Non, aucun 
contact personnel. 

M® Isorni. — Lorsqu’à la radie) de Stutt- 
gart les émissions de M. de Brinon et de 
Darnand invoquaient le nom du Maréchal, 
c’était contre sa volonté ? 


M. le général Debeney. — Toutes les fois 
le Maréchal a protesté. Vous devez re- 
trouver dans le dossier des notes verbales 
signalant la chose et renouvelant la pro- 
testation dû MaréchaL 

M° Isorni. — Voulez-vous donner quel- 
ques courtes explications à la Haute Cour 
sur les conditions — presque de violence 
— dans lesquelles les Allemands, à un mo- 
ment donné, se sont opposés au retour du 
Maréchal en France. 

M. le général Debeney. — Je disais tout 
à l’heure qu’à Sigmaringen une des pré- 
occupations du Maréchal avait été de pro- 
tester contre celte commission, gouverne- 
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mentale. L’autre série de ses préoccupa- 
tions a été de rentrer en France. Dès le 
début, cette idée du retour en France a 
hanté le Maréchal. On peut duc qu’elle ne 
l’a pas quitté de tout son séjour. 

i 

Dès le mois de septembre, dès que nous 
eûmes connaissance à Sigmaringen des 
premières nouvelles concernait les arres- 
tations en France et des poursuites qui 
étaient intentées contre d’anciens subor- 
donnés du Maréchal, M. de Renthe-Finck 
est venu voir le Maréchal et lui a demande 
-s’il ne jugerait pas opportun de protester, 
de couvrir ceux qui lui avaient obéi. Le 
Maréchal, éventant le piège, a pris chaque 
fois très nettement position en disant ceci : 

« Je suis parfaitement conscient de mes 
devoirs de chef. Mais ce n’est qu’en 
Françe que je peux songer à les remplir. 
Toute parole de moi. venant de l’étranger, 
est à exclure formellement; toute parole 
de moi prononcée sous la contrainte est à 
exclure formellement. Je demande à ren- 
trer en France pour défendre mon hon- 
neur et couvrir ceux qui m’ont obéi ». 

Chaque lois la conversation tournait 
court et ne se prolongeait pas plus long- 
temps. 

Au début d’avril 1945, le Maréchal a eu 
connaissance de la date qüi était fixée pour 
sa comparution devant la Haute Cour. La 
date initiale qui avait été fixée, £i j’ai 
bonne mémoire, était le 24 avril. Dès les 
premiers jours d’avril le Maréchal écrivit 
au chancelier Hitler une lettre extrême- 
ment catégorique (je regrette de n’avoir 
pas conservé la copie de celle lettre). 

M. le bâtonnier Payen. — Nous l’avons. 

M. le général Debsney. — Dans cette 
lettre, le Maréchal disait: « J’apprends que 
je dois avoir à rendre compte de mes actes 
devant une Haute Cour le 24 avril. Mon 
honneur exige que je défende moi-même 
personnellement mon honneur et que je 
rentre en France pour défendre mon hon- 
neur et pour couvrir ceux qui m’ont obéi. 
Je vous demande instamment de me don- 
ner les moyens de remplir ce que je con- 
sidère comme un devoir impérieux ». 

Cette note fut remise le 5 avril dans la 
matinée à M. von Taugstein — c’était le 
diplomate allemand qui avait remplacé 
von Renthe-Finck et M. von Taugstein 
lit connaître que la note avait été trans- 
mise le même jour, à Berlin, par radio 
chiffrée et qu’il en possédait un accusé de 
réception. 

Aucune réponse ne devait parvenir à 
celte note. 

De ce silence systématique, comme aussi 
de révolution des événements militaires, 
le Maréchal a pensé que la meilleure ma- 
nière de rentrer vite en France était de 
rester à Sigmaringen et d’y attendre les 
troupes françaises. 

A ce moment d’ailleurs, certaines ru- 
meurs couraient dans les milieux alle- 
mands d’après lesquelles un mouvement 
était envisagé vers le Tyrol ou la Bavière. 
Je rappelle que les Allemands avaient 
pensé à un moment donné constituer dans 
le Tyrol, la Bavière et le Voralberg ce 
qu’on appelait le « réduit », réduit dans 
lequel on aurait opiniâtré la résistance. 
Le Maréchal était décidé à tout faire pour 
éviter d’aller dans le réduit. 

Lorsque le 20 avril, au matin, il reçut 
la visite de M. Reinebreck, qui était le 
successeur d’Abelz, il s’attendait bien à 
ce que M. Reinebreck vint lui parler d’une 
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perspective de départ. En effet, celui-ci lui 
dit: 

« Monsieur le Maréchal, la situation mi- 
litaire a évolué d’une manière telle qu'il 
est indispensable que vous partiez et que 
vous partiez dans la direction dtf Sud- 
Ouest. » 

Le Maréchal répondit immédiatement : 

« Vous connaissez ma position. Je ne 
désire qu’une chose: rentrer en France 
et rentrer en France clans le plus court 
délai possible. J'ai écrit dans ce sens, on 
ne m’a pas répondu. Le déplacement que 
vous me proposez n’aura pour effet cer- 
tainement cpie de retarder mon retour. Je 
proteste contre l'intention que vous ma- 
nifestez de m’emmener hors de Sigmarin- 
gen. » 

M. Reinebreck répondit d une manière 
évasive, un peu surpris par cette résis- 
tance du Maréchal, et il fit connaître qu’il 
téléphonerait dans la soirée, vers dix-neuf 
heures, pour donner son dernier mot. 

A dix-neuf heures, M. Reinebreck télé- 
phonait en disant: « Pas de mouvement, 
on ne veut pas. » 

Une heure après, il me rappelle au télé- 
phone à nouveau, en me disant: « Con- 
tre-ordre. La situation militaire a évolué 
dans des circonstances extrêmement nettes. 
Il faut partir tout de suite. » 

Je lui rappelle que le Maréchal ne veut 
pas partir. 11 me répond qu’il a l’ordre 
(l’employer la contrainte, et ia contrainte 
la plus formelle. 11 indique, d’aiLleurs, 
que, puisque le Maréchal se considère 
comme .prisonnier, il ne comprend pas 
qu’il proteste contre le changement de sa 
résidence: un prisonnier va où on le met, 
il n’a pas à choisir lui-même sa résidence. 

Pendant ce temps-là nos automobiles 
avaient été garnies d'essence par les soins 
de l’ambassade d’Allemagne et, le lende- 
main matin à quatre heures, M. Reine- 
breck vint chercher le Maréchal à son 
appartement. 

Autour des voitures, la Gestapo et les 
SS, c’est le scénario auquel, malheureuse- 
ment, nous commençons à être habitués 
depuis le mois d’août 19i4. 

Nous partons donc de Sigmaringen dans 
la nuit (lu 20 au 21 avril. La nuit est noire. 
Direction Wangcn : c’est la direction Sud- 
Est, la direction de Bregenz, vers la corné 
Est du lac de Constance. 

Nous arrivons après dé§ péripéties va- 
riées. Nous rencontrons sur les routes des 
trappes en retraite, qui sont plus ou moins 
en * ordre. Il y a des bombardements 
d’avions, des attaques en piqué qui obli- 
gent le convoi, à plusieurs reprises, à 
s’arrêter, à se garer pous bois, et nous 
arrivons vers huit heures du ma tin. à Wan- 
gen, où règne une confusion indescriptible 
Nous revoyons là, à l'envers, les scènes 
tragiques que nous avions connues'en 
1940, pendant la retraite. C’est tout à fait 
la même chose, c’est tout à fait la même . 
ambiance. 

A Wangen, le Maréchal est conduit chez 
le landgrave, et là, il apprend qu’il va 
être envoyé au château de Zell. 

Le château de Zell se trouve, par rap- 
port à Wangen, dans le Nord-Nord-Est, à 
35 kilomètres environ. C’est donc une in- 
flexion sur la direction qui nous avait été 
indiquée, vers le Voralberg. 

Le Maréchal proteste. Il fait remarquer 
que cette direction du Nord-Nord-Est n’est 


pas de bon augure, qu’il craint qu’on ne 
veuille T emmener dans le fameux réduit* 

On lui répond que ce n’est qu’un station- 
nement provisoire et qu’il ne restera pas 
là. 

Nous arrivons, dans la journée du 21, à 
ce château de Zell, qui est une immense 
bâtisse rectangulaire au-dessus d’un piton. 
Nous trouvons là un château bondé ; il y 
a de .tout; il y a, en particulier, deux com- 
munautés religieuses de Cologne qui sont 
réfugiées là; un orphelinat avec une cen-; 
taine, de pupilles; il y a des réfugiés de 
Haute-Silésie, des réfugiés de Berlin; il y 
a le matériel de tous tes musées de Stutt- 
gart. 

Dans ce capharnaüm, on arrive tout de 
même à installer le Maréchal. On l’installe 
dans une grande chambre, qui sert, à la 
fois, pour lui et la Maréchale, de chambra 
et de bureau, et qui nous sert également 
de salle à manger. 

Le lendemain, 22 avril, l’aviation alliée] 
bombarde violemment, et ta Maréchal exa- 
mine la situation. II- est décidé à ne pas 
partir. 11 est décidé, si faire se peut, à 
rester sur place et à attendre là, comme 
il aurait voulu le faire à' Sigmaringen, l’ar- 
rivée des troupes alliées. 

Les Allemands battent en retraite. Des 
troupes allemandes passent à droite et à 
gauche du château, et nous pensons que 
nous pourrons, là, si les Allemands veu- 
lent nous emmener, avoir plus de chance 
de résister ' qu'à Sigmaringen parce que] 
les effectifs de la Gestapo qui nous entou- 
rent paraissent avoir diminué et parce que,- 
aussi, il y a dans le voisinage un camp 
de prisonniers français avec lequel nous 
avons réussi à prendre langue. 

Le Maréchal, à l’issue de cette réunion 
avec faillirai Bléhaut et moi, affirme très 
nettement sa volonté de ne pas bouger de. 
Zell et de rester sur place pour y 'attendre 
les troupes françaises. 

Dans la nuit du 22 au 23, alors M. vorï 
Taugstein, le diplomate allemand, arrive à 
vingt-deux heures trente, et il déclare au 
Maréchal: « Monsieur le Maréchal, il est 
indispensable de partir tout de suite. Les 
événements militaires évoluent. Je vous 
demande de partir à deux heures trente 
du matin, direction Bregenz ». ^ 

Le Maréchal répond qu’il ne veut pas 
partir, qu’il n’a pas confiance, qn on l’ai 
toujours trompé, qu’il ne mettra le pied 
dans une automobile que pour rentrer ei\ 
France; sinon il restera sur place pour at« 
tendre les troupes françaises. 

M. von Taugstein insiste. La discussion 
est opiniâtre, le diapason s’élève et M. von 
Taugstein finit par dire qu’il a reçu de sort 
gouvernement une instruction permanente 
lui interdisant de laisser jamais le Marés 
chai tomber entre les mains des troupes 
alliées. 

La discussion se poursuit, de plus eif 
plus vive, de plus en plus dramatique* 
M. Reinebreck, le ministre plénipotentiaire/ 
arrive à la rescousse. Les Allemands 
avouent qu’ils n’ont plus de nouvelles de 
leur gouvernement, qu’ils n’ont plus d’ins* 
tructions, qu’on ne sait pas où' est M. de 
Rihhentrop. 

Le Maréchal persiste, refuse de partir. De! 
discussion en discussion, le temps passe; 
il est trois heures et demie du malin, le 
jour va se lever, et le Maréchal lève la: 
séance en déclarant qu’il est fatigué, qu’i] 
va sç reposer. 
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A quatre heures et demie, M. Reine- 
breck, le diplomate allemand, revient à la 
charge. Il pénètre dans la chambre du Ma- 
réchal. Le Maréchal est au lit. M. Ileine- 
brèek insiste, Le Maréchal répond : 

'« Non, je ne partirai pas îî. 

M. Rcinebreck, désemparé, lui dit alors: 

'« Et si je vous conduisais à la frontière 
suisse ? » 

Le .Maréchal répond immédiatement: 

« Qui me dit que vous m’y conduirez 
bien effectivement ? Et qui me dit que, si 
vous m’y menez, je pourrai la franchir ? » 

M. Reinebreck répond : 

« Eh bien, mais, je peux vous en donner 
ma garantie formelle ». 

Alors, le Maréchal enchaîne immédiate- 
ment et lui dit: 

« Pour que cette garantie ait une valeur, 
il faudrait qu’elle lût conlresignée par le 
gouvernement suisse, et, d’autre part, je 
ne me mettrai en route pour quitter le 
château de Zell, qu’avec un diplomate 
suisse dans mon convoi, pour être sûr de 
ne pas être dérouté en cours de route ». 

M. Reinebreck s’incline. Il déclare qu’il 
va immédiatement entreprendre les démar- 
ches nécessaires. C’est le 23 avril au ma- 
tin. Le Maréchal n’a pas bougé du château 
de Zell, nous sommes encore lâ. 

A midi, on apprend que la légation 
suisse a envoyé un diplomate à Bregenz 
(il y a ùn fil direct avec Berne) et qu’il 
espère une réponse vers dix-huit heures. 

La journée se passe lentement. Nous 
voyons toujours défiler, à droite et à gau- 
che de la localité, des troupes allemandes 
en retraite. 

" A di^-huit heures, pas de réponse. 

A dix-neuf heures, pas de réponse. 

A dix-neuf heures trente, pas de ré- 
ponse. 

On se met à table et, vers vingt heures, 
arrivent, coup sur coup, M. Von Taug- 
stein et*M. le chargé d’affaires de Suisse 
qui vient annoncer que la réponse suisse 
est arrivée, qu’elle est favorable: le Ma- 
réchal, conformément à sa demande, ob- 
tient une autorisation de transit à travers 
la Suisse, pour lui et pour toute sa suilcr 
P’est exactement ce qu’il avait demandé. 

Il apparaît, à ce moment-î?i, que, vrai- 
ment, le moyen le plus sûr, le plus rapide 
de rentrer en Fjance, et ce qui a toujours 
été le désir du Maréchal, c’est de profiter 
de cette autorisation. 

Nous partons une heure après, car on 
pouvait craindre que, pendant la nuit, en 
raison de l’évolution des opérations, des" 
barrages antichars fussent* mis en place 
sur les roules. Par un très beau clair de 
lune, nous arrivons à Lindau, puis à Bre- 
genz à une heure du matin. 

Là, le diplomate suisse se rend à la 
frontière suisse pour voir si on peut pas- 
' ser tout de suite. On- nous répond que 
nous ne pourrons passer qu’à neuf heures, 
le lendemain. 

Alors, le Maréchal prend quelques heu- 
res de repos, rauidement, dans un hôtel 
de Bregenz. 


Le 24 avril au matin, ce sont les avions 
alliés qui sonnent le réveil: à partir de 
sept heures quinze, violent 'bombardement 
sur Bregenz, sur les ponts, sur la gare. 
L’alerte dure jusque vers huit heures. Eile 
recommence à huit heures et demie, avec 
l’apparition d’une nouvelle, vague d’avions 
alliés. 

Elle n’est pas encore terminée à neuf 
heures moins le quart, mais, à ce moment- 
là, nous partons tout de môme, malgré 
les Allemands et sans eux, pour aller à 
la frontière, que nous devons franchir à 
neuf heures. 

Nous arrivons à neuf heures, le 24 avril, 
à la frontière de Sankte Margaretcn. Le 
diplomate suisse nous la fait franchir im- 
médiatement. 

Un instant après, alors que nous sommes 
arrêtés devant le poste suisse pour accom- 
plir les formajités, arrivent les diplomates 
allemands qui viennent prendre congé: 
MM. Reinebeck et von Taugstein ; à ce 
moment-là, ils déclarent au Maréchal que 
ce sont eux-mêmes, de leur propre initia- 
tive, qui ont fait auprès des autorités suis- 
ses, les démarches voulues; qu’ils 
n’avaient pas d’instructions de leur gou- 
vernement, qu’ils étaient livrés à leurs pro- 
pres moyens. Et ils ajoutent, d’ailleurs, 
qu’ils se demandent si cette initiative qu’ils 
ont prise sera approuvée en haut lieu. 

Voilà, monsieur le président, les condi- 
tions dans lesquelles le Maréchal est entré 
en Suisse,- réalisant ce désir, ce vœu qu’il 
avait affirmé dès le premier jour, à Sigma-, 
ringen: rentrer en France... 

M. le premier président. — Pour défen- 
dre son honneur!... 

On me fait observer, — et alors, là, c’est 
une. question que j’adresse à l’accusé lui- 
même, et je prie M. le bâtonnier ou le 
garde qui est auprès du Maréchal de lui 
transmettre cette question, car elle offre, 
en effet, un gros intérêt: 

Le Maréchal rentre en France pour dé- 
fendre son honneur. Il est aujourd’hui de- 
vant nous, et il oppose un mutisme absolu 
à toutes les questions. 

M. le bâtonnier Payen. — Il a des avocats 
et il a répondu à l’instruction; il a été 
entendu dix fois... 

M. le premier président. — Alors qu’ici 
il estime qu’il n’a plus d’explications à 
nous donner... Du reste, ce n’est pas à 
vous, monsieur le bâtonnier, que je 
m’adresse, c’est au Maréchal. Voulez-vous 
lui transmettre la question et lui deman- 
der comment il concilie cet intérêt de la 
défense de son honneur et le mutisme 
qu’il oppose ici au* questions qui lui sont 
posées ? 

Le garde. — Vous avez entendu, mon- 
sieur le Maréchal ? 

M. le Maréchal Pétain. — Non, je n’ai 
pas entendu. 

M. le bâtonnier Payen. — Il s’ést expli- 
qué; il a dit pourquoi il ne parlait pas 
ici. 

M. le premier président. — Qu’il réponde 
à la Cour s’il a quelque chose à dire. 

M. le bâtonnier Payen. — Il n’a rien à 
dire I. 


M. le premier président. — Bien. 

Pas de questions, messieurs ?... 

Lemaire. — Mon général, vous avez 
été attaché militaire à Rome T 

M. le général Debeney. — Oui, maître, 
pendant quatre ans, de 1926 à 1930. 

M c Lemaire. — Est-ce que, vous n’avez 
pas quelques renseignements en ce qui 
concerne le général Roatta ? 

M. le général . Debeney. — J’ai entrevu 
le général Itoatla à Rome, quand j’étais 
attaché militaire, de 1926 à 1930. Il était, 
â ce moment, officier du 2° bureau. Et 
puis, je l’ai revu en 1934, quand je suis 
ailé avec une mission militaire. française, 
suivre les manœuvres italiennes. 

Le général Roatta, au moment où j’étais 
à Rome, avait eu quelques difficultés dans 
ses fondions d’attaché militaire à Bel- 
grade; il avait eu des difficultés avec 
rattaché militaire français. 

Personnellement, je me suis toujours 
méfié du général Roatta, je dois le dire. 
Le général Roatla est d’origine savoyarde. 
Sa famille, je crois, était* une dcs*rarcs 
familles du département de Savoie qui 
ait voté pour l’Italie au moment de l’an- 
nexion. J’ai l’impression qu’il avait tou- 
jours conservé une certaine prévention 
contre nos compatriotes. 

M° Lemaire. — Vous le considérez 
comme un personnage extrêmement sus- 
pect ? 

M. le général Dcbenéy. — Extrêmement 
suspect. 

M. le Maréchal Pétain. — Est-ce qu’il 
n’était pas cagoulard ? 

M. le premier président. — Pas d’autre 

question ?... Je vous remercie. 


DEPOSITION DE M. LE GENERAL MARTIN 

M. le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénoms, âge, qualité, domicile? 

M. le général Martin. — Martin, Maurice- 
Pierre, général de corps d’armée du cadre 
de réserve,* 67 ans, Paris, 218, boulevard 
Pereire. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le bâtonnier Payen. — Le général 
Martin si je ne m’abuse, est très au cou* 
rant des événements d’Indochine et des 
conditions dans lesquelles la résistance, 
si je puis dire, a pu être organisée en 
Indochine. Voulez-vous vous expliquer sur 
ce point ? 

M. le général Martin. — La nouvelle 
de la demande d’armistice faite par le 
Maréchal au chancelier du Reich n’a été 
connue en Indochine que le 1S juin. Nous 
étions, en effet, depuis quatre jours, sans 
aucune relation avec le Gouvernement 
français, et les seules nouvelles qui nous 
parvenaient provenaient des radios do 
Bangkok et de Tokio. 

Cette nouvelle de la demande de l’armis- 
tice a été accueillie, en Indochine, avec 
stupeur et consternation. Sans méconnaî- 
tre la gravité du péril qui menaçait la 
France, nous n’étions pas au courant du 
tout de l’ampleur du désastre. El la pre- 
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•luière réaction, pour tout le monde, s'est 
manifestée par un relus d'accepter Far- 
inistice. 

Le gouverneur général, le général Ca- 
fcroux, s’est mis en relation immédiate- 
ment avec 1-e* général Mittelhauser, en 
Syrie, et avec le général Noguès en Afri- 
que du Nord/pour décider de la conduite 
à tenir. 11 nous semblait naturel, en efîet, 
que l'Empire, avec ses ressources intac- 
tes, dût continuer la lutte à oôlé des 
Britanniques. Nous étions d’ailleurs, en 
Indochine, depuis la. conférence de Sin- 
gapour, liés par des ententes très étroites 
avec les colonies anglaises d’Asie. ' 

Le général Catroux reçut ce même jour, 
le 18 juin, un premier ultimatum japo- 
nais, qui lui était transmis par notre am- 
bassadeur à Tokio, M. Arsène Henry. Cet 
ultimatum exigeait l’arrêt immédiat du 
transit *de l’essence et du matériel de 
guerre à destination de la Chine à travers 
le Tonkin, et la surveillance, ou plutôt le 
contrôle de l’arrêt de ce transit par une 
commission militaire japonaise. Notre am- 
bassadeur ajoutait que l’acceptation immé- 
diate de cet ultimatum constituait une 
chance, et non une certitude, de sauver 
l’Indochine. 

Pressé par les circonstances, le gouver- 
neur général décida d’accéder aux deman- 
des japonaises. Il Ht fermer la frontière 
du tonkin et accepta le principe de la 
mission de contrôle, sons la condition 

ue celle-ci fût peu nombreuse et opérât 

iscrètemeiit. 

Tl rendit compte de ce qu’il avait fait 
au Gouvernement de Bordeaux, dont nous 
avions appris entre temps la formation. 

Il en avisa les autorités anglaises de 
la Malaisie, et en avisa également, par 
l’intermédiaire de notre ambassadeur à 
Washington, le gouvernement américain, 
en demandant à ce gouvernement de venir 
en aide à l'Indochine. 

lc Gouvernement de Yichv, en l’espèce 
M. Rivière, ministre des colonies, répon- 
dit au gouverneur général en le blâmant 
d’avoir agi de sa propre initiative, et en 
lui suggérant de demander aux Japonais 
d’établir leur contrôle non pas en terri- 
toire français, mais bien en territoire chi- 
nois. 

La réponse du gouverneur général, mon- 
sieur le présidant, je vais vous demander 
la permission de ,1a lire, car elle situe 
exactement la position prise et par le gé- 
néral Catroux, et par toute l’Indochine 
derrière lui à ce moment. Ce télégramme 
a été envoyé en France le 20 juin. Le 
voici : 

« Je pense que vous apprécierez plus 
justement la réalité de la menace que le 
Japon fait peser sur l’Indochine en con- 
sidérant le fait qu’une partie de sa flotte 
est dirigée vers le littoral du Tonkin. Cet 
événement vous permettra de mieux sai- 
sir la déchéance dont sa capitulation ré- 
cente a frappé la France en Asie et de 
comprendre que l'heure n’est plus pour 
nous de parler ferme aux .Japonais. 

« Quand on est battu, qu’on a peu 
d’avions et de D.C.A., pas de sous-marins, 
on s’efforce Tic garder son bien sans avoir 
à se battre et on négocie. C’est ce que 
j’ai fait. 

« Vous me dites, que j'aurais dû vous 
consulter et suivre les* instructions de 
votre dernier télégramme. Je réponds que 
je suis à 4.000 lieues de vous, que vous 


ne .pouvez rien pour moi 6t qu’enfin 
j’étais tenu par un délai. 

« J’ai pris mes responsabilités. 5e le 
ferai encore. Au demeurant, il était loi- 
sible au Gouvernement de faire sentir sa 
volonté dans celte affaire, puisque le mi- 
nistère des affaires étrangères avait eu ' 
en main, à la même heure que moi, le 
câble de notre ambassadeur à Tokio, trans- 
mettant l’ultimatum. 11 n’avait qu'à le 
refuser par le canal de M. Henry, et il 
ne l’a pas fait. 

« Je note enfin que votre solution, qui 
consistait à inviter les Japonais à instal- 
ler leur contrôle dans un pays chinois 
u’ils n’occupent pas, leur aurait paru une 
érision. 

« Ceci dit, je répète, que, par la force 
des choses, je suis pîâcé en dehors de 
votre orbite efficace et que je dois pouvoir 
agir librement. Mon but est de conserver 
rindocliine sans les armes si je le puis, 
avec les arques dans le cas contraire ». 

La réponse à ce télégramme a été la 
relève au général Catroux et son rempla- 
cement par l’amiral Decoux. 

Pehdant ce temps, notre .ambassadeur à 
Washington avait approché M. Cordel Huit 
et lui avait transmis le cri d’alarme de 
l’Indochine, M. Corde.l Huil avait accepté 
de faire une démarche diplomatique au- 
près du Japon, mais s’était refusé à. tout 
autre espèce de secours d’ordre pratique, 
en faisant valoir que toute l’attentian de 
l’Amérique était dirigée, à cette époque-là, 
sur le- drame qui se jouait en Europe. 

A une question précise de notre ambas- 
sadeur, M. Cordel Hull nous faisait con- 
naître qu’il nous conseillait d’accepter 
l’ultimatum japonais, mais qu’il ne pou- 
vait nous le dire ni officiellement, ni offi- 
cieusement. 

En même temps, le général Noguès nous 
faisait connaître que l’Amirkuté et la flotte 
française ayant décidé d’accepter l’armis- 
tice, il lui élait impossible d’assurer dans 
ces conditions la défense de l’Afrique du 
Nord et .qu il se ralliait au Gouvernement 
de Vichy. 

Le général Mittelhauser suivait cet exem- 
ple. L’Indochine restait donc seule, abso- 
lument seule, en face du Japon, avec 
l’unique appui moral des colonies an- 
glaises d’Asie. 

Il y eut, en effet à Saigon, le 26 ou 
le 27 juin, une conférence qui réunissait 
avec l’amiral anglais sir Percy Noble, le 
énéral Catroux, l’amiral Decoux, mon chef 
’ètat-major et quelques hautes personna- 
lités du Tonkin. 

Sir Percy Noble nous faisait part de toute 
sa sympathie mais il ne nous cachait pas 
qu’avec les très faibles moyens militaires i 
et navals dont l’Angleterre disposait à ce 
moment, il lui était impossible de faire 
quoi que ce soit en notre faveur, et il 
nous disait, d’ailleurs, que l’Angleterre, 
restée seule aux prises avec l’Allemagne, 
en Europe, ne se souciait pas d’avoir de 
nouvelles complications en ce moment en 
Extrême-Orient. 

■° Et, pendant ce temps, la commission de 
contrôlé japonaise était arrivée au Tonkin 
et s’était portée à la frontière où elle ne 
contrôlait d’ailleurs rien puisque cette 
frontière était fermée. ' 

Les rapports avec elle étaient apparem- 
ment courtois. Les négociations d’ordre 
économique étaient envisagées et l’accep- 


tation du contrôle avait apporté aux po- 
pulations européennes et indigènes un sen- 
timent de soulagement, car l’on espérait 
que les concessions faites aux Japonais al- 
laient écarter, tout au moins pour long- 
temps, toute idée de conquête. 

Or, le général Nislieria, chef de la mis- 
sion japonaise, ne tardait pas, lui, à pré- 
senter de nouvelles exigences. 

Il demandait le libre passage, à travers 
le Tonkin, des troupes japonaises qui de- 
vaient attaquer la Chine du Sud, le transit 
des munitions et du matériel de guerre 
destinés à l’armée de Canton et, enfin, 
l’installation d’un poste de T. S. F. à Ilaï- 
phong, tontes demandes qui excédaient de 
beaucoup les attributions des autorités de 
l’Indochine et qui ne pouvaient être trai- 
tées que par le Gouvernement français et 
le gouvernement japonais. 

C’est, d’ailleurs, ce qui eut lieu pendant 
les mois de juillet et d’août 1910, non sans 
que, pendant toute cette période, des' ac- 
tes de pression directs et brutaux ne lus- 
sent exercés sur l’Indochine par la mission 
japonaise et par l’armée de -Canton qui 
voulaient créer une situation de fait qui 
aurait rendu impossible toute espèce da 
négociation. 

L’armée de Canton, qui bordait notre 
frontière depuis Moncay jusqu’à Langson, 
se faisait de jour en jour plus pressante 
et plus menaçante. 

Nous avions rendu compte de la situa- 
tion à Vichy qui nous avait dit qu’il avait 
entamé, de son côté, des négociations avec 
le Japon, mais qui nous avait donné l’or- 
dre de résister par la force à toute agres- 
sion. 

Le 30 août, le général Nisheria apportait 
au gouverneur général un projet d’accord 
militaire qui devait'être signé par moi et 
qui était déjà paraphé par lui, accord pour 
lequel il prétendait avoir l’acquiescement 
total de Vichy et pour lequel il nous de- 
mandait également notre acquiescement. 

Or, nous n’avons reçu de Vichy que, le 
2 septembre au matin, des instructions re- 
latives à l’accord diplomatique qui venait 
d’être signé à Tokio. 

Le gouverneur général en fit part im- 
médiatement au général Nisheria,, mais 
celui-ci, sans plus attendre, exigea la si- 
gnature de l’accord militaire qu’il avait 
présenté le 30 août, faute de quoi l’Indo- 
chine serait envahie par l’armée japonaise, 
le 5 septembre au matin. 

Ni le gouverneur général, ni moi-mêmei 
n’accepterent de déférer à cet ultimatum,- 
en complet désaccord, d’ailleurs, avec la 
lettre et les instructions reçues de Vichy* 

La mobilisation générale fut décidée. Le; 
conseil du gouvernement et les assemblées 
locales furent réunis, et approuvèrent en- 
tièrement la position que le gouverneur, 
général et moi-même avions prise. 

Le général Nisheria, le lendemain 3 sep- 
tembre, devant notre attitude, retirait son 
ultimatum et consentait à reprendre \ei 
pourparlers sans user à l’avenir, nous as- 
surait-il, d’aucun nouveau moyen de pres- 
sion. 

Ces pourparlers ont duré du 4 au 22 no- ’ 
vembre mais, avant de les exposer, je dois 
dire que le premier accord diplomatique 
de Tokio, qui venait de nous être connu, 
avait fort ému les autorités gouvernemen- 
tales indochinoises qui avaient fait part de 
leur anxiété aux autorités de Vichy. 


378 HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU MERCREDI 8 AOUT 1945 


Le Maréchal nous fit parvenir à ce mo- 
tnent-là un radiotélégramme que voici à 
peu près: 

« Je comprends vos appréhensions, vos 
angoisses. Ce n’est qu’aprôs mûre réllexion 
que j’âi donné l’ordre à mon Gouverne- 
ment d'entamer avec le Japon des négo- 
ciations. qui, tout en sauvegardant l’essen- 
tiel de nos droits, éviteront un conflit fa- 
tal à l’Indochine. 

« Je compte sur vous pour négocier au 1 
mieux les questions d’ordre militaire et 
pour donner l’exemple de la discipline à 
tous les Français ». 

L’accord qui venait d’être signé à Tokio 
prévoyait, d’une part, la reconnaissance 
formelle par le Japon des droits et intérêts 
français en Extrême-Orient, F intégrité ter- 
ritoriale de l’Indochine, les droits souve- 
rains de la Franco sur l’Union indochi- 
poise. 

En contre-partie, nous devions accorder 
aux Japonais des facilités pour leur expé- 
dition contre la Chine du Sud, c’est-à-dire 
un port de débarquement à Ilaï-Phong, 
des bases d’opérations dans les provinces 
Nord-Ouest du Ton loin > et au nord du 
Fleuve rouge, des lignes do communica- 


tion, des aérodromes, des installations hos- 
italières. Le maximum des cfïectifs à dé- 
arquer au Tonkin ne devait pas dépasser 
28.000- hommes. 

C’est sur ces (bases qu’eurent lieu les 
pourparlers d’IIanoï qui ont commencé le 
4 septembre, mais, dès le premier jour, 
commença à sc manifester le jeu très com- 
pliqué et apparemment -incohérent qui 
semblait indiquer qu’aucune liaison n’exis- 
tait entre le Gaïmoucho, — le grand quar- 
tier général impérial, — l’armée de Canton 
et la mission militaire japonaise à Hanoï, 
chacun ayant l’air de poursuivre des huis 
personnels visant à ne pas se laisser dé- 
passer les uns les autres, mais chacun 
ayant le moyen, si l’affaire tournait- court 
ou mal, de s’occuper des autres. 

C’est l’armée de Canton qui aurait été, 
en réalité, la cheville ouvrière de cette af- 
faire dans l’occupation du Tonkin. 

M. le premier président. — Ne pouvez- 
vous pas résumer et nous dire -quel a été 
le rôle du Maréchal Pétain ? 

M. le général Martin. — Je vous l’ai dit 
dans la première partie. 

i 


M. le premier président. — Ces faits ne 
sont intéressants pour le procès qu’autant 
qu’ils se rattachent à Fac,tion directe du 
' Maréchal. 

M. le général Martin. — Le Maréchal, 
comme j’ai pu le savoir, dans toute cetto 
aiïaire a voulu sauver l’Indochine d’uiio 
attaque japonaise. 

Il s^st dit que r dans les conditions où 
se présentait cette opération, Flndochine, 
avec le peu d'effectifs dont elle disposait, 
ne pouvait pas tenir et que ce qui vient 
de se passer, il y a quatre ou cinq mois, 
se serait passé à ce moment-là. 

Nous étions capables de résister et l’ar- 
mée de Flndochine a prouvé qu’elle pou- 
vait le faire aussi Bien à Langson que dans 
les combats qui ont suivi après avec la 
Thaïland, mais noxfs avions 50.000 hom- 
mes, un matériel désuet, nous étions dono 
incapables de tenir plus de deux ou trois 
mois. 

M. le premier président. — Avez-vous 
des questions, messieurs ?... 

(L’audience est levée à dix-sept heures 
trente.) 
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M. le premier président. — Monsieur le 
bâtonnier, quel est votre .témoin ? Le com- 
mandant Archambaud ?... 

M. le bâtonnier Payen. — Je me permets 
une question: on nous dit que la Haute 
Cour a de nouveaux témoins à faire en- 
tendre ? 

M. le premier président. — En principe. 
M. de Brinon nva écrit pour me demander 
à être entendu. MM. les jurés et l'ensemble 
de la Cour désirent l’entendre et j’ajoute 
que l’audition de M. de Brinon entraînera 
celle de Darnand. 

M. le bâtonnier Payen. — Je n’y vois 
personnellement aucun inconvénient, sauf 
pour la durée des débats. D’ailleurs, je 
croyais me rappeler qu’hier la Cour avait 
déclaré qu’elle ne voulait pas entendre, 
ou plutôt que vous, monsieur le premier, 
en vertu de votre pouvoir discrétionnaire, 
vous ne vouliez pas entendre Darnand et 
de Brinon, c’est pour çcla que je me per- 
mets de poser la question. 

On pourrait peut-être commencer . par 
eux ? 

M. le procureur généra! Mornet. Je 

déclare tout de suite qu’en ce qui me con- 
cerne, je me suis opposé autant qu’il était 
en mon pouvoir à l'audition de de Brinon 
et de Darnand. Je considère l’un comme 
•un homme d’aflaifes véreux, l’autre 

comme un assassin et, par conséquent, 
quoi qu’ils viennent dire ici pour otli contre 
le Maréchal, je n’en tiendrai aucune 
espèce de compte. Leurs déclarations se- 
ront pour moi comme si elles n’existaient 
pas. J’ajoute que si je m’y suis opposé, 
c’est que j’estime qu’à l’heure actuelle il 
y a un intérêt national à ce que ce procès 
fie s’allonge pas indéfiniment et ne se 
perde pas dans des détails que l’accusa- 
tion, pour ce qui la regarde, considère 
comme inutiles. 

J’estime que l’abcès, pour employer une 
expression vulgaire, doit être « crevé ». et 
que dans un intérêt national, au point de 
vue de l’étranger comme au point de vue 
. de la France — le seul auquel je me place, 
— il importe d’abréger autant que pos T 
sible puisque- la lumière aujourd’hui sem- 
ble faite autant qu’elle peut l’être — au- 
tant qu’elle peut l’être, j’entends, -4 
avant un réquisitoire et avant des plan 
doiries. La lumière • me semble faite 
d’après les témoins que nous avons en- 
tendus et d’après ce que nous présumons 


que les témoins de la défense nous feront 
entendre. 

J’estime dans ces conditions, me pla- 
çant je le répète, au seul point de vue 
de. l'intérêt national, que ce procès s’est 
prolongé d’une façon j)eut-être excessive, 
entrant dans des détails qui ne ’nous ont 
apporté aucune lumière; je décline donc 
toute responsabilité quant à l’audition de 
M. Darnand... je rectifie ...de Darnand et 
de de Brinon. 

Ffl. le bâtonnier Payen. — Je répète pour 
ma part que notre seule préoccupation 
c’est de tenir la promesse que nous avions 
faite de terminer mardi soir. 

M. le premier président. — Celte ques- 
lion-là ne peut évidemment nous préoc- 
cupper. Nous ne sommes pas là pour sa-, 
voir si nous aurons terminé le 15 août. 

Nous avons à juger une. politique qui 
s’est étalée pendant quatre ans sur l’his- 
loire de la France ; cette politique a eu des 
exécutants et elle a été couverte par le 
Maréchal Pétain. Pour en connaître les dé- 
tails nous avons besoin de voir les exé- 
cutants et de les confronter avec le Maré- 
chal Pétain. 

M° Isorni. — On pourrait peut-être com- 
mencer par eux Tl\s sont là f 

M. le premier président. — Darnand et 
de Brinon ne sont pas encore là. 

M. le bâtonnier Payen. — On venait de 
me dire qu’ils étaient là, je ne les connais 
pas. 

M. le premier président. — On peut 
appeler le commandant Archambaud. 

(Le témoin est' introduit.) 

DEPOSITION DE M. ARCHAMBAUD 

M. le premier président. — Vos nom, pré- 
noms, âge, qualité, domicile ? 

M. Archambaud.' — Edouard, 48 ans, 
capitaine de vaisseau en congé, Thumeries 
.(Nord; . 

(Le témoin prête, serment). 

M. le bâtonnier Payen. — Le comman- 
dant Archambaud a été-l’ad joint de l’ami- 
ral Auphan et, en cette qualité, c'est lui 
spécialement qui s’est occupé des messa- 
ges secrets envoyés par le Maréchal en 
Afrique, en novembre 1942. 

Je vous demanderai de bien vouloir 
expliquer à la Cour ce que vous avez à 
dire à ce sujet. 


M. Archambaud. — J’étais chef de cabi- 
net de* l’amiral Auphan à partir du mois 
d’avril 1942 jusqu’au mois de novembre 
1942, moment auquel il a donné sa démis- 
sion. 

En avril 1942, au moment où il: a pris 
ses • fonctions, j’ai été lo témoin d'un 
violent drame de conscience, et une des 
[principales raisons qui l’ont porté à 
accepter ce poste auquel if me tenait nulle- 
ment — inutile de le dire — c’est qu’il 
avait été le témoin, avec l’amiral Darlan, 
d’une entrevue qui avait eu lieu à Bor- 
deaux le 19 juin 1940 avec M. Alexander 
et sir Dudley Pond. 

Au cours de cette entrevue, M. Alexan- 
der et sir Dundley Pond avaient tenu à 
■> s’assurer auprès des amiraux français du 
sort de la flotte. I/amiral Darlan avait 
prêté serment et avait donné sa parole 
d’honneur qu’en aucun cas la marine 
française ne tomberait aux mains de 
l’ennemi. L’amiral Auphan, qui avait 
occupé auprès de l’amiral Darlan pendant 
la guerre les fonctions de sous-chef d’état- 
major chargé des opérations, qui avait été 
à ce titre en relations étroites avec la 
marine britannique et qui y avait de nom- 
breux amis, était particulièrement qualifié 

§ our s’associer à la parole qui fut ainsi 
onnée. 

C’est en qualité de témoin de ce serment 
et prêt à veiller à son application, éven- 
tuelle que * l’amiral Auphan accepta les 
fonctions de secrétaire d’Etat à la marine 
en avril 1942. Il s’y trouvait en novembre, 
au moment de l’attaque de l’Afrique du 
Nord. 

Le 8 novembre 1942 — l’attaque avait 
eu lieu dans la nuit du 7 au 8 — l’amiral 
Auphan proposa au Maréchal, dans la mati- 
née du 8 novembre, d’encourager l’amiral 
Darlan qui était sur place et de lui mani- 
* fester sa confiance. C est sur son initiative 
que le Maréchal, envoya à l’amiral Darlan, 
dans les premières heures du 8 novembre 
si je me souviens bien, un télégramme 
dans leouel il lui disait: « Vous avez toute 
ma confiance pour agir au mieux ». 

Le 8 novembre au soir se tint un conseil 
des ministres auquel l’amiral Auphan 
assista et au cours duquel certains minis- 
tres demandèrent le concours de l’avia- 
tion allemande basée sur les aérodromes 
d’Afrique. L’amiral Auphan s’éleva violem- 
ment, contre cette prétention. Comme la 
majorité des ministres paraissait insister, 
l’amira-l Auphan, couvert et encouragé par 
v (16° Fascicule 
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le Maréchal, proposa que l’on demande au 
moins l’avis de l’amiral Darlan et des auto- 
rités d’Afrique du Nord. 

Comme on s’y attendait, les réponses de 
l’amiral Darlan, de l’amiral Esteva et du 
général Noguès furent négatives. Malheu- 
reusement ce télégramme n’arriva que le 
lendemain, le 9,%et, dans la nuit du 8 au 9, 
M. Laval avait accordé l’usage des aéro- 
dromes aux Allemands. Je crois que cela 
s’est passé dans la nuit, à Châteldon, sans 
que le Maréchal fut au courant. 

Le 9 novembre, M. Laval partit pour 
l’Allemagne. Avant de. partir, il avait eu 
connaissance d’un télégramme de l’amiral 
Darlan, dans lequel l’amiral Darlan ren- 
dait compte des premiers pourparlers qu’il 
avait eus à Alger. 11 insista vivement au- 
près du Maréchal pour obtenir que l’on 
envoyât à l’amiral Darlan un télégramme 
lui indiquant l’absence du chef du Gou- 
vernement et prescrivant de ne rien faire 
avant son retour. 

L’amiral Darlan, discipliné, répondit 
simplement : « J’ai l'intention d’écouter 
et de rendre compte ». 

Le 10 novembre au matin — je dois 
dire que la plupart des ■ liaisons et des 
télégrammes qui passaient à ce moment- 
I â avec l’Afrique du Nord, étaient confiés 
aux transmissions de la marine, c’est la 
raison pour laquelle j’en ai été -informé 
— le 10 novembre au matin, l’amiral 
Darlan envoya au Maréchal le texte du 
projet d’armistice qui avait été proposé 
par les Américains. Ce texte était accoin- 
agné d’un avis extrêmement favorable 
es officiers généraux commandant en 
Afrique du Nord: le général Juin, le gé- 
néral Koeltz, le général Mendigal et l’ami- 
ral Moreau, qui était préfet maritime d’Al- 
ger. L’amiral Darlan l’accompagnait d’un 
commentaire: « Nous ne pouvons que 
nous en remettre au Maréchal, en l’assu- 
rant que son ordre sera exécuté ». 

Le général Weygandi était arrivé à 
Vichy. Lui et l’amiral Auphan partageaient 
la même manière de voir. Ils proposèrent 
au Maréchal d’accepter les propositions de 
l’amiral Darlan. Le Maréchal était d’accord. 

Auparavant, on informa M. Laval, qui 
était à Munich. J’ai le. souvenir très précis 
que, prévenu par un haut fonctionnaire 
de son cabinet des affaires étrangères, 
dont je ne me souviens plus du nom, M. 
Laval s’emporta vivement au téléphone. 
Il dit qu’il était sur le point d’entrer chez 
Hitler pour entreprendre une négociation 
extrêmement délicate, et que si Te Maré- 
chal donnait suite à son projet il ne pour- 
rait que démissionner immédiatement, 
quitte à ce que la France* encoure de ter- 
ribles représailles. 

C’est cfians ces conditions, sur la pres- 
sion exercée au téiéphorfe jpar M. Laval, 
que le Maréchal fut amené à envoyer son 
premier message de désaveu à l’amiral 
Darlan, qui fut envoyé le 10, à la fin de 
la matinée et qui était simplement: 
« J’avais donné l’ordre de défendre 
l’Afrique du Nord. Je maintiens cet 
.ordre ». 

Ce message eut comme résultat que 
l’amiral Darlan se sentant désavoué alla 
<se constituer prisonnier dans l’après-midi. 
Mais le Maréchal, ne voulant pas que 
l’amiral Darlan se y Sache réellement 
désavoué et voulant lui manifester sa 
confiance, chargea l’amiral Auphan de lui 
envoyer un télégramme secret et person- 
nel. C’est ce télégramme qui est le pre- 
mier de deux ou trois télégrammes que 
i’ai eu l’occasion de chiffrer personnel- 
lement. 

L’amiral Darlan, 'en s’en allant en 
Afrique du Nord, avait confié à un officier 
Se son cabinet, un code personnel qui lui 
(servait pour ses affaires personnelles au 


cours de ses déplacements. C’est cet offi- 
cier qui fut convoqué par Faillirai Auphan 
et qui chiffra avec moi les télégrammes 
dont il 6’agit. 

Le premier de ces télégrammes, envoyé, 
le 10 novembre... 

M. le premier président. — Quel est le 
nom da cet officier ? 

M. le commandant Archambaud. — Le 

capitaine de frégate Joannin. 

Le premier télégramme était ainsi 
conçu: « Comprenez que cet ordre était 
nécessaire pour les négociations en 
cours ». L’ordre de défendre l’Afrique du 
Nord. 

Mais sur ces entrefaites, l’amiral Darlan 
était allé se constituer prisonnier. Le sa- 
chant prisonnier, le Maréchal eut le souci 
d’avoir un représentant en Afrique du 
Nord et il désigna le général Noguès pour 
le représenter. 11 eut d’ailleurs l’occasion, 
dans la matinée du 11 novembre, de faire 
porter un message personnel et verbal au 
général Noguès par un officier du cabinet 
du général Noguès qui est venu spéciale- 
ment en avion à Vichy et qui était le capi- 
taine de frégate Bataille. 

Ayant le souci que l’amiral Darlan ne prit 
pas mal cette désignation du général No* 
güès et ne la comprit pas comme un dé 
saveu, le Maréchal fit envoyer par l’ami- 
ral Auphan un second télégramme qui 
était ainsi conçu: 

« C’est uniquement parce qu’on vous 
suppose prisonnier que vous n’avez pas 
été désigné comme représentant du Maré- 
chal en Afrique. » 

Dans cette matinée du 11 novembre, Fa- 
miral Auphan eut l’occasion, ainsi que le 
général Wevgand, d’intervenir personnel- 
lement auprès du Maréchal pour obtenir 
une protestation contre la violation de 
l’armistice. Cette protestation fut passée 
à la radio Vers* la fin de la matinée. Je dois 
dire qu’elle ne fut diffusée par les servi- 
ces de l’Information que sur la menace de 
l’amiral Auphan de la faire diffuser par 
les services officiels de la Marine. 

Le 12 novembre, le Maréchal reçut du 
général Noguès les conditions de l’armis- 
tice qui avait été signé au Maroc, à Fedal- 
lah, <rvec les Américains. L’amiral Auphan 
porta ce télégramme au Maréchal et il fut 
convenu — et le Maréchal y donna son 
entier accord — que les actes du général 
Noguès et cet armistice ne seraient pas 
désavoués et il n*y eut aucun désaveu à 
la radio comme il y en avait eu un la 
veille. 

Le 13 novembre, le général Noguès en- 
voya au Maréchal le projet d’arrangement 
qui avait été préparé à Alger par lui et 
par l’amiral Darlan avec les Américains, 
pour établir le statut politique de l’Afrique 
du Nord. 

Le général Noguès insistait pour que ce 
soit l’amiral Darlan qui reprenne ses fonc- 
tions, estimant qu’il était plus qualifié 
pour le faire. Le général Noguès deman- 
dait au Maréchal de couvrir officiellement 
l’amiral Darlan et lui-même, estimant que 
cela leur donnerait plus de poids 'et que 
c’est à celte condition seulement qu’ils 
auraient autorité sur les officiers et sur les 
troupes, sur les forces navales et mili- 
taires, qui, jusqu’ici, en Afrique du Nord, 
avaient été fidèles au Maréchal. 

Le Maréchal approuva ces propositions 
en présence du général Weygand et de 
l’amiral Auphan. I/amiral Auphan fut 
chargé de rédiger un télégramme .de ré- 
ponse. Il le rédigea et fut chargé de met- 
tre M. Laval au courant. En descendant, il 
entra dans le bureau de M. Laval. Ce der- 
nier parut d’accord et lui manifesta son 
accord^ mais, presqu’aussitôt t .décrocha 


son téléphone et demanda l’ambassadeur 
Abetz. La mèche était vendue aux Aile* 
mands une fois de plus. 

L’Allemand Krug von Nidda entra bien- 
tôt dans le bureau. 

L’amiral Auphan comprit que ce qu’il 
avait tenté était vain. Il revint à l’ami- 
rauté et il prit sur lui de rédiger à ce 
momènt-lâ le plus important peut-être de 
ces télégrammes clandestins envoyés à 
l’amiral Darlan et qui était ainsi conçu: 

« Accord intime du Maréchal et du pré- 
sident mais, avant de vous répondre, ou 
consulte les autorités d’occupation ». 

Ce télégramme, reçu par l’amiral Dar- 
lan, fut parfaitement compris par lui. Il 
fut déterminant dans l’altitude qu’a eue 
Famirai Darlan à ce moment-là et lui per- 
mit de relever de leur serment tous les 
officiers qui étaient ei'rAfriqne du Nord et 
de les associer à l’effort de guerre des 
Alliés. 

Le 13 au soir, il y eut un conseil de 
cabinet — je crois que le Maréchal . n’y 
assistait pas — au cours duquel M. Laval 
manifesta son intention de mener une po- 
litique de plus en plus étroite de collabo- 
ration avec l’Axe. 

L’amiral Auphan, qui avait déjà mani- 
festé ses objections profondes à cette po- 
litique, qui s’était opposé violemment à ce 
qu’on suive une # politique qui risquait de 
conduire la marine à une cobelligérance 
quelconque, ne cacha pas qu’il faudrait un 
autre secrétaire d’Etat à la marine pour 
suivre cette politique. Il donna sa démis- 
sion de fait qui fut rendue effective le 

15 ou le 16. 

M. le premier président. — Le 16 no- 
vembre, le Maréchal n’a-t-il pas proclamé 
la déchéance de l’amiral Darlan ? 

M. Archambaud.. — Oui, monsieur le 
président, j’ai entendu ce message. Nous 
avons considéré qu’il lui avait été imposé 
mais, connaissant le texte dés télégram- 
mes que j’âvais chiffrés moi-môme, je ne 
me méprenais pas sur sa pensée person- 
nelle et sur le désir personnel qu’il 
avait. 

M. le premier président. — Alors, le 

16 novembre, il proclame la déchéance de 
l’ainiral'Dailan; et, le 17 novembre, que 
se passe-t-ü ? Le 17 novembre, c’est la 
date de l’acte constitutionnel qui est im- 
portant. 

M. Archambaud. — Oui, c’est la date de 
l’acte constitutionnel dans lequel le Ma- 
réchal a passé tous ses pouvoirs à Laval. 

Nous avons interprété cela comme le 
fait que le Maréchal, dorénavant, planait 
au-dessus de la mêlée et se retirait, un 
peu comme l’avait fait le roi des Belges. 

M. le premier président. — Il conservait 
tout de même la responsabilité de la poli- 
tique qui allait se faire. 

M. Archambaud. — Ceux qui avaient été 
fidèles au Maréchal en 1941 et en 1942 
considéraient que, dorénavant, il était pri- 
sonnier et qu’il fallait suivre sa pensée et 
non ses discours officiels. 

M. le premier président. — Il fallait sui- 
vre sa pensée non exprimée et ne pas sui- 
vre la pensée exprimée dans les mes- 
sages ?. 

M. Archambaud. — Oui, monsieur le 
président, cette pensée était assez expri- 
mée par les télégrammes que j’ai chiffrés 
moi-même. 

M. le bâtonnier Payen. — Sa pensée 
exprimée dans les messages secrets. 

M. le premier président. — Les messa- 
ges secrets ne sont plus des messages, il 
me semble. 

M. le bâtonnier Payen. — Si, quand ils 
sont communiqués à tout le monde, ce 
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qui est arrivé en Algérie pour V armée, 
comme nous l’avons dit hier.. 

M. le premier président. — Cela encore, 
c’est de la -plaidoirie/ 

M. Pierre-Bloch. — Monsieur le prési- 
dent, c’est la première lois, lorsque les 
témoins viennent nous parler du drame 
qui s’est passé en Afrique du Nord entre 
le 8 et le 15- novembre, qu’on prononce 
le nom de l’officier de marine Bataille. 

Je voudrais poser une question au té- 
moin : 

L’ofücier de marine qui s’appelle Ba- 
taille a quitté l’Algérie, si ma mémoire 
ne me fait pas défaut, le 8 novembre sur 
un avion conduit par l’aviateur Durmon. 
11 est arrivé à Vichy le 9 novembre. 11 a 
assisté au conseil des ministres et il est 
reparti en Algérie. 

Or, on n’a jamais trouvé trace que Ba- 
taille, de retour en Algérie, ait affirmé que 
le Maiéchal était d’accord pour la nou- 
velle politique suivie. 

Est-ce que vous vous rappelez que l’of- 
ficier de marine Bataille a assisté au con- 
seil des ministres du 9 novembre ? 

Vous ôtes le premier à nous avoir parlé 
de l’oTicicr de marine Bataille. 

FA. Archambaud. — Je n’ai aucun sou- 
venir que le commandant Bataille ait as- 
sisté au conseil des ministres du 9 no- 
vembre et, en rappelant mes souvenirs, 
je ne crois pas que le commandant Bataille 
ait été à Vichy le 9 novembre. 

J.’ai le souvenir que le commandant Ba- 
taille, envoyé spécialement par le général 
Noguès, a fait un aller et retour très ra- 
pide. Je suis sûr qu’il a vu le Maréchal 
personnellement d>ms la matinée du 11, 
peu après le franchissement île la ligne de 
démarcation, et je ne crois pas que son en- 
tretien avec le Maréchal ait eu un témoin, 
sauf, peut-être, le secrétaire général du 
Maréchal. ' 

M. Pierre-Bloch. — Vous êtes d’accord 
avec moi pour reconnaître que Bataille 
est retourné en Afrique du Nord et qu’il 
est resté en Afrique du Nord après la li- 
bération par les Américains ? 

M. Archambaud. — Oui, il est rentré en 
Afrique du Nord le 11, à la fin de la ma- 
tinée ou au début de l’après-midi. 

M. Pierre-Bloch. — Vous conviendrez 
avec moi qu’il est regrettable que Ba- 
taille n’ait pas donné, en Afrique du Nord, 
tout au moins à des milieux restreints, de 
publicité à l’entretien qu’il avait eu avec 
le Maréchal. 

M. Archambaud. — Je pense qu’il a 
rendu compte de sa mission au général 
Noguès, qui était son chef, et que c’est 
le général Noguès qui a pris sur lui de di- 
vulguer ou de ne pas divulguer ce qu’il 
avait reçu. 

M c îsorni. — Il y a an dossier un docu- 
ment du général Noguès qui confirme la 
déposition du commandant Archambaud. 

*M. Pîsrre-Bloch. — Je voudrais poser 
une autre question. C’est vous qui avez 
codé les télégrammes secrets ? 

M. Archambaud. — Avec le commandant 
Joannin. 

M. Pierre-Bloch. — Il y avait donc de 
l’autre côté de Ta mer des traducteurs de 
ce code, secret de la marine ? 11 est rc- 
'gr et table que nous n’ayions pas pu en- 
tendre ces traducteurs qui recevaient ces 
fameux messages secrets. Cela eût été cer- 
tainement très intéressant pour la Haute 
Cour de les entendre. 

M. Archambaud. — Le possesseur de ce 
code, de l’autre côté, était le conlre-ami- 
ral Ballet; directeur de cabinet de l’amiral 
Darlan, et je crois que l’amiral Moreau, 
préfet maritime et commandant la marine 


en Algérie, a assisté personnellement au 
déchiffrement’ de ces télégrammes. 

M. Levêque. — Commandant, vous avez 
dit tout à l’heure que le Maréchal avait 
confirmé son accord avec l’amiral Darlan, 
mais j’ai le souvenir que l’amiral Darlan, 
lorsqu’il est venu, bien sûr, était d’accord 
avec le Maréchal parce qu’il -a dit: nous 
allons nous battre et qu’il a donné l’ordre 
de se battre, cct ordre qu’on est parvenu 
à lui faire retirer parce qu’on l’a retenu 
prisonnier. 

FA. Archambaud. — Je ne comprends pas 
voire question. De quelle date, de quel ac- 
cord parlez-vous ? 

M. Levêque. — Je parle du 8 novemflxre. 
Je voudrais savoir si le Maréchal a confirmé 
l’amiral Darlan dans ses fonctions puis- 
que ce dernier était venu et avait donné 
l’ordre de se battre contre les Américains. 

M. Archambaud. — L’amiral Darlan 
n’ était pas allé en Afrique du Nord pour 
se battre. Il ignorait — c’est mon senti- 
ment personnel — les événements qui al- 
laient avoir lieu. 

M. Levêque. — Si le Maréchal l’a con- 
firmé, c’était évidemment assez logique 
puisque le Maréchal avait dit lui-même : 
nous sommes attaqués, nous nous bât- 
irons. 

M. Archambaud. — Ce n’est pas lin or- 
dre particulier qui a été donné à cette oc- 
casion, c’était l’application d’une consigne 
qui avait été évidemment répétée plusieurs 
fois au sujet des attaques qui avaient eu 
lieu contre nos colonies. 

M. le procureur général Mornet. — Vous 
nous avez parlé, monsieur, de ce qui s’est 
passé au conseil des ministres du 8 no- 
vembre et vous nous avez fait part des 
demandes de l'Axe à l’effet d’être autorisé 
à 'survoler le territoire libre pour envoyer 
des avions en Italie du Sud et à obtenir 
des bases en Tunisie et en territoire de la 
province de Constantine. 

Vous nous avez dit que l’amiral Aupban 
s’y était opposé — je suis d’accord avec 
vous — - et que le Maréchal s’y était opposé 
également. 

M. Archambaud. — J’ai dit que le Ma- 
réchal s’y était opposé et avait soutenu 
Faillirai Auphan dans son opposition à 
l’utilisation des aérodromes d’Afrique du 
Nord par les Allemands. 

En ce qui concerne les autres questions, 
elles n’étaient pas du ressort de la marine; 
je ne suis pas qualifié pour vous répondre. 

M. le procureur général Mornet. — J’ai 
sous les yeux, précisément, le compte 
rendu du conseil des ministres qui s’est 
tenu le 8 novembre et j’y lis ceci: 

«. Le président Laval fait connaître qu’à 
17 heures .10 est arrivé un nouveau télé- 
gramme de M. Abetz indiquant que la 
Luftwaffc veut envoyer des avions en Ita- 
lie du Sud en passant par la France. 

« Wiesbaden voudrait obtenir l’autorisa- 
tion de survol et, d’autre part, la libre 
disposition de terrains. 

« Le Maréchal est d’avis d’accorder ces 
autorisations, F amiral Platon aussi. 

« Le président Laval précise: pour le 
survol, d’accord; pour les terrains, il faut 
poser la question aux chefs militaires en 
Afrique du Nord ». 

M. le bâtonnier Payen. — Il ne s’agit 
plus de l’Afrique alors, si j’ai bien com- 
pris. 

M. le procureur général Morrçet. — Il 

s’agit de l’Afrique, ii s’est toujours agi de 
l’Afrique. 

M. le bâtonnier Payen. — Il s’agissait 
d’une autorisation de traverser. 

M. iô procureur général Mornet. — La 

zone libre et, ensuite, d’obtenir la dispo- 
sition de terrains en Afrique du Nord. 


Lemaire. — De qui émane ce compte 
rendu, parce que vous savez, comme moi, 
qu’il ivy a pas de comptes rendus ni de 
procès-verbaux dans les conseils des mi- 
nistres. • 

M. le procureur général Mornet. — Ce 

compte rendu ou procès-verbal a été saisi 
dans les bagages qui accompagnaient le 
Maréchal. 

M. le premier président. — M. Archam- 
baud peut peut-être donner des précisions. 

M. Archambaud. — Monsieur le prési- 
dent, je peux affirmer, ayant été pendant 
six mois seulement auprès de l’amiral Au- 
phan, qui était secrétaire d’Etat, que 
l’amiral Auphan n’a jamais vu un procès- 
verbal d’un conseil des ministres quelcon- 
que. 

M. le procureur général Mornet. — Ce 

n'était pas un procès-verbal,... * 

M. Archambaud. — En ce qui concerne 
mon ancien chef, je fais toutes réserves. 

M. le procureur général Mornet. — 

..x’était un compte rendu qui était dressé 
après chaque conseil des ministres. 

M 1 Lemaire. — Par qui? 

M. le procureur général Mornet. — Il est 

certain qu’il a été trouvé dans les baga- 
ges du. Maréchal» 

M. le bâtonnier Payen. On a exposé à 
plusieurs reprises qu’il n’y avait pas de 
)r oc ès- verbaux ni de traces écrites des dé- 
ibérations des conseils des ministres. 

-M e Lemaire. — C’est M. Paul Reynaud 
lui-même qmi a donné cette précision. 

M. le premier président. — Le docu- 
ment n’a pas un caractère officiel, mais, 
ce qui est intéressant, ce sont les pro- 
pos, les discussions qui ont véritablement 
eu lieu. 

M. Archambaud. — Je suis certain de 
l’altitude de l’amiral Auphan qui m’a 
toujours dit qu’il avait clé appuyé par 
le Maréchal. 

M. le premier président. — Vous avez 
fait un résumé qui me parait assez exact 
de la situation. Vous auriez dit à peu 
près ceci: «. Je considère que le Maréchal 
a traversé deux périodes distinctes: la 
première du 8 au 11 novembre, marquée 
par l’influence du général Weygand et de 
l’amiral Auphan, la seconde qui â com- 
mencé le 11 novembre au retour d’Alle- 
magne de M. Laval, au cours de laquelle 
le Maréchal a été amené à subir les déci- 
sions que Laval lui soumettait ». 

Si je comprends bien, il y a eu en effet 
deux périodes: l’une pendant laquelle il 
était soustrait à l'influence de celui que 
l’on a appelé l’autre jour le « mauvais 
génie » qui ne se trouvait pas en territoire 
français, et puis, le « mauvais génie » est 
malheureusement rentré dans une période 
extrêmement importante de notre his- 
toire et il a profité de son retour et de 
l’influence qu’il exerçait auprès du Maré- 
chal pour renverser, une fois de plus, la 
politique dü Maréchal. 

C’est, je crois, ce que vous avez dit, du 
moins. 

M. Archambaud. — Je crois qu’en effet, 
l’influence de M. Laval a été importante. 

M. le bâtonnier Payen. — Au moment où 
elle a recommencé à s’exercer, les hosti- 
lités avaient cessé, en Afrique du Nord et 
c’est de cela que nous parlons en ce mo- 
ment-ci. 

M. Archambaud. — Monsieur le prési- 
dent, les hostilités n’ont cessé en Afrique 
du Nord, au Maroc, que le 11. 

M. le premier président. — C’est posté- 
rieurement au 11 que l’influence de Laval 
s’est exercée*. 

M° Ssorni. Le télégramme sur l’ac- 
fiord intime est du 14... 
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M. Archambaud. — ... sur la cessation 
des hostilités. 

M. le procureur général Mornet. — Se- 
conde question : vous nous avez parlé, 
monsieur, des conditions très honorables 
dans lesquelles Tarn ira L Auphan a démis- 
sionné. Est-ce que les incidents de Toulon 
et le fait que la flotte ait été enfermée à 
Toulon n’ont pas ioué un rôle dans la 
décision de l'amiral Auphan de se retirer 
du Gouvernement ? 

M. Archambaud. — Monsieur le proett- 
reur général, je crois que la démission 
de l’amiral Auphan n’a été inspirée en 
aucune .manière — et je le connais assez, 
Tayant servi pendant dix ans, pour pou- 
voir le dire — par le désir de se sous- 
traire à une responsabilité. 

M. le procureur général Mornet. — Cela 
n’est, pas ce que je veux dire. La question 
que je pose est celle de savoir si, en pré- 
sence de la décision oui était prise de lais- 
ser la flotte à Toulon, l'amiral Auphan, sans 
aucun désir de décliner une responsabilité 
quelconque, n’a pas jugé qu’il n’avait 
plus à figurer au nombre des membres 
du Gouvernement. 

M. Archambaud. — L’amiral Auphan a 
quitté ses fonctions parce qu’il estimait 
que la politique suivie par M. Laval ris- 
quait de conduire à la cobelligérance et 
qu’il ne voulait en aucun cas que'la ma- 
rine française y soit associée. 

Avant de partir, il avait pris, d’ailleurs, 
le il novembre au matin, une ultime pré- 
caution qui était, précisément, d’assurer 
l’exécution de rengagement d’honneur 
qu’il avait pris vis-à-vis des Anglais et 
c’est lui qui, le li novembre au malin, a 
pris la responsabilité de renouveler les 
consignes permanentes de sabordage qui 
ont été envoyées à l’amiral de Laiborde. 

M. le procureur général Mornet. — 11 y 
a deux consignes: la consigne de sabor- 
dage, la consigne de ne pas se livrer. II 
pouvait y avoir le fait de gagner la haute 
mer. 

M. le bâtonnier Payen. — Si on pouvait. 
M. le procureur général Mornet. — Si on 
pouvait: c’est la question. 

M. le bâtonnier Payen. — Oui, c’est en 
effet la.question. 

M. Archambaud. — C’était une opération 
extrêmement difficile. 11 faut bien dire que 
notre llotie de Toulon se trouvait dans 
une situation qui n’était plus celle du 
temps de paix on (lu début de la guerre. 
Elle était au mouillage depuis deux ans; 
elle n’avait pas d’entraînement. Pendant 
la dernière année, on était obligé, pour 
économiser le mazout et pour garder jus- 
tement peut-être le mazout, qui serait né- 
cessaire un jour, de conduire les bateaux 
sur des coffres, avec des remorqueurs pour 
leur faire faire des exercices élémentaires 
qui ne pouvaient pas conduire les équi- 
pages à un entraînement militaire conve- 
nable. 

D’autre part, une flotte comme celle de 
Toulon demandait un certain délai pour 
appareiller. Elle avait été mise, en novem- 
bre 1942, à six heures d’appareillage. Il est 
impossible de supposer que les prépara- 
tifs d’appareillage d’une flotte, avec des 
représentants des ôpmmissions d’armisticë 
allemands et italiens sur la côte Sud de 
France, passeraient inaperçus. 

Il était bien évident qu’avant l’appareil- 
lage de celle flotte, au moment où elle 
appareillerait, elle recevrait des centaines 
d’avions italiens et allemands qui l’au- 
raient massacrée au mouillage. Elle aurait 
appareillé dans le désordre, elle aurait 
appareillé dans l’ih discipline, dans un état 
moral qui n’était pas celui de deux ans 
auparavant. 


L’histoire seule peut savoir si elle aurait 
)u appareiller ou pas. Je crois qii’une très 
'aible quantité de ses navires aurait pu 
réellement gagner l’Afrique du Nord. 

M. le procureur général Mornet. — Je 
constate que l’occupation du littoral mé- 
diterranéen par les Allemands est du 
il novembre et que le sabordage est du 
2# novembre. Dix-sept jours s’étaient 
écoulés. 

M. Archambaud. — Il restait cette petite 
zone, rétrécissement extrême de la zone 
libre, qui n’était, plus très libre, évidem- 
ment, mais enfin, qui constituait tout de 
même un petit paravent à la flotte et qui, 
l’expérience" l’a montré, a été suffisant 
pour sauver l’honneur de la marine. 

M. le bâtonnier Payen. — Et pendant 
ces quinze jours dont vous parlez, mon- 
sieur le procureur général, la menace à 
laquelle faisait allusion le commandant 
Archambaud n’avait pas changé; c’était 
toujours la menace d’être écrasée, d’être 
pilonnée par les centaines d’avions alle- 
mands et italiens qui étaient là. 

M. le procureur généra! Mcrnet. — Oui, 
mais enfin, une partie tout au moins aurait 
pu, peut-être, gagner la haute mer. 

M. le bâtonnier Payen. — Autre ques- 
tion: Est-ce que le commandant Archam- 
baud pourrait nous donner quelques pré- 
cisions complémentaires sur les conversa- 
tions auxquelles l’amiral Auphan a assisté 
à Bordeaux, si je ne m’abuse, au mois de 
juin 1940, A propos du . sort réservé à la 
flotte. 

En d’autres termes, et pour préciser, 
est-ce que les Anglais qualifiés qui étaient 
là, les deux amiraux, chefs de l’amirauté 
et de la flotte, ont demandé que la flotte 
leur fût livrée sous une forme quelcon- 
que, ou est-ce qu’ils ont accepté que la 
flotte fut simplement sabordée, en cas de 
menace allemande ? 

M. Archambaud. — Mon souvenir à ce 
sujet est d’autant plus précis qu’il m’a été 
consigné par éerit par l’amiral Atiphan, 
peu après la libération, au moment où 
j’avais à témoigner moi-même devant les 
autorités maritimes, en novembre dernier, 
je crois, — cette lettre dans laquelle l’ami- 
ral Auphan me relate celte entrevue est à 
la disposition de la Cour — . L’amiral Au- 
phan rn’a toujours dit — et il le dit dans 
cette lettre — qu’à aucun moment, de la 
part de sir Alexander et de sir Duddley 
Pound, il n’a été question de faire venir 
la flotte française dans les ports britanni- 
ques. Les Anglais ont simplement de- 
mandé la parole d’honneur des amiraux 
français que cette flotte ne tomberait pas 
aux mains de l’ennemi. 

M. le bâtonnier Payen. — C’est la ques- 
tion que j’avais posée, et il y a une lettre,, 
vous l’entendez, de l’amiral Auphan. 

M. le premier président. — Pas d’autres 
questions ?... 

L’accusé n’a rien à dire?... 


DEPOSITION DE M. RENE NORGUET 

M. le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénoms, âge, profession, domi- 
. elle ? 

M. Norguet. — Norguet (René), ingénieur 
général, du génie maritime, 56 ans, de- 
meurant à Paris, 98, rue de Miromesnil. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le prèmier président. — Monsieur le 
bâtonnier, quelle question ? 

M° Isornï. — M. Norguet est ancien se- 
crétaire général à Ja production indus- 
trielle. Il y est resté d’août 1940 au 10 août 
1943, date à laquelle il a été déporté en 
Allemagne, précisément pour son action 


comme- secrétaire général à la production 
industrielle. • 

Je voudrais demander à M. Norguet 
qu’il explique à la Haute Cour quelle était 
la lutte du secrétariat d’Etat à la produc- 
tion industrielle, en accord avec le Maré- 
ciiaL, pour soustraire aux Allemands nos 
matières premières, nos machines- ou tfls 
et,, d’une manière générale, poùr que les 
commandes allemandes soient exécutées 
dans la plus petite partie possible. 

M. le premier président. — Vous avez 
‘entendu la question ? Veuillez être aussi 
bref que possible. 

M. Norguet. — Dès le début de l’occupa- 
tion, les Allemands se sont précipités sur 
quantité de choses qu’ils jugeaient pré- 
cieuses, par exemple, les machines-outils, 
les matières. II y a eu des enlèvements 
assez brutaux dès le début, et il est cer- 
tain que ce n’est qu’à l’apparition des 
services constitués français qu’un frein a 
pu être mis. 

Le bilan, naturellement, n’était pas tou- 
jours ce que nous aurions voulu, ou, plus 
exactement, jamais ce que nous aurions 
voulu, niais du moins, avons-nous pu mi- 
nimiser bien dés choses. Un chiUre, par 
exemple, pour les machines-outils. Il en 
est disparu 22.000 dans les ateliers (l’Etat, 
qui ont été considérées comme prises do 
guerre. H n’en est parti que 3. (XK) pour 
l’industrie privée. 22 et 3 = 25. C’est 
beaucoup trop. Rapporté au chiffre . total 
du jparc français, 590.000 machines-outils, 
cela représente moins de 5 p. 100. Il est 
probable que cela ne représente pour l’Al- 
lemagne (pie 1 p. 100 de ses propres mar 
cbines-outiL. 

En tout cas, maintenant où la France 
repart, je ne crois pas que ce soit le man- 
que dë machines-outils qui la gêne, et, 
d’ailleurs, nous nous payons, je ne dirais 
pas au décuple, mais très largement. 

En ce qui concerne les matières premiè- 
res: même situation. 11 y a eu un msh. 

Il n’a été freiné que quand on a pu mettre 
en face des Allemands ces organismes qui 
n’ont pas toujours eu une très bonne 
presse, qui s’appellent les offices de ré* 
partition. 

Je dois dire un mot ici en leur faveur, 
parce que je les ai bien connus, et je dis 
tout de suite qu’un grand nombre de ré- 
partiteurs ont été emprisonnés, certains 
plusieurs fois, et s’ils ont pu passer A 
maille, c’est grâce à une intelligence ex- 
traordinaire, mise au service de leur 
cause. 

Les comptabilités ont été truquées, les 
stocks ont été dissimulés, et au minimum, 
les stocks ont été disséminés de façon que 
si PAllemagne faisait main basse sur Tun 
d’entre eux, il ne trouve pas grand’ebose. 

Je puis citer, par exemple, l’affaire des 
cloches: c’est un autre genre de truquage, 
me (lira-t-on ? Les Allemands avaient pré- 
tendu dépendre les cloches de France. Le 
Gouvernement a répondu: non. On s’est 
rabatlu sur les statues. Au bout d’un an 
ou plus d’un an, les Allemands ont eu les 
statues. Dans les cloches, ils auraient eu 
16.000 tortues de bronze. Dans les statues, 
on leur a raconté qu’ils n’en auraient que 
6.000. Ils' ont dû se contenter, si ma mé- 
moire est exacte, de .S75. 

Je ne citerai pas tous les cas où du cub 
vre, par exemple, dans les usines (l'Etat 
qui étaient particulièrement surveillées* 
a disparu, un dreaglu a été vidé ainsi 
sans qu’ils le sachent. Le laiton, prise de 
guerre, a servi, en parlie, à faire le sulfate. 
4e cuivre pour nos vignes. 

Beaucoup de répartiteurs ont été inquié- 
tés et ont connu la prison. 11 y avait eu 
à Rennes un ingénieur condamné à mort 
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pour avoir dissimulé de l’étain. Il a été 
grâcié à la dernière minute. 

Pour les commandes allemandes, cela a 
été une lutte incessante que la France 
connaît Lien à tond. 

Je ne m’étendrai nas. Je cite un chffïre 
dans le domaine qui a été le plus menacé 
nar les Allemands, sur lequel -ils ont été 
le plus insistant: la mécanique. Ils ont 
peut-être environ 30 p. 100 de production, 
rapportée à notre production normale de 
193S. Compte tenu de la disparité considé- 
rable entre les deux industries, allemande 
çt française, cela doit représenter environ 
5 p. 100 d’appoint pour les fabrications de 
guerre, allemandes, et encore, il faut dire 
que notre répartiteur des fonte, fer, acier, 
avait su obtenir assez rapidement que l'a- 
cier, pour ces commandes, vienne d’Alle- 
magne. 

Alors, vous voyez celle comédie: l’acier 
venait d’Allemagne, on renvoyait les ob- 
jets fabriqués ! Tout cela amenait de longs 
retards. 

Les Allemands se sont ensuite aperçu 
rapidement que ce n’était pas pour, eux 
une excellente affaire, puisque cet acier, 
s’ils l’avaient utilisé chez eux, je crois 
qu’on aurait produit beaucoup plus vite 
des objets divers que dans nos propres 
usines, et c’est probablement la raison 
pour laquelle ils ont insisté un petit peu 
pour la relève. 

Nous l’avons connue aussi, cette relève, 
à la production industrielle!... Encore que 
le ministère du travail fût intéressé dans 
l’affaire, je me permets de dire que cela 
a toujours été la même situation, la même 
façon d’opérer. On a cherché tous les mo- 
tifs pour freiner, pour empêcher, pour re- 
tarder; certes, ce qui partait était infini- 
ment trop, et c’était très douloureux, mais 
enfin, un, contingent qui aurait dû partir 
-en juin n’est arrivé qu’en septembre, et 
je crois qu’au total, c’est la moitié de ce 
que les Allemands avaient demandé, — on 
peut bien dire: exigé car tqlle était la* vé- 
rité, — qui est allé en Allemagne. 

A ce sujet, je dois signaler un contact 
personnel avec le Maréchal. 

Les Allemands, au début de celte opéra-, 
lion de relève, avaient concédé que nous 
fassions des équipes, et que les ouvriers, 
une fols en Allemagne, ne soient pas iso- 
lés, restent ensemble, ce qui, évidem- 
ment, au point de vue matériel, et surtout 
moral, nous avait pain extrêmement inté- 
ressant. Cette convention a été violée, 
comme beaucoup d’autres. U ne m’est pas 
apparu qu’au niveau ministériel, on ait 
peut être suffisamment fait attention à 
celle situation. Je l’ai fait savoir au cabi- 
net du Maréchal. J’ai été in^médiatement 
convoqué pur ce dernier qui, manifeste- 
ment, ignorait la chose, et a paru extrê- 
mement peiné et irrité. Devant moi, le mi- 
nistre a été appelé. U a reçu l’ordre d’ih- 
| tervenir dans toute la mesure du possible. 

Que vous dirais-je encore des actions al- 
lemandes ? Eli bien, il y avait des tenta- 
tives très nombreuses de pénétrer dans la 
finance de nos industries. Certains mal- 
heurs ont eu lieu dans des secteurs où ils 
étaient particulièrement insistants. Pour 
ceux que nous avons eu à contrôler. Dieu 
merci, nous avons pu nous en tirer. Je 
n’ai jamais entendu dire que des usines 
françaises qui étaient dans la mécanique 
ou l’électricité aient été affublées de capi- 
taux allemands qui, bien entendu, étaient 
au minimum de 51 p. 100 dans toutes ces 
propositions. 

Je tiens à signaler l’aide absolument to- 
tale qu’on trouvait de la part de certains 
fonctionnaires du ministère des finances. 
Nous nous passions des renseignements de 


l’un à Fautre, et je crois que très peu de 
choses ont pu passer à maille de cette fa- 
çon. 

Si jè puis encore dire un mot de notre 
activité dans un tout autre genre, alors 
que cette lutte contre T Allemand était 
évidemment impuissante et peu réconfor- 
tante, nous pouvons tout de même noter 
certaines choses du point de vue français 
pur. 

Quel était notre guide ? C’était la loi du 
IC août 1910. Elle n’a pas toujours bonne 
presse non plus. 

Je liens à dire cependant ceci: cela a été 
une dd5 dernières, peut-être bien la der- 
nière loi française qui est sortie sans es- 
tampille allemande. Nous avons bien vu, 
au bout d’un temps assez court, qu’elle 
avait des lacunes, des imperfections, nous 
n’avons pas voulu en parler pour qu’elle 
n’aille, pas passer sous les fourches caudi- 
nes allemandes. 

Vous savez probablement que comme 
principal instrument, elle a créé les comi- 
tés d’organisation. Eh bien, ces comités 
également, eu général, on en parle sur un 
ton péjoratif. Je me permets de dire que 
j’ai rencontré quantité de gens d’une très 
haute conscience, qui, véritablement, sa- 
crifiaient beaucoup de leur activité et. de 
leurs intérêts personnels à l’intérêt géné- 
ral. 

S’il y a des incrédules, je me permets 
de dire que, dans ces comités d’organisa- 
tion, sans que j’aie la prétention d’affir- 
mer que partout il y avait des hommes 
de la même valeur que ceux que je vais 
citer, j’ai 'eu l’honneur de travailler avec 
un Le' Faucheux, un Lepercq, un Mény, 
dont je dirai peut-être un mot tout à 
l’heure. 

Parmi nos joies, nos réconforts, il y 
avait des choses comme celles-là: maigre 
l’Allemand, malgré cette surveillance cons- 
tante, on arrivait notamment à truquer 
les bons de matières* de béton, d’acier, 
de je ne sais quoi, et à continuer, au nom 
du pays, de la France, de belles choses 
comme des barrages. 

Pour fixer les idées, le général de Gaulle, 
l’autre jour, avec le sultan du Maroc, 
inaugurait Saint - Etienne - Canlalès : vous 
voyez la joie que nous pouvions avdir à 
dire: ce Saint-Eîienne-Cantalès — qui a été 
une idée purement nationale — que ces 
barrages hydroélectriques, on les fera 
tout de même ! Et on les a faits. Probable- 
ment parce que les conditions de travail 
n’étaient pas commodes, un ingénieur y a 
perdu la vie pendant les essais. 

A côté de cela, il y a Saint-Genez-en-M.. M 
Bord, le Vénéon, il y a le barrage de 
GénissiaJL Je m’excuse, mais cela a été 
pour nous mie passion. C’est pour moi une 
telle joie de rappeler tout cela. 

Le barrage du Vénéon, par exemple, 
était prêt, * complètement prêt pendant 
l'occupation allemande. On a raconté qu’il 
y avait un régulateur qui ne fonctionnait 
pas. Le- Vénéon n’a débité ses kilowatts 
qu’une fois les Allemands partis. 

Nous avons pu également fonder des 
choses comme un laboratoire supérioni- 
que — je suis" bien technique, mais c’est 
une chose d’une certaine importance — 
qui nous permettra, à nous Français, d'étu- 
dier à égalité avec n’importe qui, des cho- 
ses comme de très grosses bombes, que 
ce soient des A ; -2 ou des avions-fusées. On 
était content de pouvoir fonder cela dans 
les conditions que je viens* de dire. 

Bien que les possibilités d’études de ce 
genre soient surtout intéressantes pour 
demain, je dois dire qu’il y a eu d’autres 
travaux qui ont continué, grâce à des gens 
dont je ne saurais souligner trop le mérite. 
El quand le général de Gaulle a dit la 


France: « Il me faut des armes », sans 
doute si on a pu lui en fournir ce n’est 
pas uniquement à cause de' ce qui a été 
fait à cotte époque et il serait stupide de 
l’affirmer, mais si on a pu être prêt assez 
vite, c'est qu’on n’avait pas cessé de tra- 
vailler. 

Je pourrais citer des noms de gens qui 
ont travaillé dans des conditions extraor- 
dinairement difficiles, en zone occupée 
aussi bien qu’en zone libre, sur les matiè- 
res que je viens de dire. 

Je voudrais enfin dire un mot particulier 
au sujet d’une lutte qui a coûté cher au, 
ministère: c’est celle du pétrole. 

A partir du moment où les Allemands 
ont considéré qu’une des causes possibles 
de leur défaite était l’absence d’essence, 
ils ont devenus extraordinairement irrita- 
bles et insistants dans ce domaine. Us ont 
voulu mettre la main sur les pétroles 
d’Aquitaine. Ces pétroles sont un espoir 
français. Les sondages y ont été' poussés 
suivant toutes les règles de la technique, 
mais c’était pour l’avenir. Dans le présent 
il ne fallait pas que le pétrole sorte. 

Les Allemands se sont méfiés et iis ont 
fini par intervenir. Ils voulaient avoir et 
des sondages accélérés, et une participa- 
tion financière. 

C’est un devoir pour moi de -dire qu’à 
la suite de celte lutte, mon directeur des 
carburants a été déporté. Le directeur des 
pétroles d’Aquitaine a été déporté et il 
est mort en Allemagne. Un fonctionnaire 
de la direction des 'carburants a été dé- 
porté, il est mort. Pour Mény, président 
du comité d’ organisation des ".carburants, 
dont je parlais tout à l’heure, j’espère 
qu’il est encore trop tôt pour dire qu’il 
est mort en Allemagne, mais il a été dé- 
porté et il y a quelques jours encore sa 
famille était toujours sans nouvelles. 

Cette lutte que nous avons menée, je ne 
puis pas dore qu’elle ait été toujours dans 
la ligne des indications officielles qui nous 
étalent données. Je veux dire en particu- 
lier, qu’à partir du retour de Laval au 
pouvoir, quelque chose a grincé quelque- 
fois dans celte organisation, et que les 
efforts que faisait l’équipe que nous for- 
mions pour minimiser les demandes alle- 
mandes, pour» les retarder, pour ne pas 
livrer ce qui nous était demandé, n’étaient 
probablement pas complètement approu- 
vés. 

Par contre, je dois dire que, interrogé 
d’une façon assez régulière par le cabinet 
du Maréchal, et lui rendant compte bien 
entendu, exactement de ce que nous fai- 
sions, il m’a toujours été répondu: Bien, 
continuez. 

M. iô docteur Dupré. — Le témoin pour- 
rait-il chiffrer les enlèvements opérés par 
les Allemands, et pourrait-il nous due 
à combien de milliards -ils se sont élevés? 

M. Horguct. — A vrai dire, je suis hors 
d’état de vous donner ce chiffre. 

Un juré. — Je crois que la Haute Cour 
a fait juocéder à une expertise qui a 
montré que l'industrie française a été 
mise à la disposition de l’ennemi dans 
une très grande mesure. D’ailleurs les in- 
dustriels français étaient poussés par Mes 
déclarations gouvernementales à mettre 
leurs industries, à la dispositon des Alle- 
mands. On leur recommandant de colla- 
borer. 

Celle expertise dont je parle est évidem- 
ment en contradiction éclatante avec les 
déclarations du témoin. Je pense que la 
Cour en prendra connaissance lorsqu’elle 
aura à délibérer. 

M. le premier président. — Le dossier, 
que connaît d’ailleurs la défense, sera 
également mis à la disposition de la 
Uaute Cour* 
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Le même juré. — Je n’insiste pas, je 
voudrais tout de môme poser une ques- 
tion de détail au témoin. Il a dit qu’il 
s’ôtait elïorcé de réaliser pour l’industrie 
française' des œuvres d’avenir telles que 
le barrage de Saint-Etienne-Cantalès... 

* M. Norguet. — J’ai dit: de continuer. 

Le même juré. — ... d’exécuter .des bar- 
rages, des travaux qui serviraient à Ta 
France et non pas à l’ennemi. Mais ces 
barrages, ces usines, ces travaux n’ont pas 
été exécutés à l’insu des Allemands; au 
contraire, il me semble que ceux-ci avaient 
intérêt à ce que de tels travaux soient 
exécutés, que de tels barrages soient" éta- 
blis le plus rapidement possible, d’une 
part pour fournir de l’énergie aux indus- 
tries françaises qui travaillaient pour les • 
Allemands et jouissaient d’une priorité 
absolue sur tout le reste de nos indus- 
tries, d’autre part également parce que 
les dirigeants de l’Allemagne espéraient 
un transport d’énergie en direction de 
leurs propres usines. Je crois donc qu’il 
y a une confusion dans l’esprit du 
témoin... * 

M. Norguet. — Je ne crois pas. 

Le même juré. — Ces travaux n’étaient 
donc pas du tout effectués à l’insu des 
Allemands, en opposition avec eux et eu 
cachette. Au contraire, ils étaient entière- 
ment d’accord et je crois meme qu’ils 
fournissaient des matériaux par priorité 
pour les exécuter. En la circonstance, il 
ne s’agit donc pas d’une œuvre de résis- 
tance de la part du Gouvernement fran- 
çais à l’égard des Allemands; ce sont les 
Allemands qui demandaient que ces ou- 
vrages soient exécutés le plus rapidement 
possible. 

M. Norguet. — Evidemment si la guerre 
avait duré beaucoup plus longtemps, nous 
aurions fini par être victimes de notre 
propre système.. Mais nous avions une foi 
absolue que nous faisions tout pour ser- 
vir la France. 

Je viens de citer le Vénéon. Cela a été 
fait pendant que j’étais là, mais j’étais 
parti quand les travaux ont été terminés, 
je n’y ai dionc aucun mérite et c’est mon 
successeur qui a fait le nécessaire pour 
cela, mais l’usine n’a pas été mise en 
route. 11 a d’ailleurs failli y avoir un 
drame, car les Allemands avaient fini par 
comprendre et c’était tout un drame pour 
obtenir un peu de béton et un peu d’acier. 
Vous êtes parfaitement au courant de ce 
qui avait été fait an début, mais je crois 
pouvoir affirmer en mon âme et cons- 
cience, que tout a bien été réalisé dans 
le sens que j’indique. 

Vous me direz que ce n’est pas une 
preuve, mais vous avez parlé de transport 
de courant: les Allemands, pendant un an 
— et j’ai été arrêté entre temps — avaient 
voulu créer une ligne à la frontière du 
Nord-Est; ils nous avaient expliqué que 
cela apporterait du courant d’Allemagne 
en France quand il ferait beau et du cou- 
rant de France en Allemagne à d’autres 
moments. Nous comprenions très bien ce 
que cela voulait dire. Cela n’a donc pas 
été fait; mais cependant comme les pro- 
jets avaient été poussés très loin, cela a 
été fait ensuite, et il est inutile de dire 
que maintenant le courant passera dans le 
bon sens. 

Je ne sais comment me faire croire, mais 
ceci est cependant la vérité. Le directeur 
de l’électricité, M. Gaspard, à la suite de 
résistance qui ne portait pas du tout sur 
les barrages — vous avez bien raison, les 
Allemands n’ont pas vu clair immédiate- 
ment — mais sur cette affaire de ligne 
sur laquelle les Allemands voulaient di- 
riger les kilowatts vers les usines qui leur 


convenaient et non pas sur les usines qui 
travaillaient pour la France, M. Gaspard a 
été emprisonné et pendant des mois nous 
nous sommes demandé ce qu’il allait de- 
venir. 

M. Perney. — M. Gaspard était un résis- 
tant; il avait une organisation de résis- 
tance. Cette organisation de résistance 
n'avait pas son point de départ â Vichy 
et elle n’était pas en rapport avec Vichy, 
elle ne demandait pas crordres à Vichy. 
Ceux qui en faisaient partie ont été arrê- 
tés parce qu’ils étaient des résistants et 
qu’en effet ils employaient tous les moyens 
possibles pour que leurs travaux* ne s’ef- 
fectuent pas avec facilité et ne conduisent 
pas à de bons résultats. Mais il ne faut 
tout de même pas généraliser et reporter 
sur Vichy ce qui appartient à l’organisa- 
tion de résistance dont faisaient partie 
M. Gaspard et ceux qui travaillaient avec 
lui. 

M. le bâtonnier Payen. — Le témoin a 
dit qu’ils étaient d’accord avec le Maré- 
chal. 

M. Perney. — C’est au témoin que j’ai 
posé la question. 

M. le bâtonnier Payen. — C’est moi qui 
fais l’observation. 

M. Perney. — Alors je ne poserai plus 
de question qu’à l’avocat. 

M. Norguet. — Tout ce que je peux vous 
dire, c'est que, a ppar tenant ou non â une 
organisation de résistance, nous formions 
à la production industrielle, en particulier 
avec un noyau d’ingénieurs de la marine 
que j’avais amenés avec moi, et avec un 
petit noyau d’ingénieurs de l’armement 
que j’avais trouvés sur place, nous for- 
mions une équipe qui était extraordinai- 
rement homogène. Lorsque Gaspard a été 
arrêté, le lendemain son successeur pre- 
nait sa place. Je ne sais sj, de Fargue était 
on non de la résistance, mais il prit du 
jour au lendemain la place de Gaspard et 
il savait très bien les nsques qu’il courait. 
Je ne dis pas que nous âyons fait quelque 
chose d’héroïque ou d’extraordinaire, mais 
nous étions une équipe de fonctionnaires 
dont les membres considéraient qu’ils 
étaient là pour défendre l’économie fran- 
çaise de toutes leurs forces. 

Je m’excuse de me citer personnelle- 
ment, mais M. Bicbelonne, le ministre 
d’alors, m’a dit quelques mois avant mon 
arrestation: « On commence à tiquer très 
fort sur votre altitude ». J’ai dit: « Et 
puis ? ». J’ai été enlevé moi aussi — je ne 
devrais pas dire « je » mais « nous » car 
je ne veux pas faire de distinctions — il 
y avait une équipe très homogène et je 
dois dire que ce sera un des honneurs de 
ma vie que d’avoir commandé celte 
équipe. 

M. Levêque. — M. Norguet,* ce que vous 
avez fait est évidemment très bien et nous 
le savons d’ailleurs dans la résistance. 
Mais ce que nous voudrions surtout savoir, 
et je crois que c’est pour cela que vous 
êtes ici, c’est la part qu’a prise le Maré- 
chal dans votre action. 

M. Norguet. — Je crois avoir dit vrai- 
ment tout ce que j’avais à dire avec au- 
tant d’exactitude qu’il était possible. Nous 
avons eu des difficultés incontestables à 
cause d’ordres ministériels qui nous ont 
quelquefois gênés. En tout cas nous avons 
eu, non pas l’impression, mais la certi- 
tude que notre action, je peux bien le 
dire, dépassait certainement les vues gou- 
vernementales. 

La vérité me conduit à répéter ce que 
.j’ai déjà dit tout à l’heure: interrogé assez 
fréquemment par le cabinet du Maréchal, 
Fai* répondu très exactement ce que j’ai 


dit ici. Et je ne peux pas rapporter autre 
chose (pie ce qui m’a été répondu: « Bien,- 
continuez » — ou plutôt — je peux ajou- 
ter lin mot que je n’ai pas dit tout à 
l’heure, certains nrbnt dit: « On comptQ 
sur vous ». 

Je ne me permettrai pas d’interpréter J 
je ne peux pas vous en dire davantage. 

M c IsornL — Avez-vous eu le sentiment 
qu’il y avait eu une différence d’attitude 
entre le Gouvernement et Je chef de 
l’Etat ? 

M. Norguet. — Je ne peux .pas ne pas 
dire — car, Tranchons le mot, cela était 
bien connu et vous êtes peut-être au cou- 
rant de certains détails — que le secré- 
taire général de la production industrielle, 
n’était pas très d’accord avec son' minis- 
tre, depuis un temps assez long. 

Isonu. — Une question de détail:’ 
n’avez-vous pas eu l’occasion de voir l’at- 
titude du Maréchal à l’égard de M. Darquier 
de Peîlepoix ? 

M. Norguet. — Alors, ce n’est plus une 
question technique. 

Un jour, en effet, Darquier de Peîlepoix 
était devant le Maréchal. Celui-ci lui a dit 
d’un Ion très appuyé cl très triste: « Mon- 
sieur le tortionnaire, j’entends beaucoup 
trop parler de vous ». 

Darquier de Peîlepoix a essayé de s’ert 
tirer par une de ces pirouettes qui étaient 
faciles ou habituelles. Mais le- Maréchal 
s’est contenté de lui répéter sur le même; 
ton triste et appuyé: « Monsieur le tor- 
tionnaire, j’entends beaucoup trop parler 
de vous ». 

M. le Maréchal Pétain. — C’est exact. 

AUDITION DE M. DE BRINON 

M. le premier président. — *Vous avez 
demandé à être entendu dans l’alfaire du 
Maréchal Pétain. Je ne vous demande pas 
vos nom et qualités, il n’y a pas de doute 
sur votre identité; je ne vous demande 
ipas non plus de prêter serment. Vous 
êtes entendu en vertu de mon pouvoir, 
discrétionnaire et je vais vous poser deux 
ou trois questions. La première est celle- 
ci: vous étiez chef de la délégation fran« 
çaise en territoire occupé ? 

M. de Brïnon. — Oui, monsieur le prési- 
dent. 

M. le premier président. — C’est avec 
l’agrément du Maréchal que celte désigna- 
tion a été faite et que vous avez obtenu 
ce titre et cette fonction V 

M. de Brinon. — Oui. 

M. le premier président. — En quoi 

consistaient exactement vos rapporls avec 
les autorités allemandes ? 

M. de Brinon. — A régler toutes les ques- 
tions concernant les rapports entre les 
autorités d’occupation et le Gouvernement.; 
Ces fonctions étaient définies par mon 
ordre de mission, qui portait la signature 
du Maréchal Pétain et qui figure dans les 
dossiers que j’ai rapportés et qui sont au 
cabinet de M. Béteille. * 

M. le premier président. — Le Maréchal 
a-t-il été très au courant de toute votre 
action pendant tout le temps que vous, 
avez exercé vos fonctions de chef de la 
délégation ? 

M. de Brinon. — J’ai toujours rendu 
compte au Maréchal de ce que je faisais.' 
Chaque fois qu’il m’a interrogé sur ce qui 
se passait en zone occupée, j’ai toujours, 
répondu, je crois, avec une véracité 
entière. J’avais d’ailleurs le plus grand 
respect pour le Maréchal et je tenais à 
lui rendre compte très exactement de ce. 
qui se passait. 
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3. le premier président. — Il a élé tenu 
en conséquence presque jour par jour au 
courant (le votre action aux côtés des auto- 
rités allemandes. * 

M. de Brinon. — Jour par jour, c’est 
beaucoup dire. 

M. le premier président. — C’est une for- 
mule. 

M. de Brinon. — Il a été tenu directe- 
ment au courant par les rapports que je lui 
ai adressés pendant longtemps. Ensuite, à 
un moment donné, Faillirai Darlan d’a- 
bord, M. Laval ensuite, ont désiré que ces 
rapports soient adressés non pas au Maré- 
chal lui-môme, mais directement au chef 
du Gouvernement, pour être soumis au 
Maréchal. J’ai alors cessé de lui envoyer 
des rapports écrits, mais oralement, cha- 
que fois que j’allais à Vichy et qu’il me 
faisait l’honneur de me recevoir, de m’in- 
terroger et de m'inviter à sa table, pres- 
que régulièrement, je l’ai toujours tenu 
très exactement au courant et des événe- 
ments et de mes propres sentiments. 

M. le premier président. — Par consé- 
quent, vos sentiments personnels étaient 
favorables à l’entente avec l’Allemagne. 

Vous aviez, d’ailleurs, fait, avant' la 
guerre, partie d’un groupe dont 1 je ne me 
rappelle pas exactement le nom, mais 
c’était un groupe d’entenfe franco-alle- 
mande. Vous étiez, depuis un certain 
nombre d’années, membre de ce groupe 
avant la guerre. 

M. de Brinon. — Je crois que mes sen- 
timents sont bien connus. J’ai eu les mê- 
mes depuis 1923 jusqu’à 1940. Ils ont été 
les 'mêmes sous tous les régimes alle- 
mands et ils ont été les mêmes sous tous 
les gouvernements français qui ont été au 
courant. 

M. le premier président. — Vous étiez 
partisan du rapprochement de la France 
et de l’Allemagne ? 

Mwde Brinon. — J’étais partisan de la 
conciliation entre la France et l’Allema- 
gne, afin d’éviter les guerres,, et je parta- 
geais cette opinion avec la plupart des 
anciens combattants de la guerre de 1914- 
1918 et, notamment, avec les deux prési- 
dents des grandes associations qui figu- 
raient dans le comité France-Allemagne. 

M. le premier president. — En tout cas, 

Î iostérieurement à la guerre, je pense que 
es anciens combattants avaient modifié 
singulièrement leur point de vue, mais, 
vous, vous aviez conservé le même: vous 
étiez toujours partisan, après la défaite de 
votre pays, d’entretenir des relations avec 
P Allemagne ? 

M. de Brinon. — Si vous voulez me per- 
mettre, monsieur le président? Je crois 
que c’est entre le 10 et le 20 juillet 1940 
)que j’ai été appelé par M. Laval à Vichy. 
Je m’étais tenu complètement à l’écart, 


depuis lo 15 mars 1939, de touté" action 
politique et j’avais complètement cessé 
d’écrire, parce que je sentais la guerre 


yenir et je voulais nie taire absolument. 

Au mois de juillet 1940, à une date que 
le ne peux préciser exactement, M. Pierre 
Laval m’a fait chercher dans les Basses- 
Pyrénées, où je résidais. Je suis arrivé à 
Vichy. Il jn’a fait part de ses intentions. 
Il m’a introduit .chez le Maréchal. Il a 
exposé au Maréchal ce qu’il attendait de 
jnoi.* 

Le Maréchal était partisan d’un essai de 
réconciliation avec l’Allemagne, de règle- 
ment dans rhonneur et d un ellort de 
redressement de la France, en liaison, si 
possible (en « liaison » n’est pas oxaele- 
ment le mot... je m’excuse, je suis fati- 
gué) en négociant avec les autorités alle- 
mandes. 


M. le premier président. — Donc, le Ma- 
réchal, à ce moment-là, vous semblait par- 
tisan d’une sorte de politique de renver- 
sement des alliances et d’un rapproche- 
ment avec l’Allemagne ? 

M. de Brinon. — Non, pas de renverse- 
ment des alliances.'- 

M. le premier président. — Un rappro- 
chement avçc l’Allemagne. 

M. de Brinon. — J’ai toujours entendu 
dire au Maréchal que nous ne devions en 
rien participer à la guerre; que la France 
devait faire effort pour se redresser, et 
qu’elle devait surtout conserver la paix 
pour faciliter ce redressement. Mais le Ma- 
réchal était favorable à l’idée d’une ré- 
conciliation ave.c l’Allemagne. 

Il me l’a, d’ailleurs, manifesté à diffé- 
rentes reprises, notamment au moment de 
Montoire, et si vous voulez m'interroger 
sur ce point... 

M. le premier président. — ’ C’est ce que 
j’allais vous dire. 

M. de Brinon. — ... je peux vous donner 
.beaucoup de détails. 

M. le premier président. — Il est allé à 
Montoire, non pas contraint et forcé, mais 
'il y est allé parce qu’il sentait qu’il y 
avait là l’amorce d’une politique qui pou- 
vait être utile à notre pays. 

Je crois qu’il a déclaré" que, dans l’hon- 
neur, il entrait dians là voie de la collar 
boration. Ce n’était pas une manifestation 
de son double jeu; c’était bien, d’après 
vous qui l’avez fréquenté beaucoup à cette 
époque-là, c’était bien la manifestation de 
sa pensée, sa pensée sincère ?... 

M. de Brinon. — A mon sentiment, il 
n’a jamais été question de double jeu... 

M c Isorni. — On n’en parlait pas à M. de 
Brinon quand il s’agissait de double jeu. 

M. le premier président. — C’est le té- 
moin que nous entendons et non pas les 
avocats. 

M. de Brinon. — Il y a eu une politique 
de redressement de la France, en accord, 
si elle était possible, avec l’Allemagne. 
C’était une politique d’assurance de l’inté- 
rêt français au cas d’une victoire alle- 
mande. 

Derrière le -paravent de cette politique, 
oïl pouvait faire beaucoup de choses. 
C’est peut-être cela qu’on appelle le dou- 
ble jeu, mais à la condition, monsieur le 
président, de ne pas commettre d’impru- 
dences et, hélas! j’en ai -vu trop commet- 
tre et qui ont coûté cher aux Français. 

M. le premier président. — Si vous vou- 
lez nous donner quelques détails sur celte 
politique et les résultats qu’elle était sus- 
ceptible de donner et sur les raisons pour 
lesquelles elle n’a pas abouti ? 

M. de Brinon. — Monsieur le président, 
après avoir été reçu par M. Laval, je suis 
parti pour Parts, je crois deux ou trois 
jours après être arrivé à Vichy. 

J’ai d’abord été refoulé à "la ligne do 
démarcation. Le surlendemain, les choses 
ont été réglées et j’ai «pu arriver à Pans. 
J’ai trouvé, à Pans, un spectacle triste, 
pitoyable: beaucoup de Français s’adres- 
sant directement et sans aucun contrôle 
aux autorités allemandes; rien de réglé, 
de véritables gangsters installés dans des 
postes, non pas officiellement, mais offi- 
cieusement. Par exemple, un de ces 
gangsters prétendait faire la liaison entre 
la préfecture de police et les autorités al- 
lemandes, et c’était au grand dommage 
des Français qu’il faisait chanter, mena- 
çait ou rançonnait. 

J’ai vu M. Àbetz, qui n’était pas ambas- 
sadeur, mais qui avait, à ce moment-là, le 
titre de « chargé de pleins pouvoirs du 
ministère des affaires étrangères auprès 
des autorités allemandes », 


M. Abelz m’a dit que les efforts qu’on 
pourrait faire pour concilier les choses en- 
tre l’Allemagne et la France après la dé- 
faite de la France, se heurteraient à de 
très graves difficultés. 

Il m’a dit: « Tous les efforts qjie vous 
avez faits, qu’ïïenry Haye a faits, que 
Scapini a faits avant la guerre sont main- 
tenant à vau-l’eau. Tout est à reprendre. 
Le Führer est très irrité contre la France, 
qui lui a déclaré la guerre. M. de Ribhen- 
trop reproche à Georges Bonnet de l’avoir 
trompé. Donc, pas d'illusions à se faire: 
ce que vous proposez et ce que propose 
M. Laval sera très difficile. Ce n’est pas 
une raison pour ne pas l’essayer, mais 
c’est un véritable sacrifice qu’on peut 
vous demander ». 

Je suis rentré à Vichy. J’ai rendu compte 
à M. Laval. Je ne crois pas, à ce mo- 
ment-là, avoir été reçu par le Maréchal, 
du moins je n’en ai pas le souvenir, mais 
AL Laval m’a dit qu’il avait rendu compte 
au Maréchal, et je suis retourné à Paris 
pour essayer, si l’on peut dire, d’amélio- 
rer le climat. 

Peu à peu, quelques mesures ont été 
envisagées, notamment pour la libération 
des prisonniers, qui était alors entière- 
ment unilatérale: les autorités allemandes 
libéraient selon leur bon plaisir. Il y avait 
dés décisions d’Hitler lui-même; il y avait 
des décisions des autorités militaires ; il 
y avait des décisons de chefs de camps, 
mais aucune autorité française n’avait rien 
à y voir. 

Je crois que la première réalisation dans 
ce domaine a été la mission donnée à 
M. Scapini. 

Puis, lentement, péniblement, on a pré- 
paré xMontoire. M. Laval est venu à Paris 
une première fois. Je suis allé moi-même 
l’attendre à la ligne de démarcation, à 
Moulins. Je Fai accompagné. C’était un 
triste voyage et qui l’émouvait beaucoup. 

M. Laval a eu uhê conversation avec 
.M. Abetz. Il en a eu une autre, en ma 
présence, avec le général Streksius, qui 
était le chef de l’occupation militaire. U 
eû a eu une autre avec le général Tour- 
neur, en présence de M. Henri Haye, qui 
était le premier Français — parce qu’il 
était maire de Versailles — qui avait re- 
pris contact avec les autorités allemandes.- 
De toutes ces conversations, j’ai été chargé 
par M. Laval de faire un rapport écrit à 
l’intention du Maréchal. Je Fai fait. 

Les conversations ont continué. Je ne 
veux pas être long, je passe très briève- 
ment sur les choses. 

Un jour, on a averti M. Laval qu’il de- 
vait s è rendre à Tours. Je Fai accompagné. 
C’est dans ces conditions qu’il s’est rendu 
à l’entrevue de Montoire avec Hitler. 

A sa conversation, je n’ai pas assisté. 
Elle se passait a'vec l’interprète Schmidt, 
avec Hitler, M. Abetz, M. ae Ribbentrop. 
Mais je sais parfaitement ce qui s’est (fit 
clans la conversation parce que, le soir, 
M. de Ribbentrop — que je connaissais 
depuis longtemps — m’a retenu. Je suis 
resté avec lui de huit heures du soir, je 
crois, jusqu’à minuit. Il m’a exposé ce 
qu’avait été l’entretien il m’a dit en subs- 
tance: « La France est battue. Elle a voulu 
faire la guerre. Le Führer veut dominer 
sa victoire. Il est prêt à faire une politi- 
que de règlement, si la France com- 
prend ». 

Et M. de Ribbentrop m’a tellement im- 
patienté par ses propos que moi, qui 
avais un libre langage avec lui, je lui ai 
répondu: « Ecoutez, Ribbentrop, vous 

dites que la France a été battue; elle ne 
s’est pas battue ». 

Et à ce propos, M. de Ribbentrop — 
M. Laval pourrait vous le confirmer — a 
toujours dit qu’il témoignait de Fincom- 
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préhension française. C’est dans celte 
atmosphère difficile que les conversations 
sc sont ouvertes. 

Nous nous sommes rendus à Vichy avec 
M. Laval. Le Maréchal a été' mis au cou- 
rant. Il y avait, je crois, à Vichy, à ce 
momenVlà, un certain étonnement que la 
conversation entre Hitler et M. Laval se 
soit faite en dehors du Maréchal. 

M. Laval a exposé au Maréchal ce qui 
s’était dit et lui a fait part de l’invitation 
qu’il allait recevoir. 

C’est dans ses conditions que la con- 
versation de Montoire a eu lieu. 

Je ipasse, monsieur lo président, si vous 
le voulez bien. Je ne veux retenir qu’un 
détail. Je suis rentré avec le Maréchal, le 
soir, en compagnie du général Schmidt, 
qui était charge d'accompagner le Maré- 
chal.. Le Maréchal était, dans l’ensemble, 
satisfait de la conversation. 

Le général Schmidt lui dit au cours de 
la conversation: « J’ai à vous demander, 
de la part du Führer, quels sont vos dé- 
sirs ? Avez-vous un désir à manifester ? » 

Le Maréchal a répondu: « Je voudrais 
d'eux choses: la libération du , général 
Laure, qui a été longtemps mon collabo- 
xateur et dont j’aurais grand besoin à 
"'Vichy; et je voudrais aussi pouvoir visi- 
ter un camp de prisonniers ». 

Le général Schmidt a dit: « Je ferai part 
au maréchal Keitel, qui était à Montoire 
et qui fera lui-même part -au Führer ». 

Le lendemain, le Maréchal a pu visiter 
le camp de prisonniers d’Amboise, et le 
général Laure a été libéré quelques jours 
après. 

M. Laval est retourné ensuite à Vichy. 
Je pense qu’il a eu des conversations très 
étendues avec le Maréchal. Le Maréchal 
a prononcé son message. C’est tout ce que 
je peux dire pour Montoire. 

Si vous voulez me poser des questions, 
monsieur le président, je suis à votre dis- 
position. 

M. le premier président. — Après Mon- 
toire, il y a un événement important: 
c’est l’arrestation et le départ de Laval. 

M. de Brînon. — Après Montoire, les 
jours ont traîné, sans réalisation. Les pro- 
messes faites et les quasi-promesses 
n’étaient pas exécutées: promesses quant 
à l’assouplisement de la ligne de démar- 
cation qui venait d’être instaurée depuis 
eu de temps, quant au rattachement des 
épartements du Nord et du Pas-de-Calais, 
et surtout il y a eu un fait extrêmement 
grave, c’est le régime que le docteur 
Burckel, gauleiter, a imposé â la Lorraine. 

Le Maréchal et le président Laval ont 
protesté contre ce régime. J’ai été chargé 
d’élever une protestation auprès de M. 
Abetz. J,’ai dit à M. Abetz: « C’est un 
véritable sabotage de Montoire ». 

Et M. Abetz m’a répondu: « C’est en 
elTet un sabotage, mais c’est la politique 
de M. Burckel qui est hostile au rappro- 
chement avec la France et qui déteste M 
de Ribbentrop ». 

Et puis sont venues, jour par jour, de 
petites difficultés. Je dis « petites » parce 
que je les juge petites, mais elles ont en- 
traîné de très graves inconvénients entre 
M. Laval et le Maréchal. Le Maréchal — 
et c’est tout naturel — qime qu’on -lui 
rende compte. M. Laval est un homme 
politique qui croyait avoir la charge en- 
tière d’une négociation et qui peut-être ne 
parlait pas au Maréchal avec assez de con- 
fiance. 11 y a eu ensuite des malentendus 
à propos du 6éjour que le Maréchal pour- 
rait faire à Paris. 

Un jour, le général de La J^aurencié, qui 
était délégué général, a été avisé que le 
Maréchal comptait venir à Paris et, dans 
la note qui était adressée par le cabinet 
militaire du Maréchal et signée, je crois, 


par le colonel Poinsignon^il était ques- 
tion d’un « échelon lourd » et d’un 
« échelon léger », l’échelon léger devant 
précéder l’écnelon lourd. 

Ces deux expressions — c’est ridicule 
k mais c’est ainsi' — ont paru inquiétantes 
aux autorités allemandes autant militaires 
que civiles. On a vu là une sorte de vo- 
lonté du Maréchal de faire une grande 
installation à Paris. M. Laval a fourni des 
explications. Les petits malentendus se 
sont aggravés. J’ai souvent entendu dire 
par M. Peyrouton à M. Laval lui-même et 
M. Peyrouton me l’a dit à moi-même": 

« Nous allons à des malentendus graves ». 

Il n’y avait pas pourtant de frictions . 
éclatantes à ce moment-là, quand, un 
jour — je crois que c’était le lt ou le 
12 décembre 1940 — est parvenue une 
lettre d’Hitler adressée au Maréchal. 
M. Laval se trouvait à Paris, par hasard. 
Cette lettre lui a été portée par M. Abetz, 
qui lui a communiqué les instructions de 
son ciief à ce sujet. Les instructions di- 
saient: « Cette lettre du Führer devra être 
.remise entre les mains mêmes du Maré- 
chal par M. de Brinon » — parce qu’à ce 
moment-là, j’étais le représentant perma- 
nent de M. Laval à Paris — « et M. de 
Brinon devra demander du Maréchal que 
la iéponse soit adressée dans le plus bref 
délai possible et rapportée par lui. Cette 
lettre, c’était l’annonce qu’Hiiier avait dé- 
cidé de rendre à la France lu dépouille 
du duc de Reichstadt et elle comportait 
aussi, — oralement, communication faite 
par M. Abetz — une invitation au Maré- 
chal à se rendre à Paris N à Poccasion de 
cette cérémonie. 

Il y avait peu de temps pour se décider. 
M. Laval a téléphoné avec Vichy, avec le 
cabinet du Maréchal, à M. du Moulin de 
La Barthôte, je crois, et puis on a fait 
venir le préfet de police, qui était M. Lan-, 
ger on, pour préparer une installation pos- 
sible pour le Maréchal, qui avait toujours 
dit qu’il ne s’installerait pas à l’Elysée. 
On pensait à Versailles; d’autre part on 
pensait aussi à installer un cbaulîage à 
l’Elysée pour des audiences. Bref, tous 
ces petits détails ont été examinés. Et 
puis, pour régler la chose définitivement, 
M. Laval a décidé de partir le lendemain 
matin, i3 décembre, pour Vichy. 

Je suis parti avec lui à huit heures du 
matin dans sa voiture, en compagnie de 
Mme de Chambrun. M. Laval m’a dit: 

« Je vais vous introduire chez le Maré- 
chal en arrivant. Vous lui expliquerez les 
choses. Moi-même, je vais. aller déjeuner 
à Châteldon. Je reviendrai vers trois 
heures ». 

Il m’a introduit chez le Maréchal, auquel 
j’ai remis la, lettre d’Hitler, auquel j’ai 
exposé la situation, et le Maréchal, après 
consultation de son entourage, M. du Mou- 
lin de La Barthète étant présent, aprè6 
l’indication que je lui donnai et qui avait 
été donnée par les autorités allemandes 
que ce pouvait être Loccasion d’un 
voyage qu’il souhaitait faire à Rouen, à 
Orléans et je crois également à Bourges, 
a décidé de venir à Paris pour le 15. Il a 
demandé des cartes Michelin. Il a préparé 
un itinéraire. On a réglé son séjour à Pa- 
ris jusque dans les moindres détails et 
jusqu’aux invités qui devaient assister au 
déjeuner qui devait avoir lieu à Phôtel 
Matignon. 

Vers une heure moins le quart, les 
choses étaient en cet état. J’ai quitté le 
Maréchal, je crois, vers midi et demi. 
11 a été déjeuner. Je ne l’ai pas revu. 
Vers trois heures, M. Laval est rentré. Il 
y a eu un conseil de cabinet présidé par 
M. Laval. Ce conseil de cabinet a- été suivi 
d’un conseil des ministres. M. Laval .est 


revenu livide, déclarant que le Maréchal 
l’avait congédié, avait demandé J a démis- 
sion de tous les ministres et, cette démis- 
sion donnée, n’avait retenu que ia sienne 
et celle de M. Ripert. 

Il y avait à ce moment à Vichv un 
spectacle étrange. Les escaliers de Thôtel 
du Parc étaient peuplés de ^policiers ama- 
teurs qu’on appelait les G. P. et M. Laval 
était inquiet, demandait ce qui allait arri- 
ver. Le soir, j’ai été dîner avec un au 
restaurant Chantecler. A la table voisine, 
il y avait M. Berlhelot, qui était ministre 
des communications. M. Laval a dit à 
M. Berthelot: « Qu’est-ce que vous pensez 
de tout cela ? ». 

M. Berthelot a dit: « Je n’y comprends 
absolument rien ». 

Et puis, vers dix heures du soir, j’étais 
avec M. Rochat dans le bureau de M. Laval 
et M. Méténier, qui était chef des groupes 
de protection, est entré et a dit : « M. du 
Moulin de Là Barthète et le docteur Méné- 
trel vont venir vous voir, monsieur lo 
président ». 

Et il a dit à M. Rochat et à moi : « Je 
vous prie de vous retirer dans vos cham- 
bres ». 

M. Rochat est allé dans la sienne. J’ai 
été clans la mienne qui était au bout du 
couloir. Nous avons été consignés là du- 
rant toute la. nuit. Je n’ai rien su directe- 
ment de ce qui s’était passé. 

Le matin, vers six heures, M. Méténier 
a frappé à la porte de ma chambre et m’a 
dit : « Monsieur l’ambassadeur, vous êtes 
libre ». 

J’ai demandé à avoir une trousse de toi- 
lette qui était restée dans la voiture de 
M. Laval, qui avait été saisie. Je me suis 
préparé. Je suis monté chez M. du Moulin 
de La Barthète et je lui ai dit : « Quels 
sont ces événements ? » 

Il m’a dit : « C’est l’aboutissement des 
difficultés dont je vous ai parlé souvent 
et de la mauvaise atmosphère qui régnait 
entre M. Laval et le Maréchal. Pour ma 
part, je déplore ces opérations. Je n’aimd 
pas ces opérations de cagoulards, je trouve 
que ce qui vous a été fait est lamentable. 
Mais tout cela va s’arranger. Vous aUcz 
rentrer à Paris ». 

Je me suis inquiété du sort deMa lettre 
qui devait m’être remise la veille au soir. 
M. du Moulin de La Barthôte m’a répondu i 
« Cette réponse a été donnée par la com- 
mission d’armistice ». 

Je suis retourné dans ma chambre. J’ai 
voulu ressortir. M. Méténier est revenu et 
m’a dit que j’étais de nouveau consigné. 
La consigne a été levée vers dix heures, 
ou du moins j’ai été appelé dans la cham- 
bre de M. du Moulin de La Barthète. qui 
m’a dit: « Les choses se compliquent. M. 
Abetz veut absolument vous entendre au 
téléphone. Je vous laisse mon bureau. » 

Je lui ai dit: « Restez avec moi. Voire 
présence ne me gêne absolument pas. 3 \ 

On a demandé la communication avec 
Paris. M. Abetz m’a parlé, m’a demandé 
on était M. Laval. J’ai posé la question 
à M. du Moulin de La Barthète, qui m’a 
répondu que M. Lavai était chez lui, en 
bonne santé. J’ai dit au bout du fil: 

« M. du Moulin de La Barthète me dit 
que le président Laval est en bon état et 
qu’il est chez lui. Quant à moi, vous m’en- 
tendez... » 

Abetz a dit : 

« Je vous prie, au nom flu gouverné-» 
ment du Reich, d’informer le Maréchal que 
la dépouille du duc de Reichstadt ne sera 
pas remise gu général de la* Laurencie ; et 
je vous prie de lui dire qu’il serait utile, 
essentiel pour la suite des rapports franco- 
allemands, qu’il puisse venir à Paris pour 
le 15 août ou que M. Laval soit présent g* 
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A ce moment-là, la conversation se ter- 
minait, M. Peyrouton est entré dans le 
bureau. J’ai dit à M. Peyrgulon ce qui 
s’était passé. M.. Peyrouton "m'a dit: « Tout 
cela, c’est de la foîie, cela ne pouvait pas 
durer. M. Laval, par ses silences, aurait 
-fait mourir le Maréchal qui était de plus 
en plus inquiet. Mais enfin, vous allez" 
rejoindre Paris. Les choses vont s’arran- 
ger. D’ailleurs, vous allez voir immédiate- 
ment le Maréchal ». 

Nous avons été dans le bureau du géné- 
ral Laure. Quelque temps après, j’ai été 
introduit auprès du Maréchal. Le Maréchal 
fn’a dit : 

« Vous allez repartir pour Paris ». 

Il m’a expliqué qu’il ne pouvait plus 
vivre avec M. Laval; qu’il n'y avait aucun 
désaccord sur la politique étrangère, qu’il 
fallait bien l’affirmer aux Allemands, que 
j’avais toute sa confiance, qu’il me deman- 
dait de lui rendre compte. Je le lûi ai pro- 
mis, et avec d’aulant plus de fermeté et 
de sincérité que j’avais et que j’ai une 
très grande admiration pour le Maréchal. 
J'ai été à son état-major pendant la ba- 
taille de Verdun. Je sais quels services il a 
rendus à la France. 

Le Maréchal m’a dit: 

« Vous allez repartir. Exposez bien ce 
[que je vous ai dit ». 

Et je suis reparti en effet dans la voi- 
ture de M. Peyrouton. J’ai quitté M. Pey- 
routon et le colonel Groussard, je crois, 
,vers 2 heures de l’après-midi, 3 heures 
«peut-être. Je suis arrivé le soir à Paris. 
On m’a fait dire que M. Abetz m’attendait, 
üu’il ferait une déclaration à l’ambassade 
8 d’Allemagne. Cette déclaration a eu lieu, 
mais c’est au cours de cette déclaration 
;que M. Abetz a prononcé ces paroles: 
i « Un crime a été commis contre la 
France, le garant de la politique franco- 
!fllîemimdc a été écarté ». 

I Cette déclaration, d’ailleurs, doit se 
trouver dans tous les journaux de 
l'époque. ' 

f Voilà, monsieur le président, ce que je 
peux vous dire. 

M. le premier président. — Cem’est ce- 
pendant pas la politique extérieure de 
M. Laval que vous avez dit avoir motivé 
l’arrestation... 

M. de Brinon. — Cela n’était sûrement 
pas, monsieur le président. J’ai reçu, au- 
tant de M. Flandin que du Maréchal lui- 
môme, de nombreuses instructions por- 
tant de bien exposer aux autorités 
Allemandes .qu’il n’y avait aucun désac- 
cord sur la politique extérieure. 

D’ailleurs, monsieur le président, la let- 
tre adressée à Hitler et remise par l’intcr- 
imédiaire de la commission d'armistice et 
'qui a provoqué de très gros dommages et 
de grandes plaintes de la part des Alle- 
mands portait que M. Laval était écarté 
pour des raisons uniquement intérieures 
et toutes les instructions ultérieures si- 
gnées par M. Flandin, l’amiral Darlan et le 
général Ilunlziger et signées: « Approuvé: 
Philippe Pétain », confirmaient cette po- 
sition. 

M. le premier président. — Par ailleurs, 
3a politique de rapprochement avec. l’Alle- 
magne s’est trouvée confirmée par la. 
suite, lorsque l’amiral Darlan est entré peu 
île temps après au Gouvernement. 

M. de Brinon, — 11 y a eu, à cette épo- 
que, de très grosses difficultés, car à ce 
moment M. Laval ne représentait pas pour 
les Allemands ce qu’il représenta plus 
itard. Il y avait d’autres hommes politiques 
qui jouissaient d’une grande considération 
de la part des Allemands, Mais on peut 
dire que les Allemands, et Hitler lui- 
môme, ayant vu une sorte de complot 
.dans l’événement du 13 décembre, ont cru 


que M. Laval était écarté pour des raisons 
tout autres que celles de politique inté- 
rieure et l’ont considéré comme à peu près 
essentiel à la politique du règlement 
franco-allemand depuis lors. 

M. Flandin, qui jouissait d’une grande 
considération de la part des autorités al- 
lemandes, a éprouvé personnellement les 
plus grandes difficultés. 11 n’a môme pas 
pu. venir à Paris. 

J’ai fait moi-même d'e très grands efforts 
pour que les consignes données à son su- 
jet soient levées. Elles ne l’ont pas été. 
Elles l’ont été pour l’amiral Darlan, qui a 
pu avoir, dans la journée de Noël, en 
1940, dans les environs de Beauvais, une 
conversation aVec Hitler. 

M. le premier président. — Il y a eu, 
dans cette période, ou assez longtemps 
après, mais c’était, je crois, avant le re- 
tour de Laval au Gouvernement, la consti- 
tution de la légion des volontaires conlie 
le bolchevisme, dont vous étiez un des 
membres d’honneur. 

M. de Brinon. — La première légion. 

M. le premier president. — Est-ce que 
cette légion avait été constituée avec 
l’agrément du Maréchal, sous l’autorité du 
Maréchal ? 

M. de Brinon. — U’est l’amiral Darlan 
qui a donné, l’agrément-. 

M. !e premier président. . — Mais avec 
l’assentiment du Maréchal. 

M. de Brinon. — Bien entendu, monsieur 
le président. C’est l’amiral Darlan qui a 
donné l’agrément aux autorités* alleman- 
des. Mais alors, la légion des volontaires 
n’était pas un organisme quasi-officiel 
comme elle l’est devenue depuis lors. 
C’était une formation faite par ce que l’on 
appelait « les partis », avec l’agrément du 
Gouvernement. 

M. ie premier président. La politique 
intérieure et la politique extérieure se sont 
à peu près poursuivies sur le môme plan 
pendant le temps où l’amiral Darlan était 
le chef du Gouvernement, nous le savons 
maintenant. 

M; de Brinon. — Tout à fait. Vous savez 
certainement, monsieur le président, que 
l’amiral Darlan, à son retour de Berchstes- 
gaden, où il avait -été plus tard, a fait une 
déclaration dont la substance était celle- 
ci: « La France a le choix entre le redres- 
sement et la destruction. J’ai choisi le re- 
dressement ». 

M. le premier président. — Nous arrivons 
à une période également importante. 

M. de Brinon. — Monsieur le président, 
est-ce que je pourrais demander un verre 
d’eau ? 

M. le premier président. — D’ailleurs, je 
ne vais pas vous interroger longtemps. 
Mais il y a quelques points importants sur 
lesquels nous aurions besoin de votre dé- 
position. Notamment, il y a un télégramme 
du 21 août 1942, qui figure à votre dossier, 
télégramme envoyé après la tentative de 
Dieppe. Vous vous en souvenez ? Les An- 
glais avaient fait une tentative de débar- 
quement qui n lavait pas réussi. IL y avait 
un télégramme en quelque sorte de féli- 
citations du Maréchal. Mais, à la suite de 
ce télégramme, il y a un télégramme qui 
a été trouvé. 

M. de Brinon. — 11 n’y a pas eu de télé- 
gramme de félicitations du Maréchal, du 
moins à ma connaissance. 

M. le premier président. — Il y a eu ce- 
pendant un télégramme. 

M. de Brinon. — Non; j’ai reçu des ins- 
tructions de M. Laval pour féliciter, au 
nom du Gouvernement, les autorités alle- 
mandes. Mais il n’v avait pas d’instruc- 
tions et pas de télégramme du Maréchal. 

M. le premier président. — Voici le télé- 
gramme important dont il a été parlé beau- 
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coup et sur lequel vous êtes en mesure, je 
pense, de nous donner des éclaircisse- 
ments. Le 21 août 1942, un télégramme a 
été envoyé, signé Pétain, par téléscripteur, 
et qui avait été ainsi conçu: 

« Monsieur le Chancelier, après l’entre- 
tien que je viens d’avoir avec le président 
Laval et en raison de la dernière agression 
britannique qui s’est déroulée cette fois 
sur notre sol, je vous propose d’envisa- 
ger la participation de la France à sa* pro- 
pre défense. Je suis prêt à envisager les 
modalités de cette intervention, si vous 
en acceptez le principe. Je vous prie, mon- 
sieur le Chancelier, de considérer cette in- 
tervention confine l’expression sincère -de 
ma volonté de faire contribuer la France 
A la sauvegarde de l'Europe. » 

Et Je télégramme est signé Pétain. 

M. de? fc Brinon. — Do ce télégramme, je 
ne connais qu’une chose: c’est qu’il a été 
envoyé. Il devait être remis à M. de Gros- 
ville, représentant, de M. Benoist-Méçhin. Il 
a été envoyé de Vichy .par l’appareil télé- 
scripteur. Je sais, par ce que m’en a dit 
M. le président Béteille, qu’on a retrouvé 
l’agent qui a mis ce télégramme au télé- 
scripteur, et que c’était M. Rocliat, comme 
cela se faisait d’habitude, qui a remis ledit 
télégramme. 

Pour moi, je n’ai rien connu de la négo- 
ciation que fait supposer ce télégramme. 
J’ai été simplement une boite aux lettres.' 
Il a été remis à M. de Grpsville par les 
soins de la délégation. 

L’envoi de^ce télégramme est un fait. Ail 
sujet de ce télégramme et de sa significa- 
tion, je ne peux faire que des hypothèses. 

M. le premier président. — Vous ne pou- 
vez pas V authentifier. 

M. de Brinon. — Il est certainement au- 
thentique. 11 n’y a aucun doute. 

M. le bâtonnier Payen. — La signature 
aussi. 

M° Lemaire. — Il n’a pas été envoyé au 
chancelier Hitler. 

M. de Brinon. — 11 est « tapé » par la 
téléscripteur et il est arrivé Par le télé- 
scripteur. Il est donc authentifié par l’ap- 
pareil lui-même. De plus, on a retrouvé 
son origine à Vichy. Moi, je n’ai rien connu 
de la négociation, des pourparlers ou de3 
propositions que fait supposer ce- télé- 
gramme. 

M. le premier président — Ce que je 

voudrais savoir, c’est si le télégramme est 
authentique. 11 porte la ’ signature « signé 
Pétain ». Est-ce vraiment un télégramme 
émanant du Maréchal ? 

M. fis Brinon. — Je np peux pas dire 
qu’il émane vraiment du Maréchal. Je peux 
simplement dire qu’il a été reçu, n’est-ce- 
pas... 

M. le premier président. — Qu’il a été 
reçu. 

M. de Brinon. — ...qu’il a. été reçu, qu’il 
a été envoyé avec la signature « Philippe 
Pétain »; il a été reçu avec la signature 
« Philippe Pétain ». Mais le Maréchal l’a-t-il 
signé lui-même ? Je n'en sais absolument 
rien. 

M. le premier président. — Un télé- 
gramme aurait-il pu partir avec l’indication 
« signé Pétain » sans que le Maréchal ait 
eu connaissance de l’existence de ce télé- 
gramme ? C’est sur ce point-là que j’a;p- 
pcllc vos explications,. 

M. de Brinon, Ce n’est pas impossi- 
ble. 

M. le £ rentier président. — - Ce télé- 
gramme n’a-t-il pas donné lieu a une ré- 
ponse d’Hitler ? 

M. de Brinon. — Je ne crois pas, je n’en 
ai rien su. Je n’ai en rien participé à cette 
négociation, parce que toutes ces quear 
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tions-là, à ce moment-là, n’étaient nulle- 
ment de ina compétence. Depuis 1941, 
l’amiral Darlan s’était chargé de tout ce 
qui concernait les questions militaires. 11 
avait institué une commission de négocia- 
tions franco-allemandes, qui avait fonc- 
tionné au mois de mai, sous la présidence 
.de M. Benoist-Méchin. 

M. le premier président. — N’ôtes-vous 
pas intervenu au moment du retour de 
ta val au Gouvernement ? 

£1. de Brinon. — Monsieur le président, 
intervenu, c’est beaucoup dire. Le retour 
de M. Laval au Gouvernement a été une 
chose fort complexe et dans laquelle le 
hasard a joué un grand 'rôle et une 
grande part, car l’origine du retour de 
M. Laval au pouvoir, c’est une conversa-^ 
tion entre M. Laval et le maréchal Goering. 
Je n’ai rien sa des préparatifs d§ cette 
conversation. De cette conversation elle- 
même, j’ai su ce que M. Laval m’en a dit 
et ce qu’il a fait dire au Maréchal — c’est 
M. René de Chamhruu qui a été exposer 
au Maréchal f les grandes lignes de la 
«conversation entre Goering et M. Laval. 

L’essentiel de cette conversation était: 

« Les choses vont très mal entre l’Alle- 
magne et 'a France! Les autorités alle- 
mandes sont très déçues de ce qui s’est 
passé. Je ne vous conseille pas vous-même, 
avait dit Goering à M. Laval, de revenir 
au pouvoir; vous me pourriez rien obte- 
nir ». 

Je dois dire que je pourrais personnel- 
lement apporter une confirmation de ce 
jugement par un propos que m’avait tenu 
le colonel Schweitter, chef d’état-major du 
général von Stulpnagel qui m’avait dit: 
« Actuellement, les difficultés sont très 
'grandes. 11 faut se montrer très patient 
pour des réalisations utiles dans la conci- 
liation franco-allemande. Je ne conseille 
pas le retour de M. Laval; ce serait tout à 
lait prématuré ». 

Mais je pense que la conversation entre 
M. de Chambrun et le Maréchal a suffisam- 
ment alarmé le Maréchal pour qu’il ait le 
désir de causer lui-même avec M. Laval 
des propos du maréchal Goering. C’est dans 
-ces conditions que M. Laval, dans la forêt 
de Randàh, s’est entretenu avec le Maré- 
chal. 

Le Maréchal a dû concevoir — c'est du 
moins ce que m’a dit M. Laval ~ que les 
risques jetaient grands, qu’il était bon dé 
rappeler M. Laval, qui était un habile 
négociateur et qui possédait clu côté alle- 
mand un élément de confiance. 

L’amiral Darlan a été prévenu. L’amiral 
Darian mesurait toute les difficultés qu’il 
avait lui-même. J’ai eu avec lui plusieurs 
conversations à ce sujet-là. J’en ai eu une 
dans le cabinet du Maréchal lui-même £t 
c’est le Maréchal qui a conclu en disant à 
l’amiral Darlan: « Eh bien, de Brinon va 
vous accompagner à Châteldon. Allez 
[régler les choses avec M. Laval ». 

Il faudrait entrer dans trop de détails, 
monsieur le président, pour donner une 
description exacte, mais je crois que telle 
est la réalité du retour de M. Laval au 
pouvoir. 

RI. le premier président. — Alors, pour 
he pas éterniser votre témoignage, puis- 
que vous avez été au courant de tout ce 
«qui s’est passé, pendant cette période, si 
vous avez quelques détails à nous donner 
concernant la participation du Maréchal à 
J’élaboration des lpis raciales, à la relève, 
à l’organisation des juridictions spéciales, 
répondez très brièvement. 

Ri. de Brtnon. — Oui, monsieur le prési- 
dent. 

Pour les lois raciales, je peux vous 
répondre d’autant plus facilement que, dès 
la fin de juillet 1940 ou le début d’août, 


j’ai moi-inême attiré l’attention du Maré- 
chal sur l’importance de la question et sur 
h nécessité de faire un statut français pro- 
tégeant les Israélites* français. J’étais 
convaincu que, ce statut-là, on pouvait le 
faire et qui si on ne le faisait pas à ce 
moment-la, les autorités allemandes, tôt ou 
tard, nous en imposeraient un. 

Je l’ai exposé au Maréchal, qui m’a dit: 
« Je suis d’accord, mais patientez. 11 faut 
me donner le temps ». Le Maréchal s’ést 
déclaré absolument d’accord pour, dans 
toute la mesure du possible, protéger les 
Israélites français. 

Mars le statut n’a pas été fait à ce 
moment-là. Il a été fait, je crois, en octo- 
bre 1940, par M. Alibert, à mon avis très 
mal ; il a comporté des. inconvénients très 
graves et quand on a essayé dé redresser 
les choses, il était tard. Mais- enfin, encore 
en 1943, on pouvait obtenir des apaise- 
ments. 

Même les autorités allemandes, qui s’oc- 
cupaient avec la brutalité qu’on connaît, de 
ces choses, étaient d’accord, du moins 
M. Knorren, qui représentait les S. S., 
.c’est-à-dire le département politique qui 
s’occupait des affaires raciales, pour que 
si le Maréchal ou le Gouvernement français 
demandait de larges exceptions pour les 
israélites français qui avaient fait la 
guerre et qui s’étaient distingués, ces 
exceptions soient accordées. J’en ai donné 
l’assurance au Maréchal; j’ai écrit des 
lettres à ce propos, qui sont au dossier. 

Mais le Maréchal était toujours d’accord. 
J’ai l’impression qu’on lui donnait le 
conseil de ne pas s’occuper de ces ques- 
tions dont il fallait laisser la responsabi- 
lité aux Allemands. 

C’est ainsi que l’Allemagne allant de 
difficultés en difficultés, les S. S. prenant 
le pas de plus en plus sur les autorités 
militaires, le régime est devenu de plus 
en plus sévère, de plus en plus atroce et 
qu’on a eu le plus grand mal à accomplir 
même des démarches. 

Pour ma part, j’en ai accompli beau- 
coup. Je crois que certains pourraient en 
témoigner. Mais c’était dans les conditions 
les plus difficiles et les bras complètement 
liés. 

M. le premier président. — Et les Juri- 
dictions spéciales ? Le tribunal d’Etat ? 
Vous étiez au courant ? C’était sur l’initia- 
tive de qui ? . 

M. da Brinon. — Le tribunal d’Etat de 
1941, je n’ai pas été au courant, c’est 
M. Pucheu qui a tout réglé. 

M. te premier président. — Et en ce qui 
concerne la relève ? 

M. de Brinon. — J’ai été au courant de 
la relève à la demande de M. Sauckel. J’ai 
assisté au conseil des ministres dans le- 
quel on en a parlé. La première demande 
n’a pas fait de difficultés : c’était la 
relève. 

Après, étant donné tous les abus, toutes 
les exagérations de M. Sauckel, le Maré- 
chal a témoigné à plusieurs reprises de 
son indignation, mais on faisait des pro- 
messes à M. Sauckel avec l’espoir que 
ces promesses ne seraient peut-être pas 
tenues. 

C’-était la même question que pour les 
israélites. A mesure que les difficultés 
augmentaient, la situation devenait beau- 
coup plus difficile, * 

M. le premier président. — Que savez- 
vous de l’organisation de la milice ? 

M. de Brinon. — Absolument rien, mon- 
sieur le président, je ne sais pas. Je crois 
ue la milice a été une sorte de dépen- 
ance de la Légion des combattants, 
qu’elle est sortie au S. 0. L. de Darnand, 
que je ne connaissais moi-même pas dq 
tout avant 1942. 


Je ne sais pas du tout comment s’est 
faite l’organisation de la milice. 

M. te premier président. — Que savez- 
vous de la propagande contre les Alliés, 
contre les Anglais, contre les Américains 
et la désignation au ministre à cette pro- 
pagande: M. Philippe Henriot ? Quelle a été 
l’influence du Maréchal dans la désigna- 
tion de Philippe llenriot ? 

M. de Brinon. — Dans la désignation, 
aucune part, je crois, mais les rapports 
étaient bons, je dirai même excellents 
entre le Maréchal et M. Philippe Henriot, à 
ma connaissance du moins. 

M. te premier président. — Alors, nous 
en arrivons maintenant à la fin de l’oc- 
cupation, à la libération et à la constitu- 
tion d’un gouvernement à Sigmaringen. 
Vous avez pris part à la constitution du 
gouvernement ? 

M. de Brinon. — Ce n’était pas un gou- 
vernement, monsieur le président, bien 
loin de lè* et j’ai toujours moi-même pro- 
testé contre cette définition. 

M, 1e premier président. — Quel était 
alors l’organisme- qui a été créé à ce mo- 
ment-là V 

M. do Brinon. — C’était une commis- 
sion pour s’occuper de la défense (les in- 
térêts français qui demeuraient en AUe- 
magnç. 

M. 1e premier président. — Avec l’assen- 
timent du Maréchal ? 

M. de Brinon. — Non, pas avec l’assen- 
timent du Maréchal. 

Le Maréchal a déclaré tout de suite, 
quand je lui. ai fait exposer les choses, 
qu’il avait renoncé à tout son pouvoir, 
qu’il ne pouvait pas donner de déléga- 
tion nouvelle; mais il était entendu, d’au- 
tre part, que, dans les limites de la délé- 
gation que j’avais, je pouvais veiller aux 
intérêts des prisonniers, des travailleurs 
ou des déportés en Allemagne. 

Pour les déportés, je vous dis tout de 
suite que je n’ai réussi ’en rien, malgré 
tous les efforts. Pour les travailleurs et 
pour les prisonniers, je crois que nous 
avons pu faire quelque__chose. 

M. 1e premier président. — Alors, une 
dernière question. Vous m’avez demandé, 

ar une lettre que vous m’avez adressée, 
être entendu. Voyez-vous un point, 

armi ceux que nous venons d’aborder 

’une façon un peu superficielle, sur le- 
quel vous ayez quelque chose à dire ? 

M. de Brinon. — Non, monsieur le pré- 
sident, je suis prêt à répondre à toutes 
les questions. Je crois que vous m’avez 
permis de faire le tour de tout ce que 
gavais ^ dire. 

M. te premier président. — S’il y a quel- 
que chose que j’ai laissé dans l’ombre, 
je vous demande si vous avez quelques 
précisions à donner, sur des choses que 
nous n’avons pas abordées. 

M. de Brinon. — Je ne crois pas,, mon- 
sieur le président. 

Je répète que j’ai la conviction que le 
Maréchal était absolument d’accord pour 
la politique que représentait M. Laval., 
qu’a représentée ensuite l’amiral Darlan, 
que M. Laval a reprise encore, que c’était 
une politique qui pouvait permettre le 
redressement de la France, que, grâce à 
cette politique, on pouvait faire certaines 
choses, notamment pour sauvegarder l’ar- 
mée, ses cadres, son squelette. 

J’ai toujours été là-dessus personnelle- 
ment, entièrement d’accord avec le géné- 
ral Bridoux que j’avais pris comme col- 
laborateur, comme secrétaire général à la 
délégation, et avec les chefs militaires que 
j’ai vus. 

J’ai connu bien des choses au sujet de 
ce qu’a rapporté le général Picquendax 
.di’après ce. que m'a dit mon conseil... 
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M. le premier président. — Alors, en 
somme, ce redressement de la France ne 
se concevait qu’en fonction d’une sorte 
d’entente avec l'Allemagne ? 

M. de Brinon. — C’est à Fomibre d'une 
entente avec l’Allemagne, mais toute ‘po- 
litique est faite d’opportunité. 

M. le premier président. — Pendant ces 
quatre ans, on a en apparence pratiqué 
une politique d’entente avec l’Allemagne, 
et cette apparence correspondait, au Tond, 
à la réalité de la politique qu’on suivait. 

J’en reviens à la première question, 
celle du double jeu. Vous, qui avez été 
mêlé de très près à cette politique, vous 
n’avez pas eu l’impression, pour employer 
cette expression vulgaire, qu’on jouait sur 
les deux tableaux ? 

M. do Brinon. — Je n’ai jamais eu au- 
près. du Maréchal l’impression du double 
jeu. 

J’ai pu avoir cette impression dans cer- 
taines parties de son entourage, mais ? 
dans toutes les conversations que j’ai 
eues avec le Maréchal, il m’a toujours dit 
que sa conviction était qu’il fallait prati- 
quer cette politique-là. 

Il m’a toujours dit aussi que nous ne' 
devions rien à l'Angleterre, que nous de- 
vions beaucoup à l’ Amérique et que en 
politique, son but était de s’efforcer de 
jouer un rôle dans la conclusion de la 
paix pour le bien de la France. 

il a même dit à plusieurs reprises: « Ah, 
si l’on pouvait rapprocher l'Allemagne de 
l’Amérique ! » 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tions, messieurs les jurés ?... 

M. Pierre-Bloch. — On nous a dit qu’à 
Sigmaringen, le Marécî^l était considéré 
comme prisonnier et on a insisté en di- 
sant qu’à Sigmaringen, on avait complè- 
temeilt rompu les rapports avec lui. Vous 
étiez, je crois, au premier étage, le Ma- 
réchal au second et, à partir du moment 
ou vous avez constitué celle commission, 
on a complètement rompu avec vous. 

M. de Brinon. — Cela n’est pas aussi 
net, monsieur. Il est bien évident que le 
Maréchal est parti contre, son gré, comme 
M. Laval, comme nous sommes tous partis, 
emmenés par les autorités allemandes. 
Nous avions chacun un représentant alle- 
i mand auprès de nous qui avait la charge, 
non pas de veiller sur iïüus, mais de nous 
surveiller plutôt. 

Le Maréchal avait envisagé cette possi- 
bilité de départ. Il m’a dit à moi-même 
• une fois: « Je sais que les Allemands me 
forceront à partir, mais il. faudra me faire 
violence ». 

A Sigmaringen, tout le monde était logé 
dans le même château; ce château était 
immense; les appartements étaient divers, 
mais il y avait des rapports entre occu- 
pants de ce château. J’ai vu très souvent 
M. Laval, je ne dirai pas chaque jour, 
mais souvent, et il y avait des rapports 
en Ire tous. 

M. Joseph Roux. — Nous connaissons 
tous les actes accomplis par le témoin. La 
question que j’ai à lui poser et qui me 
paraît essentielle est la suivante: « Le 
Maréchal accusé a-t-il approuvé tous vos 
actes ? » 

M. de Brinon. — Je ne peux pas répon- 
dre; « tous mes actes », c’est beaucoup. 

M. Joseph Roux. — Lesquels n’a-t-il pas 
approuvés ? 

M. de Brinon. — Le Maréchal, je le ré- 
pète, n’a pas donné son assentiment, 
parce qu’il avait renoncé à tous ses pou- 
voirs de chef de l’Etat, à la constitution 
de la commission pour la défense des in- 
térêts français en Allemagne. 


M. Maurice Guérin. — Le témoin a fait 
allusion, tout à l'heure, aux imprudences 
qui, d’après Jui, gênaient les résultats de 
la politique de rapprochement avec FAde- 
magne et qui, a-t-il ajouté, avait coûté 
très cher aux Français V 
Je voudrais lui poser deux questions: 

1° Est-ce que par imprudence, il en- 
tend les actes de résistance auxquels se 
sont livrés un certain nombre de Français 
pendant les quatre ans d'occupation ? 

2° Est-ce que ce sont cés actes d’impru- 
dence et de résistance que le Gouverne- 
ment de Viehy a plusieurs fois condam- 
nés officiellement par sa radio et autre- 
ment ? 

M. de Brinon. — Dans mon esprit, mon- 
sieur, il ne s’agit nullement des actes de 
résistance. Les actes de résistance étaient 
des faits de conviction individuelle, loua-* 
b’ es car, à mon sentiment, il y avait deux 
politiques possibles pour la France — ■ je 
l’ait dit au Maréchal, je m’en souviens, 
en allant à Montoire, et le Maréchal était 
parfaitement d’accord — il y avait la po- 
litique du général de Gaulle, qui était une 
politique d’assurance de la France en cas 
de victoire des Alliés, et il y avait la poli- 
tique d’assurance en cas de victoire de 


Liai 

F Allemagne. 

H n’y avait -pas à conclamnefi* particu- 
lièrement les actes de résistance. Quand 
je parlé d’imprudences, je dis que cer- 
taines auto-rites qui dépendaient du Gou- 
vernement de Vichy — et je parle d’au- 
torités militaires — ont commis parfois 
des imprudences, c’est-à-dire qu’elles ont 
joué un jeu trop ouvert, que les Alle- 
mands ont pu savoir des choses qu’ils 
auraient dû ignorer et que cela a entraîné 
d’innombrables arrestations qu’on aurait 
pu sans doute éviter autrement. 

Voilà ce que je veux -dire. 

M. Seigrton. — Vous avez dit tout à 
l’heure que le général Bridoux était vote 
collaborateur. Est-ce que, à la suite d,e 
l’alla ire de Dieppe, vous n’auriez pas dé- 
claré que le général Bridoux vous avait 
fait connaître que le Maréchal Pétain au- 
rait parlé de la nécessité d’ouvrir un. 
créneau français sur le mur de l’Atlanti- 
que et qu’il entendait par là faire parti- 
ciper la France à la défense dudit mur de 
l’Atlantique ? 

M. de Brinon. — Non, le général Bri- 
doux m’a dit qu’il avait été question à 
Vichy — et que c’était une expression 
très en faveur — • de l’ouverture d’un 
créneau dans le mur de l’Atlantique. 

Pour sa part, le général Bridoux, en 
tant que militaire, désapprouvait formel- 
lement l’ouverture de ce créneau. 11 ne 
m’a jamais dit que l’idée venait du Ma- 
réchal. 

M. Seîgnon, — Je me permets toutefois 
de demander si ce que je viens de dire 
n’est pas conforme à une déclaration que 
vous avez faite à l’instruction, le 20 juillet 
1945 ? 

M. de Brinon. — J’ai parlé pour la pre- 
mière fois dans un interrogatoire de 
M. Gihcrt de ce créneau; j’ai dit quels 
étaient mes souvenirs là-dessus, et j’ai 
demandé qu’on entende sur la question 
re général Bridoux, car j’étais moi-même 
incapable de préciser si c’était une idée 
venant du Maréchal, ou si c’était une idée 
venant d’un collaborateur et de quel col- 
laborateur. 

M° isernï. — On a interrogé le général 
Bridoux, d’ailleurs, monsieur le juge, et le 
général Bridoux a dit que l’idée ne venait 
pas du Maréchal. 

M. Lévy Aîphandéry. — Si j'ai bien com- 
pris ses déclarations, le témoin nous a dit 
tout à l’heure, en ce qui concerne les lois 
raciales, que le Maréchal se serait à un 



moment donné désintéressé de cette ques- 
tion. 

Je voudrais savoir quelle a été la réao 
lion du Maréchal au moment où il a appris 
les atrocités qui ont été commises contre 
les Israélites citoyens de France. 

ffl. de Brinon. — Le Maréchal a toujours 
eu à ce sujet des réactions extrêmement 
vives, douloureuses, mais, personnelle- 
ment, je n’en connais pas de particulières 
autres que ce qu’il a pu me dire dans les 
conversations, à savoir que c’était atroce, 
qu’il fallait essayer d’y parer, mais je 
vous ai dit tôut à l’heure quelles étaient 
les immenses difficultés -rencontrées à ce 
sujet. 

M. Lévy Alphandéry. — Je pensais que 
vous étiez plus au courant qu’un autre, 
puisque vous étiez en relations continuel- 
lement avec les Allemands et que vous 
saviez quels étaient les sentiments profes- 
sés par les Allemands à F encontre des 
Israélites. 

M. de Brinon. — Je crois avoir répondu 
tout à l’heure par avancé *à cette question 
en disant ce que j’avais eru possible, jus- 
qu’en 1943, du côté des Allemands, et ce 
qui aurait à mon avis, non pas épargné la 
persécution, mais, protégé beaucoup Fis- 
raélites. 

KL le .docteur Bu pré. — Est-ce que, à 
certains moments, le Maréchal n’ envisa- 
geait pas la victoire de FA hemagne ? 

M. de Brinon. — . Le Maréchal poraail 
comme chacun envisager JLa victoire de 
F Allemagne. 

M. le docteur Porcher. — ‘Vous ayez dit 
qu’à Montoire le Maréchal avait sollicité la 
libération du général Laure et F autorisa- 
tion de visiter un camp de prisonniers. 
Faut-il en conclure que Famé! iqiali on très 
sensible du sort des prisonniers, voue 
même leur libération générale annoncée 
par un message au lendemain de Montaw*, 
résidait' uniquement dans la libération du 
général Laure et la visite au camp d’A-rn- 
boise par le Maréchal ? ' . 

ML de Brimai. — Je crois qu’en ce qui 
concerne les prisonniers, beaucoup de pro- 
messes qui avaient été faites à Montoire,, 
depuis Montoire, ont été arrêtées par le 
fait du 13 décembre. L’amiral Dar.an a 
essayé de reprendre toute la question des 
prisonniers. C’est lui qui a obtenu la lihév 
•ration des prisonniers de guerre 19 M- Fi S; 
si' mes souvenirs sont exacts, c’est une 
conversation de l’amiral Darlan avec ILilleï 
lui-même. 

Mais tout ce qui* avait Irait aux rr>*na- 
niers est devenu de plus m plus difticne, 
à mesure que l;e temps nassait, et à peu 
près impossible depuis F évasion du géné- 
ral Giraud. 

H. le docteur Pocher. — Ii n’y avait 
donc aucune profisæsse iprècâsé -fcUEmi 
Montoire au sujet de la libération des pri- 
sonniers ? 

fg. 4e Brinon. — A Montoire, il y a eu 
une promesse de très large libéra lion,. 
M. Lavai pensait qu’un pou irait arriver A 
faire libérer la quasi-total l té des preson- 
niers. Je ne sais pas exactement ce qui 
a été dit sur le sujet des prisonniers -bms 
la conversation de Montoire entre le Ma- 
réchal et Hitler. 

SG. le '-docteur Porcher* — Ce n’est pas 
l’avis du général Doyen qui a dit qu’à la 
commission d’armistice il n’avait été nul- 
lement question de libérer les prison niers*, 
après Montoire. 

M. de Brinon. — Je ne crois pas que ’S 
commission d’armistice ait été chargé# de 
régler les questions de prisonniers. Fouîtes 
ces questions étaient traitées sur le plan 
politique, par les. représentants politiques 
i de. F Allemagne. 
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M. Se premier président. — Monsieur le 
procureur général, pas de questions ?... 

H. le procureur général Mornct. — Au- 
cune, monsieur le président. 

M. le premier président. — Monsieur le 
bâtonnier, aucune question ?... 

Pas d’observations de la part du Maré- 
chal ?... 

[V audience est suspendue pendant une 
demi -heure.) 

( L'audience est reprise à seize heures 
cinq.) 

AUDITION DE JOSEPH DARNAND 

Age : 4S ans. 

M. *e premier président. — Je vous ai 
fait venir en vertu de mon pouvoir discré- 
tionnaire. Je ne vous fais point prêter ser- 
ment. Votre identité est certaine. 

Je vous* ai fait venir pour vous poser un 
certain nombre de questions. 

Connaissiez-vous le Maréchal ? Depuis 
combien de temps ? 

Darnand. — J’ai vu Je Maréchal pour 
la première fois le 1S juillet 1918, dans une 
cérémonie militaire où il m’a remis la 
médaille militaire, après le coup de main 
du 14 juillet, en présence du général 
Gouraud. 

Je l’ai revu pour la deuxième fois en 
novembre 1940, dans sa propriété de Ville- 
neuve-Loubet. 

J’étais alors chef de la Légion des Alpes- 
Maritimes et j’avais demandé au Maréchal 
de bien vouloir recevoir les chefs légion- 
paires' de ce département. 

M. le premier président. — Comment 
'avez-vous passé de l’idée d’une légion à 
l’idée de la constitution d’une force de 
police, sous le nom de « milice » ?... Est-ce 
(jue vous en avez fait part au Maréchal ? 

Darnand. — Oui, monsieur le président. 
Ën 1941, j’ai pensé que la légion, qui 
recevait dans son sein tous les combattants, 
de quelque parti qu’ils viennent, ne pou- 
vait pas représenter une force vraie, une 
force ayant les mômes 'buts politiques que 
le Maréchal, et, à différentes reprises, aux 
chefs légionnaires et au Maréchal, nous 
avons eu l’occasion de leur demander de 
créer une force supplétive, ce qu’il a 
accepté de faire en 1942, en créant le 
S. 0. L. 

J'ai été nommé clref de ce service d’or- 
dre légionnaire et j’ai été appelé à Vichy. 

Le service d’ordre légionnaire groupait 
dans son sein tous les éléments jeunes, 
tous les éléments les plus ardents, et ce 
n’est que le 28 janvier 1913 qu'à la 
demande des chefs légionnaires et avec 
l’accord du Maréchal que le S. 0. L. s’est 
séparé de la légion et est devenu la milice 
française. 

Pratiquement, il n'y avait pas de chan- 
gement, sauf que la milice dépendait direc- 
temenl du chef du Gouvernement, alors 
que le S. 0. L. dépendait directement du 
Maréchal. 

Le Maréchal, dans une réunion plénière 
des chefs légionnaires et des nouveaux 
chefs miliciens, nous a remerciés de notre 
action au S. 0. L. et nous a demandé de 
continuer à servir, tout en restant ses 
fidèles soldats. 

C'est ainsi, monsieur le président, qu'en 
janvier 1943>la situation se présentait. 

M. le premier président. — Le Maréchal 
Bavait que vous aviez prêté serment de 
fidélité au Führer ? 

Darnand. — .Pas encore. 

M. le premier président. — Vous ne 
l'aviez pas encore prêté. 

Quand vous avez eu prêté serment de 
fidélité au Führer, quelle a été la réaction 
du Maréchal ? 

Darnand, — Le Maréchal ne m'en a pas 
parlé* 


M. le premier président. — Mais il n'a 
pas pu ne pas le connaître ; c’est un détail 
qui avait une certaine importance. 

Darnand. — Je ne pense pas qu’il l'ait 
ignoré. -Je n'avais pas que des amis dans 
son cabinet; cela m’étonnerait beaucoup 
qu’on ne fen ait pas informé. 

M. le premier président. — En tout cas, 
votre nomination n’a pas été signée par 
le chef de l’Etat; elle n'a été signée que 
par le chef du Gouvernement ? 

Darnand. — Oui. 

M. le premier président. — Mais le chef 
de l’Etat n’ignorait pas l’organisation qui 
venait d’être créée, et il ignorait encore 
moins que vous ‘étiez à la tête de cette 
organisation. Il n’élait pas possible qu’il 
l’ignorât. 

Darnand. — Certainement non. 

M. le premier président. — Est-ce que 
vous participiez au conseil des ministres, 
en votre qualité de chef ? 

Darnand. — En ma qualité de secré- 
taire général au maintien de l’ordre, j’ai 
assiste à quelques conseils des ministres. 

M. le premier présidant. — Présidés par 
le Maréchal ? 

Darnand. — Présidés par le Maréchal. 

M. le premier président. — Et il n’a ja- 
mais paru surpris de vous voir dans un 
conseil des ministres ? 

Darnand. — Certainement non. 

M. le premier président. — Il ne vous 
a pas invité à vous retirer. Il a accepté 
votre présence au conseil des ministres ? 

Darnand. — J’ai même eu à rendre 
compte au conseil à différentes reprises, 
et devant ,1e Maréchal, de mon action. 

M. le premier président. — Votre action 
a consisté en une répression de ce qu’on 
appelait, à ce moment-lâ, le « terrorisme », 
et qui était une manifestation du patno 
tlsme ? 

Quelles ont été les réactions du Maré- 
chal ?... Vous avez organisé des expédi- 
tions contre le maquis notamment. Le Ma- 
réchal ne vous a jamais fait appeler, ne 
vous a jamais fait adresser d’observations 
par l’intermédiaire de qui que ce soit ? 

Darnand. — Jusqu’au dernier jour de 
notre présence en France, l'année dernière 
au mois d’août, j’ai été reçu par le Ma- 
réchal chaque fois que je l’ai demandé - 
ce qui a été très rare — mais je l’ai vu 
au conseil des ministres. Je l'ai vu dans 
ses invitations à déjeuner quelquefois et 
je l’ai vu lorsqu’il m’a fait appeler daus 
son cabinet. 

. M. le premier président. Que vous tri* 
sait-il ? 

Darnand. — A sa demande, je lui ai 
rendu compte de l'activité de la milice. 

M. le premier président. — Il n’a pas 
fait de protestation ? 

Darnand. — Le Maréchal a toujours été 
pour moi d'un très (bon conseil, m’a tou- 
jours prêché la prudence et m’a demandé... 

M. le premier président. — Quand vous 
outrepassiez ses conseils — parce que, au 
tant que nous nous souvenons, la milice 
n'a pas été particulièrement prudente ni 
circonspecte — vous ne receviez pas de 
blâmes, pas d’observations ? 

Darnand. — Je n’ai reçu qu’un seul 
blâme, c’est celui que le Maréchal m’a 
adressé le 6 août 1944, l’année dernière, 
alors que les- Américains étaient à Ren- 
nes, dans une lettre qui doit figurer au 
dossier. 

M. le premier président, — A quel pro- 
pos ? Quelle était Faction que le Maréchal 
blâmait et dans quels termes la blâmait-il ? 

Darnand. — Le Maréchal, dans une lettre 
très longue, faisait connaître à Laval les 
exactions de la milice. Dans un dossier 
annexe, aSsez important, on relevait, dans 


différents coins de France, des actes qui 
pouvaient nous être reprochés. 

J’ai pris connaissance de cette lettre et 
j’ai répondu, quelques jours après, au Ma- 
réchal, que je n’ai plus eu l’occasion de 
revoir à partir de ce moment. 

M. !o premier président. — Pendant 
toute la période où la milice a, si j’ose 
dire, opéré, elle avait constitué une sorte 
de tribunal militaire spécial, qui s’appe- 
lait « Cour martiale » ? 

Darnand. — Non, monsieur le président, 
la milice n’a jamais’ créé de cour mar- 
tiale. C’est le Gouvernement qui a créé, 
par une loi, des cours martiales, dans 
lesquelles la milice n’avait rien à voir, 
sinon que ses membres pouvaient "y siéger 
comme n’importe quel citoyen. 

M. le premier président. — Il y a eu 
des cours martiales dans lesquelles figu- 
raient des miliciens ? 

Darnand. — Certainement. 

M. le premier président. — Comment 
• étaient choisis les juges de ces cours mar- 
traies ? 

Darnand. — Ils étaient choisis parmi 
les personnes qui nous paraissaient... qui 
étaient en principe, .volontaires ou qui 
voulaient bien accepter de siéger dans ces 
cours. 

M. le premier président. — Vous en avez 
présidé de ces cours martiales ? 

Darnand. — Non. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tions, messieurs ?... 

Pas de question du côté de l’accusa- 
lion ?... 

Pas de question du coté de la dé- 
fense ?... 

M. le bâtonnier Payen. — Je pr°nds vo- 
lontiers l’attitude de M. le procureur gé- 
néral: je ne pose pas de question. 

M° Isorni. — Sans poser de question, je 
voudrais dire, en présence du témoin, qu’à 
partir de février 1944, le maréchal Pétain 
a a plus présidé un seul conseil des minis- 
tres et qu il a reçu à plusieurs reprises le 
témoin pour lui demander de procéder, au 
besoin a des exécutions capitales dans les 
rangs de la milice, pour que celle-ci rentre 
dans 1 ordre. 


M. le premier président. 

entendu la question ?... 


Vous avez 


Darnand. -- Je ne puis pas préciser si 
cest à partir de février que le Maréchal 
n a plus présidé de conseil des ministres. 
Ce qui est certain, c’est que j’ai assisté au 
moins à une demi-douzaine, peut-être huit 
conseils des ministres présidés par le 
Maréchal, et j’ai été nommé le 1 er janvier 
1914. Cela peut, d’ailleurs, correspondre, 
puisque le conseil siégeait à peu près une 
fois par semaine, ce qui représenterait, 
pour les mois de janvier et février, la 
demi-douzaine de fois où j’ai siégé. 

M. le premier président. — Est-ce que 
vous avez suivi le Maréchal et le Gouver- 
nement à Sigmaringen ? 

Darnand. — Oui. 


M. le premier président. — Quelques 

mots sur l’organisation de cotte délégation 
ou de ce gouvernement fantôme qui s’était 
constitué à Sigmaringen. 

Darnand. — Je n’ai jamais vu le Maré- 
chal en Allemagne, sauf pour l’avoir ren- 
contré au moment de ses promenades et 
l’avoir salué à distancé, mais je ne lui 
ai jamais adressé la parole et, à ma con- 
naissance, il ne s’est jamais occupé de 
la commission gouvernementale en Alle- 
magne. 

M. le premier président. — Il n’y a ja- 
mais eu la constitution d’une sorte de gou- 
vernement. en Allemagne, sous sa prési- 
dence 1 
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Darnand. — Non, monsieur le président. 

M. le premier président. — On me de- 
mande de vous poser la question suivante : 

a Quelle a été la réaction du Maréchal 
après l'exécution de Georges Mandel ? » 

Darnand. — Je n’ai pas revu le Maréchal 
à ce mômenl-Jà. 

M. le premier président. — Gardes, vous 
pouvez remmener. 

DEPOSITION DE M. L’ABBE RODHAIN 

Prénom: J>an. — Age: quarante-cinq ans. — 

Profession: aumônier militaire. — Domi- 
cile: 120, rue du Cherche-Midi, à Paris. 

(Le témoin prête serment .) 

M. le bâtonnier Payen. — M. l’abbé 
Rodhain était, si je ne m’abuse, à la tête 
de l’aumônerie générale des prisonniers. 
A ce sujet-là, il aurait certainement des 
choses intéressantes à dire en les ratta- 
chant, bien entendu, au procès actuel, 
c’est-à-dire aux interventions du Maréchal. 

M. l’abbé Rodhain. — Je tiens, tout 
d’abord, à dire que je ne viens pas au 
nom des prisonniers: je viens en n’enga- 
geant que moi seul. 

Aumônier des prisonniers de guerre et 
responsable du culte chez les déportés, je 
sais dans quelle mesure j’ai trouvé un 
appui auprès du Maréchal. Je connais cette 
question. Je demande à me limiter et à ne 
parler que de cela. 

M. le premier président. — Oui, parlez 
de cela qui ne paraît n’avoir qu’un rap- 
port assez lointain avec l’accusation d’in- 
telligences avec l’ennemi. 

M. l’abbé Rodhain. — Soldat de 2 e classe 
en 1939, aumônier de la 3° division cui- 
rassée en 1940, j’ai été fait prisonnier le 
16 juin, à Saulieu, avec les derniers chars 
de ma division. - 

Dès notre capture, une véritable épidé- 
mie d’évasions s’est produite parmi nos 
officiers (prisonniers de la division: le pre- 
mier a été le capitaine Leclerc de Haute- 
clocque;- les autres ont suivi. Je les ai 
imités. 

Dès mon évasion, j’ai fondé l’Aumônerie 
des prisonniers de guerre. J’ai circulé ainsi 
pendant deux ans, sans aucun autre pa- 
pier que ceux prouvant mon évasion, ce 
qui était, au point de vue juridique, une 
situation assez précaire. 

Au bout de deux ans, les autorités mili- 
taires françaises m’ont enfin donné des 
papiers officiels, sur l’ihtervcntion de qui ? 
Sur l’intervention du Maréchal. Je ne l’ou- 
blie pas. 

Les prisonniers pourront dire quel ré- 
confort ils ont peut-être trouvé auprès des 
3.000 prêtres prisonniers de guerre. 

Pour coordonner ce travail des prêtres 
prisonniers, pour les visiter pendant cinq 
ans, j’ai marché sur une corde raide, tan- 
tôt pour une nuit de Noël, pénétrant jus- 
qu’à' Graudens, en Pologne, et passant une 
inoubliable nuit de Noël au milieu de deux 
mille prisonniers français déportés dans 
cette forteresse; tantôt, au contraire, arrêté 
par la Gestapo et ramené jusqu’à Paris. 

Je me suis trouvé très seul dans ce tra- 
vail. J’ai trouvé un abri et un appui au- 
près du Maréchal.. Il était juste de le dire, 
je le dis. 

Mais j’en viens tout de suite à l’Aumô- 
nerie des déportés, et j’y viens avec an- 
goisse. 

Notre aumônerie, en efïet, a été la con- 
fidente de tellement de familles en deuil, 
depuis cinq ans; notre aumônerie a été 
si durement touchée par ces centaines de 
prêtres mis à mort, ces centaines de prê- 
tres arrêtés, que, d’une part, je ne vou- 
drais pas trahir la pensée de tous ceux 
que nous pleurons et qui crient justice 
contre les accusés, contre les responsables. 


Mais, en même temps, je crois qu'il est 
juste de dire aussi ce que je sais et ce 
que j’ai vu. 

J’étais à Weimar-Buchenwald en avril 
de cette année. Par conséquent, je suis 
prêt à m’associer à toutes les protestations 
des déportés, mais tout de même, ces 
protestations de 1945 qui sont nombreuses, 
ne sont plus, hélas! efficaces, il faut le re- 
connaître, ne sont plus dangereuses à cette 
époque, et me font penser immédiatement 
aux protestations de 1941, 1942, 1943 et 
1944. 

Or, à celte époque-là, nous étions sin- 
gulièrement peu nombreux quand il s’a- 
gissait d’aller, informer le Gouvernement 
de Vichy sur ce qui se passait là-bas, 
quand il s’agissait d’aller dire en face, 
aux Allemands: « Vous n’avez pas le droit 
de faire cela" ». Je me rappelle qu’alors 
notre équipe était extrêmement peu nom- 
breuse. 

Je me rappelle avoir tourné (tons les rues 
de Paris pendant une journée entière en 
me demandant qui donc viendrait avec 
nous pour dire cela. A part M. le pasteur 
Boegneiyà part Son Em.nence le cardinal 
Suhard, à part une poignée de Français — 
je ne crois pas qu’il y en ait eu plus 
d’une douzaine — pour aller protester en 
face des Allemands. Nous avons été très 
peu nombreux dans cette solitude. 

Dans celle solitude, chaque fois que je 
pouvais trouver un appui qui aujourd’hui 
peut paraître précaire et inefficace, cet 
appui, je le trouvais alors précieux. Je 
l’ai trouvé auprès du Maréchal Pétain et 
j’estime juste de le dire. 

On parle aujourd’hui d’une église des 
catacombes. Oui, c’est vrai; notre Aumô- 
nerie clandestine auprès des déportés a 
eu par centaines des prêtres qui se sont 
cachés. C’est exact, on peut le dire main- 
tenant sans danger, il y a eu des messes* 
furtives dans les camps et dans les usines 
d’Allemagne; il y a' eu des militaires par 
centaines qui ont porté sècrètemcnt l’Eu- 
charistie comme dans les catacombes; c’est 
vrai. Mais quand cela, a commencé, quand 
nous avons réuni nos premiers prêtres à 
500 mètres d’ici, en plein Pans et en 
pleine occupation, quand, pour les préparer 
a ce travail, on leur a fait des cours, pour 
prendre cette initiative, nous Pavons fait 
avec le consentement de qui ? Avec le con- 
sentement du Maréchal. 

Je me rappelle une période de notre 
aumônerie clandestine, où la situation 
était particulièrement tendue; il y a eu 
un certain décret signé Himmler, du 21 jan- 
vier 1944, décret qu’on ne connaît peut- 
-être pas encore assez, qui expulsait nom- 
mément d’Allemagne tous nos séminaristes 
emmenés en déportation pour le S. T. 0. 
Ce décret d’Himmler a été le signal d’une 
véritable persécution contre notre. aumô- 
nerie. A partir de cette date, tous nos 
membres ont commencé à être arrêtés les 
uns après les autres. 

Dans cette période, les autorités alle- 
mandes sont intervenues auprès des auto- 
rités religieuses françaises pour obtenir ma 
destitution, qui a été refusée, d’ailleurs. 
Dans cette période, j’ai subi un interroga- 
toire de deux heures, rue des Saussaies; 
dans cette période, la Gestapo est venue 
à chaque instant à l’aumônerie; dans cette 
période, j’ai vu arriver, le 6 avril 1944, !e 
premier de nos prêtres déportés qui avait 
réussi à revenir, à rentrer de Berlin, pour 
venir jusqu’ici à l’état de demi-cadavre. 

Voulant ajouter une preuve de plus à 
toutes* mes protestations, je l’ai pris par 
le bras, et dès le lendemain, je l’ai conduit 
à Vichy. Quelle est la seule personnalité 
qui, à cette époque, ait consenti à le re- 
cevoir sur-le-champ, et qui l’ait invité pu- 
bliquement à déjeuner. C’est le Maréchal. 


Quelle /est la seule personnalité de Vi- 
ehy à qui j’ai pu raconter exactement 
tout notre travail clandestin dans les camps 
de déportés ejt qui m’a donné comme con- 
signe de continuer ? C’est le Maréchal. 

C’est vrai, je le dis, j’en témoigne. 

Les prisonniers se taisent; vous me per* 
mettrez de les imiter en bornant ma dé- 
position, à ces quelques notes, pour rr.ster 
strictement sur mon terrain : Pauiûônerie* 

DEPOSITION DE M. DONATI 

Donati (Charles), ancien Inspecteur des finan- 
ces, ancien prefet, actuellement sons profes- 
sion. — Domicile rue Pomereux, Paris. 

(Le témoin prête serment,) 

M° Isomi. — Première question: pouvez- 
vous donner quelques précisions à la Cour 
sur le télégramme de Dieppe ? 

M. Donati. — Je peux en effet donner 
une déclaration sur ce télégramme. 

J’ai eu comme collaborateur .quelqu’un 
qui a été mêlé aux affaires de Dieppe et 
nui un jour, "se trouvant dans le bureau 
du Maréchal, lui a posé la question sui- 
vante: « Monsieur le Maréchal, j’ai vu dans 
la presse, comme tous les Français, et 
avec beaucoup de stupéfaction, un télé- 
gramme que je ne peux pas croire aVoir 
été envoyé par vous ». Ce télégramme, 
dont je 0 vais vous donner lecture — il est 
très court — a été reproduit par toute la 
presse de la zone occupée le 24 août 1942 
qui a publié ceci: 

« Le commandant en chef de la région 
Ouest a reçu du Militarbefehlsbaiber in 
Frankreich le télégramme suivant: Le Ma- 
réchal Pétain et M. Pierre Laval, chef du 
Gouvernement, ont prié M. de Br mon de 
transmettre au haut commandement alle- 
mand en France leurs félicitations pour le 
succès remporté par les troupes alleman- 
des qui, par leur défense, ont permis le 
nettoyage rapide du sol français ». 

Mon collaborateur a demandé au Maré- 
chal : « Monsieur le Maréchal, je voudrais 
savoir de votre bouche‘ce qu’il faut penser 
de ce télégramme ». Et le Maréchal Pétain, 
qui n’était pas emmuré dans un silence 
volontaire, a spontanément et avec indi- 
gnation répondu à mon coPabornteur : 
« C’est lin faux, c’est encore un faux de 
cette ordure de de Brinon ». 

M. le premier président. — Pourquoi 
n’a-t-il pas protesté publiquement ? 

M. Donati. — Parce que cela avait été pu- 
blié dans les journaux oui paraissait en 
zone occupée et que l’administration fran- 
çaise était sans influence sur ce qui se pas- 
sait dans cette zone. 

M. Joseph Roux. — Quel était le nom de 
votre collaborateur ? 

M. Donati. — C’est M. Snssier, qui était 
sous-préfet de Dieppe au moment de la 
tentative de débarquement et qui a été 
mon préfet délégué à Angers jusqu’à ce 
que les Allemands l’arrêtent le 17 février 
1944. 

M. Roger Lescuyer. — Quelle est la si- 
tuation administrative actuelle du témoin 
en vertu de l’ordonnance du 17 juin 1944 ? 
A-t-il été révoqué ? 

M. Donati. — Je suis passé devant la 
commission administrative du ministère do 
P intérieur et j’ai été révoqué par arrêté 
du 31 mars 1945. 

M. Roger Lescuyer. ■— Vous avez été dé- 
coré de la francisque gallique. 

M. Donati. — J’ai été, comme tons les 
préfets, décoré de la francisque gallique du 
Maréchal. 

M. Rcger Lescuyer. — Cette question 
m’amène à en poser une autre qui con- 
cerne tous les témoins décorés de la fran- 
cisque gallique, qui ont pour cette raison 
signé rengagement suivant: « Je fais don 
de ma personne au Maréchal comme le 
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Maréchal a fait don de sa personne à la 
France ». 

Cet engagement est-il de nature à influer 
sur le serment prêté tout A l’heure par le 
témoin de dire la vérité, rien que la- vé- 
rité 7 C’est sans doute, monsieur le prési- 
dent, à chacun de nous de l’appréciex. S’il 
en est ainsi, je n'insiste pas, 

M. le premier président. — ‘Vous n'avez 
pas de réponse à faire ? 

M, Danaii. — Je n’ai pas de réponse à 
faire. J’ai juré sur l’honneur de dire la 
vérité, rien que la vérité. Je considère que 
la question qui m’est posée ne saurait in- 
fluer sur le crédit qu on N doii accorder à 
mes paroles. 

M e Bsorni. — Deuxième question. M. Do- 
nati, la cour lisait, a été préfet. Pourrait- 
il indiquer à la Haute Cour comment il a 
fait pour résister aux exigences alleman- 
des, dans le cadre de sa région, suivant 
les instructions qu’il avait reçues du Maré- 
chal ? 

M. Donati. — Maître, je suis heureux 
que vous me permettiez de faire une décla- 
ration sur, ce point qui intéresse, je crois, 
non seulement ja région que j’ai adminis- 
trée, mais l’ensemble des régions de zone 
Nord. 

Vous avez entendu l’autre jour le témoi- 
gnage d’un préfet de la zone *Sud ; j’ai 
été pendant les quatre années d’occupa- 
tion préfet dans la zone Nord. Je rappel- 
lerai qu’il y avait une certaine différence 
entre les deux zones; les ordonnances alle- 
mandes s’appliquaient dans la zone Nord 
et. non dans la zone Sud, si bien qu’un 
certain nombre de problèmes se sont posé* 
dans l’une des deux zones, qui n’existaient 
pas dans l’autre. 

Nous n’avons pas eu dans la zone Nord 
à régler le problème de la milice, sinon . 
dans les tout derniers mois; nous n’avons 
pas eu le problème de la Légion ; nous 
n'avons pa^ eu le problème des Juifs, puis- 
qu’ils avaient tous franchi la ligne de dé- 
marcation très rapidement après les évé- 
nements de juin. 

En revanche, nous avons eu les mêlées 
des partis autorisés et nous avons eji l’in- 
suffisance des forces mises à notre disposi- 
tion pour maintenir l’ordre. Nous étions 
absolument tributaires des Allemands puis- 
que nous n’avions. pas d’armée. La zone 
Sud en a eu jusqu’en novembre 1942, mais 
nous, nous n’avons eu qu’un armement 
ridicule, puisque chaque homme n’avait 
qu’un revolver de modèle ancien avec qua- 
tre cartouches, sans cartouches d’exercice. 
Il y avait un très grand nombre de jeunes 
agents qui n’avaient jamais eu l’occasion 
de se servir de leur arme. 

Je pense qu’après avoir eu avant-hier le 
témoignage d’un préfet de la zone Sud, 
ayant aujourd’hui le témoignage d’un pré- 
fet de la zone Nord, la Cour pourra avoir 
un aperçu complet de la façon dont la 
France a été administrée durant ces quatre 
années. Vous pourrez ainsi donner à mon 
témoignage la valeur, non pas d’un témoi- 
gnage individuel, mais d'un témoignage 
d’ordre collectif. 

J’ai administré, en effet, soit directe- 
ment, soit indirectement, quatorze dépar- 
tements formant une bande de territoire 
allant sans interruption de Nantes à Bel- 
fort. J’ai eu comme collaborateurs directs 
vingt-cinq à trente préfets; j’ai eu des 
contacts avec les populations du Centre, 
de l’Ouest et de l’Est, et je peux dire quel- 
les ont été les réactions des unes et des 
autres. 

Nous avons tous éprouvé pour la per- 
sonne du Chef de l’Etat une très grande 
reconnaissance dès le début en raison du 
fait qu’il avait, par la magie de son action 
personnelle, arrêté l’ennemi en cours de 


route, alors que nous nous atlendions, 
après la lecture de Mcin Kampf , à être 
complètement anéantis. Nous ne savions 
pas encore, à ce moment, que l’armistice, 
qui était une journée de deuil national, 
sonnait, en réalité, le glas de l’Empire 
allemand. Dans la détresse où nous étions, 
nous avons été reconnaissants au Chef de 
l’Etat, qui nous a donné une occasion de 
nous reprendre, -une occasion d’espérer, 
ue occasion de nous regrouper autour d’un 
chef. 

A cette reconnaissance s’est très rapide- 
ment ajouté un sentiment d’admiration à 
mesure que nous avons pu apprécier la 
valeur du sacrifice du Maréchal, et la 
noblesse de ses sentiments, et la qualité 
des réformes qu’il avait imposées. 

La nature de son sacrifice, nous la con- 
naissions tous. Nous en étions les témoins 
quand nous allions à Vichy et que nous 
constations, aux. différents moments de 
la journée* ou nous étions reçus, l’atten- 
tion avec laquelle nous étions écoutés, les 
efforts que faisait le Maréchal pour se met- 
tre à la portée de cliachn de nous, au cours 
d’une journée de travail qui commençait 
à huit heures du matin et qui ne finissait 
qu’à onze heures du soir, sans une minute 
d’interruption, puisque, matin et soir, il 
avait des hôtes à sa table. 

J’ai été reçu par le Maréchal le malin, 
l’après-midi, j’ai été reçu à sa table à dé- 
jeuner et à dîner. Nous étions tous dans 
l’admiration de la force physique, nerveuse 
et intellectuelle du Maréchal qui nous don- 
nait à tous la plus grande attention, qui 
s’intéressait à tous nos problèmes, qui 
nous donnait le réconfort cfe sa ténacité et 
de son courage. 

Je dois ajouter ici que cg sacrifice du 
Maréchal nous a été d’un grand secours 
pour résoudre un des premiers problèmes 
qui.se sont posés aux préfets dès le début 
et qui a été celui de maintenir en place 
l’administration municipale. 

Tous les maires de France, en effet; au 
bout de très peu de mois d’occupation, ont 
eu la tentation de vouloir quitter leur 
poste, lis n’avaient pas été élus pour faire 
le métier qu’on leur demandait de faire, 
pour subir l’occupant, pour rationner les 
populations, pour distribuer au compte- 
gouttes des tons de chaussures ou de 
pétrole. 

Tous les jours, nous autres préfets de 
la zone Nord, nous avions des lettres des 
maires dans notre courrier, et toutes les 
semaines nous avions dans noire cabinet 
la visite de maires qui venaient nous 
demander d’accepter leur démission. Or, 
cela aurait été une véritable catastrophe 
si nous n’avions pas pu enrayer cet exode 
de magistrats municipaux, parce que les 
Allemands les auraient immédiatement 
•remplacés par des gens à eux, peut-être 
même par des militaires. 

Par conséquent, il fallait absolument 
maintenir en place cette organisation 
municipale. Nous l’avons maintenue et 
nous avons pu la maintenir grâce à un 
argument qui a été chaque fois décisif. 

Chaque fois que nous étions à bout d’ar- 
guments devant un maire qui insistait 
pour maintenir sa démission, nous lui 
disions: Oui, vous êtes écœurés du métier 
qu’on vous fait faire, vous souffrez de l’im- 
popularité qu’il vous attire auprès de vos 
concitoyens. Mais pensez donc qu’il y a 
un homme qui totalise sur sa tête tous les 
écœurements que vous ressentez, toutes les 
fatigues que vous éprouvez. Cet homme, 
il resté à sa place; c’est le Maréchal. Et i;. 
a quatre-vingt-cinq ans. Faites donc comme 
lui, vous qui n’avez pas son âge et qui 
n’avez pas autant à supporter. 

Toujours cet argument a porté. J’estime 
que c’est grâce & la valeur d’exemple du 


sacrifice du Maréchal que nous avons pu 
maintenir en place les maires qui, à la 
tête des 40.000 communes françaises, à 
partir de 1940, ont été les principaux 
agents de noire résistance' et qui ont été 
les facteurs de T efficacité de notre action 
pour défendre les intérêts français. 

A côté de cette valeur d’exemple du 
sacrifice personnel du (Maréchal, nous 
avons eu avec lui des contacts qui nous 
ont permis de nous’ édifier sur scs senti- 
ments. 

Je dirai un mot émee qui concerne le3 
catholiques. Nous lui avons été reconnais- 
sants de vouloir restaurer les valeurs spi- 
rituelles, d’avoir pensé avec Poincaré qu’il 
fallait redonner à ce pays une âme qu’il 
avait perdue et que seul le retour au ca- 
tholicisme traditionnel pouvait lui redon- 
ner. Si Poincaré était encore avec nous, 
et je crois qu’on ne peut mettre en doute J 
ni son républicanisme, ni la valènr do 
résistance qu’il aurait représentée, j-e suis • 
persuadé qu’il aurait été avec nous. 

Nous avons été à même de nous rendre 
compte des sentiments antiallemands que 
le Maréchal manifestait dans ses conver- 
sations particulières. Je me souviens, en 
particulier, d’une conversation que j’ai 
eue avec lui au cours d’une des premières j 
audiences qu’il m’a accordées. Je lui citais 
des faits d’exactions qui nous indignaient, ■ 
notamment des réquisitions abusives, et 
. je me souviens entre autres d’un chiffre 
de vingt mille paires de draps qui m’avait 
exaspéré. Le Maréchal demeurait silen- 
cieux. 

Je me suis demandé, je ne vous le ca- 
che pas: entend-il ou n’entend-il pas ? Ou ; 
ne ressent-il rien ? 

Et je me suis aperçu à ce moment-Là que 
le poing du Maréchal était crispé à blanc • 
et cela a été une révélation pour moi do 
l’état d’esprit d’un chef qui ne voulait pas 
s’énerver, m’énerver moi-même, qui con- 
servait volontairement son calme et qui 
disait: Qu’est-ce que c’est que des réqui- j 
silions abusives à côté des grands inté- 
rêts dont j’ai la charge ? 

Peu de temps après, un autre incident 
qui m’a frappe au moment où je présen- 
tais au Maréchal les maires de Franche- 
Comté. Vous savez que tour à tour les 
maires de France ont défilé par petites 
fournées chez le Maréchal. On lui ame- 
nait toutes les semaines trente, quarante 
maires. J’en avais amené une quarantaine 
de Franche-Comté et après la séance, après 
nue le Maréchal eut dit un mot à chacun, 
run d’eux est sorti du cercle où se trou- 
vait le Maréchal et a dit: 

« Je vous, demande la permission de po-' 
6er une question. » 

Le Maréchal a dit: « Dites ». 

Et le maire a dit: 

« Monsieur le Maréchal, nous nous de- 
mandons quelquefois où est le devoir ? » 

Le Maréchal a répondu tout d’un jet, 
sans hésitation. 

« Je vois ce qui vous gêne. H y a un 
gêneur en France, n’est-ce pas ? En bien, 
dites-vous bien que ce gêneur je suis le 
premier à en souffrir. » 

Il y avait à côté la caméra qui tour- 
nait Ton s’est précipité pour interrompre 
le déroulement du film et empêcher que 
cela ne crée un incident parce qu’il y 
avait d’autres oreilles que les oreilles Dan- . 
çaises qui écoutaient. 

Une troisième fois, c’étaient les maires 
d’Anjou et de Touraine que je lui amenai 
et l’un d’eux, au passage, a dit au Ma- 
réchal : 

— « Je vous rappelle que j’ai eu l’hon- 
neur de vous être présenté un certain 
jour, /c’était au mois d’octobre 1940 ». 
C’était le maire d’une commune des en- 
virons de. Montoire; et le Maréchal, ave# 
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un geste de répulsion dont il n’a pas été 
maître et qui- m’a été rappelé l’autre joui* 
par un article des- frères -Tha-raud dans Le 
Figaro , a dit: , 

— Ahl je vous en prie, ne me rappelez 
pas ce souvenir. » 

Ceci, pour montrer que le Maréchal n’a 
pas été avec satisfaction à Mûntoire comme 
cela a, je crois,» été dit. 

Enfin, les sentiments nationaux du Ma- 
réchal étaient pour nous quelque chose 
d’indiscutable. Dès lès premières conver- 
sations que j’ai eu l’honneur d’avoir avec 
lui, il m’a dit: 

« Que pense-t-on de ma politique ? » 
Comme je lui disais; 

« Votre politique, la politique de colla- 
boration n’est ipas comprise et pas suivie 
par l’opinion française », le Maréchal m’a 
répondu : 

— « Voyez-vous, je n’ai qu’un but, 
c’est de maintenir intactes les frontières 
territoriales de la France; cela vaut bien 
quelques morsures d’amour-propre de 
temps à autre. »• 

Voilà un mot qui peut être interprété 
dans deux sens et j’estime que dans a 
bouche d’un homme qui est arrivé au faîte 
des honneurs et de la gloire, ce mot prend 
toute sa grandeur. 

Et' si vous voulez que Je vous donne 
l’exemple d’une de ces morsures d’amour- 
propre justement, je rappellerai le mes- 
sage dont il a été le lecteur, impuissant 
à le désavouer, ce message dont je vous 
faisais part au début de ma déposition. 

Enfin, nous avons admiré dans le Ma- 
réchal la valeur des réformes qu’il a im- 
posées. Ceci paraît' en contradiction avec 
ce qui a été dit et qui est d’ailleurs 
exact, à savoir que le Maréchal n’adminis- 
trait pas lui-même. 

H est exact que le Maréchal avait donné 
ses pouvoirs au chef du Gouvernement, 
qu’il ne connaissait pas les affaires admi- 
nistratives dans le détail; il s’y intéressait 
quand on lui en faisait part, mais il n’ad- 
ministrait pas personnellement. Toutefois, 
le Maréchal a bien imprimé, je dirai sa 
marque personnelle, dans trois domaines; 
en créant trois grandes sortes de choses 
qui n’auraient pas existé sans lui. Je, fais 
allusion en ce moment à la création du 
Secours national à la Corporation nationale 
paysanne et à la régionalisation de l’ad- 
ministration. 

Je note en passant que ces trois institu- 
tions nouvelles ont été critiquées par la 
radio de Londres qui y a vu la marque 
d’ingérence allemande dans nos affaires. 

On. a tout de même, depuis que les Alle- 
mands ne sont plus là, maintenu ces trois 
institutions sous des vocables différents. 
Il n’y a que des différences de vocabu- 
laire. Les trois institutions subsistent: 

Le Secours national s’appelle l’Enlr’aide 
française. 

U n’y a plus de préfets régionaux, ce sont 
des commissaires de la République: il n’y 
a plus d’intendants de police ni d’inten- 
dants d’affaires économiques, ce sont des 
secrétaires généraux et des secrétaires aux 
alfa ires é c on om i qu es. 

Il n’y a plus de corporation paysanne, 
il y a quelque chose dont j’ai oublié le 
nom mais qui repose exactement sur les 
mêmes principes, et qui rend les mêmes 
services. 

Le Secours national, il n’est pas néces- 
saire de faire une longue énumération de 
ses services. Je désire simplement citer un 
fait qui est ignoré du grand public, à savoir 
que,, sur l’ordre du Maréchal, nous nous 
servions du Secours national pour venir 
en aide, dans tous les cas, dans toutes les 
détresses qui ne pouvaient pas être secou- 
rues sur (tes budgets normaux.de minis- 
tères et, entre autres, pour venir en aide 
aux 'familles de toutes les personnes arrê- 


tées, notamment des communistes pour 
lesquels les Allemands nous avaient inter- 
dit d’accorder "des subsides sur les fonds 
officiels. Le Secours national nous a permis 
de faire face à des détresses qui nous 
étaient révélées et que nous n’aurions pas 
pu satisfaire sans celte création. 

Quant à la Corporation nationale pay- 
sanne, je n’illustrerai que par un seul 
exemple l’efficacité des services qu’elle 
nous a rendus sur. le pian ravitaillement 
qui a été la préoccupation dominante de 
tous les préfets. 

Avant sa création, en 1941, j’étais préfet 
d’Eure-et-Loir. J’ai eu, comme tous les 
réfets, à mettre en place les contingents 
e pommes de terre. La pomme de terre 
est un aliment essentiel, tout le monde le 
sait, et nous n’avions, à ce moment là, pas 
d’armes entre les mains pour pouvoir faire 
une répartition d’une quantité de pom- 
mes de terre dont nous ne connaissions 
même pas la quantité produite. J’ai de- 
mandé aux paysans de faire des déclara- 
tions de pommes de terre ; je n’ai pas 
besoin de vous dire qu’elles n’étaient pas 
exactes. Pour vous donner un 'chiffre, il 
y avait en Eure-et-Loir 12.000 hectares .de 
pommes de terre ensemencés oii en a dé- 
claré 2.000. Il a fallu que je répartisse 
une quantité dont j’ignorais l’importance 
exacte. J’ai dû . faire quelque chose d’arbi- 
traire et d’inexact. J’ai demandé dans une 
commune 200 tonnes alors qu’il pouvait 
en être fourni 20 ; et j’en ai demandé 20 
dans une commune qui aurait pu en don- 
ner 200. Ceci, parce que je li’avais pas 
entre les mains un instrument qui per- 
mettait de faire quelque chose de ration- 
nel. Cet instrument a été créé, ii n’a pas 
été créé pour cela, il a été créé pour dé- 
fendre les droits des paysans. Mais la 
corporation n’en a eu que plus de mérite 
de prêter son concours quand nous lui 
avons demandé de nous aider dans notre 
tâche de ravitaillement .de la population'. 

Et l’année suivante, 1942, sur les 50 ou 
^100.000 tonnes, qui m’étaient demandées, 
j’ai pu, d’accord avec les syndics régio- 
naux de la corporation, les répartir d’une 
façon rationnelle exacte, entre les diffé- 
rentes communes d’abord et dans chaque 
commune, entre les différents producteurs. 
Et au lieu de rater notre opération de dis- 
tribution, nous Pavons réussie. Et ceci se 
traduit par ses. courbes qui m’ont été don- 
/ nées un jour par le médecin d’un asile ou 
d’un hôpital et qui m’a montré que, dans 
l’hiver 1941-1942, la mortalité avait aug- 
menté faute d'aliments suffisants, tandis 
que dans les hivers -suivants,' grâce à la 
corporation paysanne, nous avons pu 
approvisionner d’une manière suffisante 
les collectivités publiques que nous avions 
la charge de ravitailler. 

Troisième et dernière réforme imposée 
par le Maréchal qui, certainement, n’au- 
rait pas été créée sans lui: la régionali- 
sation de l’administration. 

Il y avait là une idée qui, au début, 
était même plus grandiose que celle qui 
s*est réalisée par la suite. C'était l’institu- 
tion des gouverneurs de province, la divi- 
sion de la France en provinces avec, à sa 
tête, un gouverneur. 

Celle réforme ne pouvait pas être réa- 
lisée sans, une modification de la Consti- 
tution. 11 a fallu abandonner, très vite 
l’idée de diviser la France en provinces. 
Mais ce que l’on a pu faire, c’était créer 
une administration régionale, .faire des 
préfets régionaux, des intendants régio- 
naux, et dans tous les domaines. 

M. le premier président. — Cela n’a 
qu’un rapport tout à fait lointain avec le 
procès. 

M. Donati. — Je crois que c’est au con- 
traire dans le cœur du sujet; si vous le 


permettez, je vais revenir sur cette ques- 
tion de ravitaillement qui est assez mal 
comprise et assez mal connue de l’opi- 
nion. (Protestations.) 

M. Germinal. — Nous l’avons vécue. 

M. Donati. — J’ai été témoin, il y a un 
mois, dans une cour de justice, d’une 
incompréhension des jurés et de la cour 
qui, en cours d’audience, à la suite des 
révélations apportées par deux intendants 
généraux, ont été éclairés, et cela s’est 
traduit par l’acquittement de l’accusé qui 
a été demandé ipar le procurent de la Ré- 
publique lui-même, parce qu’on n’avait 
pas compris jusque-là que la charge du 
ravitaillement français avait été subordon- 
née au service à faire aux contingents 
allemands prioritaires. Ce ^ n’est qu’en 
cours d’audience, lorsque le procureur de 
la République a demandé aux témoins: 

« .Expli quez-moi bien ce que c’est qu’une 
imposition prioritaire »; lorsqu’il a pris 
l’exemple d’un train de bovins, par exem- 
ple, les jurés ont alors compris que, réel- 
lement, il n’y avait pas possibilité dç ne 
pas servir les intérêts allemands d’abord. 
Et si vous me permettez d’aller jusqu’au 
bout de cette explication, le procureur de 
la République a dit: « Que se passait-il 
quand un train de bovins de huit cents 
bêtes arrivait à Paris avec six cents ? » 

M. !e premier président. — Peut-être que 
dans une cour de justice c’est très inté- 
ressant, mais nous sommes ici pour appré- 
cier l’attitude et. la conduite du Maréchal 
dans ses rapports avec l’Allemagne. 

Je voudrais que vous essayiez (Te ratta- 
cher ces réformes d’ordre intérieur à l’ac- 
cusation. 

M. Donati. — Précisément, j’estime que 
le Maréchal doit avoir le bénéfice d’une 
organisation qui a permis à la France 
d’être ravitaillée sans trouble. Nous avons 
évité les troubles civils, je crois que nous 
avons eu quelque mérite à le faire. Si j’en 
juge par les résultats acquis par nos suc- 
cesseurs depuis un an, je constate, à' 
entendre les propos de l’hommè de la rue 
et à lire la presse quotidienne, que le 
ravitaillement n’est pas si facile à assurer, 
puisqu’on dit même qu’il n’y a pas de 
progrès.. 

M. Pierre-Bloch. — C’est un ancien pré- 
fet qui vient faire ici le procès du nou- 
veau Gouvernement. 

M. Donati. — Je fais . ici. la défense 
de T administration du Maréchal et je 
trouve... ( Protestations du jury.) 

Un juré. — 11 a des avocats, tout de 
même. 

M. Donati. — J’apporte des faits pré- 
cis et des témoignages précis. Je dis que 
nous avons ravitaillé avec difficulté et 
mérite la population et c’est un des efforts, 
qu’il faut mettre à l’actif de la gestion du 
Maréchal. 

M. Lévy Alphandéry. — Vous vous êtes 
étendu assez longuement sur les récep- 
tions qui étaient accordées par le Maré- 
chal aux maires de France; fi y avait tel 
langage qui était tenu par le Maréchal à 
tous ces magistrats de nos différentes com- 
munes. Est-ce qu’il parlait quelquefois de 
la République ? 

M. Donati. — Le Maréchal ne parlait pas 
do la République parce qu’on ne lui po- 
sait pas la question. La République n’était 
pas en ouestion dans les entretiens d’or- 
dre absolument technique et administratif 
qui étaient le sujet des conversations. Les 
maires de. France n’étaient pas chargés de 
modifier la Constitution ni de donner leur 
avis là-dessus. 

M° Bsorni. — Ce sont des choses qui vont 
sans dire, la République!... 

M. Se procureur général Mornet. — Telle- 
ment sans dme qu’on la supprime. 
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M. le bâtonnier Payen. — C’est vous 
flui le dites. 

M. Donati. — Précisément, le Maréchal, 
dans une conversation particulière, m'a 
parlé de sa constitution; c'était une cons- 
titution républicaine. 11 xn’a montré la dif- 
férence entre la troisième et la -quatrième* 
tout à Davantage de la quatrième. 11 lais- 
sai i subsister la liberté de vote et appuyait 
cette constitution sux la volonté populaire 
qu’il savait très bien qu'on ne pouvait 
pas suppryuer et qu'il n’était pas dési- 
rable de supprimer en France. Il me l’a 
dit en tête à tête; sans vouloir convaincre 
aucun auditoire. 

H. Pierre-Bloch. — Le témoin a été préfet 
régional à' Nantes ? 

M. Donaîi. *— A Angers. 

M. Pierre-Bloch. — Est-ce que vous étiez 
préfet au moment de la fusillade des ota- 
ges de Châteaubriant ? 

M. Donati. - — Non, je ne suis arrivé à 
Nantes que le 1 er juillet 1943. 

M. Roger Lescuyer. — Une question com- 
plémentaire à celle que j’ai posée : le 
témoin a parlé d’un jury incompréhensif.. 
Pour permettre enfin au jury actuel d’être 
compréhensif il est nécessaire qu’il soit 
éclairé pleinement sur la valeur des témoi-, 
gnages qui lui sont apportés et cela 
m’amène à vous poser une question tout 
À fait objective : 

Vous avez été révoqué en vertu de l’or- 
donnance sur réparation administrative. 
jCetie ordonnance prévoit que pourront 
être révoqués les fonctionnaires qui au- 
ront, soit tiré un bénéfice matériel direct 
de l’occupation, soit porté atteinte aux 
libertés coastituliormellcs, soit nui aux 
efforts de guerre de la France et de ses 
alliés, enfin, un quatrième motif, etc. 

Simplement pour permettre Tt la Four 
d’apprécier la valeur de votre témoignage, 
•jje vous demande de dire pour quelle rai- 
son vous avez été révoqué, ou tout au 
moins de remettre au président, tout à 
l’heure, l’arrêté portant votre révocation 
et votre interdiction d’exercer aucune 
fonction publique pendant cinq ans, 

M. Donati. — Je vous ai indiqué la date 
(tout à l’heyre. C’est le 31 mars que j’en 
ai été avisé ; le Journal officiel est* du 
Ü CT avril. Monsieur le juré., je vous remer- 
cie de celte question parce que c'était le 
chapitre que je voulais aborder mainte- 
nant. 

J’ai été révoqué pour avoir. participé à 
l’opération dite de la relève. 

Je considère que, légalement, cette opé- 
ration, monsieur le président, est une de 
celles qu’il faut porter à l’actif du Maré- 
chal, parce qu’étant préfet régional de 
Dijon, ayant vécu cette opération depuis 
le début jusqu’à la fin, je sais très bien 
quelle a été la différence de traitement 
qui en est résulté pour la population Ir&n- 
fcaise, avant et après. 

Lorsque, l’autre jour, M. Laval vous di- 
sait, ici, que si nous n’avions pas fait 
cette opération, les Allemands auraient fait 
des déportations massives et brutales, 
j’ajoute — 'moi qui les ai vues, qui les ai 
vécues — que ce n’est pas au futur ni au 
conditionnel qu’il fallait parler, mais au 
assé. J, es Allemands avaient commencé 
faire des déportations. 

J’étais préfet régional de Dijon lorsque . 
l’ordonnance Sauckel a paru,” lorsque la 
loi du 4 septembre 1942 a paru, il s’est 
écoulé six mois entre cette loi française 
du 4 septembre 1942r et le moment où on 
a commencé à rappliquer, six mois une le 
Gouvernement a gagnés, selon sa méthode 
de temporisation et, pendant ces six mois, 
les Allemands se sont éuervés ; ils se sont 
.énervés an point qu’ils ont organisé des 
chasses à l’homme. 


Je me souviens d’un dimanche de fé- 
vrier 1943, aux environs de Besançon, dans 
une forêt où il y avait un camp de 
soixante-dix jeunes* gens de dix-huit ans, 
une chasse à l'homme a été organisée par 
les- Allemands. A la fin de la journée, 
trente-neuf petits bonshommes de dix- 
hmt ans sont partis^ sans même uouvoir 
passer chez eux pour prendre une chemise 
de rechange, sans pouvoir prévenir leur 
famille . 

Dans trois départements que je connais 
bien: dans la Nièvre, dans la Saône-et- 
Loire, dans le Doubs, des usines se sont 
trouvées cernées par les compagnies de mi- 
trailleurs à la sortie, et les ouvriers ont 
été embarqués de force, quel que soit leur 
âge, quelle que soit leur situation de fa- 
mille.' J'ai eu des pères de dix enfants, de 
très nombreux anciens combattants^ qui 
sont ainsi partis. 

Ce n’est pas une vive^de l’esprit, cem’est 
pas une hypothèse, ce sont des faits dont 
ont été victimes des centaines et des mil- 
liers d'ouvriers. 

Le jour où nous avons vu arriver cette 
circulaire disant : « Un accord est inter- 
venu. C’est dorénavant l'administration 
française qui prend en main.eette opéra- 
tion », ayant ainsi la possibilité de nous 
interposer entre' la brutalité de l’occupant 
et la (population française nous avons saisi 
cette occasion avec empressement. Nous 
avons tous la conviclion et la certitude 
Ülavoir fait œuvre utile puisqu’au total, 
comme on l’a dit ici, il est 'parti 000.000 
ouvriers alors qu'il aurait dû en partir 
3.000.000 si on se reporte à l’exemple 
belge. 

Avoir été révoqué pour avoir participé ! 
à celte opération, j'estime que ce n’est pas 
juste. Ma conscience ne ine reproche rien. 

M. le premier président. — On a livré 
600.000 ouvriers, .si je comprends Lien, , 
pour ne pas en voir emmener par les Al- : 
lemands un nombre considérable. Mais il 
y a une petite différence: c’est que les? 
000.000 ouvriers qu'on leur livrait, on les 
livrait avec l’accompagnement moral des 
messages du Maréchal, où on leur disait, 
qu’en * pariant pour UAllemagne, ils tra- 
vaillaient pour la France. Tandis que si les 
Allemands Jes avaient emmenés dans une 
plus forte proportion, je le reconnais, le 
sentiment national se serait peut-être ca- 
bré et ressaisi. 

Voilà une nuance qui me paraît avoir 
échajjpé, qui a pourtant son importance. 
Ces prestations tfaites volontairement 
n* exaspéraient pas autant la population 
française que si elles' avaient été prises 
avec violence par les Allemands. 

M. Donati. — Nous avons, pendant toute 
cette période... 

M. le premier président. — C’est un pro- 
blème politique qui n’est peut-être pas fa- 
cile à trancher. 

M. Donati. — ...agi avec l’intention d évi- 
ter le pire. Dans l’ensemble, je peux dire 
qu’après les incidents effroyables et les 
tragédies d’Oradour-sùr-Glanê, d’Ascq, de 
Maillet, etc., que cette politique a été ef- 
ficace, parce que nous savons maintenant 
ce qui se serait passé si nous avions pra- 
tiqué la politique ‘inverse. Nous savons 
qu’en Pologne, il est mort sept millions 
d 'habitants sur trente-cinq millions. En 
/rance, proportionnellement, il en serait 
mort huit millions sur quarante millions. 
Nous sommes fiers de penser, après les 
soubresauts de l’agonie du monstre, qu’il 
n’y a pas dans tous les cantons un Ora- 
dour-sur-Glane. 

M. Mabrut. — Monsieur, vous avez fait, 
tout à l’heure, honneur au Maréchal d’avoir 
essayé de redresser la France en remet- 
tant à leur place les valeurs spirituelles. 


Un certain nombre de témoins sont venus 
avant vous nous exposer — faisant même ! 
l’apologie de celte politique, qu’ils ont ap- 
pelée la politique nécessaire de duplicité 
— que grâce à cette politique, on a es- 
sayé de tromper les Allemands. Je ne sais 
si on y a bien réussi. Mais on a certaine- j 
ment réussi à tromper quarante millions ] 
de Français. ' j 

Pensez-vous que la politique de duplicité | 
entre dans un programme de renaissance 
des valeurs spirituelles françaises ? 

M. Donati. — Je ne suis pas du tout 
d’accord sur le fait qu’on a trompé qua- j 
rante millions de Français. Je dis cela .] 
après l’expérience de deux cents réunions 
publiques que j’ai tenues depuis la Bre- 
tagne jusqu’à la Franche-Comté, en pas- . 
saut par l’Anjou, le Morvan, la Beauce et 
la Bourgogne. Dans ces deux cents réu- \ 
nions publiques, j^ai, au contraire, le sen- 
timent très net que mes interlocuteurs ne 
croyaient pas à la duplicité des ordres (pie 
vous reprochez au Maréchal d’avoir don- 
nés. Ils étaient persuadés, au contraire, 
qu’il y avait un accord tacite entre le gé- j 
néral de Gaulle et le Maréchal Pétain... 1 
( Exclamations .) Ils en étaient . persuadés. I 
Cela a été une stupeur pour eux d’appren- j 
dre, à l’arrivée du général de Gaulle, ^que 
cet accord n’avait existé que dans leur 
imagination. 

M. le premier président. — C’était une | 

variété de mensonges qui ne nous fai- 
saient pas de mal. C’étaient des mensonges 
d’un caractère particulier. 

M. Perney. — Tous avez été à la tête 
de plusieurs départements en tant que $>i6- 
îet, puisque vous avez parcouru un peu 
la France. Est-ce que. vous avez eu la 
sensation que les conseillers municipaux j 
et les maires que vous représentiez étaient i 
bien de6 maires républicains ? 

Vous savez, comme préfet, qu’on avau 
fait des destitutions, des remplacements. 

Ce n’était pas le gouvernement de la RC- | 
publique qui faisait cela, puisque les élus 
du suffrage universel disparaissaient pour 
laisser place à des hommes que vous 
étiez susceptible de présenter comme des 
défenseurs de la République. Voilà la ques- 
tion que je vous pose. j 

En outre, dans vos circonscriptions, le 
buste de la République a disparu aussi. I 
Est-ce que vous avez fait des efforts, en 
tant que préfet de la République — puis- _ 
que vous reconnaissez que c’était encore j 
un gouvernement républicain — pour ero- 
pécher que ces bustes soient enlevés et 
remplacés par l’effigie de l’aecnsé ? Est-ce | 
que la République n’était plus représentée i 
par son buste de la République mais par | 
l’effigie de Vaccusé ? Est-ce que cela vous 
semblait tout de même être une action j 
vraiment républicaine et solide sur la- j 
quelle on pouvait s’appuyer ? 

Alors, troisième question: N’aviez-vous 
pas la sensation que vous représentiez un 
nouveau régime — auquel, d'ailleurs, vous j 
êtes demeuré fidèle, nous en avons la cer- < 
titude — est-ce que vous n’aviez pas la 
sensation que vous ne serviez pas, tout ; 
de même, les intérêts de la République, , 
et qu’en représentant tous ceux qui 
étaient les remplaçants des autres, vous 
ne représentiez pas les hommes qui 
étaient susceptibles de défendre la Résis- j 
tance ? 

M. Donati. — Dans presque toutes les 
communes où je suis passé, j’ai trouvé j 
encore installé le buste de la République 
et je n’ai rien fait pour le faire partir, 
et non seulement le buste mais la photo- 
graphie de tou6 les présidents. 11 y avait. ; 
à 'côté, celle du Maréchal Pétain. Je n’ai . 
fait aucune observation, ni pour les pho* i 
tographies des présidents, ni pour les 
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bustes de la République, ni, bien entendu, 
pour la photographie du Maréchal. Ils sont 
restés en place dans ma préfecture. Depuis 
le 2 novembre 194t>, le buste' de la Répu- 
blique est resté là pendant tout le temps 
de nia gestion. Il n’a été enlevé que par 
mon successeur. 

Monsieur le président, il me reste à dire 
un mot du « mystère du Maréchal ». 

Un témoin éminent qui est venu ici ef, 
honnêtement, s’est demandé quels étaient 
les mobiles qui avaient pu faire agir le 
Maréchal. J’ai ma solution; elle résulte de 
mes entretiens avec le Maréchal, qui m’a 
expliqué comment son cœur et son carac- 
tère se sont formés à la t;ible de farml!.-, 
comment on lui avait enseigné, lorsqu’il 
y avait des moments où il était parfois 
plus difficile de connaître son devoir que 
| .de le faire, comment on lui avait enseigné 
f un procédé infaillible pour ne pas se 
[ tromper: « Quand il y a deux voies qui 
[ 6e présentent à vous, on prend toujours 
l la plus difficile. On est sûr d’être dans 
| la bonne voie ». 

Voilà l’explication, à mes yeux, de la 
l conduite du Maréchal. 

11 était certainement plus difficile, en 
[ 1940, de rester à son poste, en France, 

I d'affronter, de subir des contacts déplai- 
sants et désagréables, d’exposer son hon- 
neur, son honorabilité, sa dignité, son 
amour-propre, comme il me l’a dit. que 
de s’en aller de l’autre coté de la Médi- 
terranée et d’attendre que les événements 
■ ee déroulent tout seuls ! 

!'• Voilà l’explication, à mes yeux, de la 
I conduite du Maréchal. 

Je déplore profondément, sans colère et 
l 6ans haine, pour la France plus encore 
‘ que pour le Maréchal, que tant de Français 
I aient le cœur et l’esprit ainsi faits qu’ils 
| ne peuvent arriver à concevoir ni à sentir 
[ ce que cette attitude a d’héroïque et de 
| sublime. 

M. Marcel Lévêque. — Et tous nos morts 1 
M. Donati. — Des millions et des mil- 
I lions de Français pensent que ce procès 
[ est une immense erreur politique, qui ris- 
| que d’aboutir... (Exclamations. — Protes- 
\ talions)... Messieurs, depuis un an que 
* nous sommes libérés... 

I G!. le procureur général Mornet. — 
Monsieur le préfet, on voit que vous avez 
présidé beaucoup de réunions publiques. 
Or, ici, ce n’est , pas une réunion publi- 
que ! 

M. Donaîi. — Je demande la permission 
de dire publiquement un sentiment qui 
l habite Je cœur dés Français qui, depuis 
un an que la liberté nous est rendue, soi- 
'f disant, et qui n’a pu être dit en public. 

Un juré. — Je demande l'application de 
| T article 270. 

M. Pierre-Bloch. — Si, durant Foccupa- 
I tien, des témoins avaient tenu des pro- 
6 pos semblables, le Maréchal lés eût fait 
I condamner séance tenante' à deux ans de 
| prison. 

ML le premier président. — Nous sommes 
I plus libéraux que le Gouvernement du 
f Maréchal Pétain et je demande à l’huissier 
| d’emmener le témoin. 

DEPOSITION DE M. TRAGOU 

M. le premier président. — Quels sont 
i vos nom, prénoms, âge et qualité ? 

M. Tracou. — Jean Tracou, cinmiante- 
t : deux ans, capitaine de vaisseau, aemeu- 
l rant à Paris. , 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Quelle ques- 
( bon, monsieur le bâtonnier? 

U. le bâtonnier Payen. — Je crois que 
f M. Tracou a été directeur du cabinet du 
, Maréchal, n’est-ce ipas ? 

M. Tracou. — Oui, monsieur le bâton- 
nier. 


M. le bâtonnier Payen. — Naturellement» 
en celte qualité, vous avez eu souvent des 
conversations avec lui. Vous devez être 
renseigné sur certains de* ses sentiments 
et sur son activité, bien entendu. 

M. Tracou. — Je pourrais dire ce que 
j’ai vu des six derniers mois, 

M. le premier président. — Posez des 
questions aussi précises que possible sur 
des faits déterminés. 

M. le bâtonnier Payen. — Avez-vous eu 
une conversation avec le Maréchal au sujet 
de Damwrcfc ? 

K° Kscmi. — Monsieur le président, 
M. Tracou a joué un Tôle très important. 
11 était directeur du cabinet du Maréchal 
à La fin de l’année 1943 et en 1944. 11 peut 
donc donner, - sans’ que nous lui posions 
des questions précises, dès maintenant, 
une série de renseignements importants à 
la Cour sur cette période de notre politi- 
que où le Maréchal avait délégué ses pou- 
voirs à Pierre Laval et, par conséquent, 

: établir aux. yeux de la Cour le partage des 
responsabilités dans les décisions prises. 

M. Tracou. — Si vous le permettez, mon- 
sieur le président, je puis exposer aussi 
brièvement et précisément que possible 
Iqs six derniers mois de séjour du Maré- 
chal à Vichy, plus exactement tte janvier 
à juillet 1944 puisque je n’ai pas connu 
le dénouement, c’est-à-dire F enlève ment 
du, Maréchal par les Allemands, ayant été 
moi-même expulsé de Viehv aû début 
d’août 1944. 

La situation en novembre 4943 était 
celle d’une crise violente, comme, je 
pense, il est connu de la Cour, entre le 
Maréchal et les Allemands. 

Le Maréchal avait voulu promulguer un 
acte constitutionnel faisant remise de ses 
pouvoirs à l'Assemblée nationale. Les 
Allemands s’y opposèrent. Il en résulta 
une crise violente de plusieurs jours à 
la suite de laquelle les Allemands voulu- 
rent resserrer leur emprise sur le Maré- 
chal. 

Pour ce faire, ils firent d’abord le vide 
autour de lui. Ils expulsèrent les princi- 
paux de ses collaborateurs et, surtout, ils 
placèrent à ses côtés ce qu’ils appelèrent 
un délégué spécial diplomatique qui était,, 
en réalité, je dois le dire, plutôt un poli- 
; cier déguisé en diplomate. Ce personnage 
— on a cité son nom ici à plusieurs re- 
prises — s’appelait M. de Renthe-Finck, 
En l’espèce, il avait la charge de surveil- 
ler tout ce qui se passait autour du Maré- 
chal: les audiences, les entrées, les sor- 
ties. On lui répétait ce qui était dit à la 
table. Enfin, cTtait un véritable espion- 
nage, le plus étroit, le plus étouffant qu’on 
puisse connaître. 

M. de Renthe-Finck arrivait du quartier 
général du Tuhrer au moment de venir 
prendre ses fonctions. II avait reçu (Te la 
bouche même cFHitler ses instructions. 
Et, lors de notre première entrevue, il me 
dit, voulant nettement appuyer là-dessus: 
« Ne perdez pas de vue qu’Hitler et ses 
conseillers nourrissent à l’égard du Maré- 
chal la plus extrême méfiance. » 

Ce sont ses propres paroles, car fai 
noté cet entretien lorsqu’il fut terminé. 

Et il me dit encore: « Savez-vous com- 
ment ôn l’appelle, là-bas ? Eh bien, me 
dit-il, tantôt on l’appelle « vieux renard », 
tantôt on l’appelle le Maréchal « immer 
nein », c’est-à-dire le Maréchal toujours 
non. » 

Puis il me dit: ce Je vais vous faire con- 
naître quelle est, dorénavant, La charte 
des rapports entre le Maréchal et le gou- 
vernement allemand. Cette charte, elle 
doit vous inspirer vous-même. Je vous 
engage à vous en pénétrer, à la lire et 
à là relire jusqu’à la connaître par cœur. » 

Eh bien, ce papier, je ne vais naturel- 
lement pas le lire — ce sont quatre pages 


de diatribes contre le Maréchal — mais 
je crois qu’il est tout de même utile que 
F en lise deux ou trois phrases, si vous 
le permettez — pas plus que cela — qui 
en font connaître l’esprit 
Voici ce document qui est signé Ribben* 
trop au nom d’IIitler : 
et L’Allemagne pouvait espérer, Monsieur 
le Maréchal, que vous rendriez toujours 
plus féconde la collaboration tant de fois 
promise. 

« Or, si on jette un regard sur les rap- 
ports franco-allemands depuis trois ans, 
il apparaît incontestable que les mesures 
que vous avez prises comme Chef de l’Etat 
français n’ont eu malheureusement que 1 g 
résultat trop fréquent de contrarier la col-» 

. lahoration. 

« Cette lutte constante contre tout tra* 
vail de reconstruction a, par contre, pour 
conséquence, Monsieur le Maréchal, par; 
votre résistance permanente, de rendre 
impossible la nomination aux postes les 
plus importants, du Gouvernement 'et de 
Fadministraliou française des hommes 
dont l’attitude loyale aurait assuré l’exé- 
cution d’une politique de consolidation. 

« Pour toutes ces raisons, vous ne pour- 
rez être surpris. Monsieur le Maréchal, (pie 
le gouvernement du Reich ait observé vo^ 
tre activité de Chef de -l’Etat avec une ré* 
serve toujours croissante, et une chose est 
établie, à savoir que la direction suprême 
de l’Etat français s’est engagée dans une- 
voie que Je gouvernement du Reich ne 
saurait approuver et qu'il n’est pas dis- 
posé à accepter à l’avenir en tant que 
puissance occupante. » 

Je passe tout de suite à la dernière 
phrase: c'est la menace habituelle dans 
les papiers allemands: 

« En tout cas, je vous prie de prendre 
acte de ce que F Allemagne saura sauve- 
garder ses intérêts dans toute les circons^ 

; tances, d’une façon ou de l’autre. 

« Je ne veux pas supposer que vous vous 
i refuserez à reconnaître les nécessités qui 
en. découlent. Si, cependant, vous vous 
jugez hors d’état de le faire, je tiens à 
vous faire savoir, au nom du Fiïhrer, 
qu’il vous laLsse absolument libre d’en 
. tirer les conséquences qui vous conviens 
: droat. » 

Messieurs, je ne vaudrais pas dire que 
c’est là un magnifique certificat de résis* 

: tance — je n’emploierai pas ce mot, bien 
qu’E soit’ dans la lettre — mais je pour- 
rais dire simplement, que c’est un magni* 
fïque réquisitoire signé d’Hitler et de Rib< 
bentrop contre le Maréchal.' 

De quoi le Maréchal est-il accusé ? 
i° D’avoir, pendant trois années, jus- 
qu’à la fin de 1943, «saboté constamment 
la collaboration; 

2° D’avoir empêché l’arrivée au pouvoir 
des hommes qualifiés « de àûrs et loyaux »! 
par le Fülirer. 

Et enfin, en conclusion, on lui dit: « SI 
vous ri’ ôtés pas content, allez vous^ên.. » 

Eh bien, quelle est la conclusion que 
Monsieur le Maréchal a tirée de cette let- 
tre ? Elle est bien simple : 

« Puisque j’empêche les hommes soi-* 
disant sûrs et loyaux d’arriver au pou-« 
voir, ce n’est «pas le moment de m’en 
aller comme un vulgaire opportuniste. 
C’est le moment de rester*, de m’accrocher: 
à mon poste le mieux possible pour 'con- 
tinuer à remplir cette mission. » 

Monsieur le président, voilà les auspices 
sous lesquels s’ouvrit cette dernière pé* 
riode de Vichy. 

Je dois dire que M. de SRenthe-Finclc 
remplit, et au delà, ce mue l’on attendait 
de lui. Il ne tarda pas a se rendre .odieux 
et le Maréchal l’appelait, sôit « mon geô- 
lier », soit « mon tortionnaire ». 

De très nombreuses personnes ont en- 
tendu ces expressions dans la bouche du 
Maréchal. 
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Il alla môme — c’est un simple détail, 
mais, enfin, il a son prix peut-être — jus- 
qu’à vouloir installer son bureau dans la 
chàmbre voisine du bureau du Maréchal. 
Nous eûmes toutes les peines du monde, 
je dois le dire, à. le refouler à l’étage su- 
périeur, mais il restait dans l’immeuble 
et, de là, comme je vous l’ai dit tout à 
l’heure, il 'faisait absolument tout espion- 
ner. 

11 obligea le Maréchal à prononcer ce 
message du 28 avril 1944, je crois, dont 
j'ai vu qu’il était fait mention dans l’acte 
d’accusation. 

Je puis vous dire, pour en avoir été le 
témoin journalier, que ce message est à 
peu près entièrement, je puis le dire, de 
la main de M. Renthe-Finck. Il fut imposé 
par lui de la première à la dernière ligne. 
Ce fut une lutte de plus de deux mois au- 
tour de ce papier. 

Finalement, un jour, il arriva avec un 
télégramme de Berlin chez le Maréchal — 
j’étais présent — et lui dit: « Monsieur le 
Maréchal, assez de tergiversations, il faut 
choisir: lire le message, ou se démettre. » 

Après mûres réflexions, et je dirais tout 
à l’heure pourquoi, le Maréchal a décidé 
de lire ce message dont il y avait des pas- 
sages affreux, je suis le premier à le re- 
connaître, et de rester, c’est-à-dire, comme 
il le disait lui-môme, « d’avaler pour le 
hien.^de la France une couleuvre de plus ». 

Renthe-Finck voulut faire recevoir par 
le Maréchal, Doriot, et, en l’espèce, il y 
parvint, mais je vous assure qu’il eut lieu 
de le regretter, car ce fut une exécution. 

Le Maréchal reçut Doriot debout, les 
mains derrière le dos, pendant cinq minu- 
tes, et il lui dit ceci — ce sont les propres 
paroles que j’ai notées : 

« Vous n’ignorez pas que la France n’est 
pas en guerre avec la Russie. Vous n’igno- 
rez pas non plus que les Français réprou- 
vent absolument votre action. » 

Je me rappelle encore: je vois Doriot 
suant à grosses gouttes. 

Déat eut une réception du môme ordre: 
une quinzaine de minutes. Il n’en reste 
pas moins — j’étais présent également à 
cette courte entrevue — il ne fut rien dit 
que d’absolument banal, pas une référence 
aux événements du jour. Le Maréchal dé- 
testait ce personnage, je puis le dire, et 
c’était réciproque; il n’en reste pas moins 
que si vous aviez lu L’Œuvre le lende- 
main — je l’ai lue par métier — vous au- 
riez pu voir un exposé 'extraordinaire 
d’une réunion qui aurait pu durer au 
moins une heure, avec le Maréchal, dans 
laquelle le Maréchal lui aurait soit-disan t 
exposé des vues sociales ou môme socia- 
listes. Tout cela ne tenait pas debout. 

Autre chose encore* il voulait imposer 
au Maréchal l’assistance au conseil des mi- 
nistres. Alors, le Maréchal, précisément, 
vers, je crois, fin janvier ou février — je 
ne me rappelle pas exactement la date, 
mais je suis sûr, en tout cas, que -c’est 
A partir de février — le Maréchal n’a pas 
assisté à un conseil des ministres. Il ne 
voulait pas s’asseoir à côté d’hommes qui 
lui avaient été imposés, tels que Dar- 
nand, Déat, Ilenriot, dont il n’avait pas 
approuvé, ni même signé, d’ailleurs, la 
nomination. C’étaient, en fait, des minis- 
tres absolument inconstitutionnels. 

Il ne s’est jamais assis, à partir de fé- 
vrier 1944, à une table du conseil, à côté 
d’un de ces hommes, et je me rappelle 
qu’un témoin à cette barre môme, M. Paul 
Reynaud, a fait un très bel effet oratoire 
d’une présence du Maréchal s’asseyant à 
U môme table^que Déat, Darnand, après 
Fassassinat de Georges Mandel. M. Paul 
Reynaud ne pouvait pas connaître la vé- 
rité. Il y a longtemps qu’au* moment de 
ce misérable assassinat, le Maréchal !ne 


s’asseyait plus à la table du conseil des 
ministres, avec ou sans Darnand. 

Ces incidents permettent de toucher, 
peut-être, quel était le drame, précisé- 
ment, du Maréchal devant l’opinion ; com- 
ment l’opinion française pouvait-elle sa- 
voir quels étaient les véritables senti- 
ments, la véritable action du Maréchal ? 
En zone occupée, qu’y avait-il ? Une 
presse qu’on a très justement appelée une 
presse allemande de langue française, 
sournoisement hostile au Maréchal, qui dé- 
formait toutes ses-’ paroles, qui interpré- 
tait tendancieusement tous ses actes. 

Dans la zone Suci — ^ la zone « libre » 
— qui ne l’a pas été après 1942. ce qu’on 
appelait après la zone Sud — dans cette 
zone, qu’v avait-il ? Une présse qui, cer- 
tes, n’avait pas la même hostilité sour- 
noise, mais qui était tout de môme une 
presse absolument sous l’emprise alle- 
mande. 

La radio ? Le Maréchal ne l’avait à sa 
disposition que pour prononcer des paro- 
les qu’il réprouvait, et qui étaient le plus 
souvent imposées par Fennemi. 

Dans cevS conditions, il n’est pas éton- 
nant vraiment, qu’il y ait eu tant, d’in- 
compréhension et d’injustice à son égard. 

Il no pouvait trouver quelques instants, 
je puis le dire, de relâche,. de liberté, tout 
au moins d’expression que, soit en cercle 
restreint, soit au cours de ses - voyages. 

Je puis vous raconter une anecdote, elle 
est assez typique. La Cour la trouvera 
peut-être un peu légère, mais enfin, ce 
sont peut-ôtre ces choses-là qui créent 
l’atmosphère et qui. font mieux compren- 
dre que d’autres. 

Un jour, un Allemand exposait ou Maré- 
chal, devant une carte, la situation des 
opérations en Normandie. Naturellement, 
à l’entendre, tout allait pour le mieux. 

Je connaissais les sentiments du Maré- 
chal à cet égard. 11 m’avait dît depuis long- 
temps qu’à partir du moment ou un cer- 
tain nombre de soldats avaient pris pied à 
terre, c’était, dans un délai plus ou moins 
long, mais certain, la retraite obligatoire 
jusqu’au Rhin. 

Je voyais qu’il écoutait avec une cer- 
taine impatience les explications de cet 
Allemand, d’autant plus impatient, d’ail- 
leurs, qu’il venait de subir Renthe-Finck 
auparavant pendant une heure. 

A un moment — c’est un détail -r- un 
moucheron vint à se poser sur la carte 
du Maréchal. Le Maréchal l’écrase de son 
doigt, et dit: 

« Tiens !... Un hocha. Je le tue ». 

Je vous garantis que ceci dont je suis 
le seul témoin, a fait un certain èlTet, et 
a fait baisser la tempéra lüre de quelque, s 
degrés dans la salle. 

Un autre froid — et è’élait ici à Paris, 
pas loin, sur la place de môtel-dc-Villc — 
il y avait une fouie enthousiaste, comme 
beaucoup de témoins peuvent se le rap- 
peler sans dioute, pour l’acclamer, et ce 
n'était: je vous en donne ma parole, ni la 
cinquième colonne, ni la brigade des ac- 
clamations, car j’avais moi-môme, non pas 
préparé ce voyage, mais je l’avais bâclé, 
et exprès bâclé, parce que, précisément, 
le Maréchal ne voulait pas recevoir des 
hommages qui ne lui plaisaient pas. 

On était donc arrivé à l’impromptu, et 
ma foi, il a eu l’homme de la rue, le tout- 
venant* si je peux dire, et c’était déjà pas 
mal. 

Quant aux paroles qui furent pronon- 
cées, je. puis vous les dire exaclemennt. Il 
dit ceci: 

« Mes amis, j’ai du mal à échapper à 
mes gardiens pour venir vous voir. Mais 
la prochaine fois, je viendrai sans eux, 
et nous serons beaucoup plus à l’aise ». 

Malheureusement, puis-je le dire ?... il 
est revenu avec d’autres gardiens* 


Le Maréchal n’avait pas beaucoup, je 
dois le dire, d’illusions sur le sort qui lui 
était réservé, son sort personnel. Il avait 
une très forte idée de F ingratitude, en ma- 
tière politique, mais enfin il ne pouvait pas 
tout prévoir. 

A Nanv, ce fut à peu près la meme chose, 
mais là," justement, je voudrais rectifier, 
parce que, là également, M. Paul Reynaud 
a présenté une assertion fausse, ce n’est 
pas sa faute, il ne pouvait pas savoir, il 
n’était pas là. 

A Nancy, la place Stanislas était noire 
de monde". A un moment, un avion passe. 
Le Maréchal dit, quand le silence est un 
peu rétabli: « Celui-là n’était pas invité à 
noire réunion ». Toute la foule qui était 
là, qui a entendu, a applaudi. 

Je' vous garantis que s’il avait dit, comme 
lui a fait dire M. Paul Reynaud: « En voilà 
un qui ne vous fera pas de mal, je n’en 
dirais pas autant des autres », c’est-à-dire 
les Anglo-américains, tous les Français qui 
étaient sur la place Stanislas n’auraient 
certain muent pas applaudi de telles paro- 
les. 

Mais là encore, comment M. Paul Rey- 
naud aurait-il pu savoir ? 

Il est de fait que la presse du lendemain 
a rapporté les paroles que nous a données 
M. Paul Reynaud. 

M. le premier président. — Et il n’y a 

pas eu de protestations de la part du Ma- 
réchal ? 

M. Tracou. — Comment pouvait-il y 
avoir une protestation. S’il y avait eu une 
protestation, nous aurions eii le lendemain, 
dans la presse, une levée de boucliers, 
avec, des choses encore pires. 

W. le premier président. — On nous a 
dit que ses messages secrets avaient une 
diffusion extrêmement grande, encore plus 
grande que. scs messages publics. Il aurait 
pu protester par des messages secrets. 

M. Tracou. — Je crois qu’il y a eu pas 
mal de messages -secrets’ l.a presse clan- 
desline n’a pas la diffusion de la presse 
officielle. 

M. le premier président. — Vous en avez 
terminé ? 

M. Tracou. — Encore un petit mot. 

Bien souvent, au. cours de celle dernière, 
période, je dois le dire, j’ai demandé moi- 
inômc au Maréchal, surtout après le fa- 
meux message d’avril 1914: « Pourquoi ne 
pas partir ? » 

11 m’a toujours dit: « Vous* ne savez 
pas de quoi ces gcns-là. sont capables ». 

Je lui disais: « Pouvons-nous aller plus 
bas ? 11 y a Oradour, il y a les déporta- 
tions, toutes ceslrorrcurs qui se multi- 
plient. Croyez-vous que, si vous partiez, ce 
serait pire ? Je ne pense pas », lui disais-je. 

Mais je reconnais aujourd’hui que j’avais 
tort. Nous avons appris beaucoup de cho- 
ses pendant trois ou quatre mois, depuis 
que le voile qui couvrait cette sombre Al- 
lemagne s’est soulevé. 

Nous ne savions pas qu’on peut détruire 
une nation scientifiquement, diabolique- 
ment, et par les moyens techniques les 
plus développés. Nous le savons aujour- 
d’hui, nous ne le savions pas à l’époque. 

Supposez qu’à ce momenî-là, soient ar- 
rivés au pouvoir les hommes auxquels le 
Maréchal a fait barrage. Précisément, ces 
hommes-là avaient un programme très 
précis. Il s’étalait d’ailleurs tous les jours 
dans la presse de Paris. 11 y a eu un mé- 
morandum du G juillet, sûrement connu 
de la Cour, dans lequel sont exposées ces 
vues. Ces vues, ce n’est pas autre chose 
que l’entrée en guerre aux côtés du Reich. 

Evidemment, pas un Français n’eût 
marché, il n’y a pas l’ombre d’un doute. 
La France se serait cabrée, le maquis sc 
serait multiplié. Mais les horreurs se fie- 
raient multipliées aussi, car en juillet 
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1944 r l’Allemagne était; assez forte pour ré- 
primer dans le sang une révolte française. 
Nous aurions vu les Oradour multipliés. 

C’est cela qu’a évité la présence du Ma- 
réchal. 

Je. n’ai pas autre chose à dire. 

M. Germinal. — On parle beaucoup 
d’Oradour. Je voudrais bien savoir quelle 
a été la protestation, celle-ci véhémente, 
du Maréchal au sujet d’Oradour. 

M. Tracou. — J’avais oublié de le dire. 
Je vous remercie de me le rappeler. 

Personne n’a pu savoir, pour les raisons 
que je vous disais tout à l’heure, que le 
Maréchal a fait venir M. Renthe-Finck à 
cette occasion. En même temps qu’Ora- 
(lour, il était question des déportations, 
et en particulier de l’évêque de Montau- 
ban, ce magnifique Mgr. Théard qui avait 
été emmené. 

En même temps, le Maréchal a fait venir 
Renthe-Finck et a eu un entretien au 
cours duquel il lui a dit: « Vous avez une 
nation de sauvage » et lui. a remis une 
protestation écrite que M. de Renthe-Finck 
a refusé de recevoir en déclarant les ter- 
mes dans lesquels elle était conçue inad- 
missibles. 

M. de Renthe-Finck a refusé de trans- 
mettre celte protestation et nous l’avons 
fait passer, en fait, par une autre voie: on 
l’a remise, je crois, à Sçapini, qui était à 
Berlin, pour qu’il la donne directement à 

# Rihbentmx>- 

Un juré. — Quelle a été la réaction du 
Mnrécbal ? Et qu’ést-ce qu’en a su l’opi- 
nion française ? \ 

M. Traccu. — Gommant vouliez-vous 
qu’on fasse ? Il n’était ouvert au Maréchal 
que des cercles restreints; et Dieu sait 
qu’il ne se gênait pas pour s’exprimer 
publiquement. Il ne pouvait rien. 

M. le procureur général Mornct. — Vous 
avez dit, Monsieur, que M. Paul Reynaud 
ne- pouvait pas déposer de ce qui s’etait 
passé lors de Liucident de Nancy puisqu’il 
n’était pas là ? 

M. Tracou. — J’ai dit: puisqu’il ne dis- 
posait que de. la presse française. 

M. le procureur général Mornet. — Vous 
avez (lit: « — ...puisqu’il était absent ». 

M. Tracou — J’ai dit: « parce qu’il n’a- 
vait à sa disposition que la presse de Pa- 
ris ». 

M. le procureur général Mornet. — Sa- 
vez-vous où il était ? 

M. Tracou. — Naturellement : il était dé- 
porté, je le sais bien. 

M. le procureur général Mornet. — 11 
n’était pas seulement déporté : il avait été. 
appréhendé par les Allemands dans la pri- 
son où il était maintenu par l’ordre de 
qui ? 

M. Tracou. — Jè ne sais pas. Je ne 
vois pas le rapport, monsieur le procureur 
général. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

vais vous le dire, le rapport... 

M. Tracou. — Je vous demanderai de 
vous expliquer plus clairement. 

M° Lemaire. — Le commandant pourrait 
indiquer lès conditions dans lesquelles 
M. Reynaud a été emmené duTortalet. 

M. le procureur général Mornet. — Lais- 
sez-moi expliquer le rapport à votre té- 
moin : 

Le Maréehal avait condamné, de sa pro- 
pre autorité, M.fPaul Reynaud à la déten- 
tion. Lorsque les Allemands ont franchi la 
ligne de démarcation, M. Paul Reynaud, 
' condamné par la seule autorité du Maré- 
chal, lui a écrit: 

« Monsieur le Maréchal, vous me laissez 
; à la disposition de l’ennemi, qui occupe 
: tout le' territoire et qui va m’appréhender 
| pour me conduire en Allemagne ». 

M. Mandel a écrit au Maréchal dans ies 
mêmes termes. 


Voilà pourquoi M. Paul Reynaud n’était 
pas là: il n’était pas là par la faute du 
Maréchal. 

M. Tracou. — Je suis heureux de cette 
occasion, monsieur le procureur; cela 
tombe admirablement bien, parce que j’ai 
eu, précisément, des informations dés plus 
précises, hier, par le sous-préfet de ren- 
dxoit, du Portalet. 

Je dois dire que c’est grâce justement 
A la sagesse des autorités françaises, que 
M. Paul Reynaud doit d’être encore en vie, 
car les «Allemands se sont présentés... 

M. le procureur général Mornet. — Et 

M. Mandel ? 

M. Tracou. — Ah! monsieur le procu- 
reur, je vous en prie! 

..des Allemands se sont présentés avec 
1.0U0 hommes armés de tanks et d’auto- 
mitrailleuses. Il y avait* pour défendre le 
fort, 60 hommes, avec deux ou troi s fusils- 
mitrailleurs. Si l’on avait fait la dérense, 
eh bien! c’était la mort, sans aucun doute, 
non seulement des 60 gendarmes, mais 
des deux ou trois déportes. 

M. le procureur général Mornet. — Je 
suis d’accord avec vous. 

M c Isornî. — Est-ce qu’il n’y a pas eu 
une longue négociation. 

M. Tracou. — De deux ou trois jours, au 
bout de laquelle, d’ailleurs — - j’ai appris 
cela hier, c’est tout à fait fortuit et je suis 
heureux que vous me posiez cette ques- 
tion. . . 

M. le premier président. — Il y aurait 
peut-être eu un moyen beaucoup plus 
simple: c’eût été de libérer Paul Reynaud 
et de lui permettre de gagner la frontière. 
d’Espagne. 

M. Tracou. — Cela est en dehors de ma 
partie. Moi, je dis ce que je sais, ce que 
j’ai appris au point de vue de la fa-ou 
dont ils risquaient d’être tués dans la dé- 
fense du fort. 

M. le Maréchal Pétain. — A quelle date 
s’est passé cet incident ? 

M. Tracou. — Cela s’est passé en 1942, 
en novembre ou décembre 1942. 

Un juré. — Le commandant a dit que 
le Maréchal, qui avait refusé de recevoir 
Doriot et Déat... 

M. Tracou. — Non, pas refusé. 

Le même juré; — ...les avait reçus dans 
des conditions tout à fait précaires ? 

M. Tracou. — C’est cela. 

Le même juré. — Or, tout à l’heure, 
Darnand nous a affirmé même qu’il avait 
été invité à déjeuner par le Maréchal. Je 
voudrais savoir si cela est exact ? 

M. Tracou. — Tout ce que je peux dire, 
c’est que ce n*est pas de" mon temps. En 
tout cas, je iriai jamais été à la table dm 
Maréchal avec Darnand. • 

L’a-t-il invité ? Cebi m’étonnerait beau- 
coup. Je ne peux pas vous répondre là- 
dessus d’une façon absolument certaine, 
parce que je n’en ai pas le souvenir. Cela 
m’étonnerait infiniment. 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce que j’ai 
le droit de suggérer une explication ? Je 
n’affirme rien, mais, enfin, tout à l’heure, 
j’ai entendu dire que Darnand avait été 
(c’est lui-même qui l’a déclaré, si j’ai bien 
entendu) qu’il avait été décoré par le Ma- 
réchal, à la fin de la guerre 1914-1918, 
évidemment pour s’être bien conduit, et 
que c’est comme cela qu’il est entré en 
relations avec le Maréchal. • 

Tar conséquent, le Maréchal le connais- 
sait, c’est incontestable. 11 n’est pas im- 
possible (je ne dis pas autre chose, ie 
n’en sais rien), il n’est pas impossible 
que ça lui ait valu d’être reçu par le Maré- 
chal un peu mieux que M. Déat et que 
M. Doriot... 

M a isornî. — Avant la milice ? 

M. Tracou. — Je pense qu'e oui, si une 
I telle invitation a eu lieu. 


M. le premier président. — Alors que 
Darnand était devenu chef du maintien de 
l’ordre. 

fA. Tracou. — Je pense que cela ne peut 
avoir été que tout à fait au début, en jan- 
vier, si cela a eu lieu. Mais je vous dis 
que je n’en ai pas le souvenir. 

Après, étant donné l’état des rapports 
entre le Maréchal et Darnand, — que je 
connais bien puisque j’ai assisté à des 
« engueulades », si. je peux dire — eh 
bien, je ne crois pas vraiment qu’il ait pu 
y avoir invitation après cela, à partir de 
févriers-mars 1914. 

M° Isornî. — La loi du 45 juin 1944 est 
celle qui a institué les tribunaux du main- 
tien de l’ordre. Elle a été délibérée en 
conseil des ministres, hors la présence. du 
Maréchal ? 

M. Tracou. — Absolument. Elle ne porte 
pas la signature du Maréchal. 

M° Isornî. — Elle n’a pas été délibérée 
en conseil des ministres, sous la prési- 
dence du Maréchal. 

Deuxième question : 

N’avez-vous pas eu l’occasion d’assister 
à des entrevues entre le Maréchal et Dar- 
nand, au cours desquelles le Maréchal a 
dit à Darnand qu’il serait nécessaire qu’il 
procède, dans sa milice, à des exécutions 
capitales pour ramener la milice dans 
l’ordre. 

M. Tracou. — 11 est de fait qu’au moins 
trois ou quatre fois, le Maréchal a fàjt ve- 
nir Darnand, au moment où les excès de 
la milice commençaient à devenir vrai- 
ment intolérables, pour lui. intimer l’or- 
dre de sévir, et même, en effet, il lui a 
dit une fois: 

(c — Dans ces cas-là, il ne faut pas hé- 
siter à aller jusqu’à, s’il le faut, quelques 
exécutions capitales, peu nombreuses, 
mais destinées à produire ùn effet moral 
considérable et à faire rentrer toute la 
troupe dans l’ordre ». 

Je dois dire alors, à ce propos, que Dar- 
nand m’a donné, en toutes ces circonstan- 
ces, l’impression d’être absolument dé- 
passé, et par ses troupes et par les événe- 
ments. 

M. le premier président. — L’impression 
d’un chef impuissant. 

11 y avait une mesure plus simple, à 
laqu elle le Maréchal aurait pu songer : 
c’était de dissoudrè la milice. 

M. Tracou. — Certes,* si le Maréchal 
l’avait pu, mais enfin, il y avait des in- 
fluences derrière la milice, monsieur le 
président, que vous connaissez bien. 

M. le premier président. — Des influen- 
ces allemandes. 

M. Tracou. — Si le Maréchal avait dis- 
sous la milice, cela n’aurait rien changé 
à la question. 

DEPOSITION DE M. DEPEUBES DE PERBESSAO 

Age: 32 ans. Domicile: 22, rue Washington» 
Paris. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le bâtonnier Payen. — - Le témoin, s’est 
occupé du service du travail obligatoire 
(S. T. O.). Je voudrais qu’il pût dire à 
la Cour et à MM. les jurés dans (fuel sens 
s’est exercée son action et celle du bureau 
auquel il appartenait et quels ont été les 
résultats de cette action ? 

M. Depeubes de Perbessac. — Messieurs, 
pour avoir été l’adjoint pendant quatre 
ans, de M. Bertal, qui fut délégué adjoint 
du secrétaire général à la main-d’œuvre 
pour la. zone Sud, je suis à même de don- 
ner quelques précisions sur ce que fut le 
climat du service du travail obligatoire et 
sur ce que fut la position du Maréchal 
devant ce service. 

En mars 1943, M. Bertal, chef des servi- 
ces extérieurs du commissariat à la lutte 
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contre le chômage, est appelé au cabinet 
de M. Laval. 

M. Coquelin, chef des services adminis- 
tratifs et. financiers auprès du Gouverne- 
ment, lui signale la mauvaise organisa- 
tion d’un commissariat nouvellement créé 
jour le service du travail obligatoire et 
ui demande son avis sur T éventuelle- créa- 
tion do services extérieurs. 

A ce momenl-là, M. Lagardelle, ministre 
du travail, a décidé la suppression du com- 
missariat à la lutte contre le chômage. 

Mon chef, qui, pendant deux ans, pro- 
céda au commissariat, à la lutte contre le 
chômage, a accompli des besognes de ré- 
sistance reconnues, telles que la création 
de centres d’accueil occultes pour les pri- 
sonniers évadés, telles que la création de 
cenlres d’accueil pour les Belges démobi- 
lisés, telles, surtout, que la création de 
chantiers ruraux qui, pour la plupart, de- 
vaient, ultérieurement, devenir des ma- 
quis. 

Mon chef, dis-je, voit dans la conjoncture 
le moyen, d’une part, d’éviter l’intronisa-' 
tion de fonctionnaires risquant d’étre 
voués à la déportation; d’autre part, au 
contraire, le moyen de mettre en place 
des fonctionnaires dévoués, de nous con- 
nus, susceptibles de résister dans toute la 
mesure du possible, au départ des jeunes 
gens en Allemagne. 

11 propose donc la création de services 
'extérieurs et sa suggestion ayant été 
agréée quarante-huit heures après par 
M. Bichelonne et M. Weimann, tous deux 
chefs du S. T. O. rattachés au chef du 
Gouvernement, le 21 mars 1943, M. Ber- 
tal reçoit la mission de recruter le per- 
sonnel. 

I. s*agit de nomme d’abord les person- 
nages les plus importants, les .directeurs 
régionaux sur qui pèseront toutes les res- 
ponsabilités. Ils sont recrutés parmi les 
anciens inspecteurs provinciaux du com- 
missariat à la jutte contre le chômage, 
que nous connaissons tous et sur lesquels 
nous savons pouvoir compter. Les emplois 
vacants sont offerts à des officiers d’active 
'démobilisés, à des fonctionnaires colo- 
niaux disponibles dans la métropole. Mais 
tous ces candidats, nous les recevons un 
à un, individuellement, et une discrimina- 
tion sévère s’opère sur la base de la com- 
préhension qu'ils' semblent montrer de- 
vant ce que 1 on attend d’eux. 

C’est en juillet 1943 que mon chef est 
hommé inspecteur général du travail obli- 
gatoire pour toute la France. Dès lors, 
notre mission consiste déjà à voyager un 
peu partout pour ap’anir les incidents 
graves qui s’élèvent déjà entre fonction- 
naires français et fonctionnaires alle- 
mands. 

Mais on peut dire qu’à partir de ce 
moment, dans presque tous les départe- 
ments, les assujettis eux-mêmes savent 
que le meilleur moyen d’échapper au dé- 
part en Allemagne est de s’adresse^ aux 
fonctionnaires mêmes charges de l’orga- 
niser. 

Partout, dans tous les bureaux, c’est le 
même défilé compact et permanent des 
quémandeurs; ils sont presque toujours 
reçus individuellement et dans -toute la 
mesure du possible, ils reçoivent satisfac- 
tion. 

Je peux affirmer que par des moyens 
.dilatoires, par des remises successives, 
par des sursis prolongés, par un débat 
constant, permanent, avec les autorités 
allemandes des offices de placement, voire 
par des astuces dangereuses dans certains 
cas, les agents du S. T. 0. ont sauvé des 
dizaines et des dizaines de milliers de 
Français* 


On veut des exemples. En avril 1944, 
tous les étudiants de la faculté de Montpel- 
lier qui avaient passé prématurément leurs 
examens sont requis eh bloc par les Alle- 
mands. Le fait est immédiatement signalé 
à nos services qui interviennent et qui 
obtiennent qu’il soit sursis au départ de 
ces étudiants jusqu’en juin 1944. 

Un mois avant, M. Yigier, président du 
syndicat des textiles de la région lyon- 
naise. nous signale les demandes, les ré- 
quisitions massives qui affectent sa corpo- 
ration. Le problème est grave à un "double 
point de vue, au point de vue numérique 
d’abord puisqu’il s’agit d’un très grand 
nombre de. travailleurs, puis au point de 
vue économique, puisque ces réquisitions 
risquent d’apporter une perturbation com- 
plète dans l’industrie du .textile en France. 

Pour gagner du temps, nous proposons 
la création d’une commission d’études 
franco-allemande; elle mène ses travaux 
avec une très sage lenteur, à tel point 
qu’elle est à peu près prête à fonctionner 
au mois de juin 1944. 

Ces deux opérations ont sauvé en bloc 
au minimum 20.000 travailleurs. 

Autre exemple: par un contre-ordre 
donné en zone Sud sous sa propre signa- 
ture, M. Bertal empêche, sous le prétexte 
fallacieux d’un nouveau recensement né- 
cessaire, le départ des ressortissants étran- 
gers, et l’on peut dire qu’à l’exception des 
Italiens, devant lesquels la position alle- 
mande est intransigeante, pas un seul res- 
sortissant étranger n’est parti de la zone 
Sud au titre du travail obligatoire. 

Mieux, par un contre-ordre plus auda- 
cieux ehoore, on suspend la réquisition 
massive des Israélites pour leur éviter un 
sort particulièrement odieux, qui les em- 
menait chez Todt et de chez Todt, Dieu 
soit où ! 

A titre individuel, les agents du S. T. O., 
à nos bureaux de Vichy, Lyon, Paris. 
Marseille, Toulouse, ont sauvé des dizaines 
et des dizaines de milliers de Français, à 
leurs risques et périls le plus souvent. 
Mais il va de soi que nous ne pouvions 
pas sauver tous les Français, les empêcher 
tous de partir en Allemagne. Dans ce cas, 
ils étaient affectés en France, soit dans 
des entreprises prioritaires travaillant 
pouf les Allemands, soit dans des entre- 
prises qui bien souvent ouvraient leurs 
portes à une main-d’œuvre dont elles n’a- 
vaient aucun besoin, ces entreprises con- 
naissant notre activité. 

Il s’agissait alors d’obtenir que ces tra- 
vailleurs fussent à l’abri des réquisitions 
futures possibles; il s’agissait aussi d’amé- 
liorer leur sort. C’est ainsi que nous avons 
obtenu, après beaucoup de difficultés, que 
les femmes ne quitteraient pas leur foyer 
ou ne s’en éloigneraient pas. Les femmes 
de l’agglomération de Lyon n’ont jamais 
uitté l’agglomération lyonnaise: celles 
e Vichy ont bénéficié d’un train spécial 
que j’ai obtenu pour les ramener le soir 
à leur foyer. 

En bref, si on veut un exemple chiffré, 
mais convaincant pour déterminer ce que 
furent à un moment donné les résultats 
partiels de notre activité, je citerai ce 
chiffre: pour une période allant de février 
1944 à mai 1944, c’est-à-dire pour une pé- 
riode de quaire mois, les Allemands 
avaient exigé de façon la plus impérieuse 
et la plus menaçante — ils étaient nerveux 
à cette époque — un contingent de 293.000 
hommes pour la seule zone Sud. Or sur 
ces 293.000 hommes, 11.000 seulement sont 
partis, et, il faut le noter, sur ces 11.000, 
il y avait cinq mille volontaires. 

Cette proportion de 5.000 volontaires, il 
faut la considérer comme valable pour 


tous les autres départs en Allemagne au 
titre du Service du Travail Obligatoire. 

Celte activité était-elle clandestine ? Au 
début, très certainement, mais au fur et 
à mesure que les exigences allemandes 
augmentaient, la résistance française aug- 
mentait parallèlement. 

La difficulté, devant le nombre de tra- 
vailleurs qui prenaient le maquis, de dis- 
simuler notre action, devenait également 
tous les jours plus grande. On peut sou- 
tenir dès lors... 

M. le premier président. — Je m’excuse 
de vous interrompre, mais il faudrait sa- 
voir quelle a été l’influence du Maréchal 
sur ce freinage des départs de main-d’œu- 
vre pour F Allemagne ; avez -vous la 
preuve, pouvez-vous établir que c’est 
grâce à l’action du Maréchal que les dé- 
parts des travailleurs eu Allemagne ont été 
réduits dans la proportion que vous venez 
d’indiquer ? 

M. Depeubes.de Perbessac. — J’y* arrive, 
monsieur le président. . 

M. le premier président. — Arrivez-y le 
plus vite possible, car c’est cela qui" est 
important. 

M. Depeubes de Perbessac. — Dans ces 
conditions, étant donné que sur 80 de nos 
délégués régionaux et départementaux, 40 
ont été arrêtés, 3 ont été fusillés, nombre 
d’autres sont morts en Allemagne, où ils 
ont été déportés, étant donné que toutes 
les grandes entreprises de la zone Nord 
et de la zone Sud faisaient appel à nos 
services, étant donné que nombre de per- 
sonnalités avaient recours à nos .moyens 
de protection, péut-on admettre que seuls 
les organismes . officiels français n’aient 
pas etc au courant de notre activité ? 

Ils l’ignoraient tellement peu, monsieur 
le président, qu’il n’y a pas un seul orga- 
nisme officiel; pas un seul cabinet minis- 
tériel qui n’ait fait appel, depuis la 
création du S.T.O. à nos moyens de pro- 
tection. Au cabinet du Chef du Gouver- 
nement, M. Delbot, préfet, chef rie cabinet, 
M. Bigot, M. Palux, à rinlérieur, M. Blanc, 
inspecteur général des renseignements 
généraux, M. Puel, M. René Maire, direc- 
teur du S.I.P.E.G., M. Hilaire lui-même, 
secrétaire à l’intérieur, ont fait appel à 
nous; à l’Education nationale, M. Haute- 
cœur en personne, etc... J’arrive au ca- 
binet du Maréchal. Le cabinet a plus que 
tous les autres fait appel à nos moyens 
de protection. M. Lavagne, M. Baudry, 
M. Racine, M. do Béarn lui-même, membre 
du cabinet du Maréchal est venu en per- 
sonne à nos bureaux solliciter son exemp- 
tion. 

Pour ce qui est de la doctrine initiale 
et des modalités successives du S. T. O., il 
apparaît à l’évidence que le cabinet du 
Maréchal Pétain s’est toujours trouvé de- 
vant le fait accompli. * 

Examinons si vous voulez comment so 
passaient les choses. 

M. le premier président. — La Cour ne 
tient pas du tout à ce que vous vous 
livriiez à un examen -approfondi. 

11 s’agissait de savoir si le Maréchal avait 
freiné ‘le départ des ouvriers en Alle- 
magne, et vous avez répondu par l’affir- 
mative. 

M. le bâtonnier Payen. — 'Ayez-vous des 
chiffres 

M. Depeubes de Perbessac. — J’ai donné 
des chiffrés attestant que grâce aux cïïorts 
que nous avons faits, le Maréchal ne pou- 
vait pas ignorer que son cabinet nous a 
encouragés; les chiffres sont . probants. 

M. le premier président. — La question 
me paraît suffisamment élucidée. % 

(Le témoin se retire.) 

( L'audience est levée.) 
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{L'audience est ouverte à treize heures 
trente,) 

M. le premier président. — Avant d'ap- 
peler des témoins, je voudrais vous rap- 
peler, monsieur le bâtonnier, que vous 
avez demandé à faire entendre M. le gé- 
néral Juin sur trois questions que vous' 
aviez à lui poser. J'ai pu faire parvenir 
ces trois questions au général Juin, et 
nous avons sa réponse. Je vais demander 
à M, le greffier de nous donner lecture 
de .celte réponse. 

Le Comité parisien de libération m’a fait 
parvenir une lettre, d'ailleurs très courte, 
.dont il demande la lecture. 

M. le bâtonnier Payen. — J’aurai égale- 
ment quelques lectures à vous faire. 

M. ie premier président. — Monsieur le 
greffier, veuillez lire les réponses du gé- 
néral Juin aux questions qui lui ont été 
posées par la défense. 

M° Lot, greffier en chef, donne lecture \ 
des réponses du général Juin : 

« Première question : 

« Le général Juin, qui était sous les ^ 
ordres du Maréchal Pétain, peut-il expli- 
quer quelle était la position de l’armée- 
française en Afrique du Nord avant le dé- 
barquement des Américains ? 

« il y avait deux mois que je comman- 
dais au Maroc quand je fus appelé, à la fin, 
de novembre 1941, à prendre la succession 
militaire du général Weygand en Afrique 
du Nord. 

« Ce n’était là qu’une des nombreuses 
charges qu’avait cumulées le général .Wey-- 
gand puisque son autorité, à la fois poli- 
tique et militaire, s’étendait sur toute 
l’Afrique française, et qu’il exerçait, en 
outre,- depuis peu de temps, les fonctions 
de gouverneur général de P Algérie. 

« Cette dispersion des responsabilités, 
'qui n’était peut-être qu’une précaution, 
contre les risques de sécession voulue et 
ordonnée par un seul proconsul, devait 
inévitablement en novembre 1942 fausser 
le jeu normal du commandement. 

« Les consignes reçues du Maréchal 
Pétain lui-méme étaient celles qu’avait 


appliquées le général Weygand : mainte- 
nir l’intégrité de l’Afrique du Nord — ce 
qui se traduisait par une formule simple 
— : défendre l’Afrique du Nord contre 
quiconque. 

« 11 s'agissait en vérité de mener un jeu 
i très serre, consistant à obtenir des puis- 
sances de l’Axe, en vertu de celte consi- 
gne, un renforcement de notre potentiel 
de guerre en Afrique du Nord, et à leur 
. interdire toute ingérence directe et toute 
présence armée qui eûssent compromis à 
tout jamais l’intégrité de cette importante 
place d’armes. 

« Ce n’était pas un jeu facile. Le général 
Weygand y avait tenu la main, non sans 
peine, car'il avait eu la chaude alerte du 
protocole de mai signé par l’amiral Darîan. 
Sa réaction vigoureuse en avait empêché 
l’application, avec l’appui du Maréchal 
.Pétain, mais le protocole . n’en demeurait 
pas moins dans les dossiers de la chan- 
■ cellerie et de l’état-major allemands. 

« Il me fut opposé dès ma prise de com- 
mandement à propos d’un mémorandum 
| r de renforcement établi en juillet par le 
l général Weygand, et que j’avais reçu mis- 
sion de soutenir. 

« Les conditions du protocole étaient mê- 
me aggravées et appuyées d’une menace : 
Icelle de résoudre la question de l’Afrique 
'du Nord en passant par l’Espagne. 

« Je refusai de souscrire à de pareilles 
conditions et- Vichy me suivit. Il n’y eut 
, jamais d’accord. Le 8 novembre 1942, 

, l’Afrique du Nord était dans l’état oh 
l’avait laissée le général Weygand. Mais il 
va sans dire que, mis en défiance, les Alle- 
mands ne -nous avaient accordé aucun 
renforcement. 

« L’armée dont j’avais pris le comman- 
dement, était cette armée d’Afrique du 
Nord qui, n’ayant pas participé à la ba- 
taille cio France, avait frémi d’indignation 
à l’annonce de l’armistice. Depuis lors elle 
semblait s’être fait une -raison. On y disait 
couramment, comme l’affirmait le général 
Noguès lui-même, que si la .flotte avait 
marché, tout le monde aurait marché. 

«'Le général Weygand n’avait pas peu 
contribué à lui redonner de la cohésion 


morale en justifiant son rôle d’attente par 
des consignes où perçait le double jeu. 

« Je la maintins dans cet état d’esprit 
par mes instructions : celles contre l’Axe 
en particulier, que Vichy affolé m’ordonna 
de détruire, mais qui demeurèrent dans les 
dossiers. 

L’année 1942 fut employée à poursuivre' 
l’armement clandestin et la mise en place 
de bases de ravitaillement qui devaient en 
1942 et 1943 nous permettre de mener la 
campagne de .Tunisie avec nos seules res- 
sources. 

« Cette armée ne dissimulait pas ses sen- 
timents antiallemands. Le mot « collabo- 
ration » était pour elle vide de sens. Mais, 
dans son ensemble, elle voyait dans le 
vainqueur de Verdun un chef dont le pa- 
triotisme ne pouvait être mis en doute et 
dont elle espérait qu’il donnerait un jour 
le signal de la reprise du combat. 

« Sans approuver tout ce qui se passait 
à Vichy, dont elle n’avait du reste que des 
échos lointains, elle avait pris l’habitude 
de séparer la personne du Maréchal des 
actes de son Gouvernement. 

« J’eus à la défendre contre des attaques 
insidieuses qui provenaient pour la plupart 
des tenants les plus passionnés du régime 
de Vichy. On disait d’elle qu’elle était 
« revancharde et gaulliste ». 

« A la veille des événements de novem- 
bre, je dus, malgré la pression du Gouver- 
nement de M. Laval, faire traduire et con- 
damner en cour martiale des S. 0. L. 
d’Oran qui s’étaient livrés à des mani r es- 
tations agressives. Le Maréchal Pétain, au- 
quel j’avais eu recours par l’intermédiaira. 
du général Campet, m’avait soutenu. 

« Deuxième question: 

« Après le débarquement américain, 
a-t^jl eu connaissance d’un télégramme se- 
cret du Maréchal Pétain à l’amiral Darlan, 
contredisant les ordres officiels; et si oui, 
quel usage a-t-il fait de ce télégramme, et 
quelle influence ce télégramme a-t-il eue 
sur l’armée d’Afrique ? 

« La réponse à cette question nécessite 
un calendrier pour bien situer les faits. 

(17° Fascicule.) 
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« 8 novembre. Débarquement anglo- 
américain, soi-disant à l’appel du général 
Giraud. 

« L’amiral Darlan, chef suprême de tou- 
tes 'les forces, est à Alger. Je suis isolé 
avec lui dans les premières heures, tou- 
tes communications coupées. Dès que cel- 
les-ci sont rétablies, c’est pour donner 
des ordres de non-agressivité, regrouper 
les troupes, et, d’accord avec M. Murphy, 
le consul général américain, conclure avec 
le général Reader une sorte de gentleman’s 
agréé ment. 

'« Il n’y a pas eu de bataille d’Alger, 
sauf au commencement, quand je ne pou- 
vais intervenir (à déplorer treize tués du 
«côté des troupes françaises). 

« Entre temps, l’amiral Darlan, qui a pu 
correspondre avec Vichy, a reçu tous pou- 
voirs du Maréchal Pél'ain. Le soir je suis 
déchu de mon commandement, réparti à 
l’Est et à l’Ouest en deux commandements 
distincts ratlachés directement à Vichy. 

« 9 novembre. Je presse l’amiral Dar- 
lan, qui a tous pouvoirs et a seul chance 
d’être obéi, de faire cessen le feu à l’Ouest 
où commande le général Noguès afin de 
se retourner à l’Est où les Allemands vont 
débarquer. 

« M. Chatel, gouverneur général de l’Al- 
gérie, est arrivé de Vichy à Gonstanline. 
où il entend organiser la résistance aux 
'Américains. Mais l’amiral Darlan n’entend 
traiter et négocier qu’avec le général Clark, 
chef d’état-major du général Eisenhowcr, 
seul habilité à traiter au fond et qui n’ar- 
rivera que le soir très tard. Aucune déci- 
sion. J’ignore les instructions que l’ami- 
ral Darlan a pu recevoir de Vichy. 

■ <c 10 novembre. Dans la matinée, au 
Cours d’une réunion avec le général Clark 
et M. Murphy, (pii de leur côté ne veulent 
avoir aïfaire qu’à l’amiral Darlan, j’oblige 
ce dernier à donner immédiatement l’ordre 
de cesser le feu. Il voulait auparavant en 
référer à Vichy, d’où ne pouvaient émaner 
que des ordres portant la griffe de l’en- 
pe mi. 

« 11 y a de nombreux témoins français 
de cette scène. Si le feu a cessé à Oran 
et au Maroc, c’est sur mon initiative et 
non sur l’ordre de Vichy. 

« Dans la soirée, l’amiral, consterné, 
m’ajpprend que le Maréchal, auquel il a 
rendu compte après coup, vient de le dé- 
savouer. Peu importe, le feu a cessé et 
déjà des relations cordiales se nouent avec 
les Américains à Oran et à Rabat. 

« 11 novembre. Dès le matin, l’amiral 
Darlan, tout rasséréné, me téléphone qu’il 
a reçu un télégramme secret de l’amiral 
Auphan, l’informant en termes voilés au 
nom du Maréchal que ce n’est pas un 
désaveu qui lui a été envoyé, mais qu’on 
est aux prises à Vichy avec l’ennemi dans 
‘des négociations délicates. 

« En même" temps, la radio annonce que 
les Allemands ont franchi la ligne de dé- 
marcation. 

« Je saisis l’occasion pour représenter 
«à l’amiral Darlan qu’il doit reprendre Tar- 
ifaire en main pour renverser la vapeur car 
l’ennemi a commencé de débarquer à Bi- 
zerte et à Tunis depuis le 9 au soir et on 
ne sait quels sont les ordres envoyés direc- 
tement de Vichy à Tunis, à l’insu, sans 
«doute, du Maréchal. 

« Il n’y a pas de temps à perdre. L’ami- 
iral y consent et, devant Clark et Murphy 
convoqués, il donne, sons ma dictée et 
celle de l’amiral Batet, Tordre à la flotte 
de Toulon de rejoindre en mer la flotte 
britannique. 

« Cet ordre, hélas, ne sera pas suivi. 
D’autres ordres sont expédiés pour résis- 
ter aux forces de l’Axe partout où 'il s’en 
présenterai 


« Je me suis assuré, depuis la veille, le 
concours du général Barré -en Tunisie, mais 
Bizerte ne suivra pas. 

« Le 13 ou le 14, je ne me souviens plus 
exactement, Tamiral Darlan, qui avait pris 
le haut-commissariat, me fit part d’un au- 
tre télégramme de Tamiral Auphan parlant 
d’un « accord intime du Maréchal ». 

« Je puis affirmer que les deux télégram- 
mes de Tamiral Auphan nous ont été d’un 
grand secours. Ils nous ont permis d’apai- 
ser un grand nombre de consciences tour- 
• m entées par le serinent et encore hési- 
tantes. 

« II importait, pour le salut de l’Afrique 
du Nord, que son armée fut jetée tout en- 
tière et sans délai dans la halaille.de cou- 
verture de Tunisie car les Alliés n’étaient 
pas prêts — le premier élément anglais ne 
devait, en elTet, arriver en Tunisie que le 
18 novembre. 

« Troisième question: 

« Le nom du Maréchal Pétain a-t-il été 
utile pour maintenir l’unité et la tran- 
quillité en Afrique du Nord ? 

« Le Gouvernement de Vichy n’était 
qu’une fiction pour les gens avertis, mais, 
pour TEmpire lointain. . c’était tout de 
même un gouvernement ayant à sa tête 
un homme qui avait gardé un grand pres- 
tige aux yeux des musulmans d'Afrique du 
Nord. 

« C’est un fait que, jusqu’en novembre 
1942, l’Afrique du Nord demeura intérieu- 
rement tranquille malgré l’intense propa- 
gande de l’ennemi et les lourdes servitu- 
des économiques imposées au pays. 

« C’est un fait également qu’elle ne 
ressa de nous apporter le concours le plus 
loyal lors de la reprise de la lutte. 

u Quatrième question : 

« Avec son expérience de l’Afrique du 
Nord, le général Juin peut-il indiquer 
quelles eussent été les conséquences, à 
son avis, du transfert du Gouvernement 
français à Alger au point de vue prestige 
de la France sur les pays protégés par 
elle ? 

« L’expérience n’a pas été faite et je n’ai 
pu apprécier les circonstances du moment. 

« Mais il est, encore une fois, un fait 
certain: c’est que le prestige de la France 
s’est conservé en Afrique du Nord, malgré 
les vicissitudes, pendant toute la guerro. 

« Le 9 a-oût 1945, le général d’armée 
Juin. 

« Signé: Juin ». 

M. le bâtonnier Payen. — Est-ce que 
nous pourrons avoir communication ou 
une copie de ce texte ? 

M. le premier président. — Bien en- 
tendu. 

Si vous voulez bien lire maintenant la 
lettre reçue du président du Comité pari- 
sien de libération. 

M c Lot, greffier en chef. — ■ « Monsieur 
le premier président, 

« Le bureau dû Comité parisien de la 
libération a l’honneur de vous demander 
d’être entendu au cours du procès Pétain. 

<c II en exprime le désir en raison du 
rôle qu’il a joué sous l’occupation et à la 
tête de l’insuirection du peuple de Paris. 

« Dans toute cette période, il a eu à 
lutter contre l’influence et l’autorité que 
conférait à l’accusé son titre de Maréchal 
de Elance. 

« Nous pensons que le peuple de Paris 
doit être entendu en raison de ses souf- 
frances sous le régime du Gouvernement 
de Vichy, qui s’est fait le complice avéré 
de l’occupant. 

« Il pourrait fournir des témoignages 
précis de. l’action antifrançaise de "la po- 


lice et des autorités administratives aux 
ordres de Vichy. 

« C’est par millièrs que, sans la moindre 
pitié et sans la moindre possibilité de re- 
cours, les Parisiens furent arrêtés, dépor- 
tés et torturés grâce à l’aide que la police 
française a apportée à la Gestapo. 

« C’est ainsi que notre ami, Claude- 
Charles Streiher, membre du C. P. L., fut 
arrêté et écartelé par des hommes des 
brigades spéciales en 1943. 

« Au nom de la population parisienne et • 
en mémoire de nos innombrables martyrs, 
le Comité parisien de la libération de- 
mande à la Haute Cour que justice soit 
rendue. 

« A. Tollet, président du Comité parisien 
de libération ». 

M. le premier président, — J’ai enfin 
reçu une lettre de Mme Jean Zay, dont le 
mari a été exécuté dans les mêmes condi- 
tions que M. Georges Mandel. 

Mme Jean Zay demandait à être enten- 
due ou elle demandait, tout au moins, que 
je lise 6a lettre. 

Cette lettre, ce qui est assez naturel, 
contient l’expression de sentiments vio- 
lents que nous comprenons très bien et 
auxquels nous nous associons mais, 
comme je ne veux pas donner à cette au- 
dience une allure d’ordre un peu pas- 
sionné et sentimental, pour bien montrer 
que nous rendrons ici la justice et que 
nous ne devons pas nous laisser impres- 
sionner par des cris de vengeance et de 
représaille, si justifiés soient-ils, j’ai fait sa- 
voir à Mme Jean Zay que je ne lirai pas sa 
lettre et que je ne l’entendrai pas. 

M. le procureur général Mornet. — Un 

mot, monsieur le président, que me sug- 
gère la lecture de la seconde lettre. 

11 ne faut pas oublier, en ce qui con- 
cerne la police parisienne, l’admirable ces- 
sation de service de tous les agents de po- 
lice qui se sont constitués en armée pour 
défendre leur préfecture contre les assauts 
de l’ennemi et lutter sur les barricades 
pour la libération de Paris. 

M. le premier président. — Je m’associe 
à l’hommage rendu à la police parisienne 
par M. le procureur général. 

Monsieur le bâtonnier, quel témoin fai- 
tes-vous appeler ? 

M. le bâtonnier Payen. — Nous commen- 
cerons par M. Jardel,. si vous voulez bien, 
secrétaire général de la présidence à 
Vichy. 

M. le premier président. — M. Jardel 

est-il inculpé ? 

M. le bâtonnier Payen. — Pas que je 

sache. 

M e Isorni. — Si, il est inculpé. 

M. le bâtonnier Payen. — Ce n’est pas 
un signalement suffisant. D’ailleurs, pres- 

ue tous les témoins qui ont touché Vichy 

e près ou de loin. . . 

M. le premier président. — Nous en 
avons entendu beaucoup, évidemment. 

M. le bâtonnier Payen. — C’est à vous 
de voir quelles conséquences il y a lieu 
djen tirer. 

DEPOSITION DE M. JARDEL 

M. le premier président, Quels sont 
vos nom, prénoms, âge, qualité, domicile ? 

M. Jardel. — Jardel (Jean), quarante-huit 
ans, domicilié, 37 bis , rue des Plantes, à 
Paris. 

M. le premier président. — Vous n’êtes 
pas inculpé ? 
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M. Jardel. — Si. 

M. le premier président. — Il est peut- 
être préférable, puisque je vous en tenus en 
vertu de mon pouvoir discrétionnaire, que 
je ne vous demande pas de prêter serment. 
Cela ne vous empêchera pas de dire toute 
la vérité. r 

Quelles questions voulez-vous poser, 
monsieur le bâtonnier ? * 

M. ïc bâtonnier Payen. — Je voulais de- 
mander à M. Jardel, dont je vous ai dit 
les titres, ce qu’il pourrait dire d’intéres- 
sant au sujet de l’activité du Maréchal. 

M. Jardel. — Je suis arrivé chez le Maré- 
chal en juin 1942, sur les instances pres- 
santes île M. Lucien Itomier, ministre 
d’Etat. J’en suis parti en détembre 1943, 
sur l’ordre des Allemands. 

Quand je suis arrivé chez, le Maréchal — 
c’était un mardi matin de juin — le Maré- 
chal m’a immédiatement tenu les propos 
suivants: 

« L’Allemagne a perdu la guerre en 1918 
parce qu’elle avait deux fronts. Elle l’a 
perdue dans les mêmes conditions cette 
fois et pour les mêmes motifs. 

« Dans votre conduite, n’oubliez jamais 
ce que je viens de vous dire ». 

Je passerai maintenant à un fait diffé- 
rent qui se passe le matin du 11 novembre 
.1942. 

Le IL novembre 1942, les Allemands ont 
violé la ligne de démarcation, ils sont en- 
trés en zone libre. 

En l’absence du chef du Gouvernement, 
le Maréchal a réuni dans son cabinet le 
général Weygand, qui était venu à Vichy 
pour les affaires d’Afrique, M. Rochat, se- 
crétaire général des affaires étrangères, et 
moi-même. 

Il est décidé de faire immédiatement une 
protestation solennelle et publique sur 
cette violation des clauses de l’armistice. 

Le 'Maréchal la lira au maréchal von 
Rundstedt qjui se trouve de passage à Vi- 
chy. Elle sera ensùite radiodiffusée. 

Le maréchal von Rundstedl arrive. 11 est 
introduit dans le cabinet du Maréchal qui 
lui lit la protestation. L’entrevue est, d’ail- 
leurs très brève et glaciale. Le maréchal 
von Rundstedt paraît surpris et déconte- 
nancé — il ne s’attendait certainement pas 
. à cette protestation — et regagne son train. 

Pendant ce temps, on vient me préve- 
nir que des ministres s’étaient réunis dans 
une antichambre et discutaient de l’oppor- 
tunité de publier la protestation avant que 
le chef du Gouvernement arrive à Vichy. 
Il est arrivé vers onze heures ou midi. v 

Je suis allé dans l'antichambre. J’ai pris 
le ministre de l’information par le bras, 
ie l’ai. conduit au Maréchal qui lui a donné 
l’ordre immédiat de passer la protestation 
sur les ondes. 

Elle a passé, effectivement, et, comme 
on l’a dit, je crois, dans les témoignages 
précédents, et, comme on l’a beaucoup dit 
à Vichy également, cette protestation a, 
sans doute, facilité l’opéra lion d’Afrique 
du Nord en déliant en quelque sorte de 
leur serment de fidélité les troupes et les 
fonctionnaires qui se trouvaient en Afri- 
que. 

Le jour du sabordage de la flotte, je me 
trouvais, le malin, dans le cabinet du 
Maréchal. Le Maréchal était très triste; 
nous évoquions celte question; et, à un 
moment donné, la question de son départ 
se posa. Le Maréchal me dit: « J’ai bien 
réfléchi à cette question. Mais j’ai donné 
ma parole que je ne quitterais pas le peu- 
ple français, que je souffrirais avec lui 
jusqu’au bout. D’autre part, la voie du 
devoir n’est pas la voie la plus commode 
et la plus facile. Or, pour moi, partir, 
ç’est de beaucoup la voie la plus îacile; 


c’est- celle qui me délivrera du calvaire 
que je gravis. Eli bien, non! Je ne puis 
pas abandonner les -Français; je suis un 
paratonnerre pour les Français. L’histoire 
dira plus tard que je leur ai évité de 
graves choses ; je peux encore leur en 
éviter. Je resterai, devrais-je en 6oufïrir 
encore beaucoup plus ». 

Enfin, je voudrais citer un dernier fait, 
qui se passe en juin ou juillet 1943, je 
n’ai pas un souvenir très exact de la date. 
On en a d’ailleurs déjà parlé, dans de pré- 
cédentes dépositions. 

Les Allemands demandent avec vigueur 
la dénationalisation collective des Juifs 
qui ont été naturalisés depuis 1936 ou 
1937. Ils ont môme préparé un projet de 
loi. La question vient au conseil des mir 
nistres. Le conseil ne se prononce pas. 
Alors, Te Maréchal, pour que le refus soit 
certain et immédiat, évoque lui-même la 
question. Une note est rédigée, qu’il signe, 
pour les Allemands, dans laquelle il re- 
fuse catégoriquement la dénaturalisation. 
Cette note, d’ailleurs, a été remise aux 
Allemands à Paris. 

Très longtemps, pendant plusieurs mois; 
les Allemands ont demandé à plusieurs 
reprises de reprendre la question. Ils ont 
menacé le Maréchal d’arrêter ses amis 
israélites de Paris; je crois qu’ils l’ont 
fait pour une des personnes. Jamais ie 
Maréchal n’a signé. 

J’ai terminé. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tion ? Vous pouvez vous retirer. 

DEPOSITION DE M. LAGARDE 

M. le premier président. — Quels sont 
vos nom, prénoms, âge, qualité, domicile ? 

M. Lagarde. — Lagarde (Ernest), doc- 
teur en droit, 23, rue Raynouard, Paris. 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Quelle ques- 
tion, monsieur le bâtonnier ? 

M. le bâtonnier Payen. — M. Lagarde 
était, si je ne m’abuse, directeur des af- 
faires politiques aux affaires étrangères. 
C’est un diplomate. Il a été, à ce titre, 
comme M. Rochat, d’ailleurs — - mais vous 
savez cjue nous avons demandé, pour 
M. Rochat, un sauf-conduit (il est en 
Suisse) nous ne l’avons pas obtenu — 
mais M. Lagarde, heureusement, est là; il 
pourra nous renseigner sur l’activité des 
services qu’il dirigeait, en accord avec le 
Maréchal. C’est l’intérêt de sa déposition 
dans ce procès. 

M. Lagarde. — J’ai fait partie de la dé- 
légation qui se rendit à Retliondes. 
M. Léon Noël était délégué; M. Rochat et 
moi étions adjoints à la délégation à titre 
de conseillers. L'instruction que nous 
avons reçue au départ de Bordeaux était 
simple: ne rien accepter qui fut contraire 
à l’honneur. 

Dès la lecture des conditions qui nous 
furent posées, nous constatâmes que qua- 
tre clauses étaient contraires à l’honneur. 
Ces quatre clauses étaient: 

La clause, qui prévoyait qiie les bâti- 
ments de la flotte française seraient en- 
voyés dans leurs ports d’attache; 

La clause qui prévoyait la livraison des 
avions; 

La clause qui prévoyait la livraison des 
réfugiés politiques; 

Enfin une quatrième clause. 

Dès la discussion, le général Huntziger 
s’attacha particulièrement à obtenir la 
suppression de la clause concernant les 
.réfugiés politiques. Il fit valoir que celte 
clause était contraire à l’honneur et con- 
traire à l’usage international; des hommes 


qui, pour des raisons politiques, ont été 
admis au foyer d’une nation, ne peuvent 
pas être iiviés par elle à leurs ennemis. 
Il n’obtint pas satisfaction. Il obtint sim- 
plement une déclaration du général Keitel, 
précisant que la clause aurait une portée 
restreinte. 

La clause concernant l’envoi de la flotte 
française dans ses ports d’attache fut trai- 
tée par l’amiral Le Luc. L’amiral Le Luc 
obtint que la notion de (/ports d’attache » 
serait interprétée très largement, et qu’en 
particulier pour toute la partie de la flotte 
qui avait pour port d’attache Brest, cette 
partie de la flotte pourrait rallier le port, 
de Toulon. Ainsi, la. flotte française restait 
sous la main de la France et toutes les 
conditions que nous avons assumées à l’é- 
gard de l’Angleterre pouvaient être exac- 
tement remplies. 

La clause concernant la livraison des 
avions fut traitée par le général Bergeret. 
Le général Bergeret obtint que la livrai- 
son n’aurait pas lieu, qu’il serait simple- 
ment question du stockage du matériel. 

Deux autres clauses, qui n’avaient pas 
le même caractère, furent discutées dans 
le wagon de Rethondes: ce lurent celle 
qui concernait l’étendue de la zone d’oc- 
cupation, et enfin la perméabilité de la li- 
gne de communication aux échanges éco- 
nomiques. 

M. Léon Noël traita la seconde et obtint 
des résultats positifs. Le général Huntziger 
traita la première. Il insista sur le fait que 
la faculté que l’on laissait au Gouverne- 
ment français de s’installer à Paris n’au- 
rait pas de valeur pratique si, véritable- 
ment, Paris n’était pas en dehorsMlc la 
zone d’occupation. Par conséquent, il de- 
manda que Paris et les quelque cinq dé- 
partements qui séparaient Paris de la zone 
de démarcation fussent compris dans la 
zone libre. Vous savez que cette demande 
n'eut pas de résultat utile. Mais vous sa- 
vez aussi que le Maréchal refusa toujours 
de faire usage de cette faculté qui lui était 
offerte. 

11 y avait .enfin — point que fai oublié 
— la quatrième clause, qui était contraire 
à î’honneur -- l’article 10. Par l’article 10, 
V Allemagne demandait à la France de 
s'engager à ne lien faire qui fut de nature 
à compromettre la continuation de la 
guerre que l’Allemagne menait contre 
l’Angleterre. Le général Huntziger s’éleva 
vigoureusement contre celte clause. Il rap- 
pela à l'Allemagne que la France était 
l'alliée de l’Angleterre, que cette alliance 
continuait malgré la dureté des temps, et 
il ajouta d’ailleurs qu’il ne voyait pa9 
l’utilité d’une clause semblable. Mais sa 
demande fut rejetée et le général Keitel 
lui dit que, sur ce point, il ne pouvait pas 
partager son avis en ce qui concerne l’u- 
tilité d’une clause semblable. 

Tel fut, tracé à grandes lignes, l’armis- 
îtee sens lequel, contre toute prévision, la 
France allait être obligée de vivre pendant 
plus de quatre ans. 

Les conditions en étaient rudes; maie 
si rudes que fussent ces conditions, il y 
avait des gouvernements de pays qui esti- 
maient que leur position était plus grave 
encore. 

i/ést ainsi que, dès le début du mois de 
juillet, le gouvernement belge, qui était 
Jrêfugie en zone libre, demanda, par notre 
entremise, à l’Allemagne que la Belgique 
passât du régime de la capitulation au ré- 
gime de F armistice. Ce fut la délégation 
française à AViesbaden qui fut chargée de 
présenter celte demande. Elle n’eut pas de 
succès. 

Dès que nous rentrâmes à Bordeaux, 
puis à Vichy, nous pensâmes* aux affaires 
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étrangères, qu'il y avait deux domaines 
qui nous me jinbaient particulièrement: 

C'était d’aboi d celui qui concernait les 
réfugiés politiques. 

Nous avions le sentiment, individuelle- 
ment et collectivement, que cette clause, 
si elle était exécutée rigoureusement, 
était de nature à entacher gravement 
l’honneur de notre pays. Nous pensions 
que personnellement, nous étions tenus 
de faire l’impossible, nous les protecteurs 
des réfugiés politiques étrangers, pour que 
celle clause eût une application aussi res- 
treinte que possible. 

Le second soin qui nous incombait, aux 
affaires étrangères, c’èîait de veiller à ce 
que les visées- territoriales de l’Allemagne 
fussent contenues. 

Sur le premier point, dès le début, nous 
cherchâmes à montrer que l’obligation 
que nous avions souscrite contre notre gré 
ne commençait à naître qu’à, partir du mo- 
ment où l’Allemagne présenterait une do 
mande précise, et que tant que cette obli- 
gation n’était pas- née, il était de notre 
devoir, il était aussi dans notre pouvoir 
de permettre de faire tout pour que les 
hommes que nous pouvions savoir être 
visés par cette clause, pussent se mettre 
à l’abri au delà des frontières du pays. 

Ce point fut controversé longtemps mais 
finit par être admis. 

Sur le second point, celui qui concernait 
les visées territoriales de l’Allemagne, nous 
étions^ informés dès le début, nous sa- 
vions qu’il ne s’agissait de rien d’autre 
que du dépècement de la France. Nous 
savions qu’il ne s’agissait pas simplement 
de ravir à la France l’AJsace et la Lor- 
raine, mais de la démembrer cruellement. 
Nous savions qu’il était question de déta- 
cher d’elle /les provinces du Nord jusqu’à 
la frontière de Normandie, toute l’ancienne 
Bourgogne iusqu’à la frontière suisse. Nous 
savions enfin que ce projet ne s’arrêtait 
pas là et que l’Allemagne cherchait à dé- 
tacher aussi la Normandie et la « Bretagne 
pour leur donner une^ autonomie. 

Dès le mois d’aoùt, nous appelâmes l’at- 
tention du Gouvernement sur ce risque, 
sur ce danger -extrêmement grave. 

Je dois dire que, dès celte époque, je 
remis une note au ministère des affaires 
étrangères pour lui marquer combien il 
importait de barrer cette politique et ' de 
ne rien permettre qui pût laisser suppo- 
ser que nous adhérions a la politique d’an- 
nexion, de défrancisation et d’assimilation, 
en particulier de l’Alsace. 

Ce lut dans ces circonstances que, dès 
le 2 septembre 1940, fut remise au gou- 
vernement allemand la fameuse note dont 
il a été parlé ici. 

Cette note, il entrait dans mes attribu- 
tions, étant donné que j’avais été chargé 
des services de l’armistice aux affaires 
étrangères, de la rédiger. Cette note rele- 
vait point par point — si j’ai bonne mé- 
moire elle comporté vingt points — tous 
les 'empiètements auxquels se livrait déjà 
l’Allemagne en Alsace. 

Vint Montoire. Je me rappelle qu’à l’épo- 
que, il courait à Vichy des rumeurs sin- 
gulières. Le bruit se répandait que des ten- 
tatives de rapprochement anglo-allemand 
étaient en cours et que la France risquait 
de faire les frais de cette politique qui 
semblait s’ébaucher. 

Nous n’avions, à l’époque, aucun moyen 
de vérifier ces données. Mais elles étaient 
réelles. Elles le sont tellement que le 
comte Ciano, dans son carnet de notes, a 
relevé que, dès l’été 1940, le gouverne- 
ment suédois avait proposé sa médiation 
aux deux parties, et le gouvernement sué- 
dois, récemment, a confirmé qu’il en avait 
agi ainsi. 


Je ne sais rien de ce qui s’est passé à 
Montoire. Mais je sais nue Montoire fut 
accueilli avec autant u’hostilité, sinon 
plus, en Allemagne qu’en France. Tous les 
nommes qui faisaient partie de ce groupe 
annexionniste, tous les hommes du parti 
austrasien, aiusi qu’on les désignait, 
croyaient voir leur proie leur échapper, 
et la politique qui semblait s’ébaucher à 
Montoire fut critiquée vigoureusement par 
eux. 

Cette politique n’était pas définie préci-' 
sèment. Mais si on cherche, en quelque' 
sorte, à la réaliser sur le plan juridique, 
elle tendait à nous délier, en quelque 
sorte, de ^obligation qui était inscrite dans 
l’article 10 et à faire passer la France de 
cette position de neutralité passive à une 
position de neutralité active. 

Mais je suis sûr que Montoire ne fut 
:|u’un geste platonique, et il y a tout lieu 
de penser qu’en môme temps que Mon- 
toire était fait, la correspondance dont il 
a été fait état ici, à laquelle a été mêlé 
le nom de lord Halifax, et qui cite, {préci- 
sément, cet article, . marquait la volonté 
du Maréchal de donner à l’ Angleterre une 
contre-assurance positive. 

En tout cas, quel que fût Montoire, ce 
que je puis dire, -c’est que Montoire ne 
réagit en rien sur la ligne politique qui 
avait été déjà définie en ce qui concerne 
l’exécution de l’armistice. 

Montoii% n’eut aucune influence sur 
celte politique. Je n’en veux pour preuve 
que le fait qu’en ce qui concerne les réfu- 
giés politiques, les instructions- précé- 
dentes furent confirmées, qui permettaient 
à chacun des hommes visés, qui n’avaient 
pas encore fait l’objet d’une demande pré- 
cise de l’Allemagne, de quitter le terri- 
toire. 

Nombre d’entre eux profitèrent de cette 
faculté. 

Si pour Thvssen, Breitscheid et Iîilfer- 
ding, cette faculté, en quelque sorte, ne 
leur a pas été laissée, c’est par un malen- 
contreux concours de circonstances. 

Je crois me rappeler que Breitscheid 
était, justement, en possesion de ses pas- 
seports et était en route vers la frontière 
espagnole lorsque, par une rapide opéra- 
tion de police, les Allemands, qui avaient 
eu vent de son départ, précipitèrent son 
arrestation. 

Cette politique continua, à telle enseigne 
que le Quatrième personnage quittait visé 
par l’Allemagne, Adam Dorten, le chef 
du mouvement séparatiste rhénan, fut de- 
mandé par l’Allemagne au mois de février 
1942, et le Gouvernement français répon- 
dit, de façon énergique, qu’il n’acceptait 
pas de livrer un homme qui n’avait ac- 
compli aucune action politique depuis son 
départ de l’Allemagne. 

La demande fut réitérée plusieurs moi6 
plus tard, au mois de septembre 1942. Elle 
reçut la même réponse. 

En ce qui concerne l’Alsace, la politiquc- 
qui avait été définie dès le 2- septembre 
1940 continua. 


Les empiètements étaient de plus en 
plus nombreux. Ils n’en fut pas un qui 
ne fît l’obiet d’une protestation particu- 
lière, par les voies qui paraissaient les 
plus appropriées. 

Je^ vais citer deux ou trois faits qui 
vont montrer dans quel esprit cette poli- 
tique d’armistice a été continuée: . 

Il y avait nombre d’espions allemands 
,en zone .libre. Le Gouvernement français 
se considérait comme possesseur de toutes 
les institutions de la puissance souve- 
raine, et la justice militaire sévissait 
contre eux avec une extrême rigueur. 

Je n’en veux pour preuve que le fait 
que. dans l’année 1941, une trentaine d’es- 


pions, sinon plus, furent condamnés à 
mort par la justice militaire française et 
furent exécutés. 

Ce ne fut qu’au mois de février 1942,- 
lorsque l’Allemagne eut vent de cette pra- 
tique (il est clair que le Gouvernement 
français s’attachait à donner le moins de 
publicité possible à ces condamnations et 
à ces exécutions) ce ne fut qu’au mois 
dp février 1942 lorsque le gouvernement 
allemand apprit que la femme d’un per- 
sonnage important du Reich avait été 
passée par les armes, qu ‘il demanda des 
explications. 

Je me rappelle encore la réunion qui 
eut lieu à ce moment-là chez le général 
Koeltz, qui était directeur des services 
d’armistice, j’y assistais ; un représentant 
de la justice assistait aussi à cette réunion. 

L’injonction qui venait de Berlin était 
Impérative; il n’était pas possible de s’y 
soustraire, mais la réunion convint qu’ü 
y avait un moyen .de sauvegarder les 
droits de la France: c’était de conseiller 
au Maréchal de faire usage de son droit 
de grâce assez rapidement pour que l’Al- 
lemagne ne connût pas la condamnation, 
capitale et qu’automatiquement toutes les 
condamnations de ce genre fussent l’objet 
d’une commutation en la peine des tra- 
vaux forcés à penpétuité. 

Un autre point qui me paraît prouver 
aussi le souci avec lequel cette poli liqfie 
d’armistice continuait dans la ligne qui 
avait été fixée, c’est celui qui concernait 
les déserteurs allemands. 

Nombre do soldats allemands passaient 
la ligne de démarcation pour se me lire à 
l’abri. Ces soldats, ces cféserteurs étaient 
pris sous la protection de la France, et le 
Gouvernement français — qui estimait 
qu’il ne devait à l’Allemagne que l’exécu- 
tion stricte des conditions de l’armistice — * 
se refusait à les livrer. 

Le gouvernement allemand insistait. Les 
jurisconsultes „du département des affai- 
res étrangères, à ce moment-là, furent 
invités à nous fournir des arguments pour 
continuer à refuser la livraison de ces 
déserteurs. 

La controverse s’ouvrit, mais il se révéla 

— je me rappelle ce fait assez curieux — 
que la doctrine internationale n’était pas 
sûre en l’espèce. Il n’était pas absolument 
certain que les déserteurs eussent le droit 
d’être considérés comme des réfugiés poli- 
tiques, et l’Allemagne invoqua alors des 
conventions qui avaient été souscrites par 
la France du temps de Louis-Philippe et 
qui prévoyaient la livraison des déserteurs. 

Sur le terrain du droit, nous étions 
battus, mais la conclusion fut simple: il 
fut convenu que les déserteurs seraient 
dissimulés dans leur identité et que l’im- 
possible serait fait pour que PAIiemagne 
ne connût pas leur présence en zone libre. 

Un aulre point qui prouve la perma- 
nence de cette politique d’armistice jus- 
qu’à la fin, c’est, je. l’ai dit tout à l’heure, 
le nombre des protestations qui ont eu 
lieu sur l’Alsace. La liste en' est longue, 
mais il n’est pas un point sur lequel, par 
telle ou telle voie, nous n’ayons protesté. 

Je peux citer à cet égarct ce fait: 

L’Allemagne insistait beaucoup pour que 
les objets rituels du diocèse de Strasbourg 

— ces objets rituels que la liturgie ^désigne 
sous le nom de « pontificalia » — lui 
fussent livrés, étant donné qu’elle estimait 
que l’Alsace ( était déjà terre allemande. 

Grâce à des atermoiements sans fin,- 
grâce aussi à l’appui du Saint-Siège, nous 
pûmes faire traîner l’affaire en longueur, 
de telle manière que lorsque la France fut 
libérée de l’ennemi, ces objets n’avaient 
été encore que partiellement — peut-être 
même aucun —* livrés. 



HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU VENDREDI 10 AOUT 1945 


303 


Il fut encore un point sur lequel cette 
politique d'armistice avait des avantages 
certains en ce qui concerne la France : 

L’Allemagne nous avait obligés à nous 
libérer de pos relations régulières avec 
les puissances dont le territoire était entiè- 
rement occupé par elle. Cette mesure inté- 
ressait nombre de pays : elle intéressait la 
Norvège, elle intéressait les Pays-Bas, elle 
intéressait la Belgique, elle intéressait le 
Luxembourg, elle intéressait la Yougosla- 
vie, elle intéressait la Pologne, elle intéres- 
sait l’Albanie, elle intéressait la Grèce. 

Le ministère des affaires étrangères prit 
sous sa protection ces. hommes et sous le 
couvert de mesures dé bienfaisance, sous 
le couvert de mesures humanitaires, il 
permit à cette x cohorte de brayes gens de 
continuer leur œuvre. 

Ces hommes constituèrent un réseau 
extrêmement précieux, qui les reliait, tant 
avec la Résistance qu’avec Londres, et, 
jusqu’à la fin, ils purent librement conti- 
nuer leur tâche. 

Voilà la politique quf fut faite en ce qui 
concerne l'armistice. 

Oh 1 certes, ce n’était pas une politique 
de grands moyens. Elle, n’avait comme 
arme que la réticence, elle n’avait comme 
arme que l’objection, elle n 'avait comme 
arme que l’atermoiement, mais, si dépri- 
mante fût-elle, elle obtenait des résultats. 

Elle n’allait pas non plus sans quelques 
risques. Je me rappelle qu’à l’époque 
j’étais couramment traité de « russo- 
phile ». Les gens qui faisaient courir ce 
bruit, d’ailleurs, trouvaient dans mon 
passé des raisons sérieuses de le répandre. 

Mais cette politique, toute de tâtonne- 
ments empiriques, cette politique avait 
pour elle, sinon la grandeur, sinon la pré- 
tention de l'éclat, du moins elle avait tout 
de même pour elle la consolation du sou- 
venir et de l’espoir. 

Celle politique était parfaitement connue 
<ïu Maréchal. Elle était connue du Maréchal 
parce que l’homme sous le couvert du- 
quel elle se faisait était M. Rodhat, qui 
était mon chef immédiat. 

M. Rochat jouissait auprès du Maréchal 
d’un crédit hor-s de .pair. Il tenait le Ma- 
réchal exactement au courant de toutes 
les données, de toutes les péripéties de 
cette politique, et je sais de source cer- 
taine que le Maréchal donnait à cette poli- 
tique toute son approbation et tout son 
appui. 

M. le premier président. — Vous avez 
terminé ? 

Pas de questions, messieurs ? 

M. Pierre-Bloch. — Le témoin nous a 
rappelé dans quelles conditions le leader 
politique allemand, M. Breitschcid 1 , avait 
été arrêté et il a déclaré qu’à la suite d’une 
rapide opération de» police, il avait été pris 
par les Allemands. 

Est-ce que vous pourriez nous dire qui 
a réalisé cette rapide opéiation de police ? 

M. Lagarde. — Je l’ignore, monsieur le 
juré. Franchement, je Fignore. Nous 
n’avons appris, au ministère des affaires 
étrangères, cette opération que lorsqu’elle 
était réalisée. 

M. Pierre-Bloch. — • Parce que, à l’épo- 
que, à Vichy, personne ne l’ignorait; elle 
fit ^sensation. 

IA. Lagarde. — Elle fit sensation lors- 
qu’on l’a connue, monsieur le juré, et non 
pas auparavant. 

M. Pierre - Bloch. — M. Breitscheid, 
comme vous l’avez rappelé, avait juste- 
ment tous ses papiers pour partir à l’étran- 
ger. Il a été arrêté A Marseille par la police 


française, amené à Vichy et, à Vichy, livré 
à la police allemande. 

M. Lagarde. — Toutes ces opérations, 
monsieur le juré, ont été entièrement 
étrangères au ministère des affaires étran- 
gères, qui ne les a apprises qu’une fois 
réalisées, et le ministère des affaires 
étrangères a- blâmé l’opération. 

M. Pierre Stifcbe. — Vous avez dit votre 
souci de contrecarrer l'exécution de la 
clause infamante par laquelle le Gouver- 
nement du Maréchal s’ était engagé à livrer 
les réfugiés politiques et vous avez ajouté 
qu’en zone fibre le Gouvernement français 
avait conservé la plénitude de sa souve- 
raineté et, à tout le moins, se bornait à 
l’exécution stricte des conventions d’ar- 
misticé. 

Pensez-vous que ce soit en vertu de 
cefle disposition de la convention d’ar- 
mistice que des dizaines de milliers de 
réfugiés espagnols et des dizaines de mil- 
liers de réfugiés israélites étrangers, dont 
des enfants en bas âge, ont été arrêtés, 
en août et septembre 1912, en zone libre, 
avant l’occupation de la zone Sud, coiy 
duits en zone occupée, livrés aux Alle- 
mands et déportés par eux ensuite ?• 

M. Lagarde. — Cette clause n’avait rien 
à voir avec l’armistice. La 'clause qui figu- 
rait au paragraphe 2 de l’article 19 de la 
convention d’armistice ne visait que des 
réfugiés allemands et je dois dire que Pun 
des "premiers soucis de Vichy a été de 
s’assurer par tous les moyens que tous 
les individus qui pouvaient faire état de 
leur ancienne nationalité autrichienne, 
tchécoslovaque ou polonaise ne fussent 
pas cornphs dans l'exécution de cette 
clause. 

M. Pierre Stibbe. — Vous estimez donc 
que l'arrestation en zone libre et la dé- 
portation de réfugiés israélites étrangers 
et, également, de réfugiés espagnols, al- 
laient au delà de l’application des condi- 
tions de l’armistice ? 

M. Lagarde. — Je ne puis répondre que 
de ce qui ressort de mon domaine. Ce sont 
des questions qui n’ont jamais été soule- 
vées au ministère des affaires étrangères. 

M. le premier président. — Monsieur le 
procureur général, pas de questions ? 

M. le procureur général Mornet. — Au- 
cune question. 

M. Lagarde. — Monsieur le premier pré- 
sident, si la Cour y voyait un intérêt, je 
pourrais lui donner lecture de quelques 
notes sur ces queslions-là, qui ont été fai- 
tes à F époque et qui pourraient permettre 
à la Cour de se faire une opinion. Ce ne 
serait pas très long. 

M. le premier président. — Quelqu’un 
désire que cette lecture soit faite ? 

Personne ne le* désire 

Vous pouvez vous retirer. 


DEPOSITION DU COMMANDANT LE ROCH 

M. le premier président. — Vos nom, 
prénoms, profession, âge, domicile ? . 

M. le commandant Le Roch. Comman- 
dant Le Roch, Louis., officier de marine en 
retraite, 51 ans, demeurant à Pontivy (Mor- 
bihan) . 

(Le témoin j)rûte serment.) 

M. le premier président. — Monsieur le 
bâtonnier, quelle question ? 

M. le bâtonnier Payen. — Le comman- 
dant Le Roch, si je ne m’abuse, a beau- 
coup séjourné ou navigué en Afrique du 
Nord, en Méditerranée, et depuis le mo- 
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ment de l’armistice, il pourrait peut-être * 
nous dire des choses intéressantes sur ce 
qu'il a pu constater là-bas; 

M. le premier président. — Vous enten- 
dez la question ? 

M. le commandant Le Roch. — J’ai en- 
tendu, monsieur le président. 

Dans cette enceinte, on a beaucoup parlé 
de porter le convoi en Afrique du Nord en 
juin 1940. Je crois qu’on a oublié un peu 
le point de^~ vue du marin. Je pense que 
les renseignements que je vais donner 
^ étaient connus de l’amiral Darlan, qu’il 
les a rapportés au Maréchal et que cela a 
été un des motifs de la décision du Maré- 
chal. 

La question se posait : peut-on continuer 
le combat en Afrique- du Nord ? 

Il fallait, pour cela, porter des troupes. 
Or, pour porter des Troupes en Afrique du 
Nord, il fallait, évidemment, passer la mer. 
Comment po.uvait-on se transporter en Afri- 
que du Nord ? Au marnent où la question 
se posait, les seuls ports dont nous pou- 
vions disposer, puisque les forts du Nord 
étaient tenus par les Allemands, étaient 
Bordeaux et les ports de la Méditerranée. 

Bo-rdéaux: j’étais f à l’embouchTTre de la 
Gironde, aux environs du 20 juin 1940. Mon 
bateau, le croiseur Primauguet , dont j’étais 
le commandant en second, avait été rap- 
pelé en loule hâte des Antilles, avec, 
comme mission, de se mettre aux ordres 
directs de l’amiral Darlan. Nous avions 
mouillé en rade de Royan, et nous avions 
mouillé au milieu d’un grand nombre de 
cargos, de bateaux de transport, certaine- 
ment une flotte capable de transporter un 
nombre important de soldats. 

Mais tous ces bateaux étaient maintenus 
par la terreur dans ce mouillage. 

En effet, les Allemands n’étaient pas en- 
core arrivés à Royan — ils y sont arrivés 
deux ou trois jours après v — - mais déjà 
nous étions survolés par fies avions, dès 
avions de bombardement, et les plus re- 
doutables — en tout cas les plus redoutés 
— les mouilleurs de mines. 

Contre les avions de bombardement, 
nous, le Primauguet, nous étions armés, 
et je crois que nous avions ramené un 
peu* de confiance parmi les bateaux. Mais 
contre les avions mouilleurs de mines, 
nous étions désarmés. La tactique, en ef- 
fet, des mouilleurs de mines est qu’ils 
volent très. bas. Ils volaient donc au-dessus 
des mâts des cargos, et nous ne pouvions 
pas leur tirer dessus. Par conséquent, ils 
pouvaient mouiller impunément avant que 
nous n’arrivions. Déjà, la Gironde fluviale 
était interdite par les mines peu avant le 
départ du Massilia. Au départ du Mass ilia, 
quelqiue 'temps après, dans les quelques 
bernes qui ont suivi, le Verdo-n était égale- 
ment interdit par les mouilleurs de mines. 
Les bateaux qui ont essayé d’en bouger ne 
l’ont pas pu. Ceux qui" l’ont essayé ont 
sauté sur les mines, et nous-mêmes nous 
avons vu mouiller, sans pouvoir riposter, 
des mines dans les passes de la Gironde. 

Nous étions près de terre, et nous pou- 
vions suivre de près J’exodc. Je ne racon- 
terai pas l’exode : il a été maintes fois ra- 
conté. Nous voyions les soldats sans ar- 
mes-, sans chefs, passerje long des routes 
qui conduisaient à Bordeaux, et nous sa- 
vions que ces soldats voulaient fuir, par 
la voie de terre ou par la voie de mer. 
Nous avons eu des renseignements très 
précis par le commandant des cargos qui 
étaient sur rade. Des équipages entiers se 
sont rebellés* pour he pas appareiller. D’au- 
tres ont mis sac à terre. Le résultat, c’est 
qu’il n’y avait aucun bateau capable de 
transporter. les troupes à Bordeaux. 

Nous sommes appareillés nous-mêmes, 
un iour avant l'arrivée des Allemands. 
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et nous savons que, le lendemain, tous 
ces bateaux ont été pris dans un grand 
coup de lilet. 

Donc, rien à faire par Bordeaux. 

Par Marseille: je connais Marseille pour 
avoir été, en 1941, chargé de la défense 
du littoral. Cette défense du littoral com- 
portait surtout la défense des points 
principaux du littoral, et Marseille était 
évidemment le point capital. _ 

J’ai donc étudié le cas de Marseille. Dès 
que j’ai vu les plans du port, j’ai été 
atterre. 

Les caractéristiques de Marseille, c’est, 
en effet, qu’il y a huit ou dix bassins à la 
iîle, qiui sont protégés, du côté du large, 
par une digue, sans aucun passage. 

Donc, pour sortir d’un cres bassins de 
Marseille, il faut passer par tous les au- 
tres bassins, suivre la digue, et ce n’est 
qu’au bout de plusieurs kilomètres qu’on 
peut être en mer. 

Il suffit donc, à la sortie du dernier bas- 
sin, de couler un bateau pour que le port 
de Marseille soit complètement bloqué. Or, 
ee n’a.urait pas été un bateau qui aurait 
été coulé. Nous avons vu l’exemple à Bor- 
deaux: Sauraient été tous les bateaux qui 
juraient essayé de sortir. 

Je crois donc pouvoir affirmer que, par 
Marseille, il était impossible de s’échap- 
per. 

Toulon: j’étais à Toulon le 27 novembre 
1942, au moment où les Allemands ont 
mouillé des mines pour empêcher la sor- 
tie de la flotte. 

Eh bien, le 27 novembre 1942, à trois 
heures, les Allemands ont mouillé des mi- 
nes en quantités telles que, pendant plus 
d’un mois, pris à leur propre piège, ni eux 
ni les Italiens n’ont pd circuler et n’ont 
pu entrer en rade. 

Tar conséquent, par Toulon, rien â faire. 

Nous étions donc bloqués dans tous nos 
ports, et c’était évident. J’ai eu de très 
près les renseignements du général Olrv, 
qui commandait l’armée des Alpes. C’était 
le blocage de toute cette armée des Alpes, 
cette magnifique armée dont le communi- 
qué a dit qu’elle a jeté un dernier reflet 
de gloire sur nos drapeaux, aux sombres 
jours de l’armistice. C’était, d’autre part, 
un million de soldats environ qui retrai- 
taient, qui étaient pris dans ce coup de 
lilet. 

Donc, en prenant cette décision de l’ar- 
mistice, j’affirme que le Maréchal a sauvé 
tous ces braves et a sauvegardé la France 
'du Sud d’une occupation que nous con- 
naissons tous. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tions, messieurs ? 

M. le docteur Porcher, juré. — Je vou- 
drais profiter de la présence du. témoin à 
la barre pour connaître l’ordre de bataille 
de la flotte au moment de l’armistice. Je 
veux dire: où étaient les bâtiments de la 
flotte au moment de l’armistice ? 

M. le commandant Le Roch. — Au mo- 
ment de P armistice, il y avait une partie 
de la flotte qui était à Toulon. C’est une 
chose assez peu connue. Celte flotte, jus- 
qu’au dernier moment, a lutté. Elle a, 
en particulier, fait un bombardement de 
Gènes, qui a été peu conté et qui a été, 
d’ailleurs, sans riposte du côté des Ita- 
liens. 

Donc, une partie importante de la flotte 
.était à Toulon. 

Une autre partie était en Afrique du 
Nord, dans les ports de Casablanca et dans 
les ports du Nord de l’Algérie. Une autre 
partie était à Dakar et une faible partie 
était en Extrême-Orient. Nous-mêmes, nous 
avions été rappelés des Antilles. 


M. le procureur généra! Mornet. — Vous 
nous avez dit que,. le 27 novembre, â trois 
heures, les Allemands avaient complète- 
ment miné l’entrée du port de Toulon ? 

M. le commandant Le Roch. — Oui. 

M. le procureur généra! Mornet. — Mais, 
le 11 novembre ? 

M. le commandant Le Roch. — Le lt no- 
vembre, ils étaient en possibilité de le 
faire. Nous l’avons vu quand nous étions 
à Bordeaux. Nous Otions très loin des Alle- 
mands, et les avions de bombardement, 
les avions mouilleurs de mines sont venus. 
Ce n’est rien, pour un avion mouilleur de 
mines, de franchir cette distance. 

M. le procureur général Mornet. — Ils 

étaient en possibilité de le faire, mais ils 
ne l’ont pas fait ? 

M. le commandant Le Roch. — Très cer- 
tainement, monsieur le procureur général. 

M. le premier président. — Si vous avez 
quelque chose à dire, dites-le. 

M. le commandant Le Roch. — Oui. Je 
l’avais demandé â M e Payen. 

A la sortie de Bordeaux, le Primauguet 
s'est rendu en Afrique du Nord en em- 
portant tout l’or que nous avions pu ras- 
sembler des banques évacuées de l’Atlan- 
tique. Nous sommes arrivés en Afrique du 
Nord au 25 juin 1940, exactement le jour 
de l’armistice. 

Nous arrivions avec le désir de conti- 
nuer la guerre en Afrique du Nord, et je 
sais que le général Noguès a eu, pendant 
deux jours, l’intention de continuer la 
guerre. Au bout d’un certain temps — 
deux jours, très exactement — il s’est 
rendu compte que cette résistance était im- 
possible, et non pas à cause des Allemands 
surtout, mais à cause du troisième Iront 
qui était non pas le Iront pyrénéen — les 
Allemands s’en étaient chargés — mais le 
front riflain. 

En effet, les Espagnols étaient passés de 
la neutralité à la non-belligérance, et la 
non-belligérance, c’est évidemment la pré- 
face de l’entrée en guerre. 

Nous savions qu’a la frontière du Riff, 
sur environ 200 kilomètres, des tanks des 
forces considérables d’aviation, d’artillerie 
lourde étaient massées et en faisant le bi- 
lan dçs forces, le général Noguès s’est 
rendu compte que toute résistance était 
impossible. 

D’ailleurs, M. Churchill a reconnu — il 
l’a déclaré au général George — que la 
grande faute des Allemands, au point de 
vue stratégique, a été de ne pas continuer 
le combat eu Afrique du Nord. 

J’ajoute un témoignage personnel di- 
rect : Gibraltar. 

J’avais, comme commandant du Primau- 
c l'uct , l’ancien attaché naval à Gibraltar. 
Eh bien! Gibraltar, admirablement défendu 
du côté de la mer, n’était pas défendu du 
côté de Ja terre. C’était exactement la si- 
tuation dans laquelle était Singapour, que 
j’ai vu personnellement en 1939. Singa- 
pour avait tout de même, pour le défendre, 
un fossé, un bras de mer: Singapour est 
une île. 

. Au contraire, pour défendre Gibraltar, il 
y avait une grille, comme celle qui ferme 
la porte du jardin des Tuileries. Vous 
admettrez que’ c’était peu. de chose pour 
se défendre contre les tanks. Je crois que, 
très rapidement, Gibraltar aurait été pris 
du côte espagnol. 

M. le premier président. — Pas d’autres 
questions ? Vous ne voyez pas quelque 
chose à ajouter ? 

M. le bâtonnier Payen, — Vous n’avez 
rien d’autre à dire^? , 


M. le commandant Le Roch. — Au sujet 
du sabordage, si vous voulez. 

J’étais à Toulon, le 27 novembre 19i2. Je 
commandais un groupe de bâtiments qui 
ont été sabordés et « sabotés », c’est une 
précision, je crois, qu’il est important 
u’ajouter. 

En effet*, le sabordage par eau profonde . | 
suffit. Le bâtiment coulé par eau profonde, 
on ne. peut plus le récupérer. Mais nous 
étions en rade de Toulon. Nous- étions par 
petits fonds. Les bâtiments comme le 
Strasbourg n’avaient qu’un ou deux mè- 
tres d’eau sous la quille. Par conséquent, 
ces bâtiments, quand ils étaient sabordés, 
étaient facilement récupérables. Je sais 
que, par la suite, les Allemands en ont 
récupéré plusieurs. 

Mais nous avions également saboté nos 
bateaux, sur l’ordre du Maréchal, saboté 
les canons, saboté les machines, saboté les 
engins de T. S. F., saboté les appareils de 
conduite du tir. Et précisément, c’est dans 
la période qui a séparé le 8 novembre, 
quand nous avons appris que les Alle- 
mands envahissaient la zone Sud, du 
27 novembre où nous avons sabordé les 
bateaux, que nous avons pris, au nez des 
Italiens et des Allemands, toutes ces me- 
sures de sabotage. 

Les bâtiments étaient donc inutilisables. 

Les ordres qui étaient donpés étaient: « Il 
ne faut pas que ces bateaux puissent être 
utilisés par les Allemands contre les 
Alliés ». 

M. le premier président. — Avez-vous 
quelque chose à ajouter? 

M. le commandant Le Roch. — Non. 


DEPOSITION DE M. LAVAGNE (ANDRE) 

M. le premier président. — Vos nom, 
prénoms, âge, qualité, domicile ? 

M. Lavagne. — Lavagne, André, trente- 
sept ans, maître des requêtes au Conseil 
d’Etat en disponibilité, domicilié â Paris* 

(Le témoin prête serment.) 

M. le premier président. — Quelles ques- 
tions, messieurs ? . 

M° Isorni. — M. Lavagne a été directeur 
adjoint du cabinet civil du Maréchal pen- 
dant deux ans. Je voudrais qu’il dise à la 
Haute Cour ce qu’il a vu pendant ces deux 
ans, du moins en ce qui concerne les fait? 
principaux. 

M. Lavagne. — En effet — et c’est un 
petit préambule que je crois nécessaire — 
j’ai une position un peu spéciale, si j’ose 
dire : j’étais un peu à cheval entre Vichy 
et la Résistance. J’étais maître des requê- 
tes au Conseil d’Etat, et un beau jour, 
M. du Moulin rn’a convoqué pour me con- 
fler le rôle de directeur adjoint du cabinet 
civil, lui gardant la direction politique. 

J’étahr un peu impressionné. J’éiais — 
comme tous les Français et ce n’était pas 
très original — j’étais contre la collabora-- 
tion ; comme la plupart des fonctionnaires 
qui avaient, déjà dix ans derrière eux, 
j’étais assez hostile au régime nouveau, > 
aux innovations qui se manifestaient avec 
les nouveaux venus de Vichy. 

J’ai répondu par un refus qui a été mal 
pris. On m’a donné huit jours pour réflé- 
chir. Je suis revenu, et j’ai refusé encoro. 
M. du Moulin a fait intervenir d’autres per- 
sonnes. Et, après trois semaines d’hésita- 
tions, de réflexion, de regrets, de refus, il 
m’a donné l’ordre, au nom du Maréchal, 
d’arriver à Vichy. C’est ainsi que je suis 
arrivé en juillet 1041. Antiallemand, sinon 
gaulliste, non conformiste, — je le suis 
resté jusqu’au bout d’ailleurs, — j’étais, 
comme je viens de le dire, en rapports 
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avec la Résistance, avec Chaveron, avec 
Rollin, etc. J’ai meme offert à Chaveron 
de remplacer celui qui donnait des rensei- 
gnements pour la radio de Londres et qui 
avait été pris. Ceci se passait en 1943; je 
n’ai pas accompli cette promesse, parce 
que les Allemands ont demandé mon dé- 
part. J’avais failli être arrêté, les Alle- 
mands ont simplement demandé mon dé- 
part, et je suis rentré au Conseil d’Etat. 

Je ne connaissais auparavant ni le Ma- 
réchal ni son entourage, ni du Moulin; je 
n’avais donc aucun sentiment ni pour eux 
ni contre. A Vichy, je n’ai jamais caché 
mes sentiments antialleraands; ce que j’ai 
vu ne m’a pas gêné. Pendant deux ans, je 
n’ai pas reçu une fois un Allemand dans 
mon bureau. Dans mon bureau, on ne pou- 
vait voir que deux images, l’une le por- 
trait du Maréchal, et l’autre une affiche 
représentant une Alsacienne à grande 
coiffe priant sur la tombe d’un soldat 
français, avec cette inscription : « Souve- 
nez-vous que 1.500.000 soldats français sont 
morts pour que l’Alsace redevienne fran- 
çaise ». 

J’ajoute d’ailleurs, pour montrer que 
tout de même j’ai rendu quelques services 
à la Résistance, qu’au Conseil d’Etat, sur 
cent et quelques membres il y en a eu 
vingt-cinq de révoqués, alors qu’ils rem- 
plissaient des fonctions beaucoup moins 
en vue que les miennes, et que j’ai été 
simplement mis en disponibilité pour trois 
ans, ce qui a été une sorte dé récompense 
négative, mais enfin One manière de recon- 
naître les services que j’avais rendus. 

D’autre part, on ne l’a pas' dit, mais il 
faut, je crois, le dire, sans vouloir chica- 
er ces messieurs de la Résistance, dans la 
Résistance il y a eu, je crois, une propor- 
tion de 10 p. 100 de victimes, de déportés, 
de tués. Le M. L. N. a chiffré ses adhé- 
rents, je crois, à huit cent mille en moyen- 
ne pendant quatre ans; par conséquent, 
si l’on compte cent mille déportés et tués, 
— c’est compter d’une façon très large, — 
cela représente 12 p. 100 de victimes. Or 
en quatre ans, au cabinet du Maréchal, le 
Maréchal a usé, si je puis employer ce 
terme, environ vingt-cinq personnes. Sur 
ces vingt-cinq, il y a eu un tué par la 
gestapo; quatre ont été déportés, le géné- 
ral Laure, mes deux chefs adjoints, Saivres 
et Estèbe, et Chaveron lui-même qui a été 
déporté. Deux ont été arrêtés par la milice ; 
un autre, pourchassé par la gestapo, a 
échappé de justesse. M. Jardel et moi, 
après avoir été en assez mauvaise position, 
avons finalement pu échapper. Vous voyez 
que le pourcentage de 25 p. 100 au cabinet 
du Maréchal n’est pas tellement mauvais. 
Nous avons fait ce que nous avons pu. 

M. le premier président. — 11 ne s’agit 
pas de ce que vous avez fait, vous. II s’agit 
de ce qu’a fait le Maréchal. 

M. Lavagne. — Un fait tout de même 
assez étrange est que chaque fois que le 
Maréchal a dû se séparer d’un collabora- 
teur sur la demande des Allemands, il l’a 
toujours remplacé par un autre également 
antiatlemand. Cela semble bien indiquer 
que Je Maréchal lui-même n’était pas très 
proallemand. 

M. le premier président. — Il choisissait 
ses collaborateurs ? 

M. Lavagne. — Naturellement 'il les choi- 
sissait, tout au moins pour ceux qui étaient 
en rapports directs avec lui. Pour ceux qui 
n’étaient pas en rapports directs avec lui, 
comme les chargés de mission, c’était moi 
qui les lui proposais. Je lui expliquais leurs 
sentiments et les raisons pour lesquelles 
je les proposais. 11 a quelquefois hésité, et 
quelquefois accepté. 


Je pourrais citer beaucoup de phrases 
prononcées par le Maréchal et qui sont 
révélatrices de son état d’esprit, notam- 
ment au déjeuner au cours duquel il a 
reçu pour la première fois le général 
Giraud. Le général Giraud y a développé 
longuement ce thème que l’Allemagne 
finalement ne pouvait pas ne pas être 
vaincue. Le Maréchal lui a dit: « Tout ce 
que vous venez de. me dire, expliquez-le 
donc à Laval; il s’ést un peu amélioré 
depuis 1940, mais il y a encore beaucoup 
à faire. Il a ses idées" mais faites-lui com- 
prendre que l’Allemagne sera vaincue ». 

Une autre fois il m’a dit: « L’Amérique 
ne peut pas être vaincue », il avait d’ail- 
leurs toujours eu cette idée. Je me sou- 
viens encore que toujours parlant au 
général Giraud, il lui avait dit: « Ils nous 
tiennent à la gorge; je fais de mon corps 
un rempart à la France; j’attends le mo- 
ment de la libération ». 

J’ai vu également le Maréchal, et cela 
était d’ailleurs conforme à mes propres 
sentiments, se montrer toujours extrême- 
ment tolérant. Il n’y avait chez lui aucune 
espèce de sentiment de haine pour aucun 
Français quel qu’il soit. Quand on lui 
parlait d’un franc-maçon qui méritait 
d’être dédouané, il ne s’y montrait jamais 
opposé. I)e même pour les questions 
juives je l’ai toujours vu marquer d’une 
façon très nette ses sentiments. On peut 
signaler à ce sujet que Xavier Vallat était 
mal avec les Allemands et qu’en février 
1942 son remplacement a été demandé, le 
général Bridoux est venu le dire. Lorsque 
Darquier de Pellepoix est arrivé — je 
n’ai pas assisté à la réunion, mais un de 
mes "amis, Saivres, me l’a rapporté — 
Darquier de Pellepoix a été extrêmement 
surpris de l’accueil qui lui a été fait par 
le Maréchal, qui Lui a dit: « Je suis content 
de vous voir; .j’espère que vous réussirez 
là où Xavier Vallat n’a pas réussi; il n’a 
pas assez défendu les Juifs ». Evidemment, 
Darquier de Pellepoix ne s’attendait pas 
à cela. 

Une autre fois, j’ai entendu le Maréchal 
traiter Darquier de Pellepoix publiquement 
die tortiomiaire. 

Je dirai quelle a été sa réaction lorsque 
j’ai mis le Maréchal au courant dès dépor- 
tations de Juifs, alors que le pouvoir lui 
avait échappé et qu’il était mis devant le 
fait accompli par MM. Laval et Bousquet, 
qui d’ailleurs avaient une tâche extrême- 
ment ingrate et qui ont fait ce qu’ils ont 
pu, mais sans tenir le Maréchal préala- 
blement au courant. 

En ce qui concerne ces déportations de 
Juifs on a d’abord résisté, mais on a fini 
par céder dans le courant de juillet, puis 
on a tout à fait stoppé en septembre; le 
président Laval, après une grosse tension, 
ayant refusé de continuer. Quand j’ai 
parlé de ces déportations au Maréchal, il 
a montré des sentiments d’indignation et 
de douleur extrêmes. Il m'a dit: « Tout 
cela, il faudra le réparer dès leur départ ». 

Toutes les fois d’ailleurs que nous avons 
pu protéger un J»u i f , même en le faisant 
passer en Espagne, nous Pavons fait. 
Quand un Français risquait d’être pris 
par les Allemands,, le rôle du cabinet du 
Maréchal a toujours été de le protéger. 

En particulier j’ai entendu dire que 
nous avions refusé d’intervenir pour M c 
Pierre Masse. Je ne connais pas M c Pierre 
Masse, mais j’affirme que nous avons es- 
sayé d’intervenir, et je ne connais pas 
un cas où nous ne soyons intervenus avec 
la dernière énergie. Avant la tension de 
1941, le Maréchal a obtenu 50 p. 100 de 
commutations de peines. Je me rappelle 
parfaitement l’affaire Masse, parce que 
précisément nous sommes intervenus plu- 


sieurs fois, et je mc rappelle en particu- 
lier avoir eu en main des lettres de sa 
belle-sœur à ce sujet, et qui me remer- 
ciaient. 

Jamais d’ailleurs le Maréchal n’a refusé 
d’intervenir en faveur de qui que ce soit, 
et nous avons fait des milliers d’inter- 
venlions. 

Par ailleurs le Maréchal iPétait pas, 
comme on a eu souvent Pair de le dire, 
tellement strict sur la question du ser- 
ment. On a dit que pour ceux qui auraient 
refusé de prêter le serment, le Maréchal 
aurait apprêté ses chambres à gaz et ses 
camps de déportation. Je sais bien qu'en 
effet il y a eu le cas de M. Didier, mais 
nous, n’en avons jamais été saisis. “M Di- 
dier a été révoqué sans que nous le sa- 
chions, parce que la mesure a été prise 
par arrêté ministériel et non par décret. 

Au Conseil d’Etat on a prêté serment. 
Tous les membres du Conseil d’Etat, y 
compris ceux qui militaient dans Ja insis- 
tance et qui sont parvenus aujourd’hui 
aux postes les plus élevés, ont prêté ser- 
ment de fidélité ai- Maréchal. 11 y en a eu 
un cependant qui a eu le courage de ses 
conceptions et a trouvé que l’honneur va- 
lait tout de même de subir quelques ris- 
ques, et M. Blondeau a refusé de prêter le 
serment. « 

M. Barthélemy, qui était d’ailleurs lin 
très bon Français, et M. Pu ch eu, ont de- 
mandé son départ, et cela pour une rai- 
son très simple: ils voulaient une place 
vacante au Conseil d’Etat pour pouvoir y 
mettre le directeur de la sûreté qu’ils vou- 
laient remplacer. J’ai reçu une scène de 
Pucheu. Pour ma part, je ne voulais pas 
de la révocation de M. Blondeau; il agis- 
sait selon mes conceptions et je m’étais 
dit: voilà au rçoins un homme qui a du 
caractère. J’ai eu des discussions à cet 
égard avec M. Pucheu et avec M. Barthéle- 
my, qui m’a menacé de parler directe- 
ment de celte affaire au Maréchal, alors 
que je ne voulais pas l'ennuyer avec des 
détails de celte nature. Finalement j’en ai 
parlé au Maréchal, qui a dit: « Mais qu’il 
vienne me voir ». 

M. Blondeau est venu, et après sa visite, 
le Maréchal m’a dit: « Il m’a exposé* scs 
scrupules, nous allons arranger cela ». 

Finalement, M. Blondeau a prêté un ser- 
ment qui n’en était guère un, puisqu’il a 
prêté serment sous réserve que cela ne lè 
conduise pas à agir contre sa conscience, 
ni à porter atteinte à la République, à la 
Déclaration des droits de l’homme, etc... 
Et le Maréchal s’en est parfaitement con- 
tenté. 

Je regrette.de m’éierulre sur ces ques- 
tions de serment un peu scabreuses, mais 
tout de même, il y a aussi le cas de 
M. Watteau, avoué, général d’aviation de 
réserve, avec une Croix de guerre magni- 
fique, qui a refusé de prêter serment et 
qui a dit au Maréchal lui-même: « Je veux 
être libre pour le procès de Riom. Imagi- 
nons que. le piocès de Riom arrive à mon- 
trer que vous avez été coupable; je veux 
pouvoir vous condamner; je ne veux pas 
prêter serment ». 

Et d’ailleurs aucun membre de la Cour 
de Riom n’a prêté le serment. 

Cette même largeur d’esprit, le Maréchal 
l’a montrée dans tous les domaines. Je l’ai 
toujours vu désirer qu’aucun Français ne 
puisse être inquiété sans qu’il y ait contre 
lui des faits précis. 

Vous savez, et il en est encore de même 
aujourd’hui, lorsque quelqu’un est mis 
dans un camp de concentra lion, avant 
qu’on sache s’il est coupable on non tous 
ses comptes sont bloqués de sorte que sa 
Emilie est condamnée à vivre daus des 
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euidilions au minus difficiles. Les farnMïes 
dés uii-MdenU s uaient trouvées un feu 
dans le môme cas, mais d’une façon moins 
grave. K voici comment. 

L**s tribunaux niiUaûes étaient obligés 
par la convention d’annistice de *onda :i- 
ner, au moins pour la forme, par contu- 
mace, les militaires r-assés à la dissidence, 
et automatiquement, toujours pour la 
même raison, ces t:. bunaux devaient aj »u- 
ter à loui sentence Ja peine accessoire •]»* 
la confiscation des Irens. 

Le Maréchal a été saisi de cette situation 
et après un échange de lettres assez long 
et assez délicat avec les divers ministères, 
avec La guerre, la marine, les colonies, 
l’enregistrement — qui était chargé de 
l’éxécuUon des confiscations — toutes. ces 
administrations désirant être bien couver- 
tes, nous sommes arrivés à obtenir, au 
nom du Maréchal, que les confiscations de 
biens prononcées, et qui ne pouvaient pas 
ne pas être prononcées par les tribunaux 
militaires, ne seraient jamais appliquées. 
Le Maréchal a tenu à ce que, même après 
les décisions judiciaires, les familles des 
condamnés puissent continuer à profiter de 
leurs biens. Je possède d’ailleurs des 
lettres qui en font foi. 

Dar\g le môme ordre d’idées, j’ai eu 
aussi à m’occuper de la question des 
grâces. N’ayant qu’un rôle administratif, 

i ’e transmettais néanmoins les grâces au 
laréchal. 

La commission des grâces avait une 
politique qui lui. avait été donnée sur les 
ordres du Maréchal; inutile de dire que le 
Maréchal ne s’est jamais opposé à cette 
politique de son propre chef, et que même 
il a toujours agi dans un sens tendant à la 
renforcer. Voici quelle était cette politi- 
que: 

Jusqu’en 1942 il y avait une zone qui 
était parfaitement libre; les tribunaux 
militaires et les tribunaux correctionnels 
y étaient amenés souvent à condamner des 
Français qui avaient trafiqué avec les Alle- 
mands, qui avaient dénoncé des Français 
ru passage de la ligne de démarcation, fait 
de l’espionnage, donné des renseigne- 
ments à l’ennemi ou fait du marche noir 
avec les Allemands. Jamais je n’ai constaté 
qu’il y ait une seule remise de peine 
pour des Français condamnés lorsqu’ils 
s’étaient livrés à une telle collaboration. 

A l’inverse je n’ai jamais vu qu’il y ait 
eu des gaullistes dont- les peines n’abnt 
pas été commuées. Non seulement il n’y 
a jamais eu un seul condamné à mort, 
mais pour les autres condamnations voici 
quelle était la technique habituellement 
suivie. Une condamnation était prononcée 
pour le principe, contre un gaulliste, à 
vingt ans de travaux forcés. Très peu de 
temps après on commuait cette peine en 
dix années d’emprisonnement, et quand il 
avait fait six mois on lui faisait remise 
du restant de sa peine. 

On faisait passer dans les prisons des 
quêtes pour le Secours national, et comme 
remise de peine, on disait: « Très bonne 
conduite; a participé à une quête pour les 
malheureux secourus par le Secours natio- 
nal ». En fin de compte, des gaullistes 
condamnés à quinze ou vingt années de 
travaux forcés, parce qu’on ne pouvait 
faire autrement, étaient libérés après six 
mois de prison. 

Je pourrais citer beaucoup de choses du 
même ordre, mais il y a des faits beau- 
coup plus importants dont j’ai été le témoin 
de 1941 à 1943. J’ai vu le départ de Wey- 
gand, j’ai vu le retour de Laval, j’ai vu 
novembre 1942: 

M. le premier président. — Dans quelles 
conditions Laval est-il revenu? Comment 


le Maréchal a-t-il été amené à le repren- 
dre ? 

M. Lavagne. — Pour en parler, il fau- 
drait remonter un peu plus lom dans les 
rapports franco-allemands. 

M. le premier président. — C’est à l’insti- 
gation des Allemands que Laval est 
revenu ? 

M. Lavagne. — Il s'agissait de parer à 
une menace allemande qui était très 
grave. Mais la Cour s’intéresse-t-elle aux 
rapports franco-allemands ? Jusqu’à pré- 
sent personne n’en a parlé. J’ai l’impres- 
sion cependant que c’est le nœud du pro- 
blème. 

M. le premier président. — Il s’agit d’in- 
telligences avec l'ennemi... 

M. Lavagne. — Je pose la question sans 
aucune ironie. Comme je pourrais être un 
peu long, je voudrais savoir si cela inté- 
resse la Cour. 

M. le premier président. — Evidemment, 
c’est le procès. La question d’intelligences 
avec l’ennemi est à sa base. S’il y avait 
une ironie, j’avoue que je ne la compren- 
drais pas. 

M. Lavagne. — Je n’âi aucune ironie, 
monsieur le président, mais j’ai l’impres- 
sion que je suis un peu long. 

M. le premier président. — Vous avez été 
long sur- une quantité de détails qui ne 
sont pas d’un très grand intérêt. Je 
m’étonne que vous ne vous rendiez pas 
compte de ce qui nous préoccupe, la 
milice, la L. V. F., la reprise de Laval les 
déportations en Allemagne, la politique 
raciale. 

M. Lavagne. — Si vous le desirez, je 
dirai un mot de la L. V. F. 

M. le premier président. — Et de la 

milice. 

M. Lavagne. — Je suis parti quand elle 
commençait à sévir. 

M. le premier président. — Vous avez 
connu les débuts de la milice, l’entrée de 
Darnand dans les conseils du Gouverne- 
ment. 

M. Lavagne. — Si vous voulez, je vais 
parler d’abord de l’évolution des rapports 
franco-allemands. 

Je ne reviens pas sur Montoire. Le 13 
décembre, il y a eu une cassure dans la 
politique de collaboration. 

M. le premier président. — Elle a été 
reprise par Darlan ? 

M. Lavagne. — Tant bien que mal. Dar- 
lan, d’ailleurs avec une maladresse qui ne 
révélait ni un diplomate, ni un politique, 
a essayé de revigorer les rapports avec les 
Allemands. 

Il a été à Berchtesgaden. n a signé ces 
malheureux protocoles de mai 1941. En 
rentrant, il a dit au Maréchal qu’il n’avait 
rien donné. 

Le Maréchal a coupé court, net. C’étaif 
un grand succès diplomatique du Maré- 
chal. 

Pendant l’été 1941, qu’est-ce qui se 
passe ? 

Eh bien, nous avons d’abord en juin 
1941, la déclaration de guerre de l’Alle- 
magne à la Russie. 

L’Allemagne était convaincue, et nous 
l’avons bien senti à ce moment-là, qu’elle 
enfoncerait la Russie d’un seul coup. 

Arrive l’automne: une période qui peut 
se situer autour d’octobre 1941 jusqu’à 
mai 1942 et, là, il y a un tournant un peu 
analogue à Montoire; une fois encore la 
guerre-éclair avait échoué* 


L’Allemagne se trouvait en face de la 
nécessité de subir une dure campagne 
d’hiver en Russie et de rassembler toutes 
ses forces pour la campagne d’été 1942, 
qu’elle aurait voulu décisive. 

11 fallait qu’elle ait le6 mains libres à‘ 
l’.Est, Pour cela, il fallait qu’elle fût tran- 
quille à l’Ouest, en France. 

Or, elle n’était pas tranquille à l’Ouest.; 
Pourquoi ? 

Au point de vue extérieur, vous aviez 
en décembre 1941 l’entrée en guerre de 
l’Amérique, les industries de guerre an- 
glaises qui tournent à fond, des menaces 
de diversion pour soulager la Russie qui 
subissait un effort terrible à ce moment- 
là. 

D’autre part, en France, la résistance 
s’est organisée. Les attentats commen- 
cent: rappelez-vous octobre 1941. 

En même temps, Darian a atténué sa 
politique de collaboration, ou le Maréchal 
a pu davantage* freiner. Les Allemands 
sont inquiets, mécontents de la politique 
française. Ils commencent vraiment, mal- 
gré leur lourdeur, à se méfier. U y a des 
laits. 

Il n’y avait aucun Allemand à Vichy — 
ce qu’on n’a pas signalé — sauf un petit 
attaché de presse jusqu’en octobre 1941. 
En octobre 1941, ils annoncent l’envoi d’un 
consul qui vient avec quinze observateurs 
— - Krugg von Nidda — il a eu un rôle se- 
condaire au point de vue diplomatique, 
il venait pour surveiller. 

En octobre 1941, l’Allemagne commence 
à s’inquiéter ferme pour l’Afrique du Nord. 
Elle demande le départ de Weygand, no- 
tamment: le Maréchal rejette la demande 

E endant des semaines. Vers le 15 novem- 
re, Abetz vient, ce qui était un événe- 
ment, et exige le départ. 

Le Maréchal l’a envoyé promener avec 
brutalité, l’a contre-attaqué avec violence, 
et Abetz est parti immédiatement après 
tout penaud. 

Mais, deux jours après, un ultimatum 
dans les vingt-quatre heures débarquait 
Weygand et, d’ailleurs, je dois le dire, 
l’amiral Darlan a donné la réponse avant 
même que le Maréchal ait statué. 

Octobre-novembre 1941.* exécution d’ota- 
ges, attentats. 

Décembre 1911: entrée en guerre dé 
l’Amérique. 

Il faut dire, d’ailleurs, que, à partir de 
janvier 1941, ces rapports avec des Alle- 
mands, nous ne les voyions pas à Vichy; 
la ligne de démarcation nous coupait de 
toute la zone occupée. Nous voyions des 
gens, nous entendions des bruits qui cou- 
raient et alors, un moment, on a craint 
réellement, dès janvier 1942, la menace 
d’un gauleiter ou l’administration directe 
en zone occupée. Et puis, la menace s’est 
éloignée et puis elle est revenue. 

En février, il y a eu une très grosse 
tension entre la Fiance et l’Allemagne. 

Je n'ai pas tous les faits dans la mé- 
moire, mais, enfin, à ce moment-là, on a 
déjà annoncé la venue des S. S. 

Or, nous savions que, par exemple, en 
Tchécoslovaquie, la venue des S: S. avait 
précédé le protectorat et la répression fé- 
roce que l’on a connue. 

Et, effectivement, c’est au mois de 
mars que le général Oberg arrive. C’est 
quelques jours après qufil arrête dix 
grands savants et met les affiches annon- 
çant des représailles sur les familles des* 
auteurs d’attentats. Les S. S.‘ et la Gestapo 
arrivaient en même temps. 

Les Allemands envoyèrent également le 
général von Rundstedt, et on peut dire 
qu’à partir du moi6 de mars on a eu le 
sentiment, que l’Allemagne révisait totale- 
ment sa politique vis-à-vis de la France. 
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Cela tient au fait que je viens de dire. 
Elle voulait être tranquille à l’Ouest et, 
devant l’échec que le Gouvernement fran- 
çais faisait subir à la politique de' collabo- 
ration, elle avait pris le parti d’une domi- 
nation dure, d’exigences sévères en 
matière de ravitaillement et des ouvriers. 
On parle du S. T. 0. Mais savez-vous, mon- 
sieur le président, que, dès le 15 février 
;1942, la question s’est posée et que la loi 
n’est parue qu’en septembre ? 

Au point de vue économique, on enre-- 
gistrait le refus systématique de tout ce 
que nous demandions. 

D’autre part, la situation était devenue 
intenable en février. Au mois de mars, elle 
s’était encore aggravée parce qu’on avait 
eu le sentiment que l’Allemagne avait 
commencé à faire des promesses à l’Italie 
et- à l’Espagne. 

L’Italie -montait le ton de ses revendica- 
tions, elle l’a monté pendant longtemps. 
Je rappelle des faits que l’on retrouve 
après l’entrevue de Salzbourg. 

Vous sauvez qu’au mois de mai il y a eu 
des concentrations de troupes sur les fron- 
tières des Alpes et que l’on a passé en 
revue des troupes massées devant la 
Corse. 11 y a eu des revendications espa- 
gnoles: Serrano Suriner venant à Rome 
pour négocier avec les Italiens en Afiiquo 
du Nord. 

On assistait vraiment à l’un des tour- 
nants les plus tragiques de l’histoire de 
France et c’est à ce moment-là que, de- 
vant l’échec de Darlan ùu point ■ de vue 
politique extérieure, et qui avait égale- 
ment échoué en politique intérieure, on a 
commencé à chercher qui on pourrait 
trouver d’autre. 

Alors Laval s’est présenté dans des con- 
ditions que je n’ai pas connues parce que 
j’avais un rôle secondaire au point de vue 
administratif. 

Il a vu le MaréchaWe 25 mars. Celui-ci 
était très soucieux. Je l’ai vu extrêmement 
ennuyé de reprendre le président Laval, 
pour qui il avait une antipathie certaine. 

Il a cru la menace éloignée. Je me rap- 
pelle que le 1 er avril — c’est une date 
ironique dont je me souviens très Lien — 
c’était triomphalement qu’il avait dit à 
Tuck, le représentant de l’Amérique: 

« Maintenant, la menace Laval est écar- 
tée ». 

Mais, le 2 avril, les S. S. prenaient des 
mesures plus 'sévères. Il y avait un ulti- 
matum beaucoup plus net et le président 
Laval revenait négocieiqcncore. 

Une galle de Darlan a tout perdu. Je 
dois dire que l’amiral Darlan, à bout 
d’arguments, a dit aux Allemands: « Nous 
ne voulons pas reprendre le président La- 
val parce que, si nous le faisons, l’Améri- 
que comptera avec nous ». 

Cela a déchaîné la fureur des Allemands : 
« Vous avouez que vous êtes sous la do- 
mination des Américains. Dans les vingt- 
quatre heures, Laval sera au pouvoir ». 

• Voilà comment Laval est revenu au mois 
d’avril 1942. 

Maintenant, je dois dire que, si nous 
avons été en hostilité constante avec le 
président Laval, soit sur des questions de. 
politique intérieure, soit sur des questions 
de forme, dans la politique extérieure, 
honnêtement, il a eu un rôle terriblement 
difficile. Il avait une pente terrible à re- 
monter; il a en tout le temps les pires 
difficultés: dès le début l’affaire Giraud 
qui a été un obstacle terrible pour lui, en- 
vsuile les négociations des Antilles qui se 
placent vers juin 1942. Les affaires allaient 
un peu mieux au mois de septembre. Lè 
débarquement est venu. 11 a eu les pires 
difficultés et il a agi, en général, on peut 
dire, avec la plus. grande prudence. 


Si, peut-être, son sens national n’a pas 
été inspiré par certaines conceptions ex- 
térieures d’altitudes que nous aurions dé- 
siré qu’il eût, c’est possible, mais sur le 
fond, personnellement — je ne dis pas là 
que mon opinion personnelle et, peut-être 
n’ai-je pas le droit de la dire — je suis 
convaincu qu’il était difficile * de faire au- 
trement qu’il n’a fait. Il a louvoyé, il a 
gagné du temps tant qu’il a pu. 

M. le premier président. — Il appliquait 
une politique qui ne heurtait pas les sen- 
timents intimes du Maréchal. 

M. Lavagne. — En mai-juin 1942, cela 
n’a pas heurté le Maréchal parce que Laval 
a été très prudent et a parfaitement né- 
gocié la question des Antilles, alors que 
nous craignions qu’il veuille rompre avec 
F Amérique, ce qu’il ne voulait faire à au- 
cun prix. 

A partir de juillet, il a commencé à céder 
pour les ouvriers, pour les Juifs, et le 
Maréchal, alors, a été évidemment en con- 
flit avec lui. 

L’autre cause de conflit — sur laquelle 
je reviendrai après — a porté sur les ques- 
tions d’Alsace. 

Voilà comment le Maréchal a repris le 
président Laval, et, en novembre 1942, il a 
été vraiment obligé de se dessaisir pres- 
que totalement de ses pouvoirs. 

M. !e premier président. — Vous n’avez 
pas parlé de la L. V. F. tout à l’heure. Vou- 
lez-vous nous indiquer dans quelles con- 
ditions la L. V. F. a été organisée ? Quels 
sont les encouragements, au moins appa- 
rents, que le Maréchal lui a donnés ? 

M. Lavagne. — De cela, monsieur le pré- 
sident, je n’étais pas au courant puisque 
je suis arrivé en juillet 1941, et elle exis- 
tait déjà à ce moment-là. Elle est restée 
— c’est assez important — un organisme 
purement privé. Elle ne faisait pas du tout 
partie de l’armée et n’avait aucun carac- 
tère officiel ni public, ni même semi-pu- 
blic jusqu’à l’été, de 1942. 

• Quand je suis arrivé, en juillet 1941, je 
ne me rappelle pas qu’il y ait eu quoi 
que ce soit d’encouragements du Maré- 
chal à ce moment-là. 

M. le premier président. — Il y a eu 

des officiers décorés, il y a eu quelques 
messages du Maréchal... , 

M. Lavagne. — Il y en a peut-être eu 
un. 

M. le premier président. — ...demandant 
aux Français de prendre part, aux côtés de 
l’Allemagne, qui était à la tête de cette 
croisade européenne. 

M. Lavagne. — 11 y en a peut-êlre,eu Un 
mais c’était le maximum. Dans quelles 
conditions il a été donné, je ne sais pas, 
mais les raisons en sont assez claires. 

11 est évident que le Maréchal ne pou- 
vait pas mécontenter brusquement les Al- 
lemands .sur cette que s lion -là, d’autant 
plus que c’était un moyen d’éviter qu’ils 
recrutent davantage de Français, notam- 
ment dans la zone interdite. 

Et alors, il y a une chose que l’on n’a 
pas signalée, parce qu’on- l’oublie mainte- 
nant, mais dont il faut se rappeler; en 
1941-1942, une des grosses préoccupations 
du Gouvernement aussi bien du Maréchal 
que du président Laval, a été le P. P. F. 
11 y avait toujours* suspendue sur nous 
cette menace de voir les Allemands renon- 
cer* au Gouvernement de Vichy pour met- 
tre un Doriot ou un. Déat qui voulaient, 
eux, à tout prix — on n’avait qu’à lire 
leur presse — la guerre aux côtés de l’Al- 
lemagne. 


De mon temps, Doriot n’a jamais été 
reçu par le Maréchal. 11 a été reçu par le 
Maréchal beaucoup plus tard, à la lin, et 
M. Tracou vous a dit dans quelles condi- 
tions. 

De mon temps, il n’a reçu personne. Il 
y a même un détail qui vaut la peine 
d’être cité. Il y a un fou, un traître, un 
commandant Lacroix — je me rappelle très 
bien — un commandant de la L. V. F., 
qui était venu pendant l’été 1942 à Vichy. 
11 a voulu être reçu par le- Maréchal qui a 
refusé absolument de le voir, même de 
loin et qui n’a même pas accepté de le 
rencontrer dans les allées du parc. 

Quand il est rentré à Paris, ce Lacroix a 
fait une interview dans Paris-Midi — trois 
colonnes en première page — disant : 

« Le Maréchal m’a reçu en soldat. J’ai 
parlé deux heures avec lui ».. 

Inutile de dire la fureur, l’indignation 
que nous avons ressentie. Nous n’avons 
rien pu faire démentir puisque la pressé de 
zone occupée nous était interdite totale- 
ment. 

U n’a jamais été reçu, cela, 'je le sais 
bien. Il venait tous les jours çour deman- 
der à être reçu, mais, moi-meme, je n’ai 
pas voulu le recevoir et le Maréchal ne l’a 
jamais yu. 

M. le premier président. — En zone occu- 
pée par les Allemands, que pouvaient pen- 
ser les Français quand ils voyaient une in- 
terview du commandant Lacroix ? 

M. Lavagne. — Le commandant Lacroix 
est seul responsable et l’armistice égale- 
ment.. L’armistice prévoyait une zone occu- 
pée. L’Allemand a occupé cette zone et a 
contrôlé la presse. 

M. le premier président. Que restait-il 
de la souveraineté du Maréchal, de son in- 
dépendance sur la zone occupée ? 

M. Lavagne. — Il restait tout d’a'bord la 
zone libre. 

M. le premier président. — - Je parle de la 
zone occupée. \ 

M. Lavagne. — La zone occupée ! Cela a' 
été la constante obsession, la préoccupa- 
tion d’arriver à avoir un moyen de joindre 
la zone occupée, de pouvoir faire venir 
des gens. 

M. le premier président. — Pourquoi 
n’a-t-il pas protesté ? 

Un jure. — - J’imaçine qu’il y avait une 
presse dans la zone libre et il n’y a pas eu 
de démenti dans cette presse. 

M. Lavagne. — La presse de la zone libre 
n’avait pas vu cet article. La presse, de 
zone occupée ne passait pas en zone lihre^ 

M. le premier président. — Nous arri- 
vons maintenant à la milice. Dans quelles 
conditions Darnand avait d’abord com-^ 
mened à être en contact avec le Maré- 
chal ? 

M. Lavagne. — Je n’ai connu que les 
débuts. Là encore, c’est un détail qui fera 
peut-être sourire, enfin, voilà comment 
cela s’est passé. 

M. le premier président. — Cela ne fait 
pas sourire. Cela n’a jamais fait sourire. 

M. Lavagne. — Je parle du début. C’est 
tout de même un petit détail. Vous allez 
voir. 

Dans la ^région de Nice — je ne sais pas 
comment ils se sont -organisés entre eux, — - 
on avait nommé ce Darnand présidént dé- 
partemental de la Légion à Nice. Nous igno- 
rions totalement qui était Darnand. Un 
beau jour, je reçois des renseignements 
généraux, une fiche sur lui: cagoulard, 
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trafic d'armes, enfin, des renseignements 
extrêmement défavorables. 

Je l'ai portée au général Laure, qui a 
été un magnifique soldat, violemment anti- 
allemand — qui était à ce moment-là se- 
crétaire général — mais qui était une àme 
pure qui ne connaissait pas beaucoup les 
dessous de la politique. Je dis : 

« C’est scandaleux, on ne peut pas 
arder un individu pareil à la tête de la 
égion ? 

« Mais comment, mais Darnand ? Je 
vais vous montrer ces citations. Je défends 
qu’on attaque un homme comme Darnand, 
qui a eu des citations inouïes ». 

C’était un tueur, un homme capable de 
tout. 

« II s’est conduit de la même façon 
en 1939-194Q, dans son corps franc ». 

Il s’était mis en colère en général d’ar- 
mée qui parle à un petit blanc-bec comme 
moi: 

« Je ne veux jamais entendre parler d’at- 
taquer Darnand. Ce sont d’horribles calom- 
nies ». 

Darnand est resté à ce moment-là et, 
alors, la Légion, que je n’ai pas suivie de 
près, a été assez vite noyautée par des élé- 
ments P. P. F. assez douteux qui ont 
oussé Darnand, qui est arrivé peu à peu 
avoir un rôle assez important. . 

Moi, je ne l’ai jamais vu, je ne lui ai 
jamais serré la main, mais, enfin, je l’ai 
rencontré dans les couloirs. Je sais qu’on 
en parlait. 

On l’a toléré au début parce qu’on se 
disait: mon Dieu, il faut faire quelques 
concessions aux Allemands. Lui, je m’ex- 
cuse du mot, c’est un imbécile, c’est une 
grosse brute, beaucoup moins dangereux 
que Déat ou un autre. Déat qjui, presque 
tous les mois, devait entrer au Gouverne- 
ment, depuis deux ans. Déat est un homme 
politique qui peut avoir une action très 
dangereuse; Darnand, c’est une brute, on 
arrivera à le manœuvrer. 

On voit là l’idée initiale. On a laissé 
créer le S. 0. L. contre lequel le Maréchal 
s’est très vite élevé. Je l’entends encore 

— c’était en octobre 1942 — disant: je vous 
demande de me suivre et de ne pas me 
dépasser. 

De même, au début, à une réception pu- 
blique, il a rencontré deux miliciens; il 
les reconnaissait si peu qu’il a demandé: 
« Qu’est-ce que c’est que cet insigne ? 

— C’est la milice, monsieur le Maréchal ». 
Un peu éloigné, il a dit: « Combien avez- 
vous tué de vos compatriotes cette se- 
maine », et il est parti à ce moment-îà. 
Il n’exerçait plus pratiquement le pouvoir. 

Mais le_début de Darnand, cela a été 
cela, des citations de guerre magnifiques. 
On n’a pas voulu croire à un passé que, 
d’ailleurs, certains ne connaissaient pas à 
ce moment-là et que j’avais connu par une 
fiche de renseignements généraux. Puis, 
peu à peu, par des intrigues intérieures, il 
est monté. C’est tout ce que je peux '.en 
dire, parce que, je le rappelle, je suis 
•parti en juillet 1943. 

M. le premier président. — Des ques- 
tions, messieurs ? 

M. Pierre Meunier. — Le témoin nous a 
'dit tout à l’heure qu’il était en quelque 
sorte à cheval sur le cabinet du Maréchal 
et la résistance; pourrait-il nous dire si 
l’accusé était au courant des relations qui 
ont existé entre Pucheu et M. Frenay, mi- 
nistre actuel du Gouvernement provisoire, 
qfui se trouvait à cette époque dans un 
mouvement de résistance ? 

M. Lavagne. — J’avoue que je ne sais 
absolument pas. Il faut dire que j’étais au 

J )lus mal, que j’étais à couteau tiré avec 
es synarchiques, avec les ministres indus- 


triels. Je n’ai eu que deux fois des con- 
tacts avec lui. 

M. le premier président. — n y avait 
des ministres de la synarchie avec vous ? 

M. Lavagne. — On appelait ainsi les 
ministres qui étaient opposés aux idées 
du Maréchal. Ils étaient favorables aux 
idées un peu trop patronales de la grosse 
industrie qui déniaisaient au Maréchal. 

11 a bien évolué après. Il avait donné 
uu*pèu dans la collaboration. 

M. Joseph Roux. — Le témoin était di- 
recteur adjoint du cabinet du Maréchal. Il 
a dit qu’il était 'en rapport avec la Ré- 
sistance et que le cabinet civil du Maré- 
chal était un noyau de la Résistance ? 

M. Lavagne. — C’est exact. 

Un jurç. — Il y a un témoin, lui, mi- 
litaire, qui est venu tout dernièrement ici 
et qui nous a dit: « Je faisais également 
de la résistance. Je suis venu demander 
au cabinèt militaire du Maréchal des se- 
cours pour la Résistance. Il m’a répondu: 
« Nous n’en avons pas. Mais adressez-vous* 
au cabinet civil ». Et ce témoin militaire de 
la défense a déclaré: « Le cabinet civil ? 
Je n’irai pas: je me méfie du cabinet ci- 
vil ». 

M. Lavagne. — Il a eu tort. 

M. Joseph Roux. — Comment expliquez- 
vous cette contradiction; il se méfiait du 
noyau de résistance que constituait le ca- 
binet du Maréchal ? 

M. Lavagne. — C’est qu’il ne me con- 
naissait pas. Qui était-ce ? A quelle épo- 
que ? 

M° Isorni. — C’est le général Lafargue. 

M. le premier président. — C’était un 
résistant confidentiel et secret. 

M. Lavagne. — Tous les résistants 
étaient comme cela. Ce n’est que depuis 
la libération qu’ils ne sont plus secrets... 
C’est la définition même de la résistance 
que d’être secrète et clandestine. 

M. Pierre-Bloch. — Vous avez parlé tout 
à l’heure des membres du" cabinet du Ma- 
réchal qui ont été arrêtés. Vous avez 
parlé, en particulier, de Saivres. Je crois 
qu’il a été arrêté quand il traversait la 
frontière d’Espagne ? 

M. Lavagne. — Il voulait gagner l’Afri- 
que du Nord. 

M. Pierre-Bloch. — Il n’était plus dans 
le cabinet du Maréchal ? 

M. Lavagne. — Il est parti vers fin no- 
vembre ou début de décembre. Il a quitté 
le cabinet quinze jours avant. Il n’était 
•pas démissionnaire; c’est exact. 

M. Mabrut. — Le témoin a précisé, tout 
à l’heure, que l’action bienfaisante du Ma- 
réchal s’était produite sur les condamna- 
tions aux travaux forcés à perpétuité, en 
les amenuisant, en les diminuant de dix 
ans à cinq ans, et jusqu’à quelques jours. 

M. Lavagne. — C’est exagéré, quelques 
mois. 

M. Mabrut. — Je ne sais pas dans quels 
départements cela s’est produit; mais dans 
un département très voisin de celui du 
Maréchal, dans le département du Puy- 
de-Dôme, les arrestations ont été extrê- 
mement nombreuses : 7.000 déportés, 

700 seulement sont rentrés. 

Je n’ai connu l’action du Maréchal que 
sur un point précis — du Maréchal ou du 
Gouvernement de Vichy, — au procès de 
Riom, puisque vous évoquiez Rioin tout 
à l’heure, — au procès d’Arles, le Gouver- 


nement de Vichy exigeait une condamna- 
tion à mort. 11 s’agit des terroristes cl’ Ar- 
les. Le Gouvernement de Vieby voulait un 
exemple. Le Gouvernement exigeait une 
condamnation à mort. La peine n’ayant 
été que des travaux forcés à perpétuité, 
le président de la coin* d’appel, le lende- 
main, a été démissionné par le Gouverne- 
ment de Vichy. 

M. Lavagne. — A quelle époque était-ce? 

M. Mabrut. — En 1942-1943. 

M. Lavagne. — Je n’en ai pas le souve- 
nir. Cela m’étonne de M. Barthélemy. 
C’était peut-être après mon 'départ. 

D’ailleurs, il y a une chose sur laquelle 
on n’a pas assez insisté: c’est qu’à partir 
de la fin de 1942, le Maréchal n’exerçait 
iplus effectivement le pouvoir. 

M. Pierre-Bloch. — Le témoin nous a 
fait, tout à l’heure, un récit presque idyl- 
lique de ce qu’était la vie dans les prisons 
pour les dissidents... 

M. Lavagne. — Ah ! non 1 JB n’ai tout 
de même pas été jusque-là I 

M. Pierre-Bloch. — Vous savez sans 
doute qu’il y avait, pas très loin de Vichy, 
une prison : la prison de Gannat. Il y avait 
là ce qu’on appelait les dissidents. Il y 
avait là, par exeinpe, le gouverneur géné- 
ral Nouveau, le colonel de Boislambert, 
compagnon de la libération. Eh bien, ces 
gens-là avaient des sabots; ils, avaient le 
CT^ne rasé et ifs avaient un régime très 
sévère. Et quand la zone. libre a été occu- 
pée, on n’a rien fait pour les libérer. Ils 
ont été une proie facile pour les Alle- 
mands. 

C’est absolument en contradiction avec 
ce que vous nous avez dît tout à l'heure- 
pour tout ce qui a été fait pour les dissi- 
dents. Et, mon Dieu, vous vous rappelez 
sans doute dans quelles conditions on 
les ramena de Dakar pour les faire juger, 
par le tribunal de Clermont-Ferrand ? 

M. Lavagne. — Ce n’est pas en ‘contra- 
diction avec ce que j’ai dit. Le régime 
pénitentiaire — je m’occupais surtout do 
la question du ravitaillement — le régime 
pénitentiaire, je m’en étais, à l’échelon du 
Maréchal, préoccupé avec M. Conlancin* 
mais il aurait fallu que je fusse prévenu: 
ce ne sont pas les administrations elles- 
mêmes qui allaient, pour se faire donner 
des verges, venir dire: « Cela va mal chez 
nous. Nous, les traitons très durement,- 
etc... ». 

La question de la confiscation des biens 
n’est pas en contradiction avec cela. Quand 
on a fait savoir cela au Maréchal, il a 
agi. C’est qu’on ne lui avait pas fait savoir 
le point que vous signalez. 

Lo fait que, le 11 novembre 1942, on 
n’ait pas lâché les gaullistes, c’est une 
faute navrante, je suis de votre* avis< 
C’était dû simplement, il faut le dire, à la 
période effroyablement tragique des deux 
ou trois jours qu’on a passés du 8 au 12 
novembre. Il a fallu vivre là des cas de 
conscience. On a passé les jours et les 
nuits à discuter, a recevoir des ultiina? 
taras, des coups de téléphone et l’on 
comprend que le président Laval n’a pas 
eu le temps de penser à tout à la fois. 

Le 8 novembre au soir, il s’est passé 
un fait assez grave tout de môme. A neuf 
heures M. Krug von Nidda est venu ap- 
orfcer — avec le débarquement, cela 
evenait urgent — un traité d’alliance 
militaire entre la France et l'Allemagne. 
Ce traité portait les mots qui, traduits de: 
l’allemand, veulent dire : « A la vie à la 
mort dans toutes les circonstances ». 11 
fallait répondre dans les vingt-quatre. 
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heures, sinon nous subissions le sort de 
la Pologne. 

Le Maréchal et le président Laval, d’un 
commun accord, ont refusé et iLs ont été 
dans une situation très pénible, ils étaient 
très inquiets du débarquement, car les 
Allemands étaient prêts à toutrOn ne pou- 
vait pas refuser brutalement. 

Le lendemain malin, Laval est parti 
pour Berchtesgaden, pour essayer, en sou- 
plesse, de refuser auprès d’Hitler. 

Cela se rattache à un petit fait qu’on 
n’a pas assez signalé. Quand Laval était 
en train de négocier à Berchtesgaden avec 
Hitler, pour dire: « Non, on ne peut pas 
faire l’alliance; on va s’arranger, etc. », 
c’est à ce moment-là que les Allemands 
ont capté par T.S.F., — c’est encore une 
autre gaffe de ce pauvre amiral Darlan — 
Tordre de cesser le feu. Cela a été la 
bombe à Berchtesgaden. Et c’est en plein 
déjeuner que Laval a téléphoné de 
Berchtesgaden pour dire : « Je vous en 
supplie, au moins pour la forme, qu’on 
désavoue Darlan ; qu’on reprenne le feu. 
Sans cela, nous sommes fichus ». C’efst 
comme cela qu’on a repris le feu, qu’on a 
désavoué Darlan publiquement tandis que, 
par en-dessous, on 'envoyait des télégram- 
mes secrets. 

M. (Vtebrut. — Est-ce que le témoin ne 
fait pas confusion entre les mesures de 
grâce et les mesures plus spécialement 
prises par la voie du Journal officiel , me- 
sures de grâce prises à Vichy contre leST 
trafiquants du marché noir. Il fait peut- 
être une confusion ? 

M. Lavagne. — Je ne vols pas ce que 
.vous voulez dire. 

M. Mabnit. — Pendant que vous étiez à 
Vichy, il a été pris une mesure de grâce 
générale contre les trafiquants du marche 
noir de la région de Vichy. C’est peut-être 
une confusion dons votre esprits vous ap- 
pliquez aux terroristes ce qui s’applique 
aux trafiquants du marché noir de Vichy ? 


M. Lavagne. — Certainement pas. Je n'ai 
aucun souvenir de ce que vous dites, 
d’abord. Ensuite, je suis certain que nous 
avons toujours grâeié ces gens-là. M. Cor- 
visy était au courant. 


M. le docteur Dupré. — N’a-t-on pas con- 
fisqué les biens du général do Gaulle après 
sa condamnation à mort ? 


M. Lavagne. — Jusqu’à cette interven- 
tion, qui date de 1942, on a saisi ses biens. 
C’est exact. Est-ce qu’on n’a pas saisi les 
biens du Maréchal avant même de savoir 
s’il serait condamné ? 

M. Cathalan. — Le témoin nous a dit 
que, dans la zone libre,- il n’y a jamais eu 
de condamnations à mort ? 

M. Lavagne. — A ma connaissance, au- 
cune. 

M. Cathaian. — Puisque vous étiez affi- 
lié à la résistance, je pense vous vous 
rappelez qu’en 1942 le jeune Giudicelli a 
été condamné à mort par. le tribunal de 
Toulouse et fusillé; que M. Chiron, préfet 
de la Haute-Vienne, a été condamné à 
mort, mais n’a pas été fusillé parce qu’il 
s'est évadé; que Guyot et Ternet, à Lyon, 
ont été condamnés à mort; que Guyot a 
été fusillé et que si Ternet est envore vi- 
vant* c’est parce qu’il s’est évadé* Je 
pourrais citer de nombreux cas encore. 

Qui, d’après vous, prononçait ces con- 
damnations à mort ? Des tribunaux dépen- 
dant de Vichy ? 

M. Lavagne. — Je ne connaissais pas ces 
cas-là. Au début, toutes les grâces pas- 
saient ipar le Maréchal. A partir de décem- 


bre 1941, quand il y a eu les attentats de 
terroristes, quand il y a eu ces fusillades 
terribles d’otages, ce n’est plus lui-même 
qui a pris la mesure de grâce. 

M. Cathaian. — Ce sont bien des tribu- 
naux français qui ont prononcé ces con- 
damnations à mort, et même ensuite; les 
sept condamnés à mort de Saint-Etiçnn'e, 
délivrés par ïe maquis ? C’était sous T oc- 
cupation allemande, mais c’étaient bien 
les tribunaux français qui appliquaient les 
lois ? 

M. Lavagne. — Je n’ai pas vu passer ces 
cas-là. Le cas que j’ai vu, c’est celui de 
deux communistes de Clermont-Ferrand et 
de Montiuçon. Ils ont tous les deux été 
grâciés. 

M. CathalM. — Puisque vous étiez de la 
Résistance,, vous devez connaître ces noms : 
ils étaient donnés dans les journaux clan- 
destins et par la radio de Londres tous les 
soirs. i 

M. Lavagne. — Je n’écoutais pas la radio 
tous les -soirs. Mais je n’ai pas vu passer 
ces cas-ià. Les grâces que j’ai vu passer 
ont toujours été accordées — j’ai oublié 
les noms — sauf peut-être pour un cas. à 
Montpellier, où il y avait eu mort d’homme. 
H n’y a. peut-être pas eu grâce, mais je 
n’ose* pas Taffirmer. 


Un juré. — H y a eu des centaines de 
morts. 

M. le procureur généra! Mornet. — Vous 
nous avez parié de Darnand. Savez-vous 
qui a préconisé son entrée au Gouverne- 
ment ? 

M. Lavagne. — Je ne sais pas. 

M. le procureur généra! Mornet. — Je 

vais donc pouvoir vous l’apprendre. «< En 
ce qui concerne la police — c’est une let- 
tre du Maréchal à Laval — le général Bri- 
doux devra faire appel à Darnand, dont je 
et Ténergic ». 
décembre 1943. 


connais le courage 
C’est au mois de 


M. Lavagne. — Il était déjà à la tête 
de la milice depuis l’été de 1943. 

P/l. le procureur général Momet. — Je 

vous parle de son entrée au Gouverne- 
ment, cl non pas comme chef de la milice. 

M. Lavagne. — Je ne suis pas comme 
ces hommes politiques, qui peuvent témoi- 
gner de faits qui se sont produits alors 
qu’ils n’étaient pas là. Je parle de faits 
dont j’ai été témoin. 

M. le procureur général Mornet. — Vous 
avez parlé de Darnand. Vous avez dit qu’on 
le tolérait. 

M. Lavagne. — Après, je n’y étais plus. 

P/L le procureur général Mornet. — Je 

vous apprends aujourd’hui que c’était le 
Maréchal qui avait préconisé son entrée au 
Gouvernement. 

M° Esonii. — La lettre du Maréchal dit 
que Darnand doit être mis sous tutelle. 

M. le procureur général Mornet. — C’est 
entendu. Je l’ai lue l’autre jour: « Sons 
l’autorité du général Bridoux ». 

M. fêabrut. — Darnand, avant d’être mi- 
nistre ou sous-secrétaire d’Etat, n’était-il 
pas membre du tribunal d’Etat de Lyon ? 

M. Lavagne. — Je ne me rappelle pas. 
A quelle date ? 

M. Pierre-Bloch. — Darnand présidait* le 
tribunal d’Etat de Lyon. 

M. Lavagne. — Je me rappelle d’un nom, 
qui était Devise. 


Je vais citer un détail qui me revient. 
Quand le général de Lattre de Tassigny, 
n’ayant pu réussir à passer en dissidence, 
a été arrêté et mis en (prison, on s’est posé 
la question de savoir quel sort on lui ré- 
serverait. 

Quelqu’un qui a vraiment beaucoup nui 
au président Laval, puisqu’il a été tout à 
fait engagé dans la collaboration, M. Gué- 
rard, était très monté contre le général 
de Lattre de Tassigny. Il l’a fait déférer au 
tribunal d’état.. C’est un souvenir qui me 
revient. 

Valentin, l’ancien chef de la Légion, qui 
avait quitté la Légion quand il a été dé- 
bordé par les éléments des S.O.L. et par 
Darnand, Valentin avait accepté de défen- 
dre le général débattre de Tassigny. Quel- 
qu’un de Thu tel du Parc — était-ce Gué- 
rard ? je ne peux pas le préciser — avait 
trouvé cela intolérable. 11 a dit: « Vous 
compromettrez le Maréchal en défendant 
le général de Lattre de Tassigny ». Nous 
sommes allés trouver le Maréchal: 11 nous 
a dit: « Comment! un combattant qui a 
treize citations, on lui fait subir un traite- 
ment indigne et odieux. Il faudrait déjà le 
faire sortir de prison. Je permets à Valen- 
tin de le défendre ». Fort de cette autori- 
sation morale, c’est moi qui ai fait rece- 
voir, en le prenant sur moi, parce que 
personne ne Posait, Mme de Lattre de Tas- 
signy et Ambroseîii, officier d’ordonnance 
dè de Lattre de Tassigny, qui a organisé 
l’évasion. C’est après cela que j’ai été vidé 
et arreté. 

M. Pïerre-Bïoch. — M. Valentin a dit 
exactement Je_contraire. Comme il ne pou- 
vait pas venir à Londres, il a envoyé à 
Londres un disque ou il a enregistré la 
déclaration qu’il avait fait distribuer dans 
le maquis. Il y disait, au contraire, qu’au 
cabinet du Maréchal, on avait fait, pression 
sur lui pour qu’il ne défende pas le géné- 
ral de Lattre de Tassigny. 

M. Lavagne. -—fia certainement confon- 
) du. Je vous garantis que le Maréchal a dit 
ce que j r ai dit. Mettons qu’il y ait une 
personne du cabinet du Maréchal qui ait 
dit cela, peut-être, mais je vous garantis 
que cela a été dit à Jardel qui me l’a ré- 
pété; je dépose sous la foi du serment. 

M. Pierre-Bloch. — Il serait intéressant 
d’enterulre le témoignage de M. Valentin 
l;Vdessus. 

M. Lavagne. — Je ne demanderais pa* 
mieux. Je suis tout prêt à T entendre. 

M c Esorni. — A la fin du mois d’août 
1941 j la section spéciale de la Cour d’appel 
de la Seine a condamné à mort trois com- 
munistes. Savez-vous si le Maréchal a été 
eu mesure d’exercer son droit de grâce 1 

M. Lavagne. — Non. c’était le cas, pré- 
cisément, auquel je faisais allusion. Nous 
avons appris que les Allemands avaient 
exigé que remise soit faite des dossiers 
sur l’heure, à Paris. Les dossiers ne sont 
pas arrivés jusqu’à nous; nous n’avons 
rien vu. Je m’en souviens très bien: j’a- 
vais été ému. J’en ai parlé à M. du Mou- 
lin, qui était là. 1F a dit: « 11 n’y a rien à 
faire, cela a été fart directement*; le Marô- 
ehal en a été dessaisi. C’est scandaleux ». 

M. le procureur général Mornet. — C’est 

peut-être la page la plus triste de ce* 
qratje armées! 

M. Lavagne. — Je reconnais que c’est un 
cas extrêmement douloureux. On pourrait 
demander aux cent seize personnes qui 
auraient été tuées sans cela, si elles n’au- 
raient pas préféré cette solution-là ? 
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M. Poupon. — Je pense que vous n’avez 
jamais reçu de demande de recours en. 
grâce de communistes, parce que je crois 
qu’ils n’en faisaient jamais. 

M. Lavagne. — Ils ne se disaient pas 
toujours communistes. 

M° Isorni. — Ce n’est pas tout à fait 
exact ce que vous dites, monsieur le juré, 
et je trouve, d’ailleurs, que c’eût été tout 
A fait normal qu’il adressassent un recours 
en grâce. 

J’ai bien connu ces questions, et lors- 
que je plaiderai sur les sections spéciales, 
je m’en expliquerai complètement. 

FA. Sô premier président. — Tas de ques- 
tion, messieurs Y ^ 

M. Lavagne. — Je voudrais ajouter deux 
petits points, monsieur le président. 11 y 
a un fait qui a eu une certaine importance 
Au point de vue politique extérieure : 

Le cabinet du Maréchal a fait une action 
diplomatique assez longue pour détacher 
l’Espagne de l’Allemagne, pendant assez 
longtemps. J’ai les pièces, je pourrais les 
donner aux avocats. 

Dernier point qui a tout de môme, lui, 
de l’importance : ce sont les questions 
d’Alsace. 

M. le premier président. — C’est vrai- 
ment de la plaidoirie d’avocat. 

M. Lavagne. — C’est moi qui en étais 
chargé au cabinet du Maréchal. 

M. le premier président. — Parlez-nous 
de la question d’Alsace. 

M. Lavagne. — J’ai entendu dire ici 
qifon avait protesté du bout des lèvres. 
J’ai à votre disposition — si ce n’était 
abuser de la Haute 'Cour — quelques-unes 
des protestations. 

M. le premier président. — La question 
est celle de leur retentissement, de leur 
publicité. 11 s’agit de savoir si elles ont 
touché, comme on dit au palais, l’oreille 
de ceux qu’il aurait été intéressant qu’ellesr. 
touchassent, c’est-â-dire les Français. 

M. Lavagne. — La question se pose de la 
façon suivante: 

Dès le début de 1940, on a protesté. 11 y 
R au total, je crois, quatre-vingt-dix-neuf 
protestations. 

Il n’y a p'as un acte d’annexion par les 
Allemands qui n’ait motivé une protesta- 
tion diplomatique, qui était tout de môme 
un acte, une pièce qui restait au dossier et 
'dont on pourrait faire état au moment n 
traité de paix, qui est rédigée en termes 
extrêmement fermes. 

Elles n’ont pas été publiées, c’est exact, 
parce que, d’une part, elles n’auraient pu 
être publiées que dans la presse en zone 
libre; d’autre part, le Maréchal était très 
Inquiet, et je rappelle la conversation 
extrêmement dramatique qu’il a eue avec 
M. Sérot, député de Moselle, au moment 
de la mobilisation des Alsaciens en août 
il 942. Il a dit : 

« Vous comprenez, les Allemands sont 
des sadiques, qui nous broieront si, 
actuellement, nous faisons un geste ». 

En effet, il y a eu une très grosse ten- 
sion franco-allemande, — mais ce serait 
trop long de vous l’expliquer, au mois 
id’août 1942. 

« Si nous iprotestons publiquement, ce 
Èeront des représailles terribles. Ils souf- 
friront davantage ». 

Néanmoihs, monsieur le président, cela 
a été sa position constante pour éviter des 
souffrances supplémentaires, de réserver 
l’avenir par une position diplomatique qui 
a été inviolable, qui n’a jamais changé 
d’un bout à l’autre de6 quatre ans.; J 


Néanmoins, un fait extrêmement grave: 
pendant cette tension, au mois d’août 
1942, les Allemands ont mobilisé les Alsa- 
ciens dans la Wehrmacht. C’était une des 
choses les plus graves qui pouvaient arri- 
ver, et le devoir* strict du Maréchal était 
de tout faire pour empêcher cette mobi- 
lisation. 

Tout faire, il l’a fait, en ce sens qu’il a, 
au su du président Laval, signé lui-même 
une protestation particulièrement solen- 
nelle, de dix pages, que Laval, au lieu de 
passer par la voie habituelle de la D. S. A. 
de Wiesbaden, a remise lui-même à Abetz 
pour Hitler. 

Trois semaines après, on a saisi officiel- 
lement la D. S. A. 

Cette protestation était très longue et 
très ferme. Le Maréchal n*acpas eu de 
cesse, pendant plus d’un mois, d’obtenir 
de Laval qu’il la publiât par la radio et 
les journaux, mais, je le répété, le prési- 
dent Laval était, A ce moment-là dans une 
situation extrêmement délicate * pour les 
questions juives, la relève, le détache- 
ment du département du Nord, de Bruxel- 
les, pour éviter une annexion éventuelle, 
etc... et.il n’a pas osé, dans les rapports 
très durs qu’il avait avec Sauckel, quand, 
de mois en mois, il reculait l’échéance des 
cent cinquante mille ouvriers, il n’a pas 
osé faire celte publication. 

A la fin, je me rappelle la date: au con- 
seil des ministres du 19 septembre, le Ma- 
réchal a exigé la publication, et le prési- 
dent Laval, sans plus reculer davantage, 
l’a fait publier dans un seul journal Le 
Nouvelliste de Lyon,*vers le 24, 25 ou 
26 septembre. 

D’autre part, il l’a fait passer dans la 
presse étrangère, et tous les journalistes 
étrangers accrédités à Vichy : presse 

suisse, américaine, ont eu la protestation. 

Or, les Alsaciens, par, la Suisse, ont pu 
l’avoir de celte façon-là. 

Là, les efforts du Maréchal. ont été cons- 
tants contre le président Laval pour obte- 
nir la publicité. Et, d’ailleurs, si Je pré- 
sident Laval ne l’a pas fait, il a, dans une 
certaine mesure, des excuses, quoique 
moi, je n’étais pas 'dé cet avis-là. 

FA. ie premier président. — Pas de ques- 
tions, messieurs ? 

Pas d’observation de la part de l’ac- 
cusé ? 

Vous pouvez vous retirer, monsieur. 

(Suspension d'audience.) 

(L'audience est reprise.) 

FA. le premier président. — Avant que 
vous appeliez un témoin, j’ai reçu uue 
lettre de M. le ministre des affaires étran- 
gères, qui me demande de lire un rapport 
du général Catroux, ambassadeur à Mos- 
cou, qui veut faire une petite mise au 
point en ce qui concerne son rôle en Indo- 
chine. II y a la lecture de deux ou trois 
pages. 

M. le bâtonnier Payen. — Qui nous sera 
donnée, ainsi que celle qui a été lue tout 
à l’heure- ? 

M. le premier président. — Bien entendu. 
Vous allez en entendre la lecture, et on 
vous la communiquera. 

xMonsièur le greffier, voulèz-vous donner 
lecture du document qu’on vous a fait par- 
venir tout à l’heure ? 

M. Lot, greffier en chef. — « Rapport 
présenté par le général Catroux: la crise 
franco-japonaise, de juin 1940. 

« Le 10 juillet, soit le lendemain, le 
général Nishihara faisait auprès de moi 
une importante démarche qu’on trouvera 
consignée en même temps que l’accueil 
que l’y réservais dans le télégramme n° 6 


à 12 T. O. ci-après, dont le texte fut aus- 
sitôt communiqué à Vichy: 

« Au nom de l’état-major japonais, le 
général Nishihara vient cïe me proposcri 
une alliance défensive entre le Japon et la 
France, dont les stipulations seraient les 
suivantes, aux termes littéraux du texte 
qui. m’a été remis: 

« 1° La conservation intégrale à la Fran- 
ce des territoires de l’Indochine et des 
îles y appartenant; 

« 2° Dans l’Indochine française, le pas* 
sage des troupes japonaises et de Icui: 
ravitaillement, l’utilisation de quelques 
aéroports et des installations militaires né- 
cessaires.. » 

« Ce qui veut dire, d’après les précisions 
que j’ai demandées au général Nishihara; 
que l’Indochine demeurerait française, et 
que les forces japonaises pourraient utili- 
ser le chemin de fer du Yunnan et notre 
territoire pour conquérir le Yunnan. 

« J’ai répondu au général Nishihara que 
le problème relevait de la politique géné- 
rale de la France et devait, par suite, être; 
traité' entre les deux gouvernements. 

« Il en a convenu, mais il a voulu con- 
naître mon sentiment sur scs propositions. 

« Je lui ai répondu que je ne pourrais 
me montrer favorable à F utilisation du 
territoire tonkinois par l’armée japonaise, 
pour des raisons tant intérieures qu’exté- 
rieures. 

« Je lui ai dit que, pratiquement, l’in- 
troduction des forces japonaises au Tonkin 
équivaudrait à l’occépation de ce terri- 
toire, et serait considérée comme telle, 
quelle que lût la sincérité des garanties 
qui seraient accordées au maintien de la 
souveraineté française par le Japon. 

« Je lui ai marqué, en outre, qu’en y 
consentant, Ta France ferait acte d’hostilité 
caractérisée contre la Chine, et qu’en mo- 
difiant le statu quo politique de l’Asie, on 
susciterait l’intervention de puissances 
tierces, ce que d’ailleurs, le Japon ne 
devait pas souhaiter. 

« Je lui ai signalé, au surplus, que mili- 
tairement, l’entreprise contre le Yunnan 
serait difficile, car le pays ne .possède pas - 
d’autre communication que la voie ferrée 
qui serait rendue aisément et pour long- 
temps inutilisable pour l’adversaire. J 

« Le général Nishihara m’ayant alors de- 
mandé des contre-propositions, 

« Je lui ai dit: 

« 1° Que l’Indochine rendait au Japon 
un service considérable en fermant ses : 
frontières à la Chine qui ne se réapprovi- 
sionne plus et n’exporte plus. 

« 2° Que, dè ce fait, le Japon se rappro- 
che de son but qui est le règlement de 
l’affaire de Chine. 

« 3 0/ Que je serais disposé, aux condi- ' 
lions énoncées ci-après, à accentuer en- 
core l’assistance indirecte ouverte prêtée 
au Japon, en faisant passer par nos routes 
et voies ferrées tonkinoises le matériel et 
les ravitaillements, ainsi que les évacua- 
tions des forces japonaises du Kouang-SiJ. 

« 4° Qu’en contrepartie des services ac- 
tuellement rendus et de ceux que je ren- 
drais ainsi, le gouvernement japonais de- 
vrait s'engager à respecter et à faire res- | 
pecler les droits et la souveraineté de la 
France sur l’Indochine, les Paracels et les 
Spratly, à reconnaître que le Yunnan, Î0 
Setchouan et le Kouang-Si forment zone 
d’influence économique de l’Indochine, et 
à évacuer Ifainan, après règlement du con- 
flit sino-japonais. 

« 5° Qu’à la faveur des accords commer- 
ciaux projetés entre le Japon et l'Indo- 
chine, les marchandises japonaises trouve- : 
raient place dans la zone d'influence écono- . 
miaue chinoise mentionnée ulus haut. 


HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU VENDREDI 10 AOUT 1945 


311 


« Je rends compte à Vichy de ces con- 
versations, mais comme je suis loin d’être 
sûr de mes communications, je sous se- 
rais obligé de transmettre le présent télé- 
gramme au Gouvernement. 

« Signé: Catroux ». 

« M. Arsène Henry me répondit le 15 juil- 
let ce que je consigne ci-dessous: 

« J’ai reçu vos télégrammes 1301 à 1306, 
et 6 T. 0. à 12 T. 0. 

« Je suis entièrement d’accord avec vous 
sur le principe de la politique à suivre 
entre l’Indochine et le Japon que vous 
m’exposez, et je compte soutenir auprès 
du gouvernement impérial vos efforts dans 
ce sens. 

« Je suis d’accord avec vous sur la ré- 
ponse prudente que vous avez faite au 
général Nishihara. Il s’agit probablement 
a’une initiative des militaires dont le gou- 
vernement n’est pas vraisemblablement 
informé. ' 

« Nous sommes là, sur lin terrain très 
dangereux. Aussi, je né compte pas en 
faire état au cours de mes conversations 
avec le Gaimusho. Pour le moment, nos 
rapports paraissent aussi bons qu’il est 
possible. 

« M. Tani m’a dit, il y a deux jours, que 
nous approchions de «"l’idéal ». Les cam- 
pagnes ae presse ont cessé en ce qui nous 
concerne, et il me revient de bonne source 
que l’opinion du Japon se retourne en 
notre faveur. 

« Ces bonnes dispositions ne doivent pas 
cependant endormir notre prudence. En 
premier lieu, elles sont faites en partie 
d’hostilité contre l’Angleterre. En second 
lieu, nous devons toujours nous méfier de 
quelque coup de force des militaires. Ceux- 
ci peuvent mettre le gouvernement devant 
le fait accompli, ou môme s’emparer du 
pouvoir par la violence. 

« Enfin, il est certain que l’Allemagne 
fait, en ce moment, de grands efforts pour 
entraîner le Japon à ses côtés, et l’on me 
dit qu’elle obtient de nombreuses adhé- 
sions. 

« Je crois, en somme, que la seule façon 
dont nous puissions espérer la stabilité du 
statu quo , au moins provisoirement, est: 

« 1° De nous entendre très rapidement 
avec, les militaires, ce qui les engagerait 
avec nous, et ils répugneront, dans une 
certaine mesure, à rompre un engagement 
librement consenti par eux. 

« 2° De rechercher une cntenlee écono- 
mique aussi large que possible, dans les 
limites de notre souveraineté et de nos in- 
térêts, entente qui disposera les milieux 
commerciaux et l’industrie à désirer la 
conservation d’un état de choses avanta- 
geux pour eux. 

« Si vous en avez les moyens, je vous 
serais reconnaissant de transmettre à Vi- 
chy le présent télégramme. 

« Signé: Henry ». 

La lecture de ces deux télégrammes re- 
latifs à l’offre d’alliance que j’avais reçue 
du général Nishihara, fai je crois, jus- 
tice de l’allégation avancée à ce sujet par 
Paul Baudouin, page 2 de son mémoire 
dont voici le texte : 

« Le général Catroux venait de trans- 
mettre au ministre des colonies, en l’ap- 
puyant vigoureusement, «une proposition 
Nishihara, en date du 10 juillet, de con- 
clure une alliance défensive entre le 
Japon et la France ». « La clause princi- 
pale de cette alliance étant l’autorisation 
donnée aux troupes japonaises de traver- 
ser le territoire de l’Indochine en direction 
du Yunnan ». 

« On ne saurait mieux défigurer la vérité 
que, pour la confusion de l’ancien minis- 


tre de Vichy, le texte authentique de mon 
télégramme" et de celui de M. Henry réta- 
blissent sans contestation possible ». 

M. le premier président. — Ce document 
sera versé au dossier. 11 sera à la disposi- 
tion de la défense. 

M. le bâtonnier Payen. — J’ai moi-môme 
reçu une lettre, infiniment plus courte — 
- cinq ou six lignes — que je vous 
demande la permission de lire : c’est d’un 
témoin que nous avons entendu hier, le 
commandant Tracou: 

« J’ai omis dans ma déposition d’hier 
de faire connaître à la Haute Cour le fait 
suivant: 

« Le 3' mai 19*54, à Vichy, j’ai reçu un 
envoyé spécial de la légation des Etats- 
Unis à Berne qui venait apporter au Maré- 
chal, de la part du président Roosevelt, 
un message de sympathie et d’encourage- 
ment. 

« Ce message ajoutait que les Améri- 
cains savaient que le Maréchal serait 
emmené de Vichy, prisonnier par les Alle- 
mands, et ils voulaient lui faire tenir ce 
témoignage d’amitié . avant l’épreuve 
finale ». 


DEPOSITION DE M. CHARLES BAREISS 

M. le premier président. — Veuillez nous 
dire vos nom, prénoms, âge, qualité, 
domicile ? 

M. Bareiss. — Bareiss, Charles, Louis, 
40 ans, docteur vétérinaire, demeurant à 
Strasbourg. 

(Le témoin 'prête serment.) 

M. le premier président. — Quelle ques- 
tion, messieurs ? 

M° Lemaire. — Le docteur Bareiss fut, 
jusqu’à septembre 1942, le chef de la 
Résistance en Alsace-Lorraine, et comme 
je veux qu’à ce sujet aucune équivoque ne 
puisse rester dans l’esprit de MM. les 
jurés, je veux lire un certificat du chef 
des Forces françaises de l’intérieur de 
F Alsace-Lorraine : 

« Le commandant Marceau certifie que 
le docteur Bareiss (Charles) était le chef 
du premier grand mouvement de résis- 
tance en Alsace en 1940, organisation de 
groupes de combats, de filières d’évasion 
de prisonniers français des ^ camps .alle- 
mands, de services de renseignements au 
profit de la France et des Alliés. 

Arrêté par la Gestapo en juin 19*52, il 
fut traduit devant un conseil de guerre 
allemand, et condamné à mort en mars 
1913; exécution ajournée. Il fut traîné 
dans les camps de Rruchsall, de Lu.d- 
wiçsburg et de Zwickau, jusqu’à sa libé- 
ration par les armées alliées ». 

Je voudrais alors poser une première 
question au docteur Bareiss: Peut-il nous 
indiquer dans {ju elles conditions il n’a 
pas été exécuté ? 

M. Bareiss. — Nous avons été con- 
damnés — treize camarades — le 10 
mars 1943. 

Immédiatement, nos amis se sont portés 
à Vichy et sont intervenus aujirès du Ma- 
réchal Pétain qui a immédiatement entre- 
pris des démarches, et qui est arrivé, en 
faisant jouer toute son autorité person- 
nelle, à obtenir, par l’intermédiaire de- 
Ribbenlro.p et du chef di’ état-major de 
l’armée allemande, le maréchal Keitel,. le 
sursis à noire exécution, et je peux affir- 
mer que seule, l’intervention personnelle 
du Maréchal a pu nous sauver la vie, parce- 
que le gauleiter Wagner, le gouverneur 
d’Alsaçe et de Bade, s’était opposé for- 


mellement à un fin favorable à notre 
grâce, et avait exigé notre exécution, au 
moins la mienne. 

M. le premier président. — Tas de ques-* 

tion, messieurs ? 

M° Lemaire. *— Une autre question: est- 
ce que le docteur Bareiss pourrait nous 
faire connaître quelle a été, en Alsace* 
l’opinion, au moment de l’armistice, 
s’agissant de la personnalité du Maréchal? 

M. Bareiss. — Je peux dire que toute 
l’Alsace a estimé au moment de l’armis- 
tice, que cet armistice était dû uniquement 
au Maréchal Pétain et à la mise en valeur 
de tout son glorieux passé de soldat. 

Nous sommes persuadés que cet armis- 
tice a évité à la France de devenir une 
deuxième Pologne. Il a évité à la France 
de devenir un immense camp de concen- 
tration, et de connaître les déportations 
en masse. 

De ce fait, il est certain que la Résis- 
tance, au fond, est, si l’on veut, une 
œuvre qui n’a été rendue possible que 
par cet armistice obtenu par le Maréchal, 
et je suis certain que c’est seule la fierté 
d’Hitler qui, dans un enivrement de gloire 
militaire, n’a pas pu s’empêcher de voir 
s’incliner, devant lui le vainqueur de 
Verdun, a obtenu à la France cette* faveur* 

11 est certain, par ailleurs, que l’armis- 
tice a permis à la France de garder in- 
tactes ses positions nord-africaines qui, à 
mon avis, ont été le premier gage condui- 
sant à la victoire finale, l’écrasement de 
l’Allemagne. 

M° Lemaire. — Autre question: quelle' 
a été la position de la presse allemande 
en Alsace, vis-à-vis du Maréchal ? 

M. Bareiss. — J’ai très peu suivi la 
presse allemande jusqu’à mon arrestation} 
mais je l’ai régulièrement lue, et aussi 
longtemps que j’ai eu la permission 
d’avoir un journal, pendant la période 
d’instruction de notre procès. Je peux 
dire que la presse allemande n’a jamais 
cessé d’attaquer le Maréchal. Elle lui a 
reproché sans cesse de freiner Laval dans 
sa volonté de collaboration. Elle l’a rendu 
responsable’ de faire manquer à la France, 
dans l’avenir et dans l’Europe nouvelle, 
qu’elle avait prévue, la place qu’elle aurait 
pu prendre si, toutefois, elle avait pris ses 
responsabilités, et si le Maréchal Pétain 
n’avait pas fait contrepoids à la bonne vo- 
lonté de collaboration, en particulier, de 
M. Laval. 

D’ailleurs, le Maréchal n’a jamais cessé 
d’être attaqué par la presse allemande; 
je me rappelle très bien à ce propos lin 
article où Paul Shall, le spécialiste et le 
responsable en second de la presse alle- 
mande en Allemagne écrivait — et je tra- 
duis textuellement : 

« De par son passé, Pétain n’est pas un 
ami des Allemands et il ne peut pas 
l’être ». 

Je me rappelle par ailleurs que Wagner,- 
le gauleiter, le- gouverneur d’Alsace et 
de Bade, a dit à M. Fuchs, à ’hôtel du 
Don non, à Sçbirmeck, au cours de l’année 
1942, lors d’une soirée intime — et le 
propos nous a été rapporté par un de nos 
agents, un de nos agents surs: 

« J.c n’ai aucune confiance dans Pétain. 
C’est un vieux renard qui nous roule. H 
est pour moi le symbole de la duplicité ». 

M e Lemaire. — Enfin, monsieur, pouvez- 
vous indiquer à la Haute Cour si, étant 
donné que vous étiez le chef de la résis- 
tance en Alsace, vous avez su que le Ma- 
réchal Pétain était au courant de l’action 
de la résistance en Alsace, et s’il l’a tou- 
jours encouragée ? 
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M. Bareîss. — Personnellement, je n’ai 
jamais été en contact ni avec le Gouver- 
nement de Vichy, ni avec le Maréchal Pé- 
tain, et ii faut que je dise que j’étais, dés 
janvier 1941, dès mon retour en Alsace, 
adversaire politique du Maréchal Pétain en 
Alsace, parce que, tout d’abord, nous 
n’avions plus aucun lien avec la France, 
et ensuite que, malgré la vénération que 
nous avons toujours gardée pour le Ma- 
réchal, nous nous méfiions trop de tout 
son entourage, et particulièrement de La- 
val. 

La troisième raison, c’est que j’avais tou- 
jours dit à mes camarades que le salut et 
la libération ne pourraient jamais venir de 
cette France qui est obligée d'accepter la 
loi du vainqueur, mais qu'elle viendrait 
uniquement de la France qui sejbat, de la 
.France libre du général de Gaulle. 

Vous m’avez posé une question, maître ? 

M c Lemaire. — Je vous ai demandé si le 
Maréchal était au cornant de la résistance 
en Alsace Y 

M. Eareiss. — Donc, personnellement, je 
n’avais aucun contact, direct ou indirect, 
3tvec le Maréchal, ni avec le Gouvernement 
de Vichy. Mais il est de mon devoir d’affir- 
mer que, par mes camarades, par mes amis 
d’Alsace, le Maréchal était toujours et pen- 
dant tout le temps qjue j’étais en libellé en 
Alsace, parfaitement au courant de la ré- 
sistance, et il n’a jamais cessé de l’encou- 
rager. 11 a profité ne chaque occasion qu’il 
a eue pour nous envoyer la bonne parole. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tion, messieurs i 

M. le procureur général Wiornet. — Une 

question : 

Vous nous avez dit, monsieur, que l’ar- 
fnistice nous avait été favorable. A-t-il été 
aussi favorable à l’Alsace qu’au reste du 
territoire ? 

M. Bareîss. — Monsieur le procureur, de- 
puis 1941, P Alsace a été annexée de force 
et par le parti. C’est uniquement une ques- 
tion de parti et, en tous les cas, il est un 
fait certain: que le Maréchal a évité à l’Al- 
sace, jusqu'en août 1942, la menace de 
.la mobilisât io-n forcée dans l’armée alle- 
. mande. 

M. le procureur général Mornet. — An- 
nexée en août 1941 ? Est-ce que ça n’est 
pas plutôt en août 1940 ? 

M. Baretss. — Je parle de 1941, monsieur 
te procureur général, parce que je suis seu- 
lement revenu en 1941. 

D’ailleurs, l’annexion était uniquement 
une question de parti, et, à ce sujet, beau- 
coup de Français de l’intérieur se sont 
mépris sur les sentiments alsaciens. D’ail- 
leurs, monsieur le procureur général, nous 
avons été très émus, en Alsace, par votre 
observation, quand, l’autre jour, vous 
avez comparé les Alsaciens-Lorrains... 

M. le procureur général Mornet. — Per- 
sonne ne s’est mépris 1 

M. Bareîss. — ...quand, l’autre jour, 
vous avez comparé les Alsaciens-Lorrains 
à des Polonais, à des Hongrois et à des 
.Tchèques. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

n’ai jamais fait aucune comparaison de ce 
genre, et personne ne s’est mépris sur les 
sentiments des Alsaciens qui sont des sen- 
timents français. 

M. Bareîss. — Monsieur le président, si 
vous le permettez, je voudrais encore faire 
une observation/ 

Moi, fils de cette Alsace où le cœur de 
la France a (battu aussi fort que dans n’im- 


porte quelle autre province, au rythme de' 
la Marseillaise , et plus fort peut-être, si 
c’est encore possible; moi, lils de cotte 
Alsace qui a tant souffert et plus que toute 
autre province française, dans son Ûme 
e: dans sa chair, je voudrais déclarer, dans 
la sérénité de la liberté recouvrée et dans 
le droit à la vérité — cette liberté et ce 
droit à la vérité pour lesquels nous avons 
tant soullcrt et pour lesquels les meilleurs 
d’entre nous sont morts — je voudrais dé- 
clarer, dis-je, que mes camarades, les an- 
ciens gaullistes d’Alsace et.de Lorraine, et 
moi, leur ancien chef, garderons toujours 
du Maréchal Pétain le souvenir d’un grand 
soldat et d’un grand Français. 

M. !e premier président. — Pas d’autre 

question, messieurs ? 

Un autre lénfbin. 


DEPOSITION DE M. PAUL ESTEBE 

Age: il ans. Profession: professeur ès lettres 
Domicile: 1, avenue Rcxfin, à Paris. 

(Le témoin prête serment.) 

M. !-e bâtonnier Payen. — Est-ce que 
M. Estôbe pourrait renseigner la Haute 
Cour sur l’activité sociale du Maréchal Y 

M. Estèbe. — ~ Bien volontiers, monsieur 
le 'bâtonnier. 



à rendre au Maréchal Pétain Ehommage 
de ma fidélité. 

Je ne me sentirai en règle avec moi- 
même. au retour de ma déportation, 
qu’aprés avoir déclaré ce que je viens dire 
ici, 'sans littérature et d'une façon aussi 
mesurée que possible. 

La fidélité vous oblige à rester aux côtés 
de votre chef, surtout dans le malheur, 
mais elle ne vous oblige nas à aller con- 
tre vos sentiments profonds, surtout lors- 
qu’il s’agit d’un débat aussi grave que 
celui qui se déroule ici. 

Toutefois, et j’y ai bien réfléchi, vous 
le pensez bien, je^considère que cette fidé- 
lité m’oblige à ne pas rester silencieux et 
à déposer en faveur du Maréchal, car je 
considère profondément, loyalement, que, 
en aucune circonstance, ne m’a effleuré le 
soupçon, je n’ai eu l’impression que le 
Maréchal Pétain, mon chef, pouvait colla- 
borer, de plein gré, de bon gré avec l’oc- 
cupant, loin de là. 

Les consignes données à son cabinet, 
consignes expresses ou tacites, selon l’oc- 
casion, toujours étaient, dans toute la me- 
sure du possible, de biaiser, de faire ce 
que nous pouvions dans tous les domai- 
nes, pour tenir tête. 

Je voudrais, très rapidement, avant d’en 
venir à la question posée par le bâtonnier 
Payen, rappeler les quelques faits où, à 
ma connaissance, positivement, celte ré- 
sistance du Maréchal à l’occupant s’est 
témoignée d’une façon très précisé. 

Le départ de Laval, je n’y reviens pas. 

La résistance formelle, tenace opposée 
par le maréchal au départ de Weygand. Je 
revois encore la physionomie crispée, fu- 
rieuse, d’Abetz quittant précipitamment le 
Parc, au terme d'un déjeuner glacial. 

Egalement — je ne crois pas que cela 
ait été dit au cours des débats — le pro- 
jet de contre-lettre établi entre le Maré- 
chal et le président Laval, vers le 17 no- 
vembre — je crois que la date est 
exacte — aux termes duquel le Maréchal 
déclarait au président Laval qu’il remet- 
tait entre ses mains la délégation de ses 
pouvoirs, et ne le faisait qu’aux termes 
exprès de ces trois conditions: 

D’abord, \qu’en aucun cas, le président 
Laval ne déclarerait la guerre à aucune 


puissance quelle qu’elle soit; et que non 
seulement il ne pourrait déclarer la 
guerre — car celte déclaration était le 
fait du Maréchal, en vertu de l’acte consti- 
tutionnel du 11 juillet 1940 — mais qu’en 
aucun cas le président Laval ne se mettrait 
en état de belligérance constatée, directo 
ou indirecte avec une une puissance quel- 
conque ; 

D’autre (part, un deuxième paragrapne 
do cette contre-lettre recommandait, de la 
façon la plus pressante, la plus nette, au 
président Laval — c’était une question 
d’honneur et de dignité nationale — de 
venir en aide, materieliement et morale- 
ment, aux Alsaciens-Lorrains, aux détenus 
et aux déportés; 

En troisième lieu, la contre-lettre recom- 
mandait également au président Laval do 
ne laisser porter atteinte, dans aucune cir- 
constance et dans toute la mesure du pos- 
sible, aux droits de la famille et à qui- 
conque se réclamait de convictions reli- 
gieuses ou de confession quelle qu’elio 
soit. 

Enfin, le Maréchal Pélatp, dans cette 
contre-lettre, indiquait que cette déléga- 
tion de pouvoirs élait donnée au président 
Laval pour une durée indéterminée à la- 
quelle il pouvait toujours mettre un terme, 
et qu’en- aucune façon cette délégation de 
pouvoirs ne pouvait viser les actes cons- 
titutionnels proprement dits que lui. Ma- 
réchal Pétain, se réservait. 

Egalement, je tiens à signaler — car, 
tout de même, j’ai vécu cela pendant près 
de irois ans, de novembre 1940 à juillet 
1943 où je suis resté au cabinet, sauf une 
coupure d’un mois à peine, lorsque je fu6 
arrêté par la Gestapo à Vichy — je tiens 
à signaler l’attitude très neite prise par 
les consignes directes du Maréchal en fa- 
veur des Israélites. 

Je glisse très rapidement parce qu’il no 
s’agit pas ici de faire étalage de ce qu’on 
a pu faire au service de son pays, mais, 
enfin, c’est de mon devoir de le dire, 
il ne s’est pas passé de jour, je dis Lien 
de jour, et je pourrais citer des dizaines 
et des dizaines de noms qui témoigne- 
raient tout de même d’une action que 
nous avons menée très simplement, 
comme il se devait, mais qui pouvait com- 
porter certains risques, et où j’ai été mot- 
même en rendre compte. 

Notamment, c’est par mon entremise) 
et sur mon initiative que le grand rabbin 
a été reçu, de façon très ouverte d’ail- 
leurs, par le Maréchal Pétain, en février 
1943, et, mon Dieu, le grand rabbin s’est 
déclaré enchante — c’est son terme pro- 
pre, que j’ai entendu de sa bouche — do 
son audience. 

Ce sont le* subventions accordées sur 
la cassette personnelle du Maréchal aux 
Alsaciens-Lorrains. Nous écrivions peut-être 
cent cinquante ou deux cents lettres par 
semaine aux Alsaciens-Lorrains, en leur 
demandant d’avoir confiance, que nous 
faisions tout ce que nous pouvions en leur 
faveur. 

Il faudrait aussi rappeler, dans le. cadre 
malheureusement restreint de cette dépo- 
sition, toute une activité qui, évidem- 
ment, ne pouvait pas se matérialiser d’une 
façon positive, car ce que nous pouvions 
faire simplement, c’était d’empêcher la 
page de se noircir. Mais clic restait blan- 
che. 

Lorsque l’on empêche' quelque chose, 
cela ne peut pas s’inscrire d’une façon très 
positive, mais ie liens à le dire car, cul in, 
.'es traîtres sont rares, ils sont i>lus rares 
qu’on ne croit. 

Nous avons tous vécu des heures extrê- 
mement pénibles et le peu de bien que ; 
nous avons pu faire, ce n’est pas parce ; 
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que nous, Estèbe ou tant d’autres, nous 
l’avons fait aux côtés du Maréchal, mais 
c’esi parce que nous étions couverts par 
lui. 

Je n’étais rien du tout. Je n’étais qu’un 
inconnu, et lorsqu’on venait me trouver, 
c’était Je représentant du Maréchal Pétain 
auquel on s’adressait. 

Si je n’avais pas été couvert par mon 
clief, si je n’avais pas eu plus que l’im- 
pression, la certitude, qu’aurions-nous à 
gagner dans cette galère, surtout lorsque, 
aux yeux des moins avertis, sinon aux 
yeux* de ceux qui avaient conservé la foi, 
dès le début se précisait la certitude d'une 
victoire alliée ? 

Pour moi, toute la politique du Maréchal 
(et j’en termine rapidement avec cette 
première partie de ma déposition) est con- 
tenue dans une déclaration qu’il avait 
bien voulu nous faire en octobre 1941. Le 
souvenir m’en est resté gravé d’une façon 
très nette, parce que le Maréchal venait 
très rarement au pavillon Sévigné, où lo- 
geaient les suites de sa maison civile et 
militaire. 

Nous le suppliions, parce qu’il était, en 
général, très secret, qu’il se livrait assez 
peu — et les moindres de ses propos avaient 
une valeur d’autant plus grande — nous 
le suppliions de nous donner quelques in- 
dications sur sa politique, et il nous a ré- 
pondu : 

« A Verdun, certes, j’avais des chefs, 
j’avais des hommes, j'avais des muni- 
tions. Maintenant, je suis seul, je ne puis 
que finasser. » 

Je me souviens aussi d’un déjeuner, 
après P affaire de Montoire, où il disait: 
« Il faudra six mois pour en discuter et 
six mois pour l’oublier ». 

C’est le Maréchal, qui le surlendemain, 
me disait, à sa table où je me trouvais: 
« Quoi qu’il arrive, je ne me séparerai ja- 
mais des 'Américains ». Je lui ai dit: 
« Monsieur le Maréchal, voilà une parole 
imprudente que nous allons nous empres- 
ser d’oublier ». 

Mais, évidemment, je n’ai pas joué un 
rôle politique important. Il appartient aux 
collaborateurs directs du Maréchal de té- 
moigner, aux hommes, politiques, aux 
confidents ou aux responsables, de -vous 
(Jélinir ce rôle politique. Mais, tout de 
même, j’ai vécu suffisamment longtemps 
dans cette atmosphère de Vichy — je suis 
peut-être un des collaborateurs du Maré- 
chal qui sont restés dans son ombre- le 
plus longtemps possible : près de trois ans 
— j’ai vécu sulüsarnment longtemps dans 
cette atmosphère de Vichy qui fut le cen- 
tre politique de ce qui restait de France 
à demi-libre depuis l’occupation, et, bien 
qu’il soit très difficile dans un exposé 
aussi rapide où, fatalement, on ne doit 
pas laisser cours à son émotion car une 
certaine éloquence de mauvaise qualité ne 
peut pas avoir lieu, et ne pas faire non 
plus un exposé* trop schématique — qu’il 
me soit permis de dire tout ce qu’il y a 
en moi de certitude, de conviction — et 
Dieu sait si j’ai réfléchi pendant ces vingt- 
deux mois où j’ai été absent de mon pays; 
j’étais un observateur lucide, attentif, pas 
plus bêle qu’un autre, je vivais à ses cô- 
tés, je surprenais le regard de cet homme 
qu’à tout instant j’épiais. Des mots sont 
révélateurs qui ne peuvent pas échapper 
à un collaborateur, surtout si celui-ci est 
assez discret, s’il ne joue pas un rôle po- 
litique important et s’il a naturellement 
des yeux pour voir et des oreilles pour 
entendre. 

Quant au plan social, cela a été unique- 
ment mon domaine. Comme chef-adjoint 


du cabinet, j’avais à m’occuper des ques- 
tions économiques et sociales. 

La question est simple. Lorsque j’ai été 
présenté au Maréchal, il m’a dit: « Mon 
garçon, il paraît que vous aimez le travail 
et le peuple. Appuyez-vous sur ces deux 
forces. Elles ne vous décevront jamais ». 

Je n’avais aucune raison, au point de 
vue social, d’avoir la moindre vénération, 
ni encore ha moindre confiance pour le 
Maréchal. J’ai su ce qu’il était. Je suis ce 
qu’il est convenu d’appeler un homme de 
gauche, socialiste de formation et. laïque. 

' Je me souviens de 1940. Je n’ai pas pu 
ne pas oublier 1940. J’ai encore d : ans les 
yeux, comme peut-être trop en France, 
qui se sont hâtés de se détourner depuis 
de souvenirs extrêmement pénibles, cet 
écroulement total auquel je ne voulais pas 
croire, écroulement non pas seulement 
par suite d’une bataille perdue, mais 
écroulement de tout un système institu- 
tionnel et de cadres. 

Lorsqu’on prononçait le nom du Maré- 
chal, pour moi c’était une sorte de fan- 
tôme, un vieux souvenir dépassé par la 
gloire d’un Foch, par la gloire d’un Cle- 
menceau. 

Je ne connaissais le Maréchal ni de près, 
ni de loin. Je n’avais aucune affinité avec 
lui. Pour moi, c’était vaguement Verdun: 
c’était la réfection, d’ailleurs très confuse, 
de l’armée française — j’avais dix ans 
en 1914; c’étaient quelques dates; 
c’était une. ambassade; c’était un dîner 
suivi d’un discours à la Revue des Dcuæ 
. Mondes. 

J’ai répondu à l’appel d’hommes de 
bords opposés lorsque, tout à fait par ha- 
sard, rencontrant du Moulin, il m’a appelé 
à collaborer à ses côtés. Ce qii’il faut que 
je dise — je suis conscient de la portée 
de mes déclarations — ce qu’il faut que 
je dise, c’est que ni par tradition, ni par 
formation, ni par sympathie, ni par sen- 
timent — j’ai été mis six fois à la porte 
du cabinet *pour y revenir aussitôt, parce 
que j’étais considéré comme le « radica- 
souillard », 1’ « enjuivé » ou le « maçonni- 
sant », ayant eu le malheur de compter 
dans ma famille un grand oncle qui était 
gouverneur général des colonies, Estèbe, 
qui, je crois, était tout de même dans la 
maçonnerie — je vous dis cela pour vous 
indiquer mon état d’esprit — ni par for- 
mation, ni par sentiment je ne pouvais 
considérer avec sympathie certains mem- 
bres du cabinet du Maréchal qui apparte- 
naient à une atmosphère, à une concep- 
tion générale de vie, à une tradition gé- 
nérale qui leur faisaient admettre, sinon 
absoudre, une certaine conception politi- 
que du Maréchal, qui n’a jamais été la 
mienne. 

Je tiens à m’en séparer complètement. 
Je l’ai fait dès le début, par des choses 
qu’il me serait facile de prouver, s’il 
s’agissait ici de moi et non pas d’une dé- 
claration en faveur du Maréchal Pétain. 
Dès le début, je me suis séparé totale- 
ment et d’un certain- entourage, et du Gou- 
vernement du Maréchal. Mais vraiment, 
devant cet homme, j’ai senti nue quelque 
chose pouvait encore être sauve en France. 

J’en terminerai par le point 'de vue so- 
cial. Là encore, la part du Maréchal a été 
considérable. Ce n’est pas dans le cours 
d’une déposition aussi brève, où on tra- 
vestit fatalement une réalité aussi com- 
plexe et confuse que l’activité sociale de 
Vichy, que je pourrais résumer, même 
d’une façon très elliptique mais qui serait 
très incomplète, ce qu’a été l’œuvre so- 
ciale du Maréchal. 

Il y avait, d’un côté, les syndicalistes; 
de l’autre côté, les tendances corporatives. 
Toute l’œuvre apparente, officielle, du 


Maréchal — je ne dûs pas toute la pensée 
du Maréchal (cela, c’est autre chose), mais* 
tout de même, l’œuvre officielle du gou- 
vernement de Vichy a été une entente, un 
compromis plus ou moins mal équilibré, 
et plutôt mal équilibré, je le reconnais, 
entre la tendance corporative qui avait 
ses tenants, et la tendance syndicaliste 
qui, également, avait ses entrées auprès 
du Maréchal. 

Ce que je dois dire, c’est que le Maréchal 
avait une compréhension réelle. Je crois 
avoir le sens de l’humain. Je l’ai toujours 
rencontré chez le Maréchal, parce qu’il 
mutait donné de lui parler, mon Dieu, 
assez rarement, mais c’est un avis désin- 
téressé: Lorsqu’on jouait un peu les en- 
fants terribles, on était parfois, il faut le 
dire, écarté de l’audience de cet homme, 
qui fut seul, qui a perdu le contact avec 
la* nation pour des raisons qu’il ne m’ap- 
partient pas de déterminer ici et que des 
collaborateurs plus qualifiés, en tout cas 
plus responsables que moi, auraient toute, 
qualité pour développer. 

Mais, du point de vue social, j’ai tou- 
jours trouvé le Maréchal soucieux. Il me 
disait un jour être non un chef politique, 
mais être plutôt un chef social. Il était 
obsédé par le côté social de la question* 

Je me demande même — c’est une im- 
pression personnelle basée sur des recou- 
pements préeis — si cette angoisse du sort 
des prisonniers, si ce côté « union » des 
Français, si ce côté « réconciliation » qui 
pouvait, apparaître, évidemment, comme 
un peu image d’Epinal, comme un leit- 
motiv un peu fade, un peu sirupeux, n’a 
pas quand même été déterminant dans la 
pensée du Maréchal, cette notion de com- 
munauté à laquelle j’avais pour ma part 
collaboré. 

Je me souviens qu’au rctoqr d’une réu- 
nion que j’avais eu la chance de réussir, 
le Maréchal me dit: « Estèbe ' — et il y avait 
l’amiral Fernet qui peut en témoigner — 
c’est la première fois depuis l’armistice 
que vous m’apportez la nouvelle que des 
Français, indépendamment de toutes con- 
sidérations de croyances, d’opinions et 
malgré la difficulté et le caractère terrible 
des temps actuels, sont capables de s’en- 
tendre et de se réunir ». 

Au fond, s’il me fallait très rapidement, 
sans fard et sans trahir la pensée du Mar é* 
chai, essayer de le situer sur le plan social, 
je dirais que, en dehors de son sens hu- 
main, de sa volonté , d’être un chef social 
plutôt qu’un chef politique, j’ai senti chez 
le Maréchal le désir plus ou moins formulé, 
plus ou moins confus — car, tout de même, 
il faut une certaine connaissance des 
choses sociales, qui se livrent encore plus 
difficilement 'que les choses politiques, et 
le Maréchal n'avait peut-être pas une con- 
naissance toujours suffisante du dédale des 
questions sociales. J’ai senti chez le Maré- 
chal le désir plus ou moins confus d’une 
conciliation entre, d’une part, la formule 
« Travail, Famille, Patrie », et, d’autre 
part, la formule « Liberté, Egalité, Frater- 
nité ». 

« Travail, Famille, Patrie ». Nous savons 
tous les méfaits de l’iiîdividualisme libé- 
ral, qu’il convenait, demain comme hier 
et comme, aujourd’hui, de revigorer un 
peu. H convenait de revigorer un peu ces 
notions traditionnelles de- la famille et du 
métier, mais à une condition toutefois, — 
et j’ai toujours senti le Maréchal très forme 
sur -ce point — c’est que l’application de 
cette formule « Travail, Famille, Patrie » 
n’aboutisse pas à un retour, sous une 
forme corporative trop accentuée, à des 
formules politiques et sociales du passé, 
que nous considérions comme détruites et 
dépassées. 
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Egalement, sur un autre plan, la formule* 
t< Liberté, Egalité, Fraternité », nous savons 
tous — et moi, pas moins que les autres — 
que tout ce qui a été fait de grand en 
France l*a été sous ce signe: « Liberté, 
Egalité, Fraternité ». Mais ce que nous 
savons aussi, et ce que je me permets de 
dire, c’est que, peut-être cette vocation 
universaliste de la France nous a conduits 
parfois à essaimer davantage les idées qu’à 
les réaliser sur notre sol. Des 1870 déjà, un 
homme comme Renan le constatait. 

Je me suis trouvé, en 1940, comme tant 
d'autres, à m’apercevoir que cette vocation 
universaliste de la France nous avait par- 
fois conduit à oublier le sentiment natio- 
nal. 

Souvent, le Maréchal Pétain, dans son 
oeuvre sociale, plus ou moins desservi par 
son gouvernement, plus ou moins desservi 
par ses conseillers, qui se disputaient, 
comme il est normal, entra ces deux ten- 
dances: syndicalisme et corporatisme, a 
essayé, tant bien que mal, d’établir une 
conciliation entre ces deux formules, 
auxquelles il faudra tout de même revenir 
si l’on veut concilier le sentiment natio- 
nal qui est nécessaire et ce goût de l’uni- 
versalité, de la liberté et de la fraternité, 
qui a toujours été l’apanage du génie 
français. 

Je voulais dire au fond que mon senti- 
ment intime est que le Maréchal Pétain 
nous a permis dans des temps très diffi- 
ciles — et les difficultés que nous rencon- 
trons à l’heure actuelle témoignent que * 
les difficultés de 1940 à 1944 n’étaient en 
réalité pas moindres — de maintenir une 
certaine continuité française, de sauve- 
garder le présent et de préserver l’avenir. 

J’ai peur, pour un proche avenir, que 
contre cet homme qui a été Maréchal de 
France, qui a été chef de l’Etat, qui a été 
ambassadeur, qui a été un grand chef 
militaire, qui a été associé depuis vingt 
ans à tous les faits .marquants de notre 
histoire, soit portée une condamnation 
que dans mon for intérieur je considére- 
rais comme injuste. 

S’il , y a mon sentiment, que je crois 
valable parce que j'ai' été auprès de lui, il 
y ^ aussi le sentiment de ceux qui n’ayant 
pas N eonnu le Maréchal, n’ayant pas connu 
l’atmosphère sociale de Vichy, ont rai- 
son, même s’ils se trompent, d’exiger la 
justice. Mais j’ai peur que si ce jugement 
n’est pas rendu en équité, nous en reve- 
nions tôt ou tard, parce que nous ne 
pouvons dissocier ceux qui ont repré- 
senté certaines fonctions de ces fonctions 
elles-mêmes, à ce que la France ait fina- 
lement mauvaise conscience, et que ce 
soient les fonctions de Maréchal de 
France, les fonctions de chef de l’Etat qui 
aient à en souffrir. 

En somme, le Maréchal nous a été pré- 
senté par suite de l’application tout à fait 
normale du jeu constitutionnel. Le Maré- 
chal, beaucoup ne le connaissaient pas 
Lorsqu’on est venu leur dire: nous nous 
en remettons à lui par application de la 
Constitution de 1875. Alors nous suivons, 
nous sommes au garde à vous. Ce pourrait 
être M. Maurice Thorez — aujourd’hui 
c’est le général de Gaulle — demain n'im- 
porte quel autre qui serait chef de l’Etat; 
il y a avant tout la permanence de l’Etat 
qu’*il faut sauyer; c’est la seule chose à 
laquelle il faut se raccrocher. Et c’est la 
raison pour laquelle je me suis mis au 
garde à vous, comme tant d’autres. 

Evidemment, quand j’ai connu le Maré- 
chal Pétain, je n’ai pas pu rester insen- 
sible à la vénération qui se dégage de sa 
personne. Mais demain quelle sera la 
nouvelle idole qu’on viendra nous deman- 
der de détruire ? Comment ne pas com- 


prendre que ce qui fait tout de même la 
valeur des hommes, c’est de savoir, non 
pas prendre parti hardiment, mais croire 
aux plus hautes % autorités de sou pays. 
Comment voulez-vous que nos enfants 
agissent dans quelque temps, et cela quel 
que soit le chef du gouvernement, quels 
que soient les responsables, lorsqu’on 
viendra leur dire: Pardon, il y a eu mal- 
donne, vous ne saviez pas et nous ne 
ouvions pas savoir que le- Maréchal ba- 
issait depuis vingt ans puisque ceux-là 
même qui oni pu par la suite lui faire 
grief sont venus dans un moment critique 
nous le proposer comme chef ? 

Je m’excuse de me laisser aller: mais 
ce que je veux dire c est que je considère 
que peut-être, en dehors du côté politique 
de ce procès, il y a la 'résonance secrète 
que ce procès peut avoir dans l’âme de 
chacun ae nous. 

J’ai peur, pour l’avenir Üe mon pays, 
qu’à force de ne croire à rien, qu’à force 
de démontrer que la prime ya toujours à 
l’attentisme, à certaines combines, à cer- 
taines possibilités d’attente, ceux qui 
croient — comme nous avions le devoir de 
croire en 1940 — au Maréchal chef de l’Etat 
français, ne viennent à se décourager. Ce 
n’était pas à moi alors à discuter de la 
capacité et de la valeur morale, de la va- 
leur patriotique du Maréchal, ni de sa 
valeur politique. J'ai peur que beaucoup 
de Français qui affectent peut-êtrè une 
confiance plus ou moins artificielle dans 
les destinées de leur pays n’en viennent 
à s’enfoncer de plus en plus dans une 
sorte d’état qui fait que, qu’on'le veuille 
ou non, nous n’avons peut-être pas une 
très bonne presse à l'étranger. 

Je comprends la position des gens qui 
veulent la justice à tout prix; j’ai profon- 
dément ressenti, moi aussi, ce sentiment 
patriotique ; d’accord, mais je sais aussi, 
pour avoir été auprès du Maréchal, le sen- 
timent ne m’a jamais effleuré que cet hom- 
me pouvait être un collaborateur. 

Enfin, ce que je me permettrai de dire, 
en m’en excusant auprès de la Cour, c’est 
que dans des démocraties comme l’Amé- 
rique ou l’Angleterre je ne sais pas si un 
tel procès aurait pu avoir lieu. 

Alors je comprends parfaitement tous 
les sentiments qui ont pu s’exprimer, mais 
que, de grâce, on veuille bien considérer 
qu’une éclaboussure sur un nom c’est 
aussi une éclaboussure sur une fonction, 
et que pour nous qui avons fait ce que 
nous pouvions, nous ne comprendrions 
pas qu’on vienne aujourd’hui nous dire 
que nous avons été les collaborateurs d’un 
homme qui a déserté ses fonctions. 

M. le docteur Dupré. — Le témoin vou- 
drait-il nous dire comment il se fait que 
l’homme de gauche qu’il est a pu approu- 
ver la politique du Maréchal, qui a aboli 
la République. 

M. Estèbe. — Là non plus ce n’est pas 
à moi de répondre à une question de cet 
ordre. Je. me borne à dire qu’en 1940 ce 
sont précisément les autorités républicai- 
nes de ce pays qui, par l’application nor- 
male de la Constitution, ont délégué leurs 
pouvoirs au Maréchal. J’ai collaboré à ce 
moment, j’ai payé ma part, j’ai payé mon 
écot. Et croyez-vous que les Français ont 
eu le sentiment un certain jour, un mardi 
plutôt que le lundi ? que la République 
avait été abolie ? 

Je suis allé d’avance au-devant de la 
réllexion de M. le juré lorsque j’ai dit que 
je n’étais pas d’accord avec la politique 
suivie ; mais ce qu’il faut comprendre 
aussi, c’est précisément cette discipline 
que l’on doit avoir du sens de l’Etat. Ce 
qui m’importe à l’heure actuelle, c’est la 


réalité de la chose, ce n’est pas la forme 
qu’elle peut représenter. J’ai essayé de 
mon mieux d’être un républicain auprès 
du Maréchal. Mais les questions qui se f 
posaient revêtaient à ce moment une très 
'grande importance et pour ma part j’ai 
toujours dissocié le Maréchal de son Gou- 
vernement. Car, si l’on peut toujours té- 
moigner de ses sentiments républicains, 
j’ai toujours cherché en vain quel était 
l’acte personnel du Maréchal, acte voulu 
par lui qui ait porté atteinte au régime ré- 
publicain. Alors je me permets de dire ceci, 
puisque la question m’est posée : si le 
peuple français, en juillet, en août, en sep- 
tembre 1940, avait été consulté' de façon 
ouverte, on peut se demander si bien des 
personnes qui sont venues déposer ici 
n’auraient pas été fusillées par la volonté 
du peuple français. 

O 

DEPOSITION DU GENERAL EON 

Eon (Joseph-Marie), général de brigade, 

G5 ans, domicilié à Nantes (LoLre-InfédeureU 

(Le témoin 'prèle serment.) 

M° Isorni. — Le général Eon a été un ,1 
des premiers généraux français qui aient I 
rallié le général de Gaulle à Londres. 11 a 
occupé à Londres un poste important ; il a 
été notamment chargé par le général de 
Gaulle de s’occuper de l’école des sous- 
officiers et des officiers à Londres, ce qui 
était en quelque sorte le Saint-Cyr de Loa- 
dres. , 

Nous demandons au général Eon d ap- : I | 
porter à la Cour son témoignage sur le i j 
Maréchal Pétain. 


M. le généra! Eon. — C’est en qualité de 
résistant que j’ai demandé à être entendu. 

En 1940, nous décidions de quitter no- 
tre commandement en France dans la nuit J 
du 22 au 23 juin pour gagner l’Afrique 
du Nord et de là passer en -Angleterre. 
Arrivé à Londres le 19 septembre 1940, 
nous entrions le jour même au service des 
Forces françaises libres. Nous nous excu- 
sons de ce détail personnel. 

Dans ce qui précède, à aucun degré, il 
n’y avait de prétention à un droit quel- 
conque. Nous voudrions même qu’il soit 
accepté que c’est un sentiment de devoir 
qui nous conduit ici. 

Notre but, nous l’avons écrit, monsieur 
le président, est de soumettre à cette 
Assemblée de justice l’état' de conscience 
d’un résistant rentrant d’exil après quatre 
ans et retrouvant son pays ou, plutôt, 
qui ne le retrouve pas. 

Ce qui nous a frappé, à notre tour, c est 
l’erreur de jugement qui persiste autour 
des événements de 1940. 

Cette erreur a causé des actes déjà pas- j 
sionnés. Ces actes peuvent devenir in** 
justes. Ils peuvent être irréparables. Us 
pèseraient sur l’avenir. 

Une autre chose nous a frappé: ce sont 
les destructions qui jonqjhent notre sol. 

La tourmente a détruit les courants de 
base de la vie et jamais l’existence même 
de l’ensemble d‘e la communauté Iran- \ 
çaise ne réclama à un tel degré le ras- 
semblement total des énergies de la 
France. 

Ce rassemblement n’est pas possible sur 
des erreurs. 11 faut revoir le passé. Ce 
passé, c’est l’armistice, c'est la bataille. 

La bataille: le soldat français s’est battu 
avec courage mais il était seul. Aucun de 
nos amis n’était davantage prêt que nous ■ 
ne l’étions, aucun de nos amis n’était là: 
c’est là la cause qui domine l'ensemble ; 
du drame., mais la France, seule sur le 
champ de bataile, fit face à l’ennemi. 

Profondément blessée, elle tomba. « Un 
camarade de combat tombé le premier à 
l’avant-garde »j ces paroles sont dfe M. 
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Churchill. Elles définissent des faits, de 
la souffrance, oui, beaucoup, mais il n’y 
k pas de déshonneur. 

Et Farmisticc: tous les Français ont res- 
senti douloureusement Farmistjce mais, 
aujourd’hui, ne nous apparaît-il pas 
comme une véritable bénédiction: une bé- 
nédiction pour les Alliés, une bénédiction 
surtout pour JL’ Angleterre. 

L’outil d’IIitler, en 1940, pouvait piéti- 
ner l’Angleterre comme il a piétiné notre 
propre pays. H pouvait aller en Afrique, 
en Egypte, rien n’était prêt pour lui être 
opposé, rien en Angleterre, rien en Amé- 
rique, rien nulle part. 

De combien d’années se fût prolongée 
la tourmente, de combien de millions 
d’hommes se fût augmenté le saerilice de 
sang humain ? 

Au lieu de ces redoutables éventualités, 
les hordes hitlériennes sont parties vers 
les neiges russes. Elles ont trouvé ces' 
neiges, mais elles ont. trouvé aussi Tardent 
patriotisme d’un peuple de 200 millions 
d’âmes et, aujourd’hui encore, l’armistice 
est chargé de tous les malheurs qui ont 
menacé l’humanité pendant longtemps 
mais qui, en fait, lui ont été épargnés. 

Isorni. — Mon général, nous vous 
avons lait citer... 


le premier président. — Nous avons 
îême pensée tous les deux. Nous vou- 
ns que le témoin précisât les quelques 
ts sur lesquels il a été interrogé. 

Isorni. — Nous vous avions demandé, 
général puisque vous étiez un des 
■tants de* la première heure, de venir 

* x j a Haute Cour dans quels. senti- 

• d’estime vous continuiez à tenir 
échal Pétain f 


nts de la première heure, de venir 
la Haute Cour dans quels senti- 
d’estime vous continuiez à tenir 
réchal Pétain ? 

ia général Eon. — Monsieur le pré- 
je vous demande pardon, mais... 

^ Rioch. — Je voulais demander 
jerre- mnmpnt n o mnité le 


noin 
T de 


-Bloch. — Je voulais demander 
"à quel moment il a quitté le 
de Gaulle ? 
général Eon. - Cotte question, 
ist.es heureux. 

premier président. - Repondcz-y 

irièvement. 

• • ,i Eon. — Je répondrai sim- 
S ° n ? ,nic aujourd’hui, vous avez 
-t ceci. I i joruç qui s’incline tou- 
vous ûn |V clara iion du général de 
levant la « , !)/i0 ct ce tte déclara- 

du 18 1! % Gaulle nous la quali- 
1 S é » SX et de jolie, et que je 

de frança's sent! ments. 

! " U 1C1 / président. - A quel njo- 
, prem«er ul é ? 0 n ne vous de- 

’avez-vous 

pas podi c I . ( j em;m dé à quel 
ierr e-Blooh- r- lilt6 ]a France com- 
■ t vous ave ^fense vous a r e P r ^~ 
c puisque la nl ier général resis- 
couiuae ie 1 

LTn des premiers. 

iorni. — __ n’ai jamais 

té avec la , t _ Vous n’in- 
, r remiof ÇflJ déposition du E«- 

g ffiOTS i,uP U prés!- 

sorn** ■ 1 

•émoi* se "“"1 — Le cardinal 
lui ne viendra 


M. le premier président. — Pouvez-vous 
nous lire cette lettre pastorale ? 

M. le bâtonnier Payen. — C’est, à vous 
qu’elle est adressée, monsieur le premier 
président, niais, enfin, j’en ai, en ellet, 
une copie et je vais vous la lire, si vous 
le permettez. 

Voici ce qu’écrit le cardinal Licnart: 

« Monsieur le procureur général m’ayant 
fait savoir que j’étais cité comme témoin 
au procès de M. le Maréchal Pétain, je con- 
sidère comme un devoir de répondre à cet 
appel. Mais je prie la Haute Cour de justice 
de m’excuser si je ne puis me présenter 
moi-inôme à la barre et de bien vouloir ac- 
cepter ma déposition écrite. Je tiens aussi 
à déclarer que, résolu à me tenir, comme 
fl convient à un évêque, en dehors de toute 
politique, je n’ai d’autre but, en interve- 
nant, que d’essayer de rendre justice à un 
homme dont la longue carrière d’honneur 
et de. gloire est menacée de s’achever dans 
la plus cruelle infortune. 

« Je n’ai vu le Maréchal qu’une fois pen- 
dant l’occupation allemande. C’était au 
mois d’avril 1942. Je n’avais pas choisi la 
date, étant soumis comme tout le monde 
au caprice des laissez-passer pour franchir 
la ligne de démarcation, mais il s’est fait 
que je suis arrivé à Vichy à un moment 
particulièrement grave. 

«Dès ma première entrevue, le Maré- 
chal y Ht allusion en ces termes: « J’at- 
tends d’un moment à l’autre un ultimatum. 
Les Allemands veulent m’imposer un mi- 
nistre de leur choix, dans des conditions 
telles que, pratiquement, c’est lui qui gou- 
vernerait sous mon nom. Je n’en veux-pas. 
Pour me contraindre, ils vont en venir 
aux menaces. Quand je les connaîtrai, je 
verrai quel parti prendre pour sauvegar- 
der le mieux possible les intérêts dé la 
France ». 

« Ainsi, le Maréchal m’apparaissaif du 
premier coup en plein conflit avec les Alle- 
mands. Loin de se prêter complaisamment 
à leurs volontés, je le voyais engagé dans 
une résistance opiniâtre à leurs manœuvres 
et à leurs exigences. Il fallait, pour obte- 
nir de lui quelque chose, que les Alle- 
mands en viennent à le placer, par ultima- 
tum, devant des menaces précises et gra- 
ves pour la France. Alors, des deux maux 
entre lesquels l’ennemL lui laisserait le 
choix, il écarterait celui q,ui lui paraîtrait 
le plus dangereux pour la patrie et ne su- 
birait l’autre que par force. 

.« Dans cette attitude et dans cette tac- 
tique, j’ai reconnu avec émotion le chef 
sous lequel j’avais eu l’honneur de ser- 
vir autrefois à Verdun. Devant la puissan- 
ce écrasante d’une armée allemande, su- 
périeure en nombre et en armement, le 
général Pétain avait su nous jnspirer le 
même esprit de résistance, nous faire dé- 
fendre pied à pied, pendant des mois et 
des mois, les quelques kilomètres qui sé- 
parent Douaumont, Vaux et le Mort-Homme 
du cœur de Verdun, ne cédant du terrain 
que quand il n’y avait plus moyen de le 
tenir, mais nous retranchant aussitôt der- 
rière pour opposer un nouvel obstacle à 
l’ennemi. Il avait dit: « Ils ne passeront 
pas! » et si nous avons dû reculer pas à 
pas sur ce champ de bataille illustre, « ils 
ne sont pas passés ! 

« Cette fois le chef était seul devant un 
ennemi tout puissant. A son tour, il « te- 
nait » jusqu’à ce qu’il fût contraint de cé- 
der du terrain, mais il se retranchait de 
nouveau, attendant visiblement que les 
armées alliées fussent prêtes à entrepren- 
dre l’offensive libératrice, comme elles 
l’avaient fait en 1916, en gagnant sur la 
Somme la bataille qui dégagea Verdun. 


« Voilà, je l’affirme, l’impression très 
vive que j’ai retirée de mon entrevue avec 
le Maréchal Pétain, en avril 1942. Je l’ai 
retrouvé égal à lui-même, faisant face à 
T adversité avec la même fermeté qu’au- 
trefois, u niqueront préoccupé de la Fran- 
ce, et s’obstinant à tenir jusqu’à ce qu’elle 
puisse être délivrée. Ma conviction très 
nette est que le Maréchal Pétain, loin d’a- 
voir trahi sa patrie, n’a voulu que la ser- 
vir. 

« Réduit par les circonstances â ne jouer 
qu’un rôle obscur et pénible dans ses re- 
lations avec l’occupant, le Maréchal, a con- • 
sacré du moins ses efforts à conserver el 
à développer les énergies internes et les 
forces 'morales de la "France. Sans juger 
sa politique intérieure, à laquelle d’ail- 
leurs l’Eglise ne s’est pas inféodée plus’ 
qu’aucune autre, il me semble juste de ne 
pas sous-estimer cet effort, destiné dans 
sa pensée à préparer le relèvement de la 
patrie. 

« II s’esî appliqué à rendre à la jeunesse 
de France, si cruellement éprouvée par les 
événements, son idéal, sa confiance en 
elle-même la conscience du rôle essentiel 
qu’elle aurait à jouer nom* Tavenir du 
pays, le goût du travail bien fait et le 
sens de la communauté nationale. Il a agi 
de même en faveur de toutes les autres- 
sources d’énergie française: la famille eu 
particulier, éternelle victime des guerres 
et cependant assise fondamentale de la 
cité. Quant aux forces spirituelles et reli- 
gieuses, il n’a cessé de faire appel à leur 
concours. S’il est vrai qu’une grande âme 
est maîtresse du corps qu’elle anime, ne 
fallait-il pas, à l’heure où nos forces maté- 
rielles étaient îéduites à l’extrême, mettre 
n œuvre les forces spirituelles dont vivait- 
’àme de la France et qui préparaient sa 
résurrection ? 

« J’y vojs la preuve que le Maréchal n’a' 
jamais douté de l’avenir de la France èt 
qu’à travers les malheurs , du moment, il a 
travaillé avec tous les moyens dont il pou- 
vait encore disposer, à krreùtlre digne de 
son glorieux passé. 

« Quand un homme a eu à gouverner 
dans des circonstances aussi tragiques, il 
faut, pour le juger équitablement, dresser 
en face des maux qu’il n’a pu éviter à la 
France, la liste de ceux plus graves encore 
qu’il a réussi à lui épargner. 

« La Haute Cour est appelée à prononcer 
une des sentences les plus graves de no- 
tre Histoire. Je ne \eux pas douter qra’ella 
ne rende justice à un soldat dont la vie 
s’est écoulée au service de la Fiance, dont 
le nom demeure attaché à quelques-unes 
de ses pages les plus glorieuses et qui, aux. 
heures les plus sombres, a cherché du 
moins à « atténuer son malheur ». Qu’elle 
fasse en même temps œuvre d’union. Après 
tant. d’années d’oppositions fatales, l’heure 
n’est- elle pas enfin venue de la réconcilia- 
tion nationale ? Que chacun s’élève au- 
dessus de ses passions personneHes ou par- 
tisanes pour ne plus voir que la Franco 
meurtrie. Serrés autour de son libérateur, 
le général de Gaulle, travaillons tous d’un 
cœur généreux et fort, au relèvement de 
notre patrie, api ne pourra se fai/e qu’avec 
le concours de tous les Français. 

« Lille, le 18 juillet 1045. ' 

« Signé: AchfJh cardinal Liénart, 

. évêqu; de Lille. » 

Voilà ce que vous avez appelé la lettre 
pastorale, monsieur le premier président. 

Maintenant, il y a’ une autre lettre — » 
cette fois-ci, c’est vraiment la dernière — • 
lettre qui vous a été adressée, que vous 
connaissez, fort émouvante, celle d’un en- 
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iseignc (lo vaisseau de première classe, qui 
S’appelle Gœlirs et qui est ainsi conçue: 

« Monsieur le président, 

« J’ai l’honneur de porter à votre con- 
naissance les laits suivants: 

« J’ai lu dans la presse les termes de la 
déposition de Mme Henriette Psichari- 
Renan, mettant en cause le souvenir de 
son fils, ainsi que celui des morts français 
des combats de novembre 1942. 

« Je me suis 'trouvé embarqué pendant 
flix-sept mois, dans la môme division de 
sous-marins que l’enseigne de vaisseau 
Michel Revault d’Allonnes... » — il ne 
s’appelle pas du nom de sa mère: c’est un 
fils du premier lit, évidemment — « .:.dis- 

Î iam en mer avec le sous-marin Argonaute 
e 8 novembre 1942. 

« J’ai partagé son existence à Toulon, 
puis à Oran, et j’entretenais avec cet offi- 
cier des rapports de très étroite camara- 
derie. Je me trouvais auprès de lui au 
début du combat dans le port d’Oran, dans 
la nuit du 7 au 8 novembre 1942. Nous ne 
nous séparâmes qu’à l’appareillage de nos 
deux bâtiments dont V Argonaute ne devait 
jamais revenir. 

« Je m’incline très respectueusement de- 
vant l’immense douleur de -Mme Psichari- 
Renan, et j’y prends une part profonde, 
.comme tous ceux qui ont eu le privilège 
d’approcher et d’aimer Renseigne ‘de vais- 
seau d’Allonnes. 

« Je crois de mon devoir cependant, puis- 
que la mémoire de mon camarade a été 
évoquée devant vous, d’apporter le témoi- 
gnage suivant: 

« L’enseigne de vaisseau d’Allonnes, au 
'cours des nombreuses et longues conver- 
sations que j’ai eues avec lui, s’est tou- 
jours montré plein de respect et d’afFec- 
'tion pour la personne du Maréchal de 
France, chef de l’Etat. , 

« Je précise, en particulier, les points 
Suivants : 

cc L’enseigne de vaisseau d’Allonnes fut 
'désigné pour V Argonaute le 14 juin 1941, 
Ce bâtiment avait été réarmé dans le but 
[de participer aux opérations de Syrie, con- 
tre les forces navales britanniques. 

« Le capitaine d’AUonnes, son frère aîné, 
âvait rejoint les Forces françaises libres 
au premier appel du général de Gaull'e. 

ce Dans cette situation douloureuse, Mi- 
chel d’Allonnes ne chercha pas à obtenir 
un autre poste, et jamais je ne l’entendis 
formuler le moindre reproche contre un 
homme et contre une politique dont le 
résultat pour lui pouvait être de l’oppo- 
ser au combat à son propre frère. 

cc Le fils de l’enseigne de vaisseau Mi- 
chel d’Allonnes, qui naquit en mai 1942 
*— c’est-à-dire quelques semaines avant la 
mort de son père — reçut de son père 
le prénom de Philippe. 

cc Comme je le plaisantais sur cette mode 
'qu’il suivait, il me répondit: c’est que, 
moi aussi, j’y crois. 

« En septembre 1942, j’eus une très lon- 
gue discussion avec l’enseigne de vaisseau 
Michel d’Allonnes au sujet du serment de 
fidélité au Maréchal que nous avions prêté 
l’un et l’autre quelques mois plus tôt. 

« Michel d’Àllonnes me déclara qu’il 
'avait beaucoup réfléchi à cette question, 
et même songe à ne pas prêter ce serment, 
ce qui aurait pu conduire à sa radiation 
!du cadre actif. Mais il précisa que ses hé- 
sitations et ses scrupules n’étaient moti- 
vés que par la seule crainte de se trouver 
pris un jour entre un ordre émanant di- 
rectement du Maréchal, et un ordre con- 
traire émanant de ses chefs hiérarchiques. 

cc Si l’enseigne de .vaisseau se décida 
à prêter ce serment, c’est qu’il en fit beau- 
coup plus que d’autres, u.* question per- 


sonnelle de- fidélité et de reconnaissance 
envers la personne du Maréchal. 

cc Par ailleurs, je porte également à vo- 
tre connaissance les faits suivants: 
cc Après les événements de novembre 
1942, je mlefforçai, dans la mesure où 
cela nie fut possible, de demeurer en re- 
lations avec les familles des officiers, of- 
ficiers mariniers et quartiers-maîtres 'dis- 
parus à bord du sous-marin Argonaute , 
ainsi que beaucoup d’autres familles de 
marins également éprouvées. 

cc A aucun moment, je n’ai entendu de 
ces femmes éloignées de Fiance, dans une 
situation matérielle souvent pénible, dans 
une situation morale rendue plus dure en- 
core’ par l’abandon où elles se trouvaient, 
et l’indifférence qu’elles rencontraient, une 
seule iparolç d’amertume et de reproche à 
l’égard du Maréchal. 

ce Je puis vous citer telles de ces famil- 
les dont le chef fut tué lors du débarque- 
ment allié, et où maintenant encore, la 
photographie du Maréchal Pétain demeure 
en face de celle du mari ou du père dis- 
paru. 

cc II ne m’appartient nullement, monsieur 
le président, de parler ici au nom des 
morts, ni de leurs familles en deuil. Je 
tiens seulement à vous apporter mon té- 
moignage personnel que je résume ainsi: 
cc Si grandes qu’aient pu être les dou- 
leurs et les infortunes personnelles, je n’ai 
jamais entendu exprimer un seul mot de 
reproche envers le Maréchal Pétain par les 
familles de ceux qui sont morts pour la 
France, le 8 novembre 1942. 

cc Signé: enseigne de vaisseau Yves 
Goehrs, centre de formation de la marine, 
à Mimizan (Landes) ». 

M. le premier président. — Votre der- 
nier' témoin, monsieur le bâtonnier ? 

M. le bâtonnier Payen. — Le général de 
Lannurien, aveugle de guerre, directeur 
de l’école supérieure de guerre. Vous al- 
lez vous en apercevoir. 

DEPOSITION 

DE M. LE GENERAL DE LANNURIEN 

M. le premier président. — Vos nom, 
prénoms, âge, qualité, domicile ? 

M. le général de Lannurien. — Paravère 
de Lannurien (Emile - Marie - Hyacinthe), 
69 ans, général de division du cadre de ré- 
serve, demeurant 12, rue Oudinot, Paris. 
(Le témoin prête seimcnt.) 

M. le bâtonnier Payen. — Après avoir 
été l’élève du Maréchal à l’école supérieure 
de guerre, le général de Lannurien, 
comme je vous l’ai indiqué, en est de- 
venu le directeur, et il est resté en rela- 
tions avec le Maréchal Pétain, sous une 
forme qui n’était pas une forme hiérar- 
chique. 

En d’autres termes, il est devenu l’ami 
du Maréchal, et il est très au courant, non 
seulement des sentiments du Maréchal, 
mais de ses projets, de ses actes. Je pense 
qu’il voudra bien s’expliquer là-dessus. 

M. le premier président. — Vous ne pour- 
riez pas lui poser quelques questions pré- 
cises ? - 

M. le bâtonnier Payen. — C’est celle-là. 
Le général le fera brièvement, soyez tran- 
quille. 

M. le premier président. — Vous avez 
entendu la -question, mon général. 

M. le général de Lannurien. — Oui, 

monsieur le premier président. 

J’ai eu l’occasion, bien des fois, d’ap- 
procher le Maréchal Pétain. Je me suis 


permis de l’étudier, même avec tout lo 
respect* que je lui dois, d’une façon j)sy- 
clïologique, et j’ai pu voir, en particulier, 
pendant les jours tragiques du mois de 
juin, quelles étaient les étapes morales 
que devait gravir le Maréchal pour arriver 
à l’armistice, étapes qui l’ont mené à celte 
décision du 16 juin, qui ont porté ensuite 
sur tous ses actes, jusqu’au départ de Vi- 
chy, le 20 août, et jusqu’ici, aujourd’hui 

Le Maréchal, dans toute sa vie, a été 
l’objet de procès sans fin, militaires ou 
politiques, que j’ai, étudiés beainvup et, 
chose curieuse, remarquable, une fois 
l’orage passé, il s’est toujours trouvé que 
c’était lui qui avait raison. 

Je ne parle pas pour aujourd’hui. Je no 
porte pas de jugement, mais je me reporte 
à la date du 29 mai, date à laquelle, reve- 
nant de Lille ou de Dunkerque, je me suis 
présenté ait Maréchal. Pendant une heure, 
je lui ai exposé le drame de Dunkerque. 
Mutisme profond. Un mot pour me congé- 
dier. J’avoue que j’étais un peu frappé. 

,1e vis mon adjoint, le général Bincau, 
et lui fis' part de mes impressions. 

« Oui, me dit-il, le Maréchal est revenu 
de Madrid très éclairé sur la situation. 11 
a déjà, croyez-le bien, tout pesé, mesuré 
et prévu,. Mais il est là écrase devant une 
réalité qu’il n’a pas créée. C’est le très 
grand médecin spécialiste qu’on a fait ve- 
nir de loin, mais trop tard, et qui là, entre 
la famille — M. Paul Reynaud — et le 
médecin traitant — le général Weygand 
— sc sont désarmé et lui-même impuis- 
sant, sans moyens, sans espoir ». 

C’était la caractéristique parfaitement 
nette d’un état’ d’âme. 

Quelques jouis plus tard, le 7 juin, le 
même général Bineau, adjoint dii Maré- 
chal, me convoquait. Nous parlions de 
l’armistice, de sa nécessité, de son ur- 
gence, et le général -Bineau me dit: 

« 11 faut absolument qu’il soit fait, et 
le plus vite possible ». 

J’ai dit: 

« Oui, mais par le Gouvernement qui, 
seul; peut prendre une décision pareille. » 

« Non, me dit-il, jamais le Gouverne- 
ment ne pourra consentir à prendre cette 
décision par lui-même. La situation politi- 
que en serait inversée. Seul, il y a un 
homme qui peut prendre sur ses épaules 

10 poids d'une pareille décision, c A est le 
Maréchal Pétain. Mais est-ce qu’il y pense 
seulement ce vieux soldat, l’homme de 
Verdun ?• Croyez bien, m’a-t-il dit, qu’il 

est revenu de Madrid ayant déjà tout em- . * 
brassé, toutes les hypothèses, jusqu’à 
l’armistice inclusivement. Mais il l’écarte, 

11 n’y veut pas penser pour le moment. 

Le général Weygand est déjà très 
orienté, George aussi. Mais le Maréchal, n’a 
pas pris position. Il faudra pourtant bien 
qu’il y arrive car il n’y a que lui et lui 
seul qui puisse prendre cette décision sur 
ses épaules. » 

Le 9 juin, le Maréchal partait, se ren- 
dant à Briare et quelques jours après, le 
général Bineau nous racontait que, dans 
cette traversée, de villes et de villages 
envahis par les réfugiés, quand la voiture 
du Maréchal devait ralentir, les popula- 
tions se serraient autour de lui, le sup- 
pliant de faire cesser la guerre et lui ré- 
pétant: 

« Monsieur le Maréchal, il n’y a que 
vous qui le puissiez... » 

Le il juin, une mission personnelle 
m’amenait au quartier général du général 
Weygand. C’était pour faire traiter la ques- 
tion des prérogatives respectives du géné- 
ral Dentz et du général Hering à Paris. 
Pendant une demi-heure de conversation 
j’observais la scène. Le Maréchal, toujours 
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dans son mutisme, me faisait l’effet d’un 
homme pris comme dans une trame, 
amené (progressivement, comme malgré 
lui, en se défendant, à une extrémité à 
laquelle il ne peut pas résister. 

Le soir, passant chez le général George 
à son poste de commandement, nous par- 
lions encore de l’armistice et j’entends la 
conclusion du général George: 

« Il faut absolument que l’armistice soit 
demandé, nous ne pouvons plus attendre. 
Le Gouvernement veut partir pour è’ Afri- 
que du Nord. Le Maréchal Pétain se refuse 
à quitter la France mais il ne s’est pas 
encore prononcé. 11 faudra Lien qu’il y 
arrive. Nous ne pouvons plus attendre ». 

Et, rentrant ce soir-là sur Paris, je me 
rappelais une phrase prophétique, pro- 
noncée deux ans avant par le général Ga- 
melin. Dans une critique générale du 
grand exercice du conseil supérieur de Ja 
guerre, M. Daladier présidait et le générai 
Garnelin, comme vaticinant, annonçait : 
« La guerre qui vient sera longue, très 
longue, des états disparaîtront de la carte 
du inonde et il faudra des années pour 
qu’ils y reparaissent. » 

Dans cette soirée cîu il juin, c’était bien 
le problème. La capitulation dont on a 
parlé ici longuement n’était pas autre 
chose que la reddition, non pas seulement 
de trois millions de soldats, mais de Ja 
France tout entière, qui pouvait risquer 
d’étre rayée de la carte du monde, et pen- 
dant des années, comme disait le général 
Garnelin. 11 fallait donc bien que quel- 
qu’un prît la responsabilité de la chose 
et, ce quelqu’un, c’était ce grand méde- 
cin spécialiste qu’on avait fait venir de 
loin et qui, se voyant entouré de gens 
désarmés, se penchait décidément lui- 
même sur la France malade, la prenait 
dans scs bras, et lui redonnait un souffle 
de vie. Mais le Maréchal, depuis cette 
heure, a été prisonnier de son dévoue- 
ment, de son sacrifice et il suffit de pren- 
dre cette étape que j’ai suivie dans cer- 
tains dialogues avec lui; c’est ce que je 
voudrais surtout rendre ici en ce moment. 

Au début de 1942, je me trouvais à faire 
un séjour à Vichy. Le Maréchal parlait de 
îà situation. Je lui lis remarquer les cri- 
tiques qui s’élevaient vers lui. .J’entends 
le Maréchal encore: 

« Croyez bien que je n’ignore rien, ab- 
solument rien, de ce qui se dit en France 
contre moi, en France et hors de France; 
mais je ne veux pas m’y arrêter. Je con- 
tinuerai ma route quoiqu’il arrive, sûr de 
travailler pour le bien de la France. 
Croyez-vous que je ne serais pas beaucoup 
mieux chez moi plutôt que d’être ici de- 
vant des difficultés qui 6’amoncellent cha- 
que jour et au milieu des critiques de 
toutes parts ? Mais je ne partirai pas. . 
Je ne suis resté que pour que la France 
vive. Je ne manquerai pas à mon devoir. 

En 1943, au mois d’octobre, je reviens 
à Vichy, le débarquement d’Afrique du 
Nord avait passé. La question du jour était 
encore: aurait-il fallu partir ? ou aurait-il 
fallu rester ? 

Le Maréchal, plusieurs fois m’en entre- 
tint. Une première fois: 

« On m’a reproché de n’être pas parti 
au moment où les Allemands sont entrés 
en zone libre. Pourquoi serais-je parti ? 
.Te n’étais pas resté que pour la zone li- 
bre. J’étais resté pour la France, tout en- 
tière et peut-être plus encore pour la 
France occupée. Si la France était au- 
jourd’hui occupée tout entière, raison de 
plus pour rester. Je ne suis pas parti ». 

Un autre jour: 

« On me reproche de ne pas avoir fait 
une protestation assez vigoureuse quand 
les Allemands ont franchi la ligne. J’en 


ai fait une, d’accord avec le général Wey- 
gand. Mais, sincèrement, en bonne logi- 
que, que pouvais-je dire de plus ? Les 
Allemands de leur’ point de vue, étaient 
dans Jeur jeu en franchissant la ligne, cou- 
rant à la mer. On les menaçait d’un coup 
de poignard dans le dos par un débarque- 
ment sur la Côte d'azur. S’ils n’avaient 
pas fait ce qu’ils ont fait, ils auraient été 
de's enfants. Or, >ce ne sont pas des en- 
fants. Mais mon devoir à moi n’était pas 
changé. J’étais resté pour la France, je 
ne suis pas parti ». 

Parlant de la situation générale, le Maré- 
chal me disait: 

« II faut que je navigue tout le temps 
entre divers écueils. Les Allemands sont 
encoie en France et pour* le moment ils 
sont les plus forts. Je ne puis pas gâcher 
ce que j’ai fait sans quoi nous perdrions 
le bénéfice de ces trois années pendant les- 
quelle nous avons encore sauvé la France. 
Les Anglais, les Américains, les Alliés, je 
ne veux, à aucun prix rompre avec eux, je 
veux attendre qu’ils, soient assez forts. A 
ce moment-là, je prendrai les décisions 
nécessaires. La dissidence, je ne veux pas 
rompre avec elle, je veux lui ouvrir mes 
bras le jour venu. 

« Mon entourage .politique ? R me gêne 
bien parfois. Il croit bien faire, mais il 
m’entraîne trop loin. Voyez-vous, re- 
prend-il, il me faut louvoyeMout le temps 
entre ces écueils. On appelle cela du « dou- 
ble jeu ». Ce n’est pas du double jeu. Je 
m’en tiens formellement aux termes de 
l’armistice, et pour le reste, je prends ma 
liberté. Je joue le jeu de l’armislice qui 
est une suspension d’armes, pour attendre, 
pour voir venir, pour reprendre des for- 
ces. Je joue le jeu de la France et je veux 
meuer la France jusqu’au bout de façon 
qu’elle soit assez forte pour pouvoir par- 
ler haut et ferme le jour de la paix ». 

Et le Maréchal ajoutait: 

« Je suis convaincu qu’il n’y a que 
moi qui pourrais encore parler assez haut 
et m’imposer aux Allemands et aux Alliés 
le jour du tapis vert ». 

Une autre fois, parlant de la dissidence, 
le Maréchal m’a dit à propos des cas de 
conscience qui s’étaient posés à des fonc- 
tionnaires et à de nombreux oTieiers, soit 
en France, soit en Afrique du Nord: 

« Ceux qui étaient sur place n’avaient 
qu’à obéir. C’était leur devoir, obéir à 
leurs cheTs immédiats, quels qu’ils fus- 
sent. Si chacun se met à discuter l’ordre 
reçu, il n’y a plus d’armée, il n’y a plus 
d’Etat. Les autres, ceux qui étaient en 
France ont obéi à leur conscience. Il n’v 
a rien à dire. Je veux ouvrir mes bras à 
tout le monde, même aux plus grands, 
même à ceux qui m’ont le plus combattu, 
pourvu qu’ils me fassent là-bas, une armée 
forte et bien en main, qu’ils me permet- 
tent cle maintenir l’ordre en Afrique, si 
c’est nécessaire, de la reprendre au be- 
soin, d’agir en France le moment venu et 
de parler haut et ferme au jour de la 
paix ». • ' 

Au sujet des déportations et des otages, 
j’ai eu plusieurs conversations avec le 
Maréchal et son entourage. Je les résume: 

Le Maréchal avait pour principe de dire 
toujours « non » aux autorités alleman- 
des, quelles que fussent leurs demandes, 
quitte à relâcher ensuite du fil si c’était 
nécessaire. M. Laval, par son tempérament, 
.avait comme principe de dire toujours 
« oui », quille à reprendre ensuite, mais 
c’était toujours trop tard. 

Si le Maréchal avait été seul, les choses 
ne se seraient pas passées de celte façon, 
mais M. Laval avait déjà dit oui. Il n’y 
avait plus qu’une alternative, il a choisi | 


entre deux solutions: ou bien rester 
en subissant et en réduisant le mal le 
plus possible; ou bien, au contraire, par- 
tir, mais partir ne résolvait pas la ques- 
tion. Y aurait-il eu un déporté ou un otage 
de moins si le Maréchal était parti ? 11 est 
tout à penser au contraire que sa présence 
nous a épargné encore beaucoup d’autres 
otages, beaucoup de Buchenwald, beau- 
coup de Ravensbruck, et beaucoup de Da- 
chau. 

Au fond, il y avait trois solutions pré- 
sentes au Maréchal constamment, dont il 
nva parlé : 

La première, partir, rentrer tranquille- 
ment chez lui. 11 in'a répondu: 

« C’était évidemment la solution la plus 
simple, la plus facile, mais la plus mé- 
diocre et la moins courageuse. C’eût été 
un geste qui eût fait grand plaisir à 
l’amour-propre de beaucoup de Français, 
je n’en doute pas. Mais le lendemain était 
compromis. La France était encore là. Je 
ne suis pas parti ». 

« Autre solution: aller à Alger. A Alger, 
je coiffais tous les Français, c’est une af- 
faire entendue mais alors, se retourner 
vers le chancelier Hitler et lui dire*, voilà, 
maintenant, c’est fini, nous sommes à deux 
de jeu... Je reprends les armes, avec mes 
Alliés et mes forces. Il reste quelque chosô 
entre nous, c’est entendu, quelque chose 
que je reprendrai un jour dans un certain 
nombre d’années, je ne sais pas combien 
d’années; cette chose, je vous l’abandonne 
pour le moment, faites-en ce que vous 
voudrez, c’est la France ». 

Et le Maréchal ajoute: 

« On a amené là, dans le champ d’à 
côté un avion, des amis sont venus de 
Paris, me pressant de partir. Je n’avais 
qu’un pas à faire, un mot à dire: je ne 
suis resté que pour que la France vécût, 
je ne suis pas parti ». 

C’était la troisième solution. 

Un soir, à table — c’était la veille de 
mon départ — les conversations allaient. 
Le Maréchal était absorbé. Un convive, 
je. le vois encore, dit : 

« Monsieur le Maréchal, les Allemands 
vous emmèneront de force ». 

Et l’autre de répliquer: 

« Et les gaullistes vous feront passer 
devant une Haute Cour ». 

J’étais un peu ému de cette conversa- 
tion. Je m’en ouvris au Maréchal en sor- 
tant de table et le Maréchal, à mi-voix, la 
main sur moi) épaule, me dit: 

« Vous rentrez en zone occupée demain, 
écoutez bien, je ne suis resté que pour que 
la France vive. Les Allemands pourront 
m’emmener de force s’ils le veulent. Les 
Français pourront me faire passer en juge- 
ment, s’ils le désirent, mais moi, tant que 
je serai libre, je ne partirai pas ». 

Actuellement, ces propos de table se 
sont réalisés. Le Maréchal a été emmené 
en Allemagne, le Maréchal est traduit de- 
vant une Haute Cour. Un autre, peut-être 
se fut donné la "mort ou eut cherché un 
abri: lui, est revenu. Il est là aujourd'hui.; 
Le grand médecin s’est penché vers le ma- 
lade, il l’avait gardé et aujourd’hui, par 
les transformations de la vie, il est le 
coupable. Tous les jours, 60 us les coups 
d’une critique, il est traîné dans la houe. 
Il est déchiré. 11 est dépouillé. Laissez-moi 
dire un mot, monsieur le président, par- 
donnez-moi. Je sais très bien qu’il ne faut 
pas ici d’émotion, mais cependant, per- 
mettez à un ancien combattant de Verdun, 
qui a été blessé quatre fois, quatre fois 
dans la troupe, dont deux fois à Verdun, 
et qui est à plus de 100 p. 100 mutilé dé 
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guerre permettez, je ne parle qu’en mon 
nom, de dire certaines choses: 

Il est question, aujourd’hui, de deman- 
de!* à cet homme le compte de ce qu’il a 
lait depuis quatre ans, et, d’avance, on 
parle, dans la presse, depuis longtemps, 
sur les affiches, dans les meetings, dans 
les cortèges, de lui enlever la vie, de lui 
enlever 1 honneur. 

La vie, ce n’est rien!... Il y a soixante- 
dix ans que le Maréchal a fait le sacrifice 
de sa vie quand il est entré dans l’armée, 
et il l’a redit ici encore au début du pro- 
cès. 

Mais l’honneur, c’est autre chose!... 

La conscience d’un homme n’appartient 
qu’à Dieu seul, et son honneur n’appar- 
tient qu’à lui-même. Il ne dépend pas d'un 
décret ou d’un simple verdict d’enlever 
l’honneur. 

Dégrader un chef, c’e6t peut-être, sui- 
vant le cas, un acte de haute et sereine 
justice ou seulement une infâme parodie. 

Arracher des boutons, des galons, des 
étoiles, c’est arracher des signes, arra- 
cher des symboles, mais ce n’est pas 
l’honneur. 

Si, par malheur... si, par malheur!.;, on 
dégradait cet homme, fût-ce là-bas, dans 
ce décor théâtral dont certains vont rê- 
ver, une fois jouée l’infâme comédie, 
quand il passerait devant les rangs, courbé 
par l’âge, pâli sous l’aflront, mais la tête 
haute, loin d’être diminué, il en serait 
grandi, et, le soir, nous penserions tous 
que c’est nous, nous seuls et la France 
avec nous que nous aurions salis. 

Mais prenons garde; on ne touche pas 
impunément à la vie et à l’honneur d’un 
homme!... Tout se paye... Prenons garde 
qu’un jour nous n’ayons fait qu’aggraver 
encore les maux de la patrie!... 

Jurés parisiens, fins et compréhensifs 
hommes de France, de bon sens et de 
cœur, vous qui avez souffert et dont on 
veut exploiter la souffrance, comme si 
cette souffrance d’avoir commis un crime 
allait diminuer... prenez garde, prenez 

f arde qu’un jour, qui n’est pas loin peut- 
tre — le drame mest pas fini — le sang 
et le prétendu déshonneur de cet homme, 
par notre faute et de nos propres mains, 
ne retombe sur la' France tout entière, 


sur nous-mêmes et sur nos enfants... (Àp- 
jylaudisscments dans la salle.) 

M. le premier président. — Pas de ma- 
nifestations !... G’est un scandale I..* 

Un juré. — Je demande la parole. 

M. le premier président. — Je vous en 
prie!... 

Wl. Germinal. — Si, si, j’y tiens essen- 
tiellement. 

Avec tout le respect que m’inspire le 
général pour ses blessures, je lui deman- 
derai ce qu’il pense du maquis, ce- qu’il 
pense de la répression contre le6 maqui- 
sards ? Quels sont . ses sentiments ? 

M. le général de Lannurien. — Est-ce 
que vous* me permettez de répondre ?... 

Je sais très bien de quoi veut parler 
M. le juré. Il s’agit de lettres que j’ai écrites 
au Maréchal. Je pense que c’est cela. Eh 
bien, je réponds tout de suite que je n’ai 
jamais rien fait contre la résistance, bien 
au contraire, mais j’ai toujours condamné 
les actes de terrorisme et de droit com- 
mun, les crimes de droit commun qui ont 
été commis dans tout mon entourage, par 
exemple, et je pourrais en citer beaucoup. 

Voilà tout ce que j’ai à me reprocher. 

M. Germinal. — Permettez. Je voudrais 
citer deux phrases de cette lettre. 

Vous écriviez au Maréchal Pétain, le 
15 mars 194-1, les mots suivants: 

« Deux catégories d’événements sont à 
envisager: 

« 1° L’action contre le terrorisme enta- 
mée tardivement par suite d’hésitations du 
Gouvernement, mais qui a pris, aujour- 
d’hui, un tel développement que l’effet 
bienfaisant a été immédiat, ceci non seule- 
ment dans la répression du mal lui-même, 
mais dans la consolidation de votre situa- 
tion personnelle, en tant que chef de 
l’Etat. 

« Il faut que l’on sache bien que c’est 
le chef de l’Etat lui-même, et non le chef 
du Gouvernement, qui a conçu, voulu et 
précipité ladite répression ». 

Et comme deuxième événement, vous 
avez parlé de la propagande et de l’infor- 
mation. Je passe, parce que votre lettre 
est très longue. 


Vous avez 'parlé beaucoup de Philippe 
Iienriot, et vous avez conclu à peu près 
par ces mois: 

« Il est de toute nécessité que ces deux 
actions bienfaisantes — celle de Darnand 
et celle de Philippe Iienriot — se poursui- 
vent jus^i’aux événements finaux. 

« C’est* pourquoi répression et informa- 
tion doivent être votre œuvre person- 
nelle ». 

Vous ne reniez pas, Je pense, monsieur, 
ce que vous avez écrit le 15 mars 1944 ? 

M. le général de Lannurien. — Je ne 

•renie rien du tout. Je reprends simplement 
et comme conclusion la phrase du Maré- 
chal... {Murmures.) 

M. le premier président. — Nous pouvons 
tout de même entendre sans émotion et 
surtout sans tumulte les déclarations que 
va faire le général. J’ écoute. 

M. le général de Lannurien. — Je résu- 
merai toute ma défense, si défense il. y a. 
en disant ce que le Maréchal a répondu il 
y a à peu prés un mois à la commission 
d’instruction. 

« Je n’ai jamais combattu la résistance: 
j’ai toujours combattu le terrorisme ». 

J’ai été témoin d’énormément de ces cri- 
mes de droit commun, qui ont été faits 
peut-être au nom de la patrie, mais où la 
patrie n’avait absolument rien à voir. 

Lorsqu’on assassine qtielqu’un au coin' 
d’une route, ce n’est pas pour la patrie. 
Je l’ai toujours combattu. Et lorsque j’ai 
"parlé justement d’information et de répres- 
sion, c’est uniquement dans ce sens et 
non pas dans un autre. 

Je n’ai plus lien à ajouter. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tions ? 

M. le Maréchal Pétain. — Je demande la 
parole. 

Je prends la parole, pour une fois, pour 
dire que je ne suis pour rien dans la pré- 
sence du général de Lannurien ici. Je no 
savais même pas qu’il devait se présenter 
devant la Cour. Tout ceci s’est passé en 
dehors de moi. 

M. le premier président. — Pas de ques- 
tion, messieurs ? 

Vous pouvez vous retirer. 

{Audience demain à treize heures pré- 
cises.) 
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M. le premier président. — Avant de 
donner la parole h M. le procureur géné- 
ral, je tiens à dire qu’hier il s’est produit 
des incidents tout à fait regrettables. Ces 
audiences ne peuvent que gagner à être 
tenues dans une sérénité au moins rela- 
tive, et comme je suis de l’école du Ma- 
réchal Lyautey, que je .prétends, qu’il est 
préférable de montrer, sa force que de s’en 
servir et qu’il est préférable, je le dis 
une fois de plus, de prévenir que de ré- 
primer, Je répète au public ce que j’ai 
dit au début de ces audiences: le moin- 
dre incident sera réprimé avec la dernière 
rigueur. 


REQUISITOIRE DE M. LE PROCUREUR 
GENERAL MORNET 


Messieurs, 


Pendant quatre années — que dis-je 
pendant quatre années! — à l’heure ac- 
tuelle encore, la France est victime d’une 
équivoque, la plus redoutable qui puisse 
jeter le trouble dans les esprits, celle qui 
à la faveur d’un nom illustre sert de 
paravent à la trahison. 


Oh! messieurs, je sais quel mot je 
viens de prononcer, un mot dont le rap- 
prochement avec l’homme qui est ici 
sonne péniblement, je vous assure, aux 
oreilles de ceux qui savent et dont les 
illusions se sont dissipées, qui par con- 
tre provoque l’incrédulité, l’étonnement, 
l’indignation môme chez ceux qui ne sa- 
yent pas et dont les illusions persistent. 


Ce sont ceux-là qu’il importe de con- 
vaincre, ceux qui de bonne foi doutent 
Encore. Aussi bien, > après la satisfaction 
donnée à la conscience nationale, est-ce là 
le but principal de ce procès, celui que 
pour ma part je m'efforcerai d’atteindre. 
Et par cela même c’est vous dire que 
c’est sans passion, m’imposant à moi- 


môme un frein toutes les fois que les 


mots risqueraient de traduire trop exac- 
tement les sentiments que j’éprouve, 


c’est vous dire que c’est sans passion, 
objectivement, que j’envisage ici la tâche 
que je me suis assignée. 


Cette tâche, je la conçois comme une 
démonstration, mais une démonstration 
découlant tout naturellement de faits 


ce vainqueur au point de le prendre pour 
modèle, d’adopter ses lois, ses préjugés 
et jusqu’à ses haines. 


après l’exposé objectif desquels l’espère 

(b 


que la vérité apparaîtra aux yeux de tous, 
de tous ceux du moins qui Veulent bien 
l’apercevoir. 


Et d’abord, messieurs, définissons de 
quel genre de trahison il s’agit ici. Loin 
de moi la pensée d’assimiler les faits re- 
prochés au Maréchal à ces marchés bru- 
talement cyniques où délibérément l’on 
vend sa patrie pour satisfaire une ran- 
cune ou un intérêt inavouable. Mais, • 
comme eût dit La Rochefoucauld, la ! 
trahison joue toutes sortes de personna- | 
ges, môme celui de serviteur loyal et dé- : 
sintéressé du pays. 


Enfin, une troisième chose qu’une na- 
tion ne peut pas pardonner à ceux qui 
prétendent la représenter, c’est, sous le 
couvert d’une neutralité hypocrite, au 
mépris des engagements pris envers ses 
compagnons d’armes de la veille, de leur 
faire une guerre sournoise, d’apporter à 
l’ennemi commun une aide à peine ca- 
inouilée. Une nation, en effet, ne peut pas 
pardonner ce qui la déshonore. 


Eh bien, ce sont ces_ trois ordres de 
griefs que l’accusation reproche /aujour- 


Or, parmi les formes qu’elle peut re- 

“ , î; 


vêtir, la plus grave est celle que je défi- 
nirai, une atteinte portée aux intérêts sa- 
crés de la patrie dans des circonstances 
et clans des conditions telles que les mo- 
biles auxquels obéit l’auteur paralysent 
en lui. le réflexe national et lui font" per- 
dre la notion de certaines choses qu’au- 
cune nation ne peut pardonner à ceux qui 


lui en infligent la honte. 


Or ce qu’une nation ne peut pardonner 
à ceux qui la représentent, c’est de Ja 
condamner à accepter défmitiveiïient sa 
défaite, de lui dire: « Tu es définitive- 
ment vaincue, ne songe pas à te relever 
dans les rapports avec ton vainqueur; ré- 
signe-toi à prendre place derrière lui 
dans l’ordre d’une Europe germanisée ». 


En second lieu, ce qu’une nation, ne 
peut pas pardonner à un homme, c’est de 
rhumilier à la face du monde, c’est de 
l’asservir à son vainqueur et l’asservir à 


d’hui au Maréchal Pétain. Trois ordres de 
griefs reposant sur des faits dont je puis 
clire que l’information avait à peine à vous 
apporter la preuve, car c’est de l’histoire 
contemporaine encore présente à l’esprit 
de tous. Ce sont des faits qu’il suffit d ex- 
poser, non pas seulement dans leur ordre 
chronologique, mais dans leur ordre logi- 
que, car ils revêtent un enchaînement 
inéluctable. 


Ce que par contre l’accusation vous doit, 
c’est d’expliquer comment, à son âge, avec 
son passé, l’homme qui est ici a pu se 
laisser aller jusqu’à jouer dans le drame 
dont la France était l’enjeu le rôle qui l’a 
amené jusqu’à, cette audience. Ce qu’il 
faut vous exposer, ce sont les mobiles 
auxquels a obéi cet homme. 


Ces mobiles, ils sont de deux sortes. Et 
d’abord, une ambition ? Non, le mot est 
impropre, une vanité du pouvoir pour le 
pouvoir, vanité jointe à un instinct autori- 
taire qui semblé se développer avec l’âge,; 
et, â côté, la haine du régime qui a pré- 
cédé, cette haine assortie d’une joie toute 


maurrassienne qui faisait dire à quelques- 
uns de l’entourage du Maréchal: la Répu- 


blique est morte; cela vaut bien une dé- 
faite. 


Attentat contre la République, c’est ainsi 
qu’a commencé l’affaire Pétain. Telle elle^ 
118 ° Fascicule,) 
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est à l’origine et telle elle demeure, mais 
suivie nécessairement d’une série d’atten- 
tats contre la nation, parce que le main- 
tien des résultats de l’attentat contre le 
régime ne pouvait être, obtenu qu’à l’aide 
d’une entente avec l’ envahisseur au préju- 
Üice même de la nation. 

Et c’est là, messieurs, ce qui différencie 
l’affaire Pétain de ces marchés brutalement 
cyniques, où l’objet principal du marché, 
c r est la livraison de la patrie. Ici l’objet 
principal c’est la destruction du régime, la 
destruction du régime et son remplacement 
par un régime nouveau qui ne peuvent 
être obtenus qu’à l’aide d’une entente 
$tvec l’envahisseur. 

Et c’est ce qui lait que pendant ces qua- 
tre années qu’on voudrait pouvoir rayer de 
notre Histoire, crimes conlfe le régime et 
crimes contre la sûreté extérieure de l’Etat, 
fie confondent à tel point qu’il est parfois 
malaisé de les distinguer les uns des au- 
tres, tant il est vrai qu’au cours de ces 
quatre années jamais la France et la Répu- 
blique n’ont été aussi indissolublement 
liées l’une à l’autre. 

Deux mobiles, vous disais-je, ayant dé- 
terminé Pétain: d’abord la vanité du pou- 
voir pour le pouvoir, assortie d’un ins- 
tinct autoritaire, et, pour vous en apporter 
la preuve, je n’ai que l’embarras du choix 
dans les multiples déclarations du Maré- 
chal, les documents mêmes qui émanent 
de lui. 

Je vous demande pardon des nombreu- 
ses lectures que j’aurai à faire, et je com- 
mence. 

«'Cette politique est la mienne » dit-il 
aux Français dans son message du 30 oc- 
tobre, au lendemain de Montoire. Et pour 
bien montrer qu’il la fait sienne, sous son 
autorité personnelle, « Les ministres, dit- 
il, ne sont responsables que devant moi; 
c’est moi seul que l’Histoire jugera ». Et 
il termine par ces mots: « Je vous ai tenu 
jusqu’ici le langage d’un père, je vous 
tiens aujourd’hui le langage d’un chef ». 

« Seul responsable devant l’nistoire », 
iavez-vous mesuré, messieurs, tout l’or- 
gueil qu’il y a dans une {pareille phrase ? 
Orgueil assorti de l’obéissance qu’il exige 
de tous les Français, une obéissance qu’il 
symbolise en quelque sorte dans le ser- 
inent qu’il impose à tous les' fonctionnai- 
res, serment sans aucune valeur, je l’ai 
! dit déjà, serment dont le refus eut été 
aussi dépourvu de portée qu’il était odieux 
de l’imposer sous l’oeil de l’envaliisseur, 
serment prêté à la personne du chef de 
l’Etat, de sorte que s’il avait quelque va 
leur aujourd'hui il se trouverait prêté au 
général de Gaulle. Mais le Maréchal a tenu 
û/lui donner la portée qu’il entendait être 
la véritable, c’est-à-dire d’un serment à 
ea personne, et je n’en veux d’autre preuve 
que son allocution devant le conseil d’Etat 
lorsqu’il est venu recueillir le serment de 
cette assemblée le 21 août 1941. 

'« Il faut se prononcer, a-t-il dit. On est 
avec moi ou contre moi. C’est la portée du 
serment que je suis venu entendre ». 

Et, sans doute, à la manière de Bona- 
parte — le garde des sceaux qui l’accom- 
pagnait n’a pas reculé devant la compa- 
raison — - à la manière d’un Bonaparte, 
mais d’un Bonaparte sans victoires, dans 
son libéralisme il veut bien concéder au 
conseil d’Etat qu’il le consultera chaque 
fois que cela lui semblera opportun, 

a Car, dit-il. * s 


Et là, vous allez voir encore la vanité 
du pouvoir. 

« ...Plus le chef se sent seul à la tête 
de l’Etat, plus est haute sa situation, plus 
il éprouve le besoin de s’entourer de con- 
seils... ». 

Précaution tout oratoire. Au fond, ce 
qu’il veut, c’est imposer ses décisions sans 
qu’on les discute. 

« Il ne s’agit pas — lit-on dans un mes- 
sage du 15 mai 1941 — de supputer nos 
chances, de mesurer nos risques, de juger 
nos actes. Il s’agit, pour vous Français, de 
me suivre. Je n’admets ni le doute, ni la 
surenchère, ni les murmures d’où qu’ils 
viennent — dira-t-il encore le 31 août 
1942 ». 

Et l’année suivante, 29 août 1943: 

« Les circonstances exigent l’obéissance 
de tous les Français, ceux qui ne veulent 
pas respecter les ordres que je donne tra- 
hissent leur patrie... ». 

Il les met hors de la communauté natio- 
nale. C’est l’expression dont il s’est servi 
pour désavouer l’amiral Darlan. 

Mais,’ de communauté nationale, il n’ad- 
met que celle qui lui est soumise. Et la 
preuve : 

« 11 n’y a qu’une France: celle qui m’a 
confié son salut », dit-il le 7 avril 1941. 

« Celle qu’il incarne », ose-t-il dire en 
1942, après avoir ordonné le feu contre 
nos Alliés en Afrique du Nord et contre 
les Forces françaises libres qui s’étaient 
jointes à eux. 

« Vous n’avez qu’un seul devoir: obéir; 
vous n’avez qu’une patrie: celle que j’in- 
carne... ». 

C’est la formule qu c Pétain a trouvée 
pour consacrer son pouvoir. C’est ce qu’il 
affirme à l’heure même où il délègue ce 
pouvoir à Pierre Laval. Incarnation de la 
patrie. H l’a incarnée d’abord avec Laval; 
il l’a incarnée ensuite avec Darlan; il l’a 
réincarnée avec Laval. Et lorsque la roue 
a définitivement tourné, au mois d’août 
1944, après avoir incarné la défaite avec 
Laval et Darlan, eh bien! il ne demande- 
rait pas mieux d’incarner la victoire avec 
de Gaulle. Ecoutez plutôt ce qu’il écrit 
fin août 1944: 

« Je donne pouvoir à 1’amiral Auphan 
pour me représenter auprès du haut com- 
mandement anglo-saxon en France et, 
éventuellement, prendre contact de ma 
part avec tous ses représentants qualifiés. 
Si les circonstances le permettent, l’ami- 
ral ^upban me rendra compte de toutes 
ses décisions. Si c’est impossible, je lui 
' fais confiance pour agir au mieux des in- 
térêts de la patrie, pourvu que le principe 
de la légitimité que j’incarne soit sauve- 
gardé ». 

« Légitimité qu’il incarne », en datant de 
la première année de son règne, suivant 
l’expression dont s’est servi un témoin, 
de l’année de la défaite de la France. 
Voilà qui, mieux que tous les commen- 
taires, dépeint l’homme, et je pense qu’au 
point de vue des mobiles et de l’étude 
des caractères, inséparable du jugement 
des faits, il n’était pas inutile de vous 
montrer le Maréchal Pétain tel qu’il est, 
Mais le portrait serait incomplet si, à côté 
de l’ambitieux vieillard, jaloux de son 
pouvoir et de son aulorité, je ne vous 
montrais l’ennemi de notre régime.. 


Et là encore, pour vous en apporter la 
preuve, je n’ai à emprunter de témoigna/* 
ges qu’à ses écrits et à ses déclarations. 

Je pourrais aussi en emprunter 5 
M. Maurras, dont la plume acerbe n’a ja- f 
niais été aussi lénilive que lorsqu’il se 
livre au panégyrique du Maréchal: 

« ...Nous nous appliquons, dit-il dans 
V Action française du 17 juin 1942, à pu- 
blier sans en omettre un seul mot chaque 
parole rayonnante tombée de la bouche du 
chef de l’Etat ». 

Celui-ci, il est vrai, a prétendu que ses 
relations avec Maurras étnierit purement 
littéraires, « toutes mistraliennes », a-t-il 
dit un jour. Cependant, messieurs, je no 
vois rien de misiralien dans celte lettre 
de Pétain au directeur de Y Action fran- 
çaise en date du 17 juillet 1944: 

« Tl est bon que des hommes de votre 
qualité — il est bon que des hommes de 
votre qualité aient le courage d’exprimer 
leur opinion et me la fassent connaître. J’y 
liens et j’espère que vous continuerez à 
ne pas me ménager celte preuve de votre 
attachement et de votre confiance. 

« L’occasion m’est donnée de vous re- 
mercier aussi des campagnes courageuses 
que vous ne cessez de mener par la plume 
et par la parole. Je sais que ceux qui sont 
groupes autour de vous sont guidés vers le 
seul chemin que les Français doivent sui- 
vre: celui de l’intérêt national. Vous leur 
donnez chaque jour les meilleures leçons. 
Nous en faisons tous noire profit. Pour ce 
grand service que vous rendez au pays, je 
Vous remercie et je vous félicite ». 

Voyons maintenant quelques-unes de ces 
« paroles rayonnantes » qui tombaient de 
la bouche du chef de l’Etat. 

Toutes suent la haine de ce qu’il appelle 
« l’ancien régime ». Oh! non pas celui 
d’avant 1789, mais le régime issu de 1789, 
et principalement celui de la France de- 
puis 1875 jusqu’à 1940. 

« ...Un ordre nouveau commence », dit-il. 
dans son appel du 25 juin 1940. 

Et voici comment il définit l’ordre an- 
cien : 

(( Le régime du mécontentement. Pen- 
dant les trois quarts de siècle qui ont pré- 
cédé la guerre, dit-il, le régime politique 
auquel étaient soumis les Français avait 
pour principal ressort la culture du mé- 
contentement ». 

Celui de Pétain reposera sur la louange 
à l’adresse de l’ordre nouveau, mais prin- 
cipalement sur la critique de tout ce qu’a 
fait la République de 1875 à 1940. 

15 septembre 1940. C’est un extrait d’un 
article paru dans la Revue des Deux Mon- 
des sous la signature de Pétain : 

« C’est un Etat fort que nous voulons 
instituer sur les décombres de l’Etat qui 
s’est effondré sous le poids de ses défaites 
et de ses fautes beaucoup plus que sous 
les coups de l’ennemi ». 

Quelle inconscience, messieurs, après cd 
que nous ont révélé les débats de la cour 
de Riom ! 

Et l’article continue: 

« Déjà, ce nouveau régime a donné la 
mesure de sa force en accomplissant en 
quelques semaines des tâches auxquelles 
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le Gouvernement de la 111° République 
n'avait pas osé s’appliquer. C’est une pi- 
toyable histoire que celle des lois sociales 
de cette époque ». 

Pitoyable, en effet, lorsqu’on rapproche 
la loi ‘libérale de 1884 sur les syndicats 
professionnels du préambule de cette fa- 
meuse charte du travail, à l’occasion de 
laquelle je ne veux pas prononcer ici le 
mot de synarchie, parce que la lumière 
n’est pas faite encore sur ce qu’était, exac- 
tement la synarchie, mais qui semble par 
moment s’inspirer singulièrement de cer- 
taines autorités industrielles, évoquant 
précisément ce qu'on a appelé la synar- 
chie. 

Pitoyable histoire, en elTet, vous disais- 
je, qué le rapprochement de la loi de 
1884 avec le préambule de la charte du 
travail, où nous lisons ceci, que je veux 
croire échappé par mégarde à la plume 
du rédacteur, mais qui traduit bien sa 
' pensée: 

« Les syndicats ne seront plus les syn- 
dicats de tendance du passé: ils seront 
désormais obligatoires et fonctionneront 
sous l’autorité des comités sociaux et en 
s’inspirant de leur doctrine, qui ne saurait 
être elle-même que celle du gouverne- 
ment. » (Journal officiel d’octobre 1941). 

« L’Etat sera autoritaire et hiérarchi- 
que ». C’est le nouveau principe posé par 
Pétain. • 

Et voici maintenant, pour le mettre en 
pratique, ce que je lis dans un manifeste 
du 4 avril 1943: 

« La^nation française a rompu avec un 
régime que les fa ils ont condamné et qui 
est mort de ses fautes. Le passé est bien 
mort. Mon gouvernement et son chef, 
M. Pierre Laval, poursuivront et mèneront 
à son terme la révolution nationale qui, 
sur les ruines du régime qui s’est effon- 
dré dans la défaite, construit la France 
nouvelle ». 

Régime effondré dans la défaite! Quelle 
•inconscience! Mais déjà Pétain n’avail-il 
pas, dès le 11 novembre 1941, osé écrire: 

« Le désastre n’est, en réalité, que le 
reflet sur le plan militaire des faiblesses 
et des tares de l’ancien régime politique ». 

Ainsi, messieurs, la défaite, ce n’est 
pas la faute de plans mal conçus, ce n’est 
pas la faute d'un armement incomplet 
auquel avaient présidé* des généraux sous 
la haute autorité de celui qui «est ici: la 
défaite, la responsabilité en incombe au 
régime politique de la France. 

Et voilà ce qui achève de situer le cli- 
mat, si je puis m’exprimer ainsi, dans 
lequel s’est développée la trahison que 
vous avez à juger. 

s 

« ... Tous les malheurs, dit-il, viennent 
de la politique suivant laquelle les Cham- 
bres décident du sort du gouvernement ». 

C’est la condamnation sans appel du 
régime parlementaire. Tous les malheurs 
viennent de la République, avec un Par- 
lement. 

Mais la République elle-même, Pélain la 
condamne, et j’en trouve la preuve dans 
ce que je puis appeler son testament poli- 
tique. 

C’est un factum qui n’a pas été écrit 
par lui mais qui est précédé d’un préam- 
bule signé de lui: 


« .Te veux que les Français trouvent là 
l’essentiel de mes pensées et de mes vo- 
lontés. 

« 31 juillet 1944. Signé Philippe Pétain ». 

Et dans ce testament politique je lis 
ceci : 

« Le régime politique de l’avenir est la 
condition première du relèvement des . 
Français. 

« Or, la vie politique française a été 
viciée par l’ambiguïté .du mot démocratie. 
On a fait croire aux Français que la li- 
berté ne pouvait être défendue que par 
les institutions électorales et parlemen- 
taires. 

« Des guerres effrayantes, une défaite 
écrasante — on oublie par trop 1918 — 
des misères de toutes sortes nous ont fait 
paver cher cette illusion. * 

« Il n’y a de liberté, d’autorité saine 
que par des institutions politiques qui ga- 
rantissent l’indépendance du pouvoir su- 
périeur de l’Etat. Or, l'autorité de l’Etat 
n’est indépendante que lorsqu’elle se 
transmet, selon une loi étrangère au bon 
vouloir de quiconque, une loi en quelque 
manière surhumaine: l’hérédité histori- 
que, c’est-à-dire la désignation que fait la 
naissance au sein d’une famille dont l’his- 
toire a consacré l’autorité. 

« Point de brigues, point de cabales 
pour faire un roi, la nature en a fait un ». 
dit Bossuet. 

« C’est le seul moyen dont dispose une 
nation pour s’assurer un pouvoir indépen- 
dant et se préserver des maux de l'anar- 
chie comme de la tyrannie ». 

Je pense, messieurs. qu 'après cela on ne 
soutiendra plus que les relations du Ma- 
réchal et de Maurras étaient purement 
mistraliennes. et littéraires: la suppression 
de la République cl son remplacement par 
un monarque héréditaire. mais, en atten- 
dant l’heure — car le Maréchal a toujours 
reçu un peu malgré lui les visites, soit 
du prince de Bourbon-Parme, soit du 
prince Bonaparte, soit du duc de Guise; 
ce sont des concurrents, il veut garder la 
place et n’entend pas jouer le rôle d’un 
Monk; la suppression de la République, 
oui, mais en attendant, la concentration 
de tous lès pouvoirs réunis dans sa main. 

Voilà, messieurs, avec cette vanité du 
pouvoir sur laquelle j’insistais, ce qui est 
à la base du procès Pétain. 

Voilà ce qui a conduit le Maréchal à pré- 
cipiter un armistice dont les conséquences 
ont été de supprimer la souveraineté de la 
France, aussi bien à l’extérieur qu’à l’in- 
térieur, et d’engager notre pays dans un 
engrenage où, de complaisance en com- 
plaisance, de trahison en trahison, si Hitler 
avait réussi, il ne fut rien resté de la 
France. y 

Et maintenant, je serre un peu plus les 
faits. 

A l’origine, vous disais-je, un complot 
— je reprends le mot ici — contre la sû- 
reté intérieure de l’Etat, mais en précisant 
que je ne l’ai pas retenu à la charge dé 
Pétain, ne retenant que l’attentat parce 
que un complot nécessite nécessairement 
l’existence de plusieurs conspirateurs en 
relations directes les uns avec tes autres, 
et que je ne rapporte plis la preuve d’une 
ingérence directe et personnelle de la part 
de Pétain; un complot qui s’est manifesté 
par des tentatives du genre de celte du 
6 février, par des conspirations mêlées 


d’assassinats dans le genre de ce qu’on a 
appelé la cagoule. 

Je n’y ai pas trouvé — je 1e répète — » 
la preuve d’une ingérence directe de Pé- 
'tain, mais ce que je constaiç c’est, lors- 
qu’il est au pouvoir, la présence autour 
de lui de la plupart des hommes qui ont 
joué un rôle important dans la cagoule: 
en premier lieu Alibcrt, puis Deloncle* 
puis Méténier, le chef de sa garde parti- 
culière, puis Filliol, surnommé « la 
tueur », puis Gabriel Jeantet, le frère do 
Claude Jeantet qui, plus tard, dirigera Le 
Petit Parisien , l’organe attitré de la pressa 
de l’Axe en zone occupée,, puis le docteur 
Martin, et puis enfin Joseph Darnand. 

Ce qui est non moins certain, c’est que,- 
dès 1934, dès l'entrée de Pétain dans lés 
conseils du Gouvernement présidé alors 
par M. Doumergue, tous ceux qui sympa- 
thisaient avec lé régime hitlérien ou' mus- 
solinien, tous ceux-là ont misé sur Pétain 
et, au premier rang, tin homme dont les 
manifestations anterieures n’ont jamais 
été discrètes ni silencieuses, Gustave 
Hervé, l’homme connu jadis par sa fa- 
meuse phrase sur le drapeau dans le fu- 
mier. 

Mais, plus on vient de loin, plus on de- 
vient conservateur dans le sens péjoratif. 

Vorfà donc ce qu’écrit Gustave Hervé 
dans une brochure qui a eu quelque reten- 
tissement, intitulée : C’est Pétain qu’il nom 
faut . 

« Voyez, dit-il, le redressement italien, 
voyez le redressement plus merveilleux en- 
core de l’Allemagne. Avec quel patriotisme 
toutes les élites ont soutenu la croisade 
d’Hitler — le mot sera repris plus tard — - 
Quelle leçon d’énergie, quelle leçon d’in- 
telligence politique nous donnent cette 
grande nation latine et cette grande nation 
germanique. 

« Au lieu d’un régime d’autorité comme 
celui que connaissent l’Italie de Mussolini 
et l’Allemagne d’Hitler, nous avons un ré- 
gime où tout le monde gouverne. IL y a eu 
le 6 février un petit sursaut de colcrë mais 
qui ne pouvait aboutir à rien et la nation 
est retombée dans un état pitoyable. Et 
pourtant, il existe l’homme autour du- 
miel il suffirait de se grouper. Son nom % 
Il s’appelle Pétain ». 

Et. comme dans une vision antteipée de 
Montoire, Hervé, quelques pages plus loin, 
écrit : 

« C’est Pétain qui, couvert de gloire, ira 
serrer la main qup nous tend Adolphe. 
Hitler ». 

Plus compromettante est la réclame d’un 
certain Pcmjean dans une feuille appelée.! 
Le Grand Occident . 

Pcmjean était 1e directeur de l’agença 
Prima, dont le directeur général était Fer* 
donnet. 1e futur traître de Stuttgart qui 
vient récemment de payer sa dette. 

« Hitler, Mussolini et nous », lit-on en 
grosses lettres dans le numéro de janvier. 
1939. 

« Hitler et Mussolini! Nous ne cachons 
pas la profonde admiration qu’ils nous 
inspirent. Si seulement notre pauvre 
France pouvait trouver un sauveur de. leur 
taille ». 

Eh bien, ce sauveur, Pemjean l’annonce, 
dans le numéro suivant: • , 
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« Pétain au pouvoir »: c’est le titre en 
grosses* majuscules d’un long article qui 
se termine ainsi: 

« Arrière tous les Juifs, franc-maçons et 
valets de Staline qui pullulent dans nos 
sphères dirigeantes. Aucun de ces indési- 
rables ne doit figurer dans le gouver- 
nement de salut public que nous récla- 
mons impérieusement, gouvernement à la 
tète duquel nous ne voyons qu’un chef* 
possible. J’ai nommé le maréchal Pétain. 
Nous n’avons plus que cet atout, mais 
il est considérante. Sachons le jouer ». 

Je ne prétends pas du tout que Pétain 
ait été en relations directes avec Pemjean 
et avec Hervé. 

Seulement, ce que je constate, c’est que, 
dans le long défilé des futurs collabora- 
teurs, tous se comptent sur le nom de 
Pétain. 11 a jété l’homme sur le nom de 
qui on se compte et sur qui l’on compte, 
et l’on avait bien quelques raisons de 
penser ainsi. 

Je passe en effet aux actes, et le pre- 
mier, car il est des écrits qui sont des aetes, 
je le trouve dans une lettre au président 
du conseil d’alors, M. Daladier, où Pétain 
prend nettement position. 

M. Daladier, après la déclaration de 

f uerre, voulait élargir "son cabinet. Il fit 
es offres au Maréchal,' et voici, le 11 sep- 
tembre 1939, la réponse qu’il en reçut: 

« Monsieur le Président, 

« Après une longue réflexion, je suis 
arrivé à la conviction que le cabinet que 
vous proposez de former ne répond pas 
aux exigences de la situation actuelle. 

« Etabli sur des hases presque exclusi- 
vement politiques, il parait peu qualifie 
pour assurer la conduite de la guerre. 

« Mettre mon nom dans une telle combi- 
naison ne réussira ni à la consolider, ni 
à améliorer nos affaires. Ce sera, en outre, 
me soumettre à des méthodes de travail 
dont j’ai déjà fait l’expérience en te^nps 
de paix, déplorant leur peu de rendement. 

« Au surplus, au cas où, après un nou- 
vel essai, je déciderais de me démettre 
de mes fondions, mon départ risquerait 
d’être interprété comme le désir de com- 
promettre l’existence du cabinet que vous 
présidez. 

« N’est-il pas préférable, dans ces condi- 
tions, de rester, dès le début, en dehors 
de cette constitution. C’est donc pour moi 
un devoir de conscience de décliner l’of- 
fre que vous- m’avez faite, persuadé que 
vous comprendrez les raisons de mon re- 
fus. 

« Cette décision bien arrêtée me rend 
plus libre, pour vous dire ma pensée sur 
la constitution du cabinet que vous prési- 
dez. 

« La présence de certains hommes poli- 
tiques, sera un obstacle à nos relations 
correctes avec l’Espagne et l’Italie, et elle 
produira un effet déplorable sur le moral 
du pays et de l’armée. 

« Signé: Philippe Pétain ». 

Donc, pour des raisons d’ordre pure- 
ment politique, le Maréchal Pétain, en 
pleine guerre, refuse d’apporter son con- 
cours de grand chef militaire revêtu d’une 
autorité indiscutée. 

Il refuse d’apporter au Gouvernement 
Daladier son concours et il refuse de faire 


le don de sa personne à la France en 
guerre. ^ 

Et, comme par hasard, au moment même 
où, pour des raisons politiques, parce' que 
la composition du cabinet Daladier ne lui 
convient pas, et qu’il y déplore la pré- 
sence de certains hommes dont il ne par- 
tage pas les opinions, au même moment, 
et précisément à l’occasion du remanie- 
ment ministériel, une campagne se dé- 
clenche en faveur de. Pétain, discrètement 
d’abord, plus ouvertement ensuite. 

Tenez: dans un < journal qui était alors 
dirigé par Gabriel Jeantet: V Emancipation 
nationale du 27 octobre 1939, peu après 
le refus de Pétain d’entrer au Gouverne- 
ment Daladier, voici ce que je lis: 

« Dès les premières semaines de la 
guerre, le remaniement ministériel auquel 
procéda M. D^adier aurait, une fois de 
plus; attiré, l’altention de la France en- 
tière sur cette personnalité si haute et si 
noble. 

\ 

« Le chef du Gouvernement ainsi que 
M Georges Bonnet — qui était alors mi- 
nistre des affaires étrangères — confé- 
raient en effet, tous les jours, au moment 
même où l’on parlait de ce remaniement, 
avec le grand soldat qui, pour quelques 
jours, avait quitté l’Espagne où il repré- 
sente la France avec l’éclat que l’on sait ». 

Ainsi se manifestait de façon tangible, 
dès le début du conflit, l’importance du 
Maréchal Pétain, grand serviteur du pays 
aux heures les plus graves et grand carac- 
tère aux heures les plus décevantes ou les 
plus incertaines, paroles auxquelles devait 
faire écho le journal Gringoire avec le por- 
trait, en première page, du Maréchal et, 
au-dessous : 

u Hier, grand chef de guerre: aujour- 
d’hui, grand diplomate; demain... ». 

En vérité, messieurs, si l’on excepte le 
boulangisme, il faudrait remonter jus- 
qu’à 1851 pour trouver, en faveur d’un 
homme une campagne aussi savamment 
orchestrée: 

« Hier grand homme de guerre; aujour- 
d’hui, grand diplomate ». 

Pétain était alors ambassadeur à Ma- 
drid. Quel a été exactement son rôle en 
Espagne ? 

J’ai fait aUusion dans le réquisitoiie 
défini lif qui a clôturé la procédure par 
contumace, à un document que je quali- 
fiais alors de « décisif », mais sur lequel, 
je le reconnais, l’instruction supplémen- 
taire ordonnée par Monsieur le président, 
n’a pas apporté une clarté suffisante pour 
que je puisse en faire état. 

Il s’agissait du procès-verbal dressé par 
une personnalité infiniment honorable, 
M. Jean Rist, tombé glorieusement dans 
les rangs de la Résistance, procès-verbal 
d’une conversation tenue avec un ami 
d’Alibert, et voici ce qu’Alibert aurait 
rapporté: par l’intermédiaire de Franco, 
Pétain et son entourage auraient entre- 
tenu . des relations avec Hitler en vue 
d’instaurer en France un régime Analogue 
à celui de l’AUemagne et de l’Italie. 

Que Hitler ait accueilli favorablement de 
telles ouvertures, si elles lui ont été faites, 
rien d’étonnant à cela. Quelle force pour 
son régime s’il eût pu grouper l’Allema- 
gne, l’Italie, la France et l’Espagne!... 

« Mais, ajoutait Alibert, lorsque les évé- 
nements müitalres tournèrent mal et que 


nous demandâmes à Hitler les conditions 
de l’armistice, il oublia ce qu’il nous avait 
promis et nous fit des conditions telle- 
ment dures que nous résolûmes d’aban- 
donner la politique que nous avions envi- 
sagée. 

« Seul, Laval en restait partisan, d’où’,' 
dit Alibert, le drame du 13 décembre. 
1940 ». 

Il n’a pas été possible, malheureuse- 
ment, d’identifier l’interlocuteur de 
M. Jean Rist. J’ai toute confiance dans les 
propos qu'a rapportés M. Jean Rist. J’ai 
beaucoup moins de confiance dans les 
propos qu’aurait Tenus Alibert, homme qui 
aime bien se mettre en avant, quoi qu’à 
l’heure actuelle il se montre infiniment} 
discret, mais qui a beaucoup parlé et s’est 
peut-être attribué le mérite de certaines! 
choses plus ou moins'honteuscs... Chacun 
met sa gloire où il peut!... mais, enfin, 
qui a peut-être parlé au delà de ce qu’il 
a fait ou de ce qu’il a pu faire. 

Je laisse donc de côté ce document sur 
lequel l’instruction s’était engagée et sur, 
lequel la lumière, je le répète, n’a pas; 
été suffisamment faite pour que j’en fasse, 
état aujourd’hui. 

Je reprends le rôle de Pétain en Espa- 
gne, et ne puis vous rapporter que des 
détails, mais ils ont leur importance, et 
je retiens, notamment, ce que vous a dit 
M. Gazel: 

« Pétain, a-t-il dit, m’a montré, à di- 
verses reprises, des Hstcs des/futurs mi- 
nistres avec lesquels il composerait son 
cabinet lorsqu’il serait appelé au pouvoir* 
Et sur ces listes — a précisé M. Gazel *— * 
figurait toujours un nom : celui de Laval »« 

Pétain, bien avant les événements do 
1940, songe donc à Laval, et vous allez 
voir que Lavai songeait également à lui, 
et, sur ce point, nous avons, je ne dirai 
pas un témoignage — car je ne voudrais 
pas faire état de ce qu’a dit Loustaunau- 
•Lacau/qui, je crois, se vante de beaucoup 
de choses qu’il n’a peut-être pas faites, 
— mais nous avons des documents écrits 
émanant de lui et remontant précisément 
à l’époque où, au début de la guerre, 
Pétain venait de refuser d’entrer dans lô 
ministère Daladier. 

Or, voici ce que Loustaunau-Lacau écrb 
vait à Pétain le 20 septembre 1939: 

Je crois de mon devoir de vous adresse! 
les renseignements suivants: 

« La composition dû nouveau ministèrd 
a été et dhmeure très mal accueillie dans 
les milieux politiques. Daladier a dépêché 
ses amis pour faire connaître que ce mi- 
nistère eût été tout autre si le Maréchal 
n’avait pas refusé sa collaboration. Les 
parlementaires en ont déduit qu’il avait 
refusé pour ne pas soutenir de son auto- 
rité %jne combinaison qu’il jugeait mé- 
diocre. 

« Du coup, il n’est question que d’un ca- 
binet Pétain, dont la répercussion à l’inté- 
rieur et, plus encore, à l’extérieur, serait 
immense. 

« La question est de savoir si la transi- 
tion se fera normalement ou s’il faudra, 
pour y arriver, que de graves circonstances 
se produisent. 

Et nous verrons par la suite que c’est 
bien, en effet, cette seconde éventualité 
qu’envisageait le Maréchal Pétain. 

Mais la lettre de Loustaunau-Lacau con- 
tient une seconde partie sous ce titre : 
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'« Conversation avec Pierre Laval. — J'ai 
eu, chez des amis communs, une longue 
conversation, bien entendu à titre, pure- 
ment personnel, avec Pierre Laval, et voici 
les points principaux de cette conversa- 
tion: 

« 1° M. Pierre Laval dispose auprès de 
Mussolini d’un crédit moral considéra- 
ble... » — je crois que, là encore, Pierre 
Laval se vantait l — « ...d’un crédit moral 
considérable. Il croit que, seul, le Maré- 
chal possède en Italie un crédit supérieur 
au sien... » — Pierre Laval s’efface tou- 
jours! — « Pierre Laval estime qu’un ca- 
binet Pétain est indispensable pour faire 
lace à la situation intérieure et exté- 
rieure ». 

Et, à quelques jours de là, dans le cou- 
rant d’octobre nous savons, par la dépo- 
sition de M. Lama rie, — un autre, fonc- 
tionnaire des affaires étrangères, qui, à 
cette époque, était attaché à l’ambassade 
de Madrid — nous savons par M. Lamarle 
;que Loustaunau-Lacau a envoyé à Pétain 
une seconde lettre dans laquelle- je lis: 

« J’ai vu le président Laval. Il pense que 
ça ne peut pas continuer. Il vous propose 
de former un gouvernement dans lequel 
il vous débarrassera de tout-venant ». 

Comment s'étonner qu’après cela Pétain, 
alors ambassadeur à Madrid, ait fait à Paris 
des voyages à l’insu du ministre des «af- 
faires étrangères et du chef du Gouverne- 
ment ?... 

H l’a nié, mais sur ce point encore, 
mous avons un écrit: c’est une lettre de lui 
au général George — j’ai posé, vous vous 
en souvenez, la question au général 
George lorsqu’il a déposé à cette barre — 
lettre du 28 janvier 1940, qui commence 
ainsi : ^ 

« Je suis venu passer trois jours à Paris 
incognito. J’ai vu des amis communs et 
aussi des militaires ». 

A-t-il vu Lav«il à ce moment ? Je n’en 
sais rien, mais une chose est certaine, et 
je vais vous en apporter la preuve, c’est 
que, dans les milieux de l’ambassade ita- 
lienne, on parlait beaucoup de Laval et du 
Maréchal Pétain. 

Vous avez entendu à cette barre la dépo- 
sition de Mlle Petit. Je ne retiens pas ce 
qu’elle vous a dit ici, mais je retiens quel- 
que chose de beaucoup plus intéressant : 
elle a été, vous le savez, secrétaire d’un 
certain Giobbe, directeur de revues italien- 
nes, et qu’elle a défini elle-même « un 
Abetz italien ». Or, au jour le jour, elle 
prenait des notes, .et des notes avec’ un 
cachet d’authenticiré que leur donne le 
caractère vivant qu’elles présentent. Il y a 
des détails qui no s’inventent pas et repré- 
sentent bien la vie courante au jour le 
jour. Ecoutez plutôt : 

« 27 octobre 19119. 

« Pierre Laval continue à être considéré 
comme l’espoir... ^ — comme l’espoir de 
l’ambassade d’Italie — « Pierre Laval con- 
tinue à être considéré comme l’espoir. 11 
se plaignait récemment d'être tenu à 
l’écart de l’ambassade et de ne pas être 
invité. 

« Informé, l’ambassadeur a répondu qu’il 
ne voulait pas le compromettre, et, pour 
l’assurer de ses bons sentiments, a invite 
à plusieurs reprises le comte et la com- 
tesse de Çhambrun. » 


Ce sont là. je le répète, des détails qui 
ne s’inventent pas. 

Puis, Résumant les conversations tenues 
à l’ambassade et dont Giobbe lui rappor- 
tait les échos, Mlle Petit ajoute, dans une 
autre note : 

« Le président du conseil — il s’agit de 
M. Daladier — n’a pas l’autorité suffisante 
pour parler au nom de la France. C’est 
un Clemenceau qu’il nous faudrait, le Cle- 
menceau en question étant le Maréchal 
Pétain, assisté de collaborateurs ayant une 
juste compréhension des intérêts italiens 
et prisant plus l’alliance italienne que 
T alliance britannique. » 

Les Italiens ne s’estiment pas peu de 
chose !... 

C’est la combinaison Pétain-Laval, dont 
parle Loustaunau-Lacau, et dont vous 
allez encore trouver un écho dans cette 
autre note du 16 novembre ; 

« Le mardi 14 novembre, déjeuner in- 
time à l’ambassade d’Italie, auquel Giobbe 
était chargé par Guariglia d’inviter Pierre 
Laval... » 

Cette fois, Pierre Laval ne se plaindra 
pas 1 

« D’une façon générale, on pense que le 
président du conseil n’est pas l’homme de 
la situation. 

« Laval — qui, lui, se croit l’homme de 
la situation — serait prêt à 5 e sacrifier à 
l’intérêt de son pays. 

« n semble que son sacrifice s’accommo- 
derait assez d’un ministère Pétain : l’âge 
du Maréchal, sa qualité de soldat, son pres- 
tige, constitueraient un paravent inviola- 
ble d’intégrité et de patriotisme. » 

Les mois passent. Nous arrivons au mois 
de mai 1940 — Evénements bien sombres! 
— Et voici ce que consigne Mlle Petit dans 
ses notes : 

« Giobbe est absolument persuadé — du 
moins le dit-il — que nous avons perdu 
la partie militairement. « Militairement », 
car il estime qu’il nous reste à jouer un 
rôle en traitant sur le champ «avec le Reich 
et en abandonnant la Grande-Bretagne aux 
coups conjugués de l’Allemagne et de 
l’Italie. 

« — Laissez, dit-il, Paul Reynaud aller 
(aire son ministère ’ à Londres... » 

On était, en effet, à la veille d’un rema- 
niement ministériel. 

« — Laissez Paul Reynaud aller faire son 
ministère à Londres. Faites une révolution 
par la- tête avec un ministère Laval- 
Pétain.» 

Pétain, cependant, depuis le 18 mai, fai- 
sait partie du ministère Paul Reynaud, et, 
là, je puis 'bien dire qu’il n’y est entré 
qn’ayec la certitude qu’il remplacerait, un 
jour, le chef du Gouvernement, ce qu’à 
mots couverts il avait annoncé à M." de 
Monzie lorsque, au cours d’une- visite en 
janvier 1940, il lui avait dit : 

« Ils auront besoin de moi dans la se- 
conde quinzaine de mai. » 

Eh bien, dans la seconde quinzaine de 
mai (18 mai 1940) , le Maréchal Pétain entre 
au ministère Reynaud, et il entre, je le ré- 
pète, avec la certitude que, d’ici peu, il 
icmplacera le chef du Gouvernement. Il 
le remplacera parce qu’il sait bien que Paul 


y 


Reynaud, opposé à l’armistice, ne voudra » 
pas apposer sa signature au bas de ce ‘ 
u’il considérerait comme mie capitulation 
e la France. 

Aussi bien, Pétain ne craint-il pas de 
dire au général Weygand: « Battez-vous 
tant que vous pourrez maintenir vos-posi- 
tions, après quoi j’imposerai l’armistice. » 

Or, pour imposer l’armistice, il n’est 
qu’un moyen: acculer Paul Reynaud à dé- 
missionner. 

Et là, messieurs, je vais passer très rapi- 
dement sur les faits. 

Noüg sommes au 11 juin 1940. 'Le Gou- 
vernement a quitté Paris pour se replier 
dans la région de Tours. Au préalable, une 
réunion s’est tenue à Briare, où assistait 
M. Churchill, et d’un commun accord, tout 
le monde a convenu de s’en tenir à la dé-, 
claration du 28 mars 1940, ainsi conçue : 

« Les Gouvernements de la République 
française et du Royaume-Uni s’engagent 
mutuellement à ne négocier ni conclure 
d’armistice ou de traiter de paix durant 
La présente guerre, si ce n’est d’un com- 
mun accord. » 

Puis le lendemain, 12 juin, s’est tenu 
ce tragique conseil des ministres de Candé, 
où le général Weygand est venu (lire: 
« Nous sommes battus, il faut demander 
l’armistice. » 

Protestation unanime de tous les minis- 
tres, à l’exception du Maréchal Pétain qui, 
dès le lendemain, prend position et lit une 
déclaration ainsi conçue : 

« Nous reconnaissons tous que la situa- 
tion militaire est aujourd’hui grave. Elle 
est telle que si le Gouvernement français 
ne demande pas l’armistice, il est à crain- 
dre que les troupes n’écoutent plus la voix 
de leurs chefs et ne se laissent entraîner 
à une panique qui mettrait l’armée hors 
d’état d’entreprendre la moindre ma- 
nœuvre. » 

Et la politique du Maréchal, son attitude, 
se précisent ensuite dans le paragraphe 
final de sa déclaration: 

« Il est impossible au Gouvernement, 
sans déserter d’abandonner le territoire 
français. Le devoir du Gouvernement est, 
quoi qu’il arrive, de rester dans le pays, 
sous peine de n’être plus reconnu pour tel. 
Le renouveau français, il faut l’attendre en 
restant sur place, plutôt que d’une con- 
quête par des canons alliés. 

« Je déclare, en ce qui me concerne, que 
hors du Gouvernement, s’il le faut, je me 
refuserai à quitter le sol métropolitain. 
L’armistice est, à irïes yeux, la condition 
nécessaire de la pérennité de la France. » 

• Deux thèses, vous le savez, se sont 
affrontées, la première: refus de solliciter 
un armistice considéré comme une vio- 
lation (les engagements pris le 28 mars 
1940, et une capitulation politique ide la 
France. 

Si la lutte dans la métropole est devenue 
impossible, ch bien 1 que l’armée fasse 
comme en Hollande et que le Gouverne- 
ment émigre en Afrique du Nord. 

Autre thèse: la lutte dans l’Afrique du 
Nord est impossible, contrairement à ce 
que pensait alors le général Nogüès. Toute 
lutte est impossible et il faut 'demander 
l’armistice. 

D’une part, donc, constitution en Afrique 
d’un nouveau gouvernement, gardant sog 
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Indépendance, permettant à la France 
d’être représentée auprès de nos alliés et 
continuation de la lutte, ou tout au moins 
constitution d’un gouvernement représen- 
tant à l’extérieur la souveraineté de la 
France. 

De l’autre, l’armistice avec toutes les 
conséquences qui s’attachent à ce mot, 
quand c’est le gouvernement d’un pays 
qui le demande, c’est-à-dire la capitulation 
politique de ce pays. 

Pendant quatre jours, le sort de la na- 
tion, car c’est Lien son sort, c’est-à-dire 
son honneur qui est en jeu, pendant qua- 
tre jours le combat le plus tragique 'va se 
dérouler au sein du Gouvernement. 

Le 16 juin, le Maréchal Pétain donne. le 
'coup final. Il se lève et lit la déclaration 
suivante : 

« L’avance de l’ennemi, si on n’y met 
un terme, conduira à l’occupation et la 
destruction totale du territoire. Les délibé- 
rations quotidiennes du Gouvernement 
m’apparaissent comme étant de pures ma- 
nœuvres dilatoires, aboutissant à l’abdi- 
cation définitive de la souveraineté fran- 
çaise ». 

Et là, je me demande s’il n’y a pas une 
confusion d’idées. 

« Je ne puis m’y associer. Je vous re- 
mets donc ma démission de fonctions de 
ministre d’Etat et de vice-président îdu 
Conseil »• 

Après cela, messieurs, la bataille était 
gagnée par les militaires, sinon sur le 
champ de bataille, du moins sur le terrain 
politique, et dans là soirée du 16 juin, M. 
Paul Reynaud remettait sa démission au 
Président de la République. Celui-ci faisait 
immédiatement appeler le Maréchal Pétain, 
ci immédiatement aussi, sans consultation 
aucune, le Maréchal — c’est son habitude 
sortait de sa poche un petit papier : 

« Voilà mon ministère ». * 

Un ministère où Pierre Laval figurait 
comme ministre des affaires étrangères, 
mais provisoirement on raya son nom pour 
le remplacer par celui de M. Baudouin. 

Quelques jours après cependant, flanqué 
de son ami Marquet, il rentrait au Gouver- 
nement comme ministre d’Etat, et vous 
savez quelle plac.e il y -a prise. 

Donc, le IG au soir r constitution du nou- 
veau ministère, et le lendemain 17, l’ar- 
mistice est demandé. 

Alors, une question se pose : est-ce que 
le Gouvernement va rester à Bordeaux ? 
Les divisions blindées avancent. Elles ont 
franchi la Loire, elles sont à Poitiers. Elles 
vont être dans quelques heures à Bor- 
deaux. Est-ce que, pour discuter les condi- 
s lions de l’armistice qu’il a demandé, le 
Gouvernement va pouvoir conserver sa li- 
berté ? Et ainsi se pose la question du dé- 
part en Afrique du Nord. 

Pétain, fidèle à sa déclaration du premier 
jour, répète: « Moi je ne pars pas ». 

Mais il ne voit pas — et le général Wey- 
gand non plus — il ne voit pas d’inconvé- 
nient à ce que le Président de la Républi- 
ques, les présidents des deux Chambres, 
quelques ministres, et les parlementaires, 
aillent en Afrique du Nord. Les uns iront 
par Port-Vendres, les autres s’embarque- 
ront à bord du Massilia, au Yerdon. 


Les militaires n’y voiènt pas d’inconvé- 
nient, mais un homme beaucoup plus 
avisé, lui, en voit beaucoup, c’est Pierre 
Laval. 

« Vous laissez aller en Algérie le Pré- 
sident de la République, les présidents des 
Chambres, les parlementaires; mais une 
fois là-bas, ils vont composer un gouver- 
nement, le seul qui sera reconnu par les 
Alliés, le seul qui sera reconnu à l’étraiL- 
ger; vous risquez de n’èlre plus rien 
qu’un Gouvernement prisonnier de l’en- 
nemi dans un pays occupé. » 

Alors, on voit le danger. 

L’amiral Darlan, aux yeux de qui on fait 
miroiter qu’un jour il pourrait être .super- 
amiral de la flotte européenne, révoque les 
ordres qu’il avait donnés concernant l’ap- 
pareillage du Massilia; le départ est 
ajourné. Pierre Laval fait une scène vio- 
lente au Président de la République. 

Finalement, quelques parlementaires 
seulement montent à bord du Massilia pour 
être débarqués ensuite à Casablanca, où 
ils ont en quelque sorte été traités comme 
des prisonniers, et d’où, à grand peine, 
on a pu les faire revenir en France, après 
le fatal vote du iO juillet 1940. 

Cependant, les clauses de l’armistice 
imposées par l’Allemagne .étaient acceptées 
le 22 juin. On les acceptait, messieurs, sans 
que pendant ces cinq jours, du 17 au 22 
juin, ni les chefs de la marine, ni les gou- 
vernants aient pris l’élémentaire précau- 
tion, commandée par le plus élémentaire 
atriotisme, de mettre à l’abri des atteintes 
e l’ennemi l’admirable instrument de 
combat qui nous restait, je parle de la 
flotte française, la seconde de l’Europe, 
après la flotte anglaise. 

De là, grande émotion en Angleterre, car 
c’était une menace grave pour nos amis, 
obligés de faire face sur deux fronts : celui 
de l’Atlantique et le front méditerranéen, 
menace grave pour les Anglais mais qui 
ne laissait pas d’inquiéter aussi les Amé- 
ricains. Et voici un document essentiel que 
je tiens à mettre sous les yeux de la Cour; 
c’est la recommandation que le président 
Roosevelt faisait adresser à son ambassa- 
deur en France, pour être transmise au 
Gouvernement français : 

« Dépêche du ministre américain des 
affaires étrangères à l’ambassadeur des 
Etats-Unis auprès du Gouvernement fran- 
çais : 

« Le président désire que vous .deman- 
diez sans retard une audience à l’amiral 
Darlan et que vous lui exposiez les points 
de vue des Etats-Unis au sujet de la flotte 
française, points de vue sans équivoque, 
qui ont déjà été communiqués à plusieurs- 
reprises.' 

« Le président désire que vous fassiez 
savoir qu’au cas où le Gouvernement fran- 
çais, avant de conclure un armistice avec 
les Allemands, ne s’assurerait pas que sa 
flotte ne pût tomber entre les mains de ses 
ennemis, le gouvernement des Etats-Unis 
verrait dans une telle négligence le 
signe d’une politique qui porterait fatale- 
ment atteinte à la préservation de l’em- 
pire français, ainsi qu’à la restauration 
future de l’indépendance et de l’économie 
de la France. » _ 

Cet avertissement, messieurs, n’a pas 
été écouté. Et le 22 juin, sans que cette 
précaution élémentaire de soustraire l’ad- 
mirable instrument de combat due consti- 


tuait notre flotte aux emprises de l’ennemi, 
on signait un armistice contenant ce fatal 
article 8 ainsi conçu : 

« La flotte française sera rassemblée 
dans les ports à déterminer et devra être 
désarmée sous le^ contrôle de l’Allema- 
gne. » 

Il est bien vrai que l’article ajoutait: 

« Le gouvernement allemand déclare au 
Gouvernement français qu’il n’a pas l’in- 
tention d’utiliser à ses propres Uns la flotte 
de guerre et qu’il n’a pas davantage l’in- 
tention de formuler des revendications à 
cet égard lors de la conclusion de la paix. » 

Laissez-nous rire! ou plutôt, laissez-nous 
pleurer. Cet admirable instrument de com- 
bat, en le Concentrant dans des ports fran- 
çais, on le laissait à la disposition de l’en- 
nemi. Le criminel article contenait en 
germe* les malentendus les plus sanglants 
comme Mers-el-Kébir, et aussi hélas! la 
destruction de la flotte dans le sabordage 
de Toulon. 

Mais l’armistice avait une portée morale 
plus grave encore. Non seulement il con- 
tenait des clauses déshonorantes, comme 
de nous obliger à livrer les réfugiés poli- 
tiques allemands, non seulement des clau- 
ses draconiennes -comme l’occupation des 
deux tiers du territoire, la livraison de tout 
notre matériel de guerre, il enlevait, en 
outre, toute souveraineté à la France, aussi 
bien à l’extérieur qu’à l’intérieur. 

A l’intérieur, qu’en restait-il ? 

Cinquante-deüx départements occupés, 
l’ennemi montant la garde à quelques kilo- 
mètres du nouveau siège ou Gouverne- 
ment. 

A l’extérieur, quelle autorité pouvait 
avoir ce fantôme de Gouvernement ? 
Quelle autorité aux yeux des Anglais ? Et 
lorsque toute l’Europe, lorsque tout le 
monde civilisé a été en guerre avec l’Alle- 
magne, quelle souveraineté nous restait-il, 
susceptible d’être représentée à l’étran- 
ger ? 

Politiquement la France n’était plus rien. 
Mais il y avait encore quelque chose de 
plus grave, et si le Gouvernement de Vichy 
n’avait pas plus d’autorité à l’intérieur que 
de représentation à l’extérieur, une équi- 
voque n’en subsistait pas moins. Ce Gou- 
vernement composé de- Français avait tout 
de même une apparence d’autorité. De 
sorte que nos Alliés, le monde, ont pu se 
demander s’il ne représentait pas l’opinion 
de la France, si la France tout entière 
n’avait pas entendu capituler et ne se trou- 
vait pas groupée derrière un chef jouissant 
d’un prestige incomparable, mais qui 
acceptait la défaite coirime une chose défi- 
nitive et s’engageait délibérément dans la 
voie de l’asservissement à 'l’ennemi. 

Voilà quelle était la portée morale de 
l’armistice et c’est ce qu’il y avait de plus 
grave parce que cela touchait l’honneur de 
la France. Equivoque '-fâcheuse qu’allait 
aggraver encore le vote de confiance du 
10 juillet 1940, vote de confiance émis par 
le Parlement dans les circonstances les plus 
critiques. 

L’armôc est vaincue. Les routes sont 
sillonnées de fugitifs. On assiste . à cet 
exode, la plus lamentable chose que nous 
ayons jamais vue. Les esprits sont désem- 
parés. Il reste un grand chef, celui qu’on 
appelait alors « le vainqueur de Verdun ». 
Eh bien! qu’on se groupe derrière lui. Il 
est Maré<5hal de France. Il a vaincu les 
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Allemands- en 1918. Il saura leur tenir le.' 
langage d’un grand chef de guerre, devant 
lequel parfois l’Allemand s’incline. Il saura 
leur dire: 

« Ne me demandez pas de faire ce que 
Je n’aurais pas osé, en 1918, demander au 
maréchal Ilindenhurg. » 

Voilà ce qu’on attendait du Maréchal Pé- 
tain. 

Vous savez, messieurs, comment cette 
confiance a été déçue. Vous savez de quel 
. ton, hélas l il a su parler de l’envahis- 
seur. Mais, me plaçant à un autre point de 
vue, vous savez aussi comment il a res- 
pecté le mandat qu’on lui avait confié, car 
fl ne faut pas oublier cet aspect du procès. 
A côté de la haine du régime, à côté de 
l’empressement à accepter la défaite, à 
côté de la souveraineté de la France anni- 
hilée, il y a quelque chose qui a une qua- 
lification dans le Code pénal et qui s’ap- 
pelle « l’abus de confiance ». 

Oui, l’abus de confiance. Reportons-nous 
au texte de la résolution votée par le Par- 
lement le 10 juillet 1940: 

«L’Assemblée nationale donne tous pou- 
voirs au' Gouvernement de la République, 
60 us l’autorité et la signature du Maréchal 
de France, à l’effet de promulguer par plu- 
sieurs actes une nouvelle Constitution de 
l’Etat français ». 

L’Assemblée nationale avait-elle donc, 
par ce texte, investi le Maréchal Pétain des 
pleins pouvoirs ? On l’a dit, et c’est 
comme un slogan qu’on s’est plu à répé- 
ter. Mais, je vous le demande, après avoir 
lu ce texte, où est-il donc trace de pleins 
pouvoir.^ accordés au Maréchal ? On donne 
tous pouvoirs à qui ? Au Gouvernement de 
la Republique ? Et qu’est-ce que le Gou- 
vernement de la République ? Le Président 
de la République, les ministres et le Par- 
lement. Voilà l’organisme auquel l’Assem- 
blée nationale, le 10 juillet 1940, a confié 
les pleins pouvoirs. N 

Le Parlement, mais il devait subsister. 
Et la preuve, je la trouve dans l’exposé 
des motifs où je lis ceci: 

« Le Gouvernement aura la collaboration 
d’une représentation nationale qui jouera 
auprès de lui son rôle normal ». 

Et le rapporteur avait ajouté: 

« Les Chambres resteront en fonction et 
teeront un soutien pour le Gouvernement ». 

Et puis, ce que l’Assemblée nationale 
confiait au Maréchal. Pétain, c’était la gé- 
rance du Gouvernement de la République. 
Et, s’il faut dire toute ma pensée, le Pré- 
sident de la République, c’était toujours 
M. Albert Lebrun, quoiqu’il en ait pu pen- 
ser lui-même. Je m’en tiens au texte que 
je viens de lire. Tout au plus, y avait-il 
une délégation de signature, mais le Gou- 
vernement de la République subsistait in- 
tégralement. 

Eh bien, qu’en a-t-on fait ? Qu’a-t-on 
fait de ce dépôt sacré remis entre les 
mains du Maréchal ? 

Dès le lendemain, au 11 juillet, trois ac- 
tes constitutionnels étaient promulgués par 
lui. Aux termes du premier, l’article de la 
Constitution concernant l’élection du Pré- 
sident de la République était purement et 
simplement abrogé; autrement dit, on 
supprimait la présidence de la République. 
On allait singulièrement au delà du man- 
dat que l’Assemblée nationale avait donné 
au Maréchal. 


Aux termes du second acte, Pétain con- 
centrait en lui tous les pouvoirs: pouvoir 
exécutif, pouvoir législatif, en attendant 
que, plus tard, il exerçât le pouvoir judi- 
ciaire. 11 nommait les ministres, qui 
n’étaient responsables que devant lui. Or, 
cela, c’est le principe fondamental du gou- 
vernement démocratique dont on faisait 
purement et simplement abstraction. Les 
ministres responsables uniquement devant 
le Maréchal qui, lui, n’est responsable que 
devant l’Histoire. 

Enfin, au mépris de ce qui avait été pro- 
mis dans l’exposé des motifs, et de ce 
qu’avait dit le rapporteur, le Parlement 
ôtait congédié, et ne pouvait se réunir 
qu’avec l’autorisation du Maréchal. On sup- 
primait ainsi l’article d.e la Constitution 
aux termes duquel si Pline ou l’aiïtre des 
Chambres manifeste, à la majorité de ses 
membres, la volonté de se réunir, elles 
sont obligatoirement convoquées. 

Le 'Maréchal supprimait ainsi lé Parle- 
ment. 

C’est là ce que j’ai retenu comme atten- 
tat contre la République à la charge du 
Maréchal, puisque c’est lui qui a promul- 
gué ces trois actes par lesquels la Répu- 
blique était purement et simplement sup- 
primée. 

Ainsi, messieurs, abus de confiance, at- 
tentat contre le régime, attentat contre la 
Nation. Les détenteurs (l’un pouvoir ins- 
tauré sur de telles bases ne peuvent se 
maintenir que par la force. 

Mais de quelle force Vichy disposait-il, si- 
non de la force allemande ? 11 lui fallait 
donc l’appui de l’autorité occupante. Et à 
partir du H juillet, vous allez voir se dé- 
rouler avec une logique inéluctable tous 
les événements, toutes les étapes par les- 
uelles, de complaisance en complaisance, 
e trahison en trahison, de félonie en fé- 
lonie, doit passer un Gouvernement qui 
s’est condamné lui-même à vivre en intel- 
ligence avec l’ennemi. 

Mais, avant d’en aborder l’exposé, un 
devoir s’impose à moi, celui de laver notre 
pays du soupçon qu’il ait jamais pu être 
d’accord avec cette politique honteuse que 
l’on proclamait à la face du monde être 
celle de la France. 

La France, elle, n’a rien su de ce qui 
se passait, pas plus dans le cabinet du 
Maréchal que dans son entourage ; elle n’a 
rien su de ce qu’on a décidé à Montoire; 
elle n’a rien su de ces protocoles de Paris 
sur l’exécution ou Finéxécution -prétendue 
desquels j’aurai tout à l’heure un m-R à 
dire; elle n’a rien su des ordres secrets 
à l’effet de s’entendre avec tel ou tel; rien 
su exactement des événements de Syrie, 
du ravitaillement des années de l’Axe en 
Libye; elle n’a pu qu’assister, impuissante, 
à certaines manifestations qui faisaient 
monter la rougeur au front, mais contre 
lesquelles elle ne pouvait pas protester, 
parce qu’il y avait les camps de concentra- 
tion et après les camps de concentration, 
la déportation à destination de ce que vous 
savez. 

Cette politique de Vichy, d’ailleurs, on 
s’appliquait tellement à la cacher, que 
dans tous les ordres concernant les opéra- 
tions et négociations extérieures, qu’il 
s’agisse .de la Syrie ou de l’Afrique du 
Nord, on recommande toujours le secret. 

« Le secret le plus absolu doit être gardé 
sur toute cette affaire », télégraphie Dar- 
lan lorsqu’il prescrit au haut commissaire 
en Syrie de mettre nos aérodromes à la 


disposition des Allemands. Et lorsqu’au* 
côtés (le Guérard, renvoyé déjà devant a 
Haute Cour par contumace, en lui adjoint 
en Syrie le nommé Rahn, que mus retrou- 
verons plus tard en Afrique du Nord, 
comme il parle admirablement notre lan- 
gue, .pour mieux dissimuler sa qualité, on 
l’affuble d’un nom qui ne decèle point son 
origine, et de cela on avise le général 
Dentz en lui disant: « Rahn » arrivera sous 
un nom français ». 

Secret le plus absolu, lorsqu’il s’agit de 
ravitailler rarmée Rommel, secret encore, 
recommande l’amiral Esteva, lorsqu’en ré- 
ponse aux instructions qu’il reçoit de Vi- 
chy, il signale l’émoi que l’exécution de 
ces instructions pourra provoquer parmi 
les populations. * 

Le secret, toujours le secret, jusqu’à ce 
que, ouvertement, car là le secret ne peut 
plus être gardé, on ordonne de tirer con- 
tre les Alliés et les Forces françaises libres. 
Mais alors, usant du mensonge, on dira 
qu’ils ne sont pas des alliés, des libéra- 
teurs, mais bien des envahisseurs. 

Messieurs, voulez-vous des preuves plus 

explicites que la France n’el.üt pas d'ac- 
cord avec le. Gouvernement de Vichy ? Jo 
les trouve dans les documents les r ius offi- 
ciels. Tenez, un rapport du général Wey- 
gand du 10 novembre 1940V 

« Il convient de bien se rendre compte 
que, pour la plupart des Français, l'Alle- 
magne demeure l’ennemi et l’ Angleterre 
est regardée sans défaveur, malgré les af- 
faires de Mers-el-Kébir et de Dakar ». 

Dans une note du 30 juillet 1911, saisie 
à l’hôtel du Parc: 

« Il est désirable que la légion, soutien 
moral du Gouvernement, soit reconnue en 
zone occupée où elle est seule à pouvoir 
guérir la population de son aveugle et ab- 
surde gaullisme ». 

* Mais il y a mieux; ce sont les propres 
constatations de Pétain, ce sont ses aveux 
mêmes dans les messages qu’il adresse à 
la population: 

8 août 1941 : « Un instant suspendus, les 
appels de la dissidence reprennent chaque 
jour sur un ton plus arrogant; l’œuvre de 
mon Gouvernement est attaquée ». 

Et à quelques jours de là, dans un com- 
muniqué du cabinet du Maréchal annoté 
par lui, je lis: 

« Chaque jour, des embarcations tentent 
de quitter, à destination de ports anglais, 
le littoral normand ou breton; chaque jour, 
nos consuls en Espagne recueillent do 
jeunes volontaires qui se présentent à 
leurs bureaux exténués de fatigue et do 
faim. Le Maréchal entend défendre les 
Français contre eux-mêmes en les mettant 
en garde contre des entreprises sans issue. 
Il souhaite que ses appéls soient entendus 
et compris ». 

Apparemment, ils ne l’ont pas été. Et 
c’est le Maréchal lui-même qui le recon- 
naît: 

« Je sens souffler un vent mauvais. L’in- 
quiétude gagne les esprits; le doute s’em- 
pare des âmes; l’autorité 'de mon Gouver- 
nement, est discutée. Les forces de redres- 
sement se découragent ». 

Et le 17 juin 1942: 

« Je ne me dissimule point la faiblesse 
des échos qu’ont rencontrés mes appels »* 

Enfin, lorsque la France se sent renaîtra 
et que le meilleur d’eHe-môme gagne la 
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maquis, voici ce que je Iis dans un appel 
du Maréchal : 

« Des Français, revenus aux plus mau- 
vais jours, bafouent l’autorité, se livrent 
au sabotage, répandent par des attentats 
inqualifiables une véritable terreur ». 

On croit entendre Déat, intitulant un de 
ses articles en 1914 : « France, terre de ban- 
ditisme ». Et voilà ce qu’il faut penser 
de cette opinion d’après laquelle la France 
aurait été d’accord avec son pscudo-Gou- 
yeriiement. 

« Une fois de plus, dit le Maréchal, je 
vous adjure de penser par-dessus tout au 
péril de mort que courrait notre pays si 
sur lui s’abattait la guerre civile ». 

Ce qu’il' appelle la guerre civile, c’est 
le soulèvement de la nation contre la po- 
litique de son Gouvernement. C’est ce sur- 
saut de patriotisme de notre police pari- 
sienne se mobilisant elle-même pour com- 
battre avec les enfants de Paris sur les 
barricades et sauver sa capitale. 

Voilà cette guerre civile, et ce qu’il ap- 
pelle le terrorisme, c’est la France faisant 
le sacrifice d’elle-même, incendiant parfois 
ses récoltes pour qu’elles ne tombent nas 
entre les mains de l’ennemi, détruisant 
ses voies ferrées, faisant sauter ses ponts 
pour empêcher la concentration des Alle- 
mands sur le front de Normandie ou de 
Bretagne. Voilà le terrorisme; voilà sur 
quoi Pétain et son entourage gémissent, 
et qui faisait écrire au dernier témoin que 
vous avez entendu hier et dont la dépo- 
sition a provoqué des applaudissements au 
fond de la salle: voilà qui lui faisait écrire 
en mars 1914, à l’époque où Darnand se 
signalait par une série d’assassinats: « Il 
est de toute nécessité que l’action bien- 
faisante de Joseph Darnand sp poursuive 
Jusqu’au bout ». 

Voilà quel était l’état d’esprit de l’en- 
tourage du Maréchal et du Maréchal lui- 
même, si j’en juge par ces appels où sans 
cesse il invoquait la nécessité du main- 
tien de l’ordre. Mais qu’était-ce donc que 
cet ordre, sinon, dans le vaste silence 
d’une nation tenue sous le joug, l’obéis- 
sance aveugle à tous les ordres du Reich 
transmis par l’intermédiaire de Vichy. 

Heureusement, la France n’a à recevoir 
d’ordres que ceux qu’elle consent à accep- 
ter. et elle n’a pas plus accepté ceux qui 
lui venaient de Vichy qu’elle ne s’est incli- 
née devant la défaite dans laquelle Pétain 
et son entourage saluaient l’aûrore d’un 
ordre nouveau. 

Un mot encore, messieurs, à propos de 
ce qu’on a appelé le double jeu du Maré- 
chal et son esprit de résistance. * 

Sur ce double jeu, vous avez entendu 
une série de dissertations;, y compris celle 
de M. Jacques Chevalier qui, par profes- 
sion, est philosophe, puisqu’il enseignait 
la philosophie à la faculté des lettres de 
Grenoble. 

Les uns vous ont dit : non, le Maréchal 
n’a jamais joué double jeu. Et, avec une 
subtilité que j’avais peine à comprendre, 
c’est le général Lafargue, je crois, qui est 
venu dire : le Maréchal, eh réalité, a joué 
deux jeux, et comme il n’a qu’une parole, 
il les a joués aussi loyalement l’un que 
l’autre, l’un avec l’Allemagne et l’autre 
avec la Résistance. 

Je reconnais qu’avec l’Allemagne il a 
joué loyalement le jeu; avec la Résistance, 
c’est à von*. 


Et nous avons encore entendu une série 
de témoins qui sont venus dire : « Dans 
les conversations privées, le Maréchal était 
tout à fait pour la Résistance. C’était le 
premier résistant de France. Tel jour où 
je lui ai rendu visite, voilà ce qu’il m’a 
dit. Tel autre jour, voilà ce qu’il a dit à 
tel ou tel. Mais au fond, moi qui vous 
parle — c’est du témoin qu’il s’agit — 
moi, qui suis un résistant, un résistant 
caché jusqu’au jour 'de la libération, mais 
qui n’èn étais que plus résistant, eh bien, 
il m’a dit : « Je suis avec vous. La résis- 
tance, c’est le salut de la France. Je trompe 
l’Allemagne. Tous mes vœux vont à l’An- 
gleterre, aux Etats-Unis, au maquis ». 

Messieurs, il n’y a qu’un malheur : c’est 
que ces propos-là ont été tenus, s’ils l’ont 
été, à un très petit nombre de personnes 
dans le silence du cabinet. 

Et alors, pour parler de ces mensonges 
que réprouvait le Maréchal, et qui, disait- 
il, nous ont fait tant de mal, qui donc 
a-t-on trompé ? Quand est-ce qu’on a dit 
vrai ? Quand est-ce qu’on a menti ? Car 
enfin, la Nation, elle, n’a connu qu’une 
chose, ce qu’on lui disait en clair; la 
troupe, quand on lui donnait l’ordre de 
tirer contre les envahisseurs et de s’oppo- 
ser à leur avance, n’a connu que cet ordre ; 
j’imagine que l’ensemble des soldats, des 
officiers subalternes, n’ont pas connu la 
dépêche de l’amiral Auphan, n’ont pas 
connu ces télégrammes plus ou moins 
secrets, en langage plus ou moins sous- 
entendu: on ne connaissait qu’une chose : 
ce qui était radiodiffusé au grand jour. 

Eh bien, cela, c’était le jeu joué très 
loyalement envers F Allemagne, et le seul 
qui ait pu avoir une véritable portée. 

Le pays, l’armée de terre et l’armée de 
l’air, n’ont pas obéi. Les Français ont rougi 
chaque fois qu’ils entendaient la parole 
cassée du Maréchal prononcer à la radio 
des paroles pénibles à tous ceux qui pen- 
saient français. Mais eniln, il n’y a que 
cela que le pays a connu, cela qui, hélas, 
en a trompé beaucoup et qui payent au- 
jourd’hui, quelques-uns de leur vie, la 
confiance qu’ils avaient dans le chef qui 
diffusait de tels ordres. 

Tous les jours, les cours de justice pro- 
noncent des condamnations contre des 
hommes qui ont commis des actes cou- 
pables, car il est des cas où un ordre ne 
saurait justifier celui qui l’exécute. Mais 
enfin, tous les jours des , condamnations 
sont prononcées contre des hommes qui, 
faisant confiance au Maréchal, se sont con- 
formés aux seules instructions que l’en- 
semble de la nation ait connues. 

Et alors, où donc est le double jeu ? 
«Deux jeux», comme disaient le général 
Lafargue? Oui, l’un tenu loyalement en- 
vers les Allemands, celui qui pouvait avoir 
une portée sur l’ensemble du pays, l’au- 
tre, au profit d’une Résistance qui. ne s’est 
révélée qu’au jour de la libération, à huis- 
clos, dans le cabinet secret, si tant est 
que les propos que l’on prête au Maréchal 
aient été tenus- avec le sens et la portée 
qu’on leur donne. 

N’est-on pas allé jusqu’à prétendre qu’il 
était d’accord avec de Gaulle ? 

J’entends encore un témoin vous dire : 
« Remercions la Providence de nous avoir 
réservé deux hommes, dont l’action s’est 
conjuguée : le général de Gaulle et le Ma- 
réchal Pétain ». 

Il n’y a qu’un malheur, c’est que nous 
avons un document qui, celui-là, est dé- 


cisif. Je vous ai lu cette note écrite dans 
le silence du- cabinet par le Maréchal Pé- 
tain, note écrite au crayon, avec des ra- 
tures, qui n’a pas été de premier jet, ce 
qui fait que c’est bien sa pensée qu’il 
exprimait; c’est le témoignage de sa pen- 
sée intime. Permeltez-moi «de vous le re- 
mettre sous les yeux. Car enfin, il faut 
en finir avec ce slogan de Pétain premier 
résistant de France. Pétain, dont l’action, 
grâce à la Providence, se conjuguait avec 
relie du général de Gaulle, de Gaulle que, 
quelque temps auparavant, il avait fait 
condamner à mort par le tribunal de 
Gannal. dont il avait fait mettre les biens 
sous séquestre, qu’il traitait dans ses mes- 
sages de criminel. 11 ne le traitait pas 
seulement de criminel dans ses messages, 
mais dans ses écrits intimes, dans ce qui 
était sa propre pensée qu’il tenait à cou- 
cher sur le papier. 

« Un mal se répand dans nos posses- 
sions et agit sur les foules comme un tor- 
rent subtil, ce mal s’appelle le gaullisme. 
De Gaulle n’en veut qu’aux Français et 
ne se bat que contre des Français. Il eût 
dû ne pas persévérer dans une attitude 
qui devenait criminelle. 

« Il ne s’est pas borné à persévérer dans 
cette attitude; il a attiré à lui de jeunes 
Français en leur faisant croire que le 
moyen de sauver la France était de re- 
prendre la guerre. 

« De Gaulle a eu des émules : Catroux, de 
Larminat. Les tentatives faites pour ra- 
mener ces trois anciens chefs sous l’obé- 
dience du Gouvernement français ont 
échoué. Ils sont déclarés traîtres à la Pa- 
trie et la rentrée en France leur sera 
fermée pour eux et leurs enfants. 

« II en sera de même pour les jeunes 
gens qui auront franchi la frontière à la 
suite de de Gaulle, de Catroux et de de 
Larminat. 

« Quelle honte! Je plains ces jeunes 
Français qui n’ont pas su discerner où 
était le devoir. 

« Pour donner du crédit en faveur de la 
propagande de de Gaulle, on n’a pas hé- 
sité à proclamer mon accord avec lui pour 
l’exécution d’un plan commun d’action. 
On est allé jusqu’à dire qu’il existait entre 
lui et moi des liens. Autant de propos 
sans aucune portée ». 

Voilà, Messieurs, qui mettra fin, je 
pense, à l’action conjuguée, grâce aux 
prévisions de la Providence, du général 
de Gaulle et du Maréchal Pétain. 

Nous savons enfin qu’on pourrait faire 
état de certaines déclaratioos faites à 
Sigmaringen, où Pétain, chaque iour, 
applaudissait aux succès américains. Trop 
tard, en vérité. 

En cette même année 1944, à quelques 
mois de la libération, voici l’appel qu’il 
adressait aux Français: 

« Français, cette prétendue libération est 
le plus trompeur des mirages auquel vous 
pourriez être tentés de céder. C’est le 
même, égarement qui poussa naguère des 
Français à renier leur parole et leur ser- 
ment pour sacrifier à un faux idéal patrioti- 
que dont nous voyons aujourd’hui les 
fruits en Afrique du Nord. 

« Le vrai patriotisme ne doit s’exprimer 
que par une fidélité totale. Ceux qui, do 
loin, vous lancent des consignes de dé- 
sordre voudraient entraîner la France 
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'dans une nouvelle “aventure dont l’issue, 
tie saurait être douteuse. 

« Français, quiconque parmi vous, fonc- 
tionnaire, militaire ou simple citoyen, 
participe aux groupes de résistance com- 
promet l’avenir du pays ». 

Qu’on ne nous parle donc plus d’une 
politique personnelle de Pétain d’accord 
jivee celle de son chef de Gouvernement, 
M. Laval. 

« M. Laval et moi, disait-il le 11 juin, 
nous marchons la main dans la main. 
Entre lui et moi c’est la communion, par- 
faite dans les idées comme dans les 
actes ». 

Si ce n’est pas la véritable expression 
de la pensée de Pétain, je me demande 
ce qu’il faut penser des mensonges qui 
jious ont fait tant de mal. 

« Nous marchons, M. Laval et moi, la 
main dans la main. C’est la communion 
parfaite dans les idées comme dans les 
actes ». 

Et, dix jours après, Laval lançait cet 
odieux défi à la nation: « Je souhaite la 
victoire de l’Allemagne ». 

On vous a parlé des réactions de Pétain. 
J’ai dit que je n’attachais aucune impor- 
tance aux déclarations qu'a pu faire ici 
Pierre Laval. Je les repousse du pied, mais 
je dis: « Des réactions? » li ne pouvait 
pas en avoir, et pour une bonne raison: 
c’est qu’il avait déjà souhaité la victoire de 
l’Allemagna, et souhaité publiquement. 

La preuve ? Eh bien, la preuve, je la 
trouve dans cette lettre qu’il écrivait au 
misérable colonel Labonne, celui qui com- 
mandait la fameuse Légion tricolore — tri- 
colore avec un brassard sur l’uniforme al- 
lemand où voisinaient la médaille mili- 
taire, la croix d’honneur et la croix de fer. 
Eh bien, voici la lettre que, quelque 
temps auparavant, le Maréchal Pétain écri- 
vait au colonel Labonne: 

'« Vous détenez une part de notre hon- 
neur militaire, mais vous servez aussi la 
France d’une manière plus directe encore 
en participant à cette croisade dont l’Alle- 
magne a pris la tète, acquérant ainsi de 
justes titres à la reconnaissance- du monde. 

« Vous contribuez à écarUr de nous le 
péril bolchevique. C’est votre pays que 
vous protégez en sauvant également l’es- 
poir d’une Europe réconciliée ». 

Si ce n’est pas là, messieurs, souhaiter 
la victoire de l’Allemagne, c’est que le 
sens des mots m’échappe. 

Après cette lettre, je me demande, en 
réalité, quelles réactions a pu éprouver 
Pétain lorsque Laval lui a soumis son 
texte: « Je souhaite la victoire de l’Alle- 
magne ». 

Au surplus, messieurs, il y a autre 
chose. Cette déclaration de Laval, comment 
se terminait-elle ? C’est un point capital 
que j’allais oublier. Après avoir souhaité 
la victoire de l’Allemagne, elle se termi- 
nait ainsi: 

« Un grand soldat préside aux destinées 
de notre patrie. Je vous parle ce soir en 
von nom ». 

Est-ce que le Maréchal a protesté ? 

Mais il y a encore autre chose. Le 20 juin 
se tient un conseil des ministres où Laval 


— je prends les termes mêmes du résumé 
trouvé à l’hôtel du Parc: 

« ... Laval a exposé les raisons qui 
Pavaient amené à prononcer, avec l’auto- 
risation du Maréchal, une allocution, dont 
les termes devaient nécessairement heur- 
ter un certain nombre de Français mal in- 
formés... ». 

Si je comprends bien le sens des mots, 
cela veut dire que Laval reconnaît lui- 
mème q.ue cette fameuse déclaration: « Je 
souhaite la victoire de l’Allemagne » a 
heurté les sentiments d’un certain nom- 
bre de Français mal informés. 

Et puis, c’est tout. Pas de réaction des 
ministres, pas de réaction de la part de 
Pétain qui présidait: une lettre de félicita- 
tions écrite par Darlan à Laval: 

« Permettez-moi, mon cher Président, de 
vous adresser mes très vifs compliments 
pour votre émouvante et courageuse allo- 
cution ». 

Voilà la réaction qu’a provoquée, au sein 
du conseil des ministres, la déclaration de 
Laval : 

« Je souhaite la victoire de l’Alle- 
magne ». 

Allons, tout le monde était d’accord pour 
la souhaiter. Voilà la vérité qu’il faut pro- 
clamer aujourd’hui. 

Un dernier mot enfin, messieurs, avant 
d’aborder l’examen des faits qui se sont 
déroulés depuis le 11 juillet, un dernier 
mot au sujet des prétend^ accords Rou- 
gier. 

Faut-il insister après le démenti de 
M. Churchill à la Chambre des Communes? 

« Le but de la correspondance engagée, 
a dit M. Churchill, était d’obtenir dii Gou- 
vernement de Vichy l’assurance qu’il ne 
livrerait pas la flotte aux Allemands, qu’il 
ne leur permettrait pas de contrôler les 
possessions françaises, et qu’il n’attaque- 
rait pas- les colonies ralliées au général de 
Gaulle. 

« Nous expliquions que, si de telles as- 
surances nous étaient données, nous étions 
prêts à négocier un modus vivendi aux 
termes duquel, malgré le blocus, un trafic 
commercial limité serait permis à la France 
et aux territoires français sous le contrôle 
de Vichy. 

«Or, ces propositions n’eurent aucun ré- 
sultat. Les réponses que nous reçûmes ne 
furent pas satisfaisantes, et il devint bien- 
tôt manifeste que Vichy se trouvait beau- 
coup trop soumis à l’influence allemande 
pour pouvoir donner sur ces points des 
assurances convenables ou pour s’y con- 
former ». 

Vichy beaucoup trop soumis à l'in- 
fluencé allemande: et cela, messieurs, ne 
préoccupait pas seulement M. Churchill, 
mais aussi le roi George VI, et voici la 
lettre que le 25 octobre 1940, il adressait 
au Maréchal Pétain: 

« Monsieur le Maréchal, 

« A ce moment critique de la vie des 
peuples britanniques . et français, je vous 
adresse ce message de bonne volonté. 

« L’armistice que vous avez été forcé de 
conclure avec notre ennemi commun, ainsi 
que l’occupation par lui d’un si grand nom- 
bre de uorfè et d’aérodromes français en 


vue de l’attaque de mon pays, représentent, 
un très lourd supplémentée charges qui 
viennent s’ajouter à celles que mon peu- 
pi? doit supporter. 

« Néanmoins, ces tragiques événements 
n’ont pas affaibli dans les cœurs britan- 
niques la sympathie et le sentiment de 
camaraderie" qui se sont développés, au! 
cours des nombreuses années' de paix et! 
de guerre, entre la nation britannique et la : 
nation française. 

« Nous sommes résolus à continuer la 
lutte jusqu’au bout et nous sommes cer-; 
tains que cette guerre se terminera par 
une victoire complète du peuple britan* 
nique sur Hitler et sur son régime. 

« Nous avons solennellement déclaré que 
-notre victoire entraînera avec elle le ré«* 
tab.lissement de la France dans son indé« 
pendance et dans sa grandeur. 

« Des rapports me sont parvenus au su-i 
jet des tentatives faites par le gouverne-j 
ment allemand en vue de vous faire pren- 
dre des engagements qui dépasseraient lar-j 
gement les conditions que vous avez ao< 
ceptées au moment de l’armistice. 

« Je rappelle que vous avez alors ex- 
primé votre détermination de n’accepter, 
aucune condition qui soit déshonorante 
pour le nom de la France. 

« Je suis certain que, maintenant aussi* 
vous rejetterez les propositions qui déslw 
doreraient la France et causeraient un 
grave préjudice à un ancien allié. 

« Le désastre qui a, submergé la France 
nous a privés de son aide mais ce serait 
vraiment un sombre événement dans 
l’Histoire si la France venait maintenant 
à £e déclarer contre nous et à prêter une 
aine directe à notre ennemi. 

« Je suis convaincu qu’en rejetant tou- 
tes propositions de cette nature qui peuvent 
vous avoir été faites, vous aurez l’assen- 
timent irrésistible de tous ceux qui, dans 
nos deux peuples et dans d’autres pays, 1 
ont mis leur confiance dans votre honneur 
de soldat et qui voient dans une victoire; 
britannique leur espoir de salut pour lai 
France ». 

Lettre singulièrement grave gt singuliè^ 
rement émouvante ! 

Voulez-vous savoir dans quels termes U 
Maréchal lui a répondu ? 

« 2 novembre 1940, 

« Sire, \ 

« Le message de Votre Majesté a retenti 
toute mon attention. 

« Le peuple français, après avoir luttât 
aux côtes du peuple britannique, a res- 
senti profondément les agressions donl 
notre pays a été l’objet à plusieurs re< 
prises de la part de la llotte britannique; 
ainsi que le concours que le gouverne- 
ment de- Sa Majesté a apporté à des Fr a:* 
çais rebelles à leur patrie. 

« Sans se départir de son calme, ld 
Gouvernement français a cherché à évi-j 
ter tout ce qui aurait pu aggraver la si-: 
tuation. IL ne se livrera, pour sa part,/ 
à aucune attaque injustifiée, mais, corn» 
scient de ses devoirs, il saura faire res *1 
pectcr dans l’honneur les intérêts essen-i 
tiels de la nation française. 

« En raison des liens qui unissaient? 
nos deux pay$, c’est avec une grande dou-j 
leur que je me vois oblüré de narler à» 
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Votre Majesté avec celte franchise. C’est 
en tout cas, à mon sens, le moyen le plus 
sûr d’appeler toute sa haute attention sur 
un état de choses dont le Gouvernement 
français ne porte aucune responsabilité. » 

Dans sa sécheresse, messieurs, cette ré- 
ponse apparaît *à la fois comme une fin 
de non recevoir et comme une rupture. 

Aussi bien, quelques jours après, une 
note dans le même sens était remise à 
sir Samuel Hoare par le chargé d’allaires 
français à Madrid, note que lord Halifax 
n’a pas pu s’empêcher de qualifier de 
document décevant. * ^ 

Le climat, en vérité, n’était guère fait 
pour se prêter à un accord sous forme 
de gentlemen’s agreement. 

Un dernier mot, avant de suspendre, 
car nous avons entendu la déposition de 
Jl. Jacques Chevalier. 

Un autre accord aurait succédé à l’ac- 
cord manqué de Rougier. 

Des accords Rougier, M. Jacques Cheva- 
lier a fait justice en vous disant: « Ils 
fi’ ont eu aucune suite. » 

Mais, il y a eu, a-t-il dit, d’autres ac- 
cords, et ici, messieurs, je ne fais que 
résumer la déposition de M. Jacques Che- 
valier, laquelle n’a fait que reproduire le, 
mémoire qu’il avait déposé à l’instruction. 
Je vous en lis les passages essentiels — 
ce sera très court: 

« Le 4 décembre 1940, M. Pierre Dupuy 
me transmit un message de lord Halifax 
ainsi conçu : ^ 

« Dites bien à nos amis français que 
nous sommes dans une situation extrê- 
mement délicate. Nous ne pouvons pas 
nous sauter au cou. Il vaut mieux main- 
tenir entre eux et nous un état de ten- 
sion artificielle. Les Britanniques sont ad- 
mirablement disposés à votre égard. Tout 
ce qu’ils désirent, c’est qu’on ne cède 
aux Allemands ni les hases aériennes, ni 
les hases navales, ni la flotte. 

« Vous avez deux poumons: les colo- 
nies et la marine. Si les Allemands met- 
taient la main là-dessus, vous seriez di- 
minués. $kms demandons que les Français 
conservent leur Hotte. » 

Et M. Jacques Chevalier ajoute: « Le 
vendredi 6 décembre, je fis un long rap- 
port exposant toute la question au Maré- 
chal. Je lui présentai M. Pierre Dupuy 
qui lui remit le message de lord Halifax 
en le commentant: Nous nous trouvons 
pleinement d’accord sur tous les points. 

« Pierre Dupuy repart pour Londres avec 
cette assurance conforme aux traditions 
anglaises du gentlemen’s agreement qui 
revêt ici la forme d’une entente négo- 
ciée. \ » 

Jusqu’ici, messieurs, c’est ‘assez vague 
comme preuves,' mais écoutez la suite: 

« Le mardi 31 décembre, à onze heures 
trente, M. Malthews, chargé d’aflaires des 
Etats-Unis, ami de Pierre Dupuy, me remit 
un pli scellé à mon nom, en accompa- 
gnant sa remise de ces mots que j’écrivis 
bous sa dictée: Il s’agit de deux notes 
du gouvernement britannique relatives au 
blocus, à la collaboration franco-britanni- 
que. Je les remets entre vos mains, sans 
commentaires, 

« Je me rendis* aussitôt chez le Maré- 

SM. 


« A onze heures trente, en présence 
de M. Flandin, je donne lecture et tra- 
duction au Maréchal des deux notes an- 
glaises imprimées en caractères golhiqües 
sur parchemin. 

« Le Maréchal les relit luhmême. Cela 
fait, il prend une allumette et brûle les 
papiers sur le devant de la cheminée 
afin de se conformer à la consigne trans- 
mise par Pierre Dupuy. 

« Le Maréchal me rappelle à seize heures 
quarante-cinq. Je le vois seul. H me dicte 
la réponse à faire. Elle exprime son plein 
accord et sa reconnaissance pour le pre- 
mier document. Pour le second, il ne l’a 
pas reçu et il ajoute: « Je préfère pour 
tout cela vous voir sans témoin, vous 
serez ma mémoire ». 

« Je donne aussitôt la réponse à 
M. Malthews qùi l’attendait dans mon ca- 
binet. » 

C’est encore assez vague comme preuve 
d’un accord, mais voici, messieurs, qui 
jette un nouveau trouble dans les esprits 
— je relis toujours le rapport de M. Jac- 
ques Chevalier: 

« Le samedi 1 er février, je remets et lis 
au Maréchal un nouveau papier ultra- 
confidentiel émanant du premier ministre 
anglais, M. Churchill. » 

Ah! là, nous allons peut-être trouver 
quelque chose de décisif, puisqu’il ne 
s’agit plus du ministre du Canada, ni du 
représentant d’affaires américain, mais de 
M. Churchill lui-même. 

?» 

« Le gouvernement de Sa Majesté cher- 
che d’autres moyens de donner des encou- 
ragements au chef du Gouvernement fran- 
çais et -lui fera de nouvelles propositions ». 

C’est donc que les premières n’ont pas 
abouti. 

Et si je vais plus loi»', lisant toujours 
le rapport de M. Jacques Chevalier, je 
trouve ceci : 

« Vous avez pour vous, me dit M. Pierre 
Dupuy, le Foreign Office et l’amirauté. 
Quant à M. Churchill, quoique très dési- 
reux de donner des encouragements an 
chef de l’Etat français, il reste hésitant, 
de sorte que je me demande si la déclara- 
tion lue par M. Churchill à la Chafnbrc des 
Communes ne vise pas à la fois les pré- 
tendus accords, Rougier et les accords aux- 
quels a fait allusion à cette barre M. Jac- 
ques Chevallier ». 

Au surplus, messieurs, la question n’a 
pas beaucoup d’intérêt. 

Voulez-vous un instant admettre par hy- 
pothèse qu’il y ait eu accord entre l’An- 
gleterre et le Gouvernement français, aux 
termes duquel l’Angleterre adoucissait les 
conditions du blocus et promettait de ré- 
tablir la France dans son intégrité et dans 
son indépendance, en retour de quoi le 
Gouvernement français s’engageait à n’ap ; 
porter aucune aide à l’Allemagne et à né 
céder aucune base navale ou aérienne ? 

Eh bien, cet accord, dès le mois de mai 
1941, eût été .outrageusement violé par la 
cession de bases aériennes à rAliemagne 
en Syrie, par le ravitaillement de l’armée 
Rommel en Afrique du Nord; et, Ici, 
j’aborde l’énumération des faits dans les- 
quels je vois sous forme précise et con- 
crète une suite d’actes de trahison. 

[U audience est suspendue à quinze heu - 
. res quarante-cinq minutes. \ 


? 

(L* audience est repnse à seize heures 
trente-cinq minutes.) 

M. le procureur général Mornet. — Mes- 
sieurs, an point où j’en suis arrivé, il me 
reste maintenant à passer en revue la sé- 
rie des actes qui, à partir du 11 juillet 
1940, constituent cette trame de complai- 
sances, plus que de complaisances, de tra- 
hisons, dont la France est fondée, aujour- 
d’hui, à demander compte à l’homme qui 
est ici. 

Je vous ai dit, messieurs, que ces griefs 
étaient de trois ordres : 

En premier lieu, ce qu’une nation ne 
pardonne pas à un homme, c’est de la 
condamner à la défaite acceptée définiti- 
vement; en second fieu, de rhumilier; en 
troisième lieu, de la déshonorer vis-à-vis 
du monde et de ses compagnons d’armesi 
de la veille. 

Ces trois ordres de faits se mêlent inti- 
mement, mais il faut, lorsqu’on entreprend 
une démonstration, procéder suivant unô 
méthode analytique et classer les faits sui- 
vant le caractère prédominant de chacun. 
C’est pourquoi je m’en vais aborder très 
brièvement la série d’actes et de manifes- 
tations où je vois, de la part du Maréchal, 
l’invitation à la France d’accepter défini- 
tivement sa défaite, de se considérer défi- 
nitivement comme vaincue, c’est-à-dire de 
renoncer au suprême espoir d’une revan- 
che et d’un rang à reprendre dans ses rap- 
ports avec le vainqueur et avec les autres 
nations. 

Acceptation définitive de la défaite, c’est, 
messieurs, ce qu.i résulte de toutes les ma- 
nifestations orales du Maréchal. Vous 

n’avez que le choix: 

% 

« Vous devez lire mes messages dan3 
vos familles, — dit-il aux officiers du 
camp d’aviation de Châteauroux. Le pays 
doit savoir que nous avons été battus. Je 
passe mon temps à le redire autour de 
moi et, depuis deux ans, voilà ce que je 
me répète à moi-même tous les malins ». 

Et voilà ce qu’un Maréchaü de France 
trouve à dire à des officiers qu’il a con- 
voqués exprès pour entendre ses paro- 
les!... 

Et il ajoute: 

k 

« Nous n’avons pas à devenir agressifs, 
ce serait la ruine. 

« Je pense au traité de paix » — donc 
au traité de paix dans la défaite, définiti- 
vement! acceptée. 

Même note dans un autre discours tenu 
à l’hôtel du Parc, le 2 juillet 1942: 

« Je passe mon temps à convaincre 
mes concitoyens que nous avons élé bat- 
tus. Certains" en doutent encore. Une na- 
tion ne se corrige qu’après une guerre 
malheureuse. Il faut être fouetté, et nous 
avons été fouettés. » 

A côté des paroles, voici maintenant les 
faits : 

Et, d’abord, l’annexion de l’Alsace-Lor- 
raine, sans qu’aucune protestation publi- 
que se soit jamais fait entendre.. 

On nous a bien parlé de protestations 
adressées au gouvernement du Reich, mais 
dont personne n’a eu connaissance, et ré- 
digées comme pour pouvoir dire; « J’ai 
protesté »..* 
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On nous a parlé aussi d’interventions 
dans clés cas particuliers, de l’intérêt que le 
Maréchal portait aux Alsaciens, mais contre 
le déplacement des poteaux frontière au 
lendemain de l’armistice pour les replan- 
ter là où ils étaient en 1914; contre Tin- 
corporation des jeunes Alsaciens-Lor- 
rains; contre Ta déportation des 'familles 
alsaciennes pour les remplacer par des 
immigrants allemands, quand donc s’est 
produite, de la part du Maréchal, une 
protestation publique, car, enfin, \M n’y 
a que celle-là qui compte ? Et quel récon- 
fort eût-elle apporté à ces Alsaciens-Lor- 
rains qui, de l’homme à qui s’attachait 
le lustre de Verdun, attendaient un mot, 
quelque chose, et qui n’ont rien eu. 

Si! Après l’annexion de l’Alsace-Lor- 
raine acceptée sans protestation publique, 
il y a eu un événement d’une portée 
considérable: il y a eu Montoire. 

Montoire, aprè6 l’annexion de T Alsace- 
graine, au mépris des clauses de l’armis- 


Lorraine, 
tice ! 


Montoire, c’est-à-dire la collaboration 
avec l’ennemi qui nous avait arraché ce 
morceau de chair française. 

Et quelle collaboration ? Le général 
Doyen vous Ta dit: collaboration consis- 
tant à accepter toutes les exigences du 
Reich. Il y avait deux politiques: celle 
des délégués à la commission de Wies- 
baJdpn, qui consistait à résister, mais de 
Vichy, venait Tordre de céder, céder en- 
core, céder toujours. 

Voilà ce qu’était la collaboration, en 
attendant le pillage systématique, le re- 
crutement de travailleurs à destination de 
TAllenîagne, et la mise à la disposition du 
Reich d’une basse police dressée tout ex- 
près pour dénoncer les réfractaires et or- 
ganiser la chasse à l’homme. 

Mais la collaboration avait 'encore un 
sens plus grave, elle signifiait: 

C’est fini ! La défaite est définitivement 
acceptée. Nous collaborons avec celui qui 
nous a vaincus. 11 faut renoncer à toute 
idée de revanche. 

Bon après 1870 de parler de revanche ; 
bon sous la Troisième République. 

Aujourd’hui c’est fini, il faut renoncer 
à des revendications auxquelles la France 
n'a plus droit. 

Quant à reprendre le rang qu’efie avait 
avant 1940, qu’elle se résigne à prendre 
place derrière son vainqueur dans l’ordre 
européen organisé par lui. 

\ Mais, messieurs, à cette volonté de ne 
plus combattre se rattache un événement 
considérable, un événement catastrophique, 
et qui constitue à mes yeux l’un des 
griefs les plus graves à la charge du 
Maréchal Pétain. Je parle du sacrifice dé- 
libérément consenti cie l’instrument le plus 
efficace qui nous restât pour rétablir à 
notre profit un équilibre de forces. 

Comment après le il novembre 1942, 
alors que Hitler venait de violer, une fois 
de plus Tarmistice, et comment, en occu- 
pant tout le territoire et le rivage médi- 
terranéen, comment a-t'-on pu laisser notre 
flotte, cette flotte, la seconde de l’Europe 
après la flotte anglaise, comment a-t-on pu 
la laisser concentrée, emprisonnée dans le 
port de Toulon, sous le contrôle des ca- 
lons ennemis ? 

Comment, après Tordre donné par Tami- 
sai Darlan, après sa volte-face au .10 no- 


vembre, comment, après cet ordre de quit- 
ter Toulon et de gagner la haute mer. 

•Comment, après l’appel émouvant de 
l’amiral Aunoyneau, s’adressant à ses com- 
pagnons d’armes, à l’amiral de Laborde, 
à l’amiral Marquis, leur disant: 

« Ah! ne restez pas à Toulon sous le 
contrôle d’Hitler. Si vous ne voulez pas 
venir avec nous, gagnez la haute mer, 
réfugiez.-vous au moins dans un port 
neutre. A Toulon, vous ôtes voués à une 
alternative fatale: ou bien vous rendre à 
l'ennemi ou bien vous détruire ». 

Comment a-t-on délibérément laissé la 
flotte exposée ainsi à la catastrophe ? 
Comment ? Pourquoi ? 

J’ai sous les yeux le résumé du conseil 
des ministres tenu le 11 novembre, à Vi- 
chy, sous la présidence du Maréchal, et 
j’y lis ceci: 

« Le Maréchal décide: 

« a) De protester auprès des autorités 
allemandes contre l’occupation dü terri- 
toire; 

« 6) De /confirmer la mission donnée au 
général Noguès ; 

« c) Voilà le point essei&iel: de mainte- 
nir la flotte à Toulon ». 

Et après le désastre, lorsqu’on a détruit 
nos escadres, et que nos magnifiques na- 
vires sont au fond de l’eau, savez-vous 
ce que le Maréchal écrit à l’amiral de La- 
borde 7 

« .La patrie se souviendra que les forces 
de haute mer, agissant aux ordres de leur 
chef, sont restées sourdes à T appel de la 
dissidence ». 

La patrie se souviendra que, plutôt que 
de reprendre sa place au combat, la ma- 
rine française s'est détruite, enlevant à 
la France ce gage de puissance qui, à 
l’heure actuelle, nous manque. Et de quel 
poids pèserait-il dans les délibérations au 
cours desquelles on se partage le monde 1 

Oui, la patrie se souviendra que les 
ehefs de la marine, sur l’ordre de leur 
chef suprême, le Maréchal Pétain, au lieu 
de répondre à l’appel de Ta France libre 
ont préféré saborder leur flotte plutôt que 
de manquer à leurs engagements envers 
Hitler au moment môme où celui-ci violait 
les siens. 

Et, messieurs, comme si, dans cet ordre 
d’idées, Ton s’était plu à récidiver, après 
la destruction de la flotte à Toulon, on 
s’acharne encore à poursuivre la destruc- 
tion de ce nui peut nous rester de marine 
de guerre dispersée dans le monde. 

Et la preuve : nous avions deux bateaux 
de guerre — nous les avons encore, heu- 
reusement — aux Antilles, à la Martinique. 
Nous avions aussi des avions et une ré- 
serve d'or. 

Le 4 juillet 1943, télégramme de Vichy, 
envoyé à l’amiral Robert, lui enjoignant 
de couler les bateaux, d’incendier les 
avions et dhmmerger T or. 

« La flotte, les avions et l’or — disait 
le télégramme — ne doivent, en aucun 
cas, tomber aux mains des Américains ». 

Les Américains, pourtant, servaient la 
cause française: mais plulôt que de les 
voir aux mains de nos Alliés, il faut cou- 
ler nos navires, il faut incendier nos 
avions, il faut immerger notre or* 



Et le 5 juillet, deuxième télégramme, 
celui-là de Pétain, toujours à l’amiral Ro- 
bert: 

« Les instructions que vous avez reçues 
au suiet de la flotte^ de l’or et des avions, 
ont-elles été exécutées ? Si elles ne le sont 
pas, veuillez passer à T exécution immé- 
diate ». 

« Signé : Philippe Pétain ». 

Ainsi s’affirmait la volonté bien arrêtée* 
d’enlever aux Français tout espoir, toute 
tentation de participer à une revanche sus- 
ceptible d’effacer la honte d’où était issu 
le nouveau régime. 

Et j’aborde maintenant le deuxième grief 
que j’adresse ici au Maréchal: celui d’avoir 
humilié la France dans le monde, de 
l’avoir asservie à son vainqueur, non seu- 
lement en cédant à ses exigences, mais en 
allant encore plus loin: en le prenant pour 
modèle, en s’efforçant de copier ses insti- 
tutions, d’adopter, de s’assimiler ses pré- 
jugés et jusqu’à ses haines. 

-A s’instruire d’exemples, on eût pu 
mieux choisir. ~ 

L’ Allemagne, messieurs, a eu un grand 
philosophe qui s’appelle Fichte, dont le 
système métaphysique est quelque peu 
oublié aujourd’hui, mais dont on n’a pas 
oublié les immortels discours à la nation 
allemande * au lendemain du désastre 
d’Iéna. La Prusse était alors dans une 
situation analogue à celle dans laquelle a 
pu se trouver la France en 1940. 

Or, dans son quatorzième discours, voici 
comment s'exprimait Fichte : 

« Nous avons été vaincus. Voulons-nous, 
en outre, qu’on nous méprise ? Voulons- 
nous ajouter la perte de l’honneur à toutes 
les autres pertes ? Gardons-nous d’inciter 
nos vainqueurs à nous mépriser. Le plus 
sûr moyen serait de renoncer à notre ma- 
nière de vivre, et d’essayer de leur res- 
sembler en adoptant la leur ». 

Que n’a-t-on suivi le conseil de Fichte. 
Mais il semble qu’on ait voulu en prendre 
le eontrepied, et précisément, ineiler y lo 
vainqueur à nous* mépriser. 

« Voulez-vous qu’il nous jm éprise, disait 
Fichte ? Prenez-le pour modèle, adoptez 
ses lois, ses institutions, sa manière de 
vivre ». 

C’est ce qu’on a fait, messieurs. C’est ce 
qu’on a fait. Et dès le mois d’octobre 1910, 
parce qu’IIitler persécutait les Juifs, a été 
promulguée cette monstrueuse loi insti- 
tuant ce qu’on a appelé le statut juif.: les 
Juifs désormais sont exclus de la vie pu- 
blique, incapables de remplir une fonction, 
incapables d’enseigner. On interdit l’accès 
de leurs laboratoires aux, maîtres vénérés 
de la philosophie et de la science. On arra* 
che de leur siège des magistrats portant 
un nom illustre dans les annales du droit. 
Bien plus: on leur a interdit l’accès à des 
professions libérales en établissant le nu- 
merus clausus. 

Bien plus encore : on leur a interdit l’ac- 
cès des professions commerciales en atten- 
dant que Ton institue celle çentine qui 
s’est appelée le commissariat aux questions 
juives. 

On faisait ainsi table rase des principes 
inscrits dans les lois de .1790 et 1791. On 
répudiait 1789 pour se rallier à la concep- 
l tion hitlérienne du droit* 
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Et, après les Juifs, d’autres persécutés. 
Vous connaissez les listes parues au Jour - 
7ial officiel , avec les noms de ceux qui 
avaient occupé un grade dans ce qu’on 
appelait les « sociétés secrètes », listes 
de proscriptions rappelant les pires jours 
jde l’ancienne Rome. 

On désignait ainsi des otages futurs aux 
autorités allemandes. On forçait les Juifs, 
d’autre part, à s’inscrire aux commissa- 
riats de police ; Journal officiel et commis- 
sariats de police: deux sources, où les 
'Allemands n’avaient qu’à puiser. 

Et, messieurs, ce qu’il y avait de plus 
odieux, de plus humiliant pour nous, 
;c’était cette volonté des Allemands, de 
nous déshonorer, en faisant accomplir par 
des Français des besognes odieuses aux- 
quelles Vichy se prêtait avec une servilité 
sans exemple et j’arrive à cette mons- 
trueuse institution des sections spéciales. 

. Oui, il a fallu qu’un jour, des Allemands 
nous adressent cet ultimatum trafique 
accepté du Gouvernement du Maréchal: 
Faites condamner par des magistrats fran- 
çais — nous voulons que ce soient des 
magistrats français qui condamnent — 
faites condamner des individus quelcon- 
ques, pourvus qu’il soient suspects de me- 
nées communistes. Prenez-les au dépôt, 
dans les cabinets d’instruction en instance 
jd’appel .d’une condamnation correction- 
nelle. Envoyez-les à la section spéciale, et 
si vous ne nous donnez pas six têtes, six 
.têtes qui doivent tomber le lendemain de 
la condamnation, nous fusillerons cin- 
quante otages. 

Et, messieurs, l’on a institué les sec- 
tions spéciales, et il s’est trouvé un jour 
ali 1 un jour qu’on voudrait pouvoir 
effacer de nos registres — le 27 août 1941, 
où des magistrats, dont l’un a été con- 
damné aux travaux forcés à perpétuité 

E our avoir livré trois têtes qui sont tom- 
ées, le lendemain, dans le préau de la 
Santé. 

Et puis, comme ces meurtriers qui recu- 
lent devant le forfait une fois accompli, 
alors, ceux qui avaient livré ces têtes ont 
hésité. Ils n’ont pas voulu continuer cette 
besogne. 

Qu’à cela ne tienne! On a institué le 
tribunal d’Etat où ne figuraient qu’un ma- 
gistrat avec d’autres juges recrutés je ne 
sais comment, et on a encore obtenu trois 
fêtes. Parmi elles, un jeune architecte, qui 
s’appelait Voog, plein d’avenir, dont le 
père voulait venir témoigner ici. Je l’en ai 
dissuadé. Je n’aime pas les impressions 
d’audience et préfère m’en tenir aux argu- 
ments résultant du rappel des faits rappro- 
chés entre eux. 

Mais, mesieurs, j’ai ici un devoir à rem- 
lir, et de même que je n’ai pas hésité 
dénoncer avec indignation le crime de 
'quelques-uns heureusement isolés dans la 
magistrature. Je dois à celle-ci une répa- 
ration de l’injure qu’on lui a faite à cette 
parre, en disant que dans son ensemble il 
eut mieux valu qu’elle ne prêtât point 
erment plutôt que de rendre la justice au 
roüt de l’ennemi. 

Non, la magistrature française n’a pas 
rendu la juslice.au profit de l’ennemi. L’on 
aura un jour combien de malheureux elle 
sauvés, au prix de quels artifices judi- 
ciaires, d’accord avec la défense, de quelles 
^destructions de. pièces et môme de. dossiers, 
'combien de têtes elle a sauvées, de liber- 
tés garanties, de déportations évitées, et 
jgrj^cijp.alçment peut-être dans les sections 


spéciales, où, pour la plupart, les membres 
du parquet ont déployé un zèle particu- 
lièrement efficace pour sauver nombre de 
Français de la grille allemande. 

Ceci dit, messieurs, ce qu’il faut retenir, 
c’est la volonté d’Hitler d’humilier la 
France en obtenant du Gouvernement du 
Maréchal qu’il contraigne des fonction- 
naires à accomplir des besognes auxquelles 
tout Français répugne. 

Là est l’origine de toutes ces juridictions 
d’exception parfois sanglantes, à la créa- 
tion desquelles Vichy se prêtait si com- 
plaisamment; et qu’on ne dise pas que le 
Maréchal, planant au-dessus de la mêlée 
.dans son attitude marmoréenne, y demeu- 
rait étranger. 

Je vous ai cité l’autre jour un passage 
d’une lettre qu’il adressait au chef de sou 
gouvernement, Laval, et qu’il faut remettre 
sous vos yeux : 

9 

« Des mesures sévères devront être envi- 
sagées en ce qui concerne les perturbateurs 
de l’ordre public ». 

Nous savons ce qu’on entendait par làl 

« Je vous ai dit depuis longtemps que je 
ne répugnerais pas à la création des cours 
martiales pour juger les hommes qui ont 
tué. Il vaut mieux, en effet, quelques exé- 
cutions spectaculaires que le trouble et 
l’émeute. » 

Mais à l’origine il ne faut pas oublier la 
volonté du Reich d’humilier la France, et 
l’on a trouvé un gouvernement- pour con- 
sentir à l’humilier. 

L’exemple le plus typique en est dans 
l’institution de cette cour suprême de jus- 
tice qui a fonctionné dans la petite ville 
de Riom. 

Lorsque, au mois de juillet 194Q, il fut 
question d’instituer une haute juridiction 
pour frapper ceux qui avaient méconnu les 
devoirs de leur charge, on applaudit 
d’abord, car tout le monde, dans les cam- 
pagnes, dans les faubourgs, n’avait qu’un 
cri: « Nous avons été trahis! Qu’est deve- 
nue la ligne Maginot? Qu’est devenue cette 
admirable armée qu’on disait la -première 
du monde ? — c’est le général Weygand 
qui le proclamait le 9 juillet 1939. — Nous 
avons été trahis ! » El l’on ne pouvait qu’ap- 
plaudir à l’idée de punir les traitres. Ce 
n’était pas précisément cela qu’on voulait. 
Et, dès les premiers jours d’août, l’on sa- 
vait à quoi s’en tenir. La cour suprême de 
justice était instituée pour rechercher la 
responsabilité de ceux dont les actes 
avaient concouru au passage de l’état de 
paix à l’état de guerre et avaient ultérieu- 
rement aggravé les conséquences de la si- 
tuation ainsi créée; autrement dit, l’on 
voulait faire proclamer par une cour de 
justice française, la responsabilité de la 
France dans le conflit responsabilité dé 
la France pour avoir déclaré la guerre à 
l’innocente Allemagne et avoir aggravé 
ultérieurement la* situation en ne deman- 
dant pas. l’armistice. 

A l’honneur des magistrats, ils se sont 
refusés à faire ce procès. Deux critiques 
peuvent leur être adressées: la première, 
c’est d’avoir fait remonter l’impréparation 
militaire à 1936, alors qu’elle avait com- 
mencé beaucoup plus tôt, 1936 au contraire 
marquant un premier effort de redresse- 
ment. 

La seconde, c’est d’avoir continué de sié- 
ger alors que le Maréchal avait déjà jugé. 
Mais ces critiques s’estompent devant le 


refus de la cour de déclarer la France res* 
ponsable de la guerre. 

A celte audiencç, M. Blum s’est montré 
plus sévère. Il avait peut-être de justes 
griefs puis qu’on poursuivait en lui lé chef 
au front populaire. M. Daladier avait non’ 
moins (Je sujets de plainte, puisqu’on lo 
poursuivait en tant que ministre de la 
guerre, responsable de l’impréparation mi- 
litaire. 11 les a oubliés pour rendre horn-. 
mage à la cour de Riom de l’indépendance 
qu’elle avait manifestée en ne voulant 
pas faire le procès de la France, et je me 
suis associé à son hommage. Elle n’a pas. 
voulu faire le procès de la France: aussi, 
quelle déception du côté allemand ! quelle 
colère de la part des journaux de F Axé ! 

« Les conséquences du procès de Riom’ 
sont désastreuses », lit-on dans le Petit 
Parisien. 

« On n’a fait qu’un procès limité, dira’ 
ensuite le ministre Barthélemy, il faudra 
recommencer. » 

Mais rien ne vaut comme de remonte!' 
à la source, et la source, ici, c’est Hitler. 

Voilà, en effet., ce qu’on peut lire dans 
le discours prononcé par lui, à Berlin, le 
15 mars 1942 : 

« Ces jours-ci a lieu en France un pro- 
cès dont le trait caractéristique est qu’on 
n’y a pas consacré un. seul mot aux .res- 
ponsabilité» des accusés dans le déclenche* 
ment de cette guerre et qu’on s’est borné 
à leur demander des comptes de l’insuffi- 
sance de leurs préparatifs militaires. Nous 
nous trouvons en présence d’une mentalité 
qui me semble incompréhensible. Noua 
savons que, dès les années 1935 et 1936, 
en Angleterre, en France et en Amérique, 
la décision d’une nouvelle guerre avait 
été prise, c’est pourquoi nous assistons 
«avec étonnement à ce spectacle où l’on 
voit l’accusation & dresser non contre la 
folle décision qui a causé la nouvelle 
guerre, mais seulement contre la négli- 
gence dans la préparation de la guerre ». 

« Solennel avertissement qui ne doit paf 
être négligé », ilisait-on dans le Petit Pari * 
sien du 10 avril 1942. 

Et le lendemain, 11 avril, était promul- 
guée une loi suspendant les débats de la 
Cour suprême de justice et prescrivant à 
celle-ci d’étendre le champ de ses recher-- 
clies aux actes qui avaient concouru au 
passage'de l’état de paix à l’état de guerre. 

La soumission aux ordres d’Hitler était 
ainsi complète. Mais déjà, Pétain leur avait 
donné une satisfaction anticipée. 

Ajoutant au pouvoir exécutif et au pou- 
voir législatif, qu’il avait concentrés entre 
ses mains le il juillet 1940, il prend bien- 
tôt le pouvoir judiciaire et de sa propre 
autorité, instituant ce qu*’il a appelé « un 
conseil de justice politique », il condamne 
les accusés qui étaient traduits devant la 
Cour de Riom et il en condamne deux au- 
tres que la Cour de Riom n’avait pas incul- 
pés, M. Paul Reynaud *et M. Mande!. 

« La procédure judiciaire, disait-il, dans 
le préambule de sa condamnation, la pro- 
cédure judiciaire avec sa prudence et sa 
lenteur, aggrave le malaise dont souffre 
le pays. J’ai voulu l’alléger en rendant 
ma sentence ». 

Et il ajoutait:; 

« Sans doute, le simple déroulement dsl 
la procédure m’eut-il dispensé de faire in^ 
tervenir l’Acie constitutionnel n° 7, puis - ’ 
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que aussi bien les principaux responsables 
atteints aujourd'hui d’une première sanc- 
tion verront, à l’issue du procès, cette 
sanction transformée en peine peut-être 
plus grave. Mais, à l’époque où nous vi- 
vons, à chacun de prendre ses responsa- 
bilités. Je prends les miennes ». 

Celte sentence était, un ordre, à peine dé- 
guisé, à la Cour de Riom d’appliquer une 
peine plus grave. Cela est écrit en toute 
lettre dans les motifs. 

Mais chose particulièrement atroce, les 
hommes qu’il condamnait ainsi, condam- 
nés à titre politique, et dont deux 
n’avaient pas été inculpés à Riom, que le 
Maréchal avait attraits à sa propre justice 
et qu’il avait frappés sans qu’aucune voix 
d’avoclit se fût fait entendre, sans qu’au- 
cun mémoire en défense lui soit .parvenu, 
ces hommes, le Maréchal allait singulière- 
ment aggraver leur situation. Ces condam- 
nés politiques, le il novembre, il va s’en 
emparer et lorsque l’ennemi va occuper 
tout Je territoire, des protestations émou- 
vantes ont été adressées au Maréchal par 
Paul Revnaud, par Mandel. « Nous som- 
mes encore en zone libre, enfermés au 
fort du Portalet, mais l’ennemi arrive, 
vous nous livrez à lui ». 

Et en effet l’on peut dire que Paul Rey- 
naud et Mandel ont été livrés par le Maré- 
chal, puisque n’ayant été inculpés par au- 
cune juridiction régulière, n’étant empri- 
sonnés que par l’ordre du Maréçhal," le 
Maréchal les a laissés à la portée de l’en- 
nemi qui s’en est emparé et les a emmenés 
en Allemagne, pour livrer ensuite Mandel 
à la police de Darnand, qui en a fait ce que 
vous savez. 

Messieurs, c’est là plus qu’une humilia- 
tion, c’est plus que 1 asservissement, c’est 
la complicité jusque dans l’assassinat. 

Mais continuons l’exposé de toutes les 
humiliations' que Pétain impose à la 
France, et parcourons sa correspondance 
avec Hitler. Et d’abord sa lettre du 20 oc- 
tobre 1941 à l’occasion de l’anniversaire 
de Montoire, après l’institution- des sec- 
tions spéciales, après l’institution du Tri- 
bunal d’Etat, apres qu’on a saisi la Cour 
de Riom d’une mission consistant à faire 
proclamer la responsabilité de la France 
dans la guerre, enfin après les événements 
de Syrie: 

« Monsieur le Führer Chancelier, 

« L’anniversaire de l’entrevue de Mon- 
toire est une date dont jë tiens, en dehors 
du protocole, à marquer le sens et la por- 
tée. Il y eut dans votre geste de l’an der- 
nier trop de grandeur pour que ;e ne sente 
pas le devoir de souligner en termes per- 
sonnels le caractère historique de notre 
conversation. 

« La collaboration franco-allemande n’a 
sans doute pas donné tous les résultats 
qu’en attendaient nos prévisions et mon 
espoir; elle n’a pas encore éclairé de sa 
lumière adoucissante ecs régions sombres 
où l’âme d’un peuple blessé se ré voile 
contre son infortune. Nos populations 
souffrent cruellement; tous les prisonniers 
ne sont pas rentrés. Trop de propagande 
étrangère s’évertue enfin à creuser un 
fossé entre l’occupant et l’occupé. Mais la 
France a conservé le souvenir de votre 
noble geste; elle sait que tous les fruits 
n’en sont pas perdus. 

« La victoire de vos armes sur le bolche- 
visme ouvre plus encore qu’il y a un an 
l celte collaboration un motif de s’affir- 
mer désormais en des œuvres pacifiques 


pour la grandeur d’une Europe trans- 
formée. 

« Sur ces chemins de haute civilisation, 
le peuple allemand et le peuple français 
sont assurés de se rencontrer et d’unir 
leurs efTorts; c’est le vœu sincère et pro- 
fond que je forme en vous priant, mon- 
sieur le Fülirer-Chancelier, de bien vou- 
loir agréer les assurances de ma très haute 
considération. 

« Signé : Philippe Pétain ». 

Comparez, messieurs, le ton de cette 
lettre et celui de la réponse au roi d’An- 
gleterre George VI. 

Et maintenant passons à l’année 1942. 

Au lendemain de l’exercice de débar- 
quement anglais à Dieppe en août 1942, 
nous avons tous lu avec stupeur un télé- 
gramme répandu par de Brinon, dans 
lequel on lisait ceci: 

« Nous remercions au nom du Maréchal 
l’armée allemande de son prompt net- 
toyage du sol français. » 

Nettoyage ! Bazaine, lui du moins n’avait 
.pas remercié Frédéric-Charles d’avoir net- 
toyé la place de Metz. Nettoyage! Quel est 
le "Français qui n’a pas bondi à ce mot. 

Y a-t-il eu un démenti ? Hélas, le dé- 
pouillement des papiers du Maréchal 
devait faire découvrir cette autre lettre 
expédiée de Vichy aux services de Benoist- 
Méchin : 

« Monsieur le Chancelier, 

« Après un entretien que je viens 
d’avoir avec le président Lavai et en 
raison de la dernière agression britan- 
nique, qui s’est déroulée cette fois-ci sur 
notre soi, je vous propose d’envisager la 
participation de la France à sa propre 
défense. Je suis prêt à examiner les 
modalités de cette intervention si vous en 
acceptez le principe. 

« Je vous prie, monsieur le Chancelier, 
de considérer cette intervention comme 
l’expression sincère de ma volonté de faire 
contribuer la France à la sauvegarde de 
l’Europe ». 

On nous a dit : Mais qu’est-ce qui prouve 
que le Maréchal ait signé cette lettre ? On 
ne trouve au bas que la mention « Signé: 
Philippe Pétain ». Une- chose est certaine. 
11 est établi, et cela sans discussion pos- 
sible entre la défense et moi, que ce télé- 
gramme a bien .été expédié de Vichy. 11 a 
clé porté au télescripteur par M. Rochat, 
secrétaire général du ministère des 
affaires étrangères. 

Je suppose que M. Rochat n’a pas porté 
un document faux, revêtu de la fausse 
signature du Maréchal. 

Qu’en est-il advenu par la suite ? Est-il 
parvenu à Hitler ? Je n’en sais rien. Mais 
je retiens que M. Rochat a porté au téles- 
cripteur à Vichy un télégramme portant la 
mention « Signé: Philippe Pétain » et 
contenant ce que vous savez. C’était l’olïre 
de combattre aux côtés de l’Allemagne: 
c’était le complément du fameux message 
radiodiffusé par Laval: « Je souhaite la 
victoire de l’Allemagne ». 

Ce que fit Hitler après cette offre, si ce 
télégramme lui est parvenu, je l’ignore. 
Je ne sais et n’affirme qu’une chose ici: 
c’est que la preuve a été rapportée qu’un 
télégramme a bien été envoyé de Vichy 
à Paris, télégramme qui contenait l’offre 


de faire combattre la France aux côtés de 
l’Allemagne, et qui était signé Philippe 
Pétain. 

Le télégramme, s’il est parvenu entre les 
mains d’Hitler, n’a pas eu un grand suc- 
cès, car Hitler connaissait bien le senti- 
ment des Français. Il se souciait peu de 
consentir à une collaboration de l’armée 
française avec l'armée allemande. Il con- 
naît^ son histoire et sait le rôle que les 
Saxons ont joué à Leipzig. Loin d’adhérer 
à l’offre contenue dans le télégramme, 
quelques semaines après, il violait l’armis- 
tice aux premières nouvelles du débarque- 
ment anglo-américain en Afrique du Nord, 
envahissait tout le territoire et procédait à 
la dissolution de ce qui restait d’armée 
française. 

Cette date du il novembre 1942 est capi- 
tale, non seulement à raison des événe- 
ments, mais en ce sens que pour beaucoup 
de Français, l’attitude du Maréchal a été 
un critérium. L’occasion était unique alors. 

Vous avez entendu un certain nombre de 
témoins qui tous proposaient au Maréchal 
de partir pour l’Afrique du Nord. Le Maré- 
chal a toujours refusé. Il a refusé, même 
lorsque .tout le territoire étant sur le point 
d’être envahi, il s’est vu à la veille d’être 
tout à fait prisonnier. 

Non, il est resté à Vichy. Et, pour ma 
part, je m’en félicite, car je ne sais ce qu’il 
serait advenu de l’union entre les dissi- 
dents s’il eût consenti à suivre le conseil 
de ceux qui lui disaient: « Allez en Arique 
prendre la tête de la Résistance ». La dis- 
sidence eut alors été coupée en deux, et je 
ne sais ce qu’il fût advenu d’elle. 

Mais reprenons la correspondance échan- 
gée entre Hitler et le Maréchal Pétain. 

Le Maréchal accepte donc de rester en 
France. A-t-il une réaction contre l’occupa- 
tion des territoires par les armées du 
Reich ? A-t-il «une réaction contre celte 
violation flagrante dé l’armistice ? Evidem- 
ment, il a protesté. 

Le résumé du conseil des ministres au 
cours duquel il a pris la décision de main- 
tenir la Hotte à Toulon, mentionne l’inten- 
tion d’adresser au chancelier une protes- 
tation. Il faut se réserver une arme et pou- 
voir dire que l’on a protesté. 

Mais dans sa lettre de protestation à Hit- 
ler, comment s’exprime-t-il ? Là encore 
c’est une façon d’humilier la France : 

« L’agression anglo-saxonne en Afrique 
française et la trahison de certains chefs 
vous ont amené à prendre des mesures tel- 
les que l’occupation des frontières et de la 
côte méditerranéenne et la démobilisation 
des forces armées françaises- Je ne puis 
que m’incliner devant ces décisions... ». 

Est-ce donc là le langage d’un Maréchal 
de France ? 

. Et lorsque l’Assemblée nationale lui con- 
fiait le Gouvernement de la République, 
groupée autour de celui que l’on considé- 
rait alors comme le vainqueur de Verdun, 
se groupait autour de l’homme de qui l’on 
attendait qu’il dît aux Allemands; « Ne me 
demandez pas de faire ce que je n’aurais 
pas demandé à Hindenburg », attendait- 
elle de lui qu’il écrive un iour à l’envahis- 
seur: « Devant la félonie de certains chefs 
français, je ne puis que m’incliner devant 
vos décisions » 7 

Mais il y -a pire Hitler n’avait pas craint 
(d’écrire au Maré-ohail qu’une nation ne 
pouvant pas subsister sans une armée il 
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était prêt à lui offrir son concours pour en 
constituer une. 

Vous connaissez la réponse de Pétain: 

a Envoyez-moi le maréchal Von Runds- 
tedt. Je suis prêt à m’entendre au sujet des 
offres que vous me faîtes ». 

H y a pire encore. Hitler avait écrit: 

a Je suis décidé à aider la France à re- 
conquérir les colonies qui lui ont été volées 
par les anglo-saxons ». Et Pétain, Maréchal 
de France, ne recule pas devant cette offre 
de l’envahisseur, et il Pen remercie: 

« Je suis sensible, monsieur le chance- 
lier, aux dispositions que vous avez bien 
voulu m’exprimer en ce qui concerne 
votre résolution de coEaborer avec la 
France et de l’aider à reconquérir son em- 
pire colonial ». 

Cette fois, c’était l’acceptation d’une vé- 
ritable alliance militaire. 

Au début, on avait encore la pudeur 
d’éviter toute allusion à- une défense con- 
jointe des colonies françaises avec les 
forces de l’Axe. Ici, L’on écrit: « Je suis 
sensible à votre résolution de collaborer 
avec la France et de l’aider à reconquérir 
son empire colonial ». 

Cependant, messieurs, à la fin de 1943, 
alors que la roue semble définitivement 
tourner en faveur des Alliés et de la 
France, Pétain se souvient qu’il existe en- 
core un Parlement. 

Il s’est, pour quelques jours, brouillé 
avec Laval et, tablant sur un retour de la 
démocratie coïncidant avec la victoire 
alliée, il adresse au peuple français un 
message où il parle de l’Assemblée natio- 
nale, c’est-à-dire des deux Chambres qu’il 
avait congédiées. 

Grand émoi des autorités occupantes, 
car, pour elles, le Parlement, les deux 
Chambres, la démocratie, tout cela repré- 
sente la résistance, le refus de s’incliner 
devant l’Allemagne et de prendre place 
derrière le char du vainqueur dans le nou- 
vel ordre européen. 

Et alors, le 5 décembre, le ministre des 
affaires étrangères Ribbentrop envoie à 
Pétain la lettre la {plus insultante que chef 
d’Etat ait jamais reçue: 

« Le gouvernement du Reich, écrit Rib- 
bentrop, repousse avec indignation l’in- 
tention du chef de l’Etat de remettre en 
fonction une pareille assemblée et de lé- 
galiser par là une nouvelle activité de 
traîtres ». 

Ainsi, messieurs, alors que, d’après la 
résolution même votée le 10 juillet 1940, 
il existe encore deux assemblées élues, la 
Chambre et le Sénat que l’on n’a jamais 
osé dissoudre, même par un acte cons- 
titutionnel, le ministre d’une puissance 
ennemie ose écrire au chef de l’Etat : 
« Vous songez encore à ces assemblées 
de traîtres ». « Des traîtres » qui sont, 
messieurs, les représentants de la nation. 

Voilà ce que Pétain a supporté. 

Et Ribbentrop ajoutait: « Le gouverne- 
ment du Reich se voit dans l’obligation de 
demander à la direction suprême de l’Etat' 
français que, désormais, toutes les modifi- 
cations de loi projetées soient soumises à 
l’approbation du Reich ». 

Dans l’armistice, il me semble qu’il 
'était stipulé que le Gouvernement français 
gardait sa souveraineté. 


« Le gouvernement du Reich, dit Rib- 
bentrop, se voit dans l’obligation de de- 
mander à la direction suprême de l’Etat 
français que. désormais, toutes les modi- 
fications de lois projetées soient soumises 
à l’approbation du Reich et, qu’en outre, 
M. Laval soit chargé de remanier sans 
délai le cabinet français dans un sens 
acceptable pour le Gouvernement fran- 
çais ». 

Et l’on nous dira encore que le Maré- 
chal Pétain est resté en France’ pour sau- 
vegarder ce qui restait de la souveraineté 
et des libertés françaises: allons donc! 

« Aujourd’hui, terminait la lettre de Rib- 
bentrop, le seul et unique garant de 
l’ordre public en France et de la sécurité 
de son régime — retenez .ceci: le seul 
garant de la sécurité du régime de Vichy — 
c’est la Wehrmacht allemande ». 

Comment le Maréchal Pétain a-t-il sup- 
porté ces insolences ? Voilà sa (réponse 
adressée directement à Hitler: 

« Dans un temps où je ne me suis 
préoccupé que de renforcer mon autorité 
vis-à-vis des dissidences et de lutter 
contre un désordre grandissant, le gou- 
vernement du Reich paraît m’attribuer des 
attitudes et des intentions inconciliables 
avec la situation présente de la France...» 

C’est le langage d’un écolier qui s’ex- 
cuse. 

« ...J’ai constamment affirmé que je 
souhaitais la réconciliation de l’Aliemagoe 
et de la France. J’ai rappelé au pouvoir 
M. Laval, en 1942, parce que je pensais 
qu’il était en mesure de faire comprendre 
et admettre par les Français le bien-fondé 
d’une politique pour laquelle j’avais de- 
mandé l’armistice ». 

Notez ceci, messieurs: « une politique 
pour laquelle j’avais demandé l’armis- 
tice ». 

« Je l’ai constamment engagé, dès lors, 
à marquer et à accentuer son autorité. 
C’est assez dire que le Gouvernement qui 
pourra reprendre en main le pays aura 
mon appui total. 

« La décision que M. le ministre des af- 
faires étrangères du Reich a prise d’en- 
voyer en mission auprès de moi un de 
ses collaborateurs de confiance facilitera 
ma tâche ». 

En effet, Ribbentrop avait écrit an Ma- 
réchal Pétain qu’il enverrait près de lui 
un délégué spécial pour l’aider dans son 
administration, traduisez: pour contrôler 
son administration. 

« Je veux voir dans cette proposition, à 
laquelle j’ai été sensible, réplique Pétain, 
le désir d’éviter à l’avenir plus aisément 
par le contact direct, les malentendus et 
les incompréhensions ». 

On ne pouvait vraiment pousser plus 
loin, non pas même la collaboration, mais 
la subordination. 

Et la lettre se terminait ainsi: 

« Je ne puis avoir, monsieur le chance- 
lier, d’autre politique que celle que je 
viens de définir. Par la lutte contre le 
communisme et le terrorisme, elle con- 
tribue à la défense de la civilisation occi- 
dentale. Elle est la seule de nature à sau- 
vegarder les chances de cette réconcilia- 
tion de nos deux peuples qui est la con- 
dition de la paix en Europe- .et dans ie 
monde »* 


Après quoi, pour se conformer aux in- 
jonctions d’Hitler, il acceptait l’entrée de 
Déut au Gouvernement, bien qu’il ait eu 
à s’en plaindre, Déat n’ayant pas* toujours 
été aussi aimable envers lui que M. 
Charles Maurras. 

Mais, par contre, il préconisait l’entrée 
au ministère de Joseph Darnand dont il 
faisait, sous le contrôle du générai Bri- 
doux, un préposé au maintien de l’ordre. 

Et, cela, on peut dire que c’est son 
œuvre personnelle: « M. Joseph Darnand, 
à l’énergie et au courage duquel je me 
plais à rendre hommage, écrivait-il à La- 
val, sera très utilement préposé au main- 
tien de l’ordre sous le contrôle du général 
Bridoux ». 

Messieurs, on a été encore plus loin. 

Vous vous souvenez de cette injonction 
de Ribbentrop: « Le Reich désire qu’au- 
cune modification aux lois françaises ne 
soit promulguée avant d’avoir été préala- 
blement soumise aux autorités occu- 
pantes ». 

Pétain, le 18 décembre, écrit à Hitler ; l 

« Monsieur le Chancelier, 

« Comme suite à ma lettre du 11 dé- 
cembre et au désir que vous avez exprimé, 
je précise que les modifications de lois se- 
ront désormais soumises avant la publica- 
tion aux autorités d’occupation ». 

Je le répète, on no pouvait vraiment 
pousser plus loin la subordination. 

Je vous ai dit, messieurs, qu’il était une 
chose qu’une nation ne pouvait pas par- 
donner à un homme: c’était de l’humilier 
devant le monde et de l’abaisser devant 
son vainqueur. 

Je crois vous avoir établi par les quel- 
ques lectures que je viens de faire le bien- 
fondé de ce grief. 

Reste enfin un troisième, le plus grave. 

Ce qu’on ne peut pas pardonner à un 
homme qui prétend représenter une na- 
tion, c’est non pas seulement de l'humi- 
lier, mais de la déshonorer en violant la 
foi qu’il a jurée à ses compagnons d’ar- 
mes et, sous couleur d’une neutralité hy- 
pocrite, de leur faire dans le dos une 
guerre à coups de poignard. Or, ici, les 
faits parlent d’eux-mêmes, mais ils sont 
encore connus très imparfaitement. 

Ici, messieurs, quelques mots de ce que 
l’on a appelé le Protocole de Paris du 
28 mai 1911, protocole qui, paraît-il, n’au- 
rait pas été ratifié. Nous allons voir ce 
qu’il faut en penser. 

Le 28 mai 1941, un protocole était signé 
entre les autorités allemandes et les auto- 
rités françaises représentées par Darlan; 
BenoisLMécliin et quelques autres. 

En ce qui concerne la Syrie, le Gouver- 
nement français s’engageait à donner sa- 
tisfaction au désir du haut commandement 
allemand: : 

1° Pour céder à l’Irak, où l’Allemagne 
avait fomenté une révolte contre l’ Angle- 
Terre, les trois quarts du matériel qu’aux 
termes de l’armistice, la France avait été 
autorisée à stocker en Moyen-Orient; 

2° Faciliter l’escale et le ravitaillement 
des avions allemands avec octroi de la 
1 base d’Aiep à l’armée de l’air allemande.; 
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3° •Permettre l'utilisation des ports, rou- 
tes ec voies ferrées pour livraisons à des- 
tination de l'Irak. 

. Enfin; le Gouvernement de Vi-chy devait 
envoyer en Syrie du matériel “ et des 
hommes dont le transfert, s’il devait s’ef- 
fectuer par terre, serait assuré y par les 
soins de l’Allemagne à travers les terri- 
toires qu’elle occupait. 

Le protocole contenait ensuite une série 
de dispositions concernant l’Afrique du 
Nord. 

En ce qùi concerne l’Afrique du Nord, 
utilisation par l’Axe du port de Bizerte et 
de la voie ferrée de BizeTte-Gabès. En 
outre, affrètement par l’Allemagne du ton- 
nage français, en spécifiant que la marine 
de guerre française assurefîTt la protection 
des transports ainsi effectués pour le 
compte' de l’Allemagne par des Bateaux 
français. 

En ce qui concerne l’Afrique .occiden- 
tale, le Gouvernement français s’engageait 
à concéder l’utilisation du port de Dakar, 
pour le ravitaillement des sous-marins alle- 
mands, ses vaisseaux de guerre et ses 
avions. 

Naturellement, le public français n'a ja- 
mais rien su de ces accords. 

On vous a dit que le conseil des minis- 
tres, sous la présidence du Maréchal Pétain, 
avait refusé de les homologuer, au mois 
de juin. 1941. 

Au mois de juin 1941, on était, précisé- 
ment, au lendemain d’une désastreuse ex- 
périence, celle qui avait consisté à exécu- 
ter, par anticipation, la première pallie du 
protocole concernant la cession à l’Alle- 
magne des aérodromes syriens et des trois 
quarts du matériel de guerre que nous 
étions autorisés à stocker en Syrie. 

Et -les premiers résultats de ce protocole, 
comme les premiers résultats de la colla- 
boration de la France avec l’Axe, avaient 
été de faire tirer des soldats fiançais, non 
seulement sur nos Alliés, mais encore sur 
d’autres Français, sur les forces françaises 
libres. 

Ah l je comprends qu’ ensuite on ait 
hésité à récidiver en ce qui concerne l’Afri- 
que jhi Nord, et qu’à la faveur d’un arti- 
fice consistant à insérer dans le protocole 
une clause que l’Allemagne n’aurait pas 
acceptée, on ait, en quelque sorte, refusé, 
en fait, de ratifier le protocole. 

y 

Messieurs, il avait tout de niftne été exé- 
cuté par anticipation, comme il le sera plus 
tard en ce qui concerne l’Afrique du Nord, 
car, dès le mois de janvier 1942, le 2 jan- 
vier, voici ce que l’amiral Darlan écrivait 
à l’amiral Esteva: 

<c Le refoulement de Rommel à la fron- 
tière tunisienne est une éventualité possi- 
ble. Nous avons intérêt à laisser passer du 
ravitaillement pour permettre à l’Axe de 
'-tenu’ ». 

Et le 28 janvier 1942 — on n’est pas 
encore très loin de ce prétendu refus de 
ratifier les protocoles du mois de mai 1941 
— voici ce que l’amiral Esteva écrivait à 
Vichy : 

« 11 faut que nos adversaires... » — et, 
dans l’esprit de l’amiral Esteva, « nos ad- 
versaires », ce sont bien les Allemands et 
les Italiens — « ...Il faut que nos adver- 
saires comprennent leurs obligations de 
solidarité »* 


Ainsi, l’on en est à la solidarité avec 
l’Axe!... Ce n’est plus seulement de la 
collaboration, c’est ue la solidarité. 

« Il faut que nos adversaires compren- 
nent leurs obligations de solidarité au mo- 
ment où nous leurs apportons un supplé- 
ment de collaboration d’un prix inestima- 
ble ». 

Mais, messieurs, revenons aux événe- 
ments de Syrie. 

Le 6 mai 1941, avant même la signature 
du protocole qui, comme je vous le disais, 
a bien été exécuté par anticipation — 
ce qui fait qu’en ce qui concerne tout au 
moins la Syrie, le défaut de ratification 
n’a aucune portée — le G mai J 9 1 1 , voici 
ce que Darlan télégraphiait au haut com- 
missaire en Syrie, le général ‘Dcntz : 

« Des conversations d’ordre général sont 
en cours entre les gouvernements français 
et allemand. Il importe au plus haut point, 
pour la réussite des pourparlers engagés, 
que si des avions allemands atterrissent 
en territoire sous mandat, vous leur don- 
niez toutes facilités pour continuer leur 
route ». 9 

Le 14 mal, il télégraphiait au haut com- 
missaire : 

« Conversations franco-allemandes ter- 
minées. Le Gouvernement, sous la prési- 
dence du Maréchal, a adopté le principe de 
la collaboration avec l’Allemagne. Cet le 
collaboration n’implique pas une hostilité 
déclarée... » — Vous voyez l'hypocrisie. 
— « ...Cette collaboration n’implique 
pas uue hostilité déclarée contre l'Angle- 
terre, mais les ordre de nous opposer à 
toute attaque britannique sont mainte- 
nus ». 

Voilà donc ce que Darlan écrit le 14 mai. 

Et qu’on ne nous dise pas que le Maré- 
chal est étranger à ce télégramme: qu’on 
ne nous dise pas que c’est la politique per- 
sonnelle de Darlan, non, car, le lende- 
main, 15 mai, et ceci est capital, le lende- 
main, 15 mai, voici ce que, personnelle- 
ment, le Maréchal Pétain télégraphiait .au 
haut commissaire: 

« L’amiral de la ïlott(rvou$ a télégraphié 
au sujet des négociations franco-alleman- 
des. Je .tiens à insister, personnellement, 
sur la haute portée de ces négociations et 
sur la volonté que j’ai de poursuivre, sans 
arrière-pensée, la politique qui s’en dé- 
gage... 

« L’allusion faite à la Syrie doit vous 
confirmer dans notre dessein de défen- 
dre, par tous les moyens, le territoire 
placé sous votre autorité; d’assurer, 
comme à Dakar, la liberté de son ciel; 
fl’y donner. . . » — et maintenant écoutez 
ceci — « ...d’y donner, dans les condi- 
tions que je sais, politiquement et maté- 
riellement, difficiles la mesure de notre 
désir de collaborer à l’ordre nouveau. 

«. Je vous fais confiance. 

« Signé: Philippe Pétain ». 

Le destinataire de cette lettre, mes- 
sieurs, exécuteur des instructions qui y 
étaient- contenues, a été condamné à mort. 
Et je n’en dis pas davantage au sujet des 
événements de Syrie. 

Si, pourtant, un mot au sujet de la dé- 
position d’un des généraux qui ont défilé 
a cette barre, du général Bergeret. 11 a fait 
allusion à la .demande qui avait été faite 


par le haut 'commissaire d’être autorisé à 
faire appel au concours des stukas, c’est-à- 
dire de la force allemande. Et alors on 
n’avait pas eu de réaction, mais seule- 
ment une hésitation, l’on avait envoyé le 
général Bergeret sur place pour faire une 
enquête, et de cette enquête il est résulté 
que les équipages, eux, ne voulaient pas 
du concours des stukas. 




L’amiral de Laborde a fait allusion dans 
un rapport à une révolte des équipages, 
qui avait failli ’se manifester à T.onlon, 
avant le sabordage. 

En Syrie, révolte des équipages devant 
h perspective de combattre avec l’aide des 
stukas allemands. 

Le général Bergeret en a rendu compte 
à Vichy, et je lui ai posé une question à 
laquelle j’attachais de l’importaaice ; je 
lui ai dit : 

« N’est-ce pas là la considération princi- 
pale qui a pesé sur la décision du Maré- 
chal de refuser le concours des avions 
allemands ? » 

El le général Bergeret a répondu- 

« Oui ». 

Ne parlons donc pas de réaction, ne par- 
lons pas de réflexe national en face de 
cette demande d’une participation alle- 
mande à la défense des ports syriens. 

• On a refusé. On a estimé qu’il îv était pas 
opportun de réclamer le concours des stu- 
kas allemands, parce que l’on savait que 
l’on se heurtait à une révolte des équi- 
pages. 

Hommage et gloire soient .rendus aux 
équipages français qui ne voulaient pas 
du concours des avions ennemis! 

Dix-huit mois plus tard, messieurs, un 
grand événement se produisit qui remplit 
d’un immense espoir tous les cœurs fran- 
çais: c’est le débarquement des troupes 
anglo-américaines en Afrique du Nord, et, 
là. je vous demande la permission de faire 
une lecture un peu longue, mais il faut 
peser chaque ligne, mot par mot. 

C’est une lettre aussi émouvante que 
celle du roi George VI à Pétain au lende- 
main de Montoire. Une lettre du Président 
Roosevelt adressée au Maréchal Pétain 
lors du débarquement des troupes améri- 
caines au Maroc. 

« jVIaréchal Pétain, 

« Je vous envoie ce message comme 
chef d’Etat des Etats-Unis au chef d’Etat 
, de la République de France. 

« Quand votre Gouvernement a conclu 
la convention d’armistice, en 1940, il était 
impossible pour n’importe lequel d’entre 
nous de prévoir le programme de pillage 
systématique que le Reich allemand infli- 
gerait au peuple français. Ce programme, 
servi par le chantage et le vol, a privé 
la population française de ses moyens de 
subsistance, de son épargne, il a paralysé 
l’industrie française elles communications.. 
Il a mis à sac les usines françaises <~t les 
fermes françaises, tout au bénéfice du 
Reich nazi et d’une Italie fasciste sous le 
"ouvernement desquels aucune nation, 
éprise de liberté, nè pourrait longtemps 
exister. 

« Comme àmi de longue date de la 
France, et du peuple français, ma colère 
et ma sympathie vont croissant avec cha- 
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que jour qui passe quand je considère la 
misère, le ibesoin et l’absence de leur foyer 
de la fleur des jeunes hommes de France. 
L’Allemagne n\a négligé aucune occasion 
de démoraliser et de dégrader votre grande 
nation. Aujourd’hui, leurs yeux pleins de 
convoitise tournés vers cet empire que la 
France a . édifié au prix de tant de labeur, 
l’Allemagne et l’Italie se proposent d’en- 
vahir et d’occuper l’Afrique française du 
Nord afin de pouvoir exécuter leur plan 
de domination et de conquête de ce conti- 
nent. 

« Je sais que vous comprendrez qu’une 
pleine conquête de l'Afrique ne s’arrêtera 
pas là, mais serait le prélude d’efforts ulté^ 
rieurs de l’Allemagne et de l’Italie pour 
tenter la conquête de vastes parties de 
l’hémisphère américain et s’assurer la do- 
mination sur de vastes territoires du pro- 
che et du moyen Orient et pour donner 
la main, en Extrême-Orient, à ces diri- 
eanls militaires du Japon qui cherchent 
. dominer la totalité du Pacifique. 

« Il est évident naturellement qu’une 
invasion et qu’une occupation de l’Afrique 
française du Nord et de l’Afrique occiden- 
tale .française constituerait pour les Etats- 
Unis et pour toutes les républiques améri- 
caines, la plus grave des menaces pour 
leur sécurité de même qu’elle sonnerait 
le glas de l’empire français. ' 

« A la lumière de toutes les informa- 
tions relatives aux intentions et aux plans 
de notre ennemi, j’ai en conséquence dé- 
cidé d’envoyer en Afrique du Nord de 
puissantes forces armées américaines afin 
qu’elles coopèrent avec les délégations 
ouvernementales d’Algérie, de Tunisie et 
u Maroc, pour repousser ce dernier acte 
de la longue- litanie des crimes internatio- 
naux de l’Allemagne et de l’Italie. 

« Ces indomptables forces américaines 
sont munies d’un armement massif adapté 
À la guerre moderne, qui sera à la dispo- 
sition de vos compatriotes en Afrique du 
Nord, dans notre combat commun contre 
l’ennemi commun. 

« J’explique tout ceci aux autorités fran- 
çaises en Afrique du Nord. Je fais appel 
à leur coopération pour repousser les me- 
naces de l’Axe. Mon dessein bien net est 
d’assister et d’aider les autorités françaises 
dans leur administration. 

« Tel est l’objectif des armées améri- 
caines. Je n’ai pas besoin de vous dire 
que le but ultime et le plus grand est 
la libération de la France et de son empire 
du joug de l’Axe, en agissant ainsi, nous 
assurons automatiquement la sécurité des 
Amériques. 

« Je n’ai pas besoin de vous affirmer à 
nouveau que .les Etats-Unis d’Amérique ne 
veulent aucun territoire et se souviennent 
toujours de l’amitié historique et de l’aide 
mutuelle que nous nous sommes si large- 
ment donnée l’un à l’autre. 

« Je vous adresse, et par vous j’adresse 
au peuple de France, mon espoir profond 
et ma conviction que, bientôt, nous entre- 
rons dans des jours meilleurs. 

« Signé : Franklin Roosevelt ». 

Réponse de Pétain : 

« C’est avec stupeur et tristesse que j’ai 
appris cette nuit l’agression de vos trou- 
pes contre l’Afrique du Nord. J.’ai lu votre 
message. Vous invoquez des prétextes que 
ïien ne justifie. Vous prêtez à vos enne- 


mis des intentions qui ne se sont jamais 
traduites eu actes... ». 

Il ose écrire cela î 

« J’ai toujours déclaré que nous défen-^ 
drions notre empire s’il était attaqué. Vous 
saviez que nous le défendrions contre tout 
agresseur quel qu’il soit. Vous saviez que 
je tiendrais ma parole. Dans notre mal- 
heur, j’avais, en demandant l’armistice, 
préservé notre empire et c’est vous qui, 
agissant au nom d’un pays auquel tant 
de souvenirs et de liens nous unissent, 
venez de prendre une initiative si cruelle. 

« La France et son honneur sont en jeu. 
Nous sommes attaqués, nous nous défen- 
drons.' C’est l’ordre que je donne. » 

Copie de cette réponse est donnée, lev 

8 novembre, à M. Tuck, chargé d’affaires 
des Etats-Unis, à qui le Maréchal déclare : 

« C’èst simple, on nous attaque, nous 
nous* défendrons ». 

Et le procès-verbal de la réception men- 
tionne ceci : 

« M. Tuck quitte le Maréchal les larmes 
aux yeux ». / 

Déception émue d’un ami de la France 
devant l’attitude de ceux qui prétendaient 
la représenter. Colère des Français contre 
ceux qui lui infligent une pareille honte 
et un pareil démenti à ses engagements et 
à ses amitiés les plus sacrées. 

Et maintenant, les actes et les manifes- 
tations vont suivre : 

8 novembre, ordre du jour signé : Pétain 
radiodiffusé à toutes les troupes de l’Afri- 
que du Nord : 

. « Nous sommes attaqués, nous nous dé- 
fendrons. C’est l’ordre que je. donne ». 

Non seulement on se défendra, mais on 
aidera l’Axe à se défendre contre l’avance 
anglo-américaine. 

Et voici le résumé du conseil des minis- 
tres tenu le 8 novembre : 

« Le président Laval fait connaître qu’il 
est arrivé un télégramme de l'ambassadeur 
Abetz indiquant que la LufhvafTe veut en- 
voyer des avions en Italie du Sud en pas- 
sant par la France et qu’elle voudrait 
obtenir l’autorisation de survol et, d’autre 
part, la libre disposition de terrains. 

« Le Maréchal est d’avis d’accorder ces 
autorisations ». 

En conformité de cet avis, le lendemain 

9 novembre, les inslructions-sont données 
au commandement et aux ministres com- 
pétents, avec cette mention : « Secret le 
plus absolu ». 

Ah oui, secret I 

« Le Gouvernement français a été con- 
duit à donner son accord pour utilisation 
de bases aériennes 'départements Constan- 
tine et Tunisie par forces aériennes alle- 
mandes destinées à agir contre l’agresseur. 

« Secret le plus absolu ». 

Le 10 novembre, alors qu’un certain flé- 
chissement se manifeste parmi les unités, 
télégramme de PéLain : 

« J’avais donné l’ordre de se défendre 
contre l’agresseur. Je maintiens cet ordre ». 


Cependant, le 11 novembre, la ligné dô 
démarcation est franchie. Tout le territoire 
est envahi. Et alors,' réunion du conseil 
des ministres. Et là, on discute la question 
de savoir s’il .est bien opportun de conti- 
nuer la résistance. On rappelle le désas- 
treuse expérience de Syrie. Va-t-elle se 
renouveler en Afrique du Nord ? L’amiral 
Auphan insiste pour que Porto soit donné 
de cesser le feu. Il est appuyé par le mi- 
nistre Barthélemy. L’on conçoit parfaite-, 
ment, dans ces conditions, qu’un télé- 
gramme secret ait été envoyé par P amiral 
Auphan avec l’autorisation du Maréchal, 
forçant même peut-être cette autorisation, 
télégramme secret envoyé à l’amiral Dar- 
lan lui donnant toute latitude pour traiter 
avec les Américains. 

Oui, et cela pouvait parfaitement rentrer 
dans les vues de certains membres du 
Gouvernement de Vichy. Et ici, on touche 
le nœud d’un drame : un projet qui a pu 
être ébauché et qui, fort heureusement, 
ne s’est pas réalisé. 

Oui, on pouvait donner secrètement 
l’autorisation de traiter avec les Améri- 
cains, non pas avec les Anglais, avec les 
Américains. L’amiral Darlan a traité. Il a 
fait, en traitant avec les Américains, du 
général Giraud le commandant en chef des 
forces d’Afrique ; ’ et vous voyez alors le 
plan qui s’esquisse : en traitant seulement 
avec' les Américains, en ignorant les An- 
glais, en ignorant le général de Gaulle, 
en se # servant, à son insu, j’aime à le 
croire* et je le crois, du général Giraud, 
on va opposer celui-ci au général de 
Gaulle ; on coupera la Résistance en deux, 
on opposera peut-être la politique améri- 
caine à la politique anglaise, en tout cas, 
à la politique de la Résistance, et tout 
est là. \ 

Le projet a été ébauché, j’en suis con- 
vaincu. fl ne s’est pas réalisé. Félicitons- 
nous-en. Félicitons-nous qu’il n’ait pas été 
réalisé sous l’égide d’un homme comme 
l’amiral Darlan, dont justice a été faite 
quelques jours plus tard. Félicitons-nous 
qu’il n’ait pas été réalisé sous l’égide 
•supérieure du Maréchal Pétain, créant ain- 
si, plus que jamais, l’équivoque, jetant le 
trouble dans les esprits, coupant la dissi- 
dence en deux, sinon en trois tronçons. 

Et puis, messieurs, admettons l’existence 
de. ce codent de ces télégrammes secrets 
avec l’usage que le général .Juin a su heu- 
reusement en faire. 

Mais tout de même, ces télégrammes se- 
crets, ils ont été ignorés de l’ensemble de 
la troupe. J’imagine qu’ils n’ont pas été 
communiqués à tous les commandants 
d’unité. Si certains grands chefs les ont 
connus, qu’est-ce que la troupe a sa, elle ? 

Elle n’a connu que les ordres dillusés 
par le Maréchal Pétain, au grand jour, et, 
ces ordres, quels étaient-ils ? 

« Laissez passer les troupes de l’Axe, 
suivez les ordres du Maréchal ». 

Le 14 novembre: consigne formelle de 
ne ipas s’opposer au débarquement des 
troupes de l’Axe. 

« Je donne l’ordre... £ 

Ecoutez ce télégramme: 

« Je donne l’ordre à l’armée d’Afrique 
du Nord de n’exercer aucune action, en 
aucune circonstance, contre les troupes de 
l’Axe ». 

€e que les- troupes françaises ont connu, 
ce sont ces ordres radiodiffusés, signés du 
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Maréchal, de s’opposer à l’avance de nos 
Alliés et de ne se livrer à aucun acte 
contre les troupes de l’Axe. 

Et, messieurs, ici, la preuve de l’ingé- 
rence de la politique personnelle du Ma- 
réchal Pétain, mais je vais la trouver dans 
une lettre autographe de lui, adressée le 
18 novembre à Faillirai Esteva. 

On sait que l’amiral Esteva, le 11 no- 
vembre, a lait retirer par l’amiral Derrien 
l’ordre du jour de celui-ci aux termes du- 
quel les troupes sous ses ordres étaient 
invitées à lutter contre celui qu’il* quali- 
fiait l’ennemi de toujours, l’Allemand et 
l’Italien. On pouvait alors empêcher le dé- 
barquement des troupes de l’Axe à. Bizerte 
dont le port avait été obstrué en partie. 
L’ordre au jour de l’amiral Derrien a été 
retiré sur les ordres de l’amiral Esteva. 

En outre, à cette époque, 14-18 novem- 
bre, on croyait, à Vichy, que le général 
Barré avait suivi l'attitude d’Esteva, qu’il 
était resté fidèle aux ordres de Vichy. Or, 
dans une lettre autographe, écrite de sa 
main, signée du Maréchal Pétain, envoyée 
à l'amiral Esteva, on lit ceci : 

a 18 novembre 1942. 
a Mon cher Esteva, 

« Je suis très content de votre attitude 
et de la fidélité de Barré. 

« Signé : Philippe Pétain ». 

Ce n’est plus un code secret, cela. Ce ne 
sont plus les instructions secrètes trans- 
mises par l’amiral Auphand à l’amiral Dar- 
îan, c’est la volonté personnelle, c’est la 
politique personnelle du Maréchal affirmée 
dans cette lettre: Je suis très content de 
votre attitude — c’est-à-dire de n’avoir 
rien fait pour empêcher l’Axe de débar- 
quer — . Je suis très content aussi de la 
fidélité de Barré. 

En ce qui concerne Barré, il y avait er- 
reur. Barré avait ordonné à ses troupes de 
tirer sur celles de l’Axe. 

Aussitôt, télégramme de Bahn, Rahn que 
nous avons vu déjà en Syrie, et que nous 
retrouvons en Afrique du Nord. „ 

Le 19, il télégraphie à Lavai: 

« Général Barré a ouvert ce matin hos- 
tilités contre troupes allemandes. Vous 
prie obtenir du Maréchal destitution im- 
médiate de Barré, et ordre à tout. officier 
et soldat français de cesser le feu. En 
plus, appel par radio à toutes les troupes 
d’ Afrique du Nord ». 

Pétain va se conformer scrupuleusement 
à ces injonctions. Télégramme de Pétain 
à Esteva : 

« J’apprends que le général Barré a 
ouvert ce matin hostilités contre troupes 
allemandes. 

« Je donne l’ordre au général Barré de 
cesser immédiatement le feu. Me rendre 
compte de toute urgence. 

« Signé : Philippe Pétain ». 

* 

Rahn avait demandé, en outre, un ordre 
du jour radiodiffusé du Maréchal Pétain. 
Le voici: 

« Français, 

« Des officiers généraux au service 
d’une puissance étrangère ont refusé 
d’obéir à mes ordres. 


« Généraux, officiers, sous-officiers, sol- 
dats de l’armée d’Afrique, n’obéissez pas 
à ces chefs indignes. Je vous réitère l’or- 
dre de résister à l’agression anglo- 
saxonne. 

« Signé: Philippe Pétain ». 

Voilà ce qui a été connu de toute la 
troupe. 

Mais, messieurs, la résistance à l’agres- 
sion anglo-saxonne, ne devait pas se pro- 
duire seulement en Afrique du Nord: il 
y avait l’Afrique occidentale française. 
En Afrique occidentale française on a re- 
douté la dissidence qui s’est en efiet pro- 
duite, et voici ce que le gouverneur gé- 
néral Boisson, à l’époque ou se déroulaient 
les événements d’Afrique du Nord, télé- 
graphiait à Pétain: 

« Plus l’attente se prolonge, plus la 
volonté de ne pas se battre contre les 
Américains s’ancre dans les esprits ». 

Et Pétain de répondre, le 21 novembre: 

« Vous devez résister à l’agression an- 
glo-américaine si elle se produit. Vous ne 
devez pas négocier. La défection et la 
désobéissance de certains chefs de l’Afri- 
que du Nord vous font un devoir impé- 
rieux de n’entretenir avec eux aucune 
relation. Profitez du répit rpn vous est 
offert pour prendre en main l’armée, les 
fonctionnaires et' la population, afin de 
préparer à la résistance. Vous avez en- 
tendu ma voix à la radio.* Elle est celle 
du chef qui doit être obéi ». 

Mais Boisson télégraphie de nouveau: 

« Monsieur le Maréchal, 

« Au point où en est la -situation en 
Afrique occidentale française, il est im- 
possible de reprendre en main, comme 
vous le demandez, les populations et l’ar- 
mée pour les amener à résister à une 
agression ». 

Et le Maréchal de répondre: 

« Je vous prescris d’observer à la lettre 
et quelles que soient les conséquences, 
les instructions suivantes: 

« Vous resterez fidèle au mot d’ordre: 
l’Afrique occidentale française inviolée 
restera inviolée et ne subira aucune con- 
trainte de l’étranger. Si vous êtes attaqué, 
vous vous défendréz. Vous refuserez ab- 
solument toute participation aux opéra- 
tions militaires des troupes anglo-saxon- 
nes et des troupes françaises dissidentes. 

ce Signé : Philippe PétaiîL » 

Messieurs, accorder des bases à l’Axe, 
autoriser le ravitaillement de Bomimel, 
donner des ordres publics radiodiffusés, 
connus de toutes les troupes, de résister 
par les armes à celui qu’on appelle l’en- 
vahisseur, de ne se livrer à aucune ma- 
nifestation armée contre les troupes de 
l’Axe ; donner au gouverneur général 
Boisson, malgré les avertissements que 
celui-ci donne à Vichy, l'ordre impérieux 
de résister à celui qu’on appelle encore 
l’envahisseur, si ce n’est pas là plus que 
la collaboration avec l’ennemi, si ce n’est 
pas Ja trahison, ie me demande ce que 
signifient les mots et ce que signifient 
les phrases françaises. 

Mais il n'y a pas que ce moyen d'aider 
l'ennemi; il n'y a pas que cette collabo- 
ration militaire à peine masquée par des 
procédés hypocrites! fl y a cent autres 


moyens. Et je fais d’abord allusion à ces 
chiffres astronomiques par lesquels s’est 
traduite la production des usines fran- 
çaises au profit du Reich. 

Je fais allusion surtout à la conscrip- 
tiop des ouvriers français en faveur au 
Reich. Je dis conscription, car c’est bien 
une véritable mobilisation de la jeunesse 
française que l’on a prescrite, à laquelle 
on s’est livré pour remplacer en Allema- 
gne les hommes travaillant dans les usi- 
nes, /pie le Reich avait mobilisés pour 
combattre sur le front rysse. 


Pas d’équivoque. Avec une brutale fran- 
chise, le docteur Rittcr, délégué allemand 
à la main-d’œuvre, avait dit à Compïègne, 
dans une. réunion organisée par Laval en 
1942: Les ouvriers français remplaeeKont 
ceux qui sont appelés «à combattre en Rus- 
sie. Et Laval avait renchéri en ces termes: 
« Dans la lutte gigantesque et victorieuse 
qu’il livre, le Reich engage tous ses hom- 
mes; il a donc besoin de main-d’œuvre. » 


Alors les réquisitions massives ont suivi, 
une véritable conscription a été organi- 
sée; des centaines et des centaines de 
milliers d’ouvriers français ont été dirigés 
sur l’Allemagne. Leur nombre a été de 
750.000, sans compter les déportations. 

Le Maréchal est-il resté étranger à ces 
déportations y Est-il resté étranger à cette 
politique ? à ces réquisitions ? ' - 


Messieurs, d’un mot je vous apporte là 
réponse. Elle est dans le message qu'à 
la Noël 1943 il envoyait à ces ouvriers, 
à ces Français mobilisés en Allemagne. 
Je dis mobilisés, car c’est bien le terme 
qu’il faut employer: 


« Ayez sans cesse à l’esprit cette certi- 
tude que Vtfus travaillez pour la France. » 

Cruelle ironie, à moins que travailler 
pour la France ou travailler pour l’Alle- 
magne, ce ne soit la même chose dans 
l’esprit du Maréchal. 

Mais, messieurs, on ne s’est pas con- 
tenté de fournir à l’Allemagne des ou- 
vriers destinés à remplacer ceux qu’elle 
avait mobilisés pour aller combattre en 
Russie; on lui a fourni des combattants. 
Dès la rupture des relations avec la Rus- 
sie, on a vu s’ouvrir ces officines infâmes 
où l’on recrutait de malheureux merce- 
naires français qui s’en allaient revêtir 
l’uniforme allemand pour aller combattre 
sur le front russe pour le compte d'Hitler. 

Et le Maréchal approuvait. Dans un mes- 
sage du 1 er août, il parle des tâches qui 
absorbent le gouvernement allemand, 
« ces tâchés gigantesques où se développe 
à l’Est la défense de la civilisation ». 

Et, non sans que la rougeur de la honte 
nous montât au front, nous pouvions voir 
s’étaler en première page des journaux 
les photographies d’officiers français ayant 
revêtu rùniforme allemand, décorés de la 
croix de fer, prêtant vserment -de fidélité 
à Hitler, et, témoins de cette honte, d’au- 
tres officiers français. 

Le Maréchal a-t-il désavoué ? Ecoutez sa 
lettre du 6 novembre. Je vous l’ai déjà 
lue, mais il faut la relire. C'est la lettre 
qu’il écrivait au misérable colonel La- 

bonne : * 

« Le message de fidélité que vous 

m'adressez avant de monter en ligne a 
aussi bien touché en moi le soldat que 

le chef de l’Etat. A la veille de vos pro- 
chains combats, je suis heureux de savoir 
que vous n’oubliez pas que vous détenez 
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une part de notre honneur militaire. Il 
n’est pas de tïlche plus utile à T heure 
présente que de rendre à notre pays corn 
fiance dans sa propre vertu. Mais vous ser- 
virez aussi la France d’une manière plus 
directe encore en participant à cette croi- 
sade dont 1* Allemagne a pris la tète, ac- 
quérant ainsi... — ce sont là des phrases 
qu’il faut tout de meme relire, pour les 
ancrer dans les cerveaux français comme 
dans les cerveaux étrangers — ...acquérant 
ainsi de justes titrés à la reconnaissance 
du monde. Vous contribuez à écarter de 
nous le péril bolchevique. C’est votre pays 
que vous protégez ainsi en sauvant égale- 
ment l’espoir d’une Europe réconciliée ». 

Après Labonne, Doriot. Le 19 janvier, 
le traître Doriot remettait au Maréchal une 
lettre de remerciements de Labonne, re- 
merciements pour le message que je viens 
de vous lire. Mais il lui remettait aussi 
autre chose: un ordre du jour du général 
allemand commandant les légionnaires 
français en Russie: « Vive votre guide 
dans le combat, Adolf Hitler! » 

Les années passent, mais jusqu’à l’été 
de 19.44 les sentiments ne changent pas. 
Le 15 mars, le journal de Suarez donnait 
le compte rendu d’une seconde entrevue 
de Doriot avec le Maréchal, et le 20 avril 
paraissait ce fameux manifeste où Pétain 
prédisait l’heure où la France reprendrait 
sa place dans le monde, cette heure qui, 
disait-il « devait venir quand, grâce à la 
défense du continent par l’Allemagne, 
notre civilisation serait à l’abri du bolche- 
visme ». 

Je vous ai indiqué, messieurs, les trois 
riefs que je formulais à l’encontre de 
étain, l’acceptation définitive de la dé- 
faite, l’humiliation de la France, la guerre 
sournoise à nos Alliés, la fourniture à 
l’Allemagne d’hommes pour travailler et 
combattre, au mépris de l’article 75 du 
code pénal. Je vous disais que tout cela 
se trouvait indivisiblement lié. Je ne sau- 
rais en trouver de preuves plus éclatantes 
que ces messages où Pétain glorifiait les 
hommes qu’il fournissait à Hitler pour 
combattre, et dans lesquels il rendait hom- 
mage à l’Allemagne pour cette croisade 
qui devait lui assurer la reconnaissance 
du monde. 

Je m’arrête ici, messieurs, dans l’énu- 
mération de ces griefs qui constituent une 
longue suite de trahisons relevées à l’en- 
contre 'de l’homme qui est -ici. J’ai né- 
gligé tous les détails, il m’eut fallu trois 
audiences pour faire un réquisitoire com- 
plet et je m’arrête. Que pourrait-on dire 
qui parlé plus haut que l’énumération des 
faits à laquelle je me suis livré. 

Un armistice conclu, je puis bien le dire, 
dans la honte, avec dés clauses déshono- 
rantes, enlevant à la France toute souve- 
raineté tant à l’extérieur qu’à l’intérieur, 
sacrifiant délibérément l’admirable élé- 
ment de combat que nous possédions en- 
core dans notre flotte, l’abus de confiance 
contre la nation, l’assassinat de la Répu- 
blique, et puis l’acceptation de l’annexion 
de F Alsace-Lorraine sans protestation pu* 
blique, la politique de collaboration l’ac- 
ceptation définitive de la défaite proclamée 
après Montoire, l’imitation servile de l’Al- 
lemagne, l’adoption de. ses préjugés et de 
ses haines, les lois rôciales, les persécu- 
tions, la main-d’œuvre, les réquisitions, 
les services administratifs mis à la dispo- 
sition de la Gestapo. 

Et puis, dans le domaine extérieur: la 
guerre hypocrite à PAngîp terre, les hases 
aériennes et. navales cédées à l’Allemagne 


en Syrie; les armes que nous étions auto- 
risés à stocker, cédées à l’Irak pour le 
soutenir dans sa lutte contre l’Angleterre, 
le ravitaillement d&Rommel en Afrique du 
Nord.; le 11 novembre 1942 l’aide donnée 
à l’Axe; l’ordre de ne se livrer à aucune 
manifestation contre lui, de ne. pas s’oppo- 
ser à son débarquement. Et pendant ce 
temps, l’ordre donné à notre Hotte de se 
maintenu* à Toulon; sa destruction accep- 
tée d’avance plutôt que de la voir repren- 
dre sa place à côté de nos Alliés. 

Et puis, suprême honte, après la des- 
truction de la flotte, après les ordres don- 
nés à nos troupes de tirer sur nos Alliés, 
mais pas sur les Allemands, cette suprême 
honte, la réception d’officiers français re- 
valus de F uniforme allemand, ayant prêté 
serment à Hitler, accepté la croix de fer 
voisinant avec la médaille* militaire et la 
Croix d’honneur, leuvs éloges, les hymnes 
de reconnaissance à l'Allemagne. 

Qu’est-ce qu’on pourrait ajouter de plus 
à l’énumération de ces forfaitures ? Et, 
quant à la sanction qu’elles comportent, 
quelles réquisitions pourraient être plus 
éloquentes que l’exposé même des laits 
que je viens de rappeler ? 

Le .gouvernement de Pétain, né de la 
défaite et d’un abus de confiance, n’a pu 
se maintenir pendant quatre années qu’en 
acceptant l’aide, le soutien de la force alle- 
mande, en mettant sa politique au service 
de la politique allemande, en collaborant 
dans tous les domaines avec la politique 
d’IIitler. 

Cela, messieurs, c’est la trahison, la 
trahison qui s’est manifestée sous trois 
formes — je n’y reviens pas. 

On vous a dit que s’il n’en avait pas été 
ainsi, la situation des Français eût été pire. 
Je ne le crois pas. Je crois qu’eïle a été 
meilleure en Belgique qu'elle ne l’a été en 
France. 

En France, 150.000 otages fusillés, 750.000 
ouvriers mobilisés pour aller travailler en 
Allemagne; notre Hotte détruite; la dépor- 
tation, à F ombre de la collaboration; 
110.000 déportés politiques, 120.000 dépor- 
tés raciaux, sur lesquels savez-vous com- 
bien il en est revenu à l’heure actuelle ? 
1.500 sur 120.000. 

Je me demanda; en vérité, comment la 
situation des Français eût pu être pire. 

Mais il y a quelque chose de pire, et 
je ‘vais, vous le dire. Le pire c’est que, 
pendant quatre ans, cette politique, aux 
yeux de r étranger, a failli nous déshono- 
rer. Pendant quatre ans, celte politique a 
abouti à jeter le doute sur la Franco, sur 
la fidélité à ses engagements, sur sa pa- 
role, sur son honneur. 

La France s’est redressée. Au prix de 
ses martyrs, au prix de ses ruines. Ejlc 
a repris victorieusement sa place dans Te 
combat. Mais on a failli la déshonorer. Or 
cela, messieurs, «c’est le. crime le plus grave 
qui puisse être commis contre la patrie. 

Il en est, en effet, des nations comme 
des individus, et le vers de J u vénal est 
éternellement vrai: « La pire catastrophe, 
c’est, de peur de perdre une existence mi- 
sérable, de perdre ce qui fait la raison de 
vivre, c’est-à-dire l’honneur. » 

Or, on a failli faire perdre l’honneur à 
La France, sa raison de vivre, en lui enle- 
vant son honneur. Cela, messieurs, c’est le 
crime inexpiable auquel il n’est ni atté- 
nuation, ni excuse, contre lequel une Cour 


de justice chargée d’appliquer la loi ne 
peut qu’appliquer une peine la plus haute 
qui soit inscrite dans l’écliefile des châti- 
ments prévus par la loi. 

La loi française, messieurs, ne contient * 
aucune disposition qui, à raison de l’âge, i 
permette de substituer à cette peine, la ï 
plus haute qui existe dans nos lois, une ; 
peine équivalente assortie des mêmes dé- ' 
clïéa lices ! 

Mc plaçant, moi, sur le’ terrain de la loi, 
le seul sur lequel je puisse me placer, bra- 
vant les menaces, de mort qui m’arrivent, 
comme les injures d’une minorité que sa 
haine ou sa foi aveuglent encore, songeant 
à tout le mal qu’a fait à la France, cette 
Fiance dont Michelet a dit que son agonie 
serait l’agonie de l’Europe, cette France 
à laquelle" il semble que, parfois, l’on con- 
teste encore le droit de reprendre la place , 
qu’elle a occupée et qu’elle doit occuper 
encore, songeant à tout le mal qu’a fait, 
qu’ont fait à cette France un nom ci' 
l’homme qui le porte avec tout le lustre 
qui s’y attachait, parlant sans passion, ce 
sont les réquisitions les plus graves que 
je formule au terme d’une trop longue car- 
rière, arrivé, moi aussi, au déclin de ma 
vie, non sans une émotion profonde mais ' : 
avec la conscience d’accomplir ici uri ri- ; 
goureux devoir: c’est la peine de mort , I 
que je demande à la Haute Cour de jus- 
tice de prononcer contre celui qui fut le 
Maréchal Pétain. * I 


M. le premier président. — Avant de le- j 
ver l’audience, je dois donner lecture 
d’une lettre qui m’a été adressée à l’instant 
même, qui met au point la question qui a 
été évoquée déjà plusieurs fois: celle de 
savoir si Pétain était au courant de la - ] 
phrase: « Je souhaite la victoire de l’Aile- 1 
magne »: 

« Paris, Je fi août 1945. 

« Monsieur le Président,’ 

« En réponse à la demande, que vous lui \ . 
avez adressée, M. Rochat a fait à votre am- ] 
Passade u r la déclaration suivante : 

« Dès que j’appris que Pierre Laval avait 
inséré dans le discours qu’il allait pronon- 
cer, une phrase où il souhaitait «la victoire 
de l’Allemagne, j’entrai dans son bureau 
pour protester. Pierre Laval me lut le pas- ; 
sage en question, qui était alors ainsi ré- 
digé : « Je crois à la victoire de l’Allemagne 
et je la souhaite. » Il ajouta qu’il avait pesé 
tous ses termes. 

« Il considérait comme nécessaire, dans 
les circonstances du moment, d’ailler aussi 
loin dans ses. paroles pour se mettre en 
situation de défendre avec le maximum 
d’efficacité les intérêts de la France contre 
les exigences allemandes. 

« Je répliquai qu’à mon avis il ne devait 1 
et ne pouvait pas .prononcer de tells mots, ' 
et je lui exposai longuement les arguments 
de tous ordres qui me paraissaient devoir î 
l’amener à y renoncer. 


« La discussion prit un tour assez vif et, J 
comme je la prolongeai par mon insis- | 
tance, Pierre Laval se leva brusquement; 


c — Arrêtons celle discussion, me dit-il 
Je comprends votre pression, mais j’ai des 
raisons majeures pour maintenir ma for- 
mule. Je vois que je ne puis pas vous cou-, 
vaincre, mais je pense que vous vous' 
inclinerez devant une décision du Maré- 
chal. Venez avec moi chez lui. C’est lui qui 
tranchera. v 
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« J'escomptais, chez le Maréchal, une 
approbation de ma thèse, connaissant ses 
sentiments de méfiance et d’aversion à 
l’égard des Allemands. 

« Le Maréchal nous reçut aussitôt. 
Pierre Laval lui lut le passage en question 
et lui fit part de ma réaction. 

« Je développai au Maréchal toutes les 
raisons qui, à mon sens, rendaient impos- 
sible le maintien de la phrase, lorsque 
Laval intervint: 

« — Je veux bien, dit-il, faire une con- 
cession et couper la poire en deux. Je 
vous propose, monsieur le Maréchal, de 
supprimer l’un des deux termes. Je reti- 
rerai, les mots: « Je crois » et je ne lais- 
serai que: « Je souhaite ». 

« Il répéta ensuite au Maréchal, en en 
marquant l’importance, les motifs de poli- 
tique générale qui l’amenaient à mainte- 
nir la phrase ainsi amendée, et il expliqua 
que. s’il prononçait ces quelques mats, il 
serait certainement mieux en mesure de 
résister aux -pressions allemandes qu’il 
avait des raisons de craindre prochaine- 
ment. 

« Je fis observer que, des deux termes, 
celui qui subsistait, c’esl-à-dire : « Je sou- 


haite » avait beaucoup plus de portée 
politique que celui dont on suggérait la 
suppression: « je crois », ce dernier pou- 
vant n’apparaître en définitive que comme 
une appréciation personnelle et peut-être 
provisoire de la situation en général. 

« J’ajoutai que la question n’était, d’ail- 
leurs, pas là, et qu’elle ne se réduisait 
pas à un choix de mot, que mes objec- 
tions portaient sur le fond et que c’était 
tout le paragraphe qui -devait disparaître. 

« Le Maréchal répondit que, ce que j’ap- 
pelais la situation générale, était une situa- 
tion essentiellement militaire, que Pierre 
Laval, n’étant pas militaire, rr avait au- 
cune qualité pour la juger — il ne la con- 
naissait d’ailleurs pas — et qu’il serait 
donc ridicule de sa part de dire: « Je 
crois ». 

« Puis-, s’adressant à Pierre Laval, il 
poursuivit: « Si j’étais à votre place, jé 
rayerais en tout cas: « je crois ». 

« J’insistai auprès du Maréchal sur l’in- 
suffisance d’une telle modification. Je lui 
répétai que ce qui restait de la phrase 
était également inacceptable, qu’il fallait 
supprimer tout le passage. 


« Pierre Laval qui, pendant ce temps, 
avait mis au point, son texte conformé- 
ment à sa suggestion et à l’indication du 
Maréchal, c’est-à-dire en supprimant: « je 
crois », intervint pour en donner lecture 
au Maréchal. 

« Le Maréchal ne fit aucune observation. 

« Pierre Laval se tourna alors vers moi 
et me dit qu’il avait quelques mots à 
dire en particulier au Maréchal. 

« Le Maréchal paraissant, lui aussi, con- 
sidérer l’entretien en ma présence comme 
terminé, ne fit, de son côté, aucune 
objection pour me retenir, et je me re- 
tirai en soulignant une dernièr fois la gra- 
vité qu’aurait une telle déclaration. 

« J’ignore si* la conversation a été re- 
prise à ce sujet après ma sortie. 

« En tout cas, c’est la phrase telle qu’elle 
avait été corrigée dans le 'bureau du Ma- 
réchal qui fut prononcée peu après par 
Pierre Laval. » 

Voulez - vous faire passer cette lettre, 
monsieur le bâtonnier. 

(U audience est levée à dix-huit heures 
quarante-cinq .) 


Compte rendu in extenso des audiences transmis par le Secrétariat général de la Haute Cour de justice . 









DE JUSTICE 


PROCES XDXJ MARECHAL PETAIN 


PRESIDENCE DE M, LE PREMIER PRESIDENT MONGIBEAUX 


DIX-NEUVIÈME AUDIENCE. - LUNDI 13 AOUT 1945 


(L'audience est ouverte à treize heures 
trente.) 

M. le premier président. — Messieurs, 
l'audience est ouverte. 

Monsieur le bâtonnier, dans quel ordre 
pensez-vous plaider ? 

M. le bâtonnier Payen. — C’est mpi qui 
commence. 

M. le premier president. — Alors, mon- 
sieur le bâtonnier, vous avez la parole.. 

M. le bâtonnier Payen. — Messieurs, 
M. le procureur général nous parlait, 
samedi, de son émotion. Je me lève, moi, 
devant vous, avec une immense tristesse. 

Pour la première fois sans dbute, on 
traîne devant les tribunaux pour qu’ils le 
condamnent à mort un vieillard sur qui la 
mort plane déjà, un vieillard de 90 ans. 
Et c’est la France, la « doulce France » qui 
donne ce spectacle au monde, et ce vieil- 
lard est le. plus glorieux de ses fils 1 

Depuis sa lointaine jeunesse, paysanne, il 
a toujours servi son pays. Elevé par sa 
grand’inère, qui avait vil Napoléon 1 er et 
qui racontait ses victoires, il avait 14 ans 
quand vint 1870 et l’invasion prussienne. 
Dès ce jour-là, il n’eut plus qu’une idée: 
se battre... Saint-Cyr... 

Il lentement conquis,* avec tous ses 
grades, la confiance d’abord, l’affection, 
l'admiration de tous ceux qui l’ont appro- 
ché : ses chefs, ses camarades, ses subor- 
donnés, ses élèves ensuite à l’école de 
guerre. 

Simple colonel pourtant en 1914, à la 
veille de la guerre de 1914, parce que, pro- 
fesseur à l’école de Châ.ons, il avait 
refusé un avancement au choix, et déjà 
menacé par la limite d’âge, il a continué à 
servir. 

Comment ? Avec quel éclat ? Sa supério- 
rité s’est tput de suite révélée, faisant de 
lui, en trois, ans, le général en chef des 
armées françaises ? Vous le savez, n’est- 
ce pas ? Tout le monde le sait. 

Comment il a brisé, devant Verdun, la 
très puissante offensive allemande et, 


ainsi, littéralement sauvé la France ? Vous | 
le savez aussi. 

Comment, en 1917, l’année suivante, son ! 
autorité, et sa douceur à la fois, ont réta- \ 
bli l’ordre dans les troupes harassées, sur 
qui soufflait un vent de révolte, et qui 
montaient le soir dans les tranchées, la 
crosse en l’air, en chantant Y Internatio- 
nale. Comment, eniin, en 1918, il conduisit 
les armées françaises à la victoire ? Qui 
l’ignore ?... 

Ah ! messieurs, permettez, au seuil de 
ces humiliants débats, que j’évoqùe en 
quelques mots cette gloire qu’il avait 
conquise, çette gloire dont on veut aujour- 
d’hui le découronner, cette admiration, 
cette reconnaissance dont la France l'en- 
toura et qu’ont proclamée tour à tour Pain- 
levé, Foch, Clemenceau, Poincaré, Per- 
shing et, après eux, tous les historiens. 

« Il est toujours animé du plus vif senti- 
ment du devoir, dit l’un... » 

Et un autre : 

■ « Vous n'avez cessé d’ajouter de nou- 
veaux titres de gloire à ceux que vous 
avez déjà conquis ». 

Le général Pcrshing T 

« En circulant avec le général Pétain, 
on est frappé du profond respect que tout 
le monde lui témoigne... ». 

D’un autre encore *: 

« Partout sa personnalité, son prestige 
produisent une profonde impression... ». 

Et Poincaré : . 

« Sans doute, dans toutes les opérations* 
que vous dirigez, votre claire vision des 
difficultés, votre esprit de méthode, votre 
prévoyance attentive ont écarté les mau- 
vaises” chances et toujours multiplié les 
bonnes... ». 

J’aurai la discrétion, messieurs, la dis- 
crétion méritoire, de ne- pas ajouter à 
ces^ brèves citations,' la citation des dédi- 
caces enthousiastes du général de Gaulle, 
adressées au Maréchal Pétain. 

Mais puisqu’on a osé, à propos de lui, 
parler de pessimisme et de défaitisme, 
écoutez encore Clemenceau j, 


« Pétain a des jours éclatants et des 
jours d’équilibre. En de mauvaises ren- 
contres, je l’ai toujours trouvé d’héroïsme 
tranquille, c’est-à-dire maître de lui- 
même, peut-être sans illusions mais tou- 
jours sans récrimination. Il était toujours 
prêt au sacrifice personnel. 

« On lui a beaucoup reproché les pro- 
pos pessimistes de son état-major. La vé- 
rité est que le pire ne lui faisait jamais 
peur et qu’il l’envisageait en héros, dans 
une inébranlable sérénité... ». 

Et, plus loin: 

« ...Il est inébranlablement demeuré un 
grand soldat... ». 

Voilà Clemenceau: 

Et Foch ^ 

« Inutile de dire que j’ai toujours trou- 
vé en lui une admirable résolution pour 
marcher dans la voie de la résistance... ». 

Et Mangin : 

*< Cet homme, qu’on affectait de croire 
acquis, à la défensive, admirait hautement 
l’énergie offensive. Je ne saurais trop 
l’encourager, disait-il: c’est le rush final. 
Il ne faut pas laisser à l’ennemi le temps 
de souffler ni de s’accrocher, ni de se 
concentrer. Dès que commence la pour- 
suite, la vitesse devient le facteur princi- 
pal du succès. L’ennemi étant saisi, il ne 
faut jamais lâcher prise. ’ Il faut pousser 
hardiment ». 

Et Pershing rappelle, à ce sujet, que 
Je Maréchal fut, contre le commandemeni 
anglais et avec le commandement .améri- 
cain, hostile à un armistice prématuré, 

Je pourrais multiplier les citations. En 
voilà assez, n’est-il pas vrai ? 

Mais puisqu’il n’a Jamais voulu séparer 
ses hommes de lui' et jamais voulu se 
séparer de ses hommes, laissez-moi rap- 
peler le cri de guerre célèbre qu’il leur 
jetait en 1910: « Courage! On les aura! » 
Et laissez-moi lire l’ordre du jour admi- 
rable — l’adiectif est de Clemenceau — 
J19° Fascicule.) 
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qu’il a adressé aux armées françaises le 
11 novembre 1918 : 

« Pendant de longs mois, vous avez 
lutté. L’histoire célébrera la ténacité et 
la fière énergie déployées pendant ces 
quatre années par notre patrie, qui devait 
vaincre pour ne pas mourir. Nous allons, 
demain, pour mieux dicter la paix, porter 
nos armes jusqu’au Rhin. Sur cette terre 
d’Alsace qui nous est si chère, vous péné- 
trerez en libérateurs. Vous irez plus loin: 
en pays allemand, occuper des territoires 
qui sont les gages nécessaires des justes 
réparations. 

« La France a souffert dans scs cam- 
pagnes ravagées, dans scs villes ruinées. 
Elle a des deuils nombreux et cruels. Les 
provinces délivrées ont eu à supporter des 
vexations intolérables et des outrages 
odieux. Mais, en pays allemand, vous ne 
répondrez pas aux crimes commis par des 
violences qui pourraient vous sembler lé- 
gitimes dans l’excès de vos ressentiments. 
Vous resterez disciplinés, respectueux des 
personnes et des biens. 

« Après avoir battu votre adversaire par 
les armes, vous lui imposerez encore par 
la dignité de votre attitude. Et le monde 
entier ne saura ce qu’il doit le plus admi- 
rer: votre tenue dans le succès ou votre 
héroïsme dans le combat ». 

Et ce n’est pas tout, messieurs, puisque, 
après la guerre, c’est- lui encore qui nous 
conserva Je Maroc, en combattant et en 
brisant dans les steppes du Riff la révolte 
d’Abd-el-Krim. 

Son prestige de grand chef victorieux 
devint immense. Et quand, dans une cir- 
constance solennelle, en 1931 ou 1932, la 
France voulut être présente à Washington, 
c’est lui qu’elle envoya là-bas, et il la fit 
acclamer. * 0 

Pendant tous ces longs services glorieux 
son loyalisrqp envers le Gouvernement de 
la République a-t-il^ été parfois mis en 
doute? Jamais, messieurs! Jamais, par 
personne. Il est incontestable et incon- 
testé. 

Le général Percin, chef de cabinet du 
général André, et M. Pajnlevé ne furent- 
ils pas, dans sa carrière militaire, ses deux 
appuis les plus actifs ? 

Comme tout le monde dans ce pays de 
France qui était libre — pardon! qui est 
libre — comme tout le monde, il a pu 
penser ce qu’il voulait de tel ou tel mf- 
nistre, de tel ou tel .gouvernement. Mais 
on ne l’a jamais — voilà qui est important 
— on ne l’a jamais suspecté de vouloir 
en supplanter aucun. Tous ceux qui l’ont 
approché, tous ceux qui ont écrit sur lui 
louent — au contraire — je cite textuelle- 
ment: 

.« ...son extraordinaire modestie, sa com- 
plète absence d’ambition ». 

Painlevé voit en lui — je cite encore: 

« ...le vivant .«exemple des plus hautes 
vertus militaires... ». 

El il souligne en même temps « l’abné- 
gation personnelle dont il n’a jamais cessé 
de faire preuve ». 

Foch avait loué déjà « sa droiture, sa 
conscience à toute épreuve ». 

C’est Clemenceau qui lui écrivait: 

« ...Je vous ai vu de bien près, en "de 
cruelles journées, où les hommes se son- 
dent jusqu’au fond du cœur. 

« Ce n’est pas sans motif que le mot 
d’abnégation est inscrit dans' un document 
que vous connaissez bien », 


Et le même Clemenceau loue ailleurs: 

« Sa suprême noblesse, son inébranlable 
sérénité... ». 

Il termine en disant: 

« Il est l’homme désintéressé par excel- 
lence... ». 

Et il raconte que quand il voulut, par 
principe, rajeunir les cadres il fit part de 
son désir à Pétain: 

« Placide, à son ordinaire, le général 
Pétain, commandant en chef des armées 
françaises, écoula mes paroles sans rien 
dire, p4is: 

« Monsieur le président, je vous donne 
ma parole due si vous voulez bien me 
laisser simplement un corps d’armée à 
commander, je me tiendrai pour grande- 
ment honoré et je demeurerai content dans 
la bonne exécution de mon deyoir. 

« Ce fut vraiment une heure de su- 
prême noblesse qui ne peut pas être ou- 
bliée ». 

Voilà, messieurs, voilà les jugements 
que Clemenceau portait sur Pétain — - Geor- 
ges Clemenceau, bien entendu, le grand, 
le vrai, le seul qui compte — voilà com- 
ment il jugeait Pétain. 

Aucune intrigue donc, aucune ambition 
politique pendant toute sa longue carrière. 
Voilà ce que vous retiendrez, et aucune 
cupidité non plus, sous aucune forme, ja- 
mais. 

Dans sa retraite, il n’a pas accepté, 
comme d’autres, la riche prébende des 
conseils d’administration. Il a vécu dans 
le Midi, dans sa petite maison de Ville- 
neuve-Loubet, ou lTiiver à Paris, avec sim- 
plicité, dans un appartement de sous-lieu- 
tenant. 

De toutes le§ sommes qu’il a touchées et 
qui furent, à certains moments, considé- 
rables-, solde, traitement, liste civile, il ne 
reste à peu près' rien; tout a passé en se- 
cours à des malheureux ou en subventions 
à des œuvres de guerre, ainsi le constate 
une expertise qu’on a cru devoir faire faire 
sur son patrimoine. 

Voilà l’homme! l’homme désintéressé, 
l’homme modeste, vénérable par son âge, 
glorieux par scs victoires, qu’on traîne de- 
vant vous, qu’on a amené ici dans la voi- 
ture cellulaire. 

Et pourquoi ? Je lis encore et, cette fois, 
je n’en crois pas mes yeux: 

« Chef d’un complot contre la Républi- 
que fomenté dès avant la guerre. Il par- 
vint, en 1940, à le faire aboutir grâce à la 
défaite de son pays, et il chercha à en as- 
surer le succès définitif en empêchant que 
cette -défaite fût remise en question ». 

Ah ! quelle abomination !... Pesez-vous 
ces paroles ?... C’est la trahison, la 
trahison dans ce qu’elle a de plus infâme, 
la trahison par cupidité ou par ambition 
personnelle. 

• Aujourd’hui, on ne parle plus du com- 
plot, mais on remplace le complot par... — 
quel est le mot qui a été employé ? — 
une préparation, une préparation solitaire. 

Dans les allées de son petit jardin, à 
Villeneuve-Loubet, ou l’hiver au epin de 
son feu, le Maréchal aurait consacré ses 
loisirs à dresser des plans, à dresser des 
plans ambitieux pour le jour où son pays 
serait battu et aurait besoin de lui 1 

Oui, messieurs, je le répète du fond de 
mon cœur, je vous assure, presque les 
larmes aux yeux, quelle tristesse, vrai- 


ment quelle tristesse, quand je pense aux 
échos de ce procès qui, dans le monde 
entier, vont retentir, quelle tristesse... 
quelle honte !... Balayons toute cette 
boue, n’est-ce pas. 

Mais, -d’abord, pas de malentendu, le 
Maréchal n’est pas revenu en Francé pour 
essayer de sauver sa tête. Sa tête, si vous 
la voulez, prencz-la, on vous la donne, il 
n’y aura pas de recours en grâce et il n’y 
aura aucune démarche faite pour provo- 
quer cette grâce. La condamnation à mort, 
si vous la prononcez, elle sera exécutée. 

Il l’a dit, il l’a écrit, et je le répète en 
son nom, sa vie, il ne la défend pas. Quoi 
que vous décidiez, n’est-cc pas, elle est à 
son terme. C’est son honneur qu’il défend. 
C’est l’honneur aussi, c’est la liberté, 
c’est la vie de ceux qui l’ont suivi, et qui, 
pour cela, pour cela seulement, sont au- 
jourd’hui, en si grand nombre, inquiétés, 
emprisonnés, condamnés. 

Ceci précisé, expliquons-nous, et pas à 
coups (le phrases éloquentes ou grandilo-* 
quentes, non, je vous l’annonce, et je 
tiendrai ma promesse, à coups de docu- 
ments et de pièces, à coups de témoi- 
gnages et de faits précis. Expliquons-nous 
dans la mesure, évidemment, dans la me- 
sure restreinte où on nous permet de le 
faire, et je ne peux pas, vraiment, ne pas 
faire allusion à la protestation que mes 
jeunes confrères ont développée, en notre 
nom à tous trois, au début de ces au- 
diences, au sujet des conditions dans les- 
quelles l’instruction de cette immense 
affaire a été poursuivie. 

Vous savez (pie tous les papiers du Ma- 
réchal ont été saisis à Vichy ou dans son 
petit appartement parisien, et qu’ils n’ont 
pas été mis à notre disposition; que la 
plupart d’entre eux n’ont, sans doute, 
inêm^ pas été dépouillés. 

Vous savez aussi que la plupart (tes 
hommes qui ont vu le Maréchal à l’œuvre 
et qui pourraient témoigner en sa faveur, 
spnt en prison ou à l’étranger où ils so 
cachent. J’ai demandé pour eux un sauf- 
conduit. c’est-à-dire l’assurance que, s’ils 
venaient déposer, ils ne seraient pas arrê- 
tés et pourraient repartir là où ils étaient. 
Ces sauf-conduits ont été refusés. 

D’autres témoins sont des fonctionnaires 
actuellement en service. Ils ont cru devoir, 
avant de venir déposer, demander l’auto- 
risation à leurs chefs: cette autorisation 
leur a été refusée. 

Voilà, messieurs, — il faut qu’on le 
sache 1 — voilà dans quelles conditions 
nous avons dû préparer la défense. 

Heureusement — heureusement pour lui 
et heureusement pour nous — le Maréchal 
compte en France et à l’étranger, je peux 
dire dans le monde entier, mais surtout 
en France, naturellement, dans toùfcs les 
classes de la société, beaucoup d’admira- 
teurs et d’amis fidèles, et de tou6 les coins 
de la France et du monde, des centaines 
et des centaines de lettres et de documents 
nous sont quotidiennement parvenus, 
dont beaucoup vont nous fournir les irré- 
futables arguments dont nous avions be- 
soin. 

Nous ne lirons pas tout, rassurez-vous, 
ce serait trop long:*ce n’est pas deux jours 
qu’il faudrait, c’est deux semaines, mais, 
(voici qui n’est pas habituel dans les dé- 
bats criminels), l’essentiel sera dans mon 
dossier, dans nos dossiers, et nos dossiers- 
seront mis à votre disposition pendant 
que vous délibérerez, pour toutes les véri- 
fications et contrôles que vous voudrez 
faire, si vous croyez devoir, comme ce 
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serait assez naturel d’ailleurs, prolonger 
votre délibéré pour les examiner. Vous 
reconnaîtrez, n’est-il pas vrai, qu’il est 
impossible de mettre dans un débat plus 
de loyauté. 

Sur l’affaire elle-même, commençons 
par une observation de bon sens — le 
non sens est partout à sa place, même 
dans les prétoires — commençons par une 
observation de bon sens, qui devrait suf- 
fire à elle seule, me sèmble-t-il. à discré- 
diter la poursuite. 

Voyons, c’est en 1931-1935, d’après l’ac- 
cusation elle-même, que le Maréchal au- 
rait pris goût à la politique et commencé à 
conspirer. 

Jusqu’en 1934-1935, rien contre lui, ab- 
solument rien contre lui, nulle part. 

A partir de 1935, au contraire, nous dit- 
on, c’est autre chose!... 

Mais, messieurs, en 1935, voyons, 
voyons, il avait quatre-vingt ans... C’est à 
cet âge, disons avancé, que l’ambition 
lui serait venue pour la première lois de 
gouverner son pays ? C’est à quatre-vingts 
ans qui’l se serait engagé, novice, dans 
des combinaisons politiques?... 

Voyons, messieurs, je ne sais pas ce 
que vous, en penserez, mais, rpoi, en toute 
sincérité, je dis que cela me paraît une 
plaisanterie !... 

Faites ce que j’ai fait, interrogez les 
gens compétents, interrogez les médecins, 
interrogez les psychiatres, interrogez les 
psychologues ou les physiologues, ils vous 
dirent: 

« On ne change pas ses habitudes, on 
ne change pas ses goûts, on ne boule- 
verse. pas son activité à quatre-vingts 
ans. » 

C’est, je le répète, un argument de bon 
sens, mais qui n’en est que plus frappant, 
n’cst-il pas vrai ?... 

Et ce n’est pas tout: c’est à quatre- 
vingt-quatre ans, exactement en 1940, que 
ce vieux soldat, toujours loyal jusque-là, 
et qui a provoqué des sentiments unani- 
mes de respect dont vous avez entendu 
tout à l’heure l’expression, c’est à quatre- 
vingt-quatre ans 1 que, pour faire aboutir 
ce complot ou cette lente méditation am- 
bitieuse, il aurait entrepris de trahir 
son pays, et de trahir son pays au profit 
de l’étranger, au profit de l’ennemi, au 
profit de l’Allemagne qu’il a combattue 
toute sa vie ?... A qui le fera-t-on croire ? 

Il va falloir, n’est-ce pas, scruter d’un 
œil méfiant les deux accusations qui repo- 
sent sur cette invraisemblance. Eh bien, 
scrutons-les. 

Première accusation. — Atteinte à la sû- 
reté intérieure de l’Etat, par le moyen 
d’un complot avec les cagouiards ou soi- 
disant tels. 

Cette açcusation-là, vous l’abandonne?, 
ou à peu près. Eh bien, vous avez 
raison, vous avez grandement raison, mais 
laissez-moi vous taire observer que c’est 
un peu tard; vous n’auriez jamais dû la 
formuler!..* 

Il suffit de lire votre réquisitoire pour 
constater que vous étiez, vous, procureur 
général, que vous étiez, dès le début, et 
pour cause, dans l’impossibilité d’établir 
l’existence de ce grotesque complot. 

Que lit-on, en effet, dans votre réqui- 
sitoire ?. . . 


Ah! Messieurs, il est tout entier — c’est 
assez piquant — il est tout entier au con- 
ditionnel: 

« Le Maréchal aurait dit... >i 

Plus loin: 

« Le Maréchal aurait été en rapports... » 

Plus loin encore : 

« Loustaunau - Lacau aurait, de la part 
du Maréchal... » 

Etc..., etc... 

Ce n’est pas avec des formules incer- 
taines comme celles-là qu’on démontre la 
culpabilité d’un homme. Ce n’est pas non 
plus en racontant que le Maréchal, dînant 
avec un des fonctionnaires de son ambas- 
sade, lui aurait dit : 

« Si je formais un ministère, voici les 
hommes que j’appellerais... » 

C’est encore moins en racontant qu’un 
personnage resté anonyme aurait dit à un 
certain M. Winckler que le Maréchal lui 
avait dit: « Nous aussi, nous aurons une 
révolution nationale ». 

Vous l’avez tellement bien senti que 
vous n’en parlez plus, mais vous n’au- 
riez pas dû — laissez-moi le dire — faire 
perdre à la Cour plusieurs audiences pour 
entendre, à propos de ce complot, des té- 
moignages ridicules ou suspects. 

Je ne cite pas de noms, je vous laisse 
mettre les noms que vous voudrez sous 
ces épithètes, mais enfin vous les avez 
fait entendre et ils nous ont accusés. 

Nous devons leur répondre, n’est-il pas 
vrai ? Je laisserai tout à l’heure ce soin, 
et si j’ose dire ce plaisir, à mon ami 
Jean Lemaire. 

J’aborde moi-même tout de suite l’accu- 
sation principale: aboutissement d’un 

complot, entente avec l’ennemi et trahi- 
son. 

Ah! C’est cela, n’est-il pas vrai, c’est 
cela surtout qu’il faut voir de près et avec 
méfiance. Mais ici encore — je vous en 
demande pardon, mais ce n’est vraiment 
pas ma faute — un obstacle inutile est 
dressé devant moi par votre réquisitoire 
écrit, par les réquisitoires aussi qu’ont 
prononcés des témoins. La marche des dé- 
bats va s’en trouver ralentie. 

Avant de parler de ce crime qu’est l’ar- 
mistice, du rôle joué par le* Maréchal à 
Vichy et de « ses intelligences avec l’en- 
nemi », vous avez en effet cru, et ils ont 
cru devoir critiquer le rôle qu’il a joué 
comme ministre de la guerre en 1934!... 
Que de temps perdu !. . ! 

Le Maréchal Pétain a pris sa retraite à 
75 ans, en 1931/ Il a été à cette date rem- 
placé par le général Weygand, à la fois 
comme généralissime et comme vice-pré- 
sident du conseil supérieur de la guerre. 

Retiré dans son petit domaine, je vous 
l’ai dit, il avait cessé toute activité. 

Ce qui est vrai, c’est qu’en 1934, après 
les troubles de la place de la Concorde, 
dont vous n’avez pas perdu le souvenir, il 
a été l’objet de sollicitations constantes de 
M. Doumèrgue, ancien Président de la Ré- 
publique, que son successeur, M. Lebrun, 
venait d’appeler pour qu’il constitue un 
cabinet d’union et de réconciliation. 

C’est dans cette même pensée que 
M. Doumergue a compté sur l’autorité, sur 
le prestige du Maréchal et qu’il l’a supplié 
d’accepter un portefeuille: celui de la 
guerre. Le Maréchal a accepté, et M. Dou- 
mergue lui en a toujours gardé une recon- 
naissance profonde qu’il exprimait encore 
assez peu de temps avant sa mort dans 


une lettre qu’il écrivait à l’un de ses amis, 
qui me l’a fait parvenir. 

Eh bien, le Maréchal, ayant ainsi 
accepté le ministère de la guerre, a occupé, 
retenez bien ceci, pendant huit mois, en 
1934, cette fonction pour laquelle il avait 
assurément, n’est-il pas vrai, quelques ap- 
titudes ? 

Il a été cependant, paraît-il, un mauvais 
ministre de la guerre. On vous a expliqué 
qu’il avait péché à la fois par négligence 
et par incompétence. 

Vous n’avez pas osé le redire ici, je vous 
rends cette justice, mais vous l’avez écrit 
dans votre réquisitoire et dans ce procès 
qui n’est pas — avez-vous osé dire — un 
procès politique, vous avez fait entendre 
pendant toute une semaine des hommes 
politiques, qui ont longuement accusé le 
Maréchal Pétain, ancien ministre de. la 
guerre du cabinet de 1934, et quels hom- 
mes politiques: MM. Herriot, Louis Marin 
et Léon Blum, c’est-à-dire les chefs de trois 
grands partis parlementaires, et puis, sur- 
tout, Daladier, ministre de la guerre pen- 
dant sept ans, Paul Reynaud, président du 
conseil, sans parler de Gamelin, mais, ce- 
lui-là, vous n’avez pas osé le faire venir, 
d’autant qu’il serait venu bien librement, 
les mains dans les poches, et aurait ren- 
contré le général Weygand et quelques 
autres grands soldats Venus, eux, entre 
deux gendarmes. 

Bref, ceux que vous avez fait venir, ce 
sont exactement ceux qui ont préparé, ceux 
qui ont déclaré, ceux qui ont dirigé, ceux 
qui ont perdu la guerre et que le monde 
entier considère donc comme responsables 
de la défaile; le monde entier, oui, y com- 
pris le général de Gaulle, lequel a dit: 

« Je crois qu’il y a lieu de condamner 
les responsables, et je vais dire lesquels: 
ceux qui sont devant Dieu et devant les 
hommes coupables d’avoir voulu la guerre, 
ceux qui sont coupables d’avoir mal pré- 
paré la guerre; ce sont ceux qui avaient 
la charge de la préparer ». 

Je ne dis rien de scandaleux, vous le 
voyez, en indiquant que vous avez fait 
venir ici ceux qui peuvent, quand ils ren- 
trent en eux-mêmes ou quand ils écoutent 
les voix du dehors, se considérer comme 
ayant la plus grande part dans la défaite.. 

Et qu’ont-ils dit ? 

Ils se sont défendus. Ils ont plaid'é leur 
propre procès. La défaite que nous avons, 
hélas! subie, elle n’est pas due du tout 
à l’insuffisance de la préparation, elle n’est 
môme pas due au sabotage de la paix et 
du traité de 1919, aux nouvelles frontières 
à couvrir, à la disproportion des forces 
engagées et à l’isolement de la France, elle 
est due en grande' partie — c’est écrit, c’est 
imprimé — au rôle néfaste et à l’incompé- 
tence de ce vieux Maréchal qui était en 
complète inactivité depuis dix ans et qui 
n’avait interrompu cctle inactivité que 
pendant huit mois, comme ministre de la 
guerre. 

Comment, vraiment, ne pas évoquer la 
fameuse- fable de La Fontaine : haro, haro, 

. qu’il aille au poteau, mais que nous soyons 
absous, que nous soyons glorifiés, et que 
nous puissions, surtout, n’est-il pas vrai, 
reprendre le gouvernail. 

Voilà exactement les dépositions que l’on 
a faites pendant la première semaine de ce 
procès. 

Faut-il répondre ? Assurément, et nous 
répondrons. 

Faut-il répondre tout de suite ? J’avais 
l’intention de le faire, et j’en ai encore 
grande envie. Ce serait si facile ! Les mu- 
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initions sont toutes prêtes et les armes sont 
chargées, mais le temps, messieurs I Aurai- 
je le temps avant demain soir ? Je ne veux 
pas empiéter sur le 15 août qui s’avance, 
alors qu’il y a tant d’autres choses à dire, 
tant d’autres accusations plus importantes 
que Gelle-ci à réfuter. Celle-ci, monsieur le 
procureur général, n’en a pas dit un mot. 
Il l’a laissée retomber dans le néant d’où 
elle n’aurait jamais dû sortir, tandis que 
les autres accusations, vous vous les rap- 
pelez, vous avez encore dans l’oreille son 
réquisitoire d’avant-liier. C’est sur celles-là 
seulement qu’il compte, pour obtenir cette 
tête qu’il vous demande. 

C’est donc par ces accusalions-là, mes- 
sieurs, que je commencerai en gardant 
l’espoir — mais c’est seulement un espoir 
— que je pourrai demain me donner le 
plaisir facile de montrer que la responsa- 
bilité de la défaite, vraiment, ne peut re- 
tomber en rien sur le Maréchal Pétain. 

Les vraies accusations, venons-y enfin 
et n’en sortons plus. 

Quelques mois avant la guerre, c*est-à- 
’dire aû début de 1939, le Maréchal Pétain 
a été nommé, par M. Daladier, ambassa- 
deur à Madrid, auprès de Franco. 

« C’était faire à Franco beaucoup d’hon- 
neur ». 

C’est l’expression même dont s’est servi 
Léon Blum dans un article du Populaire , 
et dans lequel il dit aussi: 

« Le plus noble, le plus humain de nos 
chefs militaires n’est pas à sa jdace auprès 
du général Franco. Pourquoi Je chef de 
notre gouvernemnt a-t-il éprouvé le besoin 
d’envoyer au général Franco ce qu’il y a 
de mieux, l’homme qui, par son passé, 
par son caractère, le respect. général qu’il 
inspire, a chance d’exercer sur lui le plus 
d’ascendant ? » 

Quoi qu’il en soit, M. Daladier avait 
nommé le Maréchal pour qu’il essayât de 
rétablir avec l’Espagne des relations ami- 
cales qui étaient singulièrement compromi- 
ses depuis que la France avait donné son 
appui au front populaire espagnol, ennemi 
de Franco, relations amicales qui étaient 
nécessaires — et Daladier en a lui-même 
souligné l’importance — si on voulait évi- 
ter, en cas de guerre avec l’Allemagne, 
l’entrée en guerre de Franco à côté de 
Mussolini et à côté d’Hitler. H ne fallait 
surtout pas laisser se créer un troisième 
front. 

Non sans peine, le Maréchal est parvenu, 
récisémcnt au début de la guerre, pen- 
ant la période qui correspondait à l’entrée 
en guerre chez nous, à rétablir ces bonnes 
relations. 

Il y est parvenu par son autorité, par 
son prestige et aussi, bien entendu, parce 
qu’il fit auprès du Gouvernement français 
les démarches que lui demandait le gou- 
vernement espagnol. Il était ambassadeur, 
il était là pour cela. 

C’est ainsi qu’il obtint — et M. Daladier 
reconnaît que cela a une grande impor- 
tance — la restitution à l’Espagne de cer- 
tains bateaux de pêche, d’une certaine 
quantité d’or, etc. qui avaient été déposés 
en France par le gouvernement espagnol 
précédent. 

Résultat pratique de ces concessions: 
l’Espagne restera neutre pendant toute la 
guerre. 

Nous n’avons pas eu, je peux dire grâce 
au Maréchal, n’est-ce pas, à assurer la dé- 
fense et la surveillance de notre frontière 
.espagnole. Nous n’avons pas eu à affai- 


blir du même coup notre frontière du 
Nord-Est. 

Pendant le séjour en Espagne du Maré- 
chal, il y a eu un certain nombre d’inci- 
dents dont vous parlera certainement Jean 
Lemaire, mais qui se rapportent à l’idée 
de Cagoule, à l’idée de complot, je n’en 
parle pas. 

Il y a eu, en outre, trois faits signifi- 
catifs : 

1° Quand la guerre est déclarée en sep- 
tembre 1939, Daladier, qui l’accable au- 
jourd’hui de critiques injurieuses, lui offre 
un portefeuille. ;Le Maréchal refuse, et 
M. le procureur général a vu dans ce refus 
une preuve des arrières-pensées, politiques 
de Pétain. 

Ah! messieurs, il suffit de lire la lettre 
de refus sans éclat de voix, de la lire sim- 
plement comme je vais le faire. Elle n’est 
pas longue: 

« Monsieur le président, 

« Après une longue réflexion, je suis 
arrivé à la conviction que le cabinet que 
vous vous proposez de former ne répond 
pas aux exigences de la situation actuelle. 
Il est établi sur des bases presque entiè- 
rement politiques. Il paraît donc peu quali- 
fié pour assurer une conduite générale de 
la guerre ». 

Je ne sais pas ce que vous en pensez, 
mais cela ne me paraît pas scandaleux jus- 
qu’à présent. Il considère que, pour assu- 
rer la conduite de la guerre, il vaudrait 
mieux faire appel à des militaires qu’à cer- 
tains hommes politiques. Et il ajoute: 

« Mettre mon nom dans une telle com- 
binaison ne réussira pas à la consolider, 
ni à améliorer vos affaires. Ce serait, en 
outre, me soumettre à des méthodes de 
travail dont j’ai déjà fait l’expérience en 
1934, déplorant leur peu de rendement. 

« Au surplus, au cas où, après un nou- 
vel essai, je déciderais de me démettre 
de mes fonctions, mon départ risquerait 
d’ôtre interprété comme le désir de com- 
promettre le cabinet que vous présidez ». 

Et il ne le veut pas. 

« N’est-il pas préférable, dans ces condi- 
tions, monsieur le président, que je reste, 
dès le début, en dehors de sa constitution. 
C’est pour moi un devoir de conscience 
de décliner ainsi l’offre que vous m'avez 
faite et je suis persuadé que vous com- 
prendrez les raisons de mon refus ». 

Et puis, il y a encore une phrase : 

« Cette décision bien arrêtée me rend 
plus libre vis-à-vis de vous pour vous dire 
ma pensée sur la confection du cabinet 
que vous projetez. La présence de certains 
hommes politiques sera un obstacle à des 
relations correctes avec l’Espagne et l’Italie 
et produira, par conséquent, un effet dé- 
plorable sur le moral du pays et de l’ar- 
mée ». 

Je m’interroge, je cherche, mais je ne 
parviens pas à trouver ce qu’on peut re- 
procher à cette déclaration, même à la 
fin de celte déclaration où il est dit en 
somme: « Faites attention! » 

Il est encore en Espagne. Il sait, par 
conséquent, quel est le danger du troi- 
sième front: « Faites attention! Si vous 
constituez sur les bases que vous m’avez 
indiquées votre ministère, vous ne pour- 
rez pas avoir la sympathie, ni peut-être 
la neutralité de Mussolini, ni de Franco ». 

Comment pourrait-on voir là la manifes- 
tation d’une ambition quelconque ? 


Heureusement, pour dissiper dans vos 
esprits tout ce qui pourrait y subsister 
dans cet ordre d’idées, on m’a envoyé un 
document — c’est un des nombreux docu- 
ments nui, de toutes parts, me sont en- 
voyés. il a été extrait, paraît-il, des archi- 
ves de Vichy, scellé 239. — C’est une lettre 
que le Maréchal a écrite à ce moment, let- 
tre tout à fait privée, adressée au général 
Vauthier, un des témoins ayant déposé 
ici, un ami du Maréchal. C’.est une assez 
longue lettre familière j’en retiendrai seu- 
lement le passage suivaut: 

« Je pensais pouvoir aller à Paris pour 
y passer quelques jours. Mais des rensei- 
gnements arrivés hier me disent que la 
situation politique est eficrvescente, 
qu’une crise est même possible. Alors... >î 

11 se dépêche de partir ? Non, pas du 
tout. 

« J’ai retardé mon départ d’une semaine 
ou plus ». 

En d’autres termes, il ne veut pas arri- 
ver à Paris au milieu d’une crise politi- 
que: 11 veut rester loin pendant celle 
crise. 11 ajoute: 

« Plus je réfléchis aux questions poli- 
tico-militaires, plus s’accentue ma ten- 
dance à m’en éloigner. Je me suis longue- 
ment interrogé... ». 

Sur quoi, sur ce qu’il y de plus avan- 
tageux pourTui? Non. 

« ...sur la meilleure manière pour mol 
de rendre service au pays et j’ai abouti 
à la conclusion suivante: mes forces phy- 
siques ne me permettraient plus de sup- 
porter la charge du gouvernement et j’en 
abandonne l’idée. Reste l’armée. Peut-être 
pourrais-je rendre encore quelques servi- 
ces, au moins dans l’ordre mojral. Des dé- 
faillances peuvent encore se produire, soit 
à l’avant, soit à l’arrière comme en 1917; 
les dispositions prises à cette époque pour 
un redressement pourraient sans doute en- 
core être de quelque efficacité. Le fait de 
faire partie du Conseil de la défense na- 
tionale me donnera une autorité suffisante 
pour proposer les mesures utiles. Voilà la 
décision à laquelle je me suis arrêté lors- 
que je quitterai mon emploi actuel ». 

Il y a, messieurs, dans tous les procès 
criminels et en particulier dans les pro- 
cès de la nature de celui-ci, un problème 
à résoudre qui est d’ordre psychologique: 
vous le verrez ün peu plus tard quand nous 
discuterons de son attitude vis-à-vis des 
Allemands: il faudra rechercher, non pas 
seulement quels ont été ses actes mais 
quelles ont été ses raisons d’agir et ses 
intentions. Où celles-ci apparaîtront-elles ? 

Pas dans des documents officiels dont on 
peut toujours penser: ils sont artificiels, 
ils sont trompeurs, mais dans des lettres 
comme celle-ci ; je la trouve, pour ma part, 
très instructive. 

Par conséquent, refus de faire partie du 
cabinet Daladier. Ce n’est pas son seul 
refus. Il avait refusé, quelques semaines 
auparavant, d’être candidat à la Présidence 
de la République, il avait même fait pu- 
blier dans les journaux une note disant: 
il n’est pas question que le Maréchal Pétain 
pose sa candidature. 

Un témoin, je ne sais plus lequel, à 
même, vous vous en souvenez, raconté à 
ce sujet: « J’en ai parlé au Maréchal; le 
Maréchal Pétain m’a répondu: j’ai 82 ans, 
est-ce qu’à cct âge vous pouvez me garan- I 
tir encore sept ans de vie pour aller à 
l’Elysée? Non, n’est-ce pas ? Alors, je n’en 
veux pas, je m’abstiens ». 


HAUTE COUR DE JUSTICE — AUDIENCE DU " LUNDI 13 AOUT 1945 


343 


Voilà encore quelque chose qui me paraît 
tout à fait impressionnant pour des juges 
comme vous, qui allez, avant de juger, 
Interroger votre conscience. Vous vous di- 
rez, lorsque vous serez dans la chambre 
de vos délibérations: il s’agit de condam- 
ner cet homme parce que, nous assure- 
t-on, il a été un ambitieux et que, par am- 
bition, il serait devenu un traître... Est-ce 
yrai ? ' 

Des lettres comme celle-là, et il y en a 
des centaines, sont, je crois, de nature à 
yous rassurer. 

Bien entendu, il ne refuse pas son con- 
cours militaire, à titre de conseil. Il le dit 
d’ailleurs dans la lettre au général Vau- 
thier„ C’est M. Daladier, chose assez pi- 
quante, qui à son tour lui refuse l’autori- 
sation de venir tous les mois à Paris pour 
assister au conseil supérieur de la guerre. 

Pourquoi ? Il paraît qu’on trouverait 
'‘trace du pourquoi dans des lettres qui sont 
au ministère de la guerre; mais nous 
n’avons pas pu les obtenir et par consé- 
quent je ne peux pas vous les apporter. 
Cela m’est égal au surplus. Ce que je re- 
tiens, c’est que c’est M. Daladier, et c’est 
assez piquant, qui a essayé de l’amener à 
prendre des fonctions politiques, qui l’a 
ensuite nommé ambassadeur, mais qui lui 
a opposé un Têtus quand il a demandé 
qu’on veuille bien le laisser travailler dans 
l’ordre de sa compétence habituelle, dans 
l’ordre de la technique militaire. 

Voilà, messieurs, ce que je voulais dire 
à ce sujet. Je continue, et je suivrai jus- 
qu’au bout l’ordre chronologique. 

La guerre, déclarée en septembre 1939, 
avait dans les premiers temps beaucoup 
préoccupé et inquiété le Maréchal. Pas seu- 
lement à cause de la déficience de la pro- 
duction due en particulier à la semaine de 
40 heures. Il connaissait l’aveu par lequel 
Taul Reynaud, déjà nommé, avait reconnu 
que les troubles sociaux ont considérable- 
ment ralenti nos fabrications et il connais- 
sait probablement les statistiques, impres- 
sionnantes aussi, qui sont dans mon dos- 
sier, et dans lesquelles je vois: la situation 
en France est tragique ; par rapport à 1929 
la production de fonte est de 76 p. 100, 
la production d’acier par rapport à 1929 
est de 81 p. 100, la production d’autos de 
(78 p. 100. Son tonnage représente 85 p. 100 
seulement de celui de 1929 et se place 
même beaucoup après l’Italie. Le déficit 
de la balance commerciale s’est encore 
accru: le pourcentage des exportations 
est le plus bas et de même, l’indice de 
la production industrielle. 

Voilà ce que le Maréchal Pétain pou- 
vait connaître et ce que nous pouvions 
tous connaître avec lui. Nous n’avons pas 
eu tous, peut-être, l’attention suffisam- 
ment attirée. Voilà qui explique en tous 
cas, sans qu’il y ait là rien de scanda- 
leux ni d’etonnant, que le Maréchal ait 
été tout de suite inquiet sur Tissue de 
cette guerre imprudemment déclarée. 

Et puis, il . savait que la Belgique ne 
nous autorisait plus à pénétrer chez elle 
pour aller au-devant des Allemands et 
les combattre d’accord avec l’armée 
belge. 11 a su, après trois semaines 
écoulées, que la Pologne était bat- 
tue par des attaques massives d’avions et 
'de chars allemands. Le Maréchal, qui était 
à Madrid, a tout de suite craint que la 
même tactique fût appliquée pour atta- 
quer la France et que la France ne fût 
pas en état d’y faire obstacle. 

Cette crainte, il la garda pour lui à ce 
moment, mais elle se trouva justifiée, 


vous le savez, liéias I Vers le milieu du 
mois de mai, les nouvelles du front furent 
mauvaises, très mauvaises. Paul Reynaud, 
qui jusque-là prêchait l’optimisme/ l'opti- 
misme facile que donnent* les fausses, 
nouvelles, PauL Reynaud qui venait de 
dire à la radio: « Nous vaincrons parce 
que nous sommes les plus forts » et <*. La 
route du fer est définitivement coupée 
pour les Allemands en Suède », — Paul 
Reynaud commence à s’inquiéter. Il 
éprouve le besoin — rien de plus normal 
et de plus naturel — de s’abriter si pos- 
sible derrière la compétence et l’autorité 
du Maréchal Pétain. 

Il le rappelle alors de Madrid ; il le rap- 
pelle avec insistance ; il le conjure de re- 
venir. Il le fait chercher par un de ses 
aides de camp, un officier du ministère 
de la guerre, le général Pujo. 

Le général Pujo lui dit: « Monsieur le 
président du conseil, vous me demandez 
d’aller à Madrid chercher le Maréchal Pé- 
tain; mais le Maréchal Pétain, que je con- 
nais, m’a expliqué il n’y a pas si long- 
temps qu’il ne veut plus entendre parler 
de fonctions politiques ». (C’est exacte- 
ment ce qu’il venait de dire au général 
Vau Huer). 

Et Paul Reynaud de répondre: « 11 faut 
absolument que vous y alliez et que vous 
le rameniez. Dites-lui que le poste qu’il 
voudra, je le lui donnerai, que ce qu’il 
voudra faire, je l’aiderai à le faire ». 

Et le général Pujo s’en va à Madrid 
chercher le Maréchal Pétain. 

Le Maréchal Pétain arrive à Paris. Paul 
Reynaud le prie, le supplie d’accepter la 
vice-présidence du conseil des ministres,, 
et l’annonce d’ailleurs par la radio au 
monde entier. 

Le Maréchal, qui a débarqué à Paris le 
17 mai — retenez la date, même pas un 
mois avant l’armistice — le Maréchal n’a 
aucune précision — je dis précision — sur 
la situation militaire du moment, et tout 
de suite il vent se renseigner. Il va au 
G. Q. G. du général Gamelin, 41 va au 
G. Q. G. du général George et il en re- 
vient plus qu’inquiet. 

11 avait raison d’être inquiet; voici quel- 
que chose que vous ne savez pas encore 
et qui vous stupéfiera. Quelques jours 
après, le 25 mai, il assiste pour la pre- 
mière fois au comité de guerre, et c’est 
à ce comité de guerre que pour la première 
fois aussi la cessation des hostililés est 
envisagée ainsi que l’armistice, ce crime 
qu’est l’armistice. Envisagé par qui ? En- 
visagé par Padl Reynaud et par le prési- 
dent Lebrun. Voici exactement la cita- 
tion 

« Comité de guerre du 25 mai 1910 ». 

Nous le connaissons parce qu’il a été 
publié par les Allemands, qui ont saisi 
tous ces documents à la Charité-sur-Loire, 
je crois, et les ont imprimés: 

« Le président du conseil remercie le 
général Weygand de son remarquable ex- 
posé. Il est d’accord avec lui pour estimer 
que dans l’hypothèse où nous perdrions 
les armées du Nord, il faudrait sauver 
l’honneur de l’armée française et engager 
une lutte à mort. 

<c Mais ced dit, continue le président du 
conseil, il n’est nas dit que notre adver- 
saire nous accordera un armistice immé- 
diat. N’est-il pas indispensable d’éviter la 
capture du Gouvernement ? 

« Le Président de la République inter- 
vient pour* demander au général Weygand 


comment il voit la situation du Gouver- 
nement si les armées françaises venaient 
à être dispersées. Certes, dit M. le prési- 
dent Lebrun, nous avons signé des enga- 
gements qui nous interdisent une paix 
séparée; nous devrions toutefois, si l’Alle- 
magne nous offrait des conditions de paix 
relativement avantageuses, les examiner 
de très près et délibérer à ce sujet à tête 
reposée ». 

Ainsi, la première fois que le Maréchal 
Pétain, de retour en France, assiste à un 
comité de guerre, c’est pour y entendre 
cette prévision... disons tragique, formulée 
par M. Paul Reynaud et par le President 
de la République. 

Pendant les jours qui suivent, messieurs v 
(et je vais passer de plus en plus rapide- 
ment), la situation, nous le savons tous, 
ne ‘fait qu’empirer. L’Angleterre ne nous 
fournit pas ce qui nous a été promis. Le 
commandant en chef des forces aériennes,- 
qui était le général Vuillemin, télégraphie 
au Gouvernement: 

« Cette intervention massive des avions 
anglais exige pour nous au moins la moi- 
tié des avions actuellement basés en An- 
gleterre. Il n’est pas besoin d’insister sur 
la gravité de la situation d’ensemble expo- 
sée ci-dessus. Ne pas obtenir des hautes 
autorités britanniques l’appui complet et 
immédiat que nous demandons comporte 
la probabilité d’une défaite des forces 
françaises et la perle de la guerre pour la 
Grande-Bretagne comme pour la France. 
Je tiens à affirmer que la satisfaction im- 
médiate de ces demandes est une question 
de vie ou de mort ». 

Je dois dire que cet appel au secours 
n’est pas resté tout à fait sans effet; F An- 
gleterre, à cette même date du 22 mai, 
n’a pas envoyé d’avions, n’a rien envoyé 
du tout — eile en avait besoin chez elle 
— mais elle a ordonné la mobilisation 
complète de ses armées... Mieux vaut 
tard... 

Voilà la situation dans laquelle se trouve 
la France, La suite, messieurs, vous la 
connaissez, c’est l’exode; c’est, sur les rou- 
tes, cette indescriptible cohue de dix mil- 
lions de Français, un million et demi de 
Belges; tous, hommes, femmes, enfants,- 
vieillards, avec leur bétail, leurs chariots,- 
se précipitant vers le Sud et se heurtant 
partout aux convois militaires, aux troupes 
débandées et aussi, hélas l aux autos des 
fuyards. 

Encombrement , confusion , bagarres, 
nous nous rappelons tout cela. Et les Al- 
lemands arrivent, et les Allemands (préci- 
pitent le mouvement. Ils sont là tout 
proches et leurs avions bombardent les 
routes. 

La question qui avait déjà été envisa- 
gée par les présidents Paul Reynaud et 
Albert Lebrun, 6e pose maintenant de plus 
en plus pressante: faut-il renoncer à la 
lutte ?. 

On ne s’y résou d pas encore toute de 
suite. On voulait Imiter jusqu’à la fin, jus- 
qu’à la mort, comme disait Paul Reynaud. 

On évacue donc les administrations, on 
évacue les archives, les fonds publics. Les 
ministres quittent Paris pour Tours, pour 
Niort, pour Bordeaux. Et l’ennemi avance 
toujours, avance maintenant sur Chau- 
mont, sur Belfort. Il veut prendreoà revers 
la ligne Maginot, et les troupes françaises 
qui 6ont devant la ligne Maginot. Il 
pousse vers Sens et Dijon. Il progresse en 
direction de Nantes. 

Bref, voilà le mot essentiel : du fait de 
ces poussées clivergentes 1 notre armée est 
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séparée en quatre tronçons — c’est en- 
core un télégramme du, généralissime qui 
le dit — sans aucune liaison entre eux. 

Je ne suis pas un militaire, mais il ne 
m’est pas très difficile de comprendre la 
gravité de ces derniers mots. Il n’y avait 
plus de liaison entre les quatre tronçons 
de l’armée française qui étaient, à droite, 
à gauche, devant, derrière, en-dessous, 
en-dessus, attaqués tous les quatre par 
les chars et les avions allemands. 

On a reproché au Maréchal un télé- 
gramme, ou plutôt un parole qu’il a dite 
au général Weygand et qui est celle-ci — 
je crois- citer très exactement — : 

« Battez-vous. Battez-vous tant que vous 
pourrez, mais quand vos liaisons ne seront 
(plus assurées, j’imposerai l’armistice ». 

J’ai beau m’interroger en mon âme et 
conscience, je ne vois pas ce que cette 
(parole qu’on lui a tellement reprochée a 
d’extraordinaire. 

On conçoit très bien, encore une fois, 
sans être militaire, que quatre tronçons 
d’armées qui n’ont plus de liaison 
entre eux, qui n’ont plus, par consé- 
quent, de ravitaillement ni de pos- 
sibilité de se joindre et de combattre en- 
semble, on conçoit très bien que quand 
l’armée est dans cet état-là, il ne peut 
plus être question d’autre chose que de 
cesser le feu ou de demander l’armistice. 

Si on n’arrête pas la lutte, ce sera la 
catastrophe totale. 

Les partisans de l’armistice, bien en- 
tendu, deviennent de plus en plus nom- 
breux, et nous n’avons pas le droit, au- 
jourd’hui, de les blâmer. Comme l’a dit 
à l’instruction M. Albert Lebrun: 

« Pour mesurer exactement la responsa- 
bilité d’un accusé, le juge doit s’enorcer 
de se replacer dans l’ambiance où il se 
trouvait quand il a commis ce qu’on ap- 
pelle soi\ crime ou son délit. Cela est vrai 
d’une façon générale. Cela l’est plus en- 
core dans l’alla ire actuelle, et je m’émeus 
de la facilité avec laquelle certains 
hommes, tranquillement assis dans leurs 
fauteuils, quatre ans après les faits en 
cause, et alors que les événements ont 
pris une tournure si différente de celle 
de naguère, certains hommes élèvent le 
blâme et la louange, envoient les uns au 
bagne, élevent les autres au pinacle, sans 
se préoccuper des circonstances qui ont 
pu déterminer les propos et les actes ». 

Phrases à méditer, n’est-il pas vrai !... 

Replacez-vous, par la pensée, à cette 
époque, et vous comprendrez que, vrai- 
ment, tout le monde ou presque tout le 
monde, a considéré l’armistice comme 
une nécessité. 

Le 15 juin, les ministres arrivent à Bor- 
deaux. En arrivant, ils trouvent un télé- 
gramme du général George dont je lis 
seulement trois lignes: 

« Situation encore aggravée. Forêt de 
Fontainebleau occupée. Grave situation 
du ravitaillement pour les troupes et les 
populations civiles. Manœuvre difficile à 
raison de l’embouteilloment des routes et 
du bombardement des voies ferrées et des 
onts. Nécessité absolue de prendre une 
écision. 

« Signé : George. » 

La question se pose donc, maintenant, 
d’une façon aiguë, d’une façon brutale. 

Et, M. Paul Reynaud déclare: 

« Allons en Algérie. Là nous continue- 
rons la lutte ». 


Proposition, qui provoquera le lende- 
main, dit M. Lebrun, une violente discus- 
sion entre les parlementaires. Mais ce 
n’est pas cela qui nous intéresse. 

Qu’en pense le généralissime ? 

Le conseil fait venir le général Wey- 
gand, il l’interroge. Le général Weygand 
répond : impossible, on ne* peut pas son- 
ger à continuer la lutte, fut-ce en Algérie. 
Il faut demander l’armistice. L’armistice: 
pas la capitulation. 

Parmi toutes les choses qui m’ont éton- 
né dans ce procès, celle, je crois, qui m’a 
étonné le plus, c’est qu’on ait osé présen- 
ter la capitulation des troupes comme 
plus avantageuse en soi que l’armistice. 

Mais, messieurs, ouvrez un dictionnaire. 
Qu’est-ce que la capitulation ? S’il y avait 
ici des Japonais ou des Allemands, ils 
nous l’expliqueraient !... La capitulation, 
c’est la reddition sans condition. L’armis- 
tice, c’est un contrat, un contrat, évidem- 
ment, qui peut être violé ensuite par 
l’une des deux parties restée la plus forte. 
Mais c’est tout de même, à l’origine, un 
contrat. On discute sur les conditions de 
l’armistice, on ne discute pas sur les con- 
ditions de la capitulation. 

Par conséquent, je le répète, je ne com- 
prends pas qu’on puisse dire : la capitu- 
lation vaut mieux que l’armistice! Si nos 
troupes avaient capitulé, l’ennemi aurait 
continué à envahir la France ; l’ennemi 
aurait pris, dans un vaste coup de filet, 
les centaines de mille hommes qui se 
trouvaient encore. dans ce qui est devenu, 
à cause de l’armistice, la zone libre. 

11 faut donc demander l’armistice, dit le 
général Weygand. 

Conflit, que le conseil des ministres 
doit trancher. 

Dans ce conseil, il y a le Maréchal Pé- 
tain. Que va-t-il dire ?... 

Si, comme on a osé le prétendre, il 
attend depuis longtemps, avec impatience, 
ce moment-là pour prendre le pouvoir, il 
va se* ranger avec empressement à l’avis 
du général Weygand. Il va dire : 

u Oui, il faut demander l’armistice ». 

Il en avait eu l’intention avant, dites- 
vous, déjà, il l’avait envisagé. Maintenant 
que le moment de la réalisation est venu, 
il va dire : 

(( C’est entendu: demandons l’armis- 
tice ». 

Pas du tout. 

« e M. Reynaud dit. . » — c’est toujours la 
déposition de* M. Lebrun — ' « ...la seule 
solution raisonnable est que, comme en 
Hollande, farmée dépose les armes, sans 
que le gouvernement demande l’armistice. 
Le Maréchal Pétain paraît convaincu. 

« On le prie de se retirer un instant 
pour qu’il aille pressentir à son tour le 
généralissime qui se tient à la disposition 
du conseil dans une pièce voisine. Le Maré- 
chal sort. Il rentre un quart d’heure plus 
tard. Mais il a malheureusement été 
retourné par son interlocuteur ». 

Bref, la première réaction du Maréchal 
avait été de dire: 

« Ne demandons pas l’armistice, luttons 
encore ». 

Mais il va voir le généralissime, et il sort 
de cettè conversation « retourné ». Pour 1 
quoi, retourné ? Pour trois raisons princi- 
pales: 

D’abord, Darlan se déclare incapable, 
faute de bateaux, d’assurer le transport 


en Algérie des centaines de milliers 
d’hommes qui composent encore l’armé.e. 
D’ailleurs, la plupart des régiments qui 
composent cette armée sont débandés. Les 
hommes sont épars sur les routes, cepen- 
dant que les Allemands arrivent avec leurs 
avions et leurs chars. Ils sont déjà pas 
très loin de Bordeaux. Ils empêcheront 
l’embarquement et feront prisonnier ce 
qui reste de notre armée. Est-ce vrai ? 

J’ouvre ici une parenthèse. 

Les opinions françaises sur toutes les 
questions qui se posent et qui vont se 
poser/ je les considère — j’en demande 
pardon aux membres de la presse fran- 
çaise qui sont ici — je les considère 
comme suspectes, ou pouvant être suspec- 
tées d’une partialité quelconque. Je trouve 
beaucoup plus intéressant, beaucoup plus 
impartial de rechercher l’opinion de la 
presse étrangère. C’est ce que je ferai, 
messieurs, tout au long de ce débat. 

Voici ce que dit un journaliste anglais . 
qui est, paraît-il, un « grand journaliste », 
M. Philipp: 

« Le fait est que M. Reynaud lui-même, 
en juin 1940, n’était pas très enthousiasmé 
du projet nord-africain. Il hésita plusieurs 
jours, et céda sans lutter vraiment. 

« Ceux qui ont vu le flot ininterrompu 
de réfugiés et de soldats qui se dirigeaient 
vers le Sud, sur la route de Bordeaux et 
au delà, inclinent à penser que le plan 
Reynaud-Churchili pour la poursuite de la* 
guerre hors du territoire français, n’était 
pas réalisable. L’effondrement était vrai- 
ment trop complet ». 

Voilà donc une opinion étrangère qui 
vient à l’appui de ce que je vous disais, 
qu’il n’était pas possible, pratiquement, 
de passer, avec toute l’armée, en Afrique 
française. 

Et puis, c’est le ministre de l’armement 
d’alors qui intervient et qui dit : 

« En Algérie et au Maroc, il n’v a ni 
stocks, ni matières premières, ni usines, 
ni main-d’œuvre qualifiée, donc, pas de 
munitions, pas d’armes, pas de possibi- 
lité d’en fabriquer ». 

Mais le conseü des ministres n’est pas 
encore convaincu par celte observation 
cependant probante, et il envoie — on 
vous l’a dit. je crois — il envoie en Algé- 
rie et au Maroc, un colonel qui s’appelle 
le colonel Koeltz, pour savoir quelles sont 
les possibilités qu’on trouverait en Algé- 
rie et au Maroc. 

Le colonel Koeltz revient, et son rapport, 
dit M. Charles-Roux, n’était vraiment pas 
encourageant. 

Il y a encore une idée qui peut venir à 
l’esprit: est-ce que nous ne pouvons pas 
trouver de l’aide ailleurs, de l aide dans 
les autres pays ? Où eela ? 

La Russie, à ce moment, est l’alliée de 
l’Allemagne. Les Etats-Unis nous envoient 
et nous offrent leurs meilleurs vœux. Mais, 
à ce moment-là, ils ne nous olîrent que 
cela. 

L’Ançleterre ? L’Angleterre, je vous l’ai 
dit, elle n’avait même pas pu fournir 
les secours qu’elle avait promis. Elle avait 
retiré ses derniers avions, les réservant 
pour la défense de son propre sol. Et 
quand on lui demande ce qu’elle compte 
faire, savez-vous ce qu’elle répond ? Le 
texte est à mon dossier. Elle répond ceci: 

« Nous allons constituer une armée, et 
puis, nous allons instruire cette armée; 
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nous allons construire des usines, nous 
allons, mettre des canons et des muni- 
tions en fabrication chez nous et aux Etats- 
Unis ». 

Elle avait raison de dire cela, et Dieu 
sait qu’elle a tenu cette promesse. Mais, 
en juin 1940, construire des, usines, re- 
cruter une armée, fabriquer des armes, 
des avions!... Combien de temps fau- 
dra-t-il? Nous le savons, Iç temps qu’il a 
fallu: il a fallu plus de deux ans puis- 
que c’est, en novembre 1942 seulement 
que les Anglo-Américains ont été en état 
de venir en Algérie et d’entrer dans la 
guerre. 

Pendant ces deux ans, que va-t-il adve- 
nir de notre, pays complètement occupé ? 
'Que va-t-il advenir de l’Algérie elle- 
même ? Les Allemands y seraient arrivés 
(bien avant les Anglais si l’armistice n’était 
pas intervenu. Ils se préparaient déjà à 
traverser l’Espagne; les journaux du 
25 mai dernier ont donné le texte du 
traité passé par Franco avec Hitler vic- 
torieux. Il n’hésitait plus à entrer dans 
la guerre, maintenant que la guerre était 
gagnée par Hitler! Ce traité permettait 
aux Allemands de traverser l’Espagne, et 
de s’y embarquer pour le Maroc et l’Al- 
gérie. 

Conclusion : PAlgérie n’est pas un re- 
fuge possible, ni même un terrain de lutte 
possible. 

Voilà ce que disent les hommes respon- 
sables et ils constatent, en outre — je le 
dis entre parenthèses mais ce n’est pas 
sans importance — que le corps diploma- 
tique vient de déclarer qu’il refuse de pas- 
ser en Algérie. Nous serions donc là-bas 
coupés du reste du monde. 

Telles sont les raisons qui avaient con- 
vaincu Wevgand et qui ont convaincu Pé- 
tain — non sans peine, je vous assure. 

N’oubliez pas que ce Maréchal qui est 
là. c’est lui, qui, comme commandant en 
chef des armées françaises, a décidé en 
1918 d’accepter l’armistice qui était de- 
mandé par les Allemands; c’est lui qui l’a 
accordé, c’est lui qui, d’accord avec Foch, 
en a dicté les conditions. Ah ! vous pouvez 
être sûrs que si les arguments que je viens 
d’indiquer ont convaincu le Maréchal Pé- 
tain comme ils avaient convaincu Wey- 
gand, s’ils ont ‘amené le Maréchal à écrire 
le 10 juin: « Puisqu’on ne demande pas 
l’armistice, je vais donner ma démission », 
c’est vraiment que ces arguments-là lui 
ont paru irréfutables. 

Fst-ce qu’ils l’étaient ? 

Moi, je ne les ai jamais vu réfuter? Mais 
enfin tout est possible dans le domaine 
de la discussion théorique. Ils pouvaient 
peut-être être réfutés, je n’en sais rien. 
Ce que sais seulement, c’est que je n’ai 
pas le sot orgueil de trancher la question 
d’ordre militaire, la question d’ordre tech- 
nique qui était ainsi posée et de la tran- 
cher contre l’avis des spécialistes. Et pour 
aller au fond de ma pensée — c’est mon 
droit et peut-être mon devoir — je dirai 
que je trouve inconcevable que d’autres 
hommes, qui ne sont pas plus compétents 
que moi en ces matières, aient aujourd’hui 
encore cet orgueil-là au point de* considé- 
rer comme des traîtres et des criminels 
Ceux qui, sur cette question de l’armistice 
et de la fin de la guerre, n’ont pas été de 
leur avis. 

Voilà, messieurs, ce qup je pense et je 
ne suis pas le seul à le penser. 

Mais l’engagement du 22 mars ? L’enga- 
gement par lequel la France et l’Angleterre 


annonçaient qu’elles ne concilieraient et 
ne négocieraient la paix ni l’ armistice que 
d’un commun accord? 

Est-ce qu’en signant l’armistice du 
22 juin nous avons violé cet engagement ? 
Est-ce que^nous avons forfait à l’honneur ? 

Comme vous sans doute, messieurs, j’ai 
beaucoup réfléchi. Les occasions ne m’en 
ont pas manqué avant même d’accepter ce 
procès. Eh bien ! il y a une chose qui m’a 
• extrêmement frappé et qui ne peut pas 
ne pas frapper, c’est que l’Angleterre elle- 
même ne nous reproche rien de semblable.. 
Elle n’aurait assurément pas manqué de 
le faire si nous avions, de façon coupable, 
répréhensible, manqué à nos engagements. 
Mais non, elle n’a vu en nous que des 
Alliés malheureux et non pas du tout des 
Alliés malhonnêtes. 

Vous avez tous lu dans les journaux les 
déclarations de M. Churchill à ce sujet, en 
particulier celle qu’il a encore faite à la 
Chambre des Communes le 28 septem- 
bre 1944: 

« On se souviendra que nous avions dé- 
claré au Gouvernement français que nous 
ne lui adresserions aucun reproche s’il ve- 
nait à négocier même une paix séparée 
dans les tristes circonstances de juin 1940, 
à condition qu’il mette sa flotte hors d’at- 
teinte des armements. 

c( .Te n’ai donc jamais ressenti autre 
chose que de la compassion pour le peu- 
ple français, etc. ». 

Par conséquent, aucun reproche des An- 
glais. Ils l’ont d’ailleurs prouvé, vous le 
verrez, en reprenant avec nous, .officiel- 
lement, tout de suite après l’armistice, 
des relations cordiales. 

11 faut d’ailleurs croire que ce procès 
excite à l’étranger comme en France un 
giand intérêt puisque j’ai reçu hier un té- 
légramme de ITapswich — près de Londres 
je crois — enfin un télégramme anglais, 
d’une personne que je ne connais absolu- 
ment pas et qui me fait savoir: 

« Tuis témoigner sous serment qu’avant 
sa conclusion, l’armistice était considéré 
inévitable, à Londres dans les milieux par- 
lementaires. Explicitement interrogés les 
chefs des partis ne me démentiront pas. 
Suis prêt à venir témoigner si pouvez ar- 
ranger voyage et passeports et visas ». 

Inutile de dire que je n’ai pas arrangé 
le vovage et ne me suis pas préoccupé uu 
visa clos passeports. Je mets ce télégramme 
au dossier; vous en conclurez ce que vous 
vomirez. Il est d’ailleurs à ma connais- 
sance, qu’il exprimé une opinion aussi 
répandue à l’étranger qu’en France. 

Mais pourquoi personne en Angleterre, 
semble-t-il, n’a protesté contre l’armistice ? 
Parce que les Anglais n’ont jamais vu dans 
cette déclaration du 20 mars 1940 ce que 
nous sommes tentés d’y voir, c’est-à-dire 
un texte qui engageait la France jusqu’au 
suicide inclusivement, un texte qui leur 
permettait à eux, Anglais, quelles que fus- 
sent les circonstances de fait, d’obliger la 
France à continuer à se battre, bien "qu’ils 
se fussent, eux, retirés de la lutte en Bel- 
gique et qu’ils eussent ensuite refusé de 
nous envoyer de nouvelles troupes. 

Ils ne donnaient pas à ce texte la portée 
que veillent lui donner les politiciens qui 
sont venus ici l’autre jour. Quand on con- 
naît les Anglais — et certes ce n’est pas 
une critique de ma part — quand on con- 
naît les Anglais, on comprend cela très 
bien. Les Anglais sont des gens raison- 
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naltles. Les Anglais sont des réalistes — 
ce que nous ne sommes certes pas. Ils ju- 
gent humainement des choses humaines. 
Ils interprètent humainement les conven- 
tions intervenues, entre les hommes. Ils 
ne sont pas hantés, comme nous le som- 
mes toujours, nous autres Fiançais, par 
le souci cartésien d’appliquer rigoureuse- 
ment des textes immuables. 

Ils comprennent que la vie politique, 
comme la vie intérieure, est faite d’évé- 
nements successifs, parfois contradictoi- 
res, et qui sont quelquefois des événe- 
ments de force majeure et qui réagissent 
donc inévitablement sur les relations entre 
les hommes. Iis savent — si j’ose évoquer 
ici un texte qui serait mieux à sa place 
dans une église — ils savent qu’au-dessus 
de tout et dominant tout en ce monde, il y 
a, non pas le papier, non pas l’écriture, 
non pas la parole, mais le fait. In principio 
erat non verbum sed factum. C’est cela 
qui domine tout! Tel est exactement leur 
état d’esprit. Et je ne serai certainement 
pas démenti par ceux d’entre vous qui con- 
naissent bien les Anglais. 

Je me hâte d’ajouter qu’ils ont, à mon 
avis, complètement raison. H faut tenir 
compte des faits et un Texte qui a été con- 
senti, qui a été signé, qui a été accepté 
dans certaines conditions, ce texte change 
de valeur et d’importance lorsque les cir- 
constances se modifient. Toute la juris- 
prudence et toute la politique anglaises 
reposent sur cette idée. 

Mais je n’avais peut-être pas besoin de 
donner toutes ces explications. Il suffit de 
constater que, d'après les Anglais eux- 
mêmes, la France, dans l’état désespéré où 
elle était, pouvait, sans violer ses enga- 
gements, demander l’armistice. M. Chur- 
chill l’a tout de suite compris; c’est lui 
qui a pris l’initiative d’indiquer à quelles 
conditions l’Angleterre accepterait que l’ar- 
mistice fût demandé.* M. Charles-Roux, qui 
était alors secrétaire général des affaires 
étrangères, l’a soigneusement noté. 

Celte condition, à laquelle on vient de 
faire une fois de plus allusion, c’est que 
la flotte française soit sauvegardée. Elle 
le fut en effet puisqu’au moment même où 
il décide de demander l’armistice, le Gou- 
vernement français prend la résolution de 
n’accepter en aucun cas que sa flotte soit 
mise à la disposition des Allemands. Les 
Allemands avaient accepté, ou ils allaient 
accepter, puisqu’à la date où je me place 
l’armistice n’était pas encore signé. Vous-' 
savez que dans l’armistice il n’y a aucune 
espèce de clause relative à la flotte. 

Mais alors, qu’est-ce qu’allait devenir la 
flotte ? 

Naturellement les Anglais — j’ai dit que 
c’était des réalistes — les Anglais auraient 
vivement souhaité recueillir en Angleterre 
et garder le plus longtemps possible à leur 
disposition tous ces bateaux qui étaient à 
Toulon ou dans des ports voisins. 

Mais (je vous apporte encore, je crois, 
de l’inédit. Je n’ai pas entendu cela depuis 
que nous plaidons ici), il n’était pas 
possible d’envoyer les bateaux en Angle- 
terre, ni dans un port sous la souveraineté 
anglaise. 

Qui a dit cela ? 

C’est Paul Iïeynaud lui-même. Voici le 
texte de sa déposition: 

« J’ai eu la très douloureuse mission de 
dire ce soir à ^ambassadeur d’Angleterre 
que la majorité de mon Gouvernement 
avait décidé de demander au gouverne- 
ment britannique l’autorisation de sollici- 
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ter, malgré l’accord du 22 mars, de solli- 
citer de l’adversaire qu’il fît connaître ses 
conditions. 

« Le lendemain matin, je reçus la visite 
de l’ambassadeur et du général Spears qui 
l’accompagnait. 11 me dit: « Le gouverne- 
ment britannique est décidé à accorder 
l’autorisation de demander les conditions 
de l’adversaire à la condition que la llotle 
française rallie les ports britanniques ». 

« Je lui répondis: « C’est impossible 
parce que, pendant ce temps-là, la Tunisie 
serait attaquée par la flotte italienne ». 

Voilà qui n’est pas de moi ! 

Je suis très frappé de cet argument. Il 
est évident que ‘si notre flotte avait quitté 
Toulon pour s’en aller à Gibraltar et au 
delà de Gibraltar, s’en aller en Angleterre, 
la Tunisie restait, pour la flotte italienne 
intacte, mie proie toute offerte. Je le com- 
prends, mais qu’on ne vienne pas nous 
dire aujourd’hui que le Maréchal aurait dû 
faire partir la flotte française ! 

. Et alors, nous avons en conséquence dit 
à l’Angleterre : 

« Nous ne livrerons pas notre flotte à 
vous, mais nous prenons l’engagement 
formel, l’engagement d’honneur de ne 
jamais la livrer aux Allemands ». Est-ce 
que c’était pour l’Angleterre une garantie 
suffisante ? * 

Messieurs, elle ne l’a pas admis tout de 
suite. La preuve, c’est qu’il y a eu Mers- 
el-Kébir. Mais le Gouvernement du Maré- 
chal a alors fait donner l’ordre ferme et 
définitif et réitéré de saborder les bateaux 
et môme de les saboter (on vous a expli- 
qué la différence l’autre jour) si les Alle- 
mands faisaient mine de vouloir s’en 
emparer. Et l’Angleterre — voilà le point 
essentiel et final — l’Angleterre s’est tenue 
pour satisfaite. Elle n’a jamais exigé cette 
livraison de notre flotte. M. Albert Lebrun 
l’a lui aussi déclaré. Mais nous allons en 
avoir une autre preuve. 

M. Albert Lebrun a dit: 

« Je puis affirmer que la question de la 
flotte ne s’est pas présentée sous la forme 
d’un repli obligatoire dans les ports bri- 
tanniques. On avait lg sentiment que l’An- 
gleterre voulait que nos navires ne 
vinssent pas grossir les forces navales de 
l’Allemagne. C’était tout naturel, mais 
c’était tout ». 

M. Albert Lebrun a bonne mémoire; il 
y a eu en effet quelques jours pi us- tard, 
à Bordeaux, une visite des deux plus puis- 
sants personnages de la marine anglaise: 
sir Alexander, ministre de la marine, et 
sir Dudley Pound, amiral de la flotte. Ils 
ont été reçus par l’amiral Darlan et par 
l’amiral Auphan, et ils ont discuté avec 
eux. C’était exactement le 19 ou 20 juin. 

Quel a été le résultat ? 

« Jamais, au cours de l’entretien, qui 
fut très cordtial, sir Alexander et sir Dudley 
Pound ne demandèrent que la flotte fran- 
çaise passât en Angleterre avant la con- 
clusion d’un armistice dont la négociation 
était cependant déjà en cours. 

« L’amiral Darlan — auquel s’associa 
l’amiral Auphan — qui assistait à l’en- 
tretien; prit spontanément à leur égard 
l’engagement d’honneur que jamais notre 
flotte ne servirait aux Allemands et que 
nos bateaux seraient détruits s’ils étaient 
menacés de ne plus rester aux Français. 

« Les Britanniques se retirèrent très sa- 
tisfaits »4 


Par conséquent, nous pouvons être ras- 
surés: la France n’a pas violé ses enga- 
gements. 

Mais, comment ne pas en faire la re- 
marque ? Ils auraient pu s’en douter; ils 
auraient pu le dire, les hommes politiques 
qui sont venus ici. Ils se sont, au con- 
traire, acharnés, vous vous le rappelez, à 
démontrer que notre pays avait violé ses 
engagements et qu’il avait forfait à l’hon- 
neur. 

Quel attristant spectacle 1 Comment ! . 
Personne ne nous reproche rien. 11 n’y a 
as d’accusateur contre nou6; il n’y a pas 
e plaignant. Et Paul Reynaudi et Daladier, 
et Louis Marin, surtout, éprouvent tout 
de même le besoin de faire « mea-culpa », 
oh ! pas sur leur poitrine, mais de faire 
« mea culpa » pour le compte de leur 
ipays. Ils éprouvent le besoin de se faire, 
eux, les accusateurs de la France et de 
crier partout que le Maréchal l’a désho- 
norée. 

Mais, messieurs, même s’il y avait eu 
doute — et vous venez de voir qu’il n’y 
a pas de doute — même s’il y avait un 
doute sur les conditions dans" lesquelles 
nous avons demandé l’armistice, est-ce 
>ue leur instinct patriotique — j’allais 
ire leur instinct filial — n’aurait pas dû 
leur dicter, leur faire invoquer les raisons 
qui pouvaient libérer la France d’une 
telle accusation ? 

Mais non, mais non. C’est triste à dire, 
et je le dis avec tristesse. C’est triste à 
dire, mais les haines politiques — je ne 
veux pas ajouter: « dans ce pays » parce 
que c’est peut-être comme cela ailleurs — 
mais les haines politiques, en particulier 
dans ce pays, en ce moment dominent 
tout et en toute occasion. Nous sommes 
loin, en vérité, du fils- de Noé qui essayait 
de couvrir les faiblesses de son père. Des 
Français accablent la France, même lors- 
qu’il serait tellement facile de la libérer 
des accusations de ce genre. 

Je vous ai dit que c’était une mentalité 
qui se trouvait partout en France à l’heure 
actuelle. Voici un autre exemple; vous 
allez le trouver saisissant, comme moi- 
même : 

Quand il s’est agi de passer en Afrique 
du Nord pour y organiser la lutte, on a 
^constaté qu’il n’y avait, hélas! plus de 
troupes en Algérie. Le général Weygand 
les avait envoyées en France parce qu’il 
'Voulait fortifier — c’était au début d’avril 
— le front dp la métropole pour s’opposer 
à l’avance des troupes ennemies. 

Eh bien, cette raison si claire, cette 
raison si évidente, vos témoins ne l’ad- 
mettent pas. Et Michel Clemenceau osait 
dire — je cite textuellement — : 

« ...Weygand a envoyé ses troupes en 
France au début d’avril 1940, pour pou- 
voir rendre impossible la lutte en Afri- 
que... » 

Eh bien, messieurs — je ne retiens pas 
le mot qui me monte aux lèvres — je 
trouve cela abominable. Pourquoi suppo- 
ser un pareil machiavélisme et qui serait 
si infâme alors que le motif invoqué est 
tellement naturel, tellement vraisembla- 
ble! Au début d’avril comment n’aurait- 
on pas espéré pouvoir se servir de ces 
troupes-là en France, dans la métropole ? 

Voulez-vous encore un autre exemple, 
le dernier ? L’armistice a été demandé 
dans les conditions désespérées que vous 
savez: parce qu’on ne pouvait plus faire 
autrement. « Eh bien! non, dit Dala- 
dier. Non, dit Paul Reynaud, cç n’est 


pas la défaite qui a décidé* le Maréchal 
Pétain à demander T armistice ». 

« ...J’ai, pour ma part, la conviction 
c’est Daladier qui parle — qu’au plus 
tard le 20 mai, le Maréchal Pétain nourris- 
sait la' pensée de constituer un gouverne- 
ment dans le but, évidemment, de faire 
la paix avec l’Allemagne et de renverser 
la politique française ». 

Alors, messieurs, ce grand, ce vieux 
soldat, dès qu’il est rentré en France, 
n’a eu qu’une idée tout de suite ? Ce 
n’est pas du tout d’aller prendre des ren- 
seignements sur la situation militaire et 
d’essayer d’apporter son concours. Pas 
du. tout. Il n’a eu qu’une idée, il a dit : 
« Quelle chance! Cela ne va pas très bien: 
nous allons renverser le Gouvernement 
en profitant de la défaite qui menace, et 
que nous allons d’ailleurs provoquer si 
c’est nécessaire. » 

Eh bien, j’hésite à répéter le mot que 
j’ai dit, l’épithète que j’ai employée, mais 
je vous assure qu’elle me vient irrésisti- 
blement sur les lèvres: c’est abominable. 

Je serais incomplet si je n’indiquais pas 
une autre raison, qui nous ramène aussi, 
celle-là, tout à fait au vif du procès — 
une autre raison qui a empêché le Maré- 
chal de quitter la France, de s’en aller en 
Algérie et qui lui a fait dire: « Je reste. Je 
reste. » C’est tout simplement qu’il lui 
répugnait profondément de fuir et d’aban- 
donner tonte celte^ masse de pauvres gens 
qui allaient rester sous la botte alleman- 
de. Sentiment élémentaire, sentiment que 
vous critiquerez peut-être, sentiment au- 
quel on peut opposer tel ou tel autre argu- 
ment ou tel ou tel autre sentiment, mais 
enfin sentiment tout de même, qui s’ex- 
plique. 

11 dit : « Comment ! Partir pour l’Algé- 
rie ? Ce n’est pas possible. Moi, en tout 
cas, je ne peux pas. Je suis rentré ici, 
dans mon pays. Je suis au milieu des 
Français. Quoi qu’il arrive, je resterai 
avec eux ». 

Le Maréchal a été hypnotisé par cette 
idée, qui est devenue pour lui une idée 
fixe: ne pas quitter le sol de la patrie; 
rester en France pour protéger les Français 
dans tonte la mesure du possible ». Et vous 
verrez que sa présence q’a pas été inutile. 

Eh bien, la grande masse du pays — 
reconnaissons-le loyalement — en a été tou- 
chée, — cé n’est pas douteux — touchée 
et reconnaissante. Car .enfin, ce vieil 
homme, qui pouvait se retirer, qui prouvai t 
s’en aller se reposer et moürir en paix, 
qui reste, qui se dévoue et qui groupe au- 
tour de lui toutes sortes d’activités et dont 
on entend parfois à la radio — vous vous 
rappelez la voix chevrotante mais si douce 
encore, et quelquefois si ferme — ça a été 
pendant quatre ans, disons-le, quelles que 
soient nos opinions, ça a été pendant qua- 
tre ans, pour la majorité des Français, uno 
Image émouvante. 

C’est pour cela certainement que, lâche- 
ment abandonné aujourd’hui par un cer- 
tain nombre de ceux qui, l’an derriier. 
étaient à ses pieds, c’est pour cela qu’il 
a cependant gardé, je vous assure — et 
Dieu sait que vous en aurez la preuve — » 
l’atTection, la vénération et la reconnais- 
sance de quantité de Français. 

Ah ! je sais, je sais — et, cela aussi, j’aî 
hâte de le dire — je sais qu’il y en a d’au- 
tres qui sont partis, qui n’ont pas voulu 
rester, qui n’ont pas eu le même senti- 
ment. Ils sont partis, les uns héroïque- 
ment, d’autres moins héroïquement* n’est- 
il pas vrai ? 
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Nous savons tous, nous en avons tous 
connu (j:ui voulaient surtout mettre en sû- 
reté leur personne, leurs bie is t et qui 
fuyaient vers un quelconque Ma<süia avec 
leurs femmes, légitimes ou non, avec 
leurs dactylos, avec leurs lourdes valises 
et leurs cassettes précieuses. Nous en avons 
tous connu. 

Mais beaucoup, je le proclame — je 
l’ai toujours proclamé — beaucoup sont 
partis héroïquement, à Rappel du général 
dp Gaulle. ^h bien! ceux-là ont tout ris- 
qué. Ils om risqué les biens confisqués; 
ils ont risqué leur tête promise au bour- 
reau et jusqu’à la perte de leur' qualité 
de Français. Ils ont risqué tout cela pour 
s’en aller hors de France continuer à 
combattre. Il faut les admirer. Il faut les 
admirer, je le répète. Il faut les admirer 
et les remercier. Je le fais ici d’un cœur 
très fervent. 

Mais ces héros, il en est /parmi vous — 
je le sais, messieurs — qu’ils considèrent 
je les en supplie, qu’un même sentiment 
ne peut pas, ne doit pas toujours dicter à 
tous les mêmes gestes. A ceux qui 
n’avaient pas de fonctions à remplir, 
d’obligations immédiates à remplir, le pa- 
triotisme a pu commander de partir, et ils 
Ont bien fait, certes, de partir. 

Mais à 'ceux qui avaient, ou qui 
croyaient avoir, en conscience, des devoirs 
à remplir en France, le patriotisme a com- 
mandé de rester. D’ailleurs, voyons 1 tout 
le monde ne pouvait pas paitir, c’est 
l’évidence: impossibilité matérielle et aussi 
impossibilité morale. Si toute la bourgeoi- 
sie, en particulier, était partie en .disant: 
« Moi, je vais chercher l’exil; plutôt qiue 
de rester en contact avec les Allemands, 
je me résigne à l’exil et aux souffrances 
qiu’il entraînera ». Vous devinez quelles 
auraient été les réactions du peuple fran- 
çais. Elles ne sont pas difficile.? à imagi- 
ner: « Comment, mais c’est nous qui souf- 
frons, ce n’est pas eux! Eux, ils sont par 
tis s’abriter dans je ne sais quel pays. 
Mais, nous, nous restons c’est nous qui 
subissons la brutalité de l’occupant ». 

Les Français qui étaient obligés de res- 
ter trouvent naturel que d’autres Français 
soient restés avec eux et aient essayé de 
les protéger. Et c’est pour cela, je ïe ré- 
pète. que le Maréchal, en particulier, a 
éveillé un écho profond dans le cœur de 
tant de Français. 

Messieurs, me blâmez pas, je vous en 
supplie, ceux qui n’ont pas pu ou n’ont 
pas voulu partir, ceux qui ont vécu quatre 
ans près de l’envahisseur! Et ici, vrai- 
ment, c’est moi qui me sens envahi par 
l’émotion... Quel tragique problème! Com- 
bien de fois nous a-t-il hanté jusqu’à ce 
que nous apparut, évidente, la solution! 

Oui, évidente. C’est à savoir que ceux 
qui sont restés — à l’exception, bien en- 
tendu, de quelques traîtres avérés, ne par- 
lons pas de ceux-là, — mais l’immense 
majorité de ceux qui sont restés sont de- 
meurés les frères de ceux qui sont partis. 
Ils sont demeurés leurs frères par 1 esprit 
et par le cœur, comme ils l’étaient déjà 
par le sang français qui coulait dans leurs 
veines à tous. 

Mais oui, messieurs, vos sentiments, vos 
haines, pouvez-vous croire qu’ils n’ont pas 
toujours été les nôtres ? La défaite, l’inva- 
sion, cet armistice qui proclamait à la 
face du monde notre effondrement, est-ce 
que ce n’a pas été, pour nous comme pour 
vous, est-ce que ce n’a pas été, pour ceux 
qui sont restés comme pour ceux qui sont 
partis, une affreuse humiliation ? 


Ah! Je me rappelle ces premières jour- 
nées qui ont 6uivi l’armistice, ceô pre- 
mières journées fleuiies d’un précoce été 
qui insultait à notre deuil. Vous vous rap- 
pelez ce soleil éblouissant, ce qui invitait 
à la promenade, aux excursions. 

Mais orrne voulait pas risquer de croiser 
dans la rue ces automates aux bottes lour- 
des, ces automates casqués, sanglés, vêtus 
de vert. On ne voulait pas risquer d’en- 
tendre leurs pas lourds claquant sur nos 
pavés, et leurs chants si brutalement scan- 
dés, on ne voulait pas les entendre. 

Pendant que vous partiez, la rage au 
cœur, on restait chez soi, moins glorieuse- 
ment, certes, mais la mort dans l’âme. 

Plus tard, on est sorti, évidemment; 
plus tard, la vie a repris. C’était inévitable. 

A-t-elle repris trop vite ? Certains se 
sont-ils résignés trop facilement ? C’est 
possible, c’est probable, c’est certain. 
Mais exceptons, encore une- fois, les traî- 
tres. Les sentiments des Français qui ac- 
ceptèrent l’armistice et s’en accommodè- 
rent, les sentiments de ces Français-là ne 
changèrent pas, et ici comme là-bas, avec 
Pétain comme avec de Gaulle, soyez sûrs 
qu’ils restaient, pour l’ Allemagne,* des en- 
nemis. Ils n’ont jamais cessé d^’être pour 
l’Allemagne des ennemis. 

Sur ce point, qui est capital, nous re- 
viendrons. Pour le mbment, je me con- 
tente de vous dire, avec toute ma sincé- 
rité et mon émotion: je vous en prie, 
messieurs, ne mettez pas en doute le pa- 
triotisme de ceux qui sont restes ni la* 
joie qu’ils ont éprouvée quand est venue 
enfin la libération et votre retour à tous. 

Voilà donc le Maréchal Pétain président 
du^conseil — je reprends l’ordre chrono- 
logique que j’ai interrompu, pas beau- 
coup, mais que j’ai interrompu tout de 
même — voilà Pétain président du con- 
seil, désigné par Reynaud, au choix de 
M. Lebrun, avec ^assentiment de M. Her- 
riot, président de la Chambre, et de 
M. Jeanneney, président dû Sénat. 

Je crois que c’est le moment de faire 
remarquer que M. Ilevriot, quand je lui 
ai demandé: 

« Comment se fait-il que vous, qui 
étiez opposé à l’armistice, vous -ayez 
accepté ou encouragé, si vous voulez,* le 
président Lebrun, à donner la succession 
de Paul Reynaud au Maréchal Pétain le- 
quel était, vous le saviez, pour l’armis- 
tice?... » 

M. Herriot a dit: 

« Mais pas du tout, on ne m’a pas parlé 
de cela ». 

Invraisemblance !... Invraisemblance !... 
Il est de tradilion — nous avons, je no 
dirai pas, appris cela sur les bancs de 
l’ocole, mais enfin quand on n’est plus 
tout jeune on sait cela depuis bien long- 
temps — qu’avant de choisir un nouveau 
président du conseil, le Président de la 
République demande conseil; il demande, 
en particulier, conseil au président de la 
Chambre et au président du Sénat. 

Je retiens donc comme une vérité non 
douteuse l’affirmation de M. Lebrun, la- 
quelle contredit nettement celle de M. Iler- 
riot : 

« Au sortir du conseil, je -m’entretins 
avec M. Reynaud. Il me conseilla d’ap- 
peller pour le remplacer le Maréchal 
Pétain. 


« Je consultai les présidents de la Cham- 
bre et du Sénat et je leur fis part de mon 
intention. Ils ne firent pas d’opposition ». 

Voilà donc M. Paul Reynaud qui propose 
de s’adresser au Maréchal. Voilà M. Her- 
riot et M. Jeanneney qui déclarent: 

« Pas d’opposition ». 

Et certes je n’aurais aucune remarque 
à formuler à’ ce sujet si ces messieurs, au- 
jourd’hui, ne venaient pas soutenir 
comme ils l’ont soutenu: 

« Cet armistice ? C’était un crime!... ». 

Un crime! Et vous avez été tous d’ac- 
cord pour demander qu’on donnât les pou- 
voirs au Maréchal Pétain qui se procla- 
mait partisan de cet armistice, qui annon- 
çait qu’il allait demander cet armistice ? 

Est-ce qu’il n’y avait pas d’autre solu- 
tion ? Est-ce que le président Paul Rey- 
naud ne pouvait pas modifier son cabi- 
net ? Ah! les amateurs n’auraient, sans 
doute, pas manqué... Tout valait mieux 
en tout cas que de s’adresser précisément 
à l’homme qui se déclarait décidé à com- 
mettre « le crime »! 

Voilà l’armistice voté. Les rigueurs de 
cet armislice, vous vous les rappelez: la 
France coupée en deux, Paris et la zone 
Nord occupée; 52 départements entière- 
ment ou partiellement occupés, et notre 
matériel de guerre passe aux mains de 
l’ennemi. 

Mais nous sommes dans le temple de la 
justice dont le symbole est la balance. If 
faut peser le pour et le contre: cet armis- 
tice si douloureux, cet armistice n’avait 
pas tout de même que des inconvénients; 
li nous laissait la zone Sud, il nous lais- 
sait la flotte, dans les conditions que je 
vous, ai dites. Il nous laissait notre empire 
colonial ; il nous laissait un gouvernement 
et une administration français, et il nous 
laissait une armée française qui fut le 
noyau des forces clandestines. 

On ne peut, assurément pas. prétendre . 
que ce n’était rien. On ne peut pas le pré- 
tendre surtout quand on pense, comme je 
vous le disais tout à l’heure, à ce qu’aurait 
été la situation s’il n’y avait pas eu un 
armislice, mais une ca*pitu!ation. 

C’était beaucoup, messieurs, eu égard 
aux conditions dans lesquelles nous avions 
traité... 

Un homme du palais disait l’autre joui; 
devant moi: 

« En somme, le Maréchal s’est trouvé 
dans la situation d’un syndic qui doit li- 
quider une affaire en faillite — en faillite 
provisoire? c’est entendu, mais en faillite 
tout de même — et il a cherché à obtenir 
d’un créancier exigeant les meilleures 
conditions possibles. Il les a obtenues ». 

II les a obtenues, je suis d’accord... Di- 
sons, si vous préférez, il a obtenu « les 
moins mauvaises conditions possibles ». 

Est-ce qu’il ne faut' pas alîer plus loin ? 
Est-ce qu’il ne faut pas dire que l’armis- 
tice a été bienfaisant ?... Est-ce qu’on ne 
peut pas dire qu’il a facilité l’heureuse 
issue de la guerre ? 

C’est une question brûlante, trop brû- 
lante, tellement brûlante qu’on n’ose pas, 
en France, y toucher. 

Mais il y a l’étranger, je le disais tout 
à l’heure, il y a les Etats-Unis, il y a l’An- 
gleterre, la Suisse, où la presse a, je ne 
dirai pas, encore une fois, plus de liberté. 
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je dirai simplement: ou elle use davan- 
tage de sa. liberté. 

Eli bien, les journalistes de ces pays-là 
ise sont posé souvent la question, et voici 
leur réponse qui me paraît une réponse 
de bon sens: 

. 1° Si l’armistice n'était pas intervenu, 
les Allemands auraient occupé, non pas 
52 départements, mais 9Q. 

Ils auraient occupé (je n’ai pas besoin 
de faire grand effort pour vous fane ad- 
mettre cela) ils auraient occupé sans dif- 
ficulté toute la France (ils l’occupaient 
déjà presque complètement quand l’armis- 
tice a été demandé): ils auraient donc pris 
dans un immense coup de filet 2 millions 
et demi ou 3 millions d'hommes qui 
{fuyaient en désordre ou qui attendaient 
dans les camps d’être instruits et équipés. 

C’est parmi ces hommes-là, sauvés en 
réalité' de la captivité par l’armistice, sau- 
vés des geules,. sauvés des camps de con- 
centration et sauvés des Allemands, c’est 
parmi ces liommes-là que se sont recrutés, 
un peu plus tard/ les héros de. la Résis- 
tance en grand nombre,, vous le recon- 
naîtrez bien. 

S’ils avaient été pris par les AEemands, 
Je ne dirai pas qu’il n’y aurait pas eu de 
maquis, mais enfin il y aurait eu un ma.- 
quLs beaucoup moins peuplé, tout simple- 
ment parce qu’il y aurait eu beaucoup 
moins de maquisards. 

J’ajoute que s’il n’y avait pas eu d’ar- 
mistice. — et cette observation n’est pas 
de moi, elle a été faite devant moi, il y a 
quelques jours, par un homme extrême- 
ment compétent en ces matières, qui a 
dit • 

« Les Allemands se seraient emparés de 
tous les titres et valeurs qui, au moment 
de T invasion,, se trouvaient dans les ban- 
ques ». 

% Les banques avaient reçu l’ordre, quel- 
ques jours ou quelques semaines aupara- 
vant/ d’expédier toutes les valeurs dont 
elles étaient dépositaires vers le Midi. Elles 
ont été- expédiées par train spécial de Paris 
à Vichy d’abord, puis de Vichy à Pau, puis, 
paraît-il, de Pau à Argelès. 


Elles ne pouvaient pas aller plus loin, 
-elles ne pouvaient plus être transférées 
.outre-mer. 


« Elles seraient donc- tombées, me disait 
cet homme compétent, incontestablement 
entre les mains des Allemands, si l’armis- 
tice* n’avait pas empêché ceux-ci d’aller 
jusqu’au bout de la France, jusqu’aux 
portes des Pyrénées, jusqu’à Arplès ». 

Eh bien, ces valeurs s’élevaient — ■ le. 
'chiffre m’a un peu sufTffoqué, mais il 
paraît qu’il est exact — ces valeurs s’éle- 
vaient à plusieurs milliers de milliards de 
francs — de francs actuels, c’est entendu 
— mais plusieurs milliers de milliards de 
francs. 


Et ce n’est pas tout, messieurs — cette 
Considération d’ordre monétaire n’est pas 
celle, certainement, qui peut vous frapper 
le plus — mais si F armistice n’était pas 
intervenu, les Allemande auraient sans 
difficulté non plus (n’est-il pas vrai, réflé- 
chissons...), les Allemands auraient, sans 
difficulté, occupé le Maroc et l’Algérie. 


C’est ce que disait déjà, rageusement, au 
général ïïuntziger, à Wiesbaden, en 1941 
— et c’est un témoin qui l’a rapporté ~ 
un général allemand: 

« C’est cet armistice seul, disait tout 
ÿageur ce général allemand, qui a empêché 


le développement de 1 notre victoire mili- 
taire, laquelle comportait la cohquète de 
l’AIrique du Nord. ». 

Et il avait raison, ce général rageur, il 
avait raison puisque, je vous l’ai dit, les 
journaux ont publié lé texte d’un accord 
qui était intervenu entre Hitler et Franco. 

Mais alors, messieurs, si l’Afrique du 
Nord avait été* en 1910, occupée ipar les 
Allemands, ce ne sont pas les Italiens, 
c’est la Wekrmaclit qui, en 1941, aurait 
: dirigé et soutenu L’attaque contre la Lybie 
et l’Egypte, et, je ne veux injurier per- 
sonne, mais il est probable que l’Egypte, 
même avec le secours des Anglais,, aurait 
moins bien résisté aux Allemands qu’aux 
Italiens. 

C’était donc la chute plus que probable 
de tout le Moyen-Orient, et quelle réper- 
cussion sur la guerre, en Russie,, d’a- 
bord !... Et sans parler de la guerre en 
Russie, quelle répercussion sur tous- les 
événements?... 

Et, ici, il y a un homme que j’ai plaisir 
à citer: c’est le général (Je Gaulle. Le géné- 
ral dé Gaulle a abordé cette question, je 
crois que c r est à L’Assemblée consultative, 
c’était, en tout cas, le 15 mai 1945 : 

« Qu’on imagine, a-t-il dit, ce qu’eût été 
le développement du conflit si la force alle- 
mande avait pu disposer des possessions 
françaises d’Airiqui !... 

« Au contraire, quelle Tut l’importance 
de notre Afrique du Nord comme base de 
départ pour la libération de l’Europe !... ». 

0 J’ai plaisir à m’abriter derrière cetle très 
haute autorité, ce qu’il dit parait encore 
une fois évident; en tout cas iL est compé- 
tent pour le dire, et il le dit. 

Donc,, j’affirme, une chose, et j’ai l’im- 
pression d’enfoncer un peu une porte 
ouverte quand je dis que si les Allemands 
avaient pénétré en Afrique avant nous,. les 
' événements auraient pu être modifiés, non 
pas, peut-être, dans leur issue finale, mais 
être modifiés dans leur développement. 

Quant à la France métropolitaine, mes- 
sieurs,. son sort eût été encore plus dur 
qu’il ne l’a été, vous n’en doutez pas, la 
zone Sud n’aurait pas connu la liberté 
relative qu’elle a connue jusqu’en novem- 
bre 1942. 

Ne ‘Doublions pas, jusqu’en novembre 
1912, j’en a.i le souvenir et nous pouvons 
tous en avoir le souvenir si nous avons 
passé même quelques heures là-bas, la 
France restée libre jouissait — et je parle 
des réfugiés aussi .bien que de la popula- 
tion autochtone — d’une vie française très 
patriotique, très active. 

Je me rappelle des prises d’armes, des 
défilés militaires, des saluts aux couleurs... 
C’était un très beau mouvement, tacite 
mais certain, de résistance aux Allemands, 
et qui se faisait sous le patronage et sous 
les auspices du Maréchal. 

J’ajoute entre parenthèses que si l’ar- 
mistice n’était pas intervenu, nous n’au- 
rions plus eu de relations diplomatiques 
avec l’étranger — et elles nous ont été 
précieuses, ces relations diplomatiques 
avec l’étranger!... 

J’entrerais volontiers, à ce propos,, si 
nous en avions le temps — mais, rassurez- 
vous, nous n’en avons pas le temps — 
dans des récits pittoresques. Je vous mon- 
trerais des valises diplomatiques transfor- 
mées en boîtes aux lettres et assurant la 
correspondance entre des gens qui, sans 
cela, n’auraient guère pu correspondre, et 
plusieurs des membres de la Résistance 
qui sont ici pourraient peut-être apporter 


là-dessus des détails comme ceux que j’ai 
dans la pensée. 

Par conséquent, voilà encore un avan- 
tage dû à l’armistice et cclà encore n’est 
rien... Le plus grave, c’est ceci, par quoi 
je termine. 

Quelqu’un l’autre jour, ici, peut-être un 
. des membres du jury, quelqu’un a dit: 

« Mais on n’aurait' pas été plus malheu- 
reux si on avait capitulé et s’il n’y avait 
pas eu d’armistice ». 6 

Ah ! messieurs, permettez à un homme 
du Nord, à un homme qui a connu l’occu- 
pation allemande pendant la guerre de 
1914-1918', dans Les provinces du Nord, de 
vous dire que c’est de votre part une 
erreur complète. 

Quand il n’y a pas d’armistice, toute 
l’administration française passe sous les 
ordres d’un gauleiter ou d’un Français du 
type Déat... cela, revient au même. 

Et que fussent devenues nos grandes 
administrations ? Quo fût devenue natre 
grande industrie ? Que fussent devenues 
nos banques ? 

N’oubliez pas qu’avec le régime du gau- 
leiter c’est lui qui prononce les nomina- 
tions et les révocations de fonctionnaires. 

1 m 

Le ministère des finances n*est plus au- 
tre chose qu’une succursale de la Reichs- 
bank. Demandez aux gens qui ont connu 
ce régime-là dans la. région du Nord, de 
1915 à 1918 ? 

Demandez-le aussi — ne cherchons pas 
— demandez-le aux Belges, si vous en. con- 
naissez;. faites ce que pai fait, interrogez- 
Les. 

Demnndez-le aux Hollandais ? Demandez- 
le aux Polonais. Vous verrez qu’à plusieurs 
reprises, la menace formelle et précise de 
, ipoloniser la France a été formulée 1 auprès 
du Maréchal par Hitler ou ses séïdes ? 

Eh bien, je vous assure que c’est une 
• situation beaucoup plus dure que celle que 
nous avons subie, même dans la zone oc- 
cupée. 

Nous vous dirons les chiffres des otages, 
nous vous dirons les chiffres des travail- 
leurs forcés et des déportés qui ont été 
pris dans les autres pays qui n’étaient pas 
sous le régime de l’armistice. 

Pour le moment, je constate* seulement 
que l’armistice a été accueilli partout avec 
un immense soulagement, et je ne com- 
prends pas, en toute conscience, en toute 
bonne foi, comment M. Louis Marin a pu 
dire ici que les troupes françaises ne vou- 
; laient pas du tout L’armistice, que les trou- 
pes françaises ne demandaient qu’à con- 
tinuer à se battre, et que l’armistice, mon 
Dieu, n’avait pas du tout été accueilli par 
le public avec soulagement. 

Je ne sais pas ce que vous en pensez. 
Vous avez certainement dans L’esprit une 
opinion déjà faite, mais moi, je vous as- 
. sure, parlant de ce que j’ai vu et de ce 
que j’ai entendu, que l’armistice a été ac- 
cueilli partout avec un immense soûlage- 
ment qui n v est peut-être pas à base d’hé- 
roïsme, mais, enfin, qui est à base de sa- 
tisfaction: que ce soit fini, qu’on puisse 
. faire « ouf! on en a marre ». Voilà brutale- 
ment et grossièrement ce. que résume l’état 
d’esprit, disons de la majorité des Fran- 
çais à ce moment-là. 

L’armistice a été bien accueilli parce que, 
précisément, il mettait fin à la bataille. 

(L'audiçnce est suspendue à Quinze heu - 
res trente .) 
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( V audience est reprise.) 

PLAIDOIRIE DE M« LEMAIRE 

M. le premier président. — M e Lemaire, 
vous avez la parole. 

M° Lemaire. — Messieurs de la Haute 
Cour, au cours de ces audiences déjà lon- 
gues l’accusation de M. le procureur géné- 
ral s’est transformée. 

Lorsque nous nous sommes présentés 
devant vous, nous étions poursuivis pour 
attentat contre la sûreté intérieure de 
l’Etat : c’était le complot. Et, peut-être 
parce que nous avions exercé notre action 
au cou mk de l’instruction, peut-être parce 
que M. le procureur général n’avait pas 
obtenu toutes les satisfactions qu’il était 
en droit d’attendre des témoins qu’il avait 
fait citer, un beau jour, nous avons appris 
que le complot était abandonné et que 
l’attentat contre la sûreté de l’Etat ne 
serait plus soutenu par M. le procureur 
général... 

M. le procureur général Mornet. — Je 

vous demande pardon. 

M° Lemaire. — Mais l’accusation de 
complot était reprise sous une autre for- 
me. Elle était devenue l'attentat contre la 
République, l’attentat contre le régime, 
l’attentat contre la nation. 

Nous avons suivi avec la plus grande 
attention le réquisitoire de M. le procureur 
général et, s’il m’était permis de faire 
aujourd’hui à cette audience connaître 
mon sentiment, je vous dirais, messieurs 
les juges, qu’au banc de la défense, nous 
avons eu le sentiment que le réquisitoire 
de M. le procureur général était fait plus 
à coups de ciseaux qu’avec une argumen- 
tation qui soit vraiment de nature à rete- 
nir votre attention et à déterminer votre 
conviction. 

Voyez-vous, messieurs, dans un procès 
si grave qui doit nécessairement dévelop- 
per' dans nos cœurs d’abord, dans le pays 
ensuite, d’immenses passions, il faut que 
nous sachions nous élever au-dessus de 
nous-mêmes, nous faire, avant que de 
nous en remettre à vous, les juges du 
dossier que nous plaidons, et je ne veux 
dès lors pas faire de questions de per- 
sonne. 

Nous avons, au cours de ces débats, 
échangé des coups avec M. le procureur 
général. Nous n’en échangerons peut-être 
plus... 

Qu’il me soit simplement permis de 
dire, monsieur le procureur général, que 
vous êtes un serviteur passionné de la 
loi, un serviteur passionné de la loi... et 
du gouvernement. 

M. le procureur général Mornet. — De 

la loi. 

M° Lemaire. Je veux simplement rap- 
peler à MM. les juges qu’avant l’armis- 
tice, du temps du cabinet Paul Reynaud, 
vous étiez, monsieur le procureur* géné- 
ral, chargé de mission au cabinet d’un 
homme dont on a jeté imprudemment le 
nom l’autre jour dans ce prétoire, M. 
Ybarnegaray. 

M. le procureur général Mornet. — Vous 
me prenez à partie M° Lemaire. Je regrette 
de vous interrompre, mais je n’admets 
pas ces procédés. 

Oui, à la demande de M. Mande], que 
j’avais eu Tfipnneur de connaître en 1918, 
j’ai été nommé directeur général de la 
justice militaire, pendant quelques jours, 


près du ministre d’Etat, qui était chargé 
d’administrer la justice militaire. 

Ma mission a été de courte durée. 
J’avais préparé entre autres deux décrets 
qui, précisément, avaient pour objet de 
réprimer les menées défaitistes que l’on 
devinait alors. 

Lorsque, au lendemain du tragique 
conseil des ministres de Candé, l’on m’a 
dit que ma mission était terminée, j’ai 
répondu: « En effet, je comprends qu’elle 
soit terminée et, pour ma part, je ne la 
remplirai pas plus longtemps et je suis 
rentré chez moi ». 

Vous me mettez en cause. J’ai le droit 
de répondre et je répondrai. 

M° Lemaire. — Je vous rappelle, mon- 
sieur le procureur général, que M-. le pré- 
sident nra donné la parole. 

M. le premier président. — Vous n’avez 
pas. la parole pour des altercations avec 
M. le procureur général. 

M c Lemaire. — Je veux cependant con- 
clure... 

M. le premier président. — Je crois que, 
moi aussi, je peux avoir la parole. Je dis 
qu’ici tout le monde rend nommage au 
sentiment que M. le procureur général a 
de son devoir. 11 n’est pas au service du 
Gouvernement, il est au service de Tinté- 
rêt sacré de la patrie. 

M c Lemaire. — J’en suis d’accord et, moi 
aussi, j’adresse bien volontiers un hom- 
mage à M. le procureur général, mais, 
dans un procès de cet ordre, j’ai la possi- 
bilité de dire tout ce que je considère 
comme utile à la défense du Maréchal et 
je le ferai. 

Je disais donc simplement, monsieur le 
procureur général, que vôus étiez au cabi- 
net de M. Ybarnegaray en tant que chargé 
de mission, chargé des répressions des 
menées antinationales. Nous sommes d’ac- 
cord. 

A ce moment-îà, nous appliquions, mon- 
sieur le procureur général, les décrets de 
1939. Ces menées antinationales, c’étaient, 
au moment où vous occupiez votre poste, 
les menées communistes, et je suis 
convaincu que, si les événements que 
nous connaissons, si graves, n’avaient pas 
interrompu la carrière du cabinet de 
M. Paul Reynaud, vous auriez, monsieur 
le procureur général, avec le même talent, 
la même foi et la même conscience, requis 
contre les communistes qui auraient pu 
, vous être déférés. Mais, arrêtons-nous. 

K. le procureur général Mornet. — J’au- 
rais requis contre les adversaires et 
contre les ennemis de la patrie. 

M° Lemaire. — Arrêtons-nous, et permet- 
tez-moi, dès lors, de vous dire, après avoir 
rappelé ce simple fait d’histoire, monsieur 
le procureur général, que je ne veux 
apporter ici autre chose que des paroles 
d’apaisement. 

M. le premier président. — Je prends 
acte de cet engagement. 

M c Lemaire. — Et, dans ces conditions, 
je vais maintenant avec vous examiner 
l’acte d’accusation que vous avez dressé. 

11 s’agissait d’établir une préméditation 
de la prise du pouvoir et qui dit prémédi- 
tation dit attitude prise avant que le 
crime ne soit commis. 


Quel n’a pas été mon étonnement de 
voir que M. le procureur général, dans ses 
réquisitions orales, faisait état tout d’a- 
bord d’un article de V Action française paru 
en 1942, puis d’une lettre qui, paraît-il, 
aurait établi des relations entre le Maréchal 
Pétain et M. Maurras, et qui était, mes- 
sieurs les juges, de quelle date ? — vous 
êtes en droit de vous le demander pour 
rechercher s’il existe une préméditation — 
du 24 juillet 1944. 

Au surplus, la lettre de 1944 était parfai- 
tement banale, et avait été écrite lors de 
l’arrestation de M. Maurice Pujo et de 
M. Georges Caizant. 

Jusqu’à présent, je ne croyais pas que, 
pour établir une préméditation dans un 
attentat contre le régime ou contre la 
République, attentat qui se place, si je ne 
m’abuse, en 1940, on puisse faire état, en 
justice, d’un article et d’une lettre qui se 
placent en 1942 et en 1944 ! 

J’ai voulu par cet exemple pris dans 
les réquisitions de M. le procureur 
général démontrer aussitôt à la Haute Cour 
combien légère, combien fragile était 
l’argumentation de M. le procureur géné- 
ral. 

Cependant, messieurs, il fallait que M. 
le procureur général trouve une base 
pour son accusation: haine du régime, 
dit-il, vanité du pouvoir et même, je crois, 
vanité des vieillards... 

Et je m’arrête à ce que, pour ma part, 
j’ai considéré comme l’affirmation capitale 
de votre réquisitoire, en ses débuts tout 
au moins. 

Vous avez dit, je crois, et je ne pense 
pas que ma parole trahisse votre pensée: 

« Dès 1934, tous ceux qui sympathi- 
saient avec Mussolini et Hitler étaient 
pour Pétain ». 

J’ai été un peu étonné de cette affirma- 
tion venue peut-être à la légère sur vos 
lèvres et je me suis, aussitôt souvenu d’un 
article de Lucien Vogel paru dans le nu- 
méro de Vu du 30 novembre 1935: 

Le titre: « Faudra-t-il l’appeler encore 
une fois », au-dessus d’un portrait du* Ma- 
réchal Pétain, et, en-dessous « Pétain, le 
Maréchal républicain. 

« Quelle serait la personnalité à laquelle 
le président de la République ferait appel 
si des troubles graves venaient à surgir 
menaçant la sûreté de l’Etat ? 

« Nul doute que le choix de M. 
Lebrun se porterait sur le Maréchal Pétain, 
le plus populaire et le plus vénéré des 
grands chefs militaires. Son prestige sur 
.les officiers est considérable. Il ne Test 
pas moins dans le public comme l’ont 
prouvé les résultats au referendum orga- 
nisé, il y a quelques mo : s, par notre con- 
frère Le Petit Parisien . La parfaite loyauté 
du Maréchal, son absolue indépendance 
politique en feraient l’homme de la si- 
tuation ». 

Donc, d’après vous, monsieur le procu- 
reur général, tous ceux qui, depuis 1Q34,- 
syinpathisaient avec Mussolini ou avec 
Hitler se comptaient sur le nom du Maré- 
chal, pas Lucien Vogel, en tout cas. 

Dans la même revue, j’ai trouvé sous 
la signature d’un homme dont on ne sau- 
rait suspecter les sentiments républicains, 
M. Pierre Cot, ces lignes: 

« M. Albert Lebrun connaît, sans 
aucun doute, son droit constitutionnel. Il 
peut nommer, non seulement le président 
du Conseil, mais chaque ministre. 
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'« J’ai déjà noté qu’il avait aussi le droit 
,'de révocation. Rien ne F empêcherait donc 
'de confier à un homme pris en dehors des 
luttes politiques le soin d’assurer l’ordre 
•pendant la durée de la crise. 

« Tout le monde applaudirait d’autant 
!plus que M. Lebrun, s’il sentait la 
nervosité de l’opinion publique, pourrait 
faire savoir — il est tant de moyens — sa 
.volonté de rendre le plus tôt possible le 
pays juge de ses destins. 

« C’est à la France à dire si elle veut 
conserver le régime démocratique ou 
adopter le régime fasciste. Mais un tel 
homme, dit Pierre Cot, existe : t-il ? 

« Son choix est délicat. Il faut que son 
courage, sà probité intellectuelle, sa droi- 
ture soient in discuta blés et indiscutées. Il 
faut que nul ne puisse le soupçonner de 
vouloir faire une opération personnelle. 
Il faut qu’un des traits dominants de son 
caractères soit le loyalisme. 

« L’homme existe, c’est le Maréchal Pé- 
tain. C’est lui le véritable chef moral de 
l’armée. Il n’est pas un ancien combattant 
qui ne lui garde une reconnaissance émue 
moins peut-être parce qu’il fut le plus 
grand chef de la guerre que parce qu’il 
fut le plus humain et le plus près de 
notre misère. 

« Avec lui, aucun trouble à craindre. Un 
ïnot aux anciens combattants, un geste 
'd’énergie, et l’ordre est assuré et le calme 
renaît. Serait-ce trop lui demander ? Je ne 
le pense pas. 11 ne s’agit pas de lui confier 
le Gouvernement ou la France; il s’agit 
’de faire régner l’ordre... Certains trouve- 
ront mon idée étrange ou dangereuse; je 
pense être approuvé par tous ceux qui ont 
vu cette chose étonnante: le regard du 
Maréchal Pétain ». 

Voici, monsieur le procureur général, 
alors que sur vos lèvres nous trouvons 
l’affirmation que depuis 1934 tous ceux 
qui étaient pour Mussolini ou pour Hitler 
étaient pour Pétain, voici ce que ce répu- 
blicain incontestable qu’est M. Pierre Cot 
disait du Maréchal, un an après, en 1935. 

Est-ce la seule opinion qui nous donne et 
qui donne à la Haute Cour certaines garan- 
ties ? Ne revenons pas à l’opinion expri- 
mée par l’éminent esprit qu’est M. Léon 
Blum. On vous a rappelé tout à l’heure ce 
qu’il a dît du Maréchal lorsque fut confiée 
à celui-ci l’ambassade d’Espagne. 

Et que disait de lui dans la même pé- 
riode le général de Gaulle ? 

Le livre Au fil de l’épée est dédié en ces 
termes au Maréchal Pétain : 

« Cet essai, monsieur le Maréchal, ne 
saurait être dédié qu’à vous, car rien ne 
montre mieux que votre gloire quelles 
vertus l’action peut tirer des lumières de 
la pensée ». 

Et encore La France et son armée : 

'« A monsieur le Maréchal Pétain, qui a 
voulu que ce livre fût écrit, qui dirigea de 
ses conseils la rédaction des cinq premiers 
chapitres et grâce à qui les deux derniers 
sont l’histoire de notre victoire ». 

Voici ce que le chef du Gouvernement 
pensait du Maréchal, monsieur le procu- 
reur général. 

Et si nous avançons encore, nous trou- 
vons un article de M. Wladimir d’Ormes- 
son. M. Wladimir d’Ormesson a la con- 
fiance du Gouvernement actuel: il est 
ambassadeur à Buenos-Ayres. Que di- 
sait-il 1 


« Au lendemain du 7 mars 1936 — re- 
tenez la date, monsieur le procureur gé- 
néral — j’ai adressé dans le Figaro un 
appel où j’avais essayé de mettre toute 
la persuation dont j’étais capable. Je sup- 
pliais nos lecteurs de se rendre compte 
que nous entrions dans des temps graves; 
je conjurais les Français d’arrêter leurs 
querelles et de reporter à plus tard les fa- 
tales élections autour desquelles la vie du 
pays semblait déjà suspendue; je les adju- 
rais de se grouper autour du seul homrne 
capable de réaliser l’union des forces sai- 
nes de la nation, lç. Maréchal Pétain. 

« Si les Français avaient compris ce 
qu’un chef comme Pétain pouvait repré- 
senter de sagesse, d’équilibre et de rayon- 
nement, c’est-à-dire de véritable force,* nos 
destins auraient pris un autre cours. Pour- 
quoi faut-il que le malheur soit la seule 
école de la sagesse ». 

Voilà en 1936 l-’opinion fie M. Wladimir 
d’Ormesson. 

Mais allons plus loin. Je ne m’arrêterai 
pas, monsieur le procureur général, à ce 
que vous avez appelé le testament poli- 
tique du Maréchal Pétain. 

Je pourrais vous indiquer, messieurs, 
que ce testament politique n’est pas du Ma- 
réchal. Je sais, en effet, qu’il est précédé 
de quelques lignes indiquant que ce do- 
cument est 4e témoignage de sa pensée, 
et qu’au bas* de ces lignes le Maréchal a, 
le 31 juillet 1944, apposé sa signature. Vous 
nous avez dit, monsieur le proôureur géné- 
ral, que le Maréchal poursuivait je ne sais 
quel rêve maurrassien. 

Monsieur le procureur général, il est un 
usage, dans les parquets, quand on veut 
établir la vérité des choses, c’est de 
s’adresser aux témoins. On l’a fait. 
M. Maurras a été entendu le 15 juillet 1945. 

Il a déclaré: 

« Je n’ai vu M. le Maréchal Pétain à 
Paris ni en 1940 ni en 1939 ». 

Et pour savoir si le Maréchal poursuivait 
ou non je ne sais quel rêve maurrassien, 
je crois que la meilleure manière — n’est- 
ce pas, monsieur le procureur général, — 
est de s’adresser à M. Maurras. Que dit-il ? 

« Sa doctrine est sa doctrine; elle est 
restée républicaine: la mienne est restée 
royaliste ». 

Voilà, monsieur le procureur général, ce 
que deviennent vos documents lorsqu’on 
les regarde de plus près. 

Donc, rien; rien, avez-vous dit, nulle 
ingérence directe du Maréchal dans un 
complot contre la sûreté de l’Etat. Mais 
vous retenez l’attentat contre la Républi- 
que, parce qu’aiitour du Maréchal il y 
avait, dites-vous, un grand nombre de ca- 
goulards. Il y avait Alibert, il y avait De- 
loncle, il y avait Méténier, Fillïol, Gabriel 
Jeantet, le docteur Martin. Vous les avez 
cités, je les cite. 

Alibert. On peut se tromper, monsieur 
le procureur général, dans Je choix d’un 
ministre. On n’a pas retrouvé M. Alibert... 
Mais est-on toujours responsable de ses 
ministres ? 

Voulez-vous que nous prenions l’exem- 
ple de M. Paul Reynaud ? C’est M. Paul 
Reynaud qui a appelé au pouvoir tous les 
ministres qui sont à Fresnes. Il a ap- 
pelé le général Weygand à la guerre, 
M. Bouthillier aux finances, M. Baudouin à 
la présidence, M. Prouvost à l’information, 
M. Chautemps, M. Frossard. Est-ce que, 
dans votre esprit, M. Paul Reynaud, p§t 


solidaire de ses ministres ? Est-ce qu’il 
est assis à côté de nous à cette audience ? 
Non pas. 

Voyez-vous, monsieur le procureur géné- 
ral, pour entraîner la conviction des juges, 
conviction que vous avez tenté d’entraîner 
dans votre réquisitoire passionné, il faut 
autre chose que des affirmations de cet 
ordre. Aussi, comme ie comprends que 
vous ayez abandonné l’accusation sur ce 
point! 

Dcloncle ? H n’a jamais été reçu par 
le Maréchal. Une enquête a eu lieu: il n’est 
même jamais allé à Vichy! 

Quant à Gabriel Jeantet, il appartenait à 
cette fraction du C. S. A. R. qui, incontes- 
tablement, avait constitué la fraction anti- 
allemande de cette société secrète sur la- 
quelle, par ailleurs, on peut penser ce 
qu’on voudra. Il a été entendu il aurait 
fallu, -monsieur le procureur général, lire 
sa déposition. 

« J’avais pu constater, dit-il, (autour du 
Maréchal) une très grande réticence à 
l’égard (le la politique de rapprochement 
avec l’Allemagne, la décision, de ne s’y en- 
gager que dans la mesure où c’était indis- 
pensable pour éviter une rupture avec l’oc^ 
cupant, assurer le maintien de l’adminis- 
tration française dans tout le territoire et 
tenter la défense dans les moins mauvaises 
conditions des intérêts français ». 

Voici, messieurs, un conspirateur qui 
parle un langage singulièrement français. 
Et plus loin-/ 

« Il y avait un plan pour faire le re- 
groupement hors du contrôle des Alle- 
mancls de forces combattantes qui pour- 
raient un jour reprendre la lutte armée 
contre l’Allemand ». 

Si nous nous penchions sur ce dossier 
qui comporte, vous le savez, près de dix 
mille pièces, à chaque instant nous y trou- 
verions des documents de cet ordre, qui 
vous démontreraient qu’il n’y a jamais eu 
aucune relation entre le Maréchal et le 
C. S. A. R. tendant à la prise du pouvoir. 

Et nous en arrivons, en suivant M. le pro- 
cureur général dans ses réquisitions, au 
livre de M. Gustave Hervé: C’est Pétain 
qu’il nous faut ! 

M. le procureur général considère que 
sous la signature de l’ancién directeur du 
Pioupiou de l’Yonne, sous la signature de 
cet homme qui fut ensuite le directeur de 
La Victoire, le livre intitulé C’est Pétain 
qu’il nous faut ! est singulièrement inquié- 
tant et singulièrement grave. 

Des centaines et des centaines de té- 
moins ont été entendus dans cette afTaire, 
témoins dont on ne vous a jusqu’à présent 
jamais parlé. Je me suis, moi. penché r sur 
ce dossier, pour savoir ce qu’avaient dit 
les collaborateurs d’Hervé; d’Hervé, dont 
monsieur le procureur général, vous lan- 
ciez le nom comme une accusation à la face 
dn Maréchal, en disant: « Voilà qui est très 
grave ». 

Voici ce que déclare M. Dijonneau: 

« Je connais intimement Gustave Hervé 
depuis son enfance, et il logeait chez ma 
mère depuis 30 ans environ. Gustave Hervé 
n’a jamais eu de relations personnelles 
avec Pétain ». 

M. Dula.c, le 22 mai 1945: 

« Je suis collaborateur de Gustave Hervé 
depuis 1906 environ, sur le plan politique. 
Je suis actuellement président du conseil 
d’administration du journal La Victoire de- 
puis le décès de Gustave Hervé* 
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« Nous voulions que le Maréchal vienne 
au pouvoir par des moyens légaux et par 
L expression de la volonté populaire. Nous 
n'avons pas demandé l’assenliraent du Ma- 
réchal avant de faire campagne en faveur 
de son accession au pouvoir ».. 

M. Fleurier: 

« Je suis collaborateur de M. Gustave 
Hervé depuis 1924. Depuis sa mort, j’ai été 
désigné par le conseil d’administration 
comme directeur du journal. Hervé n’eut 
jamais aucun rapport avec Pétain ». 

Et puis, dernier témoignage: Mlle Klein: 

« J’ai été la secrétaire de M. Gustave 
Hervé depuis 1915 jusqu’à sa mort, en octo- 
bre 1944, et je connais parfaitement son 
activité. Pétain ne pouvait pas ignorer la 
campagne qu’Hervé faisait autour de lui, 
mais j’affirme, sous la foi du serment, que 
l’accord de Pétain n’avait jamais été de- 
mandé par Gustave Hervé et qu’il ne l’a 
jamais vu ». 

Donc, affirmation formelle des collabo- 
rateurs directs de M. Gustave Hervé: ja- 
mais aucune relation entre ce dernier et le 
Maréchal Pétain. 

Et cependant, monsieur le procureur gé- 
néral, vous ne craignez pas de nous dire: 
« C’est très grave, et je vois, dans le fait 
que M. Gustave Hervé ait fait paraître un 
livre intitulé C'est Pétain qu'il nous Jaut ! 
la preuve d’un complot contre la Républi- 
que ». 

Soyons sérieux! 

Et la Haute Cour ne s’arrêtera pas da- 
vantage à l’article de M. Pemjean paru 
dans le Grand Occident intitulé « Pétain 
au pouvoir ». 

Précisons simplement ceci: l’on pourrait 
penser qu'il s’agit là d’une campagne d’un 
journal, au reste méprisable. En fait ce 
n’est là qu’un article isolé. Quand on 
porte un grand nom, nul ne peut empê- 
cher des manifestations de cet ordre! 

La valeur d’un article du Grand Occident 
ne retiendra pas, messieurs, votre atten- 
tion, vous qui êtes aujourd’hui réunis, 
pour juger Jrune des plus grandes causes 
de notre histoire. 

Et ce n’est pas, monsieur le procureur 
général, avec une semblable argumenta- 
tion, que vous déterminerez la conviction 
des juges. 

Trouverez- vous alors la preuve de la pré- 
méditation dans une lettre adressée par le 
Maréchal, alors ambassadeur en Espagne, 
à M. Daladier, le 11 septembre 1939. 

Je dois dire que je ne comprends pas. 

Le Maréchal indique qu’il ne veut pas 
entrer dans le gouvernement de M. Dala : 
dier, et faisant preuve, monsieur le procu- 
reur général, d’une très grande conscience, 
il dit: 

« Au surplus, au cas où, après un nouvel 
essai, je déciderais de me démettre de 
mes fonctions, mon départ risquerait d’être 
interprété comme le désir de compromet- 
tre l’existence du cabinet que vous pré- 
sidez ». 

J’accorde aux phrases le sens qu’elles 
ont: je considère que lorsque le Maréchal, 
ambassadeur à Madrid, écrit au président 
du conseil qui lui a proposé un porte- 
feuille dans son gouvernement: « Je n’y 
entrerai pas parce que si je me retirais, 
je risquerais de vous gêner », je consi- 
dère, contrairement à ce que vous pensez, 
qu’il y a là une preuve de loyalisme et 
qu’il n’y a pas là une preuve de complot. 


M. Gazel et M. Lamarle sont d’honnêtes 
fonctionnaires du ministère des affaires 
étrangères. Je ne vais pas m’y arrêter 
longtemps: vous les avez entendus. 

Qu’ont-ils dit ? L’un: que le Maréchal 
avait quelquefois entre les mains une liste 
de futurs ministres; que sur cette liste, fi- 
gurait le nom de M. Laval. 

Je fais appel, messieurs les juges, à 
votre souvenir, et à la déposition de M. Tro- 
chu, cette déposition si intelligente, si 
haute en couleurs, si pertinente enfin, 
encore que, parmi nous tous, nous soyons 
peut-être beaucoup à ne pas partager les 
opinions de M. Trochu. 

Qu’a-t-il dit ? C’était la liste du seul 
cabinet que le Maréchal Pétain, homme 
politique, ait jamais connue; c’était la 
liste du cabinet Doumergue, où le Maré- 
chal était entré dans des jours sombres 
pour la République. 

Et vous voulez tirer de celà la preuve 
d’un complot, la preuve d’un attentat con- 
tre la sûreté de l’Etat ? Il faut tout de 
même, pour déterminer des juges, d’au- 
tres arguments que ceux-là. 

M. Lamarle lui, met en cause le com- 
mandant Loustaunau-Lacau. 

Vous avez vu, messieurs, ce brillant sol- 
dat, peut-être un peu suspect, mais qui a 
valeureusement' risqué, sur les champs de 
bataille, sa vie. 

Il est venu vous dire: dans tout celà, le 
Maréchal n’était pour rien. Et, par bon- 
heur, nous avons trouvé une note du ca- 
binet civil, du 24 janvier 1941, dont je 
détacherai simplement ces deux phrases, et 
je piie, à travers ces murs, M. le com- 
mandant Loustaunau-Lacau de ne pas m’en 
vouloir de dévoiler ces secrets de cabinet. 

Elle commence ainsi: 

« Le commandant Loustaunau-Lacau est 
un intrigant ». 

Et s’achève: 

« Il y a lieu d’éviter à tout prix les con- 
tacts avec le commandant Loustaunau-La- 
cau ». 

Voici une note de 1941 qui n’a pas été 
rédigée pour les besoins de la cause. J’au- 
rais aimé que, dans votre réquisitoire, 
vous y fassiez allusion. 

Le Maréchal, en Espagne, s’est trouvé 
placé dans une situation dramatique. 

Vous connaissez les accords Bérard-Jor- 
dana. Le Maréchal s’est trouvé en présence 
d’accords qui donnaient tout à l’Espagne, 
et qui ne donnaient lien à la France. 

11 a fait ce dont il avait l’habitude: placé 
en iprésence de ces accords déjà signés, il 
a obéi; et il s’est dit que, là encore, il 
y avait à remplir un rôle utile à la France. 

Il a accepté de partir. 11 a maintenu la 
neutralité espagnole. Là encore, le Maré- 
chal Pétain a été im grand serviteur du 
pays en évitant l’ouverturee de ce troi- 
sième front, si dangereux pour la France, 

Grand soldat, grand ambassadeur. De- 
main ?... 

Et c’est avec un dessin paru dans le 
journal Gringoire , le 28 mars 1940, que 
vous allez essayer de démontrer à mes- 
sieurs les juges qui sont, tout de même, 
croyez-moi, plus difficiles que cela à con- 
vaincre, que le Maréchal Pétain a fomenté 
je ne sais quel complot ténébreux pour 
prendre le pouvoir et étrangler la Répu- 
blique ? 

Soyons sérieux! 


Nous en arrivons alors à un autre docu- 
ment que vous avez repoussé du pied, sans 
doute parce que nous vous y avons un- 
peu aidé. Celui que, dans votre acte ^ac- 
cusation, vous appelez « un document; 
décisif ». 

A l’audience, vous nous avez dit : « Il n’à 
pas été possible d’identifier l’interlocuteur 
de M. Jean Rist, et dans ces conditions, 
je n’insiste pas ». 

xMais, monsieur le procureur général, 
une accusation a pour base un acte d’ac-j 
cusation. Cet acte, d’accusation demeure. 
Dans vingt ans, dans cinquante ans, les 
historiens le retrouveront lorsqu’ils ouvri- 
ront ce dossier. 

ün jour, M. Parodi, ministre du travail, 
qui, comme vous le savez, a rendu les- 
plus éminents services dans la Résistance, 
a eu une conversation avec M. Jean Rist, 
fils du professeur à la faculté de droit de * 
Paris, chargé de mission du Maréchal Pé- 
tain auprès de M. Roosevelt. Devant là 
gravité de ces déclarations, M. Parodi les 
consigna aussitôt. 

C’est le procès-verbal du 20 novembre 
1942 : 

« N... me raconte l’histoiFe suivante; 
la dernière fois qu’il est allé à Paris, 
il a rencontré Alibert, conseiller d’Etat, 
ancien ministre de la justice de Pétain, 
dans le gouvernement qui a suivi l.’armis- 
tice. Celui-ci s’est laissé aller à des con- 
fidences, visiblement dans le (but de se 
préparer des amis pour une future dé- 
îense. 

« Nous avions pensé, en adhérant au 
complot de la cagoule, faire en Franco, 
ce que Franco a réussi en Espagne. 

« Le Maréchal Pétain, pendant son aim 
bassade à Madrid s’était servi de Franco 
comme intermédiaire auprès d’IIitler qu\ 
se montra favorable à nos projets et nous 
envoya des fonds en nous promettant son 
appui militaire. 

« Faisaient partie du complot. . . » — Ah ! 
je comprends, messieurs, que ce soit un 
document décisif!... — « ...Pétain, Dar-* 
lan, Huntziger, et d’autres, ainsi que Déat 
et Laval. 

« Quand la guerre éclata et que l’ar-, 
mée fut vaincue, nous demandâmes un 
armistice selon les termes qui avaient été 
convenus d’avance avec Hitler; il y eut 
même deux jours de malentendus par 
suite d’une erreur de chiffrage, mais après 
nous avoir accordé l’armistice, Hitler ne 
tînt pas ses promesses et au lieu de nou£ 
aider à refaire la France sans la Républi-j 
que, laissa ses gens et son parti dépe-J 
cer le pays. „ 

« C’est alors que nous nous aperçûmes,- 
Pétain et moi, que nous avions été trom- 
pés par lui mais que des gens comme La-* 
val et Déat continuaient à faire son jeu 
jusqu’au bout. 

« A cette époque, je voulus faire arrêter 
Déat, et Pétain chassa Laval. » N. . . lui dit:} 
« Mais comprenez-vous que cela s’appelle 
trahison ». 

« Réponse d’Alibert: 

« Comment ? Est-ce qu'en 1871 les ré* 
publicains n’ont pas, eux aussi, profité de 
la défaite pour prendre le pouvoir .? » 

« Si, lui dit N..., mais il y a une 
différence. Ils n’étaient pas en rapport 
avec l’ennemi avant la guerre et ils luttô-% 
rent jusqu’au bout après la défaite de’ 
l’empire »* 
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« Deux mois avant le 10 mai 1940, Ali- 
Lert se répandait chez ses collègues en 
disant: 

« Enfin, dans deux mois, nous serons 
'débarrassés du régime ». 

Ah, messieurs les juges, comme il est 
naturel qu’un procureur générai qui 
trouve dans un dossier une pièce de cette 
sorte, l’appelle un « document décisif ». 
Le malheur, c’est qu’une enquête a révélé 
que l’on ne pouvait pas avoir grande foi 
dans les dépositions de M. Rist, car on a 
retrouvé M. Vergniaud que dissimulait 
l’initiale du procès-verbal. 

M. Vergniaud a dit ceci: 

« Les informations et opinions que j’ai 
'échangées avec M. Jean Rist étaient celles 
qui avaient cours dans les milieux répu- 
blicains appartenant à la Résistance ». 

Il ajoute: 

;« M. Jean Rist était un exalté ». 

Ainsi, ce document décisif, clest un ro- 
man. M. le procureur général est obligé 
de l’admettre lui-même. Dans ses réqui- 
sitions orales il l’abandonne. Mais, je me 
tourne vers vous, messieurs les juges, et 
je vous pose la question: Que se serait- 
il passé si le Maréchal Pétain avait été 
jugé par contumace ? 

Que se serait-il pas§é si la défense n’avait 
pas fait porter son examen sur ce docu- 
ment qui est dans l’acte d’accusation re- 
présenté comme décisif ? 

L’honneur du Maréchal était définitive- 
ment atteint et personne n’aurait rien 
soupçonné. 

M. le procureur général Mornet. — C’est 
absolument inexact... 

M° Lemaire. — Monsieur le procureur 
général, je. vous en prie, laissez-moi plai- 
der. 

M. le procureur général Mornet. — Je 

suis obligé de dire que c’est inexact. 

M° Lemaire. — Eh bien, monsieur le pro- 
cureur général, vous répliquerez. 

M. le procureur général Mornet. — Il 

serait plus simple de dire que l’acte d’ac- 
cusation a été complété par un second 
acte d’accusation au cours duquel le do- 
cument n’était pas retenu... 

M c Lemaire. — Le document n’était pas 
retenu, monsieur le procureur général, 
mais vous indiquiez que « l’honorabilité 
de M. Jean Rist n’en demeure pas moins 
une garantie de l’authenticité des propos 
rapportés par lui ». 

M. le procureur général Mornet. — Des 

propos rapportés par lui, c’est entendu, 
mais je dis... 

M° Lemaire. — Vous venez de dire que 
vous mayéz pas retenu ce document dans 
votre complément... 

M. le procureur général Mornet. — Il ne 

Taudait pas dénaturer le débat par des 
inexactitudes et je suis obligé de rectifier 
ce que vous avez dit. 

Oui, à la suite de la procédure par con- 
tumace, ce document avait été retenu, 
mais ensuite, lorsque nous avons îeçu la 
déposition de M. Vergniaud, l’acte d’accu- 
sation primitif a été complété par un se- 


cond acte d’accusation aux termes duquel 
nous déclarions que Tinlerlocuteur de 
M. Jean Rist n’ayant pas pu être identifié, 
nous ne faisions aucun état de ce docu- 
ment. Et nous ajoutions que l’honorabililé 
de M. Jean Rist n’était pas en cause, que 
certainement il avait mentionné tiès exac- 
tement les propos qu’un interlocuteur que 
nous ne connaissons pas lui avait tenus, 
mais que ce qui nous inspirait un doute 
c’était précisément les propos tenus par 
Alibert. 

M° Lemaire. — Il n’en reste pas moins 
que c’eût été grave, messieurs les juges, 
très grave si la procédure s’était, poursui- 
vie par contumace. 

D’ailleurs, cet incident a été réglé par 
une note manuscrite remise au juge d'ins- 
truction par M. le Maréchal Pétain; je veux 
simplement la lire : 

« A propos des prétendues révélations 
prêtées à Alibert et qui me représentent 
comme un -traître ayant comploté avec 
Hitler avant l’armistice, en accord avec 
Darlan, Huntziger, Laval, Déat, etc., pour 
prendre le pouvoir, je tiens, dit le Maré- 
chal, à élever une protestation indignée. 

« Dans son réquisitoire par contumace 
le procureur général Mornet a osé écrire 
que l’accusation détenaU un document 
décisif, *à savoir: un procès-verbal rela- 
tant les révélations faites par Alibert. 

« Or, des documents, dit le Maréchal, 
qui m’ont été communiqués par mes 
défenseurs la veille de cet interrogatoire, 
il résulte que ce procès-verbal est le 
compte rendu de propos qu’un dénommé 
Rist aurait recueillis de .la bouche d’un 
interlocuteur d’Alibert. Leur conversation 
se plaçait vers octobre 1942. 

« Cet interlocuteur retrouvé, M. Ver- 
gniaud, a déclaré n’avoir pas vu M. Ali- 
bert depuis l’année 1935 ou 193G et 
reconnu, s’il a tenu de pareils propos, que 
c’était seulement ceux en cours dans les 
milieux' républicains appartenant à la 
Résistance. 

« On ne tient aucun compte, dit le Maré- 
chal, du démenti de M. Vergniaud. 

« Je trouve grave qu’un procureur géné- 
ral près la Haute Cour ait cru pouvoir consi- 
dérer comme un « document décisif » des 
ragots infâmes afin de chercher à désho- 
norer un Maréchal de France. Cette atti- 
tude ne peut s’expliquer que par l’espoir 
qu’il nourrissait sans doute que, retenu 
en captivité, je ne pourrais répondre à 
cette accusation mensongère et qu 'ainsi je 
serais condamné et déshonoré sans avoir 
pu parler ». 

Avançons encore et voyons, monsieur le 
procureur général, si vous nous apportez 
enfin d’autres documents, de nature ceux- 
là à entraîner notre conviction. 

C’est d’abord la lettre adressée au géné- 
ral George le 28 janvier 1940. 

Vous la considérez comme grave, moi je 
n’y attache pas d’importance. « Je suis 
venu, dit le Maréchal, passer trois jours 
incognito à Paris. J’ai vu des amis com- 
muns et des militaires... » 

Si tous les hommes occupant une situa- 
tion éminente étaient poursuivis pour 
complot contre la sûreté de l’Etat parce 
qu’un jour, dans leur courrier, on a re- 
trouvé une lettre dans laquelle ils disaient: 
« Je suis venu passer trois jours incognito 
à Paris, j’ai vu des amis communs et des 
militaires », je crois, monsieur le procu- 
reur général, que la Haute Cour de justice 
ne serait pas près de fermer ses portes ! ! 


C’est encore la déclaration de M. de Mon- 
zie en janvier 1940. 

Le Maréchal lui aurait dit : 

« Ils auront besoin de moi dans la 
deuxième quinzaine de mai... » 

Ah ! voilà qui est grave dites-vous, 
monsieur le procureur général, mais avez- 
vous réfléchi, que si nous vous suivions 
sur ce terrain, vous rendriez M. PauL 
Rcynaud complice, car enfin, qui, dans 
la deuxième quinzaine de mai, a appelé 
Le Maréchal Pétain ? Est-ce qu’il est venu 
de lui-même ? Non. Il a été appelé par 
M. Paul Heynaud et que je sache, vous 
n’avez pas encore manifesté la volonté 
de comprendre M. Paul Reynaud dans la 
poursuite ? 

M. le procureur général Mornet. — C’est 
exact t 


M° Lemaire. — C’est enfin la déclaration 
adressée au général Weygand (je suis 
votre réquisitoire pas à pas) rapportée par 
M. Michel Clemenceau dont l’autorité ne 
semble pas être sortie grandie de cette 
audience. 


Le Maréchal aurait dit: « Battez-vous 
tant que vous pourrez maintenir vos liai- 
sons, après j’imposerai l’armistice... » 

Allons-nous nous substituer aux chefs 
militaires ? Il me semble que si le géné- 
ral y/eygand a considéré que l'armistice 
était inéluctable, et que si, au cours d’une 
conservation, le Maréchal a prononcé cette 
phrase, iljne semble que ce ne sont là 
q*ue de graves réflexions imposées par les 
nécessités dramatiques qu’a exposées ici 
au cours d’une prestigieuse déposition, 
M. le général Weygand. 


Vous en tirez, monsieur le procureur 
général, la preuve d’»un complot contre 
la sûreté de l’Etat, moi, je le veux bien, 
mais je dois vous dire que, pour ma part, 
vous n’ètes pas encore arrivé à me con- 
vaincre. 


Et nous en arrivons à une déposition 
que je pensais — car nous avons bonne 
mémoire — que vous n’auriez pas retenue. 
C'est la déposition de Mlle Petit. 


Je n’entrerai pas avec vous en discus- 
sion sur ce point. 

Vous prétendez, monsieur le procureur 
général, que c’est sans doute un agent 
double. C est possible. Pour ma part, je 
me rappelle simplement qu’elle s’est sur- 
tout signalée par sa collaboration assidue 
à la Parizer Zeitung. Et je m’étonne que, 
pour soutenir l’accusation contre le Ma- 
réchal vous ayez recours à ce singulier 
témoin. 

Messieurs, je ne vous ferai pas l’injure 
de penser que cette déposition soit de 
nature à déterminer votre conviction, et 
je passe. 

Il y eut enfin, la déposition de M. Winc- 
kler cité, a-t-il dit, à la requête de M. Paul 
Reynaud. 

Prudemment, son nom n’a même pas 
été prononcé par M. le procureur général.. 

D’ailleurs, l’accu6alion n’a pas eu de 
chance avec ses témoins, car, en ouvrant 
les journaux, vous avez fort probable- 
ment, tout comme moi lu, ce matin ou 
hier, cet article, concernant M. Bernard 
Chaudet. 

Vous vous souvenez de sa déposition 
vilainement violente. Voici cet article: 

« Un témoin à charge du procès Pétain 
est inculpé. La direction générale des 
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éludes et des recherches du ministère de 
la. guerre vient de demander F ouverture 
d’un information contre Chaudët, coupable 
de trafic avec l’ennemi et accusé d’avoir 
vendu de nombreux patriotes. 

« Témoin au procès Pétain, Chaude! 
■avait déclaré: « Pétain, vous devriez vous 
mettre à genoux devant la France que 
vous avez trahie;.. » 

Revenons à l’acte d’accusation du 23 
avril 1945 et au complément du il juillet 
1945. .11 y est lait état de la révélation 
venue d’Espagne, provenant, paraît-il, de 
l’entourage du Maréchal, d’une, tentative 
de putsch communiste. 

.'Mais, là encore, M. le procureur général 
est obligé de rectifier, car après avoir en- , 
tendu M. Je général Gérodias, il est établi 
Cfue ce document a été communiqué aux 
services du 2° bureau du ministère de la 
guerre eu 1936, époque à laquelle le Ma- 
réchal Pétain m’était pas encore en Espa- 
gne. 

Complot, crime contre la République ? 
Les hommes politiques qui sont venus dé- 
poser aux audiences de la Haute Cour ont 
répondu. 

M. Daladier: ê 

« ...Jamais, à aucun .moment, pendant 
que j’étais sait ministre de la .guerre, soit 
président du conseil, la moindre décision 
ou la moindre proposition d’arrêter le 
Maréchal Pétain pour complicité avec le 
C. S. A. R. n’a été formulée devant .moi. 
et aucun ministre de la justice n’a mis 
en cause le Maréchal Pétain devant moi ». 

Tout de même-, messieurs, dans un pro- 
cès aussi grave que celui-ci, lorsque le 
président Daladier, qui a été si longtemps 
et ministre et président du conseil, viefït, 
sous sa responsabilité, apporter au Mari- ! 
chai Pétain un témoignage de cet ordre, 
pemt-on encore, dire qu’il y a complot, 
qu’il y a attentat contre là République., 
que le Maréchal faisait partie de ces for- 
ces ténébreuses grâce auxquelles il devait 
prendre le pouvoir ? 

Que dit M. Léon tBlrnn ? Lorsque je lui 
oi demande si le nom. du Maréchal Pétain 
avait été prononcé, il m’a répondu : 

« ...Je l’ai dit spontanément dans ma ! 
déposition: jamais ce nom .n’a été pro- 
noncé, et je le répète... ». 

Et M. Jeanncney ?. . . Qui voulez-vous,’ 
messieurs, que nous interrogions si ce 
n’est les hommes qui ont occupé les pos- 
tes les plus éminents du pays au moment 
même où le crime aurait été" perpétré ? Je 
lui dis: 

« Lorsque le président Lebrun a confié 
le Gouvernement au Maréchal Pétain, avez- 
vous eu le sentiment que c’était le résul- 
tat d’un complot ? ». 

Il vous souvient tons, messieurs, que 
M. Jeanneney a répondu: « D’un com-" 
plot ? » 

« D’un complot contre la sûreté de 
l’Etat ?, lui ai-je demandé. » 

Et le président Jeanneney — le deuxième 
magistrat de la République — de répon- 
dre : 

« Je n’ai pas entendu parler du com- 
plot. Je n’en ai eu aucun sentiment à ce : 
moment ». 

Comment justifierait-on cet abus de con- 
fiance, cet abus de mandat dont on vous 
parlait lors des réquisitions orales?, On a 
dit: « Son nom s’imposait à presque 
tous ». 


Comment y aurait-il eu abus de con- j 
fiance. ? Mais* voyons! messieurs, rappelez- \ 
vous*: c’est ! M. Paul Reynaud qui conseille \ 
au président Lebrun de le désigner comme 
son successeur. Et permeltez-moi de vous 
lire lé message radiodiffusé du ±9 mai 
1940: 

(( Le vainqueur de Verdun, celui grâce 
à qui les assaillants de 1916 n’ont pas 
passé... ». 

Voici ce que disait M. Paul Reynaud : 

« ...celui grâce à qui. le moral de l’ar- 
mée française, en 1917, 5 ’ est ressaisi pour : 
les victoires, le Maréchal Pétain est revenu ; 
ce matin de Madrid où il a rendu tant de 
.services à Ta France... » 

■ Voyez-vous, monsieur le procureur gé- ; 
néraf, ou n’est pas d’accord avec vous. ; 

« ...IL est désormais à mes côtés comme 
ministre d’Etat, vice-président du conseil, 
mettant toute sa sagesse 'et toute sa force j 
au service du pays. 11 y restera jusqu’à 
la victoire. » . 

Que dit, le 9 jùiildt 1940, le président 
Ilerriot à Vichy ? 

« Mes chers collègues, si -F on veut bien : 
méditer sur de tels sacrifices, .comme on 
se sent éloigné des passions qui pour- 
raient tendre encore à se manifester. Et 
comment, alors que le soldat français 
n’est pas libre, ne serions-nous pas con- 
traints de nous imposer à nous-mêmes 
la discipline la plus rude.! Autour de M. le 
Maréchal Pétain, notre nation s’est regrou- 
pée dans sa détresse. Prenons garde de 
ne pas troubler l’accord qui s’est établi 
sous son au toril é. » 

Et le président Jeanneney.: 

« ...J’atteste enfin à M. le Maréchal Pé- 
tain notre vénération et la pleine recon- 
naissance qui lui est due pour un don 
nouveau de sa personne. 11 sait nos sen- 
timents envers lui, qui sont dp longue ; 
date. Nous savons la noblesse de son âme. 
Elle nous .a valu des jours de gloire. En 
ces jours de tenables épreuves, qu’elle 
nous .prémunisse au besoin contre toute 
discorde. Le sort de la France semble, 
d’êtic régénérée dans Te malheur. En au- 
cun temps son malheur ne fut plus grand. 

« A la besogne pour forger à notre 
pays une âme nouvelle, pour faire croître 
force créatrice et foi, la muscler fortement 
aussi, et rétablir enfin, avec l’autorité des 
valeurs morales, l’autorité tout court ! 

« Il eût fallu épargner à nos enfants 
le lamentable héritage que nous allons 
leur laisser. Ils expieront nos fautes — 
dit le président Jeanneney — comme ma 
génération expia puis répara celle d’un 
autre régime. » 

Sont-ce là les paroles qu’auraient pro- 
noncées le président du Sénat et le prési- 
dent de la Chambre dans le moment mê- 
me où le Maréchal Pétain tentait, pour ; 
reprendre l’expression de M. le procureur 
général, d’étrangler la République ? 

Et puis, quelles ont été les réactions 
de l’étranger ? 

Le 23 mars 1941, M. Bogomolov est élevé 
à la dignité d’ambassadeur. Le 27 décem- 
bre 194.0, M. Leahy, ambassadeur des 
Etats-Unis, avant de rejoindre son poste; 
à Vichy, déclarait publiquement : 

« Je .pars avec l’ordre d’abord, avec le 
forme espoir ensuite de collaborer à l’œu- 
vre du Maréchal Pétain. 

« Ce sera pour moi une grande fierté s’il 
m’est possible de collaborer avec le Maré- 
chal Pétain qui est l’une des plus nobles 
et grandes figures contemporaines. Il en- 
tend sauver la France. Puisse-t-il me per- 


mettre d’être le modeste ouvrier dans son 
œuvre magnifique. » 

Est-ee qu’il .avait le sentiment, à ce mo- 
ment-là, lui, l’ambassadeur de la grande 
République américaine, qu’il allait " repré- 
senter son pays auprès d’un chef de gou- 
vernement qui venait de saisir le pouvoir 
par le mécanisme d’un coup d’Etat ? 

En quoi le Maréchal Rétain aurait-il trahi 
son mandat ? En quoi aurait-il commis cet 
abus de confiance que retient l’accusation ? 

La question est posée lors de sa déposi- 
tion au président Jeanneney par l’un d’en- 
tre vous, messieurs les juges *. 

« Ne vous semble-t-il pas qu’iteiit dépassé 
ses pouvoirs., qu’il ait usurpé des pouvoirs 
qui ne lui avaient pas été donnés ? 

« M. le président Jeanneney. — Je ne Io 

pense pas, pour* la raison que la loi cons- 
titutionnelle donnait au Maréchal le pou- 
voir de promulguer, en un ou plusieurs 
actes: il avait tout le pouvoir constitution- 
nel et -dans ce pouvoir constitutionnel était 
radius nécessairement le pouvoir législa- 
tif. Il l’avait de droit ». 

.Et sur une question posée par l’un des 
juges : . 

« ...le Maréchal Pétain a lui-même or- 
ganisé des .tribunaux d’exception. Avait-il 
.aussi Je pouvoir judiciaire ? A-t-il commis 
un abus de pouvoir ? » 

M. le président Jeanneney répondit : 

« Le Maréchal Pétain avait tous les 
pouvoirs, puisqu’il était constituant à lui 
tout seul ». 

La défense, enfin, posa .à son tour au 
président Jeanneney la question suivante.: 

« En vertu des pleins pouvoirs qui lui 
avaient été accordés par l’Assemblée natio- 
nale le 10 juillet, le Maréchal Pétain est 
devenu, le 11 juillet, le chef de l’Etat 
français. Avez-vous considéré que c’était 
en violation des pouvoirs qui lui avaient 
été accordés, et si oui, avez-vous adressé 
une protestation solennelle ? 

« M. le président Jeanneney. — Je con- 
sidérais l’usage des pouvoirs qui étaient 
donnés comme exorbitants, mais non con- 
traires à la lettre de la loi constitution- 
nelle, et c’est cela qui a empêché toute 
protestation de ma part ». 

D’ailleurs, M. Albert Lebrun, dans sa dé- 
position, a établi que les présidents des 
deux Chambres ne s’étalent v pas opposés 
à. la désignation du Maréchal Pétain. 

« Je leur ai fait part de la proposition 
que j’allais faire au Maréchal Pétain. Tout 
en affirmant qu’fis restaient tiès nette- 
ment attachés à la politique -antérieure, jo 
ne peux pas dire qu’fis aient fait opposi- 
tion à la proposition que i’allais faire et 
que je leur ai confiée. Je les ai vus à ce 
moment-là — M. Herriot ert M. Jeanneney 
— je les ai vus à ce moment-là, entre le 
moment’ de fa démission du cabinet et le 
moment où j’ai Invité le Maréchal Pétain 
à prendre le pouvoir ». 

Il est établi que l.e mandat a été régu- 
lièrement conféré, comment peut-on pré- 
tendre que le Maréchal en -ait abusé, se 
rendant ainsi coupable du crime d’atten- 
tat contre la sûreté intérieure de l’Etat ?. 

Ce mandat, si vous le voulez bien, re- 
prenons-en les termes: 

« L’Assemblée nationale donne tous pou- 
voirs au Gouvernement de la République, 
sous l’autorité du Maréchal Pétain, à l’ef- 
fet de promulguer, par plusieurs actes, 
une nouvelle constitution de l’Etat Iran- 
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ç.ais. Cette constitution devra garantir les 
droits de la famille et de la patrie. Elle 
sera ratifiée par la nation et appliquée par 
les assemblées qu’elle aura créées. » 

L’Assemblée nationale a-t-elle délibéré 
sous la contrainte des baïonnettes ? 

Vous savez que cela n’est pas vrai ; .vous 
vous rappellerez la fière réponse du géné- 
ral Weygand qui vous a dit que, lui, on 
le craignait, mais qu’il n’avait pas de sol- 
dats, et que le général qui avait à sa dis- 
position la division de Clermont-Ferrand 
était un général républicain: c’était le 
général de Lattre de Tassigny. 

Et puis, je vous le dis avec toute la 
conviction qui m’anime. Peut-on, pour 
l’honnêur du Parlement, peut-on soutenir 
qu’il a voté autrement que libre ? E6t-ce 
qu’il a voté sous la contrainte ? Non, mes- 
sieurs les juges, certainement pas, il a 
yoté dans la liberté. 

11 y a quatre-vingts parlementaires qui 
ont voté contre. Mais, ont-ils protesté ? iis 
ne l’ont pas fait. C’était le mécanisme par- 
lementaire qui jouait à plein. 

Ils ont agi comme . l’on doit normale- 
ment agir dans une assemblée normale, 
alors que précisément, on ne délibère pas 
sous la pression des baïonnettes; ils ont 
librement exprimé leur vote. Ils ont re- 
fusé d’accorder ce qu’ils considéraient ne 
pas pouvoir accorder. Ils ont voté « con- 
tre », mais ils ont ainsi conféré au vote 
line légalité totale que je me devais de 
yous rappeler. 

Abus de confiance ? 

Mais qu’a fait le Maréchal ? Le Maréchal 
a reçu, en quelque sorte, une gérance, la 
gérance de l’Etat . français, jusqu’à la 
Nouvelle République. 

Et l’on nous dit: 

« Pourquoi substitution des mots « Etat 
français » au mot « République »? » 

Je vous rappelle, messieurs, 'que c’est 
là l’application stricte du mandat que le 
Maréchal avait reçu: 

« ... à l’effet de promulguer par plu- 
sieurs actes une nouvelle constitution de 
l’Etat français ». 

Cette mission provisoire devait malheu- 
reusement se prolonger. Le Maréchal s’e6t 
trouvé dans l’impossibilité de convoquer 
les Chambres sous la botte de l’ennemi. 
J.’ennemi s’y opposait, et vous le savez 
fort bien, car vous connaissez la lettre 
ltibbentrop du 29 novembre 1943. 

On a accusé le Maréchal d’avoir voulu 
substituer son buste à celui de la Répu- 
blique. Voici ce que dit le cabinet du Ma- 
réchal dans une note du 11 avril 1941: 

« Le cabinet du Maréchal communi- 
que.. » — et cette communication est pa- 
rue dans tous les journaux — « La presse 
a, récemment, annoncé que le buste du 
Maréchal serait, obligatoirement, placé 
dans toutes les mairies de France. 

« Cette information est inexacte. Le Ma- 
réchal n’a jamais donné d’ordre *de cette 
nature. Il ne souhaite dans les locaux offi- 
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ciels aucune des substitutions qui ont été 
imaginées par un esprit fantaisiste ». 

Tout de même, messieurs, voilà un do- 
cument que nous avons eu le bonheur de 
retrouver et qui fait justice des accusa- 
tions d’attentat contre la République que 
l’on a voulu dresser contre nous! 

J’ai eu la curiosité de rechercher la for- 
mule exécutoire du Gouvernement du Ma- 
réchal. 

Vous savez, messieurs, que l’on prétend 
que la République a été supprimée par 
un coup d’Etat. Que lisons-nous? 

« Journal officiel du 17 juillet 1940. Loi 
relative à la formule exécutoire. 

« Nous, Maréchal de France, 

« Art. l or . — Les expéditions des arrêts, 

. jugements, mandats de justice, seront inti- 
tulés ainsi qu’il suit... ». Ecoutez-moi bien, 
messieurs : 

« République française, 

« Au^nom du peuple français... » 
et terminée par la formule suivante : 

« En conséquence, le Maréchal de France 
mande et ordonne à tous... procureurs gé- 
néraux et procureurs de la République... » 

M. Ilerriot. vous vous en souvenez, est 
venu vous dire que l’on avait même sup- 
primé le titre des « procureurs de la Répu- 
blique » pour le remplacer par celui de 
« procureurs d’Etat ». 

La mémoire de M. Ilerriot était en défaut. 
Par la lecture de la formule exécutoire 
elle-même, je vous démontre que jamais 
les procureurs de la République n’ont été 
supprimés, et je vous rappelle que la for- 
mule exécutoire du Maréchal était: 

« République française, 

« Au nom du peuple français... » 

Voilà tout de même qui est de nature à 
déterminer dans vos esprits plus qu’un 
doute, une conviction, et j’ai dès lors le 
droit de dire qu’il ne vous a pas été 
apporté la preuve d’un crime contre le ré- 
gime, d’un crime contre la République, 
d’un crime contre la nation. 

Vous savez, messieurs les juges, que le 
Maréchal avait été chargé de rédiger une 
constitution. 

Pour répondre à l’accusation de complot 
contre la République, quoi de plus simple 
Tjue de se reporter à cette constitution dont 
trois exemplaires avaient été remis l’un à 
M. Caous, procureur général à la cour de 
cassation; l’autre à M. Porcher, vice-prési- 
dent du Conseil d’Etat, et le troisième enfin 
au notaire du Maréchal. Je ne veux en dé- 
tacher que deux articles : 

a Le chef de l’Etat porte le titre de « Pré- 
sident de la République ». 

« Le peuple français désigne par voie de 
suffrage ses représentants aux assemblées 
législatives, le Sénat et la Chambre des 
députés. 

« Sont électeurs, aux assemblées natio- 
nales, les Français et Françaises âgés de 
vingt et un ans... ». 


Messieurs, voici un Maréchal de France 
que l’on accuse d’avoir « étranglé la Ré* 
publique ». 11 a été chargé d’un mandat 
.par le vote du 10 juillet, que Vous con- 
naissez, messieurs les parlementaires, 
mieux que moi. il rédige celte constitu- 
tion. Or, elle est républicaine; or, le chef 
de l’Etat est un président de la Républi- 
que; or, il y a deux chambres, le Sénat 
et la Chambre des députés. 

Enfin la présidence de la République a 
été supprimée parce que c’était le résultat 
nécessaire du vote même de l’Asseniblée 
nationale, puisque désormais le Maréchal 
seul pouvait promulguer les lois, privilège 
exclusif du Président de la République 
dont la charge n’avait plus de raison d’être. 
Ai-je besoin d’ailleurs de vous rappeler 
que M. Albert Lebrun n’a jamais élevé con- 
tre cette prise de pouvoir légal la moin- 
dre protestation. 

J’en ai -fini. Il n’v a pas de prémédita- 
tion, il n’y a pas de complot, il n’y a pas, 
pour reprendre les termes de l’accusation, 
d’attentat contre la République, d’attentat 
contre le régime, d’attentat contre la na- 
tion. 

On a voulu représenter le Maréchal Pé- 
tain comme un ambitieux. 

J’en appelle alors à l’opinion, non d’un 
de nos compatriotes, mais à l’opinion du 
grand critique militaire anglais, le capi- 
taine Lidell Hart, qui appartient à la grande 
nation amie qui nous écoule aujourd’hui 
et qui, demain peut-être, nous jugera. 

En un style nerveux il exprime l’opinion 
du monde. 

Que dit-il ? 

« Au printemps de 1910, la crise im- 
mortelle de Verdun transforma sa réputa- 
tion .militaire en renommée populaire et, 
s’il avait été ambitieux, elle lui eût donné 
plus encore ». 

Voilà, messieurs, ce que l’on devait dire 
du Maréchal, bien dans sa prise du pou- 
voir n’était illégal. Les hommes politi- 
ques oui étaient responsables des desti- 
nées du pays sont venus vous apporter 
des témoignages qui ne peuvent pas lais- 
ser de doute dans la pensée d’un honnête 
homme. 

M. le procureur général a cru devoir in- 
voquer Fichtc. C’est le génie plus fin, plus 
modéré aussi d’Anatole France qui nous 
révèle la raison profonde de ce procès. 

« Trahison, trahison, dit-il, c’est le vrai 
cri d’émeute, le cri qui donne des ailes 
aux foules, qui fait marcher du même 
pas les bravçs et les lâches, qui commu- 
nique un même cœur à 100.000 hommes ». 

Eh bien, n’écoutez pas ce cri de pani- 
que. 11 faut, messieurs, que vous ne ren- 
diez pas voire sentence sous l’empire de 
cette inquiétude qui trouble le pays. 

Non, il n’y a pas eu de crime contre la 
République et contre la nation, et je vous 
demande de laver l’honneur du Maréchal 
de cette accusation. 

M. le Maréchal Pétain. — Je ne peux 
qu’approuver ce qu’a dit mon défenseur. 

. ( L'audience est levée à dix-sejd heures 
cinquante.) 
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PLAIDOIRIE DE M. LE BATONNIER PAYEN 

Messieurs, • 

Je crois répondre au désir de la Haute 
Cour en reprenant mes observations sans 
aucune espèce de préambule. 

Nous voilà, hélas! sous le îégime de 
l'armistice pour quatre ans — je ne dis 
pas, comme Ta dit M, le procureur géné- 
ral, sou6 le régime de l'acceptation de Ta 
défaite, parce que je trouve que c’est un 
mot qui ne signifie «pas grand’ chose. Il ne 
s'agissait pas d’accepter ou de refuser la 
défaite provisoire mais certaine: il fallait 
bien la constater et en tirer les conclusions 
nécessaires. 

Ce qui est intéressant, c’est de savoir 
quelles • devaient être ses conclusions. 
Voilà que nous arrivons vraiment — il est 
temips, n’est-ce pas ? — au tuf de l’af- 
faire. 

Deux tendances, tout de suite, se mani- 
festent: celle de Laval ët celle du Ma- 
réchal. 

Que disent Laval et ses amis ? Je n’ai 
pas besoin de l’expliquer longuement, 
vous le savez; je résume très brièvement. 
Voici très exactement ce qui a été (lit, 
écrit et imprimé par tous les amis de 
Laval : 

« La France est vaincue Elle est en- 
valiie: elle est dominée. L’Angleterre va 
subir le même sort. Il y a déjà des exer- 
cices „ d’embarquement sur les cèles fran- 
çaises. Alors, une fois l’Angleterre occu- 
pée, son empire se désagrégera de 
lui-même ; les Indes sont d’ailleurs déjà en 
révolte. Et alors? Mais alors, disent-ils, 
ce sera fini. Pourquoi ? Parce que les 
Etats-Unis n’auront pas le temps d’entrer 
en guerre. Ils ont (railleurs bien assez à 
faire avec le Japon! Quant à la Russie, 
elle s’est rangée, dès 1939, aux côtés de 
l’Allemagne. Il n’y a d-onc plus rien à 
espérer ipour nous/l/AHeraagne va défini- 
tivement dominer l’Europe ». 

Voilà ce qu’ils pensaient, voilà ce qu’ils 
'disaient, voilà ce qu’ils écrivaient. Et la 
conclusion venait toute seule: c’est notre 
intérêt de lier notre sort à celui de l’Alle- 
magne victorieuse et- de nous associer dé- 
finitivement à ce dangereux voisin. Met- 
tons-nous, une fbis pour toutes, du côté 
.au manche. 

C’est bien cela, n’est-il lias vrai ? 

D’ailleurs, ajoutaient-ils, même du ipoint 
de vue intérieur, fascisme et hitlérisme 
ont du bon. L’Allemagne et l’Italie peu- 
vent nous donner des leçons. 


Je crois que j’ai résumé très exactement. 
La politique (Je Laval, c’était cela, basée 
tout entière sur cette catastrophique er- 
reur, à savoir: victoire définitive de l’Al- 
lemagne et emprise définitive de l’Alle- 
magne sur l’Europe. 

Est-ce que, en ipratiquant cette polili- 
que-là et en la prêchant, Lavai a commis 
un crime ? Vous aurez à en juger un autre 
.jour. 

Mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit ici 
dans le procès du Maréchal, ni de près, ni 
de loin, iparce que — et je résume à 
l’avance tout ce que je vais vous démon- 
trer pendant les heures qui vont suivre 
— cette politique d’abandon, (l’union in- 
time, d’union docile, d’union à longue 
échéance avec l’Ail emagfte n’a jamais été 
celle dû Maréchal Pétain. Voilà d’avance 
toute ma plaidoirie. 

D’ailleurs — je ne peux m’empêcher de 
le répéter, parce que c’est une évidence 
qui me revient toujours à l’esprit cette 
politique elle ne pouvait pas être celle du • 
Maréchal Pétain. On ne change pas d’opi- 
nion ni de sentiment à 84 ans. Ce vieux 
soldat qui a passé sa vie, comme jeune 
officier, jadis, à dresser ses hommes en 
vue de la revanche de 1870, puis comme 
professeur à l’école de guerre, à enseigner 
à ses élèves les meilleures méthodes à 
suivre; et enfin, en 1914, qui a mis en 
œuvre lui-même ses méthodes pour arri- 
ver à la victoire de Verdun et à l’écrase- 
ment de l’ennemi, ce vieux soldat n’a 
pas pu accepter de gaîté de cœur la dé- 
faite de 1940, il n'a pas pu se faire à 
l’idée que la France resterait- indéfiniment 
sous la dépendance de l’Allemagne.' 

Au surplus, pour connaître les senti- 
ments du Maréchal et de son entourage, 
pendant les années qui ont suivi immé- 
diatement l’armistice, il n’y a pas besoin 
de considérations psychologiques, on 
trouve' des documents et on trouve aussi 
des témoignages. 

On trouve des documents. Et d’abord cet 
ultimatum que le Maréchal a reçu dès le 
16 juillet 1940, huit jours exactement, si 
je compte bien, apres son accession au 
pouvoir, ultimatum lui demandant des 
bases aériennes au Maroc et le droit de se 
servir des ports méditerranéens. Il a im- 
médiatement et catégoriquement refusé. 

Et puis il y a des témoignages. Quel 
dommage que je ne puisse pas Vous lire 
des passages tellement caractéristiques 
d’un livre; qui s’intitulait Les Décombres , 
qui a paru sous la plume et sous la si- 


gnature du fasciste pro-allemand et anti- 
sémite Lucien Rebattet. 

Ce livre, ce n’est pas autre chose qué 
le récit du séjour de Lucien Rebattet à 
Vichy pendant les mois qui suivirent im- 
médiatement l’armistice, et la démonstra- 
tion, qui lui était facile, que tout le monde, 
chez le Maréchal et auprès du Maréchal, 
croyait à la victoire de l’Angleterre. 

Il trouve cela extraordinaire d’ailleurs, 
il trouve que c’est une folie, mais il la 
constate: « Le Maréchal et tout le monde 
autour de lui croit à la victoire de l’Angle- 
terre ». Excusez-moi de ne. pas vous faire 
cette lecture qui prendrait trop de temps; 
mais la citation restera dans mon dossier 
comme toutes les autres. 

Je retiens du moins ce témoignage (les 
hommes qui étaient les partisans de Laval 
et qui voulaient l’alliance avec le vain- 
queur-: toujours ils ont critiqué le Maré- 
chal. Faites appel, messieurs, à vos sou- 
venirs: rappelez-vous les journaux pro- 
allemands. Ils ont toujours eux aussi cri- 
tiqué le Maréchal parce que le Maréchal, 
précisément, croyait à la victoire de l’An- 
gleterre et ne croyait pas à celle de l’Alle- 
magrïé. , 

Alors comment peut-on espérer nous 
j. faire admettre — vous faire admettre, mes- 
sieurs, puisque c’est vous qui devez pro- 
noncer définitivement — qu’avec . celle 
conviction que tout le monde lui connaît, 
le Maréchal a voulu effectivement colla- 
. borer avec l’Allemagne ? 

Je reconnais pourtant que les convic- 
tions doivent vous intéresser moins que 
les actes; voyons les actes. Nous allons 
les voir du premier jour au dernier, ce 
sera peut-être un peu long, mais vous 
reconnaîtrez que c’est absolument indis- 
pensable, puisqu’il s’agit (le savoir si à 
un moment quelconque le Maréchal a trahi 
son pays, et s’il a trahi son pays, comme - 
le dit le réquisitoire définitif, en organi- 
sant une alliance définitive avec l’ennemi, 
avec l’Allemagne. 

Quels vont être ses actes au lendemain 
de l’armistice ? 

Il lui paraît impossible, bien entendu, 
d’envisager tout de suite des révoltes 
armées contre les troupes d’occupation. 
Des guérillas sont concevables peut-être 
dans les montagnes balkaniques, mais eu 
‘France ce n’était pas possible. La révolte 
armée va être concevable quelques années 

lus tard, lorsque la force allemande sera 

son déclin,, lorsqu’un appui considérable 
nous viendra des Alliés, mais rien ne pou- 

Fascicule, r- Fin,), 
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vait être fait au début sous celte forme 
d'une. résistance ouverte que les' Alliés 
étaient incapables d’appuyer. 

D’ailleurs — simple parenthèse — com- 
ment le Maréchal n’aurait-il pas calculé 
les douleurs et les ruines qui auraient été . 
l’inévitable conséquence de ces attaques 
sporadiques, de ces attaques prématurées, 
de ces attaques inutiles ? Deux soldats 
allemands tués, et ce fut Oradour. Com- 
bien de Français auraient payé de leur vie 
ces coups de main terroristes ? 

Aussi le Maréchal, dans un message, 
'x il dit: 

Je dois vous dire ce soir avec une 
jurande émotion et en toute sincérité ce • 
que nous devons penser des attentats réi- 
térés commis depuis quelques semaines 
contre dos membres isolés de l’armée 
d’ôccupation. Ce sont des actes criminels 
qui peuvent entraîner de nouveaux 
malheurs ». 

Que'personne ne se lutte de reprocher ce 
langage au Maréchal Pétain. Voici un 
autre langage à peu près pareil: 

« Dans les circonstances présentes, vous 
ne devez pas tuer des Allemands, car il 
est alors trop facile pour l’ennemi de se 
venger sur des hommes, sur des femmes 
désarmés ». 

Ces quelques lignes sont du général de 
Gaulle. Un ne peu t donc pas reprocher au 
Maréchal d’avoir, à cette époque tenu un 
tel langage. D’ailleurs, si je suis bien 
renseigné, il y a eu une certaine a f fi die 
signée Marcel CacMn publiée à ce moment- 
là et qui donne à ses lecteurs les mêmes 
conseils. 

Conclusion : il ne peut être question au 
début de lutter ouvertement. 

Alors ? ce vieux Maréchal, ce chef d’Etat, 
qui n’aime pas les Allemands, je le répète ! 
et je le répéterai jusqu’au bout, qui ne ' 
souhaite que les voir partir, vaincus, le | 
plus tôt possible, que va-t-il faire ? 

11 va faire la seule chose qui lui soit 
possible, celle que n’importe qui à sa place 
aurait dû faire et aurait faite. 11 va refuser 
aux Allemands tout ce qui peut .être refusé. 
H deviendra pour eux, un peu plus tard, le 
« Maréchal Immer Nein 

Et puis il va exécuter rarmistice... le j 
moins possible. Il va en tourner, en retour- 
ner, en détourner les clauses le plus 
possible. Bref, il va lutter à la dérobée, ! 
silencieusement, car il ne faut pas, bien ] 
entendu, que sur ces manœuvres hostiles 
à l’ennemi l’attention de celui-ci soit atti- 
rée. Il Jaxft* passer aux yeux de l’ennemi, 
pas pour un ami, certes, mais pour un 
nomme pas irréductible, pas intransigeant. 

Mais déjà je devine dans votre pensée ou ! 
sur vos lèvres la grande objection: par- 
bien, mais c’est le double jeu; nous 
connaissons cela: tous les collaborateurs 
qui ont été condamnés devant les divers 
tribunaux ont toujours invoqué celte 
excuse. 

Voilà le moment de m’expliquer sur ceci 
qui est capital. 

Mais d’abord, h propos du double jeu, je 
voudrais que nous ne jouions pas sur lès 
mots. 

Qn’est-ee que C’est que jouer double 
jeu ? 

Cherchez dans tous les dictionnaires, et 
d’ailleurs c’est l’évidence, jouer double jeu 
c’est jouer alternativement sur deux 
tableaux. Jouer double jeu, c’est soutenir, 
c’est aider l’un et l’autre adversaire selon 
que se précisent les chances de l’un et de 
l’autre. Eh bien, ceux qui ont fait cela, 
ceux qui ont aidé les Allemands chaque 
fois qu’ils ont pu croire à la victoire de 
l’Allemagne, ceux-là, messieurs, faites-en 
ce que vous voudrez, je ne demande pas 
mieux, n’en parlons pas, ce sont des traî- 
tres. Mais ce n’est pas cela du tout qu’ont 


fait la plupart de ceux, petits et grands, 
qu’on accuse d’avoir joué double jeu. lis 
ont paru s’entendre avec les Allemands 
parce qu’ils ne pouvaient pas faire autre- 
ment, peut-être parce qu’ils y avaient un 
certain avantage superficiel, liais en sous- 
main, ils travaillaient pour la France, 
pour les Français. C’est cela en tous cas 
qu’a fait le Maréchal. 

Retenez bien, messieurs, mes paroles, 
qui vont être suivies d’une démonstra- 
tion. Il n’a jamais; lui surtout, joué qu’un 
seul jeu, le jeu français, et il l’a joué tou- 
jours contre les Allemands., par les 
moyens qui étaient à sa disposition, évi- 
demment pas plus, mais par tous les 
moyens qui étaient à sa disposition. 

Et ce sont les Allemands qu’il a cons- : 
laminent trompés. Cela aussi est un élé- 
ment d’appréciation pour vous. Qui a été 
trompé dans cette affaire ? Est-ce que ce 
sont les Alliés ? Est-ce que ce sont les 
Allemands ? Vous allez voir que cela a 
toujours été les Allemands. 

Ne parlez donc pas, à propos du Maré- 
chal, de mensonges ou de traîtrise coupa- 
ble. 

Le mensonge él l’hypocrisie, messieurs, 
pour tromper un ami, pour tromper un 
allié, é’est un crime, évidemment, c’est 
la trahison, mais pour tromper uu enne- 
mi, pour tromper l’adversaire vainqueur, 
qui a jamais prétendu que c’élait un 
crime ? 

Réfléchissez : c’est l’inévitable tactique 
du faillie en face du fort, l’inévitable lac- 
tique du vaincu qui ne se résigne pas et 
qui use de diplomatie eu face du vain- 
queur. Faites bien attention, en cette ma-* 
lière diplomatique, le mensonge et l’hy- 
pocrisie changent de nom ! 11 n’esl plus 
jamais question que de manœuvres et de 
feintes. Et. des manœuvres et des feintes 
de ce genre, F Histoire est pleine. 

Je n’abuserai pas des citations, mais il 
faut tout de même mettre au jour les faits 
les plus saisissants et convaincants. 

Le 10 août 1809, après la victoire de 
Wagram, dans un rapport à son maître, 
F empereur François d’Autriche, Meller- 
nich écrivait : 

« Nous ne trouverons notre sûreté qu’en 
• nous appuyant sur le système triomphant 
de la France. Nos principes sont inébran- 
lables, mais on n’entre pas en lutte avec 
la nécessité. 11 faut que nous réservions 
nos forces pour des temps meilleurs et 
que nous travaillions d’ici là à notre salut 
par des moyens plus doux. Noire système 
consistera exclusivement à louvoyer, à 
éviter tout engagement -et à flatter*. C’est 
ainsi seulement que nous réussirons à 
exister jusqu’au jour probable de .la déli- 
vrance générale. » 

C’est ce qui fut fait, messieurs. 

En 1814, après la défaite de Napoléon, 
est-ce qu’on a poursuivi Metternich de- 
vant les tribunaux ? Est-ce qu’on a accusé 
l’empereur, chef de l’Etat autrichien, 
d’avoir trahi son pays parce qu’il avait 
approuvé cette politique de son ministre ? 
Mais, du tout, messieurs, on a comblé 
Metternich d’honneurs, et sa statué fut 
dressée sur les places des grandes villes 
d’Autriche. 

Comparez, messieurs, et mesurez l’in- 
justice aujourd’hui commise ! 

A travers les siècles, la réapparition des 
mêmes catastrophes a toujours amené les 
mêmes inévitables soumissions apparen- 
tes et très provisoires. 

Voulez-vous un autre exemple qui nous 
touche de plus près, nous autres Fran- 
çais ? 

Adolphe TJiiêrs, le libérateur du terri- 
toire, qui a donné son nom au moins à 
une rue, sinon à un boulevard dans tou- 
, tes les villes de France, sans parler de 


ses statues, écrivait au maréchal Manteuf- 
fel dans les termes suivants ; 

« 1 er juillet 1871. 

« Sa Majesté l’empercnr d’Allemagne ne 
pouvait pas choisir dans ses armées un 
officier plus éminent, mieux choisi afin de 
le représenter en France. » 

Ab, les flatteries, vous voyez, mais ceci 
encore n’est rien. 

« J’ai appris avec une vive satisfaction 
que c’était avec Votre Excellence que j’au- 
rais à traiter les question délicates que 
peut faire naître la situation. 

« Je serais très flatté de l’occasion qui 
rue sera offerte de faire la connaissance 
de Votre Excellence, et je la prie de vouloir 
bien se rendre à l’hôtel de la présidence 
où elle trouvera un pied-à-terre plus con- 
venable que dans les hôtels de Versail- 
les ». 

En d’autres termes, il lui offre l’hospita- 
Jilc. Le Maréehàl Pétain n’a jamais offert 
l’hospitalité au maréchal Goering, n’est-ce 
pas. 

Gela n’empêche pas que M. Thiers, je le 
répète, n’a pas été disqualifié, ni désho- 
noré parce qu’il avait pris cette attitude, 
disons un. peu critiquable, vis-à-vis du ma- 
réchal de Manteuffel. 

Certains vaincus ont été beaucoup plus 
loin. Comment ne pas vous rappeler l’at- 
titude de la Prusse en 1800, après Jéna ? 

Pille est saisissante, vraiment, et vous • 
allez y voir tout de suite paraître la dé- 
mence, la brutalité, les exagérations alle- 
mandes. 

Scharnborst écrit à Sleln le 8 août. H 
juge nécessaire « de continuer les négocia- 
tions avec Napoléon et même, s’il le faut, 
de conclure avec lui une alliance afin de 
voiler les. pensées intimes — vous enten- 
dez — de façon à ce qu’elles deviennent 
impénétrables, meme pour ces maîtres en 
duplicité », les maîtres en duplicité, c’est 
nous, les Français. 

Le 11 août, Stein et Scharnborst adres- 
sent un mémoire au roi de l*russc. Ils lui 
conseillent de livrer à Napoléon un corps 
d’armée, mais, (lisent-ils, « l’alliance ainsi 
conclue ne doit être qu’un voile destiné à 
dissimuler les mesures que l’on prendra 
pour la rompre. Ce corps formera le noyau 
d’une insurrection nationale qfui s’appmVu 
sur les alliés ». 

J’ai souligné, messieurs, ce que cette at- 
titude avait de scandaleux et d’excessiL 
C’est exactement comme si le Maréchal Pé- 
tain avait mobilisé l’armée de lar mis li le 
en l’offrant à Ililftr pour contracter avec 
lui une alliance et en disant à ce P 3 armee 
d-e F armistice de mai cher avec Hitler, con- 
tre tous ses ennemis. 

Voilà pourtant ce qu’ont fait des hommes 
qui, encore une fois, ont été glorifiés par 
leur pays. C’est cela qui est intéiessanh 
H s’agit de savoir comment qua-ifier ces 
attitudes-là. Je ne puis que constater uu’en 
1914 et en 19i0, sur la proue des plus 
beaux cuirassés allemands figuraient le 
nom de Stein et le nom de Schamhorst. 

Voulez-vous me permetire, puisque la 
question est tellement importante, do 
vous rappeler encore un ou deux faits his- 
toriques ? 

A l’autre extrémité de la courbe politi- 
que, le communisme a donné ces années 
dernières un prodigieux exemple — j’allais 
dire un admirable exemple — d’adaptation 
successive aux conjonctures du moment. 

11 a fai! une violente opposition à l’Al- 
lemagne jusqu’en 1939. De 1939 à 1911 , il 
a fait alliance avec l’Allemagne. Puis, de 
nouveau, depuis 191 J , il est reparti en 
guerre, c’est le cas de le dire, contre l’Alle- 
magne. . . 

Par ’ conséquent, il s’ed, en France 
même, uni successivement aux patriotes 
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et aux . antipalriotes mais sans aucun 
abandon jamais, c’est lui- qui le dit, vous 
allez l’entendre, de son idéal politique. 

Ecoutez: « On nous reproche parfois de 
dévier do nos principes communistes. 
Quelle bêtise et quel aveuglement. Nous 
ne' serions pas des révolutionnaires, dis- 
ciples de Marx, d’Engels, de Lénine, de 
Staline, si nous ne savions pas modifier 
entièrement notre tactique et notre acti- 
vité en conformité avec les conjonctures 
du moment ». 

Ainsi parle le secrétaire général de lTn- 
ternationale communiste dans son sep- 
tième. congrès. 

J’ai- dans mon dossier d’autres citations. 
Je ne veux pas en abuser. Vous les feuil- 
leterez, si vous^ en avez le désir, et vous 
trouverez en particulier une déclaration 
de Molotov qui a présidé à cette transfor- 
mation « selon la conjoncture du mo- 
ment ». Il y a présidé en 1939. Il y a 
(présidé en 1941: c’est ce qu’il fallait faire, 
il n’v avait pas autre chose à faire, c’était 
l’intérêt supérieur du parti. 

Le Maréchal a considéré, lui, l’intérêt 
supérieur du pays ! 

Mais je m’arrête lài Du haut en bas de 
l’échelle politique et de l’échelle sociale, 
les exemples abondent vraiment. Ne vous 
lïàtez donc pas d’accuser ceux, petits et 
grands, qui ont vécu en bonne intelligence 
apparente avec l’ennemi. C’était très sou- 
vent pour mieux pouvoir travailler à sa 
défaite. 

Un éminent Anglais a dit récemment de- 
vant moi un mot qui m’a beaucoup 
frappé: « Mais, enfin, chez vous, en 
France, il n’y a pas tant de salauds que 
cela, il n’y "a pas tant dé salauds que 
vous voulez le faire croire ». 

C’est vrai , messieurs, il n’y a pas chez 
nous tant de salauds, mais il est fâcheux 
que les étrangers s’en aperçoivent avant 
nous. 

Revenons au Maréchal: 

Un illustre écrivain se demandait l’autre 
jour à quel mobile il pouvait bien avoir 
obéi en se rapprochant de l’Allemagne et 
en lui donnant des gages. 

Et cet illustre écrivain croyait pouvoir 
dire: « Si le Maréchal avait joué la carte 
nazie pour faire la contre-partie de de 
Gaulle, qui jouait la carte anglaise; et pour 
assurer ainsi la sauvegarde de la France 
dans l’hypothèse (l’une victoire allemande, 
comme de Gaulle Rassurait dans l’hypo- 
thèse d’une victoire anglais &, s’il avait 
fait cela, le Maréchal serait excusable ». 

Eh bien, messieurs, je regrette, mais, 
cette excuse-là. le Maréchal ne l’invoque 
pas, et il ne peut pas l’invoquer jxirce 
qu’il n’a jamais cru, je le répété, à la 
victoire de l’Allemagne et il n’a jamais 
pensé qu’à la France; s'il a donné des 
gages à l’Allemagne, c’est parce .q«u ’il était 
nécessaire qu’il en donnât dans l’intérêt 
de la Krance. Attitude beaucoup plus 
excusable à mon sens et même plus 
louable qtie .celle qui aurait consisté à 
faire, de parti pris, le jeu de l’Allemagne, 
■en Contre -par lie du jeu de de Gaulle qui 
était le jeu de l’Angleterre. 

Mais voyons avec précision les repro- 
ches qui dep'uis trois semaines ‘ont été 
faits ici au Maréchal. 

Premier reproche: 

— Vous vous êtes plié à toutes les exi- 
gences de’ l’ennemi. 

Réponse: il est absolument inexact que 
le Maréchal* se soit plié à toutes les exi- 
gences de l’occupant. Elles étaient quoti- 
diennes, ces exigences, formulées par 
Abetz, transmises par de Brinon ou Laval. 
Il en a rejeté une très grande partie, et 
j’en- ai déjà ici une énumération assez 
impressionnante. 


Quand, trois jours après l’accession du 
Maréchal au pouvoir — j’y ai fait allu- 
sion tout à l’heure — Hitler a demandé, 
a exigé, a envoyé un ultimatum pour 
qu’on lui accordât des bases sur la côte 
d’Algérie: refus. 

Quand il à demandé, un peu plus tard, 
en 1941, je crois, d’organiser sa visite à 
Berlin, en réponse, sans doute, à la visite 
qu’Hitler lui avait faite à Montoirc: refus 
absolu. 

En mai 1941, quand il s’est agi d’approu- 
ver le protocole Daria n dont nous aurons 
occasion de reparler: refus, refus, complet. 

Quand il s’est agi d’accorder, toujours 
sur un ultimatum, des bases aériennes 
à Dakar: refus.. 

Chaque fois que Laval a demandé — 
c’était cela la pensée profonde des colla- 
borateurs: c’était de conclure une alliance 
avec l'Allemagne en vue de marcher con- 
tre l’Angleterre — ch bien, chaque fois 
que Laval a demandé que la guerre soit 
déclarée à l’Angleterre, refus absolu. Et 
nous apporterions bien d’autres preuves 
écrites si les" archives de Vichy, comme je 
l’ai dit, et si les dossiers du Maréchal ne 
nous étaient pas rendus inaccessibles. 

Mais tous nos témoins, je le rappelle, 
ont confirmé celle résistance du Maréchal, 
qui se résume comme -ceci: il y a eu des 
gages donnés, mais rien d’essentiel, rien 
de ce que l’Allemagne considérait comme 
essentiel, rien de.ee que les amis des Al- 
lemands en France considéraient comme 
essentiel, rien n’a jamais été cédé. Aucune 
portion, bien entendu, du territoire fran- 
çais n’a été abandonnée, même dans les 
colonies, aucune alliance avec l’Allema- 
•gne contre l’Angleterre et les Etats-Unis 
h’a été consentie. 

Pour ce qui n’était pas .essentiel, évi- 
demment, il a fallu céder quelquefois ou 
donner des gages, ou donner des compen- 
sations, et de là viennent certaines paro- 
les, certains gestes qui étonnent, qui scan- 
dalisent. ‘On lui en a prêtés, d’ailleurs — 
c’est encore une parenthèse que j’ouvre — 
beaucoup "plus qu’il n’en a faits et qu’il 
n’en a dits. 

Quand Laval, par exemple, lui apporte 
le texte du message officiel qu’il va ra- 
diodiffuser, vous vous rappelez cet inci- 
dent, dans lequel on lit: « Je crois à la 
victoire de l’Allemagne et je la souhaite », 
le Maréchal lui dit: « Effacez cela » . 

Laval a supprimé la moitié. Il a sup- 
primé: « Je crois à la victoire de l'Allema- 
gne », mais il a laissé subsister, ce qui 
est encore plus grave: « Je souhaite la 
victoire de l’Allemagne ». 

M. Rochat dit ou écrit: « Mais, en effet, 
j’assistais à l’incident. Les choses se sont 
bien passées ainsi, Laval a relu son pa- 
pier corrigé et le Maréchal n’a plus rien 
dit. Il n’a plus rien dit mais; quand il a 
entendu à la radio la lecture de ce mes- 
sage de Laval, il a sursauté, il était indi- 
gné ». 

■ Comment expliquer cela ? 

Je commence vraiment à croire dans 
celte dlTaire à une providence. J’ai, en 
effet, reçu une lettre signée d’un colonel 
médecin (je ne cite pas de nom propre 
mais la lettre est là). Et dans cette lettre 
il est dit: 

« J’étais logé, tout à fait’ par hasard chez 
la mère de M. Chichery que je ne connais- 
sais pas. M. Chicherv était député, prési- 
dent du groupe parlementaire raclical-so- 
cialiste. 11 fut quelques jours ministre du 
ravitaillement, conseiller national, etc... 

« Il était, à titre amical privé, très lié 
avec M. Laval. 

*« Or, un jofir, vers la fin de 1940 ou au 
début de 1941, comme je lui disais... » — 
c’est un médecin qui parle — « ...combien 
l’état physique du Maréchal... » — 84 ou 


85 ans à cette époque-là — « ...était re- 
marquable et rare, il me répondit :.« Oh! 
vous savez, il est bien trois ou quatre 
heures par jour, surtout le matin, quand 
il est très reposé, parce qu’il est .très soi-, 
gné et très entouré, mais quand il est fati- 
gué, surtout le soir, on peut lui faire signer 
ce qu’on veut sans qu’il s’en rende 
compte ». 

Voilà qui n’a pas été préparé pour les be-* 
soins de la cause ! 

Et je ne peux pas m’empêcher de remar- 
quer que la visite de Laval au Maréchal et 
la lecture et la relecture du télégramme 
ont eu lieu à la fin de l’après-midi. v 

Vous conclurez ce que vous voudrez. 
Je crois qu’il est impossible, tout de même, 
s’agissant d’une affaire criminelle, de ne 
. pas examiner dans quelles circonstances 
exactes le fait qualifié crime a été commis. 
Pour ma part, quand il s’agit de savoir si 
ce Maréchal de France a vraiment ap- 
prouvé, approuvé en parfaite conscience, 
ce mot affreux « Je souhaite la victoire de 
l’Allemagne... », non, non, je refuse de 
l’admettre. 

Vous êtes libres de ne pas me croire, 
mais je vous affirme que c’est jna pensée 
profonde. Je ne peux pas croire à cela, je 
n’y crois pas. On fournit une explication. 
11 y eh a peut-être une autre. Il y a peut- 
être simplement une distraction du Maré- 
chal. Il y a peut-être simplement que Laval 
s’est ravisé, je n’en sais rien. 

En tout cas, s’il n’a certainement pas 
souhaité la victoire de l’Allemagne, et je 
suis bien tranquille : il a certainement sur- 
sauté, il s’est certainement indigné quand 
il a entendu ce souhait à la radio. 

Parfois, pourtant, je le reconnais loya- 
lement, je le proclame, parfois, pourtant, 
il a cédé, volontairement, consciemment. 
Parfois, il était obligé de parler sous la 
menace. Pourquoi cédait-il à la menace ? 
Seconde question qu’on a posée ici. Il cé- 
dait parce que c’était le moindre mal et 
je m’étonne ru’on puisse le lui reprocher. 

Exemple: le général Doyen a raconté ici 
qu’il était allé voir le Maréchal en décem- 
bre 1940, pour attirer son attention sur 
certaines activités de Laval: les usines de 
Bor, les messageries Hachette, etc. 

Et le général Doyen a ajouté: « Il y a 
une très vive réaction du Maréchal qui a 
même dit (vous vous rappelez la for- 
mule) : « Ce Laval, quel fumier!... ». 

Quelques jours après, d’ailleurs, Laval 
était renvoyé: c’était en décembre 1940. 

Mais, dit le général, pourquoi, quelques 
jours plus tard, le Maréchal a-t-il. écrit à 
Hitler pour lui donner l’assurance que rien 
n’était changé dans sa politique, que la 
Fiance désirait maintenir avec T Allemagne 
fies relations possibles, de bonnes rela- 
tions ? 

Pourquoi ce revirement ? 

Mais, messieurs, ce n’était pas du tout 
un revirement, et vous allez en avoir la 
preuve: c’était un geste indispensable. 
Pourquoi ? 

Vous devinez bien que Je renvoi de Laval 
. avait très vivement mécontenté Hitler. 
Alors menaces de représailles dont il y 
a des traces : menaces de représailles si 
Laval ne revient pas au pouvoir, et le mot 
de représailles, dont on abuse quelquefois, 
c’est un mot qui a tout de même une 
signification et qui représente quelque 
clïose. 

Dans le cas particulier, qu’est-ce que 
cela représentait ? Les menaces qui de- 
vaient se traduire par des représailles, 
étaient celles-ci: 

1° Les prélèvements de farine et de 
viande au profit de l’Allemagne seront aug- 
mentés ; 

2° La ligne de démarcation sera plus 
vigoureusement fermée; 
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3° Le sort des prisonniers français sera 
aggravé ; . 

4° Il y aura (les prises d'otages. Nous 
savons ce que cela veut dire: c Y est-à-dire 
des déportations. 

Voilà la situation, messieurs, vous la 
voyez nettement. 

Que (levait faire le Maréchal ? Je vous le 
demande. Que devait faire le Maréchal ? 
Reprendre Laval ? Non, non, non!... 11 
ne veut absolument pas céder sur ce 
point, capital à ses yeux. 

Alors ? maintenir son refus et subir lés 
représailles ? 

Ç’ aurait été un beau geste, messieurs, 
'C'aurait été un beau geste, qui aurait pro- 
voqué l’admiration du public et qui, au- 
jourd’hui, provoquerait nos applaudisse- 
ments. Ç’ aurait été un geste sans risques 
pour lui. Mais aux dépens de qui, s’il vous 
plaît, ce geste si. Je Maréchal l’avait fait? 

Voilà la question, et je ne la vois jamais 
posée dans les journaux ni meme dans l«-s 
conversations. Aux dépens de qui, ce 
geste ? Mais aux dépens des Français qui 
auraient subi les représailles, c’est évi- 
dent. 

Eh bien, le Maréchal ne s’y est pas rési- 
gné. Il ne voulait pas reprendre Laval, 
non. Mais il a cherché un moyen terme, 
et comme il avait auprès d’IIitler, tout de 
môme, un certain prestige et une certaine 
influence, il lui a écrit une lettre qui, il 
l’espérait, serait bien accueillie. C’est la 
lettre que vous connaissez: 

« Je ne reprends pas Laval, mais ce 
n’est pas du tout, monsieur le Chancelier, 
parce qu’il est trop de vos amis. Ma poli- 
tique restera la même, et mon désir de 
bonne entente avec l'Allemagne ne chan- 
gera pas..., etc..., etc... ». 

Voilà exactement, messieurs, ce qui 
s’est passé et ce qui est démontré. 

Hitler par chance s’est contenté de cela. 

Et alors, je vous le demande, comment 
peut-on à ce propos formuler un repro- 
che ? Comment peut-on reprocher relte 
lettre au Maréchal et certaines autres let- 
tres et déclarations à la radio, qui sont 
intervenues dans les mêmes conditions ? 
Comment peut-on dire: il pouvait bien sè 
taire ? 

Ce mot-là, vous l’avez entendu, moi 
aussi, souvent: il pouvait bien se taire. 

Encore une fois, oui, il pouvait se taire 
mais ce n’est pas lui qui aurait subi les 
conséquences de ce silence: ce sont les 
malheureux Français qui auraient été les 
victimes des représailles allemandes. 

Je crois, messieurs, que j’ai dit là une 
chose qui . ne peut pas île pas retenir l'at- 
tention des honnêtes gens et des ^ens 
intelligents que vous êtes. 

Voulez-vous d’autres exemples? Tenez* 
un autre témoin, M. Noël, que je suis heu- 
reux de féliciter en passant de ce que -on 
élection à l’académie des sciences mora- 
les vient d’être, depuis sa déclaration ici 
acceptée par le général de Gaulle, iparaît-il’ 

M. Noël a reproché au Maréchal de s’être 
soumis à certaines exigences allemandes 
contraires à l’armistice. Vous vous rap- 
pelez ? 11 a dit devant nous — je l'en- 
tends encore — il a dit: « Le Maréchal a 
•protesté, mais ce n’était pas assez; il fal- 
lait résister jusqu’au bout ». C’est l’expres- 
sion qu’il a employée. C’est la blême idée 
que développait l’autre jour, dans Le Fi- 
garo , un journaliste éminent, lequel disait: 

« La France, il fallait qu’elle, fût défen- 
due pied à pied à Vichy, par un homme 
prêt à se laisser ensevelir sous ses dé- 
combres, plutôt que de céder ». 

C’est. vite dit. On a le droit de penser 
tout de même qu’il faut y regarder à deux 
fois avant d’ensevelir sa patrie sous les 
décombres, n’est-ce pas ? 


M. Noël en particulier, qui est à la fois 
un historien et un "diplomate, M. Noël 
devrait savoir qu’il y a eu de tout temps 
et dans tous les pays, des circonstances 
dans lesquelles les meilleurs patriotes ont 
considéré qu’il faLlaît ronger son frein et 
supporter l’injustice, plutôt que de com- 
promettre l’existence de son pays ou les 
intérêts vitaux de son pays. 

Et ici encore, j’apporte v des exemples: 

Quand les troupes anglaises, il n’y a pas 
si longtemps, ont fait violence à nos com- 
patriotes .en Syrie, quand elles ont expulsé 
sans beaucoup de douceur tous les Fran- 
çais et toutes les Françaises installés en 
Syrie, quelques-uns depuis de très lon- 
gues années, l’intérêt suprême de notre 
pays a exigé, je n’ai pas besoin de dire 
pourquoi, que le général de Gaulle ne 
s’insurgeât qu’en paroles. 

Il a souffert, il a attendu... Evidemment, 
il a eu raison. Que pouvait-il faire d’au- 
tre ? 

De même, quand des milliers et des mil- 
liers de prisonniers français ont été gar- 
dés par les Russes et sont encore peut-être 
gardés par les Russes, l’intérêt du pays a 
exigé que le général de Gaulle ne s’insur- 
geât point, et ici encore je n’ai pas be- 
soin d’expliquer pourquoi. 

11 a souffert, certainement, il s’est tu, 
et il a attendu, et il a eu raison. 

Eh bien, le Maréchal, lui aussi, a souf- 
fert des souffrances de son pays, mais il 
s’est senti impuissant. 11 a attendu, il a 
souffert en silence, et, lui aussi, il a eu 
raison. 

11 ne faisait, d’ailleurs, que suivre, pen- 
sez-y, son instinct de vieux militaire dressé 
aux manœuvres prudentes, aux lentes ma- 
nœuvres, aux longues patiences qui, sou- 
vent, doivent précéder et préparer l’atta- 
que. 

C’est grâce à cette prudence, à cette 
patience que, lui, Pétain, a gagné toutes 
les batailles qu’il a livrées. Les historiens 
l’expliquent, c’est un fait: c’est grâce à 
elles que, déjà, entre 1915 et -4918, la 
France a pu s’organiser et s’armer et 
qu’elle a pu. finalement, gagner la guerre. 

Eli bien, c’est grâce aussi, j'en ai la con- 
viction profonde, c’est grâce aussi à celte 
longue et douloureuse patience que fut 
pour nous tous et, surtout, pour lui, le 
régime de l’armistice, que les Anglais et 
les Américains ont eu le temps de s’orga- 
niser, de s’armer depuis 1940. N’oubliez 
pas cet aveu officiel venu des Etats-Unis: 

« Ce fut seulement l’année 1944 qui vit 
la fabrication d’armements atteindre, en 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, le ren- 
dement souhaité ». 

Il fallait, vous le voyez, attendre jus- 
qu’à 1944 pour que la grande opération, 
l’opération décisive pût être entreprise. 

A Vichy aiissi il fallait attendre et at- 
tendre sans rien casser; il fallait atten- 
dre en avalant quelques couleuvres — 
c’est un mot qu’il emploie volontiers — il a 
attendu et il ne faut pas le I üi reprocher 
plus qu’on ne reproche à d’autres chefs 
d’Etat (j’en ai nommé un tout à l’heure), 
la patience qu’ils ont montrée en d’autres 
pénibles circonstances. 

Mais un troisième témoin, qui est mon 
confrère et ami Arrighi, a dit ceci: 

« Si le Maréchal était contraint de parler 
contre sa pensée, ne pouvait-il pas faire 
savoir de façon clandestine, mais d’autant 
pins 'efficace, qu’il désavouait son langage 
officiel ? » 

Mais, messieurs, c’est précisément ce 
qu’a toujours fait le Maréchal en toutes 
circonstances, et, d’abord, auprès de tous 
ses visiteurs; tous ceux qui ont pénétré 
auprès de lui l’ont affirmé et l’affirment: 
il avait toujours un mot pour expliquer 


son attitude. Tout le monde savait, et même 
les diplomates étrangers, qu’il était pro- 
fondément anti-allemand. 

Oui, quand c’était possible, il a toujours 
fait savoir sa pensée, sa pensée profonde. 
Il l’a fait savoir aux groupes et aux comi- 
tés en qui il pouvait avoir confiance, par 
exemple au comité directeur de la Légion 
des combattants. 

J’ai ici, messieurs, une note, qui n’est 
pas très longue, et je vous demande la 
permission de' la lire, qui montre ce que 
je viens de vous dire : 

« Dans sa déclaration de juin 1944, on 
a relevé certaines phrases relatives à la 
lutte menée par l'Allemagne en faveur de 
la civilisation européenne. 

« Pendant plusieurs semaines, le minis- 
tre allemand Renlhe-Fintk multiplia les 
instances et les menaces pour que le 
Maréchal prononçât de telles paroles. Plu- 
sieurs projets furent élaborés par le 
cabinet qui cherchait à minimiser l’expres- 
sion de ces paroles. 

« A tous ces textes, le Maréchal, qui 
soutirait -un véritable martyre... » — ce 
sont ses propres termes — «"...le Maréchal, 
qui soutirait un véritable martyre, refusa 
de souscrire en disant toujours: « Non, je 
ne puis pas ». 

« On atermoya, mais il fallut céder, et 
son cabinet profita du retour de Paris — où 
le Maréchal avait prononcé, à l’hôtel de 
ville, des paroles qui ne pouvaient pas 
laisser de doute aux Parisiens sur ses véri- 
tables sentiments à l’endroit de l’Allema- 
gne et sur son espoir d’une revanche pro- 
chaine — on profita du retour de Paris et 
du climat créé par ce voyage pour diffuser 
le message imposé par Renthe-Finck. 

« Mais... » — et voici la réponse à Arri- 
ghi — « ...le soir même, le Maréchal con- 
voqua à Thotel du Parc le comité directeur 
de la Lésion des combattants pour lui 
exposer dans quelles conditions il avait 
été contraint de prononcer cette phrase sur 
l’Allemagne; pour lui dire qu’il tenait à la 
désavouer et pour lui demander de le faire 
savoir. 

(( Des instructions en ce sens furent 
immédiatement communiquées à tous les 
centres légionnaires... » 

L’instruction l’aurait établie, si elle 
avait été faite moins hâtivement et moins 
superficiellement. 

Voilà donc une affirmation, une affirma- 
tion formelle et précise; on vous dit: 

« Tel jour... » 

Mais oui, messieurs, je précise, tel jour 
il a dû, sous la menace toujours des repré- 
sailles qui ne l’auraient pas atteint per- 
sonnellement, il a dû, sous cette menace, 
prononcer ces paroles. Et, tout de suite, il 
a fait venir les membres du comité direc- 
teur de la Légion des combattants et il leur 
a fait observer qu’il avait parlé contre sa 
pensée profonde, et qu’il fallait le faire 
savoir, et on l’a fait savoir. 

Eh bien, on devrait retrouver la trace 
de ces déclarations qui ont été faites, qui 
ont été transmises dans tousses coins de 
la France. 

Je parlais tout à l’heure de la Provi- 
dence. Mais, vraiment, il y a des coïnci- 
dences... Voici une lettre — et l’authenti- 
cité de celle-là, non plus, il n’est pas ques- 
tion de la mettre en doute — il y a la let- 
tre, il y a l’envelopipe, avec le timbre de la 
poste; elle est datée du 15 octobre 1942. 

Elle m’a été envoyée aussi par un des 
nombreux fidèles admirateurs et amis du 
Maréchal. C’est une lettre qu’a reçue ce 
monsieur (l’enveloppe vous dirait son nom, 
si vous en aviez la curiosité, mais je ne 
le proclame pas ici publiquement) ' sans 
doute le 11 ou le 12 octobre, sans doute, 
elle est du IG octobre 1942, Elle est écrite 
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par le général Campet, qui était, comme 
vous le savez, chef (lu cabinet militaire du 
Maréchal : 

« Mon cher ami, 

- « Il y a effectivement bien longtemps 
que je n’ai eu de vos nouvelles, etc... la 
santé de votre famille, etc... », un tas de 
choses sans intérêt; et puis: 

« Chacun dans notre sphère faisons ce 
qiuc nous pouvons pour remédier à ces 
choses déplorables. Il y a bien assez de 
sujets de mécontentement justifiés pour 
qu’on n’en ajoute pas qui sont sans fonde- 
ment.. 

a C’est ainsi que je tiens à «vous signa- 
ler que les -seules félicitations adressées 
par le Maréchal à l’occasion de la tenta- 
tive de Dieppe l’ont été à la population 
dieppoise pour la dignité de son attitude. 
« Je vous verrai avec plaisir, etc... ». 

Et à cette lettre était joint un petit pa- 
pier qui est une découpure du Petit Pari- 
sien et qui était envoyé en même temps 
par le général. Campet à son correspondant 
et ami pour lui montrer, en effet, quels 
ennuis avait le Maréchal. C’est le texte, 
non pas des félicitations adressées à îa po- 
pulation dieppoise mais du communiqué 
mensonger publié par la press?: 

« Le commandant en chef de la région 
Ouest a reçu du Müitârbefelshaber la com- 
munication suivante: 
cc Le Maréchal Pétain et M. Pierre Laval, 
chef du gouvernement, ont prié M. de Bri- 
non de transmettre au haut commande- 
ment allemand en France leurs félicitations 
pour le succès remporté par les troupes al- 
lemandes qui, par leur défense, ont per&is 
un nettoyage rapide du sol français ». 

Voilà ce que le général Campet •'découpait 
dans le Petit Parisien, et qu’il envoyait 
à son correspondant et ami en lui disant: 
« C’est un faux. Il n’v a eu, de la part 
du Maréchal, que des félicitations à la po- 
pulation dieppoise ». 

Alors ? que s’était-il passé ? Ce n’est pas 
très* difficile à deviner. Puisqu’on nous dit 
que c’est M. Pierre Laval qui avait prié 
M. de Rrinon de transmettre au gouverne- 
ment allemand les félicitations, le commu- 
niqué. mensonger émane évidemment de 
M. Pierre Laval, à moins que ce ne soit 
de M. de BrLnon. 

Je répète que j’essaie d’apporter ici, et 
vous 'vous on rendez bien compte, des ar- 
guments qui ne soient que purement ver- 
baux. 

Un journal a dit, et je ne le lui repro- 
che pas: 

« Le bâtonnier Payen est un civiliste 
distingué, éminent... bien entendu... » 
Peu importe, mais enfin un civiliste. Et 
ceci impliquait une sorte de reproche: 

« Ici il ne plaide pas devant une juridic- 
tion civile, ipar conséquent il faudrait peut- 
être tout de même un peu plus de gestes, 
un peu plus d’ampleur. » 

Messieurs, je ne sais pas si je m’abuse — 
si ie m’abuse, vous le direz — mais je 
crois que j’ai raison. Je sais à qui je parle: 
jè parle à des hommes intelligents, je 
parle à des hommes consciencieux; par 
conséquent, cc qui peut les toucher, ce ne 
6ont pas des éclats de voix; ce qui peut 
les toucher, c’est cela, ce sont ces argu- 
ments-là, et vous allez voir que je ne fais 
que commencer. C’est cela qui est frap- 
pant puisque enfin, il s’agit de quoi, encore 
une fois ? Et j’y reviens toujours, c’est le 
leitmotiv de mV plaidoirie: il s’agit de 
quoi ? 

11 s’agit de montrer que cet illustre Ma- 
réchal qui est là a trahi son pays et qu’il 
a trahi son pays en travaillant avec l'Al- 
lemagne, pour “consacrer la défaite défini- 
tive de la France. 


C’est bien cela, n’est-ce .pas ? 

Eh bien, tout ce que je vous apporte et 
qui démontre le contraire, doit retenir vo- 
tre attention et c’est pour cela que je vous 
l’apporte avec simplicité; je vous montre 
exactement ce que le Maréchal a fait et 
je mets en lumière le souci patriotique 
qui,, en fait, a inspiré tous ses actes. 

Un des 'premiers soucis du Maréchal, son 
souci constant a été de préparer la reprise, 
peut-être lointaine, mais enfin la reprise 
tout de même , de la lutte, et pour cela, 
d’abord, cf amasser des armes, de camou- 
11er du matériel. 

Ici, je suis un peu embarrassé parce 
que je ne peux pas vous faire d’intermi- 
nables lectures. Or il y a une très grande 
quantité de documents. Je vais seulement 
erfTire quelques lignes en vous rappelant 
au surplus que plusieurs témoins sont ve- 
nus dire ici que ce camouflage du matériel 
à été, en effet, un des premiers soucis du 
Maréchal : 

a La convention d’ârmistice prescrivait 
la remise aux Allemands ou aux Italiens 
des armes appartenant aux formations en- 
gagées contre eux: c’étaient les dépôts B, 
et le rassemblement dans d’autres dépôts, 
sous contrôle, des autres armes: c’étaient 
les dépôts C. 

« La différence essentielle entre ces 
deux catégories résidait dans le fait que 
les dépôts B étaient propriété ennemie, 
tandis que les dépôts G restaient la nue 
propriété de la France. * 

« Enfin, l’armistice ne précisait pas net- 
tement le sort réservé 2 ), un lot très im- 
portant de matériel, je veux dire le ma- 
tériel en fabrication sous ses différentes 
formes, matériel réceptionné par les ser- 
vices militaires, mais non distribué en- 
core, matériel terminé en usine, mais non 
réceptionné, matériel en cours d’usinage, 
etc. 

« De suite, on s’est efforcé, du côté fran- 
çais, sur les instructions du Maréchal, de 
minimiser les livraisons ou mises sous 
contrôle, en réduisant sur les états four- 
nis aux Allemands les quantités de maté- 
riel détenues par les formations combat- 
tantes, et en entamant chaque fois une 
longue controverse sur la question du 
matériel en usine ». 

Je vois très bien comment cela devait 
se passer et les interminables discussions, 
les confusions volontaires, les perpétuels 
truquages. 

Et de même, en Algérie, le général Ber- 
geret vous Fa dit, il y a eu un lot très 
important de matériel qui a été soustrait 
aux 0 recherches et aux constatations alle- 
mandes. 

Ici encore, des lettres: 

« Pendant l’automne et l’hiver de 1941, 
dans toute la France non occupée, ont été 
constitués en secret, par des officiers de 
l’armée d'armistice... » — dont j’étais; 
écrit l’auteur de la lettre — « ...à l’insu 
des commissions de contrôle allemandes 
des dépôts d’armes destinés à chasser" 
ultérieurement, l’envahisseur. 


« Le gouvernement, ajoute-t-il, le gou- 
vernement de Vichy, le ministre de la 
guerre et le Maréchal étaient au courant 
de cette opération ». 

Je n’en dis pas plus, messieurs. Je veux 
espérer que votre conviction est formée 
sur ce point. 

Mais ,1e matériel ne suffit pas: il faut 
préparer des hommes qui, le moment 
venu, se serviront du matériel. Et alors 
ici encore, beaucoup de précisions et dé 
détails. D’abord, la constitution d'un ser- 
vice qu’on appelait le « Service de démo- 
graphie », qui a. ouvert et tenu à jour un 
registre de la population et de ses forces 
économiques, destiné à préparer « une mo- 
bilisation des hommes et de l’industrie ». 


Il y a là-dessus des lettres nombreuses 
qui m’ont été adressées avec des docu- 
ments à l’appui. Je vous supplie, mes- 
sieurs, de ne pas manquer de les consul- 
ter, si vous avez un doute dans l’esprit 
sur leur authenticité et- leur certitude. 11 y 
a de nombreuses lettres qui m’ont été., 
adressées par des gens qui ont participé 
à ce recrutement. Je ne vous en lirai 
qu’une, et celle-ci vraiment, fi serait dom- 
mage de ne pas la lire. Elle émane d’un 
homme, d’un ancien commandant de ré- 
serve de l’armée de l’air, rayé des cadres 
en décembre 1943 comme atteint par la 
limite d’âge, et actuellement légionnaire 
de 2® classe au régiment de marche de la 
légion étrangère sous le nom de Arnould. 

Vous voyez cela d’ici : ce vieux com- 
mandant qui, à la retraite — je ne sais 
pas s’il est connu de quelques-uns d’en- 
tre vous... — ( sur un signe de M. Marcel 
, Lévèque) . . . Je suis heureux d’avoir un 
contrôle. Donc, ce vieux commandant s’en- 
gage, à 58 ans, je crois, dans la légion, 
comme soldat de 2° classe. Celui-là, c’est 
un patriote. Ecoutez-le: 

« En octobre 1940, j’ai été chargé dp 
recrutement de francs-tireurs et chargé 
aussi de prêcher la croisade contre lés 
Allemands en zone occupée, sous les 
ordres du colonel Ileurtaux et du général 
Radiguel, eux-mêmes actionnés par le 
Maréchal Pétain. Ceux-ci ayant été arrêtés 
par les Allemands, je me suis rendu à 
Vichy en décembre’ 1941, pour prendre 
des ordres. J’ai été reçu par le Maréchal 
lui-même. J’ai reçu l’ordre, de lui, de 
continuer le recrutement en zone occu- 
pée, alors que j’avais déjà eu connais- 
sance d’un travail analogue fait en zone 
libre par un colonel de l’armée de Tar- 
erai sti ce. 

« Je retournai une deuxième fois à 
Vichy en mars 1942... » 

La lettre est encore très longue, mais 
je vous lis seulement ce passage : 

« ...J’ajoute que lors de mon voyage à 
Vichy, en décembre 1941, des instructions 
écrites m’avaient été lues par le général 
Laure, chef de cabinet du Maréchal, secré- 
taire général, en présence de l’amiral 
Dupré, à la veille de mon départ. Ces ins- 
tructions précisaient que, tant que les 
événements militaires ne pourraient pas 
laisser prévoir une action importante des 
Alliés en France, il importait — décembre 
1941 — il importait de recruter unique- 
ment les cadres, un pour le moins dans la 
plus petite commune, afin de limiter les 
aléas d’indiscrétion et d’imprudence, donc 
d’empêcher des sanctions et des représail- 
' les de la part des Allemands. 

« A Paris seulement, des équipes com- 
plètes étaient envisagées, qui pouvaient 
être constituées immédiatement, desti- 
nées, du reste, à faire la houle de neige 
aux approches de l'heure « II ». 

« Les francs-tireurs étaient destinés à 
une adtion sur les arrières allemands lors 
du débarquement. 

« Risquant d’être tué avant le procès 
qui pourrait être- intenté a.u Maréchal, 
je tiens à déposer le témoignage écrit de 
ses intentions antiallemandes et de sa. foi 
dans la revanche au lendemain de l’armis- 
tice. » 

C’est du 2 avril dernier. 

Nous avons essayé de le faire venir 
comme témoin. C’aurait été intéressant 
et même passionnant; mais son régiment 
est parti quelque part en Afrique, ou plus 
loin. Nous n’avons donc pas pu le joindre 
et le faire venir. Mais voilà sa lettre. 

Alors, je reviens toujours à la même 
idée, idée qui s’impose et que je cherche 
à faire pénétrer dans vos esprits* 
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Le Maréchal qui a inspiré et dirigé tout 
cela n’est pas un traître. 11 n’a pas tra- 
vaillé pour r Allemagne, contre les Alliés. 

Maintenant, une petite parenthèse, parce 
qu’il y a une question posée au cours de 
la déposition a’un témoin et qui vient, 
en ellet, assez naturellement à l’esprit : 
Pourquoi ces elïectifs et ce matériel n’ont- 
ils pu être utilisés que partiellement ? 
Le général Lafargue, je crois, vous en a 
.donné Implication. 

D’abord, par suite- d’une coïncidence — 
'était-ce une coïncidence ? Je veux le croire. 
Coïncidence malheureuse, en tout cas — 
beaucoup de généraux furent changés par 
l’amiral Darlan, en octobre 1952. 

Et puis, il y a eu une certaine crise d’ef- 
fectifs, à cause de la libération prématurée 
de la classe 1939. 

Et puis encore, le débarquement en 
France n’a pas suivi Je débarquement en 
Afrique du Nord aussi vile qu’on l’atten- 
dait et qu’on l’espérait. 

Et enfin, quand les Allemands sont entrés 
'dans 'la zone Sud, il y a eu, hélas! des dé- 
nonciations, des confiscations. 

Voilà ce qui a paralysé l’action préparée 
si soigneusement, des troupes et au maté- 
riel dont le Maréchal espérait tantTLes or- 
ganismes de résistance, c’est exact, n’ont 
pas pu en profiter entièrement. Mais ils en 
ont profité partiellement. De cela aussi il 
y a des preuves, des preuves écrites, des 
preuves convaincantes. 

Mais ce qui nous intéresse, surtout en- 
core une fois, c’est d’être fixé sur les sen- 
timents du Maréchal et sur des actes. Vous 
commencez à l’être, n’e$t-ce pas ? Vous 
savez la préoccupation qu’il a eue tout de 
suite de camoufler ce matériel, de dissi- 
muler et de recruter des hommes en vue 
déjà libération, en vue du jour qui vien- 
drait, il le. savait bien, où les Allemands 
seraient écrasés. 

Le Maréchal a d’autres préoccupations 
'dans le même ordre d’idées. Ce sont en- 
core des documents que je vous apporte, 
et non des phrases. 

11 a veillé, dès le début, à empêcher la 
propagande allemande de s’exercer dans 
l’armée. Là-dessus, j’ai des noms, des 
dates, des témoins : 

« ...dès le début de l’occupation, les or- 
ganismes directeurs des diverses régions — 
Constantini, Pinsard, etc. — s’étaient ins- 
tallés à Paris et bénéficiaient, bien entendu, 
de l’appui des .autorités allemandes. Ils 
avaient organisé des tournées de propa- 
gande en zone libre. Ils avaient envoyé, 
notamment, des sous-officiers de réserve, 
qui, revêtus irrégulièrement de leur uni- 
forme, pouvaient pénétrer facilement dans 
les camps d’aviation, où ils tentaient de 
recruter des volontaires pciu* constituer des 
escadrilles françaises qui auraient com- 
battu dans les formations allemandes... ». 

Le général Bergeret, .ministre de l’air, 
ayant été prévenu, a fait aussitôt arrêter 
lès sous-officiers dont il s’agit pour port 
illégal d’uniforme et il a pris toutes me- 
sures pour arrêter également la propa- 
gande. Il l’a fait en complet accord avec 
le Maréchal, qu’il avait lui-même mis au 
courant. C’est intéressant. 

Et puis, en Octobre 1940, le colonel Fran- 
çois, dans une interview accordée au Pétit 
Parisien , avait lancé l’idée de la création 
d’une phalange d’aviateurs français qui de- 
vaient combattre dans la Luftwafïe contre 
l’Angleterre. Laval à voulu prendre le co- 
lonel François à son cabinet pour' réaliser 
ce projet. Le général Bergeret a alors in- 
fligé aii colonel François une peine grave : 
blâme du ministre, et il l’a muté en Afri- 
que du Nord. 

Mais Laval a décidé de passer outre, et 
ü a convoqué directement le .colonel Fran- 


çois pour le prendre à son cabinet. Le gé- 
néral Bergeret a alors saisi le Maréchal 
.Pétain de l’incident, et le Maréchal a arbi- 
tré l’incident contre Laval en faveur du 
général Bergeret, c’est-à-dire qu’il a inter- 
dit, à Laval de prendre avec lui le colonel 
François. . 

Voilà encore une preuve, n’est-il pas 
vrai ? Il y en a bien d’autres; je ne les 
lis pas; je ne pe,ux. pas tout lire. 

Seulement, je tiens à remarquer, en- 
core une fois, qui ir’esl peut-être pas la 
dernière, mais c’est inévitable, que oc 
n’est pas ici que tout cela devrait être 
vérifié et contrôlé. Ce n’est pas dans la 
chambre de vos délibérations, où voué 
entrerez je ne sais à quelle heure, que 
vous pourrez vérifier tout cela: c’est à 
l’instruction que ces choses-là doivent 
. être faites et dites. Or, l'instruction a été 
tout à fait incomplète. Elle a été hâtive; 
elle a été superficielle. Et beaucoup de do- 
cuments nous sont demeurés cachés. 

Le Maréchal a cherché d’autres occasions 
de se rapprocher de l’Angleterre. Il y a 
eu ce qu’on appelle les accords Worms. 
Dans cette salle même, messieurs, il y a 
uïi mois ou. deux, on a plaidé au sujet de 
ces accords Worms. 

Qu’est-ce que c'était que ces accords 
Worms ? Les accords Worms, du point 
de vue qui nous intéresse, c’était la déci- 
sion prise par la France au* lendemain 
mémo de l’armistice — vous entendez — 
de céder immédiatement tous ses. navires 
à l’Angleterre; c’était le transfert' des 
chartes-parties signées par la mission 
française : 

« ... Quant aux navires chargés, les 
conditions ci-dessus seront également ap- 
pliquées aux navires chargés. L’ordre de 
procéder au déchargement de ces navires 
sera donné par les autorités anglaises... » 

En bon français: tous ces bateaux qui 
nous appartenaient, qui transportaient, 

our nous Français, des marchandises ou 

es munitions, tous ces bateaux qui 
étaient en mer au moment de l’armistice, 
ont reçu tout de suite un télégramme 
envoyé sur les instructions du Maréchal en 
leur disant: « II faut que tous ces bateaux 
soient transférés en Angleterre, contenant 
et contenu ». 

N’est-ce pas une preuve de plus que le 
Maréchal désirait être utile à l’Angleterre? 
Qu’il ne désirait pas être utile aux Alle- 
mands ? Vous retiendrez ces accords 
Worms. 

Autre chose. Le bénéfice de tous les 
contrats d’armement passés par la France 
avec les industriels américains a été trans- 
féré à l’Angleterre. 

Vous savez ce qui s’était passé: nous 
avions fait beaucoup de commandes aux 
Etats-Unis, parce que notre industrie était 
insuffisante pour assurer notre armement 
et la fabrication de nos munitions. Donc, 
on a passé beaucoup de commandes a>ux 
Etats-Unis. 

Tout de suite après l’armistice, le cabi- 
net du Maréchal donne des ordres pour 
que le bénéfice de ces contrats passés avec 
les industriels américains soit transféré 
aux Anglais. Ça n’a pas été sans peine, et 
M. Stetlinius — dont vous avez beaucoup 
lu le nom avant la mort du président 
■Roosevelt: il était, je crois, secrétaire 
d’Etat aux affaires étrangères — M. Stet- 
tinius a fait, là-dessus, un livre, où il 
indique que l’on pouvait craindre, en juin 
1940, que le nouveau gouvernement, celui 
du' Maréchal,, s’opposât au transfert à 
l’Angleterre des contrais de fabrication 
d’armement passés avec la France, par 
les industriels américains. Mais ce trans- 
fert s’est réalisé avec l’accord du Maré- 
chal. C’est M. Stetlinius qui .dit cela et 


qur ajoute: « Il en est résulté, que toutes 
les armes destinées à la France , ont pu 
passer entre les mains de la Grande-Brc* 
tagne. 11 faut attacher à ce fait une im- 
portance très appréciable ». 

Voilà encore quelque chose qu'il n’Cst 
pas inutile de dire. 

Troisième opération du même genre, A 
la même époque: le Maréchal a fait ex- 
pédier, via Casablanca, au. gouvernement 
américain, tous les plans eî maquettes des 
chars de combat français, plans qui ont 
servi très utilement, paraît-il — c’est en- 
core M. Stetlinius (pii nous Je dit — a.mx 
constructeurs des Etats-Unis. 

Est-ce fini ? Non. Au début de la guerre, 
c’est-à-dire avant l’armistice, un colonel 
français, qui a un nom roumain, qui s’ap- 
pelle le colonel Gorretzianu, a fait installer 
sur ordre^ pour le compte de la France* 
une dépendance, une succursale du 2 e bu- 
reau à Lisbonne. 

En juin 1940, un des premiers soins du 
cabinet du Maréchal c’est de iui 'donner 
l’ordre de continuer ce service et — écou- 
tez bien — « en organisant une liaison 
avec les services anglais ». Ce n’est pas 
de la trahison au profit de l’Allemagne, je 
pense ! 

Ce n’est pas tout! En octobre 1940, lo 
Maréchal envoie un messager à M. Chur- 
chill. Cela, M. le procureur général en a 
parlé: c’est l'histoire Rougier. Elle pour- 
rait m’entraîner trop loin. Je me borne à 
rappeler que le Maréchal a envoyé en la 
personne de~M. Rougier un messager à 
M. Churchill. Vous savez que M. Rougier 
a fait, sur cette mission dont il avait été 
dhargé, un livre qui est d bailleurs très in- 
téressant, très rare mais très intéressant, 
et dans lequel il reproduit en photographie, 
les textes mêmes qu'il invoque. 

Je laisserai aussi ce livre dans mon dos- 
sier en le recommandant à vos bons soins* 

Il en résulte que le Maréchal — le Maré- 
chal personnellement — au mois d octobre 
1940, a envoyé Rougier à Churchill, por- 
teur d’assurances, do propositions et do de- 
mandes du Gouvernement français. 11 ert 
résulte queues 24 et le 26 octobre, il y a* 
eu des conversations à Londres, conversa- 
tions qui furent résumées en un texto 
dactylographié dont nous avons la photo- 
graphie, et qu’approuva M. Churchill le 28 
octobre. 

Le 10 novembre, le Maréchal Pétain re- 
çut, en présence de l’amiral Fernny qui 
vous l’a dit ici, Rougier à son retour d’An- 
gleterre; il était d’ailleurs passé par l’Al- 
gérie où il avait vu le général Wevgand. 
Le Maréchal le reçut à l’hôtel du Parc à! 
Vichy et reçut de lui le papier, qui fut mis 
sous" clé en présence de l’amiral Ferncy, 
qui en a déposé. 

Est-ce que je vais,' messieurs, me tancer 
dans des discussions sur le fait (pie 
M. Churchill a cru devoir, pas longtemps 
avant les élections dernières, faire publier 
un communiqué disant que sans doute il 
avait reçu des visites, mais que tout cela; 
n’avait pas abouti, que ce n’étaient que 
des pourparlers. Je pourrais beaucoup dis- 
cuter là-dessus, surtout avec les photogra- 
phies qui sont là, mais je ne le, ferai pas' 
pour plusieurs bonnes raisons, et d’abord 
parce que cela n’a pas d’intérêt direct. 

Qu’estce, en effet, qui m’intéresse ? et 
u’est-ce qui vous intéresse, vous ? C’est 
e savoir si le Maréchal a commis le crime 
de trahison. Eh bien, voulez-vous supposer 
que M. Churchill n’ait pas accepté les' pro- 
positions qui lui étaient faites et que per- 
sonne ne nie 'avoir été faites ? Voulez-vous 
supposer qu’il n’ait pas accepté ? Cela 
n’empêcherait pas que les sentiments du 
Maréchal étaient ce que je viens de dire 
et que le fait même de cette visite de Rou- 
gier à M. Churchill suffit à montrer quels 
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étaient ses sentiments, pro-anglais et anti- 
ftHemamcîs. 

Et puis, il y a une seconde raison pour i 
laquelle je n’ïnisrsterai pas sur les accords ; 
Rougter: c'est qu'il y a un autre accord, i 
qui., celui-là, n T est plis niable, passé très 
peu de temps après. 

Mais je trouve dans mes notes» et ceci 
ïfc’est pas une .parentlièse, c'est quelque ’ 
chose qui s'intercale entre les deux 
accords auxquels je viens de faire allu- 
sion , une lettre du roi d’Angleterre au- 
Maréchal, lettre très amicale; M. le procu- 
reur général en a parlé, si je me rappelle 
bien. 

j.;\ réponse du Maréchal, que M. le pro- 
cureur général nous a tue avec sa plus 
grosse voix était évidemment, un peu 
plus réservée. Mais il y a à cela une 
explication à laquelle vous n’avez pas 
pensé, monsieur le procureur général, c est 
que ces deux lettres ont été échangées 
pendant que les pourparlers se poursui- 
vaient. mais c’était an lendemain de Mers- 
el-Kebir et au Lendemain de Dakar. 

Evidemment, et j’aurai l'occasion de le- 
redire tout à l’heure, le Maréchal a été 
très désagréablement impressionné par 
l'attaque anglaise sur nos bateaux, qui 
'étaient dans, un poFt algérien où ne se 
trouvait aucun Allemand, par la destruc- 
tion de ces bateaux et par le nombre des 
victimes. 

Ola explique le ton un peu plus réservé 
avec lequel il a répondu au roi d’Angle- 
terre. Mais cela ne. tirait pas, si j’ose dire, 
A conséquence, puisque précisément alors 
la conversation était tout de suite enga- 
gée de nouveau par un autre émissaire, 
qui s’appelait M. Chevalier, ancien minis- 
tre de l’éducation nationale, qui a com- 
paru devant vous, et nous allons y arriver. 

11. y a une chose qu'il faut dire mainte- 
nant puisque je suis les faits dans leur 
ordre chronologique : c’est que le Maréchal 
& eu tout de suite, dès le début, une très 
grosse préoccupation — et j’irais jusqu'à 
aire que cela a été sa préoccupation do- 
minante s’il rfy avait eu aussi la question 
d'Alsace-Lorraine ' dont nous parlerons nu 
peu pins laid — c’était . îa question des 
prisonniers. 

Le Maréchal a toujours beaucoup pensé 
aux prisonniers. IL . voulait obtenir leur 
libération complète si possible, et en tout 
cas obtenir la libération du plus grand 
nombre possible! d’entre eux. 

Mais ici se présente une difficulté. Pour 
faire libérer des prisonniers. Il ne suffît 
as de raser, de camoufler du matériel ou 
e recruter clandestinement du personnel : 

J >cuir faire libérer des prisonniers, il faut 
aire (les démarches auprès des autorités 
Occupantes, qui peuvent, seules» évidem- 
ment ordonner ces libéra lions. 

Autrement dit, messieurs,, et Je- vous de- 
mande pardon (remployer ce mot qu’il 
me déplaît He prononcer autant peut-être 
qu'il vous déplaît de l'entendre, il faut 
amadouer le vainqueur. Il ne faut pas. se 
donner l'apparence de lui vouloir du mal, 
mais an contraire il faut feindre de se 
rapprocher de lui. 

Et alors» messieurs, ce fut Montoire. 

Je viens cf ailleurs de faire au Maréchal 
un compliment qu’il ne mérite pas» puis- 
que fai eu l'air de dire qu'il avait voulu 
feindre quelque chose. Dans la réalité,, il. 
n'a rien voulu à ce morqerit. 

Vous savez, car la preuve en a été faite 
surabondamment:, que ce voyage» cette 
rencontre à. Montoire n’a pas du tout été. 
provoquée par le Maréchal ni par son entou- 
rage. Vous vous rappelez — c’est Laval qui 
Pci expliqué ici — .que Laval avait, soi- 
disant par hasard/ rencontré le Fübrer 
Hitler, et que. au cours de la conversa- 
tion, Hitler Jui aurait dit: Si le Maréchal 


veut venir, je passerai dans telle gare 
après-demain. 

Laval rentre dans ces conditions et dit 
au Maréchal: Hitler vous attend. 

Le Maréchal trouve le procédé un peu 
vif„ mais que voulez-vous, voyons encore 
les choses pratiquement. 

Refuser — alors que e'éfcut en territoire 
français — cf était assez, désobligeant et 1 
injurieux pour Hitler. IL se décide alors à y 
aller, avec cette arrière-pensée qu’Ü 
pourra faire quelque chose pour les pri- 
sonniers. 

Je dois dire qu'il en est revenu pas 
mécontent — pauvre Maréchal! — parce ! 
qu'il avait obtenu» croyait-il, des avan- 
tages immédiats, en échange desquels il ! 
avait accepté le principe- d'une collabora- i 
ïion dont les modalités restaient à pré- 
voir, à définir. 

Alors je né dis pas que c’est nn vieil 
instinct paysan qui se réveille, mais tout 
de même» Vest une bonne affaire L J'ac- 
quiers au comptant — il croyait que c’était 
au comptant l — la promesse de la libéra- 
tion des prisonniers; et je promets de 
payer à terme un prix qui n’est meme pas 
encore fixé... 

Oui» pauvre Maréchal ! il a dû bien vite 
déchanter. H a déchanté» après d’ailleurs 
[ avoir, si je me rappelle bien, dit à la radio 
qu’il avait rencontré Hitler et que, ma foi, 
il « entrait dans la voie de la colîabora- 
I lion ». 

Dirai-je que c’était un mensonge ? Je 
; dirai, que c'était une feinte, le mot est 
moins désobligeant. C’était certainement 
un mensonge" ou une feinte, puisqn'au 
même moment il faisait ce dont je vous ai | 
parlé, puisqu' au même moment il envoyait 
nn nouveau messager à Churchill. 

Par conséquent, il était revenu de Mon- 
.toke satisfait, il avait tort d’être satisfait, 

: parce que les prisonniers nffînt été libérés 
, qu'au compte-goutte, contrairement à ce: 
qui lui avait été promis, et la ligne de 
démarcation est restée tout aussi difficile 
; à franchir. 

La déception du Maréchal fut d’autant 
pins vive (pie juste à ce moment se pro- 
duisit nn incident qui aurait pu être beau- 
coup plus grave. Le Maréchal, en etïet. 
î s’aperçoit que Laval voulait l’entraîner 
dans ce qu’il a toujours voulu à tout prix 
éviter, un conflit avec l’Angleterre. 

C'était à propos du Tchad. 

Le Tchad était une colonie tombée 
depuis le mois de juillet déjà au pouvoir 
«tes troupes dre la France libre. C’était un 
: territoire très précieux pour l'Angleterre, 
puisque (je L’ai appris en étudiant ce 
dossier, mes connaissances géographiques 
n’allaient pas jusque-là) c’est le point de 
départ d'une. route qui permet de rejoin- 
dre le Caire à travers F Afrique» c’est-à-dire 
d’éviter la Méditerranée et à plus forte 
raison d’éviter le Cap de Bonne-Espérance. 

Laval propose au conseil dès ministres 
de reprendre le Tchad, colonie française, 
par les armes. Cédait bien dangereux 
c’était la lutte, la guerre certaine» avouée, 
contre l’Angle terre. Le Maréchal ne voulait 
à aucun prix de cette guerre contre l’An- 
gleterre, d'autant plus que les accords 
Hoiigier, que je ne vous ai pas lus,, conte- 
naient cette clause que la France .s'enga- 
geait à ne pas attaquer les colonies déjà 
passées à la dissidence. 

Alors ce ne fut. pas long - . Devant celte- 
demande de Lavai devant la non-exécution 
des accords de Montoire, le Maréchal ren- 
verse la vapeur et congédie Laval, geste 
qui» je le dis en passant, n’était pas sans 
danger pour lui, étant donnée la force 
inc o-pf es table des occupants à ce moment. 

Pour remplacer Laval,, il appelle Flan- 
din. Pourquoi ? Parce, que, dès avant Mon- 
toire, vous le savez, le Maréchal avait 


essayé’ de. se rapprocher discrètement de 
l’Angleterre et que Fîandïn avait été l'un 
des agents de ce rapprochement clandes- 
tin.. 

Maïs les Allemands avaient eu vent de 
ees tractations de Flandiu avec Churchill. 
Protestations et menaces» ce sont deux 
mats qui reviennent toujours quand on 
parle des Allemands; le Maréchal rie 
s'adressera plus à Flandin; LL ne 
s’adressera plus à Hougier, il s’adresse à 
M. Chevalier, déjà nommé doyen de la* 
faculté des lettres de Grenoble et il le 
nomme ministre de F éducation nationale. 

B' où vient à M. Chevalier cet honneur ? 
J’avoue humblement, et j'en demande par- 
don à M. Chevalier, que je me le suis 
demandé. M. Chevalier, doyen de la faculté 
des lettres de Grenoble, a été nommé 
ministre de F éducation nationale simple- 
ment parce qu’il est. et Je Maréchal le sait, 
l’ami intime de lord Halifax. H vous Fa dit 
i.ci; il le dit volontiers, il a raison, c’est 
un ancien camarade, sinon d'enfance, du 
moins de jeunesse de lord Halifax. Ils ont 
été ensemble à Oxford et ils sont restés 
depuis extrêmement Fiés. M. Chevalier est 
donc tout indiqué pour renmuer des rela- 
tions officielles avec lord Halifax Iui-mênne 
et par lui avec les autres ministres anglais. 

Ce (pu s'est passé alors, messieurs, vous 
vous le rappelez, vous vous rappelez la 
déposition dit prince Xavier de Bourbon, 
qui y a été mêlé. Je pourrais invoquer 
aussi*’ le témoignage de M. Pierre Dupuis» 
alors ministre du Canada en France. Des 
accords sont intervenus entre lord Halifax, 
c'est-à-dire le gouvernement anglais, et le 
gouvernement français représenté par 
M. Chevalier. 

Mais sur ce point, et j’en demande par- 
don à M. le procureur général, il vous a 
tout de même donné des explications que 
je ne peux pas laisser passer. 

M. Chevalier a rapporté nn mot de 
M. Dupuis, ministre du Canada,- selon 
lequel M: Churchill» en présence du texte 
des accords, était « -hésitant ». Et M. le 
procureur général de dire : « IL était hési- 
tant, ce n était donc pas fait ». 

Il aurait fallu lire la phrase en entier 
au lieu de la couper en deux. 11 y est dit 
textuellement : 

« M. Churchill, quoique très désireux de 
donner des encouragements au chef de 
F Etat français, est hésitant » : 

— deux points — 

(( parce qu'il préférait que les contrats 
fussent établis à Londres plutôt qu'à 
Madrid ». 

Ce n'est pas du tout la même chose. 
M. Churchill hésite à accepter Le papier 
qu’on Lui apporte parce qu’iP préférerait 
que ce contrat eût été établi à Londres 
plutôt qu’à Madrid. 

Alors M. Chevalier, que j’ai fait inter- 
roger — je dis que je Fai fait interroger 
parce que comme tarit d’autres hommes 
éminents et parfaitement honnêtes, il est 
en prison — M. Chevalier a répondu; 

« M. Churchill en réalité était partisan 
d'un collaboration encore plus poussée 
que lord Halifax. Voilà la vérité. Halifax 
était surtout soucieux que le Marée lia L 
I ne fit rien contre Farmistîce afin ri'évi- 
: ter toute intervention des Allemandes, puis- 
; que les Anglais n r étaient pas encore prêts 
à y répondre, leurs arméniens étant insuf- 
fisants. Mais M. Churchill voulait aller plus 
loin. IL n'a jamais^ hésité que sur Le lieu 
des pourparlers entre techniciens du pé- 
trole... » 

Par conséquent, j’ai le droit de dire que 
M. Churchill n’a fait aucune réserve sur 
le fond meme des accords. 

M. le procureur général a dit aussi; 
« tout cela est vague"»* 
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Ce n’est pas « vague » du tout puisque 
cet accord a été réalisé; il a été réalisé 
entre Français et Anglais. Il y a eu quatre 
cents bateaux d'arachides qui sont venus 
par Gibraltar ou par l’isthme de Suez, et 
quantité de bateaux citernes remplis de 
produits pétroliers qui ont sauvé dans 
cette période l’industrie française d’uue 
paralysie totale. 

J’avais; bien avant d’étudier cette aifirire, 
entendu parler de quelque chose comme 
cela. Je m’étais même demandé, je me 
rappelle, dans une conversation amicale: 
comment se fait-il que nous ayons encore 
du pétrole ? (c’était au temps de l’occupa- 
tion) Je me disais: vraiment, les Alle- 
mands sont assez généreux de nous donner 
de l’essence qui noùs permet de circuler 
encore. 

Eh bien, l’essence nous arrivait en 
bonne partie, parait-il, par la grâce et la 
bonne volonté de l’Angleterre, de même 
pour les huiles. 

Mais je n’insiste pas sur cé point. Je 
pense que \ous avez gardé maintenant la 
certitude qu’il y a eu, en effet, non pas 
seulement une tentative de rapproche- 
ment, mais un rapprochement elTectil avec 
l’ Angleterre. 

Peu importe d’ailleurs cette fois encore. 
Ce n’ést pas M. Churchill, ni lord Halifax 
qui m’intéressent, c’est l’état d’esprit du 
Maréchal, c’est la volonté du Maréchal, ce 
sont les sentiments du Maréchal au regard 
de l’Angleterre, ennemie n° 1 de l’Allema- 
gne. 

Avec les Etats-Unis, messieurs, tracta- 
tions analogues par l’intermédiaire de 
l’amiral Leahy, puis de M. Tuck, qui 
n’avait pas le "grade d’ambassadeur, mais 
qui était, je crois, ministre plénipoten- 
tiaire, et que le président Roosevelt laissa 
en fonction à Vichy auprès du Maréchal 
plus de six mois encore, après que le£ 
Etats-Unis furent entrés dans là guerre. 

Ces rapports avec les Etats-Unis ‘sont res- 
tés extrêmement cordiaux et vous verrez, 
un peu plus tard, qu’encore en 1944, au 
mois d’avril ou de mai, M. Roosevelt en- 
voyait une lettre — - j’allais dire affec- 
tueuse — au Maréchal Pétain en lui lais- 
sant espérer une libération prochaine. 

En attendant, il y avait des accords cons- 
tants avec les Etats-Unis, à telles ensei- 
gnes que le général Weygand, sur les ins- 
tructions, naturellement, du Maréchal, 
avait autorisé en Algérie l’installation — 
tenez-vous bien — de seize consuls amé- 
ricains en plus de ceux qui y étaient déjà! 
Ces consuls installés connue suite aux ac- 
cords Weygand-Murphy, s’occupaient d’au- 
tre chose,, soyez-en' sûrs, que de com- 
merce ! Ils commençaient à préparer, un 
an et demi à l’avancé, le débarquement 
sdu mois de novembre 1942. 

Il ne fallait pa's vous laisser ignorer tout 
cela, n’est-ce pas ? 

Et il ne faut pas non plus vous laisser 
ignorer que, après l’agression de Dakar, 
l’amiral Darlan, avec l’accord de Laval, 
•évidemment, ayant proposé au conseil des 
ministres de déclarer la guerre à l’Angle- 
terre, le Maréchal s’y opposa formelle- 
ment. 

Cette attaque de Dakar, suivant de deux 
mois seulement l’attaque de Mers-cl-Kébir, 
avait cependant beaucoup ému le Maré- 
. chai, et j’ai le droit de dire, n’est-ce pas, 
avec toute la modération qui convient, 
qu’il y avait un peu de quoi être ému 
puisqu’il y a au dossier des lettres des 
autorités françaises de là-bas qui déclarent 
« qu’il n’y a à Dakar aucune force alle- 
mande d’aucune sorte ». 

On avait le droit d’éprouver un certain 
étonnement, une certaine crainte en cons- 
tatant que les Anglais, qui sont des amis, 
bien entendu, mais aui n’oublient jamais 


ce qui peut être leur intérêt personnel, 
attaquaient des colonies qui étaient à 
nous, où les Français étaient seuls et où 
il n’y avait aucune espèce d’Allemand. 

Le Maréchal, pourtant, ne veut pas en- 
trer en guerre contre l’Angleterre à côté 
des Allemands. Il déclare seulement: 

« Noii6 défendrons nos colonies contre 
toute attaque, d’où qu’elle vienne... ». 

Les Anglais Font parfaitement admis, du 
moins pendant un certain .temps. Ils com- 
prirent qu’il né fallait pas donner à l’Alle- 
magne un prétexte quelconque pour inter- 
venir dans les colonies françaises aux lieu 
et place de la France, ce qu’ils auraient 
certainement fait si- la France s’était ré- 
vélée défaillante. 

Vous retiendrez, n’est-ce pas, messieurs, 
ce refus absolu de rompre avec l’Angle- 
terre ? 

Et vous retiendrez aussi l'indulgence 
certaine que le Maréchal a toujours témoi- 
gnée aux dissidents, surtout jusqu’en 1943. 

Les preuves: il ordonne que les déléga- 
tions de solde soient maintenues aux 
femmes de militaires passés à la dissi- 
dence, et j’ai sur ce point un dossier trop 
volumineux même pour que je l’ouvre ici, 
mais, s’il y avait un doute dans votre es- 
prit, toutes les pièces sont à votre dispo- 
sition. 

Par conséquent, les femmes des militai- 
res français passés à la dissidence ont con- 
tinué à toucher leurs délégations de solde. 

Et puis, quand le Maréchal' apprend que 
deux officiers gaullistes, qui participaient 
en septembre 1940 à cette attaque contre 
Dakar dont je viens de parler, ont été faits 
prisonniers et vont être poursuivis, il or- 
donne d'arrêter les poursuites et de réin- 
tégrer ces officiers dans les cadres de 
l’année. 

Et, si vous voulez des noms, les voici. 
L’un était le capitaine Soufflet, fait prison- 
nier sur le terrain d’Ouakan qui, sur les 
ordres du Maréchal, ne fût l’objet d’au- 
cune condamnation et à qui une situation 
fût procurée au commissariat aux sports à 
Vichy. 

L’autre, c’était le capitaine- Récour-Foch, 
qui fût l’objet d’une information judiciaire 
que le Maréchal décida de ne pas faire 
aboutir. 

Un troisième dissident bénéficia de l’in- 
dylgence du Maréchal. Celui-là avait été le 
premier dissident de France. J’ai nommé 
le général de Gaulle. De 6a main, le Ma- 
réchal a écrit sur le jugement qui con- 
damne à mort le général de Gaulle 
(scellé 13, pièce 9) : 

« Ce jugement s’est imposé par une né- 
cessité de discipline, puis comme valeur 
d’exemple afin d’arrêter un mouvement 
d’exode d’officiers français vers l’étran- 
ger, mais il est évident que ce jugement 
par contumace ne peut être que de prin- 
cipe. Il n’a jamais été dans ma pensée de 
lui donner une suite ». 

Ici, aujourd’hui, n’est-elle pas émou- 
vante cette indulgente, cette paternelle 
déclaration ? 

Voilà l’état d’esprit de ce traître, voilà 
l’état d’esprit de cet ami de F Allemagne! 

Et nous voici maintenant au printemps 
de 1941. 

Hitler vient de liquider la question des 
Balkans et il commence à mesurer quelle 
faute irréparable il a commise en nous 
consentant l’armistice de 1940, c’est-à-dire 
en renonçant à prendre pied en Afrique du 
Nord. 

Ah, s’il pouvait maintenant s’y instal- 
ler; ce serait la Méditerranée fermée, ce 
serait la flotte anglaise prise au piège; 
c’est cette pénétration en Afrique du Nord 
qu’il va tenter d’obtenir, mais naturelle- 
ment, le Maréchal ne veut pas en enten- 
dre parler 


G’est à ce moment-là, rapprochement cu- 
rieux, qu’il envoie en Angleterre encore 
une mission, mais pas pour faire un traité, 
un accord nouveau, non, il envoie un co- 
lonel qui s’appelle le colonel Groussard, 
pour prendre liaison avec le cabinet bri- 
tannique- « en vue de connaître la valeur 
de Faide que l’Angleterre pourrait nous^ 
apporter en Afrique du Nord » et pour dis-* 
cutcr de Feniraînement de milliers d’avia- ' 
leurs qui sont en France sans emploi. 

Voilà qui ressemble beaucoup, n’est-il 
pas* vrai, à des pourparlers en vue d’un 
accord militaire ? 

Au moment même où le colonel Grous- 
sard arrive à Londres, démarche d’IIiWer 
à Vichy (simple coïncidence d’ailleurs). Il 
appelle* Darlail à Bèichlesgadcn. 

Promesses ? menaces ? Je n’en sais rien, 
les deux probablement. Ce que je sais, 
c'est que Darlan laisse entrevoir f un accord 
possible et qu’il le confirme quelques jours 
plus tard à Paris à un personnage qui s’ap- 
pelait M. Warlimont — qui était, je .crois* 
un ambassadeur ou un ministre allemand. 
Ils établissent — vous en avez beaucoup 
entendu parler — un protocole. 

Un protocole, cela ne veut pas dire seu- 
lement des salutations et des salamalecs, 
cela veut dire un avant-projet de traité 
qui doit, être ratifié pour avoir une valeur 
quelconque. 

Il n’y avait qu’une promesse et l'amiral 
Darlan avait d’ailleurs qualité pour faire 
une promesse de ce genre, mais promesse 
sujette à ratification. 

Ce protocole qui porte sa seule signature, 
comprend trois parties. Il constate l’accord 
de Darlan sur trois points: 

1° Afrique du Nord: usage du poil de 
Bizerte, traversée de la Tunisie; 

2° Installation d’une base de sous-ma- 
rins à Dakar; 

3° Aide donnée aux Allerfiandâ en vue de 
leur ravitaillement en Syrie et en Irak au 
point de vue aviation. 

Mais que va-t-il advenir de ces trois ac- 
cords provisoires ? Ici, messieurs, je me 
réjouis parce que, si je devais entrer dans 
la discussion ou dans l'exposé détaillé, j’en 
aurais pour une heure; mais j’ai encore 
la bonne fortune — j’ai de la chance dé- 
cidément — d’avoir trouvé la réponse dé- 
cisive dans un article de M. Kammerer. 
-Cet article qui est à mon dossier, a paru 
dans une revue qui s’appelle La France 
intérieure, numéro du 15 mai dernier, sous 
le titre: « Un document capital de la trahi- 
son ». M. Kammerer n’est pas suspect, n’est- 
il pas vrai, il ne pfeut pas être soupçonné 
de défendre la politique du Maréchal ou 
la personne du Maréchal ? J’aime trouver 
ainsi des arguments chez les adversaires* 
Ils ont beaucoup plus de valeur que les 
arguments empruntés à des amis. 

Que va-t-il advenir, d'après M. Kamme- 
rer, en ce qui concerne l’Afrique du Nord,- 
"d'abord, des accords Darlan ? Je lis: 

« La convention relative à Bizerte de- 
meura donc également à l’élat de projet. 

t< Signé: Kammerer ». 

C’est exact. Au conseil de l’Empire, en 
.effet, le 3 juin, c’est-à-dire cinq jours 
après la signature des accords qui sont du 
28 ou 29 mai, Weygand, d’accord avec le 
Maréchal, s’oppqsa énergiquement à la 
mise en vigueur. Et d’un! 

Mais vous avez entendu: cet accord de- 
nreura donc également à l’état de projet. 
Pourquoi : « également » ? 

Parce que le Maréchal' refusa tout aussi 
formellement d’approuver l’accord relatif à 
Dakar, c’est-à-dire l’octroi aux Allemands 
d’une base de sous-marins en Afrique occi- 
dentale française. 
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Et M. Kamtnerer le dit expressément dans 
les termes suivants que je cite, encore une 
fois,, entre guillemets: 

« CeLte convention-kn*. » — la seconde 
convention, celle qui est. relative à Dabar 
rV« ..$osta au stade de plan d’accord ». 

Un plan en vue d’un accord. Ce n’est 
peut-être pas d’un français excellent, mais 
le sens est très net. 

Voilà donc déjà; en cinq minutes, deux 
'de ces conventions sur trois, dont je peux 
dire qu’elles n’ont pas été ratifiées et 
qu’elles n’ont même pas eu un commen- 
cement d’exécution. 

Alors, comment, vis-à-vis de l’Allema- 
gne. a-t-on expliqué ce refus de ratifica- 
tion? Voici (les Allemands, une fois de 
plus, furent assez bien joués) : 

L’amiral Darlan, ayant peut-être le regret 
de ce qu’il avait signé, avait fait précéder 
la convention d’un « préambule ». Ce 
préambule précise: 

« La cession des bases en question sc 
fera en contre-partie de certaines condi- 
tions politiques et économiques à réali- 
ser ». 

Conditions politiques? Le Maréchal, d’ac- 
cord avec le général Weygand et un cer- 
tain nombre de scs ministres, le Maréchal 
demanda simplement que l’armistice dis- 
parût , qu’il fût remplacé par des prélimi- 
naires de paix, et que, difns ces prélimi- 
naires, fût reconnue — je cite: 

« ... l'intégrité du territoire français, de 
l’empire français et de la souveraineté 
française... » (conseil dos ministres du 
6 juin). 

• Naturellement, l’Allemagne reliisa et 
comme l’Allemagne, tout de suile, dit: 
Non, immédiatement on lui répliqua : Le 
projet Darlan, le protocole Darlan ne lient 
plus. 

Tempête d'insultes et d’intimidations alle- 
mandes. Et, pour que -vous ne croyez pas 
que j’abuse de ces mots-là, je vous cite un 
passage du journal anglais Daily Telc- 
graplt : ^ 

« Le Maréchal Pétain s’est montré ferme 
contre une pression 'continuelle dans son 
refus d’accorder à l’ennemi l’accès convoité 
en Afrique du Nord. Jusqu’ici, il réussit 
à se tirer d’uùe situation difficile, et le jour 
viendra où Vichy pourra se féliciter de 
s’être attiré la tempête actuelle d’insultes 
- et d’intimidations allemandes ». 

Ce sont les deux mots (pie j’ai repris: 
tempête d’insultes et d’intimidations à 
cause de noire refus de ratifier. 

Reste tout de même la troisième conven- 
tion dont nous n’avons pas encore parlé: 
cellè de la Syrie et de l’Irak. 

La France va sc trouver ici dans une si- 
tuation un peu particulière, pourquoi ? 
Parce que la lutte entre les Anglais et les 
Allemands était déjà engagée avant que 
ce protocole ne fût signé. L’Allemagne 
était déjà intervenue en Irak contre l’An- 
gleterre au moyen d’avions, et elle avait 
obtenu de l’amiral Darlan tout seul, non 
. pas, comme on l’a dit, des bases en Syrie; 
elle avait obtenu un droit de passage. Ses 
avions pouvaient passer au-dessus de la 
Syrie pour aller en Irak. Rien de plus. 

‘Seulement, l’Allemagne voulait, pour 
'rendre efficaces ces attaques aériennes, 
déjà commencées, que ses avions pussent 
trouver en Syrie une buse de ravitaille- 
ment et, pour trouver une base de ravi- 
taillement, il fallait l’accord formel du gou- 
vernement français. 

Double pression alors pour obtenir cét 
accord: pression à Paris, par l’entremise 
d’Abetz et de de Brinon; pression à Bey- 
routh sur le général Dentz. On vous a 

Î >arlé de cela hier, et je n’insiste pas. A 
a suito de quoi le général Dentz, qui a 
payé cher cette obéissance aux .ordres de 


Darlan, le général Dentz a donné des gages ’ 
aux Allemands et il s’est battu contre les 
Anglais et contre les troupes gaullistes qui 
accompagnaient les Anglais. 

Etait-il possible de faire autrement ? 

Messieurs, je ne plaide pas ici l’affaire 
du général Dentz, et pour cause. Mais... 
était-il possible de faire autrement? Etait- 
il possible de laisser les Anglais s’installer 
en Syrie — mesurez ces paroles — s’ins- 
taller en Syrie, sans que nous nous y 
opposions ?* 

Là-dessus il y a bien des choses à dire, 
mais qui seraient inutiles dans le procès 
actuel. I/abandon de la Syrie aurait donné 
aux Allemands un excellent prétexte pour 
s’emparer de la Tunisie et pour occuper 
l’Afrique du Nord. C’est une des explica- 
tions qu’on peut donner à la lutte en 
Syrie. Et il y a une autre explication 
qui vient à l’esprit: c’est qu’en Syrie nous 
étions chez nous; Les Anglais nous atta- 
quaient chez nous... Peu importe. J’ai 
dit que je n’insistais pas, et je n’insiste 
.pas. 

J’arrive au rôle personnel du Maréchal, 
et (voici quelque chose qui est bien in- 
téressant et bien révélateur), j 'indique- 
que le Maréchal n'a pas connu tout de 
suite celle situation. Je veux dire qu’il 
n’a pas connu tout de suite l’imprudence, 
pour ne pas. dire autre chose, faite par 
l’amiral Darlan. J’en ai doux preuves con- 
vergentes. 

J’ai su, d’abord, par des fonctionnaires 
du cabinet .du Maréchal, que celùi-ci avait 
été absent de Vichy pendant une période 
que je ne peux pas préciser exactement, 
mais pendant une bonne partie du mois 
de ma 1 . Il était, paraît-il, peut-être mn peu 
fatigué, je n’en sais rien. En tout cas, il 
n’était pas là: il était à Villeneuve-Loubet. 

Et puis, j’ai reçu une lettre de M. Gil- 
louin. M. Gillouin, c’est un personnage 
important que vous connaissez tous ae 
nom, qui avait je ne sais quel titre auprès 
du Maréchal, mais qui était tout à fait 
de ses amis et de ses conseils. M. Gillouin 
est réfugié en Suisse. C’est un de ceux 
pour qui j’ai demandé l’autorisation de 
venir ici et la promesse d’en pouvoir re- 
partir. On n’a pas cru devoir donner cette 
autorisation. C’aurait été bien. utile pour- 
tant que vous entendissiez M. Gillouin. 
Vous ne l’entendrez pas, mais vous écou- 
terez la lettre qu’il a pu me faire par- 
venir, au prix de difficultés dont je ne 
me rendais pas compte. J’ai la lettre et 
j’v trouve un passage qui m’a fait, je ne 
veux pas dire « tiquer », c’est une expres- 
sion déplacée dans cette enceinte, mais ! 
qui m’a vivement étonné: 

« J’ai dit souvent et dès le début que ; 
le malheureux Maréchal était l’objet et la j 
victime d’un véritable détournement de ! 
vieillard. On lui cachait la vérité, sous | 
prétexte de le ménager, ou bien on le i 
trompait effrontément, ou bien on le lan- ! 
ternait indéfiniment. C’est une partie, et ! 
non la moindre, du drame de Vichy ». j 

« J’étais le seul à lui dire la vérité. : 
Lorsque je n’ai plus été là, chassé par 
Laval, au mois de mai 1942, il a été sans ! 
défense contre la puissance et le men- ! 
songe ». 

« Des exemples: il ignorait tout de l’aide ! 
clandestine apportée par Darlan, Dentz, 
Guérard en Syrie. Quand je la lui ai ré- 
vélée, il était stupéfait, il était indigné ». 

Suivent d’autres exemples, mais qui ne 
nous intéressent pas ici. 

Oui, cette ignorance où était le Maré- 
chal cela m’a étonné. Mais j’en ai eu con- i 
fnmation, encore par hasard. J’appelle un I 
hasard le fait qu’un de mes innombrables I 
correspondants anonymes et inconnus — j 
j’ai tort de dire anonymes, d’ailleurs, car | 
il signé — un de mes innombrables cor- l 


respondants inconnus m'a écrit une lettre 
dans laquelle je lis ceci : 

« Le 10 mai, un officier de liaison venu 
de Vichv, via Bizerte, sans escale en Grè- 
ce, qui était occupée par les Allemands, 
apporta au général Dentz. commandant 
des troupes, un message d’Huntziger, re- 
mis le 8 mai, et le rassurant... » — Ecou- 
tez bien: le 8 mai... — ...le rassurant 
contre l’éventualité d’un passage alle- 
mand, message prouvant à l’évidence, 
comme pourrait au besoin le confirmer le 
chèf d’état-major du général Huntziger, 
que le ministre de la guerre, les membres 
du gouvernement de Vichy et le Maréchal 
ignoraient, le 8 mai, cet accord Darlan- 
Abetz. '» 

Par conséquent, voilà deux affirmations 
'd’après lesquelles le Maréchal ignorait, à 
ce moment-là ce que Darlan avait fait, et 
l’exécution anticipée, comme disait hier 
M. le procureur général, qu’il avait donnée 
aux accords dont il n’avait pu approuver 
que'l’avant-projet . 

Et alors, messieurs, j’entends votre ob- 
jection, sans que vous la formuliez: Com- 
ment: direz-vous, comment : le Maréchal, 
chef de l’Etat, jgnorait l’aide apportée par 
Darlan. aux Allemands, en Syrie ? 

Mais oui, messieurs, mais ‘oui, il l’igno- 
ràit, et pas seulement peut-être parce qu’il 
se reposait au mois de mai dans sa petite 
maison de Villeneuve-Loubet, pas seule- 
ment pour cela... Mais j’entends (bien que 
ceci demande encore une. explication. 

L’explication, la voici: 

Elle pourrait tenir toute entière dans un 
mot du Maréchal qui disait un jour de- 
vant moi: 

— Mais enfin, un général ne s’occupe 
pas des corvées de quartier... 

Evidemment, le général ne s’occupe pas 
des corvées de quartier. C’est ce que disait 
aussi, en d’autres termes, Paul Reynaud: 
un ministre. ne lit pas lui-même tout son 
courrier, il ne répond pas à toutes les let- 
tres il ne reçoit pas tous les visiteurs. 
A plus forte raison -un chef d’Etat. M. Al- 
bert Lebrun aussi y faisait allusion ici. 

Le Maréchal, par conséquent, a pu igno- 
rer bien des choses. 

Ajoutez à cela la personnalité du Maré- 
chal. Il y a en lui — je ne veux pas dire 
des choses qui lui déplairaient — mais 
enfin, il y a en lui une sorte de majesté 
qui en imposa beaucoup, tout le monde Ta 
ait, d’ailleurs, et rl y a aussi une. réserve, 
j’allais dire: une timidité naturelle qui 
écarte certainement beaucoup plus qu’elle 
n’attire. 

Oui, messieurs, cet homme intimidant 
est un homme timide, un silencieux. J’ai 
eu quelques occasions, récemment, de. 
m’en apercevoir. Il n’interroge guère. IL 
ne provoque pas les confidences, ni même 
les récits. 

Bref, il n’est pas du tout communicatif. 
Il ignorait donc beaucoup de choses. 

J’entends bien qu’il aurait pu être ren- 
seigné par son entourage. C’est même 
comme cela que les choses se passent 
normalement. Un chef d’Etat est renseigné 
par ses ministres et par les ministères, 
renseignements qui arrivent à son cabinet, 
ou qui, très rarement, lui viennent direc- 
tement. 

Les collaborateurs du Maréchal lui 
étaient très dévoués, c’est, entendu, et ils 
l’ont bien prouvé la plupart, en venant 
ici, non sans risque. Ils lui étaient très 
dévoués, mais je répète qu’il^ n’étaient 
pas eux-mêmes à la source des informa- 
tions. Celles-ci devaient leur être trans- 
mises par les ministères et surtout par la' 
présidence du conseil. Et, déjà, vous voyez 
où je veux en venir. 

Le président du cpnseil, ce fut presque 
toujours M. Laval. Je ne dirai pas. comme 
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on Ta dit avant moi, que c’était la four- 
berie laite homme, mais ce n’était évidem- 
ment pas un homme en qui on pouvait 
avoir toute confiance, confiance absolue* 

En 1941, c’était Daiian dont je voudrais 
ne rien dire: « Paix à ses cendres ». 11 faut 
bien rappeler tout de même qu’il îaisait 
surtout une politique égoïste, personnelle. 

Bref, le Maréchal — c’est un fait, vous ; 
en tirerez les conséquences que tous vou- 
drez — le Maréchal n’était pas renseigné, 
et tout le monde est d’accord là-dessus. 

Vous avez entendu que le colonel Bon- 
homme le disait à Michel Clemenceau 
qui l’a répété ici. M. OMûuin vient de le 
dire, M. Louslaunau-Lacau le dit. M. Lous- 
launau-Lacau va même jusqu'à dire: 
C’aurait été bien imprudent de remettre 
un papier an Maréchal pour le transmettre 
à quelqu’un, parce qu’il l’aurait remis 
tout de suite à quelqu’un d’autre. Vous 
vous rappelez cette déclaration, d’ailleurs 
injustement désobligeante. 11 a dit: Le 
Maréchal n’était pas Informé. M. Troehu l’a 
dit, le pasteur Boegner l’a dit... et com- 
bien d’autres! 

Bref, je crois que j’enfonce, encore une 
fois, une porte ouverte, en vous affirmant 
que le Maréchal n’était pas toujours très 
bien renseigné. 

11 ne faudrait donc pas s’étonner que 
meme s’il avait été à Vichy, il eût ignoré 
ce qui se passait en Syrie*' 

Une remarque encore à ce sujet — la 
'dernière — mais je crois qu’elle est Inté- 
ressante, parce qu’elle ne s’applique pas 
seulement à l’incident de Syrie. 

Je fais allusion à l’âge du Maréchal. C’est 
un. sujet qui lui est extrêmement désagréa- 
ble. Je crains une interruption, mais je 
dis tout de même ce que je pense. 11 faut 
bien que j’en parle. 

Il est certain que l’âge n’a pas dimi- 
nué, dans le Maréchal/ d’abord la santé 
physique que nous admirons tous et que 
nous envions, mais L’âge n'a pas diminué 
non plus en lui cette réserve naturelle 
dont j’ai parlé, ce manque d’aptitude aux 
conversations confidentielles, et, -comment 
dirais-je pour ne froisser personne, celte 
faciliié à se sentir fatigué ? C'est fâcheux 
. -assurément* . . 

Mais, messieurs, à qui la fîiute ?... 

Quand Paul Reynancl a désigné le Ma- ■ 
réofial comme son successeur, quand Al- 
bert Lebrun l’a accepté comme tel, fis sa- 
vaient bien tous les deux que le Maréchal 
avait à cette époque-là quatre-vingt-quatre 
ans. 

Quand le maréchal a été porté au pou- 
voir par cinq cent soixante-neuf députés 
et sénateurs, ces cinq cent soixante-neuf 
députés et sénateurs savaient bien qu'ils : 
confiaient la dictature, la toute-puissance 
à un homme de quatre-vingt-quatre ans. 

En 1941, date où nous sommes mainte- 
nant, il avait quatre-vingt-cinq ans. S’il 
n’avait plus, à ce moment, la force de 
travail et d’attention d’un homme jeune, 
je vous le demande, à qui faut-il vrai- 
ment le reprocher? à qui la faute ? 

S’il ne s’apercevait pas toujours qu’on 
lui cachait la vérité et qu’on le trompait, 
je le répète, à quila faute ? 

Si, dans l’espoir de servir son pays, il 
a trop présumé de ses forces, — parce que, 
au fond, c’est cela — si, dans respoir dé v 
servir son pays (espoir dont vous ne dou- s 
lez pas) il a "trop présumé, de ses forces, 
est-ce que c’est un crime ? 

C’est cela, au fond, que vous aurez à 
Juger. 

je n’insisterai pas sur cette ques- 
tion d’âge, d’abord parce que, comme vous 
le savez, le Maréchal n’aime pas cela, et 
pùis parce que l’âgé n’a pas toujours été 
pour lui une faiblesse* je le dis aussi avec 
une conviction profonde. 


L’Age a été pour lut 1 une grande force à 
certains points de vue, une grande force 
pour la politique de résistance passive qui 
s’imposait et qu’il a dû mener pendant 
quatre ans* 

Qu’on imagine le Maréchal nerveux, ex- 
citable ou seulement tourmenté par le be- 
soin d’agir, â chaque instant la fragile ; 
fortification des ruses, des réserves, des • 
marchandages qu’il opposait aux Alle- 
mands, cette fragile fortification se fût 
écroulée. Le dynamisme n’est pas toujours 
une vertu. L'activité en soi n’est rien; 
elle ne vaut que par ses résultats. 

Le grand blessé qui s’agiterait sur son 
lit alors qu'on lui a recommandé l'immo- 
bilité, ferait une folie, et le fils de Guil- 
laume Tell aurait été fou s’il avait gesti- 
culé pendant que son père tuait sur lui, 
n'esl-ce pas? 

Par conséquent, répétons que l’activité, 
le dynamisme, le besoin de mouvement et 
d’action ne sont pas toujours une vertu. 
Pour tenir tête aux Allemands, pour gar- 
der vis-à-vis d'eux son prestige et son au- 
torité, — c’est là que j'en voulais venir, — 
il fallait, outre le prestige glorieux du 
vainqueur de Verdun, le calme parfait et 
cette sérénité majestueuse qui est encore '. 
celle du Maréchal. 

C’est peut-être pour cela (c'est i’hyno- . 
thèse la moins désobligeante qu'on puisse 
faire pour l’Assemblée nationale) c’est 
peut-être pour cela que, d'instinct et sans 
y penser, l’Assemblée nationale a éprouvé : 
le besoin de le mettre à la tête du pays. 
Il devenait un chef; c’est entendu, un 
grand chef, mais nn chef inaccessible aux 
petites choses, nn chef soucieux seule- 
ment des directives èt des grandes lignes. 

En tous cas, messieurs, et je finis là- . 
dessus, l’Assemblée nationale, qu’elle y 
ait pensé ou non, le fait n’en est pas = 
moins là : c’est qu’elle a désigné le Maré- 
chal qui avait qnatjv-vingt-quaîro :üo, 
chant qu'il avait qà lalre-v i i igt -q u aire ans. 

Revenons à la Syrie. 

Averti par M. Giiîouin , le Maréchal en- 
voie tout de suite en Syrie le générai Ber- 
geret — vous vous rappelez cet incident — 
en mission- d’information. Le général Ber- 
gcict part tout de suite. Dès son arrivée 
là-bas, il s'abouche avec le général Jnnne- 
beyn, qui était le commandant des forces 
de l’air du Levant. Tous deux sont vile 
d’accord: il ne faut pas. aider les Alle- 
mands, fi ne faut pas leur accorder Les ba- 
ses qui leur ont été promises par le proto- 
cole Darîan, et qu'il- n'ont pas encore ptds-’ 
qu’ils n'ont eu, jusqu'à présent, en fait, 
qu’un dioit de passage. 

Alors, télégramme commun adressé à Vi- 
chy: 

«Difficultés techniques. D’ailleurs au- 
cune urgence ». 

Et Bergeret, qui était venu en avion, 
repart en avion et rentre à Vichy, où l’on 
reçoit un second télégramme envoyé d’ac- 
cord, rédigé d’accord 'avec lui et le'général 
Jannekeyn. 

De ce télégramme, M. le procureur géné- 
ral, avec une grande habileté, api ne m’a 
pas étonné de sa part, en a tiré grand parti. 
Il a dit: 

« Ce télégramme, qu’est-ce que c’était ? 

« L’aviation française aime mieux combat- 
tre et périr seule qu'aux cotés de l’aviation 
allemande. Et c’est parce qu'il y avait cette 
menace des équipages (il l’a "dit textuel- 
lement) cpe le Maréchal a déclaré: « Eh 
bien, non, n’accordons pas l’aide aux Alle- 
mands; les équipages n’en veulent pas et 
ils se révolteraient si on l’accordait ». 

J’en demande pardon à M. le procureur 
général, mais le télégramme^ ce n’est pas 


cela du tout. Le télégramme est ainsi 
conçu : 

« Difficultés situation Sabla ... ^ — (Saïda 
est une ville de Syrie. l'eu importe) — 
« ...provient principalement de faction de 
l'artillerie et de 1?. flotte brilaifhiquçs. 
J.’amiral commandant la D. N. L. est d’avis 
que l’aide dos stukas serait décisive. J'ai 
pris position contre cette proposition pour 
ics* motifs suivants: 

t< 1° Les moyens en effectifs, essence et 
Lombes ne permettent pas de donner à des 
formations allemandes l'assistant e et la dé- 
fense qu’elles seraient obligatoirement 
conduites à me demander si elles étaient 
appelées* 

« 2° J’estime que la situation morale gé- 
nérale de la France impose aux lorees fran- 
çaises de Syrie le devoir de combattre seu- 
les. sans le concours des forces étrangères 
passées en Syrie... ». 

.« J’estime », c’est le général qui parle. 
Il n’y a pas de menaces venant des équi- 
pages, dans tout cela. 

« 3° L'appui demandé serait peut-être 
efficace contre la Botte ennemie, mais il 
serait sans action décisive sur l’issue do 
LTlmiaille terrestre. Ue sciait donc une re- 
doutable compromission sans avantage 
compensateur. 

-.« Mieux vaut succomber seul qu’à deux.- 

« Signé: Jaxnfkf.yx ». 

Voilà la dépêche, voilà Ravis du général 
Jnnnekeyn, que le Maréchal connaissait 
mieux que personne puisqu'il venait de re- 
cevoir le général Bergeret, lequel venait de 
eonlérer à Damas avec le général Jaune- 
kevn. 

Tel est l’a ris du général et il n’y a au* 
eune espèce d’allusion à un état d’esprit 
de révolte qui se serait manifesté dans les 
équipages de l’aviation. 

Par conséquent, le général Bergeret et le 
Maréchal décident, non pas sous la menace 
d’une révolte mais spontanément, d’en- 
voyer le télégramme suivant en réponse 

« Maintenir ferme voire position qui est 
exactement conforme aux décisions du 
gouvernement ». 

Voilà exactement l’histoire du télé- 
gramme, cl les raisons pour lesquelles le 
Maréchal a refusé d’envoyer en Syrie l’au- 
torisa lion de se battre contre les' Anglais. 

J’ajoute que la vérification de ces faits 
et l’original de ce télégramme seraient fa- 
ciles à trouver dans les archivés du Ma* 
léchai — qui ne sont pas en ma posses- 
sion, comme vous le savez. 

D’ailleurs, et voici qui est aussi intéres- 
sant — les Allemands, qui commencent 
leur campagne de Russie, n’insistent pas 
parce qu’ils ont là-bas, à l'Est, autre chose 
à faire. El Je 30 mai — le 30 mai — tous 
les avions allemands étaient repartis. 

Ici, messieurs, je vais le dire parce qud 
j'ai le droit et le devoir de le dire (mais 
je fais moi-même toutes réserves tant ce 
que je vais dire me parait difficile à ad- 
mettre) c’est huit jours plus tard, seule- 
ment huit jours après le départ des der- 
niers avions allemands, qu’a eu lieu l’at- 
taque anglaise. 

Cette attaque anglaisé s’explique-t-elld 
tout de même ? Grave question, mes- 
sieurs, et que je n’ai pas qualité pour 
trancher, mais reconnaissez qu’un pareil 
fait c’est tout de même un peu extraordi- 
naire. 

Tout à l’heure, quand nous parlions dé[ 
Dakar, quand nous pariions de Madagascar, 
je vous disais: 

« Tous les représentants de la France? 
là-bas télégraphient: « 11 n’y a »pas nn seul 
Allemand ici ». 11 y en a' même un qui 
ajoute : « Tout ce qu’il y a ici, c’est un 
Japonais absolument inofi'ensif ». 

En Syrie, c’est la même chose: il n’y î£ 
plus d’Allemands, il n’y a plus de troupes 
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allemandes en Syrie, et T Angleterre part 
tout de. me fine à la conquête de la Syrie. 

S’il y a une raison, je suis prêt à U ad- 
met! ré, et je souhaite de tout mon cœur 
de Français qu’il y ait tme vraie raison, 
mais je ne la vois pas pour le moment. 

En tout cas, il y a autre chose qui est 
étonnant aussi, et je le dis encore avec 
•plus d’hésitation, c’est que, ce même jour. 
8 juin, où les 'troupes anglaises, lia nq liées 
d’un certain nombre de troupes françaises, 
entrent en Syrie, ce meme jour, un grand 
chef français" — le grand ciref français — 
renonce au mandat français sur la Syrie 
on proclamant la complète indépendance 
de la Syrie et du Liban. 

Il y avait certainement des raisons, et 
.je suis tout prêt à nViftclincr. •ruais j’ai le 
droit de dire que je ne comprends .pas 
très bien, étant donné que. ^ix semaines 
.auparavant, ce même grand chef français 
avait déclaré: 

« Nous sommes le? gérants provisoires el 
résolus du patrimoine français ». 

Alors, ce gérant provisoire et résolu du 
patrimoine français renonce, à une partie 
de ce patrimoine ?... Messieurs, encore 
une fuis, et je le dis en grande sincérité, 
je ne conclus pas, je" suis étonné et je se- 
rais très heureux d’avoir une explication. 

En tout cas. le Maréchal, puisque c’esl 
de lui qu’il s’agit, le Maréchal, en. refu- 
sant des hases aux Allemands, a protégé la 
Syrie, mû est... ou qui était, hélas! une 
vieille terre d'influence française, et il. 
croyait bien entendu, mfen prenant cette 
attitude, c’était au profit de la France. 

Comment ne pas craindre aujourd'hui, 
après -les événements d’il y a deux mois, 
comment ne pas craindre qu’il ait travaillé 
an profit exclusif de l’Angleterre ? 

En tout cas. messieurs, ce qui résulte de 
tout ce que je viens de dire, c’est que le 
protocole Darlan, dont on a fait si grand 
état, le protocole Darlan n’a pas été exé- 
cuté. Il n’a pas été exécuté en Afrique ni 
à Dakar., li n’a même pas été exécuté en 
Syrie .puisque l’autorisation (pii avait été 
donnée l’avait été par l'amiral Darlan et 
qu’elle a tout, de suite été retirée par le 
Maréchal sur l’avis du général Beigeret eL 
du général Jannckeyn." 

Voilà, messieurs, ce que je voulais 
'dire, et je pense que vous avez le désir 
de suspendre l’audience maintenant. Mon 
ami Isorni vous parlera à la reprise de la 
politique intérieure du Maréchal. 

(Ü audience est suspendue à quinze heu- 
res Ironie.) 

(L'audience est reprise ù seize heures 
vingt.) 

PLAIDOIRIE DE M" ÎSDRN1 

M. le premier président. — Messieurs, 
l’audience est reprise. 

Maître Isorni, vous avez la parole. 

M c isorni. — Messieurs de Ta Haute Cour, 
depuis de longues journées, j'entends les 
mots : « armistice », « Montoire », 

<( Syrie », « Assemblée nationale ». Et 
j’ai 'quelquefois le sentiment que me re- 
viennent. comme un écho, d’autres mots: 
Légion des volontaires français, lois ra- 
ciales, lutte contre la résistance... 

C’est de tout cela qu’il m’appartient de 
vous entretenir. 

Avant de le faire, puis-je indiquer une 
notion — .oh! une notion qui s’exprime 
obscurément, qui peut-être n’est pas de 
(mise dans les enceintes de justice — : 
c’est que les régimes nouveaux se sentent 
quelquefois plus solides lorsque sont abat- 
tus les symboles des régimes anciens... 

Messieurs, je vous parlerai des problèmes 
qui sont les plus délicats, qui sont aussi 
les plus douloureux. Je vous demande de 
penser que je le ferai avec une grande 


sérénité, que je ne chercherai aucune polé- 
mique et que je ressens trop la gravité et 
la solennité dé celte heure pour être autre 
chose,, devant vous, qu’un homme de 
bonne volonté qui vous parle. 

Au seuil de mes explications, je voudrais 
vous livrer, non pas une conception mais 
l’idée, (iui, sans doute, a présidé- à la 
politique du Maréchai pendant quatre an- 
nées. 

La politique du Maréchal était la sui- 
vante: sauvegarder, défendre, acquérir 

des avantages matériels, mais souvent au 
profit de concessions mor’ales. La résis- 
tance a eu une conception contraire: elle 
ne cherchait point à éviter les. sacrifices 
immédiats. Dans la continuation du com- 
bat, elle voyait, d’abord, des avantages 
moraux. Peut-être, messieurs, trouverez- 
vous dans 'l’antinomie de ces deux thèses 
une raison du drame français auquel je 
reviendrai tout à l’heure. 

Mais, la vie des Etats -n’est pas la 'vie 
des individus. S’il est grave qu'un indi- 
vidu acquière des avantages matériels au 
prix de concessions morales, dans la vie 
de l’Etat il en va autrement. Les conces- 
sions morales qui étaient susceptibles de 
porter alleintc à l’honneur du chef, c’était 
le chef seul qui les supportait. Mais les 
avantages matériels, ils étaient pour qui ? 
Ils étaient, pour le peuple français. 

On .nous a dit: « .Peut-être aurait-il 
mieux valu que ce ne fût pas un Maréchal 
de France ». Messieurs, il fallait juste- 
ment que ce fût un Maréchal de France, 
qui pouvait seul supporter de telles con- 
cessions. les offrir en sacrifice, alors que 
les avantages étaient pour les Français, 
qu’eux seuls en bénéficiaient. 

Et puis, messieurs, la deuxième notion, 
je voudrais l’emprunter à un dialogue qui 
s’était institué à cette barre entre M. Je 
procureur général et M. Léon Blum. M. 
Léon Blum, invoquant le serment, pen- 
sait que la magistrature aurait dû le re- 
fuser. Et M. le procureur général s’écriait: 

« Mais que serait-il arrivé si les magis- 
trats français avaient refusé de prêter 
sermënt ? » 

Et c’est encore M. le procureur général 
qui apportait lui-même la réponse dans 
son réquisitoire, lorsqu’il disait: « Mais 
la magistrature, à laquelle je rendis hom- 
mage. a sauvé des quantités de vies fran- 
çaises ». C’est exact. 

Messieurs, le procureur général est orfè- 
vre... Si vous aviez interrogé un préfet de 
police, il vous aurait dit: « Il y a eu des 
erreurs; il y a eu, de la part de certains,, 
des crimes; mais la police, dans son en- 
semble. a sauvé elle aussi des quantités de 
vies françaises ». 

Si vous vous adressiez* à tous les chefs 
d’administrations, à tous ceux qui sont à 
la tête de corps constitués, ils vous diraient 
la même chose : « Nous avons sauvé ce 
que nous avons pu sauver dans le domaine 
qui était le nôtre ». 

Mais, messieurs, la totalité de ces insti- 
tutions, c’était le régime à la tête duquel 
se trouvait le Maréchal. C’était donc ‘son 
régime qui permettait, dans le cadre de 
la loi, de sauver des Français. 

— Ah ! que serait-il arrivé sans nous ? j 
s’écriait M. le procureur général. 

JI a répondu lui-même, et nous sommes ! 
d’accord : « Nous avons sauvé des vies 1 
françaises ». 

Messieurs, M. le procureur général a | 
parlé des humiliations qu’avait valu à la j 
France le . régime du maréchal Pétain. Ces I 
humiliations, ou ce qu’il appelle tel, nous j 
allons Tes examiner ensemble. j 

La première, dans l’ordre chronologique, ‘ 
c’est la Cour de Riom. Il est faux de pré- 
tendre que la Cour de Riom soit née d’une 
exigence allemande, pour apporter à l’Al- 


lemagne une condamnation de la Franco! 
par une cour de justicejrançaise. 

Non, ce n’est pas vrai. De quoi est née 
la Cour de Riom? Elle est née, messieurs, 
de celte immense stupeur qui a frappé la 
France devant la rapidité et la totalité de 
notre défaite. 

Cette stupeur, où s'est-elle d’abord ex-» 
primée? Mais au Parlement. Des commis-' 
sions de la Chambre des députés ont voté, 
un premier texte: , 

« L’Assemblée des députés invite le Gou- 
vernement à poursuivre sans délai la re- 
cherche et la juste sanction de toutes le3 
responsabilités civiles et militaires dans 
les origines de' la guerre, l’inSu ffisance de. 
nos moyens et la conduite; des opéra- 
tions ». 

M. Edouard Herriot lui-même, le 9 juil- 
let, disait à la* Chambre des dépiités: 

(c Au lendemain des grands désastres, ori 
cherche des responsabilités. Elles sont da 
divers ordres. Elles se dégageront : l’heure 
de la justice viendra. La France la voudra 
sévère, exacte, impartiale ». 

Mais, messieurs, c’est de ce sentiment 
populaire et de rien d’autre, qu’est née la 
Cour de Riom. La rumeur courait: a Noua 
avons été trahis ». Mais qui nous, avait 
trahis? Le peuple français- voulait -le sa-- 
voir. S’il y avait eu des défaillances, s'il 
y avait eu des fauies, il voulait, il exigeait 
des sanctions. 

Qui, à l’époque, a protesté contre lfinstH 
tution de la Cour de Riom V Personne. Les 
présidents des Assemblées étaient là. Ils 
étaient encore à Vichy. Il n’y a eu aucune 
protestation de leur part. 

Messieurs, dans, un procès du caractère! 
national, je ne veux pas, pour ma part, 
invoquer des- témoignages étrangers. Mais 
s’agissant de ce point précis, comment ne 
pas vous lire cet extrait d’un journal amé* 
ricain, le Washington Post, écrivant: 

« ...ce qui veut dire que Je procès de 
Riom est un honneur éternel pour le sys« 
tème judiciaire français et qu’il est né ou- 
vertement d’après les principes d’un peu- 
ple civilisé... ». 

Messieurs, on a insinué qu’on avait voulu 
offrir à Hitler la culpabilité de la France, 
qu’on avait voulu faire le procès des res- 
ponsabilités de la France. 

Ce n’est pas vrai. Je vous le démontre.- 

D’autres hommes Font voulu etJe Maré- 
chal >5 ’y est opposé. 

11 faut que je vous Use un document au- 
quel je n’apporterai aucun commentaire. 
H appartient à notre histoire, et je le lis 
sans aucune arrière-pensée que de rensei- 
gner complètement la Haute Cour. C’estj 
une lettre qu’adressait au Maréchal Pétain,- 
le 19 décembre 1940 — bien après M'on- 
toire — M. François Billoux, alors député! 
« déchiu» des Bouches-du-Rhône. La lettre 
était ainsi conçue : 

« A monsieur le Maréchal Pétain, che! 
de l’Etat français, 

« Monsieur le Maréchal. Il y a un an 
aujourd’hui, après une détention préven- 
tive de quarante jours, j’étais inculpé doj 
reconstitution de ligue communiste dis- 
soute par M. le capitaine de Moissac, jugoi 
d’instruction près le troisième tribunal mi- 
litaire de Paris. Cette inculpation était ha-* 
sée cependant sur un acte absolument nor- 
mal pour un groupement légalement cons- 
titué et officielleineht reconnu à JaJ 
Chambré des députés: une lettre adresséo 
par le groupe parlementaire ouvrier et 
paysan français à M. le président de la 
Chambre des députés. 

« Ceux qui ont ordonné, procédé à ou’ 
toléré notre arrestation dans l’intérêt gé« 
néral du régime (Daladier, général Heringj 
commissaires et jugés d’instruction et pré- 
sident du troisième tribunal militaire) ont 
commis un acte de forfaiture. 11 est vrai . 
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que la Constitution avait déjà été violée 
lors de la déclaration de guerre et qu’elle 
devait Pêt^e encore quelques semaines 
plus tard par noire déchéance de député. 
Le Gouvernement choisissait ce mauvais 
prétexte (infraction au décret-loi du 26 sep- 
tembre 1939) parce qu’il ne voulait pas 
donner la véritable raison de nos pour-, 
suites. Nous étions les seuls à nous dres- 
ser contre la guerre ; nous étions les ^seuls 
pour la paix. 

« C'était pour mieux préparer la guerre 
impér ialiste que le Gouvernement français 
avait renforcé la répression communiste. 
C’était pour mieux la diriger que Ton met- 
tait en prison les représentants de mil- 
lions et de millions d’électeurs français. 

« Certains osent maintenant se présenter 
tomme des hommes de paix. Parmi eux, 
il y a ceux qui se sont tu en septembre 
et octobre 1939, qui se sont tu jusqu’à la 
débâcle, aussi bien à la Chambre des dé- 
putés, au Sénat, qu’au conseil supérieur 
de la guerre et ailleurs. En ce faisant, ils 
ont approuvé^ et ont donc leur part de 
responsabilité dans la débâcle, surtout 
que, certains d'entre eux, espéraient ar- 
river au pouvoir par un écrasement de 
notre, pays. 

« D’autres nous disaient: « Vous avez 
raison, mais nous nous taisons parce que 
nous ne voulons pas aller en prison », 

« Et puis, il y avait surtout ceux qui 
huilaient avec la meute et dans- des arti- 
cles ou des discours, découpaient déjà 
l'Allemagne, en petits morceaux. 

« Le 26 juin 1940, dans un manifeste, 
vous disiez, monsieur le Maréchal: « Je 
liais les mensonges qui nous ont fait tant 
de mal ». Il faudrait alors, pour dissiper 
un certain nombre de mensonges, que 
vous fassiez connaître à l’ensemble de la 
population de France: 

« 1° La lettre du groupe ouvrier et pay- 
san français adressée le 1 er octobre 1939 
au président de la Chambre; 

« 2° Les comptes rendus des débats de 
notre procès et la déclaration que j’ai lue 
au nom de tous mes amis, au terme de 
ces .débats* 

« Dans cette déclaration nous disions par 
exemple : « Nous sommes poursuivis parce 
que nou^ mus sommes dressés et que 
nous nous dresserons avec la dernière 
énergie contre la guerre impérialiste qui 
sévit sur noire pays, parce que nous appe- 
lons le peuple à exiger qu’il y soit mis. lin 
par la paix, parce que nous indiquons au 
peuple de France le moyen de rendre notre 
pays libre et heureux ». 

Et plus loin : 

« Le gouvernement français et les capita- 
listes au nom de qui ils agissent tentent 
de faire croire que les responsabilités de la 
guerre sont unilatérales, qu’ eux-mêmes 
n’y sont pour rien, que le peuple de 
France se bat pour la justice, la liberté et 
l’indépendance des peuples. Mensonges !... 
J, es responsables de la guerre ? nous nous 
refusons à nous faire les complices de 
cette énorme duperie qui consiste dans 
chaque pays à les rejeter sur les gouverne- 
ments ennemis. Il y en a chez nous. En 
premier lieu, l’ex-gouvernement et son 
.chef M. Daladier qui a dirigé l’Etat contre 
le peuple et dans l’intérêt d’une minorité 
de gros possédants ». 

Puis encore:. 

« On nous a traînés devant les tribunaux 
parce que nous seuls avons eu le courage 
d’appeler le peuple à chasser le gouverne- 
ment Daladier dont les responsabilités 
dans la guerre sont écrasantes et qui a 
introduit dans notre pays des méthodes 
de réaction et de terreur. Comment osent- 
ils parler de guerre pour la liberté, ceux 
qui la détruisent chez nous 2 


« Tin tel gouvernement ne représente 
pas le pays ; il ne peut se maintenir que 
par Ta dictature ! 

« Lors de mon interrogatoire je disais: 
« Cette guerre sera néfaste pour la France ; 
vajneus nous serons les esclaves d’Hitler; 
vainqueurs nous serons les domestiques de 
Chamberlain. Pourtant il v avait et il y a 
encore une politique, d’indépendance fran- 
çaise à faire, cette politique qui a conservé 
la paix à l’Union soviétique ». 

« Et comme je me dressais contre la 
soumission de nos gouvernements à l'im- 
périalisme britannique, le commissaire du 
gouvernement Bruzin, qui est maintenant 
substitut à la Cour suprême de Riom, me 
faisait- interrompre violemment par le pré- 
sident du tribunal et me menaçait d’exclu- 
-sion des débats et d’une condamnation , 
supplémentaire pour insultes à un pays 
ami. 

« Personne autre que nous, les commu- 
nistes, n’a eu le courage de dire la vérité 
au pays. 

« Dans un article élogieux à votre 
égard, M. Georges Suarez, dans Y Illustra- 
tion du 30 novembre 1910 (le seul journal 
ou revue que nous pouvons lire), écrit: 

« La guerre était une folie; les neuf mois 
d’inactivité furent un crime ». Pendant ce 
temps on donnait au pays l’illusion qu’il 
était gouverné par les arrestations arbi- 
traires de ceux qui avaient défendu la 
paix; on emprisonnait, on condamnait. 

« Mais qui emprisonnait-on ? Qui con- 
damnait-on ? Sinon, à quelques exceptions 
près, seulement les communistes qui sont 
d’ailleurs toujours en prison ou dans des 
camps de concentration lorsqu’on ne les y 
a pas mis depuis la fin de la guerre. 

u Je me demande bien quel nouveau 
mauvais prétexte on a trouvé pour cela. 
Peut-être essaie-t-on de les représenter, 
eux. les seuls vrais partisans de la paix, 
comme des partisans de la guerre, eux, les 
seuls vrai$ partisans de l'indépendance de 
la France et de la fraternité des peuples, 
comme des agents de l’Angleterre après les 
avoir présentés comme des agents- de -l’Al- 
lemagne. 

« Si vous voulez donc en finir avec les 
mensonges, monsieur le Maréchal, il faut 
aussi libérer immédiatement les commu- 
nistes, et les seuls députés qui se sent 
dressés contre la guerre. 

« En attendant cette mesure de justice, 
il serait au moins normal qu’ils bénéficient 
du régime politique et qu’on n’-use pas de 
mesquineries à leur, égard, exemple le* 
deux derniers en date : 

« 1° Suppression de l'autorisation de 
recevoir des colis die vivres, précédemment 
accordée par.M. le préfet de la Loire: 

« 2° Refus de M. le ministre de l’inté- 
rieur à ce que ma femme, en résidence 
forcée, puisse venir me voir avec ma fil- 
lette âgée de vingt mois, et que je n’ai pas 
revue depuis ma mise en détention. 

« Etant donné que rien n’a été publié 
sur les débats en huis clos de notre procès 
où nous avions dénoncé les véritables fau- 
teurs de guerre, je demandé à être 
entendu comme tous mes amis en qualité 
de témoin par la Cour suprême de Riom ». 

Suit la formule de politesse, que je vous 
lis : 

« Veuillez agréer. Monsieur le Maréchal, 
l’assurance de ma haute considération. » 

Messieurs, j’affirme que si le Maréchal 
Pétain avait cherché à faire avec la cour 
de Riom une opération politique contre 
le front populaire, et une opération humi- 
liante pour la France, il lui eût été vrai- 
ment facile de faire venir à la barre de 
la cour de Riom des hommes qui avaient 
sollicité d 5 y comparaître et qui étaient pré- 
cisément les chefs d’un des partis qui 
constituaient le Front populaire. Ah! la 


belle opération politique qu'aurait réalisée 
là' le Maréchal. 

Mais pourquoi ne l’a-t-il pas voulu ? Il 
ne Ta pas voulu parce qu’au delà de ce 
qui aurait été peut-être une . satisfaction 
pour une certaine partie de l’opinion, il 
y avait ce danger suprême que ces hom- 
mes, venus à la barre de la cour de Riom, 
auraient essayé de faire le procès non pas 
de l’impréparation de la guerre, mais de 
la prétendue responsabilité de la France. 
Alors, messieurs, vraiment, est-ce qne 
l’homme qui par son autorité s’y est re- 
fusé a cherché à humilier la France ou 
au contraire n’a-t-il cherché qu’une chose: 
frapper les responsables de la défaite, par 
des sanctions que le peuple de France tout 
entier attendait et espérait ? 

Cette certitude, messieurs, vous l’avez. 
Vous l’avez dans , le témoignage de 
M. Caous, recueilli à celle. barre, dans le 
témoignage de M. Cassagneau, recueilli à 
l’instruction. Lorsque certains éléments 
1 ont cherché à faire pression sur le Maré- 
chal Pétain pour que s’ouvrit un autre 
procès que celui qui était fait, le Maréchal 
Pétain y a opposé sa ferme volonté. 

Vous savez, messieurs, qu’au cours du 
procès, le chancelier Hitler, mécontent pré- 
cisément de ne pas voir le procès qu’il 
escomptait, n prononcé un discours extrê- 
mement. violent. A la suite de ce discours 
le procès a été suspendu. S.’il fut sus- 
pendu, messieurs, c’est qu’on ne voulait 
pas donner satisfaction au chancelier Hit- 
ler. 

M. le procureur général s’est attardé à 
la lettre du texte qui a suspendu le pro- 
cès de Riom; mais il aurait dû surtout 
s’attacher à l’esprit de ce texte, et cet 
esprit était: le chancelier Hitler veut 
qu’on fasse le procès qui lui convient, co 
procès ne sera pas fait. 

Je sais qu’il y a eu le conseil de jus- 
tice politique. M. le procureur général 
s’en indignait en disant que des hommes 
avaient été condamnés et qu’on n'avait 
point entendu leur défense. Je suis sen- 
sible à cet hommage de M. le procureur 
général à la défense; il sait bien en elîet 
que sans la défense il rTy a pas de mani- 
festation complète de la vérité... 

Je le reconnais, messieurs, le conseil do 
justice politique, est une faute. C’est une 
faute dont le Maréchal a d’ailleurs pris 
la responsabilité, faute qui lui a été sug- 
gérée par de mauvais conseillers. Car si, 
dans la lettre de la loi, le Maréchal Pé- 
tain pouvait peut-être s’arroger des pou- 
voirs judiciaires, j’en reconnais le côté 
exorbitant et qui est de nature à choquer 
nos traditions de liberté en matière de 
justice. 

Il en a pris la responsabilité, dans quel- 
les conditions ? 

C’était avant que ne siégeât la cour dé 
Riom. 11 fallait, pour que l’instruction qui 
allait porter sur tant d’années d’histoire 
fût complète; qu’elle fût longue, minu- 
tieuse. L’opinion était impatiente. Le tort 
du Maréchal, mal conseillé, fût d'avoir 
cherché à donner satisfaction à l’opinion 
dans le domaine de la justice. ^ 

C’est toujours une erreur. Mais, mes- 
sieurs, la décision du conseil de justice 
avait au moins un mérite: elle ne créait 
pas l’irréparable ; elle pouvait permettre 
une révision. La cour de Riom allait sié- 
ger quelque temps après, elle pouvait ré- 
viser les décisions du Maréchal. Les évé- 
nements n’ont pas permis qu’elle se pro- 
nonçât, mais je voudrais dire ici, en 
guise de conclusion sur la cour de Riom 
et sur. le conseil de justice politique, que 
certains hommes ont eu tort de chercher 
dans les événements glorieux de la vic- 
toire, une absolution aui ne leur était pas 
destinée. 
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Parmi les autres humiliations reprochées 
(par M. le procureur général, il en est une 
particulièrement douloureuse, c’est celle 
(les Sections spéciales. 

J’ai bien connu les Sections spéciales; 
j’ai bien connu, pendant près de trois an- 
nées, les militants communistes qui leur 
lurent déférés. J’ai fait, avec bien d'autres 
de mes confrères, ce que je pouvais pour 
ces hommes. Je me rappelle nos liaisons 
étroites avec le Front national; je me rap- 
pelle Joe Nordinann, qui vivait en clan- 
destinité constante, venant me voir en se 
cachant. Nous envisagions ce que nous 
pouvions famé pour des malheureux qui 
allaient être promis aux rigueurs de ces 
Sections, J’ai entendu ces militants; je les 
connais, ils n’ont pas besoin de mon hom- 
mage, mais je voudrais quand même le leur 
rendre. Je les ai vus calmes, tranquilles, 
devant les pires destins. Je les ai vus ani- 
més d'une flamme et d’un désintéresse- 
ment magnifiques et je n’oublierai jamais 
leur courage dénué de toute forfanterie et 
la manière dont ils étaient prêts au sacri- 
fice suprême. 

Mais, messieurs, pour expliquer les Sec- 
tions spéciales, il faut revenir en arrière. 

Pendant la première période du erouver- 
mement du Maréchal Pétain, les seules lois 
qui ont été appliquées sont les lois de la 
Troisième République; c’est le décret-loi 
du 26 septembre 1939, réprimant l’activité 
communiste, décret-loi (pii avait été' pro- 
mulgué à la suite du pacte germano-russe. 
Rappelez-vous qu’à cette époque c’était la 
rupture avec les Soviets, et qu’un peu plus 
tard même, M. Paul Reynauu; pour grossir 
sa majorité, disait à la Chambre, en par- 
lant de l’Allemagne, qu’elle était aidée par 
la trahison des Soviets, ce qui lui valait, 
dit le Journal officiel , de vifs applaudis- 
sements sur tous les bancs. 

Mais la politique du Maréchal était d’une 
très grande modération. A partir du mo- 
ment où le pouvoir lui fut confié, ses re- 
lations diplomatiques avec ITT. R. S. S. 
furent bien meilleures que celles de la Troi-< 
sième République. Car, rappelez-vous, c’est 
le gouvernement de M. Paul Reynaud qui, 
à la suite d’un incident diplomatique dont 
j’ai perdu le souvenir, congédia M. Souritz, 
qui était l’ambassadeur des Soviets. 

Et lorsque, au moment où le -front cra- 
quait de toutes parts, que la France connut 
cette terrible angoisse, on voulut tenter de 
reprendre des relations diplomatiques avec 
la Russie, le Gouvernement de la France 
envoya à Moscou M. Labonne. Mais le gou- 
vernement de PU. R. S. S. ne renvoya pas 
d’ambassadeur auprès du gouvernement 
français, il n’avait qu’un simple chargé 
d’affaires. Ce fut seulement en avril 1941, 
lorsque le pouvoir du Maréchal fut établi 
d’une manière solide, que, pour lui ren- 
dre hommage, PU. R. S. S. lui adressa un 
ambassadeur en la personne de Son Excel- 
lence M. Bogomolov. 

C’est vous dire, messieurs, que la posi- 
tion du Maréchal était infiniment modérée. 
C’était d’ailleurs une époque où les com- 
munistes étaient devenus les apôtres du 
double jeu, puisque leur politique -allait se 
révéler toute différente le 22 juin 1941, 
lorsqu’ils sentirent enfin, mais ce jour-là 
seulement, que le destin de la France al- 
lait changer. Que s’est-il produit ? A la 
vsuite de Ta déclaration de guerre de l’Al- 
lemagne à la Russie, pour la première fois 
les communistes... 

Mais tout à l’heure je parlerai de l’atti- 
tude du Maréchal vis-à-vis de la Résistance. 
Il va sans dire qu’au moment où j’en par- 
lerai je rie ferai pins de distinction entre 
les différents éléments qui l’ont composée ; 
je ne le fais maintenant- que parce que les 
Sections spéciales n’ont été instituées que 
pour réprimer l’activité communiste. Je 


dis donc que, pour la première fois, les 
communistes prirent une attitude de résis- 
tance active a l’égard des Allemands, et 
ce furent les premiers attentats que nous 
avons connus contre des soldats isolés de 
l’armée allemande. 

Cette politique de résistance, elle a été 
discutée. Je ne méconnais pas les mobiles 
qui l’avaient déterminée, mais elle a été 
discutée. C’est un fait. M. le bâtonnier 
Paven, tout à l’heure, y faisait allusion. 
Lorsque, devant ces attentat individuels, la- 
menace de terribles représailles s’est fait 
jour et que le peuple français, c’est incon- 
testable, en a conçu une grande inquié- 
tude, le général de Gaulle a déclaré: « Il 
v a une tactique de la guerre; la consi- 
gne que je donne pour le territoire occupé, 
c’est de ne pas y tuer d’Allemands ». 

On vous parlait d’une affiche de M. Mar- 
cel Cachin dans le même sens. Il y eût éga- 
lement un discours du Maréchal Péiain. 
Les trois hommes étaient d’accord pour 
condamner cette forme de la résistance. 

Je reconnais, messieurs, que cette unité 
de vue ne s’est pas poursuivie. Je pourrais 
vous parler d’une autre erreur de tactique 
commise par les communistes et qui amena 
des Français devant le tribunal. d’Etat et 
ses sévérités. 

J’ai bien connu une des affaires les plus 
importantes qui aient été jugées par le tri- 
bunal d’Etat. C’était l’affaire de la rue de 
Buci. Rappelez-vous. Elle a entraîné des 
condamnations à mort. Un incident de rue 
avait provoqué la mort de Français, 
d’agents de police français, de passants 
français. Aucun Allemand n’avait été 
même atteint. 

Est-ce que cela me permet de mécon- 
naître le sentiment qui a animé les hom- 
'mes qui sont venus rue de Buci ce jour-là ? 
Je les méconnais si peu que je les ai défen- 
dus. Je me rappelle celle femme étrange, 
que semblait brûler une flamme extraor- 
dinaire, petite femme au corps décharné 
et fragile, mais qu’animait une force, une 
puissance qu’aucun des hommes à ses cô- 
tés n’aurait peut-être osé revendiquer. Elle 
s’appelait Jeanne Marzin. 

J’ai vu ces hommes, j’ai vu ces femmes. 
Je sais pourquoi Us ont agi. Mais, n’ai-je 
pas le droit de dire qu’il y avait peut-être 
une erreur de tactique d’ordonner un com- 
bat qui allait amener la mort de Français ? 
Le tribunal d’Etat a été sévère, je le sais, 
mais songez, messieurs, à l’émotion qui 
pouvait être celle de ces juges puisque, 
encore une fois, il n’y avait que des Fran- 
çais qui avaient souffert et qui étaient 
morts. 

Je reviens aux sections spéciales. Je dis 
donc que lorsque ces premiers attentats 
furent suivis de menaces de représailles, 
le Gouvernement se trouva dans une situa- 
tion tragique. Que fallait-il faire ? 

Vous connaissez, messieurs, la question. 

Il s’agissait de savoir si les Français 
allaient condamner eux-mêmes moins 
d’hommes pour éviter que ce soient les 
Allemands qui en condamnent davantage. 

Est-ce qu’il peut, messieurs, se poser à 
un gouvernement un dilemme plus tragi- 
que ? 

Je n’ignore pas que bien des gens ont 
pensé qu’il valait mieux que ce fussent les 
Allemands qui exécutassent 150 otages plu- 
tôt que, par voie de justice française, 
3 Français connussent également la mort. 

Quelle fut l’idée, messieurs, du Gouver- 
nement dans ce choix dramatique ? 

L’otage, étant innocent par définition, 
l’idée fut de substituer à des innocents, 
non pas des coupables, mais des respon- 
sables avec l’espoir que la justice française 
iriodérée éviterait le pire. 

Voilà, messieurs, l’origine de ces sec- 
tions spéciales. Nous avons appris, pendant 


cette période tragique, la haine des juri- 
dictions d’exception. 

Ces juridictions d’exception, elles ont été 
instituées au nom de la nécessité; ce qui, 
peut-être, pourrait nous inciter à juger ces 
événements avec indulgence, c’est que les 
juridictions d'exeeption-ne sont pas mor- 
tes, qu’elles continuent de vivre et, main- 
tenant, au nom de la liberté. - 

On a institué aussi des camps de concen- 
tration, des camps d’internement au nom 
de la nécessité, de la nécessité impérieuse, 
mais les camps d’internement ne sont pas 
morts et ils vivent aujourd’hui, au nom de 
la liberté. 

Je peux dire, messieurs, que les hommes 
qui sont morts à cette époque n’ont em- 
porté que des tristesses, n’ont emporté que 
les regrets d’une douleur muette. . 

Ah ! 'messieurs, soyons indulgents. 

J’entends quelquefois, depuis la libéra- 
tion, lorsque sont exécutés des Français 
qui se sont peut-être trompes mais cjui ont 
cru servir et obéir, j’entends quelquefois 
avec une immense tristesse retentir un 
peu trop haut comme les cris .d’une joie 
sanguinaire et satanique. 

Messieurs, il n’y a pas eu de crime.. Il y 
a eu le cas le plus tragique qui se soit 
jamais posé à la conscience d’un gouver- 
nement, pris entre deux horreurs. 11 a cru 
choisir la moindre. Je me refuse, pour ma 
part, à y voir un crime. 

Mais, “messieurs, on dira: le Maréchal 
pouvait exercer son droit de grâce. C’est 
vrai. Ah ! si vous saviez comme les re- 
cours en grâce lui ont été rarement 
transmis ! 

Il y avait plusieurs raisons. La pre- 
mière tenait à la ligne de démarcation. 
Une autre est très belle. Les hommes con- 
damnés ne voulaient pas adresser un 
recours en grâce. Ils avaient reçu des 
instructions de leur parti, mais, messieurs, 
je les ai. connus assez pour savoir qu’ils 
n’avaient pas besoin d’instructions die leur 
parti. Ils avaient l’âme assez fière et assez 
haut placée pour agir sans instructions.' 
Nous avons connu ces situations boulever- 
santes où le condamné, dans un superbe 
mouvement de fierté, se refusait à tout 
recours, et où nous-mêmes, nous sentions 
engagés par le devoir professionnel, où 
nous recevions des familles suppliantes.- 

Mais, je le dis, héros tranquille, le 
condamné n’adressait pas de recours en 
grâce au chef de l’Etat. Et, messieurs, le 
chef de l’Etat, il est très loin et il est 
très hâùt. Mais, lorsque, par suite des cir- 
constances, un recours en grâce venait 
jusqupà lui — les deux premières condam- 
nations, par exemple, des sections spé- 
ciales die zone libre à Clermont-Ferrand 
et à Châteauroux — il exerçait immédiate- 
ment son droit de grâce. 

Messieurs, j’ai trouvé dans le dossier do 
l’instruction un document symptomatique 
et qui explique l’attitude du Maréchal Pé- 
tain en ce qui concerne les grâces. 

11 émane d’un inspecteur de la marine' 
chargé de donner son avis sur les condi- 
tions dians lesquelles deux malheureux 
jeunes marins du « Guist’hau », Peyrat 
et Pi lien, avaient été exécutés. Il donne 
le mécanisme des grâces et nous explique 
comment, lorsqu’une grâce arrivait au 
chef de l’Etat, les choses se passaient. 

Et je lis: « J’ai la conviction, en effet,- 
que la mesure qui a consisté à soumettre 
dans cette affaire un décret tout rédigé 
au Maréchal Pétain est en relation directe 
avec une précédente affaire analogue. 

« Quelques mois auparavant, un jeune 
chef communiste du nom de Mérot avait 
été condamné à mort par le tribunal ma- 
ritime de Toulon. Un décret en blanc avait 
alors été joint au dossier soumis au Ma- 
réchal Pétain qui avait commué la peine 
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'en travaux forcés, et cette commutation 
avait causé* un mécontentement très vit 
à l’amiral Darlan qui avait signé le décret, 
mais n’avait pu suivre l’affaire, s’étant à 
la même époque absenté de Vichy pen- 
dant quelques jours. 

« Il m’a été affamé qu’à son retour 
l’amiral de la flotte avait fait des dé- 
marches auprès du Maréchal Pétain pour 
l’amener à modifier sa décision. En tout 
cas, il ne se décida à faire notifier au 
port la mesure de grâce que trois se- 
maines après qu’elle eût été prise ». 

Et, plus loin : 

« L’envoi au Maréchal rétain d’un dé- 
cret déjà rédigé dans le sens du refus de 
la grâce n’a d’ailleurs été que l’un des 
éléments qui onl rendu inévitable l'exécu- 
tion des deux condamnés ». 

Ce qui prouve, messieurs, que, lorsque 
le . -Maréchal était saisi d’un recours, et 
d’un décret sur la grâce en blanc, le 
Maréchal Pétain graciait. Comme on con- 
naissait cette tendance, on lui soumettait 
des décrets tout préparés qu’on passait â 
|a signature rapidement, dans le courrier. 

Voilà, messieurs, ce que je devais dire 
sur la grâce. Je rends hommage à ceux 
qui n’ont pas voulu la solliciter, mais il 
faut que la vérité soit connue. Chaque 
fois que le Maréchal Pétain a pu gracier,, 
il l’a fait. 

Où voyez-vous, messieurs, dans ces mi- 
nutes les plus émouvantes de notre his- 
toire judiciaire, où voyez-vous un crime, 
où voyez-vous une humiliation devant 
l’ Allemagne ? 

Voyez plutôt un Maréchal qui .a peut- 
être sacrifié des principes' juridiques, qui 
a peut-être, une fois encore, fait des con- 
cessions morales, mais qui n’avait qu’un 
Dut, qui n’avait qu’un souci: sauver des 
vies humaines, des vies françaises. 

Je sais qu’il n’y a pas que les humilia- 
tions, il y a l’aide à l’Allemagne. 

Sous quelle forme le Maréchal Pétain 
est-il accusé d’avoir aidé l’Allemagne ? 

Je retiendrai, messieurs, les deux princi- 
paux griefs : la Légion des volontaires 
français et le Service du travail obliga- 
toire. 

Avant de vous parler de la Légion des 
volontaires français, je voudrais vous rap- 
peler une phrase, celle de la déclaration 
.du Màré.chal Pétain à la première audience : 

« L’occupation m’obligeait aussi, contre 
mon gré et contre mon cœur, à tenir cer- 
tains propos et à accomplir certains actes 
dont j’ai souffert plus que vous. » 

Si, messieurs, il y a des actes dont le 
Maréchal a souffert," des propos qu’il re- 
. grette mais que l’occupation l’a contraint 
de faire ou de tenir, c’est bien au sujet 
de la L. V. F. 

Quelle fut l’origine de la Légion des 
volontaires" français ? 

Ce fut d’abord un organisme privé. C’est 
lorsqu’il est devenu, sous la contrainte, un 
organisme d’Etat appelé la « Légion trico- 
lore », que des hommes, qui portaient 
l’uniforme allemand, ont pu, sur l’inter- 
vention du gouvernement français, porter, 
lorsqu’ils étaient en France, un uniforme 
français. 

Mais, messieurs, je ne ferai pas l’éloge 
0e la L. V. F. 

Quel était son recrutement ? H y -eut, 
d’abord, beaucoup de condamnés de droit 
commun et beaucoup de ces hommes qui 
m’ont qu’une patrie, l’aventure. II y eut 
aussi des idéalistes qui sont «liés "com- 
battre pour un idéal. Il y eut enfin, dans 
une très faible mesure, et je ne le dis 
que pour être véridique, quelques offi- 
ciers du deuxième bureau qui cherchaient 
à connaître les conditions du combat mo- 
ilerne £n Russie, 


Messieurs, la L. V. F., elle fut imposée 
à un gouvernement français; mais voulez- 
vous la comparer aux autres légions con- 
tre le bolchevisme dans les pays où il n’y 
avait pas de gouvernement ? 

Ne croyez-vous pas que la légion wal- 
lonne dont le chef était Degrelle, a eu un 
rôle infiniment plus important dans la ba- 
taille allemande ? 

Ne croyez-vous pas que la Légion des 
volontaires hollandais, constamment citée 
avec la légion . belge au communiqué al- 
lemand, a eu un rOle infiniment plus im- 
portant ? 

Pourquoi ? Parce que, précisément, la 
propagande allemande n’avait aucun frein, 
parce que c’était la propagande allemande 
qui s’exerçait elle-même.' 

Je ne veux pas dire qu’un peuple soit 
‘plus patriote qu’un autre, je pense que 
tous les peuples, ennemis ou alliés, ont 
montré dans cette guerre jusqu’à quel 
)oint ils étaient capables de sacrifices pour 
a patrie, mais je connais le rayonnement 
insidieux de certaine propagande. Belges 
et Hollandais en furent davantage victi- 
mes. 

Le gouvernement français avait, lui, 
une certaine action sur cette propagande, 
et je ne comparerai pas la L. V. F. sque- 
lettique et moribonde à ces divisions im- 
portantes que constituaient la légion wal- 
lonne et la légion hollandaise. 

Vais-je, pour cela, vous dire que le jour 
où la L/ V. F. a été instituée, on a fait 
quelque chose de beau, et de noble ? 

Je répète que c’est une page triste, que 
la lettre du Maréchal lui a été arrachée 
dans des conditions dont il souffre encore. 

Messieurs, lorsque vous penserez à la 
L. V. F., rappelez-vous ce propos du Maré- 
chal: l’occupant m’obligeait, contre mon 
gré, contre mon pœur, à tenir certains 
propos dont j’ai souffert plus que vous. 

Mais, en ce qui concerne le service du 
travail obligatoire, il s’agit de bien autre 
chose. Je veux dire que, loin d’apporter 
une aide à l’Allemagne, c’est là que 
l’action du gouvernement français a été la 
plus efficace. 

Veut-on prétendre que sans le gouverne- 
ment du Maréchal Pétain il ny aurait 
jamais eu de travailleurs français en Alle- 
magne ? 

Lorsque les Allemands ont exigé que fies 
travailleurs partent pour l’Allemagne, il y 
avait deux solutions. La première consis- 
tait à refuser d’une maniéré brutale, et les 
Allemands « se servaient » comme ils vou- 
laient. 

La deuxième c’était d’entrer, en appa- 
rence, dans le jeu des Allemands et de 
chercher, par tous les moyens, à freiner 
leurs efforts, et puis, étant entré dans ce 
jeu, de conserver la possibilité de nous 
occuper des travailleurs partis au delà de 
nos frontières. 

Entre les deux solutions le gouverne- 
ment du Maréchal a choisi. 

Je voudrais vous apporter ici des chif- 
fres, des chiffres plus éloquents que n’im- 
porte quel argument. 

Quelles ont été les exigences alleman- 
des ? Il y a eu, entre le 5 juin 1942 et 
,1e 1 er août 1944, cinq demandes. On a 
demandé cinq tranches de travailleurs: 

Première tranche : 400.000 hommes ; 

Deuxième tranche : 400.000 hommes ; 

Troisième tranche : 220.000 , hommes ; 

Quatrième tranche: 500.000 hommes; 

Cinquième tranche : 540.000 hommes, 
c’est-à-dire, au total, 2.060.000 hommes, et 
sans aucune contre-partie. 

Telles étaient les exigences du gauleiter 
SauckeL 

Or, messieurs, entre le,. 5 juin 1942 et le 
.1 e - août 1944, H n’est parti cour l’Allema- 



gne que 641.000 — il n’est parti que..< 
vous me comprenez — que 641.000 hom- 
mes, c’est-à-dire un peu plus du quart 
des demandes allemandes et, en contre- 
partie, le gouvernement a obtenu, par la 
relève — je ne discute pas le mot — mais 
pendant celle même période où 641.000 
travailleurs sont partis, la France a obtenu 
le retour de 110.000 prisonniers et la trans- 
formation en travailleurs libres de 250.000 
prisonniers de guerre. 

Or, il est un fait important qui ne s’est 
produit dans aucun autre pays que la 
France : pas une femme — et sur l’inter- 
vention personnelle du Maréchal — pas 
une femme n’a quitté le territoire français 
pour le travail obligatoire. 

D’autre part, messieurs, par le service 
du travail, le gouvernement obtenait que 
de telles charges ne. pèsent pas exclusive- 
ment sur la classe ouvrière. Un certain 
nombre de jeunes bourgeois sont allés • 
partager avec les ouvriers la dureté du 
travail en usines, peut-être d’une manière 
insuffisante. Mais croyez-vous que si les 
Allemands avaient pris eux-mêmes les ou- 
vriers dont ils avaient besoin, ils se se- 
raient adressés à des hommes qui, par 
leur formation, étaient incapables de ren- 
dre les services qu'ils attendaient d’eux ? 

Si bien'; messieurs, que par la manière 
dont le gouvernement a freiné les départs 
en Allemagne, un quart seulement des 
exigences allemandes a été, satisfait; alors 
qu’en Belgique 80 pUlOO de la classe ou- 
vrière est partie, la proportion en France 
est } de 16 .p. 100. 

N’est-ce point un résultat que vous 
devez conserver grave dans votre esprit 
au moment de voire délibéré ? Est-ce que 
vous ne devez pas penser que par l’action 
du Maréchal, alors qu’on réclamait deux 
millions de Français, 60Q.000 seulement 
sont parfis ? Est-ce que vous ne devez pas 
penser qu’alqrs qu’on demandait des 
femmes, toutes les femmes de France qui 
Font voulu sont restées à leurs foyers ? 

II y a, mesieurs, dans la France occupée,- 
n phénomène unique: c’est le seul pays 
qui n’ait pas connu; en 1944, plus de 
Français en Allemagne qu’il y en avait en 
1940. Par le retour des prisonniers — 
700.000 — il s’est établi ifne compensation 
dont aucun autre pays occupé n’a béné- 
ficié. 11 y avait deux millions de Français,- 
en 1910, en Allemagne. En. 1944, il y avait 
toujours deux millions de Français. * 

On a beaucoup reproché au Maréchal de 
leur avoir indiqué, , dans un discours, 
qu ils travaillaient pour la France. M. le 
procureur général y voyait une cruelle - 
ironie. N'y voyons pas d’ironie !... 

- Ces „ hommes, messieurs, étaient des 
exilés. Ils- étaient loin de tout, séparés de 
leurs, familles, séparés de la France. Est-ce 
que vous ne croyez pas .que celui qui re- 
présenlait pour eux fa patrie, que celui-là 
devait leur adresser un appel? «-Mais nous 
pensons'à vous, vous n'èles pas abandon- 
nés ». Devait-il leur dire pour les accabler 
davantage dans leur^solitudc et dans leurs 
durs travaux: « Vous travaillez pour l’en- 
nemi ? » 

Il leur disait: <c Vous travaillez pour là 
France ». C^n’étaR qu’un encouragement 
moral. 

Et puis, ces hommes, en parlant, en ac- 
ceptant cet exil, avaient permis aux autres 
de rester; ils avaient aidé les femmes 
françaises à rester, et dans cette mesure,- 
oflrant à la France leur dur sacrifice, c’est 
bien pour notre patrie qu’ils avaient tra- 
vaillé. 

Aprè$ l cs (< humiliations », voulez-vous 
que nous parlions des « persécutions » ?. 

Je parlerai d’abord des lois raciales. 
Quelle était la politique allemande dans 
les pays occupés 1 C’était d’éliminer les 
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Juifs de toute espèce déclivité, quelle 
«qu’elle fût. 

Allaient-ils avoir, en France, une poil* 
tique différente ? Vous savez quelle en 
était la cruauté. Ai-je besoin de le rap- 
peler ? 

Quelle devait être la politique du Maré- 
chal» vis-à-vis des Juifs ? Ce qu’il avait 
lait pour d’autres: essayer de dresser urne 
espèce d’écran entre les exigences du 
vainqueur provisoire» et ceux que ces exi- 
gences devaient atteindre. 

Est-ce que cela veut due que les anti- 
sérnilcs qui existaient dans tous les pays 
n’ont pas profité des circonstances pour 
esquisser une danse sauvage du scalp au- 
tour de ceux qui allaient souffrir ? Je le 
sais. Mais le Maréchal en était-il respon- 
sable ? 

En matière de lois raciales, puisque vous 
ôtes chargés do juger le Maréchal Pétain, 
seul, il n’y a qu'une chose qui compte: 
ce qtte fut son action personnelle. 

Il a promulgué une loi qui a interdit à 
Sun certain nombre de Juifs des activités 
qu’ils exerçaient normalement. Il a pro- 
mulgué une loi qui a défini le Juif, c’est 
incontestable. Mais c’est lui qui, en conseil 
des ministres, a imposé la disposition lé- 
gale qui prévoyait les exceptions en faveur 
des anciens combattants et de leurs fa- 
illies. 

• C’est lui qui a empêché le port de l'étoile 
jaune en zone libre. 

C'est lui, et c’est lui seul, qui a em- 
pêché que la loi dont a parlé M. Roussel, 
et qui allait dénaturaliser tous les Juifs 
ayant acquis la nationalité française de- 
puis 1927, fut promulguée. 

.C’est lui, pour vous montrer son état 
d’esprit, qui traitait Darquicr de Pellepcix 
de tortionnaire. 

Et, messieurs, comme je n’ai qu’un sou- 
ci, celui d’être véridique, c’est lui aussi, 
qui avouait devant le pasteiu 1 Roegner* 
son impuissance désolée devant des atro 
cités dont il n’était pas responsable... 

Mais la grande iniquité, c’est de vouloir 
rendre le Maréchal Pétain responsable de 
toutes ces atrocités qui ont été commises 
par les Allemands. La grande iniquité, 
c’est de confondre les mesures prises par 
les Allemands avec les. mesures prises par 
le Maréchal Pétain. 

Je m’adresse, au-dessus de vous, à tous 
les Juifs qui ont souffert et qui accablent 
aujourd'hui le Maréchal Pétain. Je leur 
demande: «Ce serait à refaire ? Voudriez- 
vous qu’il n’y ait pas une zone libre où 
vous aviez trouvé un abri provisoire, alors 
pourtant que le statut du Maréchal Pétain 
y était appliqué ? 

Renonceriez-vous à cette zone libre où 
presque tous ceux qui se sont réfugiés 
ont connu un refuge, où on ne venait 
point les chercher ? 

Renonceriez-vous à cette zone libre sans 
le Maréchal Pétain ? Voudriez-vous que 
“ dans cette autre partie de France vous 
eussiez été obligés également de porter 
l’étoile jaune Y » 

Je ne le crois pas. 

On m'objecte: par la politique du Maré- 
chal Pétain, on a livré indirectement aux 
Allemands les Juifs en donnant leurs, 
noms, leur identité, leurs adresses. 

Non, non, ce n’est pas vrai! Dans tous 
les pays occupés — c’est même la loi in- 
ternationale de l’occupation —.il continue 
d’exister une police chargée de l’ordre 
intérieur de la nation. 

Rappélez-vous l’époque, messieurs. C’é- 
tait une époque où on ne pouvait pas 
manger sans carte d’alimentation, où nous 
étions tous, quel que soit notre sang, sou- 
mis à un recensement, où l’autorité devait 
connaître notre identité. Les Allemands 
pouvaient, par un simple placard sur des 


murs, exiger que les Juifs se fassent con- 
naître. 11 y aurait eu une police, indépen- 
damment “du gouvernement du Maréchal, ' 
qui aurait recueilli leurs déclarations. 

Ceux qui ont couru tous les risques en 
sc soustrayant au recensement, les au- 
raient courus de la même façon. Mais, 
quoi qu’il arrivât, ce recensement des 
Juifs se serait fait par T entremise des Al- 
lemands, comme il s’est fait par l’entre- 
mise de la police française. 

Le Maréchal Pétain n’a livré personne. 
A la dure loi de l'ennemi, il n’a cherché 
qu’un palliatif. 

Il aurait ipeut-être mieux valu, mais 
pour lui seul, laisser agir les Allemands. 
Là encore, on a fait des concessions mo- 
rales pour tâcher de sauvegarder, dans la 
mesure du possible, des avantages maté- 
riels dont bénéficiaient les Juifs. 

Je me rappelle ce que nous faisions de 
complicité avec les magistrats chargés * 
d’appliquer les lois, je dis Lien de compli- 
cité, mais vous me comprenez: d’un 

même coeur. Lorsque la loi française ve^ 
nait frapper un Juif, nous nous servions 
tous ensemble de cette loi pour le sous- 
traire aux Allemands. 

Vous connaissez bien, messieurs les ma- 
gistrats, de vos collègues qui, avec nous, 
avec l'aide des parquets, ont fait ce métier 
sauveur. Mais si nous n’avions pas dis- 
posé de la loi française invoquée devant 
les Allemands, ceux-ci eussent été livrés 
à eux-mêmes, et les Juifs entièrement li- 
vrés aux Allemands. ' 

Je sais, messieurs, que les comparaisons 
avec des pays que nous ne connaissons 
pas ont quelque chose, parfois, de falla- 
cieux et d'arbitraire mais je ne puis 
m’empêcher de donner ces chiffres, re- 
cueillis dans la presse: 

Sur 5.500.000 Juifs qui résidaient en 
Pologne en 1939, 3.400.000 ont été massa- 
crés par les nazis. A Varsovie, 5.000 
Israélites seulement, sur les 400.000, ont 
survécu. 

Quelles que soient les souffrances des 
Juifs français — je ne parie pas des souf- 
frances individuelles mais des souffrances 
collectives — est-ce que la proportion de 
leurs malheurs est aussi grande que poul- 
ies Juifs de Pologne ? Je ne le pense pas. 
Eux-mêmes ne le prétendent pas. 

C’est seule l’action du gouvernement du 
Maréchal qui les a, peut-être faiblement, 
mais protégés quand même. 

Et j’en arrive à ce qui préoccupe peut- 
être le plus certains d’entre vous: le Maré- 
chal et la Résistance, le Maréchal et le ma- 
quis. 

Messieurs de la Résis tac e, je me tourne 
plus particulièrement vers vous. N’atten- 
dez pas de moi — ce serait indigne de 
nous — n’attendez pas de moi que je 
fasse une distinction entre le bon et le 
mauvais maquis. Je laisse cela à d’autres. 

Je pense que s’il y a des critiques à 
adresser au maquis, il n‘y a pour avoir le 
droit de le faire que ceux qui y ont parti- 
cipé. 

Je pense, pour ma part, qu’un des mer- 
veilleux phénomènes du maquis, de la 
Résistance, c’est d’avoir fait de Français 
adversaires des Français fraternels, parce 
qu'ils ont souffert les mômes souffrances, 
que les mêmes espoirs les ont animés et 
qu’une même victoire a couronné leurs 
sacrifices. 

Je pense, messieurs, que la Résistance, 
c’est le signe de la vitalité d’un peuple; 
îe pense que la Résistance, c’est sa vo- 
lonté de vivre. 

Pourquoi voudriez-vous que celui qui 
fut un dés plus glorieux soldats français 
ait été hostile à cette Résistance 1 


Paul Valéry disait à l’Académie, s'adres- 
sant au Maréchal Pétain 

« Monsieur, vous avez, à Verdun, as- 
sumé, ordonné, incarné cette Résistance 
immortelle !... » 

Ah ! mais, je sais bien quel est le cri 
de vos consciences: vous vous rappelez 
la police qui vous a traquée* vous vous 
rappelez la Milice qui vous a combattus, 
et si vous, qui êtes des juges, vous ne 
criez pas vengeance, je sais des vôtres 
qui ont atrocement souffert et qui, eux, 
crient vengeance. 

Mais je voudrais essayer de .vous faire 
comprendre quelle a été* l’attitude du Ma- 
réchal vis-à-vis de vous, quelle a été son 
attitude vraie, l’attitude non pas tant du 
chef de l’Etat, que celle de l’homme. 

Je voudrais P expliquer d’abord par une 
f considération psychologique et, ensuite* 
par une considération de fait. 

Le Maréchal a vécu toute sa vie dans 
l’armée. Je crois très sincèrement que ses 
pensées intimes allaient à l’armée secrète. 
Je crois très sincèrement qu’il n’était 
peut-être pas, par ses prédispositions in- 
tellectuelles, accessible à ce mouvement 
qui a été un jaillissement populaire venu 
des profondeurs de la nation. II pensait 
aux armements clandestins, il pensait à 
l’armée d’Afrique. IL n’avait peut-être pas 
l’état di’ esprit nécessaire à vous com- 
prendre dans votre action. 

11 y a surtout une considération de fait: 
à partir du moment où la Résistance est 
devenue active, où elle est entrée au 
combat avec plus de force, passant du 
réseau de préparation à l’activité combat- 
tante, alors, déjà, vous îe savez, le Maré- 
chal ne gouvernait plus: il avait délégué 
ses pouvoirs au chef du gouvernement et 
il vivait dans une espèce de zone de si- 
lence dont le caractère tragique ne nous 
échappe pas, lorsqu’on pense que cette 
zone de silence entourait celui qui avait* 
en nom, la responsabilité suprême... 

Je sais, messieurs, que des membres de 
son cabinet étaient en contact avec vos 
organisations, mais c’est, néanmoins, dé- 
formé que venait jusqu’à lui l’écho de 
votre action. 

Je plaide avec une loyauté totale, je 
plaide sincèrement; ne doutez pas de ce 
que je dis. 

Au fort de Montrouge, j’ai souvent parlé 
au Maréchal de la Résistance. R la con- 
naissait. certes, mais si vous saviez comme 
il a été trompé sut* la réalité de votre 
action !... 

Il est incontestable que des hommes 
sont venus jusqu’à lui, qui, eux, avaient 
des arrière-pensées politiques et qui met- 
taient sur le compte du maquis ce qui 
n’était que des actes exceptionnels com- 
mis par d’autres (pii profitaient de la dé- 
sorganisation de la pairie. C’est vrai. Mais* 
dans son cœur, celui qui avait été, depuis 
Verdun, comme le disait Valéry, l’incar- 
nation de la Résistance éternelle, pouvait- 
il être contre vous ? 

Vous me répondez: 

« La police !... » 

Vous me répondez: 

« La Milice !..*. » 

Ah ! Les questions de police ! Comme 
elles 6ont délicates ! Il n’y a pas un chef 
d’Etât qui ait donné des ordres directe- 
ment à sa police, sauf dans les régimes 
allemands et italiens, dont nous avons 
vu la fin. 

Jamais vous n’imaginerez que ce Ma- 
réchal die France allait donner des ordres 
à la police ! 

Ah I je sais que vous pensez à des tor- 
tionnaires comme David; je sais que vous 
pensez à des tortionnaires comme Rottée* 
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Mais la police est une institution qui 
survit à roecupation, qui aurait existé 
•indépendamment du gouvernement du 
Maréchal. Je sais comment une certaine 
police travaillait: elle travaillait avec la 
crainte de l’Allemand. 

. Dans le bureau du préfet de police, il y 
avait un officier allemand qui exigeait. 
Dans les organismes directeurs de la po- 
lice, il y avait des Allemands qui contrô- 
laient. 

Que de fois des policiers français n’ont 
agi contre vous que parce qu’ils sentaient 
derrière eux la menace, et seulement la 
menace de la police allemande! 

Ah! messieurs, je sais que le maquis et 
la Résistance ont souffert de ces policiers 
improvisés, do ^ces. brigades nord-afri- 
caines, de ces bandes de'Bonny et de La- 
font, mais il est entendu que ce n’est pas- 
cela que vous reprochez au Maréchal!... 

La police régulière, je vous ai indiqué 
dans quelles conditions elle travaillait. 
Je me souviens, d’avoir assisté, un jour, 
à une perquisition. Un commissaire, de 
police, au cours de cette perquisition, dé- 
couvre une arme. Il la saisit pour en faire 
un' rapport aux Allemands. Je lui dis: 

<c Pourquoi faire ? Personne ne vous a 
vu, ou du moins, il n’y a pas d’Allemand 
pour vous voir ». 

Et ce commissaire de répondre : 

« Je suis quand même obligé de le faire, 
parce que nous ne sommes pas' seuls, il 
y a ici d’autres Français que vous et. moi: 
si je ne saisissais pas ce revolver, Payant 
trouvé, demain je serais dénoncé à la 
police allemande, et c’est nfoi qui serais 
arrêté ». 

Il est juste de rappeler que. bien sou- 
vent, les excès de la police provenaient 
de la crainte de la Gestapo. 

Mais on me dira: 

« Le Maréchal aurait pu la désavouer ». 

Vraiment, croyez-vous que le Maréchal 
Pétain était au courant des brutalités po- 
licières ? 

Et puis, messieurs, je dois vous mettre 
en garde: si par votre jurisprudence vous 
rendiez un chef d’Etat responsable des 
brutalités policières* il n’y a plus un chef 
d’Etat qui serait' à l’abri h..- 
Mais, la milice ? 

Je vous promets que je ne vous caclie.- 
rai rien. Nous avons le, devoir, dans un 
pièces de celte nature’ d’observer, vis- 
à-vis* les uns* des autres'', une sincéiiîé 
qui est le rellet de nos consciences. Je 
vais vous parler de la milice. 

Quel fut le rôle du Maréchal dans l’aoti- 
\ilc de la milice ? 

Les origines de la milice sont peut-être 
plus complexes qu’on ne le pense La mi- 
lice est -née du S. 0. L., et le S. 0. U. est 
né. lui-même de la légion des combattants 
français. ^ 

La. légion des combattants fiançais en- 
tretenait à l’égard du Maréchal des senti- 
mei ts de fidélité complète. Rien souvent^ 
— les historiens, plus tard, le précise- 
ront — on â’csi demandé si la milice 
n’.ivatt pas été formée. à la demande du 
clïef du Gouvernement pour essayer de 
ipoilei atteinte à la légion elle-même et 
disposer d’une force qui lui serait ac- 
quise. 

La milice a été instituée par le chef du 
Gouvernement. Elle dépendait du chef 
du Gouvernement. Un témoin est venu 
dire ici, en brandissant le Journal officiel, 
que les subventions de Ja Milice étaient 
à Ja même page du Journal officiel que 
le traitement du Maréchal de France... 

Une voix dans la saRe. — Je le main- 
tiens ! 
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M c Isorni — Je me suis procuré le Jour- 
nal officiel. 11 y a, en effet, une page, 
dont le recto porte: 

« Service du chef de l’Etat », 
et le verso: 

« Service du chef du gouvernement >o 
Mais celui qu’il faut incriminer, c’est le 
metteur en page du Journal officiel. 

L’incriminer ? 11 y a une raison bien 
simple: après les services du chef de 
l’Etat, ce sont les services du chef du Gou- 
vernement qui figurent au Journal officiel. 
Puisque la Milice dépend du chef du gou- 
vernement, son budget va, tout naturelle- 
ment, figurer dans la colonne des crédits 
accordés au chef du Gouvernement. 

Croyez-vous qu’une fois le budget dé- 
cidé, ie chef .de l’Etat voyait le Journal 
Officiel pour vérifier la mise en page ? Je 
ne pense pas qu’on puisse retenir cet ar- 
gument destiné à créer une impression 
d’audience mais dont le caractère n’est 
pas sérieux. 

Vous savez que la Milice dépendait du 
chef du Gouvernement, qu’elle avait été 
créée par lui et qu’il en était le chef res- 
ponsable. 

M. le procureur général vous a précisé 
que le Maréchal Pétain, dans une lettre 
à M. Pierre Laval, avait conseillé de pren- 
dre Darnarid comme ministre. Et M. le 
procureur général s’indignait qu’on voulut 
faire de cet assassin un ministre. 11 faisait, 
j’imagine, allusion à l’activité de M. Dar- 
nand- comme ministie du Maintien de l’or- 
dre. 

Messieurs, on n’a *pas fait d’un assassin 
un ministre: on a fait un ministie qui est- 
devenu un assassin. La nuance est impor- 
tante... 

Dans quelles conditions le Maréchal Pé- 
tain indiqua-t-il au chef du Gouvernement 
qu’il pouvait faire appel à Darpand ? Le 
Maréchal Pétain ne connaissait de lui que 
son passé de soldat. Il avait néanmoins 
une certaine méfiance. Il a donc précisé 
dans sa lettre-: « à condition qu’il soit mis 
sous tutelle ». 

Messieurs, lorsque la Milice devint peu 
à peu ce qu’elle est devenue, que son ac- 
tion s’est marquée dans le sang et dans 
la douleur de certains des vôtres, lorsque 
le Maréchal l’a su, il a fait venir Darnand. 
Depuis février 1944, le Maréchal ne prési- 
dait plus le conseil des ministres. Le com- 
mandant Trac ou vous a dit: « Lé Maréchal 
s’adressant à Darnand lui a conseillé d’al- 
ler jusqu’à des exécutions capitales si c’é- 
tait nécessaire pour faire rentrer dans l’or- 
dre une Milice qui avait perdu tout con- 
trôle et se livrait à des atrocités ». 

'La loi sur J es « Tribunaux du Maintien 
de Tordre » est du 15 juin 1944. Ah! je sais 
bien que chacun ici a tenté de s’abriter 
encore derrière 1e Maréchal Pétain. M. 
Pierre Laval est venu affirmer qu’elle 
avait été délibérée en conseil des minis- 
tres. C’est vrai, mais le 15 juin 1944 le Ma- 
réchal Pétain ne présidait plus au conseil 
des ministres. La loi a été délibérée, cer- 
tes, mais sans qu’il la connut. Dans l'exis- 
tence de ces Cours martiales, le Maréchal 
Pétain n’encourt aucune responsabilité. 

Enfin, messieurs, il faut que vous con- 
naissiez un document: c’est la lettre du 
Maréchal Pétain à Pierre Laval relative à 
la Milice. Celte lettre, elle est tardive, ie 
le sais, je ne vous cache lien. Mais elle 
fait suite à de nombreuses protestations. 
Laissez-moi, messieurs, vous en lire les 
principaux extraits: 

« Des faits inadmissibles et odieux mc 
sont quotidiennement rapportés et je vous 
en citerai quelques exemples. 

(( ...Des preuves de collusion» entre la 
Milice et la police allemande nous sont 
chaque joui' apportées. Des dénonciations, 


■ des livraisons 4e prisonniers français aux 
autorités de police allemandes* m’ont été 
maintes fois signalées et par les plus 
hautes autorités départementales. J’en ai 
eu lin exemple' dans mon entourage. 

« J’insiste sur le déplorable ellet produit 
sur des populations qui peuvent, dans 
certains cas, comprendre les arrestations 
opérées par les Allemands, mais qui ne 
Trouveront jamais aucune excuse au fait 
que des Français livrent à la Gestapo 
leurs propres compatriotes et travaillent 
en commun avec elle. 


« Dans un domaine plus vaste encore,- 
il semble bien que la Milice ait employé 
des procédés Tels que l’opinion publique 
est maintenant révoltée contre elle par- 
tout où elle existe. Des fermes et Tnême 
des villages entiers ont été incendiés par 
représailles, des otages .innocents ont été 
arrêtés, des meurtres commis. Des # rapts 
et des vols nous sont constamment si- 
gnalés. 


« Je citerai pour clore l’énumération 
l’assassinat par la Milice de M. Mandel 
et, sans doute, de M. Jean Zay ; sans 
préjuger ce que pouvaient représenter, 
ces hommes politiques, je m’associe à 
vous pour réprouver formellement une 
méthode que lien n’excuse. 


« Enfin, au-dessus de tous ces faits, il 
y a ta hideuse réputation acquise par la 
Milice d’utiliser des procédés que j’ai 
bien connus chez les Rouges en Espagne. 
Je ne puis passer sous silence les tor- 
tures infligées à des -victimes souvent in- 
nocentes dans les locaux qui, même à Vi- 
chy, ressemblent moins à des prisons de 
l’Etat, français qu’à des tchékas bolche- 
viques. 


« Par ces divers procédés, la Milice est 
arrivée à faire régner une atmosphère 
de terreur policière inconnue jusqu’à pré- 
sent dans notre % pavs. 

« Pas plus que moi, je le sais, vous 
n’a'cceptez ces exactions et ces inutiles 
effusions dè sang. 11 faut, certes, tout 
tenter pour rétablir l’ordre en France. 
Depuis longtemps, je le demande de la 
façon la plus formelle, mais rétablir l’or- 
dre ce mest pas piller, incendier, assas- 
siner. En 1917/ à la tête des armées fran- 
çaises/j’ai reçu- la dure mission de ré- 
primer les mutineries qui éclataient. Je 
n’ai cependant jamais eu recours à des 
méthodes brutales ni sanglantes, mais j’ai 
seulement employé des méthodes hu- 
maines et françaises.. Ce sont ces métho- 
des, avant tout, qui doivent être préco- 
nisées. 


« 11 importe que M. Darnand, secré- 
taire général de la Milice et secrétaire 
d’Etat à l’intérieur, prenne des mesures 
urgentes pour enrayer le drame qui se 
prépare. Sinon la France, un jour libérée, 
verra son territoire transformé en un 
vaste champ clos de règlements de comp- 
tes et 'des Français feront encore dans les 
deux camps les frais de cette, nouvelle 
guerre fratricide... » 

' Voilà, messieurs, la pronliétiaue pi’t) les- 
ta lion qu’adressait solennellement le Maré- 
chal Pétain à Pierre Laval. Voilà, mes- 
sieurs, quels étaient les sentiments inti- 
mes du Maréchal Pétain. 

J’ai «encore, messieurs, dans l’oreille, • 
un cri jailli de cc côte-ci de la Haute Cour. 
Un des juges s’est écrié: et El nos mortsl » 
Ces morts, croyez-moi, nous les ‘pleurons 
ensemble. 

Mais d’autres Français sont morts, eux 
aussi^ sous les -halles allemandes et qui, 
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au moment de mourir, ont crié: « Vive 
le Maréchal*! » 

J’ai, messieurs, une lettre touchante, 
écrite à son père par un jeune homme, 
presque un enfant, la veille de sa mort, 
la veille du supplice qu’allaient lui inlli- 
ger les Allemands: 

« Je sais le coup terrible que cela va te 
porter et je t’én demande bien pardon. Et 
si cela peut être une consolatioi) pour toi, 
je vais faire en sorte que tu. sois lier de 
.moi. J’entends mourir courageusement, 
fièrement, en vrai Français, et faire hon- 
neur à mon pays. C’est la dernière et seule 
chose que j’aurai pu faire pour toi. Il faut 
que tu saches et répètes que ma dernière 
parole 6era: « Vive le Maréchal ! Vive la 
France !» 

Ah ! messieurs, si des hommes sont 
iports sous les balles allemandes en criant: 
« Vive le Maréchal! », -ne pensez-vous pas 
qu’ils ont mené le môme combat que 
vous ? Si des hommes ont été déportés, 
ont souHert en criant: « Vive le Maré- 
chal ! », ne pensez-vous pas qu’ils ont 
mené le môme combat que vous ? Vous 
vous ôtes ignorés souvent, heurtés parfois. 
Mais le sentiment profond qui taisait battre 
.vos cœurs, qui vous faisait répandre votre 
sang, ne pensez-vous pas que citait le 
même ?... 

Et cependant, alors que vous animait ce 
sentiment commun, alors que vous vous 
sacrifiiez à un même idéal, nous sommes 
aujourd’hui en présence de ce qu’ôn peut 
appeler le drame français. 

Ce drame, messieurs, pourquoi existe- 
t-il ? Et c’est à vous de le résoudre... 

Je vous ai livré la pensée du Maréchal. 
Je vous ai livré son action. Je vous ai rap- 
pelé ces hommes qui sont morts comme 
les vôtres, mais qui, eux, criaient: « Vive 
le Maréchal ! ». Je crois profondément, 
j’ai la conviction que vous avez tous mené 
le môme combat. 

Maintenant, messieurs, vous , ôtes parve- 
nus à l’heure peut-être lajplus solennelle 
de la justice française. 

Vous avez fait parler les- morts. Vous 
avez appelé à votre barre le témoignage de 
ceux qui ont été persécutés. Vous avez ra- 
nimé le souvenir des captifs. Ah ! qu’à 
mon tour j’appelle à votre barre les vi- 
vants, ceux qui ont été libérés, ceux qui 
ont été protégés. Vous avez entendu la 
voix des nommes qui sont partis;, laissez- 
moi entendre celle des femmes qui sont 
restées. Qu’ils viennent tous aujourd’hui, 
qu’ils forment cortège au Maréchal et qu’à 
leur tour ils protègent celui qui les avait 
protégés. 

Mais, messieurs, si malgré tout ce que je 
viens de dire, si malgré le sentiment de la 
vérité (pii est en moi, vous deviez suivre 
le procureur général dans ses réquisitions 
impitoyables, si c’est la mort que vous 
prononcez contre le Maréchal Pétain, eh 
bien ! messieurs, nous l’v conduirons. 
Mais je vous le dis, où que vous vous trou- 
viez, à cet instant, que vous soyez à l’au- 
tre bout du monde, vous serez tous pré- 
sents. Vous "serez présents, messieurs les 
magistrats, vêtus de vos robes rouges, de 
vos hermines et de vos serments. Vous 
serez présents, messieurs les parlementai- 
res, au moment où la délégation que le 
peuple vous a donnée de sa souveraineté 
s’achèvera. Vous serez présents, messieurs 
les délégués de la Résistance, au moment 
où ce peuple n’aura pas encore consacré 
.vos titres à’ être ses juges. 

'Vous serez tous présents ! Et vous ver- 
rez, au fond de vos âmes bouleversées, 
comment meurt ce Maréchal de France que 
vous aurez condamné. Et le grand visage 
blême ne vous quittera plus. 
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Car j’imagine qu’il ne s’agit pas de vous 
abriter derrière d’autres responsabilités 
que les vôtres. 

Et je ne l’évoque, ce tragique, cet inhu- 
main spectacle' du plus illustre des vieil- 
lards lié à la colonne du martyre, je ne 
l’évoque que pour vous faire peser tout le , 
poids de votre sentence. 

Non, non, il ne faut pas espérer de la 
clémence d’un autre. Si la clémence est 
dans' la justice, elle doit être d’abord dans 
vos consciences. 

Songez seulement au visage que donne- 
rait à la France à travers le monde une 
telle horreur et songez que le peuple at- 
terré se frapperait la poitrine. 

Mais, je le 6ais, de telles paroles sont, 
vaines, superflues. Les cris de la haine, le 
débordement des passions, les' outrages, 
sans mesure ont expiré au seuil de votre 
prétoire et elle est enfin venue l’heure de 
la souveraine justice. 

Nous l’attendons, sûrs do tous les sacri- 
fices consentis. Nous l’attendons avec la 
sérénité des justes. Nous l’attendons 
comme le signe de la réparation. Nous l’at- 
tendons aussi avec, tous les souvenirs de 
notre longue histoire, de ses fastes et de 
ses misères, de ses. agonies et de ses résur- 
rections. 

Oui, en celle minute même, tous ces sou- 
venirs sc lèvent irrésistiblement en nous, 
comme ils doivent- se lever en vous-mê- 
mes, et forment L’image de l’éternel’ e pa- 
trie. 

Depuis quand notre peuple a-t-il opposé 
Geneviève, protectrice de la ville, à Jeanne 
qui libéra Je soi ? Depuis quand, clans no- 
tre mémoire, s’entr’égorgent-elles, à ja- 
mais irréconciliables? Depuis quand, à des 
mains françaises qui se tendent, d’autres 
mains françaises se sont-elles obstinément 
refusées ? 

O, ma patrie, victorieuse et au bord des 
abîmes ! Quand ccssera-t-il de couler ce 
sang, plus précieux depuis que nous sa- 
vons qu’il, n’y a plus que des frères pour 
le répandre ? Quand cessera-t-elle, la dis- 
corde de la nation ? 

Messieurs, au moment, même où la paix 
s’étend enfin au monde entier, que le bruit 
des armes s’est tu et que les mères com- 
mencent à respirer, ali ! que la paix, la 
nôtre, la paix civile, évite à notre terre sa- 
crée de sc meurtrir encôre ! 

Magistrats de la Haute Cour, écoutcz-inoi, 
entendez mon pppel. Vous n’ètés que des 
juges; vous ne jugez qu’un homme. Mais 
vous portez* dans vos mains le destin de la 
France. 

(L’audience, est suspendue.) 

(V audience est reprise à dix-huit heures 
'quinze.) 

M. le premier président. — Monteur le 
bâtonnier, vous avez la parole. 

M. (e bâtonnier Payon. — Messieurs, 
quand j’ai passé la parole tout à l'heure à 
mon ami Tsorni, j’en étais arrivé — vous 
vous le rappelez peut-être — aux inci- 
dents qui sc sonl produits entre l’Angle- 
terre et la France à propos de la Syrie, à 
'propos de Madagascar, à propos de*l)iego- 
Suarcz, et je vous (lisais que, évidem- 
ment, cqs** événements avaient produit, 
non pas certes une rupture — vous verrez 
que la rupture n’a jamais clé, non seiîle- 
.ment consommée, mais esquissée — tout 
de même une sorte de refroidissement 
avec l’Angleterre. Et j’allais me demander, 
parce que c’est tout de même, je crois, ce 
qui vous intéresse,» si ce refroidissement 
des rapports banco-anglais avait eu com- 
me contre-partie un rapprochement avec 
l’Allemagne. 

Eh bien, ce qu’il y à de remarquable 
dans celte affaire, c’est que, jamais, cette 
espèce -de friction avec l’ Angleterre n’a 
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eu aucune espèce d’influence sur les rap- 
ports du Maréchal avec l’Allemagne, les- 
quels sont toujours restés mauvais et qui 
l’étaient en particulier au moment où 
nous sommes arrivés. 

(L’est pendant Thiver 1941-1942 qu’un 
.général irançais. qui s’appelle le général 
Jauneaud s’ est livré à une propagande 
pro-allemande par articles et conférences 
au Vélodrome cF hiver. 

Le général Jauneaud était alors en congé 
d’armistice. Le général Bergeret a pro- 
posé au Maréchal sa mise à la retraite, 
soit la sanction la' plus grave. qui puisse 
être prise contre un officier général. 

Le Maréchal a immédiatement entériné 
cette mesure par' un décret qui porte sa 
signature et qui a paru au Journal o//i- 
ciel au début de 1942. 

Et puis, il y a comme preuve du même 
état d’esprit cette visite inopinée qu’a 
faite le Maréchal Pétain au conseil natio- 
rial, au mois de décembre 1941 ou jan- 
vier 1942; cette visite m’a été rappelée 
par une des nombreuses lettres que j’ai 
reçues, vous le savez, de personnes que je 
n’ai pas l’honneur de connaître: celui-ci, 
je le connaissais de nom, c’est M. Monti 
de Rézé, ancien capitaine combattant en 
1914-1918. blessé, cité ét chevalier * de la 
Légion d’honneur pour faits de guerre, 

. ancien sénateur de la Mayenne. 

Eh bien, M. Monti de Rézé m’écflt.en me 
donnant certaines indications sur la poli- 
tique du Maréchal et il ajoute ceci: 

« Le Maréchal est venu un jour inopi- 
nément dans Ja salle des délibérations du 
conseil national où siégeaient environ 60 
représentants de la classe ouvrière, du 
commerce, de l’industrie, de l’agriculture, 
de l’enseignement, etc... 

« Après avoir prescrit de continuer la 
lecture d’un rapport dont il ponctué la 
lin par des observations qui ont recueilli 
l’assentiment général, il a ajouté ceci et, 
à ce sujet, mes souvenirs sont très pré- 
cis: 

« Messieurs, il est vraisemblable que, 
lois de voire retour dans vos départe- 
ments, des questions vous seront posées 
et, en particulier, celle-ci : Qu’est-ce. que 
pense le Maréchal de la collaboration ? 

« Ma réponse, que je vous autorise et 
que je vous demande même de divulguer, 
est très nette. J’estime qu’une collabora- 
tion n’est possible entre deux peuples que 
si ces peuples traitent d’égal à égal et non 
pas si l’un d’eux entend .profiter de sa 
situation passagère pour accabler l’autre 
et lui imposer des exigences in admis sir 
blés. \ _ 

« En conséquence, je suis nettement 
hostile à une collaboration; avec l’Alle- 
magne tant cpte l’ Allemagne ne nous aura- 
pas renvoyé un très grand nombre de 
prisonniers qui sont indispensables pour 
la reprisa économique du pays. Je suis 
nettement hostile à une collaboration avec 
l’Allemagne tant que l’Allemagne conti- 
nuera «ses réquisitions abusives qui me- 
nacent de nous acculer à la faillite, et je 
suis nettement hostile encore à une colla- 
boration avec l’Allemagne tant qu’elle 
n’aura pas reconnu la * suprématie de 
notre autorité dans la zone occupée 
comme elle . feint de la reconnaître dans 
la zone dite. libre ». 

« A cette déclaration très 'nette, le Ma- 
réchal .n’a rien ajouté ». 

Je vous apporte cela, messieurs, comme 
un témoignage — qui s’ajoute à beaucoup 
d’autres — cle l’état d’esprit du Maréchal 
et de l’intention et de' Ja volonté qu’il 
avait toujours de manifester son état d’es- 
prit réel' et sa volonté réelle et ses 'sen- 
timents réels , quand il n’était pas obligé* 
sous la pression des menaces, de dire des 
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mots, quelquefois, et d'écrire des phrases 
qu'il ne pensait pas. 

Et ,pu : s, il y a uû autre document : c'est 
le dernier que je vous lirai, je vous en 
demande pardon, mais vraiment, je crois 
que ce n'est pas inutile. 

A ce momënt-là, le 12 décembre 1911, il 
y a .eu ce qu’on a appelé l'entrevue de 
Saint-Florentin dont un procès-verbal a été 
dressé. Je le trouve extrêmement intéres- 
sant : 

et Le Maréchal Pétain a rappelé au Ma- 
réchal Goering que la plupart des promes- 
ses faites par le Reich n’ayant pas été 
réalisées, il ne pouvait lui-même que s’en 
tenir au cadre des conditions d’armistice. 

<t J’ai' compris, dit-il, que la collabora- 
tion impliquait à traiter d’égal à égal — 
c’est ce qu’il vient de dire au Conseil na- 
tional. S’il y a un vainqueur en haut et, 
en has un vaincu, il n’y a plus de colla- 
boration; il y a cè que vous appelez un 
diktat et ce que nous appelons, en 
France, la loi du plus fort. 

« La France a commis en 1919 l’erreur 
de ne pas faire une paix de collaboration. 
Elle Avait gagné la guerre et elle a perdu 
la ipaLx. vous risquez de commettre la 
même erreur que nous. Vous pouvez ga- 
gner seul la guerre, mais vous ne pouvez 
pas, seul, faire la paix. Vous ne pouvez 
pas faire la paix sans la France. En ne 
faisant pas une paix de collaboration, vous 
vous exposez à perdre la paix. Rappelez- 
yous ce que je vous dis ». 

Et alors il a donné lecture d’un mémo- 
randum, messieurs, je ne veux pas vous 
le lire tout entier — je le laisse, bien 
entendu, à votre disposition — mais il y 
a tout de même quelques passages qui 
vont passer sous vos yeux: 

« Le Maréchal Pétain rappelle au chan- 
celier Hitler (le mémorandum était remis 
au maréchal Goering mais destiné au chan- 
celier Hitler) qu’à la suite de l’entrevue 
de Montoire, il avait été convenu que les 
prisonniers seraient libérés, que la ligne 
de démarcation serait supprimée, que les 
prélèvements de l’armée allemande sur 
l'économie française seraient réduits et 
que, dans une certaine mesure, l’armée 
française d’armistice, en particulier l’ar- 
mée de P Afrique du Nord, serait réarmée. 

« Aucune ae ces conditions, dit-il, n’a 
été complètement réalisée ». 

Alors le maréchal Goering fait observer 
ail Maréchal Pétain que le gouvernement 
allemand était mécontent de voir que 
l'agriculture française ne produisait pas 
4 au maximum. 

« Rendez-nous, répond le Maréchal Pé- 
tain, les 800.000 agriculteurs prisonniers 
que vous conservez ». 

Et: « Le ravitaillement de la France est 
inal assuré », déclare encore Goering. 

« Rendez-nous les wagons que la France 
a prêtés à l'Allemagne et qui ne sont ja- 
mais revenus ». 

« Mais, l'industrie française ne produit 
pa^ suffisamment », dit encore le ma- 
réchal Goering. 

et Vous deviez lui fournir du charbon 
et des matières premières, nous les atten- 
dons encore » r * répond le Maréchal Pétain. 

Le Maréchal a insisté tout particulière- 
ment sur la question qui nous tient le 
plus à cœur, toujours le retour des pri- 
sonniers. Il a démontré que la France né* 
pourrait arriver à se relever si les prison- 
niers' ne rentraient pas. 

Et puis il souligne que les prélèvements 
alimentaires effectués par l’armée alle- 
mande en France sont profondément in- 
justes et inadmissibles. 

Les effectifs de l’armée d’occupation 
6ont passés successivement de 2 millions 
£t demi à 2 millions^ puis à 1.500.000 


hommes, puis, à un million; ils sont main- 
tenant de 500.000 environ. 

‘ Néanmoins, cette armée prélève un tiers 
de la fabrication des conserves de viande, 
de poisson et des produits alimentaires de 
toute sorte. La disproportion est par trop 
sensible, etc... 

Et alors, pour terminer, le maréchal 
Goering s’est exclamé: « Enfin, monsieur 
le Maréchal, quels sont les vainqueurs, 
vous ou nous ? » 

Le Maréchal Pétain lui a répondu que 
jamais il n’avait senti plus profondément 
qu’au cours de cette enlrevue combien la 
France avait été vaincue. 

« J'ai confiance dans les destinées de 
la France, a-t-il dit, dans son relèvement. 
Quant à moi, personnellement, sachez 
bien que pour un homme, de mon âge, il 
est une évasion bien facile à réaliser, celle 
du passage de la vie à la mort ». 

Messieurs, je pourrais en lue davantage, 
mais en voilà suffisamment pour vous 
montrer ce que je disais, à savoir que le 
Maréchal Pétain avait toujours gardé les 
mêmes sentiments, sentiments traduits 
par des actes vis-à-vis des Allemands. 

Et, avant de quitter Goering, le Maré- 
chal lui a rappelé avec insistance que lui, 
Pétain, au nom du gouvernement fran- 
çais, n’a jamais cédé sur le chapitre des 
concessions territoriales à faire par la 
France à l'Allemagne-. 

H n’avait même cédé, ni pris aucun en- 
gagement, ni aucun semblant d’engage- 
ment quelconque pour la question d'Alsace- 
Lorraine qui restait donc absolument en- 
tière. 

L’Alsace-Lorraine, messieurs! il faut en 
parler puisque certains témoins sont venus 
dire ici que le Maréchal aurait bien dû 
tout de même s’occuper un peu plus de 
F Alsace-Lorraine. — S’il y a un reproche 
injuste c’est celui-là. Vous allez le voir. 

L’armistice est absolument muet sur la 
question de rAlsace-Lorraiae. Il n’y a 
aucune clause qui s’y rapporte,* soit direc- 
tement, soit indirectement, et le mot Al- 
sace-Lorraine n’y figure même pas; silence 
qui parait d’autant plus surprenant qu’en 
1918, dans l’armistice dicté par le Maréchal 
Pétain, l’Alsace et la Lorraine étaient ex- 
pressément réintégrées « de plein droit » 
dans la nationalité française. 

Il paraissait d’autant plus étonnant que 
les- Allemands eussent laissé passer l’armis- 
tice actuel sans parler de l’Alsace-Lorraine ! 
En fait, les Allemands, qui n’ont pas be- 
soin d’un texte, ont pris tout de suite 
toutes sortes de mesures qui tendaient à 
réorganiser F Alsace-Lorraine à la prus- 
sienne: rattachement des départements 
de la Moselle, etc., sous la trique d’un des 
nazis les plus virulents, rattachement à 
un gauleiter allemand des deux dépar- 
tements alsaciens, expulsion d’un grand 
nombre de maires, expulsions mas- 
sives avec expropriations, etc., enfin appel 
de classes entières d’ Alsaciens-Lorrains 
pour aHer servir en Allemagne. 

A chacune de ces violations de l’armis* 
tice correspondaient des protestations du 
Maréchal qui, bien entendu, restèrent 
vaines, mais, ne serait-ce que un point de 
■vue juridique, il était indispensable de les 
faire. 

Je vous lirai seulement trois lignes des 
deux premières protestations qui vont vous 
montrer de quel ton elles sont faites : 

« C’est avec la France entière, dans ses 
frontières de 1939, que l’Allemagne a signé 
la convention d’armistice. C’est l’intégrité 
de la France entière que l’Allemagne a 
comprise dans ses conventions, en préci- 
sant que le gouvernement français avait 
le droit d’administrer les territoires occu- 


pés et non occupés, sans limitation terri- 
toriale aucune. 

« Fort de son droit, le Gouvernement 
français élève une protestation solennelle 
contre les mesures prises en violation de 
la convention d’armistice à l’égaitl des dé- 
partements alsaciens et lorrains et de leur 
population, et qui constituent une annexion 
de fait de ces territoires ». 

Et puis, en voici encore une, la dernière 
que je lirai — il y en a 70: 

« Un fait est d’abord indiscutable, c’est 
que l’expression « crime de trahison en- 
vers l’Allemagne -r- c'étaient le^ Alsaeiens- 
Lonains qui avaient été poursuivis par les 
Allemands pour avoir trahi Stur patrie, 
c’est-à-dire l’Allemagne — qui a un sens 
pour les ressortissants du Reich, ne sau- 
rait être retenue à l'égard des Alsaciens. 
Par définition, un homme ne peut trahir 
que sa patrie. Les- Alsaciens ne peuvent 
donc pas trahir l’Allemagne. Ils n’ont pas 
cessé, en effet, d'être des ressortissants 
français puisque la situation des dépar- 
tements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin est 
fixée par la convention d’armistice qui ne 
les a pas retranchés de la communauté 
française ». 

Je n’en Hs pas plus, messieurs, vous les 
trouverez dans mon dossier si vous en 
avez la curiosité. 

Mai» enfin, les protestations, c’est très 
bien, il fallait les faire, mais il fallait 
aussi faire autre chose et le Maréchàl a 
fait, autre chose. 

L’atlacliemenl du Maréchal à l’Alsace- 
Lorraine — j’allais dire il est classique — 
il est connu depuis très longtemps, il n’a 
cessé de se manifester encore pendant 
l’occupation et squs toutes les formes, et 
ici il me vient sous la main une lettre qui 
m’a été adressée par un capitaine de ré- 
serve d’infanterie, volontaire en 1939, que 
je ne connais absolument pas et dont je 
ne dis pas le nom à haute voix — mais 
vous le trouverez sur la lettre. — H me 
raconte, pour que j’en fasse usage, qu'é- 
tant libéré des camps d'Allemagne, où il 
était prisonnier, il est passé par' Vichy en 
rentrant chez lui, dans le Nord. 

« Je fus reçu par le général Campet, 
chef du cabinet militaire. Relatant à ce 
dernier le retour très émouvant, que je 
venais de faire par Thionville et Metz, 
j'employais le ternie de Lorraine réan- 
nexée, n'en trouvant pas d’autre sur le 
moment pour exprimer la situation de fait 
qui existait alors. 

« Le général m'arrêta aussitôt — .j’allais 
entier chez le Maréchal ~ et me dit: 
« Surtout, ne parlez pas de Lorraine réan- 
nexée. Le Maréchal ne manque pas une 
occasion de protester à Wiesbaden contre 
les empiètements allemands en Alsace- 
Lorraine ». 

« La vivacité du ton et la précision de la 
réplique me montrèrent bien qu’il s’agis- 
sait là d’un des points sensibles de la po- 
litique du Maréchal sur lequel s'affirmait 
la lutte qu’il ne cessait de soutenir contre 
les entreprises allemandes en France ». 

Mais alors, pratiquement, que va fane 
le Maréchal ? Je ne crois pas qu'on vous 
l’ait dit encore. Peut-être certains d’entre 
vous le savent-ils ? Je le résume rapide- 
ment. 

L’idée du gouvernement du Maréchal, 
qui a été mise en application, fut de ne 
pas° laisser s’émietter, se disperser, les 
organismes alsaciens-lorrains réfugiés en 
France. 

Pour empêcher cet émiettement, on à 
gardé les préfectures, on a gardé les mu- 
nicipalités des grandes villes alsaciennes 
et lorraines, on a gardé les ecoles, on a 
gardé les archives. Vous savez que l’uni- 
versité de Strasbourg, en particulier, a été 
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transférée à Clermont-Ferrand, où elle a 
fonctionné normalement. 

Et ainsi s’est maintenue, chezr tous les 
réfugiés, la mentalité alsacicnnedorraine, 
la mentalité française. 

Par exemple, M. François Martin, qui a 
déposé ici, nous a dit que dans le dépar- 
tement dont il était préfet (le Târn-et- 
Garonne), il y avait un département alsa- 
cien qui restait là, qiii était réorganisé là, 
et cpii gardait son activité comme il pou- 
vait la garder, mais qui la gardait pour le 
piincipc et dans l’application. 

Les Alsaciens-Lorrains eurent de ce que 
le viens de dire, de ce souci de maintenir 
leurs cadres, une grande reconnaissance 
clans le Maréchal et il y a encore dans 
mon dossier, sur ce point, des éléments. 
Il y en a un auquel je fais allusion parce 
qu’il peut intéresser messieurs les Parle- 
mentaires: c’est une allocution de M. Bau- 
douin, qui était député de Château-Salins. 

M. Baudouin, à la fête de Noël 1941, s’a- 
dressant à ses compatriotes qui étaient 
rassemblés ainsi dans une préfecture, je 
ne sais pas laquelle, leur a dit: * 

J ? ai mohtré au Maréchal cette lettre de 
chez nous où quelqu’un m’écrivait: Nous 
avons le cafard en Alsace. Nous avons 
l’appréhension qu’on nous oublie et que 
.Vichy nous a lâchés ». 

C’est toujours M. Baudouin, député de 
Château-Salins, qui parle: 

« J’ai montré cette lettre au Maréchal. 
Il a bondi et il s’est écrié: Non, jamais 
nous ne les oublierons. Je peux vous dire 
une chose, monsieur Baudouin, c’est que 
vous rentrerez chez vous et que c’est moi 
qui vous y reconduirai ». 

« Monsieur le Maréchal, je vous remer- 
cie beaucoup de ces paroles, mais est-ce 
que vous m’autorisez à en faire état ? » 

« Non seulement je vous autorise à les 
répéter, mais je vous le demande ». • „ 

« Et c’est cette commission que je vous 
fais avec plaisir, mes chers concitoyens ». 

N’est-ce pas une preuve de plus des sen- 
timents français, exclusivement français,' 
du Maréchal ? 

Et puis, j’ai là une autre lettre, trop 
longue pour que je la lise, lettre écrite 
par M. Michel Walter, président du conseil 
général du Bas-Rhin, au Maréchal, pour 
le remercier de tout ce qu’il a fait poul- 
ies Alsaciens-Lorrains en France: 

« Le Gouvernement a souligné le fait 
que nos trois départements sont légale- 
ment, aujourd’hui comme hier, des dépar- 
tements français. Je' n’ignore pas* les 
grandes difficultés et les obstacles que 
vonTs pouvez rencontrer dans l’accomplis- 
sement de voire tâche, notamment quand 
il s’agit de questions touchant aux pro- 
vinces de l’Est. Je sais aussi, monsieur le 
Maréchal, que vous suivez avec tout 
votre cœur les événements qui s’y dé- 
roulent, etc... » 

Voilà la reconnaissance des Alsaciens- 
Lorrains. Mais qu’a fait exactement le Ma- 
réchal pour les Alsaciens-Lorrains ? Je 
vais vous -l’indiquer avec toujours le 
même souci, -le même double souci: ne 
rien affirmer que -je ne prouve; prouver 
que les actes du Maréchal, et pas seule- 
ment ses sentiments, ont toujours été 
ccvux d’un bon Français, et non pas ceux 
d’un traître. 

L’armistice avait organisé des commis- 
sions allemandes de rapatriement pour 
assurer le retour en Allemagne des Alle- 
mands qui étaient retenus en France 
malgré eux, par exemple, les prisonniers. 

Naturellement, ces commissions de rapa- 
pnement allemandes prétendaient assimi- 
ler les Alsaciens-Lorrains aux Allemands. 


et elles entreprirent auprès d’eux une 
campagne pour les amener à demander 
leur rapatriement en Alsace-Lorraine, 
c’est-à-dire, en fait, pendant l’occupa- 
tion, leur rapatriement en Allemagne, 
campagne qui n’a .pas eu beaucoup de 
résultats, vous vous "en doutez. 

Mais alors, toujours le même procédé: 
menaces, menaces de . représailles, et, 
‘écoutez bien ceci qui est tellement alle- 
mand, hclas 1 menaces de représailles sur 
les familles restées en Alsace-Lorraine. 

Eh bien, je vais dire, sans entrer dans 
des détails que l’heure ne permet pas, 
que tout a été fait pour empêcher ces ma- 
nœuvres, c’est-à-dire pour cainouller en 
France les Alsaciens-Lorrains. 

Consigne verbale donnée par le Maré- 
chal lui-même dans des réunions qui 
avaient été organisées par son cabinet: 

1° Ne faire figurer aucun Alsacien-Lor- 
rain sur les listes du travail obligatoire, 
pour empêcher que les Allemands puissent 
mettre la main dessus; 

2° Classer le plus grand nombre pos- 
sible d J Alsaciens-Lorrains parmi les étu- 
diants, bénéficiant de sursis à raison de* 
leurs éludes; 

3° Placer le plus grand nombre possible 
d’Alsaciens dans l’agriculture ou les 
usines et autres industries qui étaient pro- 
tégées contre les envois en Allemagne. 

Voilà ce qui a été fait, et non sans ré- 
sultat. 

Je n’ai pas de statistiques, mais j’ai 
reçu encore une lettre — je ne vous la 
lirai pas, elle est vraiment trop longue. — 
C’est une lettre qui a ceci de particulier 
qu’elle est signée. d’une femme et qu’elle 
me vient de Strasbourg. Cette .-dame a un 
nom et un prénom tout à fait Israélites. 
Par conséquent, elle, n’est pas suspecte de 
tendresse particulière pour le Maréchal. 

Eh bien, elle explique que ses parents 
et _amis alsaciens qui lui écrivaient de 
France pendant la guerre avaient, pour le 
Maréchal, une profonde reconnaissance, et 
elle décrit l'attachement qu’ont aussi pour 
le Maréchal les Alsaciens qui,- comme elle, 
sont restés en Alsace. Elle l’explique, elle 
le décrit en termes qui sont touchants, 
mais que je ne vous lis pas. J’ espèce que 
l’un de vous aura la curiosité de se repor- 
ter à la lettre. 

Je veux aller vite et ie passe tout de 
suite à autre chose: voilà ce que le Ma- 
réchal a fait pour les Alsaciens-Lorrains. 
C’est très bien, mais pour les Français, 
qu’est-ce qu’il a fait ? 

• C’est une question souvent posée et qui' 
provoque presque toujours des réponses 
indignées. Presque toujours les gens ré- 
pondent : 

Chez nous il a permis des déportations, 
il a fait enlever des otages. 

Il y a vraiment là un. état d’esprit na- 
vrant et une .injustice, ''j’ose dire, impar- 
donnable, quand je peiise à M. Daladier 
qui a osé affirmer: 

« Bazaine a livré du matériel, il a livré 
des prisonniers, mais au moins il n’a pas 
livré des Français .à' la torture allemande ; 
il n’a pas laissé déporter des- millions de 
Français ». 

Oui, il est navrant qu’un homme comme 
M. Daladier, qui doit être renseigné, ait 
pu proférer contre le Maréchal une pareille • 
accusation. Quand les Allemands voulaient 
déporter en Allemagne des Juifs ou des 
suspects, ils ne demandaient, je vous l’as- 
sure, l’autorisation de personne. 

Reprocher au Maréchal d’être si peu que 
ce soit la cause directe ou indirecte des 
atrocités de Dachau et de Buchenwald, 
c’est donc, j’o.$e le dire sans élever la voix, 
une abominable injustice. 


v 

De même pour les otages; pour empê- 
cher les Allemands de prendre des otages, 
le Maréchal ne pouvait rien non plus. Cette 
méthode barbare qui consiste à faire payer 
les innocents pour les coupables, il hie 
pouvait élever contre elle que des- protes- 
tations. 

. Cependant, là-dessus, je me trompe,- 
dans line circonstance à laquelle, je crois, 
j’ai déjà eu l’occasion de faire allusion, il 
a fait autre chose que des protestations. 
C’est au moment où deux officiers alle- 
mands ont été abattus dans les rues de 
Nantes. Les Allemands prirent cent otages; 
ils annoncèrent qu’ils les exécuteraient si 
les coupables ne leur étaient pas livrés. 

A ce moment, profondément ému d’une 
telle menace, le Maréchal Pétain fit pour 
Hitler une lettre dans laquelle il lui annon- 
çait qu’il allait se présenter à la ligne de 
démarcation pour se livrer lui-même 
comme otage. 

Qu’est-il arrivé ? Je sais qu’une démar- 
che a été faite auprès d’Hitler, qui avait 
été alerté; le Maréchal n’a pas eu à se li- 
vrer comme otage, et il parait que les cent 
otages n’o;it pas été fusillés. 

Mais le geste est à retenir tout de même. 
Il vous montre les sentiments du Maré- 
chal, qui ne vous étonneront pas, je pense, 
après tout -ce que je vous ai dit déjà. 

Laissons les otages, et parlons de la re- 
lève, c’est-à-dire de Renvoi en Allemagne; 
des travailleurs français. 

Mon ami Isorni vous en a déjà parlé, et 
je ne voudrais pas que nous chevauchions 
le même coursier. Cependant, si j’avais su 
qu’il devait en parler, je lui aurais donné 
une ou deux pièces que je vais vous citer 
et qui viennent naturellement à l’appui de 
ce qu’il vous a dit. 

• Ce qui s’est passé, c’est exacterhent ceci: 
l’initiative est venue du gauleiter Sauckèl, 
qui était le chef de la main-d’œuvre en Al- 
lemagne et dans tous les pays occupés. 

Eh bien, ce personnage a pris une ordon- 
nance prescrivant — écoutez bien: 

« ... la réquisition dans tous les pays 
occupés de toute la main-d’œuvre utile aux 
usines allemandes et à l'agriculture alle- 
mande ». 

Or. messieurs, voilà le point capital qui 
est établi par les . documents officiels qui 
sont là: ordonnance qui fut partout appli- 
quée — vous entendez bien,* je dis: par- 
tout — sauf en France.* 

Dans tous les pays par elle conquis, l’ Al- 
lemagne à réquisitionné tous les travail- 
leurs qu’il lui a plu d’envoyer chez elle, 
sauf en France. Pourquoi, sauf en France ? 
Mais parce qu’il y avait en France un gou- 
vernement et une administration qui* ont 
disculé, qui ont expliqué, qui ont mar- 
chandé, évidemment, et qui ont finalement 
obtenu que le système du Volontariat soit, 
à titre d’expérience, substitué au système 
de la réquisition. En d'autres termes, il 
nous faudra, disent les Allemands, une 
certaine quantité de départs, mais arran- 
gez-vous comme vous voudrez. Partiront 
seulement ceux qui voudront. 

Il y aura d’ailleurs, disent-ils, une con- 
trepartie, sous la forme : libération de Fran- 
çais prisonniers: un .Français pour cinq 
travailleurs. 

Quand on sait cela, quand on sait que 
le gouvernement du Maréchal s’est trouvé 
en présence de cette situation, je ne dirai 
pas: on approuve — c’est un mot qui brûle' 
les lèvres — mais on comprend qu’il y ait 
eu des affiches, des articles pour inviter 
les Français qui voudraient bien aller en 
Allemagne et y aller volontairement, parce 
que s’il n’y avait pas un assez grand nom- 
bre de Français qui y allaient volontaire- 
ment, ce serait Ja 'réquisition portant, na- 
turellement, sur une beaucoup plus grande 
quantité de jeunes gens et d’hommes. 
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' Encouragements qui, il faut le dire — 
je n’en ai pas autrement d’étonnement — 
n’ont pas eu beaucoup de succès. Alors 
ï’Allemagne s’est fâchée, et pendant l’été. 
1943, — retenez bien cela: oh avait .déjà 
gagné plus de six mois — elle instituait en 
France aussi le travail obligatoire, mais 
tout de même pas comme dans les autres 
pays occupés, parce que, à la suite d’une 
quantité de pourparlers, de discussions, 
de promesses et d’échanges de vues que 
vous devinez, la France a obtenu des con- 
ditions particulières, qu’aucun autre pays 
n’a obtenues. 

D’abord, tous les ouvriers agricoles 
Réchappent à la réquisition du travail forcé. 

Et combien d’étudiants — vous en avez 
connus, comme moi, probablement — com- 
bien d’artisans et d’étudiants sont devenus, 
à cette occasion, des ouvriers agricoles! 

Le Maréchal a obtenu aussi — c’est ce 
que vous disait tout à l’heure Isorni — 
que les femmes échapperaient à la réquisi- 
tion à laquelle elles étaient soumises dans 
tous les autres pays,, en vertu de l’ordon- 
nance du gauleiter Sauckel dont je vous 
ai parlé. 

Nous avons aussi obtenu qu’on ferait 
d’abord appel aux étrangers résidant en 
France, mais ceci est moins important. 

Voilà ce que les Allemands Unirent par 
accorder. 

Et voici maintenant ce que le Maréchal a 
fait sans l’accord des Allemands, en sus de 
ce qui venait d’être accordé par les Alle- 
mands: il a demandé à ses ministres de 
dresser un plan de résistance. Ce plan de 
résistance existe. Il est peu connu, mais 
je le crois très intéressant. 11 a été dressé 
à la fois pour lutter contre la réquisition de 
la main-d’œuvre, et pour lutter contre la 
réquisition des usines, parce que les Alle- 
mands ne se contentaient pas de nous de- 
mander de la main-d’œuvre, ils voulaient 
aussi, non pas transporter nos usines là- 
bas, mais transporter les machines, ce qui 
revenait au même. 

Alors, comment résister à cette double 
exigence allemande ? Pas par la violence, 
évidemment, mais toujours la même chose, 
qu’est-ce que vous voulez, en discutant, 
en marchandant, en finassant, mais pour 

E ouvoir faire cela, discuter, marchander, 
nasser, quelqu’un s’est avisé — ce n’est 
probablement pas le Maréchal, c’est un 
de ses ministres — que la première -chose 
à faire., était d’établir entre les Français 
menacés par la réquisition, et les services 
allemands, un écran aussi opaque que 
possible. 

En d’autres termes on a fait tout ce 
qu’on a pu et vous allez voir qu’on a 
réussi, pour que les Français menacés par 
la réquisition ne soient jamais en rapports 
directs avec les Allemands, combinaison 
qui eût été impossible, bien entendu, s’il 
n’y avait pas eu d’administration fran- 
çaise. Et il est bien dommage que les ser- 
vices français n’aient pas pu toujours se 
substituer aux particuliers qui étaient me- 
nacés. Et pourquoi ? Mais parce que ces 
services français, et il y a partout des 
traces de leur fonctionnement, ont servi 
d’amortisseurs, de tampons, de protec- 
teurs. 

C’est eux qui traduisaient les ordon- 
nances allemandes à l’intention des Fran- 
çais, et qui les traduisaient vous devinez 
Comment. Les Allemands faisaient des ob- 
servations, on discutait sur ces observa- 
tions, etc., etc. 

Mais il y avait quelque chose de plus 
«original encore. Je tiens ces renseigne- 
ments d’un de mes amis qui a coopéré à 
[cet organisme de résistance. Ce sont les 
services français 0 qui vqillaient à ce que 
les règlements fussent appliqués par les 


industriels. Mais vous entendez bien qu’ils 
les faisaient appliquer tout à fait diffé- 
remment suivant que les industriels étaient 
en train d’exécuter des commandes alle- 
mandes ou qu’il s’agissait au contraire de 
commandes françaises. 

Il y avait beaucoup plus de rigueur pour 
l’observation des règlements lorsqu’il 
s’agissait de freiner, de retarder des fabri- 
cations destinées aux Allemands; au con- 
traire, beaucoup plus de liberté lorsqu’il 
s’agissait de travaux ou de constructions 
pour satisfaire aux besoins de la popula- 
tion française. 

Ceci est très important et a été surtout 
très important quelques nïois après, lors- 
qu’on a obtenu qu’il soit d’abord tenu 
compte des besoins rainima — retenez ce 
mol — de la population française. 

A l’origine, et jusqu’à une date que je 
n’ai pas sous lés yeux, les Allemands di- 
saient: Il nous faut tant, débrouillez-vous. 
Puis on est parvenu à leur faire admettre, 
très probablement à la suite d’un marchan- 
dage, qu’il fallait tenir compte du mini- 
mum vital de la population française. Vous 
savez que « minimum vital » est une ex- 
pression dont ils ont l’habitude de se ser- 
vir. 11 a été admis, par conséquent, qu’a- 
vant de satisfaire aux besoins allemands, 
on tiendrait compte du minimum vital 
nécessaire aux Français. Et vous voyez 
tout de suite, sans que j’y insiste, sans 
que j’aie besoin de le développer, com- 
ment les besoins minirna de la population 
française ont pu s’étendre et ont pu faci- 
liter des fraudes bienfaisantes pour la po- 
pulation. 

Bref, messieurs, je ne continue pas sur # 
ce terrain, car je reviendrais inévitable-' 
ment, et inutilement, aux explications plus 
complètes que vous a données Isorni. 

Presque toutes les usines ont pu être 
considérées comme travaillant pour l’Alle- 
magne ; leurs machines n’ont donc pas été 
enlevées. D’autre part, le nombre des tra- 
vailleurs envoyés en Allemagne a été rela- 
tivement très minime. 

Voyez en effet les chiffres officiels. Pour 
la main-d’œuvre, ce chiffre vous a été déjà 
donné et je n’y reviens pas, mais je répète 
la proportion: 1,4 pour cent de la popula- 
tion française. En Belgique, d’après les 
documents officiels, huit pour cent de la 
population. 

Est-ce que je n’ai pas le droit de m’arrê- 
ter là, en vous disant: Tout de même, 
vous voyez que l’intervention de l’admi- 
nistration de Vichy n’a pas été inutile, 
qu’elle a été bienfaisante en ce qui con- 
cerne les réquisitions de main-d’œuvre ? 

Et quant aux machines-outils, les chif- 
fres sont encore plus saisissants. Le sec- 
teur privé français n’a perdu que 30.000 
machines environ sur 540.000 existant 
avant la guerre. Ces chiffres ont été don- 
nés par M. Tillon, puis par M. Pleven, qui 
ont annoncé avec satisfaction à la radio 
que notre outillage industriel était resté à 
peu près intact. Voilà encore quelque chose 
que vous retiendrez certainement comme 
une preuve des sentiments anti-allemands 
de l’entourage du Maréchal et du Maréchal 
lui-même. 

Ainsi, et j’en termine avec cette ques- 
tion, si importante soit-elle, la France a 
continué à vivre; souffrante, dolente, 
c’est entendu, pantelante même quelque- 
fois, mais à vivre tout de même, et non 
pas seulement de la vie matérielle. 

Elle a vécu aussi de la vie intellectuelle ( 
et tous les autres pays occupés ne peuvent 
pas en dire autant. ‘Nos universités n’ont 
pas été fermées, nos maisons d’édition ont 
continué à publier des livres, pas n’importe 
quels livres, bien entendu, mais elles ont 
continué à publier des livres qui ont con-' 


tribué à faire vivre même des résistants 
notoires. 

Nos théâtres ont continué à jouer des 
pièces, sous le contrôle d’une censure, bien 
entendu, mais d’autres résistants notoires, 
Claudel, Camus, ont pu tout de même se 
faire jouer, même dans cette période, et 
se faire imprimer- 

Oh! certes, il n’v a pas lieu de crier 
victoire, il n’y a pas lieu de dire que tout 
a été pour le mieux dans le meilleur des 
pays occupés. Dieu sait que ce n’est pas 
ma pensée! Mais il est-tout de même juste 
de reconnaître que, sur ce point encoro, 
grâce au régime institué après l’armistice, 
nous avons été plus favorisés, disons plu- 
tôt moins défavorisés que les autres pays. 

Et j’arrive maintenant à une date cru- 
ciale, avril 1942: le Maréchal s’est décidé 
à reprendre Laval. Date cruciale ! date ca- 
tastrophique ! 

Pourquoi a-t-il repris Laval ? 

J’avais préparé bien des explications sur 
ce point, quand dans la lettre du cardinal 
Liénart, qui vous a été lue, lettre qui était 
adressée à M. le premier président, j’ai 
trouvé ces quelques lignes: 

« Je n’ai vu le Maréchal qu’une fois 
pendant l’occupation allemande. C’était au 
mois d’avril 1942; je n’avais pas choisi la 
date, étant soumis comme tout le monde 
au caprice des laissez-passer; mais il se 
fait que je suis arrivé à Vichy à un mo- 
ment particulièrement grave. 

« Le Maréchal fit allusion à cette gravité 
du moment en ces termes: J’attends d’un 
moment à l’autre un ultimatum ; les Alle- 
mands vont m’imposer un ministre de 
leur choix, dans des conditions telles que, 
pratiquement, c’est lui qui gouvernerait 
sous mon nom. Je n’en veux pas. Pour 
m’y contraindre, ils vont en venir aux me v 
naces. 

« Quand je les connaîtrai exactement, 
je verrai quel parti prendre pour sauve- 
garder le mieux possible les intérêts de 
la France »• 

C’est ce qui s’est passé. L’ultimatum 
est arrivé sou-s forme d’une lettre de 
Hitler, qui est à mon dossier et qui est, 
en effet, très menaçante. Et ce fut encore 
le même cas de conscience. Le Maréchal 
a dû, comme toujours,, se poser la ques- 
tion: Que vais-je* faire en face de cette 
menace allemande ? 

La menace, comment s’exerçait-elle ? 
D’abord de la façon suivante: si ce rî’est 
pas Laval, ce sera Doriot. Charybde et 
Scyl-la ! U fallait y regarder à deux fois. 

D’autres pressions, d’ailleurs, s’exer- 
çaient. Tenez, voici encore, d’avril 1942, 
la lettre de M. Gillouin, dont je vous ai 
déjà lu un passage. M. Gillouin, que je 
n’ai pâs pu faire venir, puisqu’il est en 
Suisse, écrit: 

« Ma femme, rendant visite à la Maré- 
chale en avril 1942, l’a trouvée’ en larmes. 
Pressée de s’expliquer, celle-ci, (la Maré- 
chale), après s’être fait prier, finit par 
dire: on nous menace, si nous ne repre- 
nons pas Laval, d’une chose épouvantable, 
un échange d’enfants entre familles alle- 
mandes et familles françaises. 

« La menace avait-elle été faite par les 
Allemands ou inventée par quelqu’un de 
l’entourage ? Je n’en sais rien, mais je 
cite le fait comme un exemple des pres- 
sions qui s’exerçaient sur la sensibilité 
du Maréchal, laquelle était très grande, 
sous la froideur de son abord. J^c Maréchal 
en est malade, ajouta la Maréchale, qui 
sortait de déjeuner avec lui ». 

Tout cela, messieurs* crée une atmo- 
sphère n’est-il pas vrai ? La visite du 
cardinal Liénart en avril 1942, et la confi- 
dence que lui fait le Maréchal;’ à cette 
même date d’avril 1942 la visite de 
Mme Gillouin à la Maréchale et le récit 
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qu’elle en lait, tout cela vous prouve que 
le Maréchal a été, en efTet, sérieusement 
menacé, et la lettre d’Hitler d’ailleurs 
vous en apportera une preuve surabon- 
dante. 

Et puis il y avait, j’avais commencé à 
l’indiquer et j’y reviens d’un mot, le gen- 
dre de Laval, auquel on a lait allusion 
aussi. 

Ce gendre de Laval, tout le monde le 
connaît au palais, il est charmant et il 
s’appelle René Chambrun. C’est un 
avocat à la Cour, Français, mais qui est 
aussi, par un privilège extraordinaire, 
citoyen américain en sa qualité de descen- 
dant direct de La Fayette. 11 y a, paraît- 
il, en ellet, aux Etats-Unis, une loi qui 
accorde la nationalité américaine aux 
étrangers qui ont une autre nationalité 
mais qui sont les descendants directs de 
La Fayette. 

Avec cette qualité franco-américaine, 
René de Chambrun était, avant 'la guerre, 
secrétaire du Comité France-Amérique, 
dont le président était le Maréchal Pétain. 
Par conséquent, relations constantes, étroi- 
tes, sur le terrain national bien entendu 
et extrêmement favorables à l’Amérique, 
puisqu’il s’agissait du Comité France-Amé- 
rique. 

René de Chambrun, qui avait toujours 
accès auprès du Maréchal, a dû intervenir 
pour son beau-père. Et j’entends d’ici ce 

u’il a pu lui dire: « Mon beau-père, évi- 

emment, que voulez-vous, il a pu aller un 
peu trop loin, mais il va s’amender, vous 
pouvez compter sur lui. Il est souple, il 
interviendra auprès des Allemands, etc., 
etc. ». Bref, le Maréchal a fini par céder, 
dans cette pensée que Laval pourrai t^ 
comme il le promettait, freiner un peu le 
vainqueur. Mais, bien entendu, M. Laval 
n’a rien freiné du tout. 

Il a même eu, comme entrée de jeu, 
celte histoire fâcheuse de présenter â la 
signature du Maréchal un décret, ou une 
ordonnance lui conférant à lui, Laval, des 
pouvoirs beaucoup plus importants que 
ceux qu’il aurait dû normalement recevoir. 
Ce dont le Maréchal, naturellement, n’a 
pas été satisfait. Puis Laval — vous voyez 
que je continue à aller très vite — a 
continué à suivre sa politique à lui. Je 
vous ai rappelé tout à l’heure quelle était 
celte politique; c’était l’entente complète 
avec r Allemagne et l’alliance définitive. 
Il l’a suivie avec d’autant plus d’autorité 
que, comme je viens de vous le dire, il 
était devenu chef du Gouvernement. Le 
Maréchal était resilé président, chef de 
l’Etat, on disait jadis président de la Répu- 
blique, mais Laval était devenu chef du 
Gouvernement, tandis que d’abord, vous 
vous le rappelez, tout de suite après l’ar- 
mistice, le Maréchal avait les deux quali- 
tés, remplissait les deux fonctions. 

Bien entendu, Laval a continué aussi à 
camoufler sa politique au regard du Maré- 
chal, camouflage qui lui était facilité par 
le fait que le Maréchal ne voulait absolu- 
ment pas mettre le pied en zone occupée. 
Comme il ne voulait pas y aller, c’est 
Laval qui, toutes les semaines,' je crois, 
venait à Paris, à l’hôtel Matignun, voir je 
ne sais quel Abetz qui y était installé; il 
organisait tout avec lui et naturellement 
il rendait compte au Maréchal. Mais vous 
devinez comment il lui rendait compte. 

Je me rappelle, messieurs, les premières 
fois que j’ai eu l’honneur de voir le Maré- 
chal, à propos de ce procès, et où il me 
disait (cela m’a paru un peu naïf d’ail- 
leurs) : « Laval ne me rendait pas compte 
•exactement; je m’apercevais ensuite ou on 
me montrait' ensuite -que ce qu’il m’avait 
dit de ses conversations à Paris avec 
Abelz ou de Brinon n’était pas exact », 


Il s’en aperçut trop tard, messieurs; il 
aurait dû savoir peut-être que Laval était 
un homme extrêmement habile, qui était 
parvenu naguère, et cela a été sa grande 
réputation, à manœuvrer Briand lui- 
même; il aurait dû se dire peut-être qu’il 
n’était pas de taille. 

Par conséquent, Laval, qui était théori- 
quement sous la dépendance du Maréchal, 
jouissait en fait d’une indépendance abso- 
lue, en ce sens qu’il faisait ce qu’il voulait 
et le camouflait ensuite. 

Voilà ce que je voulais dire sur cette 
rentrée de Laval dans le ministère, avant 
d’arriver à d’autres événements de 1942 
qui sont encore plus importants si possi- 
ble, c’est-à-dire les événements de novem- 
bre 1942. 

Ces événements de novembre 1942, je 
vais les suivre dans leur ordre chronolo- 
gique 8, 9, 10, 11 novembre. 

Le 8 novembre, Darlan, qui est alors à 
Alger, télégraphie ce qui suit: 

« IVaprès les renseignements qui me 
parviennent, le débarquement serait en 
cours depuis la cote ci e Tunisie jusqu’au 
Sud du Maroc, et en Algérie, ii n’y aurait 
qye des troupes américaines en Tunisie. 
Il est possible qu’il y ait ries troupes bri- 
tanniques nombreuses. Ce télégramme a 
été rédigé d’accord avec le général Juin ». 

Et le Maréchal répond, — écoutez bien 
cette réponse: 

« J’ai bien reçu vos messages par l’in- 
termédiaire de l’amirauté. Je suis bien 
heureux que vous soyez sur place. Ne 
manquez pas de me renseigner. Vous sa- 
vez que vous avez toute ma confiance ». 

C’est très impartant et très instructif, 
quand on connaît le mot de cette petite 
énigme ! 

Vous savez que, par une consigne géné- 
rale d’alfente, consigne générale dont le^ 
Anglais, d’ailleurs, avaient parfaitement 
connaissance, et les Américains aussi, les 
troupes françaises qui étaient dans les co- 
lonies et qui étaient dans des possessions 
françaises, devaient s'opposer à toute ten- 
tative d’invasion, d’où qu’elle vînt. 

Et vous savez que cette clause avait élc 
introduite dans la • onvention Chevalier- 
Halifax. On vous en a donné les raisons: 
les Anglais craignaient encore plus que 
nous que les Allemands n’intervinssent, 
sous prétexte que nos colonies n’étaient 
pas défendues. 

Les Anglais par conséquent approuvaient 
tout à fait que le Maréchal donnât ouver- 
tement des ordres pour qu’on s’opposât 
à toute agression d’où qu’elle vienne. 

Mais cela n’empêchait pas que le Ma- 
réchal n’avait qu’un désir, et il l’a dit, il 
l’a manifesté en maintes circonstances; 
c’est que les Américains débarquent et 
s’installent. Il avait donc donné à Darlan 
des instructions pour qu’il ne s’opposât 
pas au débarquement, si, éeoutez-bien, « si 
celui-ci était fait avec des forces suffi- 
santes ». 

Et ici encore, messieurs, ne parlons pas 
de double jeu. Vous allez voir que ce n’est 
pas du tout un double jeu. Le Maréchal 
n’a qu’un désir: c’est de travailler dans 
l’intérêt français et de favoriser, par con- 
séquent, la délivrance du sol français. Il 
est donc prêt à accueillir à bras ouverte 
un débarquement allié si ce débarque- 
ment est un débarquement sérieux. 

Il pense à l’histoire 'de Dieppe. Vous sa- 
vez, messieurs, qu’à Dieppe, il y a eu, 
je ne sais -pas pourquoi, mais, enîin, il y 
a eu tentative de débarquement ridicule- 
ment insuffisante, et si on s’était préci- 
pités pour se joindre à ces quelques An- 
glais qui voulaient débarquer, ça n’aurait 
pas permis à ces Anglais de s’installer, 
parce que leurs forces, jointes aux nôtres. 


étaient bien insuffisantes et bien infé- 
rieures aux forces allemandes. 

Par conséquent, même consigne que 
celle qu’a inspirée l’histoire de Dieppe : si 
les Anglais ou les Américains font une 
tentative de débarquement insignifiante, 
avec des foraes ridicules, il faut les repous- 
ser. S’ils arrivent en force, ouvrez-leur les 
bras, accueillez-les et apportez-leur toute 
votre aide. 

C’est exactement ce qui s’est .passé. 

Mais les sentiments du Maréchal, je le 
répète, n’étaient pas douteux, et j’en ai 
encore une preuve, et, vous le voyez, cette 
correspondance est tout à fait précieuse: 
c’est une lettre qui est récente, du 8 août 
1945. C’est un Parisien qui m’écrit, journa- 
liste, officier de réserve, ex-prisonnier de 
guerre, etc. 

« En captivité, etc... av>c des officiers 
gaullistes d’ailleurs, etc... l’un d’entre eux 
avait môme fait une coiiérence publique 
sur le sujet- « Libération de l’Afrique du 
Nord ». Il a fortement insisté sur le rôle 
des jeunes gens des chantiers de jeunesse 
dans la phase du débarquement propre- 
ment dit. A noter que le général de La 
Porte du Theil se trouvait à Alger, etc... 

« Dans 4a nuit du 7 au 8 novembre — 
vous voyez que nous y sommes — les 
chantiers ont été mobilisés. Leur mission 
a consisté: 

« 1° A neutraliser, par mise en place de 
postes de garde, les éléments collabora- 
tionnistes S. O.L., doriotistes, etc; 

« 2° A porter comme estafettes les ondres 
de non résistance aux. garnisons éloignées 
le long de la côte algérienne; 

« 3° A assurer la police des routes pour 
le compte des Alliés; 

« 4° A signaler aux troupes de débarque- 
ment les emplacements les meilleurs sur 
les plages... ». 

Voilà lès ordres qui ont été donnés aux 
chantiers de jeunesse d’Algérie à ce mo- 
ment-là, et, encore une fois, messieurs, 
si on ne peut pas vérifier cela, ce n’est 
vraiment pas ma faute: je répète une 
dernière fois que si P instruction avait été 
faite, on aurait pu examiner tout cela do 
plus près. Jusqu’à nouvel ordre, étant 
donné que nous avons le nom, l’adresse, 
la qualité du signataire, il faut tout de 
même y. attacher de l’importance. 

Donc' les chantiers de jeunesse, à cette 
époque-Jà sont intervenus avant que le 
Maréchal eût donné l’ordre d’accueillir les 
Américains. Ils sont intervenus au moment 
où il n’était pas encore fixé par l’amiral 
Darlan sur l’ampleur du débarquement. 

J’ouvre une parenthèse à propos d’une 
autre lettre — et je ne voudrais tout de 
même pas mélanger les questions — dont 
je ne vous lirai pas un seul passage, où 
il est expliqué qu’en 1944 aussi les chan- 
tiers de jeunesse ont participé à la libé- 
ration. 

Vous trouverez également cette lettre 
dans mon dossier et vous en tirerez telles 
conséquences que vous voudrez. 

Pour le moment, je vous parle de l’Al- 
gérie et je vous dis: voici comment se 
justifie le télégramme du 8 novembre, 
dans lequel le Maréchal, en réponse à 
l’avis très flou de P amiral Darlan, lui dit: 
« Dépêchez-vous de me renseigner ». 

A Paris, le soir de ce même jour, conseil 
des ministres. Offre allemande transmise 
par Laval. J’imagine, en tout cas, offre 
allemande d’aüliance complète. Les Alle- 
mands avaient appris ce débarquement et 
ils nous disaient (ce qui avait toujours été 
leur idée) : « nous allons nous allier pour 
défendre votre sol ». 

C’est ce que le Maréchal ne voulait abso- 
lument pas. 

Alors, refus du Maréchal, et je dois dire 
que Laval, à ce conseil des ministres, a 
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aussi voté contre, a été aussi pour le 
refus. 

Seulement, Laval a tout de même passé 
outre sous la forme suivante, où vous re- 
trouverez son habileté: il a télégraphié à 
Noguès pour lui demander ce qu’il pense- 
rait de l’envoi en Afrique, oh! non pas de 
troupes allemandes, mais de quelques offi- 
ciers de liaison allemands, qui pourraient 
.voir sur place ce qu’on pouvait faire utile- 
ment. 

Télégramme à Noguès, envoyé, comme 
je viens de vous le aire, par Laval, et qui 
provoquera, le, lendemain, une réponse né- 
gative de Noguès. 

Enfin, ce môme jour 8 novembre 1942. 
jour du commencement du débarquement 
en Algérie et au Maroc, le président lloose- 
.vclt — et cela est bien intéressant aussi — 
• le président Roosevelt fait porter au Maré- 
chal, à Vichy, une lettre officielle, par 6on 
x chargé d’affaires, M. Tuck, pour annoncer 
officiellement au Maréchal que ses troupes 
yont débarquer en Afrique. 

Cette lettre est conçue en termes extrê- 
mement amicaux, qui ne pourraient pas 
nous laisser un doute si nous en avions 
un sur les sentiments de M. Roosevelt et 
sur ses rapports avec le Maréchal. 

Je ne veux pas vous lire toute la lettre, 
mais un ou deux paragraphes seulement: 

« Monsieur le Maréchal, 

u Je vous envoie ce message comme 
chef de l’Etat, etc.. . 

« Quand votre gouvernement a conclu 
la convention d’armistice, en 1940, il était 
impossible à chacun de nous de prévoir le 
programme de pillage systématique que le 
Reich allemand allait infliger au peuple 
français. 

! « En tant que vieil ami de la France et 
du peuple de France, ma colère et ma 
compassion ont grandi de jour en jour, 
«etc., etc..,. 

« Je sais que vous vous rendez compte 
qu’une telle conquête de l’Afrique ne s’ar- 
rêterait pas là, qu’elle serait le prélude 
de nouvelles tentatives de la part ae l'Al- 
lemagne, et contre vous et contre nous. 

« Il est de toute évidence également que 
l’invasion et l’occupation auraient des con- 
séquences, etc...- 

« A la lumière de tous les témoignages 
>— écoutez bien — des intentions et des 
plans de notre ennemi, j’ai décidé d’en- 
voyer en Afrique du Nord de puissantes 
forces armées américaines, dans le but de 
coopérer, etc... 

« Ces forces américaines sont équipées, 
'avec les armes et engins massifs à la dis- 
osition de vos compatriotes en Afrique 
u Nord dans notre luttre contre notre 
ennemi commun. 

« Je mets tout ceci en- lumière auprès 
'•'des autorités françaises en Afrique du 
Nord, et j’en appelle à leur coopération 
pour écarter les menaces de l’Axe. 

« Je vous exprime et, par vous, au peu- 
ple de France, mon'profond espoir et ma 
conviction, etc... ». 

Et alors il s’est passé ceci qui, .j’allais 
'dire qui serait amusant, c’es.t que cette 
lettre a^été apportée au Maréchal par 
JVL Tuck qui l’avait reçue, évidemment, à 
cet effet, et c’est la réception de M. Tuck 
par le Maréchal qui est intéressante. 

M. Tuck arrive, se fait annoncer. Il était, 
je crois, neuf heures du matin. Il apporte 
la lettre. Mais, déjà, le Maréchal connais- 
sait cette lettre: il l’avait sue par la radio, 
!ou je ne sais comment, bref, il connaissait 
la lettre et il avait même préparé sa ré- 
ponse. 

Sa réponse — on y a fait allusion — 
'était, évidemment, négative, disant au 
président des Etats-Unis « Monsieur le 


président, je ne ipeux pas admettre que 
vous veniez débarquer cliez nous, etc./> ». 

C’était aine protestation. 

Seulement, le Maréchal reçoit M. Tuck. 
M. Tuck lui remet la lettre. Le Maréchal 
lui dit : 

« Voici ma réponse ». 

Et, en même temps, il donne un petit 
coup sur l’épaule de M. Tuck en chan- 
tonnant le commencement de la Marseil-' 
laise et en souriant, ce qui voulait dire, 
évidemment : 

« N’y -attachez pas trop d’importance! » 

Ensuite, il y a eu une conversation en- 
tre le Maréchal et M. Tuck, qui l’a ra- 
contée; dans cette conversation, on a parlé 
plus sérieusement, et M. Tuck en est sorti 
très ému.* C’est de là que viennent ies 
larmes qu’en effet il avait aux yeux quand 
il est sorti de chez le Maréchal. 

El alors, Messieurs, vous allez voir à quel 
point j’ai raison de vous dire que M. Roose- 
velt ne se méprenait pas sur les senti- 
ments du Maréchal, parce que, le lende- 
main, 9 novembre, la Maison-Blanche a 
fait un communiqué à la presse pour lui 
annoncer que, en fait, les relations chpla- 
matiques avec, la France allaient devenir 
impossibles. 

Mais ce communiqué, qui est là, est 
aussi extrêmement intéressant parce qu’il 
n’v a pas un inot sur le Maréchal, il n’est 
question que de M. Laval. 

M. Roosevelt incrimine, et incrimine seu- 
lement, le gouvernement de M. Laval. C’est 
assez curieux puisque le Maréchal était le 
chef de l’Etat. 

Bref, il critique nommément M. Laval et 
son gouvernement, et il n’v a pas un mot 
contre le Maréchal Pétain. 

Le 9 novembre, nouveau Conseil des mi- 
nistre. Réponse de Noguès qui arrive en 
indiquant, comme je vous le disais tout à 
l’heure, qu’il ne faut pas admettre l’in- 
tervention de l’Axe, même *sous la forme 
d’un envoi de quelques officiers allemands 
de liaison. 

Laval, tout de même, ne se résigne pas 
encore. Il ne demande pas pour le moment 
qu’on déclare la guerre à l’Angleterre, 
c’est entendu, mais enfin il part pour l’Al- 
lemagne, ce jour-là, 9 novembre, et pen- 
dant qu’il est là-bas, grâce à Dieu, Darlan, 
sans attendre davantage, sachant qu’il ré- 
pond au désir du Maréchal, commence, à 
Alger, à négocier avec les Américains. 

Il commence à négocier et", le 10 novem- 
bre, le lendemain, le Maréchal reçoit d’Al- 
ger, par le fil spécial, par l’intermédiaire 
de l’amiral Auplian, le texte du projet d’ar- 
mistice. 

Pendant qii’il examine — vous voyez 
que les choses allaient vite — ce texte 
au projet d’armistice, arrive un nouveau 
télégramme de Darlan disant : « J’ai si- 
gné, j’ai traité ». 

Satisfaction de l’amiral Auplian, satisfac- 
tion de Weygand qui l’a déclaré ici, et 
satisfaction du Maréchal. 

Mais à ce moment-là, Laval, prévenu je 
ne sais pas comment, puisqu’il était en 
Allemagne, — prévenu, probablement, par 
un complice en France — Laval téléphone 
en disant : « Je vais être reçu tout à 
l’heure par Hitler, par conséquent ne fai- 
tes rien pour le moment. Tout est rompu 
et je donne ma démission si vous traitez 
avec les Américains sans que j*e sois ren- 
tré et que j’ai pu causer avec Vous ». 

Alors, le Maréchal envoie à Darlan: 

1° Un désaveu public qu’on vous a lu; 

2° Un accord secret, — accord secret 
dont on vous a parlé aussi, dont le géné- 
ral Bergeret vous a parlé et dont je vous 
arle de nouveau pour vous rappeler que 
arlan a réuni ses officiers, je ne sais pas 


jusqu’à quel grade inclusivement, mais 
beaucoup de ses officiers, en présence de 
Juin et de Bergeret et qu’il leur a dit: 
« Vous' voyez, je suis entièrement d’accord 
avec le Maréchal. Par conséquent, ecoutez- 
moi, traitons avec les Anglais et les Amé- 
ricains ». 

Et celte affirmation donnée en présence 
des deux grands chefs de l’armée de terre 
et de l’armée de l’air, a levé les derniers 
doutes des officiers et les a décidés à se 
ranger du côté des Anglo-Américains. 

La même chose est expliquée, d’ ailleurs, 
dans des articles de journaux anglais, que 
je ne vous Ils pas, dont j’ai le texte ici, 
il n’y a pas l’mnhre d’un doute. 

D’ailleurs, je crois bien nie rappeler que 
le général Bergeret l’a redit ici, comme 
l'amiral Darlan l’avait déclaré et comme 
le général Juin l’a reconnu par écrit il y 
a quelques jours. 

Je ne vous lis pas non plus sa déposi- 
tion, M. le premier président vous l’a lue. 
U reconnaît que ce télégramme secret en- 
voyé à Darlan a eu le meilleur résultat, 
le plus complet résultat, parce qu'ayant 
maintenant la preuve et la convictimrque 
le Maréchal était d’accord avec les Anglo- 
Américains, ils se sont tous ralliés à ces 
alliées de la France. 

C’est ainsi, messieurs, que moins de 
trois jours après le débarquement, ies hos- 
tilités ont cessé, dans la nuit du 10 au 11 
et sans même attendre la signature de 
l’accord définitif, qui n’est arrivée* que 
deux jours plus tard. 

Qu’il y ait eu, pendant ces deux ou trois 
journées de lutte, qu’il y ait eu des vic- 
times, hélas! il y en a eu; moins qu’on 
nous l’a dit, mais il y en a eu; il y en a 
eu trop. 

Alors M. le procureur général — je crois 
que c’est lui, si ce n’c.st pas lui, je retire 
ce que je vais dire — pour créer ce qu’il 
a appelé lui-même une impression d’au- 
dience, a fait venir une mère de famille 
dont le fils a été tué à Oran. C’était 
Mme Psichari-Renan. 

Vraiment, monsieur le procureur géné- 
ral, il est trop facile d’émouvoir par ces 
moyens-là. Nous avons tous été émus, 
bien entendu, très émus. Seulement, que 
voulez-vous ? L’émotion n’est pas un ar- 
gument. Vous seriez émus aussi, mes- 
sieurs, en lisant les lettres que j’ai reçues, 
depuis la déposition de Mme Psichari-Rc- 
nan, lettres de mères françaises, que je ne 
connais pas, bien entendu, mais qui 
éprouvent le besoin de protester, le be- 
soin d'expliquer (vous lirez ces lettres, je 
vous les laisse) que, tout de même, il ne 
faut pas reprpcher au Maréchal* ce qui 
6’est passé en Algérie, qu’il ne faut, en 
tout cas, pas oublier Fimmense service 
que le Maréchal a rendu, en soustrayant' 
leurs enfants à elles aux risques • de la 
mort ou aux risques de la déportation si 
l’armistice n'avait pas été signé. 

Voilà ce que disent ces femmes. J’avais 
pensé en faire venir quelques-unes. Mais 
non ! non ! Ce n’est pas sur ce terrain-là 
que je veux me placer. Ce n’est pas en 
opposant des fejnmes en deuil à des fem- 
mes en. deuil que je veux vous convain- 
cre de la parfaite innocence du Maréchal’ 
Pétain. 

Alors, messieurs, je reviens à l’Algérie. 
Cela va aller très vite -maintenant. 

Le 11 novembre, arrive à Vichy, en 
avion, le commandant Bataille, qui est en- 
voyé par Noguès au Maréchal, qui ap- 
prend, au moment où il arrive, que les 
Allemands sont à trente kilomètres et 
qu’ils vont franchir la ligne de démarca- 
tion. Il voit le Maréchal et il repart à 
dix heures, au moment où les Allemands 
arrivent. 
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Àtors* contre l'arrivée (les Allemands 
protestation immédiate du Maréchal qui, 
tout de suite, télégraphie à Darlan — vous 
vous én souvenez — en disant que la 
protestation du Ma-ré chai de France au 
maréchal Von Rundstedt montre bien qu'il 
n'y a pas d'accord entre lui et le gouver- 
nement allemand. U’ amiral a répondu: 
« Nous avons notre liberté d’action, etc... 
Bref, il constate cette cessation des hosti- 
lités (lu'ii avait déjà proclamée. A ce 
même moment, Lavai rentre d’Alleinagno 
et refuse naturellement, d’entériner l’ar- 
mistice signé par Darlan. 

Mais le Maréchal fait télégraphier au 
Maroc par l'amiral Anrdian: « Suivez en 
tout les directives que j'ai données », et 
ees directives, c'étaient, en effet, de met- 
tre fin à la lutte. 

Je passe sut* la suite. Je reviens aux pro- 
testations qu’a provoquées la déposition 
si tendancieuse, si injuste, que .Mme Psi- 
ch tri-Renan a uni devoir oppefrter ici, 
proie sla lion s qui sont à votre disposition, 
de nombreuses mères de famille, protes- 
tation, que j’ai lue. dé* l'ami intime et 
camarade (le guerre du lits dont Mme P-si- 
chari-Renan pleure la perte. Et voici une 
autre lettre du même ordre, je veux dire 
qui vous montrera l’état d'esprit de ceux- 
là mêmes, en très grand nombre, qui ont, 
d ; i : i s cette guerre, ] ^ • i • î 1 1 desi êtres chers. 

Vous avez tous entendu parler du com- 
mandant d'Eslienne d'orves, grande vic- 
time, et je peux dire illustre victime des 
Allemand--, dont la mémoire, si mes sou- 
venirs me servent bien, a été célébrée ré- 
cemment dans une cérémonie officielle. 
Ecoutez l’essentiel de ce que m’écrivent 
sa sœur, sou beau-frère, ses proches: 

« Monsieur le bâtonnier, notre frère, et 
beau-frère, le commandant d'Estienne 
d’Orves a été fusillé le 29 août 1951 » — 
c’est celui oncfuel je fais allusion — 
« notre fils, âgé de dix-huit ans, chef de 
corps franc des F. F, J., Fa été le 20 juin 
195-5, après trente-six heures de supplices, 

« Vous qui n’avons aucune délai fiance 
à nous faire pardonner, nous vous faisons 
savoir que nous désapprouvons l’esprit 
d’un procès dont l’issue parait devoir cire 
une condamnation à mort du Maréchal 
pour trahison, 

« Pertes, nous pensons qu'un chef qui 
*e trompe mérite la mort. Mais ie Maré- 
chal ne s’est pas trompé, etc... » 

Je ne vnns lis pas la suite. Je tenais 
à vous montrer tout de même quelles ré- 
percussions aura, dans toute la France et 
dans toutes les familiers françaises, quelles 
que soient leur origine, leurs traditions, 
leurs attaches, la sentence que vous ren- 
dre/, Je n'en dis pas plus. Cp n’est qu’un 
élément de mon dossier, mais il valait la 
peine, je crois, de vous être indiqué. 

J’en ai fini avec les évènements d’Afri- 
que. 

O qu’il faut regret 1er, c'est que Roose- 
velt n’ait pas, d’avance, informé le Maré- 
chal de l'ampleur du débarquement. Si au 
lien de lui écrire au dernier moment: 
« .l’envoie (les forces importantes », il 
l’avait mis au courant plus tôt et avec pré- 
cision, le drame sanglant qui «’es t joué 
là-bas pendant deux ou trois jours aurait 
été évité. 

Pourquoi ne l’a-t'il pas fait? Je crois 
avoir eu, là-dessus, des renseignements 
qui valent ce qu’ils valent, qui sont tout 
au moins vraisemblables. S’il ne l’a pas 
fait, c’est parce qu’il savait que le Maré- 
chal, dont il connaissait les sentiments 
personnels, nYdait nas -entouré que par 
des amis de l’Amérique et qu’il valait 
mieux s’abstenir de communiquer an Ma- 
réchal des renseignements précis, qui ne 
seraient peut-être pas restés uniquement 
entre- ses mains. 


Autre remarque encore, que je fais à 
regret, mais je suis bien obligé de la faire. 
Celle entente avec les Ang.o-A méricains , 
qui a été consacrée par l’accord Intervenu 
entre Darlan et Noguès, d’une part, et les 
généraux alliés, ci autre -part, cette en- 
tente, elle semble avoir été ^contrecarrée 
plutôt que facilitée par Giraud. Giraud, 
c’est entendu, marchait d’accord avec- les 
Américains, Mais il n’a pas voulu d’un ac- 
cord avec Darlan et Noguès, même après 
la position prise par eux au reçu du télé- 
gramme du Maréchai. 

• Les journaux anglais — je ne les lis pas, 
j’en ai de nombreux ici — l’ont constaté 
et l'ont regretté, il est en effet très regret- 
table que Giraud ait rejeté l’idée de s’unir 
à ses compatriotes, de leur tendre la main 
et de marcher avec eux et nos Alliés com- 
muns contre l’enncnn. Déplorable mésen- 
tente, messieurs, que malheureusement 
nous retrouverons eu d’autres circons- 
tances. 

Dès le lendemain du débarquement amé- 
ricain en Algérie, les Allemands entrent 
en zone libre. * 

Et'évidemmént, tout de sude, l’idée nous 
vient que, mon Dieu, c’étaît pour le Maré- 
chal une. admirable occasion de quitter 
Vichy et de ne pas rester en France sous la 
botte des Allemands. 

11 a été très tenté de partir. Vous vous 
rappelez ce qu'on «& dit ici: un avion était 
mis à sa disposition. Il a été* très tenté, 
parce que vous, pensez bien qu’il était 
excédé, déjà à cette époque, du voisinage, 
des Allemands et de leurs constantes me- 
naces et brimades. Mais il n’est cependant 
pas parti. 

Pourquoi n’ést-Il pas parti ? Nous devi- 
nons, n’est-ce pas, messieurs ? Du moins 
nous le devinerions si nous ne le savions 
pas par des documents précis. 

Ce qui s’est passé en lui au dernier mo- ! 
ment, eh bien, c’est ce* qui s’était passé 
en 1950. Il s’est trouvé devant le même 1 
cas de conscience — le mot est de lui — j 
qui ko résume ainsi: « J’ai reçu de l’As- ! 
semblée nationale une mission. Je l’ai ac- ! 
ceptée lorsque j'ai dit, ]e 22 juin 1940: J’ai ; 
été avec vous dans les journées glorieu- 
ses; chef du Gouvernement, je suis resté 
avec vous dans les jours sombres. .Est-ce 
que j'ai le droit de aie délier moi-même 
de cette obligation que j’ai acceptée de 
remplir vis-à-vis des Français ? J’ai répété 
souvent aux Français: Je suis votre bou- 
clier. Esl-ce que le bouclier va tomber, va 
se casser, se briser au moment où les 
coups deviennent plus pressés et plus j 
pressants? Je ne peux pas faire cela... ». 

Et puis, dans l’ordre extérieur — voilà 
une considération qui a aussi joué un 
grand rôle — dans l’ordre extérieur, mon 
départ laisse le champ libre aux collabora- 
teurs, à Laval, à Dormi, à Béat, à de Bil- 
lion. Et alors, demain, êe sera l'alliance 
qu’fis concilieront avec l’Allemagne et la 
guerre qu’ils déclareront à l’Angleterre. 
Est-ce que je dois permettre cela ? Est-ce 
que je ne dois pas continuel’ à empêcher 
cela ? • 

Cas de conscience qui. vraiment, se po- 
sait pour lui et qu’il a résolu, je crois, 
de la façon 3a plus correcte, la plus con- 
forme à ce (pie doit éprouver tout homme j 
qui a pris un engagement de ce genre : 

« J’ai promis. Je tiendrai ». 

Il lui déplaisait d’ailleurs d’aller se 
mettre, lui, à l’abri en laissant la popu- 
lation aux prises. avec les Allemands. 11 a 
trouvé plus .digne de lui de continuer à 
« porter sa croix », au milieu des Fran- 
çais, avec les Français. 

Ne trouvez-vous pas, messieurs. - qu’il y 
a quelque chose d’émouvant dans l’atti- 
tude de ce vieillard qui obstinément dé- 
clare : a Non ! Je ne partirai pas ! » 


Tout le monde n’est pas de cet avis, 
je le sais, mais voulez-vous admettre que 
ceux-là aient raison qui considèrent qu'il 
devait partir ? En quoi votre décision 
peut-elle en être modifiée ? 

Il est poursuivi pénalement sons l’accu- 
sation d’avoir commis un crime. Voilà le 
point capital. Voilà l’observhtion qui re- 
vient toujours sur mes lèvres, et qui doit 
revenir toujours dans vos esprits, comme 
un leit-inotiv impérieux, obsédant. 

Ce crime, cette trahison, il ne l’a pas 
commis en restant en France, même s’il 
a eu- tort d’y rester en novembre 1942. 

D’ailleurs,' je l’ai déjà dit aussi, il ne 
me parait pas évident du tout qu’il ait eu 
tort de Tester. Et la preuve que peut-être 
il n'a pas en tort, c’est qu’il a encore pu, 
parce qu’il était resté, rendre des services 
aux Français et à la France. 

Pas plus tard que trois jours apres, le 
16 novembre, Abel Bonnard, de Brinon et 
Guéràrd demandent au conseil des minis- 
tres que la guerre soit déclarée aux Alliés, 
fis y reviennent — il en avait déjà été 
question — ils insistent. Opposition de 
Barthélemy qui ôtait garde des sceaux. 
Laval propose, naturellement, une formule 
transactionnelle : 

« Nous déclarons qu’en raison du débar- 
quement allié, la France se trouve, en fait 
— pas en droit — en état de guerre avec 
F Amérique ». 

Refus du Maréchal d’accepter cette for- 
mule, même transactionnelle. Il fait avor- 
ter cette tentative de nous mettre en con- 
flit armé, officiel, avec les Alliés, ce que 
faisant, il rend au pays un nouveau ser- 
vice qui sera suivi de plusieurs autres en- 
core. 

Mais arrivons maintenant au sabordage 
de la flotte. 

Le sabordage de la flotte, messieurs, on 
en a déjà beaucoup parlé dtf côté de l’ac- 
cusation : Entendez maintenant l’autre 
cloche, l’antre "Son. 

Au moment de la demande d’armistice, 
vous vous le rappelez, le gouvernement 
français a dit tout de suite: en aucune 
hypothèse, nous ne livrerons la flotte; 
vous vous rappelez aussi dans quelles con- 
ditions, après des conversations avec les 
Anglais, nous 'leur avions donné une ga- 
rantie fondée sur notre parole d’honneur, 
dont ils ont bien voulu se contenter. 

Nous avons, en conséquence, donné l'or- 
dre formel aux commandants de bateaux 
de saborder et de saboter ces bateaux plu- 
tôt que de les laisser tomber entre les 
mains des Allemands. 

Pas de doute donc sur l’origine de cet 
ordre de sabordage et sur le noble motif 
qui l’a dicté. Mais, j’entends bien l’objec- 
tion. 

On nous dit: vous auriez pu tout de 
même, quand les Allemands se sont ap- 
prochés, donner des ordres pour que la 
flotte traverse la Méditerranée et rejoigne 
les Anglo-Américains en Algérie. 

C’est une question qui m’a beaucoup 
préoccupé parce que, , évidemment, l’ob- 
jection est assez saisissante. 

Eli bien, il résulte des renseignements 
que j’ai pris, des indications que j’ai re- 
çues et. d’ailleurs, de la déposition de 
trois témoins: P amiral Bléhaut, le com- 
mandant Arehambaud et le commandant 
Le Roch, que cela n’était pas possible et 
voici pourquoi : 

D’abord, les bâtiments n’étaient pas en 
état. Ils étaient là depuis deux ans, ils 
n’avalent pas été entretenus, bref, il pa- 
raît qu’ils n’étaient pas en état. D’autre 
part, les équipages n’avaient pas pu . être 
entraînés et, surtout, l’aviation allemande 
n’était pas loin. 

On a dit: les Allemands ne sont arrivés 
à Toulon que le 2ô ou le 26 novembre. 
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par conséquent, entre le 11 novembre et 
le 25 novembre, on aurait eu le temps de 
faire partir la Hotte. C’est vrai; les Alle- 
mands ne sont. arrivés que le 26 novem- 
bre, mais l’aviation était déjà là, tout 
près; elle avance plus vite que les fan- 
tassins et même que les chars, et les 
mouilleurs de mines aussi étaient là. Les 
trois témoins dont je viens de vous rap- 
peler les noms vous ont dit : partir, c’était 
impossible. 

Je, ne vous dis pas qu’aucun bateau 
n’aurait pu passer, mais enfin, il était pra- 
tiquement impossible de faire passer la 
flotte en Algérie ou au Maroc parce que,, 
au premier signe de départ, nous aurions 
été accablés de bombes, les mines auraient 
été posées en quantité considérable et nous 
auraient pratiquement empêché de passer; 
il y a eu tellement de mines, disait un des 
témoins, — je crois que c’est le com- 
mandant La Roche — (pie les Allemands 
ont été eux-mêmes bloqués par les' mines 
qu’ils avaient posées... Nous aurions été 
encore bien plus bloqués qu’ils ne l’ont 
été : pratiquement faire sortir la flotte était 
impossible. 

. Le sabordage, hélas, s’imposait. Solu- 
tion lamentable, ruais solution inévitable. 

Les Anglais d’ailleurs, je vous disais 
hier: ils ne se sont pas plaints de U armis- 
tice ; il ne se sont, nas plaints non plus du 
sabordage de la flotte. Au contraire: ils 
s'eu sont réjouis. Lisez les nombreux arti- 
cles que voici: ils nous félicitent, ils nous 
remercient d’avoir tenu notre parole. Pas 
un ne dit: vous auiifcz bien pii venir nous 
rejoindre ou passer en Algérie. 

Sous la même cote de monTlossiep. vous 
trouverez d’autres journaux étrangers qui 
tiennent le même langage. 

Peq de temps après, le Maréchal fut con- 
traint d’augmenter encore les pouvoirs de 
Laval. Ce .Tuf un chantage terrible. On le 
menaçait simplement de'. « poloniser la 
France ». C’est un mot français, mais que 
les Allemands semblent connaître mieux 
que nous. 

Oui. on en était’ arrivé là. Ces barbares 
en étaient arrivés — fin 1942, 1943, 1944 — 
à user d’une pareille menace, et à dire: 
nous vous envoyons un .ultimatum, si 
vous ne l’acceptez pas, vous allez subir le 
sort de la Pologne. 

Celui qui* recevait cette menace n’avaiC-il 
pas quelque excuse d’y regarder à deux 
rois avant de refuser ce qu’on lut deman- 
dait, -quoi que ce fût?... 

Voilà Laval dejjîus en plus puissant. Et 
le Maréchal attend de plus en plus impa-. 
tiemment la libération cio la France. Il con- 
tinue à s’occuper des prisonniers, à leur 
envoyer des . colis en grande quantité, 
comme vous le savez « les colis Pétain ». 
disait-on dans les camps. 

Il continué à s’occuper des' Alsaciens- 
Lorrains. 

Il prépare à ce moment-là la charte du 
travail. 

* Il prépare la constitution. 

Et il continue à manifester -sous toutes 
les formes possibles et dans toute la me- 
sure du possible ses sentiments antialle- 
mands.^ 

Ici encore je suis dans f impossibilité de 
fout lire, mais je vous supplie d’attacher 
de l’importance à toutes ces lettres. Comme 
il est impressionnant ce témoignage de 
tant et tarit de gens qui ont recueilli, au 
cours de visites au Maréchal ou de dé- 
marches, ou de rencontres à Vicliy, la 
preuve indubitable des sentiments anti- 
allemands du Maréchal. 

Et puis, il n’y avait pas que des senti- 
ments verbalement exprimés, il y a eu des 
faits: il y a eu 31 espions allemands ar- 


rêtés dans la zone libre à cette époque-là, 

• condamnés et exécutés. 

Je ne sais pas si vous vous* rendez 
compte, ce n’est' tout de même pas sans 
risque que le Maréchal a affirmé ce main- 
tien de notre souveraineté en arrêtant, en 
condamnanf et en Taisant exéçuter 31 es- 
pions allemands; ce n’est pas sans risque 
non plus que, sûr des ordres, les déser- 
teurs allemands étaient accueillis et pro- 
tégés. 

Bref, des instructions étaient données et 
des recommandations étaient’ faites en 
toute occasion par le Maréchal à ses visi- 
teurs pour qu’ils entretiennent la résis- 
tance sous toutes les formes. 

Les diplomates eux-mêmes témoignent 
de ces sentiments antiallemands du Maré- 
chal. 

L’amiral Leahy a écrit au Maréchal Pé- 
tain, il y a quinze jours, une lettre dans 
laquelle ü lui dit que, pendant toute cette 
période où il' a été auprès de lui. à Vichy, 
comme ambassadeur des Etats-Unis, il a 
estimé très hautement « et son amitié per- 
sonnelle et son dévouement au bien du 
peuple français ». 

« Vous m’avez souvent exprimé l’espoir 
•fervent que l’envahisseur nazi serait dé- 
truit. Pendant cette même période, vous 
avez eu L’occasion, sur ma demande, d’agir 
contrairement au désir de l’Axe et en fa- 
veur de notre. cause alliée. Chaque fois que 
vous n’avez pas pu accepter mes recom- 
mandations en vue d’opposer un refus aux 
demandes des puissances de l’Axe, vous 
m’avez donné comme raison que de tels 
actes positifs de votre part auraient eu 
pour résultat de nouvelles oppressions de 
votre peuple par ]’ envahisseur. 

« J’étais convaincu alors et je Je suis 
encore que votre principal souci était le 
bien-être et la protection du malheureux 
peuple de France. 11 m’est impossible de 
vous croire animé d’autres considéra- 
tions ». 

Il ajoute, il est vrai: 

« Eu toute honnêteté, je dois vous rap- 
peler que,, le 11 novembre 1912, j’étais 
d’avis que vous partiez ». . 

Mais celte divergence d’appréciation ne 
nous intéresse pas. 11 ne s’agit ici qpc de 
savoir si le Maréchal a trahi la France dans 
l’intérêt des Allemands. L’amiral Leahy 
déclare qu’il ne peut pas -en être question. 
Cela suffit. 

Un autre emlnent diplomate apporte 
d’ailleurs, le même témoignage. C’est 
M. Stucki, minisire de Suisse en France. 

De ce témoignage très précieux, il s’en 
est fallu de peu que nous fussions privés! 
Nous avions posé des questions écrites et 
la Haute Cour avait bien voulu nous dire 
qu’elle transmettrait ces questions à Berne 
par l’intermédiaire du ministère des affai- 
res étrangères. Mais, je ne sais par quel 
phénomène, celle demande, officiellement 
transmise par le ministère des affaires 
étrangères et la Chancellerie française, 
n’est 'jamais parvenue à M. Stucki. 

Heureusement pour nous, M. Stucki, qui 
est un fervent ami du Maréchal* m’a fait 
savoir par l’ambassade de Suisse en France 
qu’il iv avait pas reçu les questions qu’on 
devait lui poser et que, par conséquent, 
il ne pouvait pas y répondre, et l’ambas- 
sade de Suisse en France, avec une cour- 
toisie parfaite, s’est mise à ma disposition 
pour transmettre par télégramme, il y a 
six jours, ces questions qui, par la' voie 
officielle, s’étaient égarées en route. La ré- 
ponse m’est parvenue hier (lettre de Berne 
du 9 août, du département politique fédé- 
ral). '* 

Voici cette déposition: .• 

« Au cours des quatre années et plus — 
ce n’est pas deux ans, comme F amiral 


Leahy, qu’il est resté à Vichy, c’cst qua- 
tre ans, c’est-à-dire toute la guerre — de 
ma résidence à Vicliy, j’ai rencontré très 
fréquemment le Maréchal Pétain. Nous 
nous entretînmes souvent du problème 
de la collaboration franco-allemande. Le 
Maréchal Pétain manifesta toujours à l’en- 
droit des Allemands une .grande aversion, 
voire des sentiments de haine marqués. 

« Souvent, il me déclarait à peu près 
ceci: la France est battue. Les Allemands 
sont pour le moment seigneurs tout puis- 
sants dans notre pays. 11 faut nous accor- 
der avec eux d’une manière ou d’une au- 
tre, mais cela est bien amer et difficile, 
mais, c’est nécessaire, s’il faut sauver la 
France pour un avenir meilleur. J’estime 
de mon devoir de rester dans le pays et 
d’atténuer par rna présence, dans la me- 
sure du possible, les souffrances de la 
France ». 

Et M^Stucki ajoute: 

« Je n’ai jamais eu l’impression que le 
Maréchal Pétain, au contraire de certains 
autres Français, .ait jamais sérieusement 
cru eh une collaboration durable et pro- 
fonde avec rAîlcmagne. 

'« Je sais, d’après de nombreuses remar- 
ques de diplomates et d’officiers alle- 
mands, qu’on he se faisait point d’illu- 
sions, en Allemagne, sur les véritables 
sentiments et intentions du Maréchal, 
qu'on ne lui ’ accordait aucune confiance 
et qu’à toute occasion on essayait de ré- 
duire scs .pouvons et son influence et qu’il 
était étroitement surveillé. » 

Messieurs, voyons! Voilà un personnage 
ofijciel, un personnage considéré et consi- 
dérable, qui a été ambassadeur pendant 
quatre ans à Vichy, qui fréquentait beau- 
coup l’hôtel du Parc et qui voyait souvent 
le Maréchal Pétain, qui avait lui lui encore 
plus que l’amiral Leahy dos relations — 
.j’allais dire amicales — et qui vous affirme 
ici que le Maréchal n’éprouvait pour les 
Allemands que des sentiments d aversion 
et même de haine! 

Alors? Alors? Vous condamneriez pour 
trahison au profit de l'Allemagne un 
homme dont tous ceux qui sont les pins 
qualifiés, les plus impartiaux, les plus in- 
soupçonnables vous affirment qu’il a tou- 
jours été un ennemi de l’Allemagne, qu’il 
a toujours fait tout ce qu’il pouvait — » 
Stucki le dit — pour contrecarrer les des- 
seins des ‘Allemands ? Est-ce possible? 
Est-ce concevable ? Et l’indignation que 
provoquerait une telle condamnation no 
serait-elle pas justifiée ? 

Voilà, messieurs, ce (pie je devais dire, 
ce que je dis avec une grande émotion, 
mais aussi avec une grande confiance. 

C’est en 1943 que le Maréchal a perdu 
cette demi-liberté* dont il avait d'abord 
joui. A partir de 1949, on l’empêche de., 
diffuser certains de ses messages. On saisit 
le Journal officiel un jour; pour empêcher 
que. l’un de ces messages soit connu, on 
expédie sous son nom des télégrammes 
qu’il n r a jamais vus, ainsi le télégramme 
Grosville — vous vous rappelez cet employé 
de M. Bcnoist-Méchin qui aurait reçu du 
Maréchal un télégramme à l’intention 
d’Hitler. M. de Grosville n’en n’a pas cru 
ses yeux. « Ce n’est pas l’usage », nous 
a-t-il dit. On n’envoie pas par F intermé- 
diaire d’un simple attaché -de presse un 
message de chef d’Etat à chef d’Etat. 
M. de Brinon a déclaré: « Il n’est pas im- 
possible que le Maréchal ait ignoré ce 
télégramme ». 

Assurément, ce n’êst pas impossible! A 
mesure que sa liberté était plus réduite, 
des gens peu scrupuleux abusaient de lui 
davantage.. 

On allait jusqu’à surprendre £a signature 
en glissant un papier important dans un«r 
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liasse de papiers, plus ou moins insigni- 
fiants. Et je ne. parle même pas des télé- 
grammes que Laval, de Brinon et d’autres 
avaient, sans T en avertir, rédigés de façon 
iVle compromettre. Par exemple, le télé- 
gramme que je vous ai cité, je crois, l’au- 
tre jour, après le débarquement de Dieppe, 
le télégramme que le Maréchal a accueilli, 
quand il Pa entendu à la radio, par ces 
mots : 

« Encore un tour de celle ordure de 
de Brinon... ». 

En réalité, je vous l’ai lu: ce qui a 
été envoyé, par le Maréchal, à l’occasion 
des événements de Dieppe, c’est un télé- 
gramme de félicitations à la-population 
dieppoise, et pas du tout le télégramme 
envoyé au générai allemand par Laval et 
de Brinon, et dans lequel ceux-ci ont in- 
troduit ces trois mots mensongers: « D’ac- 
cord avec le Maréchal ». 

On lui a présenté aussi des messages 
tout rédigés, qu’on lui demandait de si- 
gner et de publier. 

Exemple: le fameux message écrit au 
crayon de la main du Maréchal, mais in- 
terrompu au milieu d’une phrase... Tout 
prouve que le texte a été copié et non pas 
composé par lui. L’eût-il été, il n’en res- 
terait pas moins que le Maréchal s’est in- 
terrompu en Récrivant at qu’il ne l’a. ja- 
mais' repris, jamais terminé, ni jamais, 
Lien entendu, prononcé. 

Et M. le procureur général a tout de 
même osé dire: « Ce Brouillon, volontaire- 
ment interrompu, c’est un acte, un acte 
qui mérite une punition, qui mérite une 
sanction, qui mérité une peine-: c’est un 
clément de trahison ». 

Ah! messieurs, j’en appelle aux magis-- 
trats et aux avocats qui sont icil J’en ap- 
pelle aussi à tous les hommes de bon sens 
et de bonne foi: on renverse les notions 
juridiques les plus élémentaires. 

Une tentative est punissable, -comme le 
crime même, c’est entendu, mais qu’est-ce 
qu’une tentative ? C’est un commence- 
ment d’action qui est interrompu par un 
événement extérieur et qui aurait suivi 
son cours si cet événement extérieur 
n’était pas intervenu. 

Mais, commencer à faire quelque chose, 
i\ écrire un texte, même critiquable, s’ar- 
rêter en cours de route, le fermer, le plier, 
le jeter et ne pas l’envoyer, voyons!... 
c’est insoutenable! 

Continuant à relever une à une les ac- 
cusations et à suppléer à propos de cha- 
cune d’elles aux lacunes de Instruction, 
j’en viens à la L. V. F. Voilà des pièces 
qui établissent que le Maréchal n’a jamais 
favorisé la L. V. F. 

Ce sont quatre lettres, venues des quatre 
coins de la France. 

« J’ai été bien épaté... » écrit un de nos 
correspondants spontanés « ...au moment 
où s’est constituée la L. V. F. contre le 
(bolchevisme, de recevoir une note disant: 

« 11 est bien entendu, et -de la façon la 
plus formelle, que le Maréchal ne pa- 
trone, en aucune manière, ‘celte L. V. F. ». 

Il y a quatre témoignages comme celui- 
là, lettres écrites et signées, signatures 
insoupçonnables. 

Je sais! 11 y a eu la lettre au colonel 
Labonne, lettre que le Maréchal a tout de 
suite démentie par la note partout répan- 
due que je viens de citer, lettre qu’il n’ai 
peut-être pas écrite et qu’il n’a certaine- 
ment pas en tous cas écrite spontanément. 

Je vous ai assez expliqué, je pense, les 
pressions qui s’exerçaient sur le Maréchal. 

Ce qui est intéressant, je crois, et si 
•j’avais l’honneur d’être à la place où vous 
êtes, messieurs, ce qui m’intéresserait, 
c’est de connaître la culpabilité, la respon- 
sabilité, la volonté libre de l’homme qui 


est là. Ce qu’il a fait sous le coup des 
menaces, des pressions qu’il subissait, 
ce n’est pas intéressant pour les juges 
que vous êtes. Ce qui doit vous intéresser, 
c’est de savoir que, inlassablement, il dé- 
mentait,' il annulait, par ses communica- 
tions dans son entourage, par des décla- 
rations à tous les comités qu’il pouvait at- 
teindre, ce qu’il avait été contraint de dire 
ou de faire. Sentiments profonds et libre- 
ment manifestés au dehors, aetes v person- 
nels, dont il a eu l’initiative, voilà ce qui 
importe pour juger de la culpabilité d'un 
homme. 

Je serais trop malheureux, et j’aurais 
été très maladroit si je ne vous avais pas 
convaincus que le Maréchal n’est pas cou- 
pable. 

Oui, il a fait campagne, contre la L. V. F. 

Il a fait campagne contre le P. P. F., con- 
Ire Bucard,’ contre Déat. 11 y a une lettre 
d’un lieutenant de vaisseau qui est, pa- 
raît-il, un homme remarquable à tous 
points de vue. Vous trouverez ici son nom, 
son adresse. Je ne pui& les dire publique- 
ment. Je voulais faire venir comme témoin 
ce lieutenant de vaisseau. Mais, écoutez 
ceci que je trouve navrant. Pour venir dé- 
poser contre le Maréchal, tous les gens qui 
tiennent au Gouvernement ont eu toutes 
les autorisations possibles. Mon lieutenant 
de vaisseau, pour déposer en faveur du Ma- 
réchal, a cru devoir demander l’autorisa- 
tion à ses chefs et voici la réponse : 

« Mes chefs, consultés, -estiment qu’il est 
inopportun et peu utile de le faire » 

Heureusement, c’est un homme qui a le 
sentiment du droit. II m’a donc écrit une 
partie de ce qu’il aurait dit ici de vive 
voix : 

J’ai effectivement approché d’assez 
près le Maréchal dans les conditions sui- 
vantes : Les opérations auxquelles j’avais 
participé à Dunkerque m’ont valu d’êlré 
présenté, en 1942, au docteur Ménétrel-, et, 
par lui, au Maréchal que j’ai revu plusieurs 
fois au cours de l’année. En décem- 
bre 1942, j’ai été appelé à Vichy par le 
docteur Ménétrel qui m’a exposé la situa- 
tion suivante... ». 

Retenez bien ceci : 

« Le Maréchal, ne pouvant faire connaî- 
tre, ni par presse, ni par radio, les nom- 
breuses difficultés que soulèvent les Alle- 
mands, ni sa position véritable vis-à-vis 
d’eux, a besoin de quelqu’un de sûr pour 
pouvoir les^aire connaître ». 

Le docteur Ménétrel ajoutait : 

« ...que je risquais au moins l'emprison- 
nement et peut-être la vie si j’étais pris 
par les Allemands ». 

« Je répondis qiie celte fonclion pour la- 
quelle je n’avais à dépendre de personne^ 
et d’auçun organisme politique, conti- 
nuerait mon activité militaire et que j'ac- 
ceptais ». 

El alors * 

« Plusieurs fois, dans le bureau du doc- 
teur Ménétrel, j’eus connaissance de do- 
cuments dont ie détail m’échappe, mais 
qui, tous, étaient nettement antialle- 
mands. 

« Je me souviens de l’un d’eux où Abetz 
et Biblientrop étaient violemment pris à 
parti 

« Une autre fois, au cours d’une conver- 
sation, avec le Maréchal lui-même, nous 
vinmes à parler du P. P. F., des mouve- 
ments Déal et Bucart, et comme j’ignore 
tout de la politique, je demandais ce 
qu’étaient ces mouvements. Le Maréchal 
lui-méme me répondit : il faut empêcher 
tous ceux que vous connaissez de-partici- 
ipcr à ces organisations. Elles se servent 
de mon nom pour faire beaucoup de mal 
à la France et à moi-même* 


« La dernière fois que j’ai yu le Maréchal, 
c’était le 2 mai 1944. Je me souviens qu’il 
parla de l’éventualité proehe d’un débar- 
quement, et il eut, parlant des Français, 
celte phrase émouvante : 

« J’ai hâte de vous voir 'arriver à bon 
port pour pouvoir me reposer un peu 
avant de mourir ». 

Ah! si j’avais l’honneur d’être à votre 
place, je regretterais de n’avoir pu enten^ 
cire ce lieutenant de vaisseau qui a d’ail- 
leur, paraît-il, de magnifiques états de ser- 
vice. Je pense en tous cas que vous n’avez' 
aucune arrière-pensée au sujet de cette 
lettre ? Je ne connais pas du tout eét 
officier. J’ai su qu’il avait, comme d’au- 
tres, rempli ce rôle de messager du Maré- 
chal à travers la France, pour aller porter 
la bonne parole, c’est-à-dire pour aller inei-> 
ter les gens à ne pas enlrer clans les orga- 
nisations Déat, Doriot, etc. Je lui ai de- 
mandé de venir ici. Ses chefs l’en ont 
empêché. Vous n’en avez pas moins, je 
crois, dans sa déposition, une preuve de 
premier ordre, une preuve de plus que le’ 
Maréchal de France n’est pas un traître. 

Et. puis, le Maréchal proteste contre la 
Milice. Là-dessus, grâce à Dieu, je n’ai 
rien à dire, puisque mon ami Isorni en a 
parlé, et je tourne rapidement les pages 
de mon dossier. 

Je ne vous parle pas, en plus, des pro- 
testations qu’il a élevées, en toute ocea* 
sion, contre l’arrestation du président Le- 
brun, contre l’arrestation de Paul Reynaud 
et de Mandcl, etc..., etc... 

Et j’arrive à ce moment où la coupe fut 
pleine. Le Maréchal n’en peut plus. Les 
protestations et les plaintes font place au 
découragement, à la complète lassitude, 
mais aussi à la volonté d’en finir. 

Comment veut-il en finir ? 

C’était, messieurs, à l’automne 1943. Il 
est décidé à deux choses : à se rapprocher 
des Français dissidents, d’une part, et 
pour cela, à liquider Laval, définitivement, 
-celle fois, malgré Hitler qui l’accable tou- 
jours de menaces. 

Alors, tentative de rapprochement avec 
le général Giraud. Je n’en parie pas non 
plus: vous avez entendu la déposition du 
général Lacailie qui a servi de premier 
intermédiaire, le second intermédiaire 
étant un père, trappiste lequel a été trou- 
ver le général Giraud en Algérie, et lui a 
transmis les propositions du Maréchal. 
Mais non pas du tout, comme oh l’a dit 
l’autre jour, sous la condition que le gé- 
néral Giraud ne serait que premier minis* 
Ire du Maréchal. 11 n’a jamais été question 
de cela. Le Maréchal ne demandait qu’à 
passer la main, c’est le cas de le dire, et 
à passer ses pouvoirs. 

Bref, il a fait faire cette démarche 
auprès du général Giraud, mais cette dé- 
marche n'a pas abouti, et j’ai le droit de 
dire: quel dommage!... 

Alors, deuxièmement: liquider Laval, 
premier ministre, et héritier présomptif. 
Et c’est ii cela qu’il tenait plus encore. 

Alors, pour empêcher que Laval lui suc- 
cédât malgré l’acte constitutionnel qui lui 
accordait ce privilège de dauphin, il "n’y 
avait qu’un moyen: confier à l’Assemblée 
nationale ie choix d’un autre successeur. 

Le texte a été rédigé, il est au dossier. 
Double texte: 

1° Convocation de l’Assemblée; 

2° Mesuré provisoire: acte constitution- 
nel n° 4, instituant, vous vous le rappelez, 
une sorte de conseil pour gérer la France 
pendant les quelques semaines ou les quel- 
ques jours qui seront nécessaires avant la 
■ réunion de l’Assemblée .nationale. 
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Les deux textes sont prêts. De doivent 
être rendus publics le soir même pur une 
émission à la radio. 

Mais le secret est mal gardé: les Alle- 
mands sont informés et ils empêchent 
Démission. 

Le Maréchal s indigne. Il déclare aux Al- 
lemands en une lettre qui est là aussi: 

« Je me considère comme mis par vous 
dans l'impossibilité d’exercer ma fonction. 
Je veux réunir F Assemblée nationale pour 
cpFelle me donne un successeur. » 

Alors, réaction ultra-violente des Aile- 
maniR J’ai le droit de dire cela, puis- 
qu’elle s’est traduite de la façon suivante: 
démarche comminatoire cFAbetz, ambassa- 
deur qui est venu à Vichy avec toute une 
escorte guerrière, puis encerclement de 
Vichy par d’autres troupes, allemandes et 
insolente lettre de Ribbentrop au Maréchal. 

Celle-là il faut absolument que je vous 
la lise, le procureur général Fa lue in- 
complètement. A mon avis, c’est un élé- 
ment d’appréciation absolument décisif. 

Voilà lui homme à qui Ton reproche et 
qu’on accuse d’avoir voulu favoriser les 
Allemands, d’avoir été en bons termes 
avec, eux, de leur avoir rendu service 
quand il le pouvait, d’avoir lutté au '■con- 
traire contre les Alliés, et je vous apporte 
une lettre dont l’authenticité n’est contes- 
tée par personne: une lettre de Von Rib- 
bentrop, laquelle n’est qu’une longue sé- 
rie de reproches violents adressés au Ma- 
réchal ici présent. Pourquoi? Parce qu’il 
n’a pas cessé, dit Ribbentrop, depuis le 
début, de contrarier la collaboration que 
nous espérions pouvoir amorcer avec vous, 
Français. IL n’a pas cessé, depuis le début, 
de nous gêner, nous autres. Allemands, 
de nous faire du tort, de lutter contre 
nous. . 

Qu’cst-ce que je peux vous apporter de 
plus, messieurs? C'est Ribbentrop lui- 
même, ce sont les Allemands eux-mêmes 

§ ui déclarent que le Maréchal a toujours 
te contre eux, qui lui en veulent, et qui 
lui adressent des menaces très, vives, en 
raison de cette attitude qu'il a toujours 
eue. 

Je n’insiste pàs, étant donné l’heure 
avancée, et>é’ant donné que, je crois, vous 
me faites signe que vous connaissez la 
lettre. 

Plusieurs jurés. — Non, lisez-la en en- 
tier. 

M. Te bâtonnier Payen. — Je ne de- 
mande pas mieux. Je croyais que vous la 
connaissiez. Quelques-uns de ces messieurs 
ont fait signe qu’ils la connaissaient. En- 
fin, n'accusez que la discrétion naturelle. 

« Monsieur le Maréchal, 

te L’ambassade de Paris a été informée 
le 15 novembre que vous, monsieur le 
Maréchal, voue aviez voulu promulguer le 
même jour dans une allocution radiodiffu- 
sée une ^édification des textes constitu- 
tionnels relatifs à la situation du chef de 
l’Etat français. 

« Ce texte, communiqué par le Gouver- 
nement français, ainsi que le projet de 
révision constitutionnelle transmis à Ber- 
lin par l’ambassade d’Allemagne, ne sont 
arrivés ici que très peu de teams avant 
le moment prévu pour la radiodiffusion de 
votre discours. 

« Etc..., etc... ». 

ï fl. le premier président. — Ces mes- 
sieurs demandent que vous lisiez cette 
lettre intégralement. 

M. le bâtonnier Payen. Je vais la lire 
'complètement; je- n’en passerai pas un 
mot. 

cc De cette manière, le gouvernement du 
Red-cli n’a pas été en mesure d’exaimirter 
à l’avance cette loi pour se rendre compte 


si celle-ci pouvait toucher les intérêts légi- 
times de F Allemagne en tant que puis- 
sance occupante. 

« Cependant le gouvernement du Reich 
est en droit de demander qu’on lui donne 
préalablement »et à temps, connaissance 
des lois et décrets importants. C’est pour- 
quoi il doit en tout cas exprimer son éton- 
nement que des actes d’inre si grande por- 
tée politique, tels que le règlement de la 
succession du chef de l’Etat pendant la 
durée de la guerre, ne lui aient été sou- 
mis que peu avant la promulgation pro- 
jetée. . 

« Cette omission du Gouvernement fran- 
çais a eu pour conséquence de me mettre 
dans l’obligation de demander l’ajourne- 
ment de votre discours à la radio ». 

Demander T ajournement, c’est une fa- 
çon de dire; il s’agissait d’empêcher la 
diflusion du discours à la radio. 

« Voilà ce qui est du fait lui-même. 

« .Depuis lors, il résulte des rapports 
que j’ai reçus que vpus ayez jugé indiqué, 
monsieur le Maréchal, de remettre au mi- 
nistre Krugg non N Tld a à Vi-ehy, une dé- 
claration selon laquelle, jusqu’à ce qu’il 
soit possible de publier votre discours, 
vous étiez hors d état d’exercer vos fone- 
tions. En outre. le ministre Krugg von 
Nidda s’est vu déclarer, tant dans les mi- 
lieux du Gouvernement français que danfi 
voire entourage que, au cas où le discours 
à la radio et le projet constitutionnel ne 
pourraient être publiés dans leur forme 
originale, vous envisagiez de démissionner 
de Voire charge de chef de l’Etat français. 
De plus, j’ai ‘ été informé à ce sujet, de 
réflexions faites dans voire entourage im- 
médiat, qui sont en contradiction ouverte 
avec la politique de collaboration entre 
l’Allemagne et la France 

« Ces informations, en même temps que 
l’évolution de la situation en France, m’ont 
amené à présenter un rapport au Führer. 
Après quoi, le Führer m’a chargé de vous 
faire savoir, monsieur le Maréchal, ce qui 
suit : 

u 1° Le projet de révision de la Cons- 
titution qui nous a été soumis, tend à 
mettre la désignation future du chef de 
l’Etat français, même pendant la guerre, 
entre les mains d’un organisme' qui a 
déjà constitué une fois dans le passé, l’As- 
semblée nationale française. 11 semble, 
monsieur le Maréchal, que vous ayez en 
cela totalement -omis de tenir compte du 
fait que cette Assemblée nationale est la 
même assemblée qui, en septembre 1939, 
a déclaré sans le moindre motif la guerre 
à l’Allemagne, malgré les "assurance s solen- 
nelLes de paix engagées entre l’Allemagne 
et la France encore le 6 novembre 1938 
à Paris, et qu an surplus, une partie non 
•négligeable des membres de cette Assem- 
blée, violant eiuore une fois d’une ma- 
nière flagrante, l’accord intervenu entre 
nos deux pays, ■ c’est-à-dire l’armistice, 
lutte à nouveau contre. T Allemagne. 

« Le gouvernement du Reich doM re- 
pousser avec indignation et comme une 
prétention impossible, l’intention du chef 
de l’Etat français, de remettre en fonction 
une pareille assemblée par T acte consti- 
tutionnel projeté, 'et pour ainsi dire de 
légaliser par là une nouvelle activité de 
traîtres et de gens qui ont violé le droit ». 

Le droit allemand, probablement. 

« 2° Aujourd’hui, l ancienne Assemblée 
nationale n’est plus d’aucune manière h 
représentation légale de la volonté du peu- 
ple français- Pendant la guerre, les élec- 
tions sont impossibles ainsi me dans d au- 
tres Etats, à fortiori dans la France ac- 
tuelle. Quant à une Assenai) «V nationale 
constituée d’une autre façon, elle ne sau- 
rait exprimer légalement la volonté du 


peuple français- En conséquence, il n’existe 
en ce moment, aucun corps légal snscép- 
tibte d’exercer la fonction que le discours 
à radiodiffuser voudrait lui attribuer et 
qui, pour celle fiu, pourrait être reçotUiU 
par P Allemagne; 

« 3° Cet incident donne au Führer l’oc- 
casion de faire en toute clarté, sur l’évo- 
lution politique de la France pendant ce s 
derniers temps, les constatations sui- 
vantes : 

« L'Allemagne pouvait espérer au moins, 
depuis Montoire, que vous, monsieur le 
Maréchal, en répondant à la politique gé- 
néreuse du Führer, vous consolideriez de 
plus en pins la situation en France après 
la guerre perdue, et que vous rendriez tou- 
jours plus féconde la collaboration tant 
de fois promise avec- l'Allemagne. Or, si 
l’on jette un regard sur les trois dernières 
années des rapports franco-allemands... ». 
— Vous voyez que cela remonte loin, 
1940, 1941 ! -- « ...il reste incontestable 
que cet espoir n’a été réalisé que par- 
tiellement, et que les mesures que vous 
avez prises, monsieur le Maréchal, en votre 
qualité de chef de FEtat français, n’ont eu. 
malheureusement que trop souvent le ré- 
sultat de rendre plus difficile la collabo- 
ration amicale, qui pourtant était sans 
doute sérieusement désirée par nos deux 
peuples et certainement poursuivie par le 
Gouvernement français. 

« Le coup d’Etat, contraire à La consti- 
tution, tenté le 13 décembre 1940, par 
lequel M. Laval devait être éliminé en tant 
ne chef du Gouvernement, sur le reproche 
e la collaboration avec l’Allemagne, mê- 
me sous l'inculpation d’avoir conspiré 
avec les services allemands contre vous, 
monsieur le Maréchal, afin de vous attirer 
dans un guet-apens à l’occasion du trans- 
fert de la dépouille mortelle du duc de 
Reichstadt à Paris et de vous destituer; 
plus tard encore, Ta trahison des amiraux 
en Afrique du Nord, et la participation in- 
directe à cette trahison, de certaines per- 
sonnalités les plus haut placées à Vichy, 
la preuve de la violation de nombreuses 
dispositions militaires du traité d’armis- 
tice, e£ finalement le récent essai d’une 
révision constitutionnelle, en fin de compte 
également dirigée contre l’Allemagne et 
apparemment destinée, par la remise en 
activité de l’ancienne Assemblée nationale» 
devenue entièrement illégale, à ménager 
l’avenir pour une prise de contact avec le 
comité d’Alger et par là. avec les An- 
glais et les Américains, ' tout cela carac- 
térise les étapes d’un chemin qui s’éloigne 
de plus en plus de Montoire. 

« Cette lutte constante contre tout tra- 
vail positif de reconstruction française, a 
particulièrement eu, par contre, comme 
conséquence de rendre impossible, par 
votre résistance permanente, monsieur le 
Maréchal, la nomination aux postes les 
plus importants du Gouvernement et de 
l’administration française, / des hommes 
dont l’attitude loyale aurait assuré l’exé- 
cution d’une politique raisonnable de con- 
solidation intérieure de la France... » — 
les Déat, de Brinon, etc. — ...ainsi que 
l’élimination, à tout le moins, des pires 
manifestations de l’injustice sociale. 

« Pour toutqs ces raisons, vous ne serez 
pas surpris, monsieur le Maréchal, si le 
gouvernement du Reich a observé votre 
activité comme chef de l’Etat, avec une 
réserve toujours grandissante.^ Les diffi- 
cultés constantes apposées à l’application 
d’une politique de collaboration véritable 
qui, ainsi qu’il en résulte de nos informa- 
tions, ont provoqué pendant les derniers 
mois des crises intérieures toujours nou- 
velles montrent clairement une attitude 
dont les motifs et les buts ne laissent plus 
guère de doute* Toute cette évolution en 
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France prouve en tout cas une chose, à 
savon* que la politique do la direction su- 
prême de l’Etat français à Vichy, s’est en- 
gagée' dans une voie que le gouvernement 
du Reich ne saurait approuver, et .qu’il 
n’est pas disposé non plus à accepter à 
l’avenir, en tant que puissance occupante, 
vu sa responsabilité pour le maintien de 
l’ordre- et du calme public en France; 

« 4° Pour mettre lin à l’état de choses 
actuel qui est devenu intolérable, le gou- 
vernement du Reich se voit maintenant 
dans l’obligation de demander à la direc- 
tion suprême de l’Etat français: 

« Que désormais toutes les modifica- 
tions des lois projetées soient soumises à 
temps , à l’approbation du gouvernement 
du Reich. 

« Que M. Laval soit chargé de remanier 
sans délai le cabinet français dans un sens 
acceptable par le gouvernement allemand 
5t garantissant la collaboration. Ce cabinet 
devra jouir ensuite de l’appui sans réserve 
de la direction .suprême de l’Etat. 

« Finalement la direction suprême de 
l’Etat français sera responsable, des mesu- 
res prises immédiatement en vue d’élimi- 
ner tous les ‘éléments gênant le travail 
sérieux de redressement dans les postes 
mfluents de l’administration, ainsi que de 
nommer des personnes dignes de sa 
îonflance à ces postes ». 

C’est clair. 

« 5° L’exécution rapide de ces demandes 
est en premier lieu dans l’intérêt du peu- 
ple français lui-même, qui souffre aujour- 
d’hui pour une part du manque de stabi- 
lité gouvernementale et pour une part de 
l’absence grave de justice sociale. A ce 
sujet, il me suffit de vous signaler la 
situation intolérable à plus d’un point dç 
vue dans le domaine de la répartition des 
vivres, le développement du marché noir 
et de nombreux autres faits fâcheux. Le 
but du nouveau cabinet devra être de faire 
disparaître cet état de choses par une 
activité gouveir^ementale très ferme et 
par la mise eu place dans l’administration, 
etc., de. personnes dignes de confiance. 
En tant que puissance occupante, l’Alle- 
magne de son côté est aussi légitimement 
intéressée à ce que l’ordre et la justice 
régnent dans les zones de l’arriére de ses 
armées combattantes, et. elle espère que le 
Gouvernement français prendra toutes les 
mesures nécessaires pour leur assurer cet 
ordre et cette justice. Si le Gouvernement 
français n’était pas en mesure de le faire, 
fe gouvernement du Reich devrait se 
réserver de prendre d’autres décisions au 
sujet de la situation intérieure de la 
France. 

« Si, après la victoire sur la France, le 
Führer s’est montré disposé à laisser sub- 
sister dans ce pays occupé par l’armée 
allemande un Gouvernement français et à 
entretenir des rapports avec lui, cela s’ex- 
plique exclusivement par l’attitude géné- 
reuse adoptée par le Führer vis-à-vis ae la 
-France, dès sa défaite, ce que vous, mon- 
sieur le Maréchal, ne contesterez pas. 

« Aujourd’hui l’Allemagne se trouve 
engagée dans un dur combat contre le 
bolchevisme et les autres .puissances anti- 
européennes pour l’existence de l’Europe, 
lutte qui servira. également et non en der- 
nier li'cu à la conservation du peuple 
français. Dans cette lutte dont les sacri- 
fices sanglants sont presque, exclusivement 
à la charge du peuple allemand, le gouver- 
nement du Reich doit exiger catégorique- 
ment que les dirigeants de l’Etat français 
engagent activement l’autorité qu’ils ne 
tiennent que Vie la générosité allemande, 
de telle sorte que cette lutte de l’Alle- 
magne au profit de l’Europe ne soit pas 


rendue plus difficile par la France, mais 
au contraire, monsieur le Maréchal, de ne 
pas perdre de vue : 

« Aujourd’hui le seul et unique garant 
du maintien du calment de l’ordre 'public 
à l’intérieur de la* France, et par là aussi 
la sécurité du peuple français et de son 
régime, est la Wehrmacht allemande. Elle 
a assuré cette tâche dans le passé sous le 
sigfie de la collaboration franco-allemande, 
à l’avenir son attitude dépendra' de l’atti- 
tude de la France. En tout cas, je vous prie 
de* prendre acte de ce que l’Allemagne 
saura sauvegarder ses intérêts dans toutes 
les circonstances d’une façon ou d’une 
autre. 

« Je ne puis supposer que vous, mon- 
sieur le Maréchal, vous refusiez de recon- 
naître les nécessités qui s’ensuivent. Si, 
cependant, vous vous jugiez hors d’état 
de donner suite aux demandes-allemandes 
indiquées plus haut, ou si le rejet par 
nous de votre projet dirigé contre lès inté- 
rêts allemands vous décidait à vous consi- 
dérer, après comme avant, empêché 
d’exercer vos fonctions, je tiens à vous 
faire savoir au. nom du Führer qu’il vous 
laisse entièrement en liberté d’en tirer les 
conclusions qui vous paraîtront utiles. 

k Agréez, monsieur le Maréchal, F ex- 
pression de ma haute considération. 

« Signé: J. von Ribbentrop. » 

Je n’avais pas tort de vous dire que 
cette lettre est la reconnaissance formelle, 
que dis-je la reconnaissance ! la procla- 
mation formelle par Ribbentrop lui-même 
îles sentiments antiallemands du ‘Maré- 
chal, de l’activité anliallemande qu’il 
exerçait depuis quatre ans. 

M. le premier président. — Il serait in- 
téressant de communiquer la réponse. 

M. le Maréchal Pétain. — Il n’y a pas eu 

de réponse, mais la conséquence a été la 
captivité qui m’a été imposée; quelque 
temps apres, j’ai, été emmené en Alle- 
magne. ‘ 

M. le bâtonnier Payen. — 11 y a eu, peut- 
être une réponse... 

M. le premier président. — Tl me sem- 
blait qu’il y avait une réponse... 

M. le bâtonnier Payen. — Je l’ai cerlal 
nement. 

M° Isorni. — Il n’y a pas eu de réponse 
à Ribbentrop, mais à Hitler. 

M. le bâtonnier Payen. — C’est exact. Il 
n’a pas voulu répondre à ce ministre al- 
lemand, il a répondu directement t à Hitler, 
et cette lettre à Hitler, soyez tranquilles, 
elle est dans mon dossier, elle va venir 
très prochainement sous ies yeux... quelle 
qu’elle soit en tous cas elle ne peut tien 
diminuer de cette constatation décisive 
faite par les Allemands eux-mêmes: le Ma- 
réchal n’a pas trahi à leur profit; il a tou- 
jours au contraire été leur ennemi, il a 
toujours travaillé contre eux. 

Comment le Maréchal a-t-il accueilli 
cette lcilre de Ribbentrop ? Je ne dis pas 

u’elle a été sa réponse ? Je dis quels ont 

té ses sentiments ? 

Ici encore, j’ai un document qui m’a été 
envoyé, qui est très bref et dont je vous 
lis un passage. 

C’est un M. de Canisy qui a rendu visite 
au Maréchal, le 3 décembre 1943, à la 
veille, dit-il, du jour où le Maréchal devait 
recevoir Abetz, et celte visite lui était fort 
pénible puisqu’elle faisait suite à la lettre 
de menaces signée par Ribbentrop le 
29 novembre. 

« Le Maréchal,' profondément ému, me 
conduisit devant une, maquette qui repré- 


sentait le 1 er régiment de France, et coiï-« 
templàîit celle maquette, il me dit: 

« 11 va falloir que je reçoive Abetz, mais 
je saurai résister en regardant ce drapeau. 
Tl faut rhesurer , les conséquences même 
lointaines d'une décision, mais il faut 
avant tout que je reste ici ». 

Vous voyez, toujours la mêmè idée: 

Ribbentrop lui a dit: 

« Vous pouvez vous en aller si vous vou« 
lez »... 

Et le Maréchal a traduit facilement pari 
ces mots: 

« Si vous vous en allez’ nous avons ce 
qu’il faut pour vous remplacer ; nous 
avons Doriot. Déat, nous avons Brinon, 
etc. ». 

Aussi, au fond de -lui celle* décision? 
« Raison de plus, je ne partirai pas ». 

Et il reste au prix d’une captivité qu’il 
a subie jusqu’au moment de son départ, 
et j’appelle « captivité » T impossibilité oü 
il était de faire un geste, d’écrire un. mot* 
ou de recevoir qui que ce soit sans être 
surveillé par les Allemands. 

Et, dans le même sens.- il y a un autre 
document qui n’est pas moins décisif que. 
la lettre- de Ribbentrop, mais, celui-là, jq 
ne le lirai pas parce que nous n’en fini- 
rions, vraiment plus. C’est un document 
qui émane Dàriiand, de Déat et de Bri- 
non... 

Vous ne connaissez pas le document* 
mais vous connaissez les trois hommes, dé 
réputation tout au moins. 

Avec quelques-uns -dé leurs amis ils ont 
établi le plan d’un « redressement national 
français ». Pourquoi ? Ils prennent la peine 
'd’expliquer pourquoi, et c’est ce pourquoi 
qui nous .intéresse : 

« 1° Parce que, disent-ils, la politique 
de Laval â fait long feu à .cause île- l’op- 
position du Maréchal. 

« La collaboration avec l’Allemagne, con- 
tinuent-ils, répugne toujours aux Fran- 
çais... 

Et ils en donnent la preuve dans ce 
manifeste. 

Ils constatent qu’un plan de résistance 
a été organisé dans le pays avec un très 
grand succès sous. l’inspiration du Maré- 
chal. 

« Rien que dans les territoires occupés, 
disent-ils... » — et je ne suis pas fâché 
de trouver ces chiffres sous leur plume, — 
« il y a- eu 160. 000 réfractaires... ». 

Est-ce vrai, n’e<l-ce pas vrai ? Je n’en 
sais rien. En tout cas, ils disent qu’il y 
avait 160.000 léfractaues rien que dans les 
territoires occupés. 

« ... Tous les fonctionnaires sabotent la 
collaboration. 

« 3° Sur 36 millions de Français... il n’y 
en a peut-être * pas 50.000 qui soient en- 
clins à risquer leur vie ou seulement leurs 
biens pour la collaboration avec l’Alle- 
magne... ». 

Pas 50.000 ! Vous voyez que j’avais rai- 
son. Il n’v a pas eu, 'en France, tant de 
'« salauds qu’on le prétend. 

Et ils proposent quoi ? Ils proposent, 
page 7, une seule solution possible (je 
vous fais -grâce des autres solutions qui 
sont examinées auparavant et auxquelles 
ils ne s’arrêtent pas) : 

« Exercer sur Vichy la prèss’ron im mé- 
diale et suffisante pour qu’au Gouverne- 
ment actuel succède sans délai un autre 
Gouvernement toujours sous la direction 
du président Laval, qui est le seul homme 
d’état - français-* collaiborationni<te suscep- 
tible de remonter le coûtent de l’impopu- 
larité, de représenter une tradition gouver- 
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nementale ayant ses racines dans l’avant- j 
guerre et d’inspirer la confiance technique 
et diplomatique suffisante à la majorité 
des Français. » 

Et ils concluent : 

« Il est donc nécessaire d’organiser sous 
la présidence du président Laval un autre 
gouvernement collaborât iqnniste, réalisant 
ces quatre conditions: 

« 1° Assurer aux autorités occupantes 
une sécurité suffisante pour que celles-ci 
lui accordent un minimum de liberté de 
moyens d'action ; 

« 2° De grouper dans son sein la variété 
suffisante d’hommes pour que chaque 
Français, (à l’exception, naturellement, 
des Français immédiatement acquis à la 
cause des Alliés) pour que chaque Fran- 
çais trouve au moins dans un ministre le 
reflet de sa propre pensée et de sa propre 
préoccupation. 

« D’où, pour ce gouvernement, la certi- 
tude, etc... 

Je ne sais pas si je dois vous lire tout 
cela... 

« Faire le plein des sympathies fran- 
çaises ; 

« Définir et'Aieltre réellement en action, 
avec les instruments appropriés dont nous 
allons parier plus loin, une politique réel- 
lement socialiste et révolutionnaire, sus- 
ceptible de rallier autour d’elle ces énor- 
mes éléments français du travail qui cor- 
respondent à celle par et pour laquelle agit 
le national-socialisme allemand ». 

Le reste de la lettre estûu même ordre. 

Mais j’avais le droit de vous dire qu’à 
cause de la première phrase que je vous 
ai citée, à savoir l’échec de la politique de 
Laval, à cause de l'opposition du Maréchal, 
j’avais le droit de vous dire que ce docu- 
ment fait pendant à la lettre de Ribben- 
trop et qu’il vous démontrera, si vous avez 
encore besoin de cette démonstration, que 
le Maréchal était profondément antialle- 
mand, non pas seulement en paroles, non 
pas seulement en sentiments, mais en 
actes. 

Et alors, messieurs, pour être sûr que. le 
Maréchal n’essaiera plus de joindre par la 
radio les^Français et les Françaises, on lui 
donne un geôlier — il n’y a pas d’autre 
mot, — un geôlier avec "des galons, un 
geôlier avec un képi de diplomate, mais, 
enfin, un geôlier, sous les espèces d’un 
ambassadeur attaché à sa personne, qui 
habitera près de lui, à l’hôtel du Parc 
même, qui ne le quittera plus: c'est M. de 
Renthe-Finck, et c’est pour cela que le 
Maréchal avait raison de vous rappeler 
tout à l’heure qu’il était devenu un véri- 
table prisonnier. 

On prétend, en outre, lui imposer comme 
nouveaux collaborateurs, en vertu du plan 
que je vous ai lu, on prétend lui imposer 
trois nouveaux ministres: Ilenriot, Dar- 
nand, Déat. » 

Refus du Maréchal, refus formel, refus 
absolu, il ne signera pas, et il n’a jamais 
voulu signer le décret de nomination. 

Comment ces trois hommes ont-ils pu 
exercer tout de même leurs fonctions ? 
.1° Ils étaient intronisés par Lavai' 2° ils 
étaient sous la protection de . Laval et, à 
ce moment-là, cela suffisait amplement. 

Et voici que, pour la troisième fois, pour 
la dernière fois, s’est posée à lui la ques- 
tion die savoir s’il fallait rester... Ce que 
j’ai déjà dit deux fois je ne le redis pas. 
Il se trouve toujours 'dans la même situa- 
tion, avec cet argument de surcroît, c'est 
ue 'vraiment, la fin semble approcher, la 
n de ce supplice, la fin de cette captivité 
et que ça n’est pas le moment de partir. 
Voici le dernier quart d’heure. Il faut tenir, 
on tiendra, et il a tenu. 


Un peu plus tard, ç’a été la libération 
et le débarquement en Normandie, et vous 
ne doutez plus, n’esl-ce pas, maintenant, 
vous ne doutez plus que celte libération, 
ce débarquement en Normandie lui aient 
apporté une grande joie. 

Il n’a plus qu’une idée: joindre de 
Gaulle comme l’année précédente, il a es- 
sayé de joindre Giraud, joindre de Gaulle, 
s’entendre avec de Gaulle, non pas pour 
partager le pouvoir, je vous l'assure, et 
vous n’en doutez pas non plus, il n’avait 
plus déjà qu’une idée: c’était de s’en aller 
se reposer, planter ses choux. 

11 n’avait que cette idée, "mais il voulait 
s’entendre avec de Gaulle en vue de la 
réconciliation des Français; ce n’est pas 
un mot que j’invente, c’fcst lui qufl’a dit 
et qui l’a écrit. 

Il y a eu deux démarches faites auprès 
de de Gaulle: une première démarche au 
mois de mai sur la suggestion de Monsei- 
gneur Valério-Valéri, que nous n’avons pas 
pu non plus joindre, qui était ambassa- 
deur du Saint-Siège à Vichy, et qui a dit 
un jour au Maréchal: « Le Saint-Père a 
reçu la visite du général de Gaulle. Est-ce 
qu’il n’y aurait pas un moyen de rappro- 
chement ? » 

El alors le Maréchal, immédiatement, a 
dit: 

« Oui, c'est entendu. Je suis prêt à sui- 
vre ces conversations que vous ^voulez 
amorcer ». 

Mais tout cela est resté sans suite, pas 
par notre faute! 

Ensuite, il y a eu une autre tentative 
du Maréchal qui est plus saisissante en- 
core, en tout cas plus précise, c’est le pou- 
voir qu’il a donné à l’amiral Auphan, au 
moment du débarquement: 

« Je donne pouvoir à l’amiral Auphan 
pour me représenter auprès du comman- 
dement anglo-saxon en France, éventuelle- 
ment, prendre contact de ma part avec le 
général de Gaulle ou son représentant qua- 
lifié, à l'effet de trouver au problème poli- 
tique de la France au moment de la libé- 
ration du territoire, une solution de nature 
à empêcher la guerre civile et à réconci- 
lier tous les Français de bonne foi. » 

Vous voyez, cette idée de la réconcilia- 
tion nationale l’a toujours hanté. 

« Si les circonstances le permettent 
l'amiral Auphan m’en référera avant toute 
décision d’ordre gouvernemental. 

« Si c’est impossible, je lui fais confiance 
pour agir au mieux des intérêts de la pa- 
trie, pourvu. . . » — et je souligne ce mot 
dont on a paru s’étonner hier: — « pourvu 
que la légitimité du pouvoir que j’ai 
exercé soit reconnue et sauvegardée ». 

Cela me parait assez naturel. Il ne veut 
pas qu'on le traite en rebelle, il ne veut 
pas qu’on critique la légitimité de son gou- 
vernement. 11 est prêt à 1’abandonner, ce 
gouvernail qu’il a encore entre les mains, 
mais il ne veut pas qu’on dise qu’il a 
commis un crime en prenant ce gouver- 
nail. 

« Si je ne suis plus libre, l’amiral Au- 
phan fera ouvrir le pli qui a été remis 
par moi-même, en 1943, au vice-président 
du conseil d’Etat et au procureur près la 
cour de cassation ». 

Voilà, messieurs, la démarche qui a été 
faite, et je dois dire que le Maréchal ne 
doutait pas que cette démarche pût abou- 
tir. Pourquoi ? Parce que le sous-lieute- 
nant de Gaulle, sortant ae Saint-Cyr trente 
ans plus tôt, avait sollicité d'être affecté 
au 33 e à Arras, parce que le 33° avait pour 
colonel, le colonel Pétain, dont la renom- 
mée était déjà grande dans le monde mili- 
taire, et parce que depuis lors, le général 


de Gaulle n’avait laissé échapper aucune 
occasion, verbale ou écrite, de témoigner 
à son colonel, devenu le Maréchal Pétain, 
son dévoûment, son admiration, dont té- 
moignent, d’ailleurs, les dédicaces de tous 
ces livres, qu’on vous a Jues tout à l’heure, 
et auxquelles i’ai fait déjà allusion. 

La démarche, cependant, messieurs, 
n’aboutit pas. Le général Lacaille vous l’a 
expliqué ici, la démarche n'aboutit pas! 
Et alors je dis: quel dommage! et je le 
dis. vraiment avec émotion, il est difficile 
de penser sans émotio*n. à cette noble ten- 
tative, à cet échec! 

Quel dommage! Quel malheur! Quel 
grand malheur qui se révèle, je crois, 
maintenant, irréparable ! Mais quelle faute 
il a commise, j’ose le dire, quelle faute 
il a commise celui qui a ïefusé cette main 
tendue et qui a même osé dire, qui vous 
demande de dire: « Cette main tendue est 
la main d’un traître! » 

Quelle faute ! 

Sur ce point encore, messieurs, sur ce 
refus de s’unir et de se réconcilier, j’au- 
rais voulu; une dernière fois, vous mon- 
trer quelle était la déplorable impression 
produite sur beaucoup de Français et sur 
tous les étrangers. 

Lettres et articles sont nombreux dans 
mon dossier. 

Voici en particulier, une lettre de- 
M. Kenneth de Cou-rcy, qui est, je crois 
que c’est son titre, secrétaire générai du 
iparti conservateur anglais: 

« Je refuse absolument de croire que le 
Maréchal Pétain est un traître et qu’il l’ait 
jamais été. 

« Je ne crois pas, d’ailleurs, qu’un ma- 
réchal de France soit un traître et j’estime, 
en Tout cas, que c’était excessivement 
rusé et une immense contribution à la sé- 
curité de ma patrie, l’Angleterre, que Pé- 
tain ait réussi à empêcher la flotte fran- 
çaise et l’Afrique du Nord de tomber en- 
tre les mains des Allemands. 

« Quelles que soient les fautes qu’il ait 
pu commettre, le fait d’avoir empêché les 
Allemands d’acquérir la force nécessaire 
pour envahir ce pays, c’est-à-dire la puis- 
sance navale que l’Allemagne ne possé- 
dait pas, mais que la France possédait, ce 
fait est, à mon avis, un résultat étonnant, 
et je ne comprends (pas que les gens ne 
puissent pas le voir avec clarté. 

« En outre, je ne peux comprendre com- 
ment il a pu faire pour tenir les Allemands 
éloignés de l’Afrique du Nord. 

« Je ne crois pas que, dans toute l’His- 
toire, il y ait eu un pays qui ait été aussi 
complètement joué que les Allemands 
l’ont été par les Français. 

« Pourquoi n’est-ce pas reconnu par tout 
le monde? 

Et il ajoute : 

« Tant qu’il ne sera pas possible de dire 
ces choses-là ouvertement et amicalement 
au cours d’un dîner, je ne viendrai pas. 
à Paris ». 

Et il termine en disant: 

« Par ailleurs, je n’ai absolument aucun 
désaccord avec de Gaulle... Je pense que 
tous les deux, Pétain et de Gaulle, ont 
rendu à la France un immense service, 
l’immense service de tromper les Alle- 
mands ». 

« Quel dommage qu’on ne réalise pas 
cela: Pétain sans de Gaulle et de Gaulle 
sans Pétain n’auraient jamais obtenu un 
résultat comparable à celui qu’ils ont ob- 
tenu ensemble ». 

Oui on pouvait espérer que tous les 
bons Français se tendraient la main el 
s’ouvriraient les bras. Us ne l’ont pas tous 
fait. Vous savez pourquoi; vous en savez 
la raison profonde. 
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La raison profonde, messieurs, c’est celle 
qui a été à l’origine de tous ces procès 
de collaboration, de toutes çes poursuites; 
c’est qu’on a posé en principe, contraire- 
ment à l’évidence: 1° que l’armistice fut 
une trahison; 2° par conséquent, que tout 
ce qui avait été fait par Vichy pendant 
.quatre ans a été, avouée ou secrète, une 
collaboration criminelle; 3° que le seul 
fait d’avoir travaillé à faire vivre la France 
sous la direction de Vichy pouvait méritei 
uu châtiment. Et. alors, conséquence: on 
a privé de leurs droits civiques et de leurs 
fonctions, on a expulsé de la communauté 
nationale, on a voué à la ruine, quand ce 
n’est ,pas à la mort, des milliers d’hommes 
dont le seul tort est d’avoir suivi le Ma- 
réchal. • ' 

C’est pour protester contre ces injus- 
tices, c’est pour s’indigner publiquement 
contre ces cruautés que le Maréchal est' 
revenu. 

Il les avait prévues, hélas! Il l’avait pré- 
vue, cette guerre civile sans fusils, — : jus- 
qu’à présent! — Elle lui était apparue 
inévitable, si la libération n’airienait pas, 
comme il le souhaitait, Funion entre tous 
les Français. 

Il l’a dit le 24 avril 1944. qui était le 
jour de son quatre-vingt-huitième anniver- 
saire. A cette occasion, recevant de son 
entourage les souhaits, il a dit, en ter- 
mes émouvants, qui évoquent certaine pa- 
role évangélique: 

« Mon sacrifice ne sera pas compris po’* 
les Français, et vous aurez tous à souf- 
frir à cause de moi ». 

Laîssez-moi le répéter, messieurs; oui, 
quelle injustice, quel malheur, et quelle 
menace pour l’avenir! 

Avant de quitter Vichy à F arrivée des 
Allemands. M. Stucki îe proclamait du 
balcon de l’hôtel de ville. Il suppliait les 
Français, ses amis, ses chers amis qui sont 
tons de bons Français, de chercher cette 
« réconciliation indispensable à la prospé- 
rité de leur pays ». 

Et il disait aussi : « Je ne veux pas partir 
sans rendre un public hommage au Maré- 
chal que j’ai connu depuis quatre ans, 
dont je connais les vertus et les senti- 
ments français ». 

Il avait doublement raison. Les Fran- 
çais, des deux côtés de l’eau, d’Algérie, 
d’Angleterre ou de. France, ont été de bons 
Français. Et Pétain et de Gaulle ont été 
de bons Français. 

Ils ont pu, l’un et l’antre, se tromper 
parfois. Ils ont pu commettre des erreurs 
de tactique. Mais le meme amour de la 
France les animait, les anime encore. Ils 
ont tous deux souïïert de la domination 
allemande. Ils n’en ont pas souffert de la 
môme façon; l’un en a souffert de tout 
près et l’autre en a souffert de très loin, 
mais peu imoorte: leurs sentiments étaient 
les memes. Ils ont én 1940 souffert de la 
môme douleur. 

Cette douleur commune ne s’est pas tra- 
duite par les mêmes gestes, c’est évident. 
De Gaulle, plus -jeune; plus dynamique, 
est parti pour se jeter de nouveau dans la 
lutte. Pétain, plus âgé, moins, ardent, est 
resté pour garder nos foyers, pour garder 
nos richesses, pour les protéger. Il a tra- 
vaille non pas ouvertement comme de 
Gaulle, mais silencieusement, humble- 
ment, à saper la puissance allemande. 

Sous des formes et avec des moyens dif- 
férents, ils ont servi la môme cause sa- 
crée de notre patrie. Retenez le témoi- 
gnage de ceux qui ont observé, de ceux 
qui ont comparé, le témoignage impartial 
des amis étrangers de la France. 

Ils voient dans de Gaulle le pôle positif 
de la Résistance, dans Pétain îe pôle né- 
gatif, deux forces différentes, mais pas du 
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tout contraires et qui auraient pu, qui au- 
raient dû converger. 

Si elles s’étalent réunies, ah! messieurs, 
quelle lumière, quel éclat, quelle chaleur! 

J’ai fini, messieurs, c’est vous mainte- 
nant qui allez parler; plus brièvement que 
je ne Fai fait. Mais le mot que vous pro-* 
noncerez retentira dans le inonde entier. 
Quel mot prononcerez-vous ? 

Quand vous ôtes entrés dans celte salle, 
vous vous proposiez, je pense, d’ètre im- 
pitoyables. Je ne m’en étonne pas. Tant 
de cris de haine ont été poussés depuis 
quelques mois! Tant de calomnies ont été 
répandues et tant de sophismes! 

Est-ce qu’on ne distribue pas, encore au- 
jourd’hui, à la porte de cette salle, est-ce 
qu’on ne distribue pas gratuitement un 
numéro de YUumanüè avec un grand en- 
tête: « Pétain doit être condamné à mort ». 
Oui, à la porte môme de votre prétoire, 
dans l’espoir d’agir sur vous, dans l'es- 
poir de vous impressionner, de vous inti- 
mider! Quelle injurieuse tentative! 

Calomnies répandues, violences partout! 
-Et tant d’hommes passionnés, tant d’hom- 
mes trompés qui vous applaudiraient, au- 
jourd’hui, si vous condamniez! 

Aujourd’hui, oui, mais demain ? Il faut 
penser à demain,... demain! 

Ecoutez pour finir cette courte histoire: 

Il y a un siècle et demi, se déroulait à 
Paris un procès tout pareil à celui-ci. Un 
roi était accusé de trahison. Aujourd’hui, 
c’est un chef de l’Etat, c’est à peu près 
la môme chose, avec cette différence que 
Louis XVI n’avait pas sauvé Verdun et 
sauvé sa patrie. Il était accusé de trahison 
et il a été condamné à mort, sous la pres- 
sion, croyait-on, de l’opinion publique. 
Et de fait," disent les auteurs du temps: 

« Les furieux fanatiques montraient le 
poing, . entouraient les orateurs, les envi- 
ronnaient de menaces, etc... ». 

Vous connaissez cela. Vous avez vu, 


comme moi, les abominables affiches ap- 
posées sur les murs de Paris, dans lesquel- 
les on voit le Maréchal donnant les mains 


à Hitler et dansant avec lui sur lin tas de 
cadavres. Vous avez vu cela. 

Mais ces cris de mort, cette condamna- 
tion à mort, savez-vous quelle en a été 
la conséquence ? Ecoutez Michelet, qui 
n’est pas suspect: il trouve que Louis XVI 
méritait d’être condamné à mort. 

« A l’assemblée même, dit-il, La Mon- 
tagne montra contre le roi une telle pas- 
sion qu’elle excita pour lui un intérêt 
extraordinaire. De très, bonne heure, on 
put remarquer que cette affaire aurait un 
effet terrible sur l’opinion, que tout l’in- 
térêt serait bientôt pour le coupable, tout 
le blâme, toute la haine, pour les Monta- 
gnards. Ce fut, en définitive, cette passion 
haineuse qui blanchit le roi. On fut tenté 
de croire que cet homme aussi cruelle- 
ment poursuivi était innocent ». 

Ecoulez bien: 

« Telle est la disposition des cœurs fran- 
çais ». 

Comme c’est vrai! Telle est, en effet, la 
sensibilité française. 

Ne la mettez pas à une pareille épreuve. 

Comme dit encore Michelet: « Ce qui est 
dangereux pour la République ce sont les 
femmes gémissantes, les femmes indi- 
gnées, ce sont les hommes aussi émus, 
pour la plupart. Si Louis XVI était cou- 
pable, on s’en souvenait à peine, on ne 
voyait que son malheur et on 6e le repro- 
chait ». 

On se reprochera demain cette condam- 
nation, on se reprochera de l’avoir provo- 
quée, on se reprochera ces affreux pla- 
cards: mort... mort à Pétain... Bazaine- 


Pétain... Pétain au poteau... et ces affiches- 
infâmes. 

On se reprochera tout cela et on en rou- 
gira. Nouvelle occasion de querelles, d’in- 
jures, de discordes... 

N’en avons-nous pas assez déjà ? Ne sen- 
ions-nous pas le danger ? 

Le danger pour notre pays, le grand, 
l’unique danger, c’est cette discorde, cette 
désunion, non pas des esprits, mais des 
cœurs. 

La France n’a plus aujourd’hui rien à 
craindre de l’extérieur, pas même de l’Al- 
lemagne enfin abattue. Le péril, pour elle, 
est au-dedans d’elie-même. Il est dans la 
désunion de ses fils. 

Ah! je sais bien que depuis des siècles, 
pendant toutes les entre-deux guerres suc- 
cessives, la France s’est complue dans les 
luttes intestines: protestants et catho- 
liques, royalistes et sans-culottes, cléri- 
caux et anti-cléricaux, drevfusistes et anti- 
drevfusistes... et pas seulement luttes 
d’nîées comme on en voit chez tous les 
peuples libres: 

Dans nos âmes ardentes de Latins, les 
conflits de la pensée ont toujours fait 
naître, je le sais, des violences, des hai- 
nes... 

Mais la France était forte, en ces temps- 
là. Elle était puissante, elle était ricne, 
riche de son sol et de son industrie in- 
tacte, riche de ses nombreux enfants 

Aujourd’hui, pour que la France soit 
forte, il faut qu’elle soit unie. . 

C’est un illustre déporté, rentrant âe 
Buchenwald, qui l’écrivait l’autre jour: 

«Soyons francs, l’image de la France 
retrouvée ne correspond pas à l’image, 
peut-être idéale, que nous nous en- étions 
faite pendant les longs mois de notre eaU 
Ÿaire. Nous avons éprouvé à la fois une 
surprise ej un désappointement... La 
France a besoin d’être forte. Pour qu’elle 
soit forte 11 faut que nous soyons unis. »; 

L’union! La concorde!... Pendant bien 
longtemps il n’en sera plus question en 
France, si vous considérez comme un 
crime ce que le Maréchal a fait pendant 
quatre ans pour diminuer les souffrances 
des millions d’hommes qui restaient, pour 
desserrer l’étau qui les tenait à la gorge, 
si vous refusez de peser aussi dans le pla- 
teau de la balance toute sa très longue et 
glorieuse vie au service du pays... 

De cela F accusation n’a pas dit un mot... 
On accable un homme, on l’accuse de 
trahison pour des motifs qui, j’ose le dire 
et le répéter, ne valent rien, et on ne 
parle meme pas de ce qui doit, en tout 
cas, être placé, être pesé, dans l’autre 
plateau de la balance. On ne 'parle pas de 
sa longue vie glorieuse et des immenses 
services qu’il a rendus au pays ! 

Comprenez cette émotion, cette indigna- 
tion qui s’empare de la plupart des Fran- 
çais, et que traduisent déjà les centaines 
de lettres qui nous parviennent de tous 
les coins de France... 

Ce Breton du 65° régiment d’infanterie 
qui, au nom de tous ses camarades, me 
demande de transmettre au Maréchal 
« leur profonde vénération » et leur « in- 
défectible -attachement »... 

Ce vieux . sergent du 4° zouaves qui 
« élève ses enfants et ses petits-enfants 
dans le respect du Maréchal »... . 

Le combattant du Chemin-des-Dames. 

Celui du Ravin de la Mort. 

Celui qui eut faim et qu’il a fait man- 
ger. 

Celui qui, à cause de lui, ne s’est pas 
révolté en 1917, après huit mois de Ver- 
dun... 

Celui qui « admire son courage car il n’a 
récolté que des humiliations alors que. 
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£Tl était parti, il éclipserait aujourd’hui, 
toutes les constellations de la Résis- 
tance »... 

Celui qui se demande: « Que serions- * 


nous devenus, s’il nous avait quittés ? ». 
Celui qui « s’indigne de l’ingratitude et 


Sflo la méchanceté des hommes ». 

Celui dont « les quatre enfants n’ont 
jamais cessé' de demander quotidienne- 
ment à Dieu d’aider le Maréchal Pétain ». 

Et ces femmes dont l’armistice a sauvé 
les fils. 

Et ces prisonniers que le Maréchal a 
fait libérer, et ces autres prisonniers qu’il 
a toujours, de loin, essayé de réconforter. 

Et ces vieillards qui le ‘remercient 
d’avoir enfin créé la retraite des vieux tra- 
vailleurs, si souvent promise, jamais réa- 
lisée... 

Et ces jeunes gens des lycées, si nom- 
breux, si fervents... 

Oui, comprenez cette émotion... La so- 
lidarité entre le chef et les hommes, 
comme entre le père et les fils, ce n’est 
pas un vain mot... 

Qu’on le veuille ou non, tous les Fran- 
çais et ceux mêmes qui ont critiqué le 
Maréchal, ceux qui ne lui ont pas obéi, se 
sentiraient éclaboussés, salis, par une 
condamnation qui atteindrait sa vie, sa li- 
berté, inévitablement son honneur. 

Son honneur 1 Est-ce possible * vraiment ? 

Ce vieux cher à qui la France doit- tant 
(le jours de gloire, et qui pour nous a 
jadis personnifié la victoire... Ce vieux 
chef.... et la- dégradation, lé déshonneui... 
Le général de Lannurien avait raison. 11 
nous mettait à tous les larmes aux yeux... 
Comment imaginer cela ? 

Voyons, est-ce que cela ne vous boule- 
verse pas, cette seule idée, ‘Cette -seule 
image que ces soldats, ces hommes qui, 
sont ses hommes, qui ont présenté si sou- 
vent les armes sur son passage*, et à qui 
on commanderait demain tr épauler ces 
armes contre lui? 

En sommes-nous là ? Sommes-nous re- 
venus en France à cette cruauté, à cetle 
barbarie? On pense à ces peuplades de 
l’antiquité qui, sitôt échappées à la pour- 
suite de P ennemi, se hâtaient sur le che- 
min meme qu’elles allaient reprendre, 
d’immoler aux dieux les vieux guerriers 
fatigués. , . 

A nous aussi faut-il des sacrifices, hu- 
mains? La France ne peut-elle pas repren- 
dre sa route vers la paix, vers la prospé- 
rité, sans passer sur le corps de ce vieil- 
lard ? 

Ah ! si je ne pensais qu’à lui, à' sa glo- 
rieuse carrière aujourd’hui terminée, quoi 
qu’il advienne, et à la place qu’il tiendra 
dans l’Histoire, je souhaiterais cette con- 
damnation I 

Elle serait pour lui bientôt', aux veux de 
millions d’hommes et de femmes*, la su- 
prême couronne, la couronne du martyr, 
celle qui attire la vénération, la dévotion. 

Mais je ne pense pas qu’à lui. 11 ne faut 
pas penser qu’à lui: Il faut penser à la 
Fiance, à l’union nécessaire, et aux ven- 
geances, aux représailles, si demain la 
roue tourne. Il faut penser à la menace 
venue d’en haut: « Tout royaume divisé 


tait son ch fit eau de Laeken pour s’en 
aller pendant la guerre passer ses vacan- 
ces en Allemagne ' chez un nazi notoire, 
le roi des Belges, qui avait capitulé contre 
le gré de ses ministres, les chambres bel- 
ges ne le poursuivent pas en justice et ne 
raccusent pas de trahison. Elles lui de- 
mandent seulement de « s’effacer ». 

.Et en France, en France, on' veut la tète 
du Maréchal Pétain, on veut le déshono- 
rer ! Oui, la ju^tjce est terriblement me- 
nacée. 


N.’ài-je pas lu dans certains journaux: 
le procès Pétain sera Tun des plus grands 
procès de l’histoire. L’inculpation est 
moins celle d’un homme que d’une classe. 
C’est la grande -bourgeoisie qui sera jugée 
et peut-être également une partie de la 
petite bourgeoisie... Ce sera un procès 


politique par excellence... Il dépasse la 


personne de Pétain. Ce n’est pas lui qu’on 
va juger... 

Q.u’ est-ce à dire ? 

Les apparences sont-elles vraies qui 
nous ont montré pendant toute la pre- 
mière semaine le procès d’1114 régime, 
d’une classe, d’une politique? 

Allez-vous introduire avec vous dans 
cotte chambre où vous délibérerez vos 
opinions, vos préférences, vos passions 
peut-être ? 

Non, n’est-ce pas? C’est un homme, 
c’est de cet homme-là qu’il s’agit et c’est 
sa conduite, sa conduite à lui seul que 
vous devez apprécier. 

Vous ôtes aujourd’hui des juges et un 
juge, s’il n’èst pas' un malhonnête homme, 
ne monte pas sur son siège avec déjà dans 
l’esprit ou dans le cœur l’arrêt qu’il ren- 
dra. 

Il est faux d’ailleurs, que ce procès 
mette en conflit deux doctrines sociales, 
deux partis politiques... Il y a des hom- 
mes oie droite et des homnies de gauche 
parmi les gaullistes., il y a des hommes de 
droite et des hommes de gauche parmi 
lés pétainistes. 

Ce qui est vrai, je vais vous le dire : 
c-’est que ce procès met en conflit — et 
c’est beaucoup plus émouvant — deux 
tendances de notre nature humaine, les 
deux hommes qui sont en chacun de 
nous. 

Le drame actuel de la France, c’est cela. 

On trouve en tous pays des hommes 
qui cherchent avant tout la beauté, l’idéal, 
le risque: c’est leur noblesse; 

Et on en Irouve d’autres, soucieux avant 
tout du réel, qui restent délibérément atta- 
chés au sol pour la vie, pour la mort: 
c’est leur-force. 

Poètes et paysans, explorateurs et né- 
gociants, on en trouve partout plus ou 
moins. 


En France, pays de la mesure et de 
le 


contre lui-même périra ». Il faut se- rap- 


peler que la France n’est pas à l’abri 
sort , qui a frappé tant d’autres civilisa- 
tions, du sort d’Athènes, -du sort de 
Rome, dont les ruines démontrent seules 
aujourd’hui l’existence en même temps 
qu’elle démentent leur immortalité; pen- 
sons à la France. 


Et pensons à la justice, tellement me- 
nacée elle aussi. 


Le roi des Belges, qui était convaincu 
de la victoire allemande, qui jouait sans 
conteste cette carte allemande, qui quit- 


i’équillbre, on les trouve presque toujours 
fondus et confondus dans chaque Fran- 
çais, .si exclusif., si passionné qu’il pa- 
raisse; Il n’epl^t guère, parmi nous, n’est- 
il pas vrai, qui ne sente en lui à des de- 
grés divers, et cetle aspiration vers l’idéal, 
vers, l’aventure, et cette prudence ter- 
rienne qui est aussi une vertu. 

C’est pouf cela que fous, tous, nous ad- 
mirons de Gaulle qui à tout sacrifié à la 
sauvegarde de l’idéal patriotique qu’il 
croyait menacé. C’est pour cela aussi que 
tous, au fond de nous-mêmes, nous com- 
prenons le sentiment moins chevaleres- 
que, mais* pas moins courageux, et pas 
moins patriotique qui animait Pétain lors- 
qu’il a dit: « Je reste », et lorsque, pour 
pouvoir rester, il a accepté pendant quatriy 
ans de débattre, de discuter, de marchan- 
der avec l’Allemand 

Le 15 juin dernier, à l’Assemblée consul- 
tative, le générai de Gaulle disait: « A Bir- 


Hakeim, la moitié de nos soldats étaient 
de ceux qui, quelque? mois auparavant, 
tiraient sur nous devant Damas... De 
même, en Italie et en Alsace, une grande 
partie de notre armée venait de cette Afri- 
que du Nord* où elle s’était trouvée oppo- 
sée à nous et aux Alliés-». 

Et il' ajoutait: « Voilà la victoire de la 
Résistance. Elle n’a de valeur et n’aura 
d’avenir qu’à condition qu’elle rassemble 
la France ». 

Comme c’est vrai, quelle belle parole! 

Mais pour rassembler la France, il ne 
faut pas fermer les yeux à cetle évidence 
que- tous les Français sont dans le même 
état d’Ame que vos soldats. Ceux qui ac- 
clament aujourd’hui de Gaulle sont ces 
mêmes Français qui, dans toutes les pro- 
vinces et à Paris même, ont acclamé Pé- 
tain. Et ce faisant; ils ne se contredisent 
point. Ils ont successivement en Pétain et 
en de Gauilc deux manifestations de la 
même Ame française, deux aspects du 
•même visage français. 

Vous le comprendrez, Messieurs, j’ai con- 
fiance. 

Rendez un verdict de justice qui sera 
un verdict d’apaisement et que le monde 
entier accueillera avec soulagemenl. 

Oui, j’ai confiance, parce que la vérité 
jaillit, éclatante, de tous les documents. . 

Et j’ai confiance aussi parce que c’est 
vous — vous ! — qui allez juger. 

Je sais que vous avez éié désignés par 
le sort sur une liste d’hommes dont l’es- 
prit de résistance ne peut être mis en 
doute. Mais je ne m’eri effraie pas. Non, 
vos opinions sont au contraire à mes yeux 
la garantie de votre indépendance, de vo- 
tre impartialité. 

Un juge dont les sentiments patriotiques 
pourraient être suspectés, n’oserait peut- 
être pas, au moment du délibéré: en com- 
mun, rejeter l’idée d’une condamnation. 
Il craindrait de se rendre suspect. 

Vous, au contraire, vous serez impar- 
tiaux, parce que vous êtes insoupçonna- 
bles. 

Vous aurez le courage de dire, — car 
aujourd’hui il vous faudra du courage, — 
vous aurez le courage de dire : « Les inten- 
tions du Maréchal, sa bonne foi, la convic- 
tion qu’il a eue de travailler pour le bien 
du pays, ne sont pas douteuses. » 

Oui, j’ai confiance. Et j’allais dire, quelle 
que soit votre décision, — mais je ne veux 
pas douter de votre décision, — il y a un 
mot qui ‘doit être le dernier mot qui re- 
tentira ici: je le prononce, je le crie de 
tout mon cœur, en mon nom, en son nom, 
et d’accord n’est-ce pas, avec vous aussi: 
Vive la France ! - 

M. le premier président. Accusé, avez* 
vou$ quelque chose à ajouter pour votre 
défense ? 

M. le Maréchal Pétain. Oui, je veux bien 
prendre la parole. 



lude. 


Ma pensée, ma .seule pensée, a été de 
rester avec' lui sue le solide France, selon 
ma promesse, pour l enter de le protéger 
et d atténuer ses souffrances. 

Quoi qu’il arrive, .il ne l’oubliera pas. Il 
sait que je l’ai défendu comme j’ai dé- 
fendu Verdun. 

Messieurs les juges, ma vie et ma liberté 
sont entre vos mains, mais- mon honneur, 
c’est à la patrie que je le confie. 

Disposez de moi selon vos consciences. 
La mienne ne ine reproche rien, car pen- 
dant une vie déjà longue, et parvenu par 
mon Age au seuil de la nvort, j’affirme que 
je n’ai eu d’autre. ambition due de servir 
la France. 
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». le premier président. Les débats sont 
clos. La Cour se retire pour en délibérer. 

{U audience est suspendue à vingt et une 
heure cinq.) 

(L'audience est reprise.) 

ARRET 

Sur les conclusions de donner acte: 

Attendu que la Haute Cour n’a pas à 
donner acte de prétendus laits et propos 
antérieurs à la date de sa constitution et 
dont elle n’a pu avoir la connaissance di- 
recte ; 

Attendu qu’il est sans intérêt de recher- 
cher dans quelles conditions a pu être en- 
gagée une procédure de contumace, puis- 
qu'elle n’a pas été suivie et que, dès son 
retour d’Allemagne, l’accusé a été entendu 
plusieurs fois au cours de Finstruction; 

Attendu, il est vrai, qu’il est soutenu 
que -celle audition n’aurait pas p)rte sur 
certains points que les conclusions spéci- 
fient; que des témoins essentiels n’au- 
raient pas été entendus, que des docu- 
ments n’auraient pas été retenus ni com- 
muniqués; 

M'ais attendu que l’instruction préalable 
ne sert qu’à préparer l’examen à l’au 
dience, aux résultats duquel les juges doi- 
vent édiüer leur conviction; qu’au cours 
des longs débats contradictoires, pendant 
lesquels il a été présenté d’abonuantes ex- 
plications au nom et en présence de l’ac- 
cusé, celui-ci a répondu lui-même à l’in- 
terrogatoire d’identité, a fait une déclara- 
tion et. a été invité, à s’expliquer tant sur 
l’acte d’accusation que sur chacune des 
dépositions faites en sa présence; qu’ainsi 
H a été mis à même de suppléer aux pré- 
tendues lacunes de l’instruction prépara- 
toire ; 

Par ces motifs: 

La Cour, après en avoir délibéré, 

Rejette les conclusions de donner acte 
présentées au nom de l’accusé, 

Au fond: 

Attendu qu’il résulte des débats et des 
documents produits que Pétain qui, en 
i-934, était entré au gouvernement comme 
ministre de la guerre au cabinet Dou mor- 
gue, constitué après la journée du G fé- 
vrier, et y avait rencontré Pierre Laval, 
se sentit peu à peu amené à penser qu’il 
pourrait jouer un rôle de premier plan 
dans la politique de notre pays; 

Qu'au cours des années précédant la 
guerre de 1939-1940 des campagnes de 
presse s’organisèrent autour de son nom, 
sans qu'il fit rien pour les faire cesser, 
tendant à le présenter comme le seul 
homme susceptible de ramener l’ordre en 
France et de réconcilier notre pays avec 
l’Allëmagne et l’Italie en établissant un 
régime semblable à celui qui leur avait été 
donné à elles-mêmes; 

Que, vers la même époque, des mouve- 
ments factieux éclataient sous les vocables 
de synarchie, cagoule ou csar, tant dans 
l’armée que dans la nation, ayant pour 
objet l’instauration en France d’un régime 
d’autorité ; 

Que, parmi leurs dirigeants, ces mou- 
vements avaient la plupart des individus 
qui, après la défaite militaire de notre 
pays, devaient entrer dans le gouverne- 
ment ou les organismes créés par le Maré- 
chal Pétain/ devenu chef de l’Etat, et y 
réaliser leurs programmes; 

Que Pétain ayant été nommé, neu de 
temps avant la guerre, ambassadeur de 
Fran.e en Espagne, restait, pendant son 
ambassade, en liaison avec les hommes 
politiques menant sourdement ou ouverte- 
ment des «campagnes dangereuses pour 
.noire pays, notamment avec Pierre Laval; 


Qu’en mars. 1950, alors que la guerre, 
qui avait éclaté en septembre 1939 entre 
la France et l’Allemagne, se déroulait 
sous une forme purement défensive et que 
rien ne faisait prévoir qu’un péril mortel 
menaçât la France, Pétain annonçait, avec 
une prescience vraiment troublante, à de 
Monzie, qu’en mai suivant les événements 
feraient « qu’on aurait besoin de lui »; 

Qu effectivement, les années allemandes 
ayant, en mai 1950, violé la neutralité de 
La Hollande et de la Belgique, percé nos dé- 
fenses et pénétré sur notre sol, Pétain 
était appelé au Gouvernement par Paul 
Reynaud comme ministre d’Etat et vice- 
président du conseil; 

Qu'aidé du général Weygand, nommé 
entre temps généralissime,* il se préparait 
à solliciter uu armistice de l’Allemagne; 

Qn’après diverses péripéties et intrigues 
politiques au cours des journées du début 
de juin 1940, le Gouvernement français 
ayant dû quitter Paris et s’étant replié, 
successivement, sur Briare, Cangé, Tours 
et Bordeaux, Pétain, appelé le 16 juin 1940 
à la présidence du conseil en remplace- 
ment de Paul Reynaud, démissionnaire, 
adressait aussitôt a l’AUemagne une de- 
mande de suspension d’armes et annon- 
çait au pays que le moment était venu de 
« cesser le feu »; 

Que d’Allemagne n’ayant accordé Farrnis- 
Tiee que quelques jours plus tard, l’armée 
française démoralisée par l’annonce ira pru- 
dente de . la fin du combat, se voyait enle- 
ver un grand nombre de prisonniers; 

Que Pétain adressait alors un message 
aux Français pour rejeter la responsabilité 
de noire défaite sur la faute des dirige apis 
de notre pays et sur raffaibüssement de 
notre moralité collective et déclarait faire 
don à la France de sa personne pour atté- 
nuer les malheurs de la patrie; 

Attendu que Pétain, ayant provoqué la 
crise politique qui lui avait donné le pou- 
voir, a, dans les j’ours qui ont suivi l’ar- 
mistice, empêché le Gouvernement de quit- 
ter la France ipoa r aller organiser la pour- 
suite de la guerre en Afrique du Nord; que 
c’est ainsi qu’il a pu, sous la pression de 
l’ennemi qui avait envahi les deux tiers 
de notre territoire, après avoir replié la 
représentation nationale de la France à Vi- 
chy, obtenir le 10 juillet 1940, un- vote 
confiant au Gouvernement de la Républi- 
que sous l’autorité et la signature de Pé- 
tain, la mission d’assurer la direction de 
l’Etat et de donner une constitution à la 
France ; 

Qu’ayant pris le pouvoir dans ces condi- 
tions, Pétain en arrivait bientôt à suppri- 
mcç les institutions républicaines, donnait 
au régime politique qu’il imposait à notre 
pays une ressemblance de plus en plus 
grande avec le régime allemand et le ré- 
gime italien, c’est-à-dire avec le régime 
des pays dont la victoire lui avait facilité 
la révolution intérieure qu’il avait accom- 
plie et qu’il n’hésitait pas, par une sorte 
de dérision verbale, à appeler « notre ré- 
volution nationale »; 

Qu’ayant annoncé que l’armistice, con- 
sentie *par nos’ ennemis, nous conservait 
notre honneur et notre indépendance, il 
recevait bientôt des faits le démenti le plus 
cinglant, les Allemands n’ayant pas tardé 
à rétablir à leur emplacement de 1914, les 
poteaux frontière en Alsace-Lorraine et à 
procéder à une réannexion de nos provin- 
ces recouvrées; 

Que, bientôt, Laval, appelé, au Gouverne- 
ment en récompense des' services rendus, 
organisait en octobre 1940 une entrevue 
entre Hitler et le chef de l’Etat français; 

Que Pétain, accueilli à Montoire, avec 
une déférence apparente par Hitler, décla- 
rait après cette entrevue, dans un mes- 
sage qu’il adressait aux Français, qu’il en- 
trait « dans l’honnèur » dans la voie de la 


« collaboration » formule qui cachait mal 
(FA llemague demeurant notre ennemie 
malgré la suspension des hostilités) Fin- 
teliigence nouée avec cette puissance, au 
mépris de nos alliances antérieures non dé* 
noncées; 

Qu’à partir de cette date commençait une 
série d'abandons de la part de notre pré* 
tendu Gouvernement; que la convention 
d'armistice était de jour en jour moins ob- 
servée par l’Allemagne; que Pétain n’éle- 
vait aucune protestation publique contre 
ses violations; que la France adoptait 
bientôt une législation raciale calquée sur 
celle de l’Allemagne; que des concessions 
économiques et financières suivaient, sus- 
ceptibles de ruiner pour toujours notre 
pays;* qu’au début de 1941 une sorte de 
collaboration militaire s'instituait avec l’Al- 
lemagne sous la direction de Daria n, de- 
venu premier ministre en remplacement 
de Laval, chassé du pouvoir le 13 décem- 
bre 1940, mais qui ne devait pas tarder à 
y être rappelé; que des Roubles ayant 
éclaté au Levant, la France consentait 
d’abord des livraisons d’armes à l’Irak en 
guerre avec la Grande-Bretagne, puis 
livrait à T Allemagne, aux termes d’ac- 
cords formels, passés à Paris en mai 1941, 
des bases navales et aériennes sur, des ter- 
ritoires où s’exerçait l'autorité de la 
France, alors que Pétain avait, peu aupa- 
ravant, déclaré que rien ne serait fait con- 
tre notre ancienne alliée; que par ces mê- 
mes accords des avantages importants 
étaient consentis à l’Allemagne en Afrique 
du Nord; que d’autre part, H confirmait 
le 5 juillet 1943 les instruction® données à 
1 amiral Robert en vue de détruire les na- 
vires et les avions stationnés aux Antilles; 

Que la coopération militaire avec l’Alle- 
magne aboutissait bientôt au Levant à une 
lutte meurtrière entre les troupes françai- 
ses placées sous le commandement du 
general Dentz, haut commissaire en Syrie 
et les troupe# britanniques et les forces 
françaises libres du général de Gaulle; 
que 1 assujettissement à nos ennemis se 
poursuivait sur le plan intérieur par la 
création de juridictions spéciales ou d’un 
tribunal d Etat dont la mission était de ré* 
primer avec rigueur les prétendus atten- 
tats terroristes qui commençaient’ à se pro- 
duire qn peu partout dans notre pays et 
qui n étaient que des attentats dirigés par 
les patriotes contre les troupes allemandes 
d occupation et leurs complices; 

Que sous l’autorité de Pétain qui. au 
moment de l’armistice, avait refusé de 
quitter la France, sous le prétexte qu’on 
ne défendait pas son pays en le quittant, 
s organisait une levée de troupes fran- 
çaises sous le nom de « Légion contre le 
bolchevisme » destinées à aller sous l’u.ni- 
forme allemand, combattre au côté de l’ar- 
mée allemande contre la Russie; qu’à 
cette occasion Pétain adressait des mes- 
sages où il assurait que l'Europe devait sa 
gratitude à l'Allemagne qui assurait la dé- 
fense de la civilisation européenne; qu’ij 
recevait à Vichy et félicitait Dorlot, aven- 
turier vendu à l’Allemagne, de la part qu’il 
prenait à cette campagne franco-allemande 
contre les Russes; qu’il félicitait le colonel 
Labonne, officier français qui avait accepté 
d’aller combattre dans les rangs alle- 
mands, en lui écrivant: a Vous détenez 
une part de notre honneur militaire en 
participant à cette croisade dont l'Alle- 
magne a pris la tête, acquérant ainsi de 
justes titres à la reconnaissance du monde; 

Attendu qu’en avril 1942, sur l’injone- 
tion des occupants, Pétain ramenait au 
pouvoir Laval dont, quelques mois aupa- 
ravant, il avait flétri les menées; 

Qu’un des premiers actes de Laval, rede- 
venu ministre, était de proclamer, sans 
protestation du chef de l’Etat et môme 
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d’accord avec celui-ci: « Je souhaite la 
victoire de l'Allemagne ». Qu’à partir de 
cette époque, les entreprises de celte der- 
nière puissance contre notre pays allaient 
s’aggraver chaque jour; 

Qu'en novembre 1942, l’empire britan- 
nique et les Etats-Unis ayant, enfin, passé 
en Afrique du Nord à une offensive qui 
devait nous libérer du joug allemand, 
Pétain donnait, en termes formels, aux au- 
torités relevant de son gouvernement, l’or- 
dre de résister par les 'armes à ceux qu’il 
appelait nos agresseurs; que les instruc- 
tions secrètes démentant cet ordre après 
la cessation du feu n’ont pas empoché le 
sang de couler; que l’amiral Esteva, rési- 
dent général en Tunisie, obéissant à ses 
ordres' organisait une résistance qui abou- 
tissait à de vifs combats contre nos libé- 
rateurs; 

Qu’à la fin de cette opération, Pétain, 
de concert avec les autorités allemandes, 
adressait à Esteva des remerciements pour 
dont il avait rempli son devoir; 
lue Ta^aieure partie de n.o!re flotte sta- 
le port de Toulon se sabor- 
îait éfrftn eiraiovembre 1942 plutôt que de 
^^endr^u^Vllemands, mais que Pétain 
ne faisait prendre aucune 
Bayer de la faire sortir en 
Jgner l’Afrique du Nord; 
Que^^pg^^mce temps, se poursuivaient 
/des propagandes de plus en 
ë's contre le général de Gaulle, 
les Etats-Unis, la Russie; 
lain, qui avait fait entrer dans 
ses divers gouvernements un certain nom- 
bre d’individus tarés et gravement com- 
promis par leur collusion avec l’Allerna- 
gne ou l’Italie (Déat, Bonnard, Alibert, 
etc.), désignait comme ministre de sa 
propagande un ancien parlementaire, Phi- 
lippe Henriot, dont les manifestations 
oratoires avaient comme thème soit l’in- 
sulte à nos anciens alliés, soit les périls 
et risques auxquels nous exposait la libé- 
ration ; 

Qu’on assista ainsi à un déchaînement 
croissant de fureur contre la Russie, l’An- 
gleterre, les Etats-Unis et les gaullistes; 

Qu’à la faveur de cette haine contre les 
Anglais et les Russes, les divers minis- 
tres, sous l’autorité de Pétain, organi- 
saient ce qu’on appelle la « croisade 
européenne » et qui aboutit à des dépor- 
tations en masse de travailleurs, enrôlés, 
sous prétexte de relève des prisonniers, 
pour aller aider à l’effort de guerre de 
l’Allemagne; que, malgré des démarches 
•pressantes faites auprès de lui, notam- 
ment par le chef des églises protestantes 
;de France, Pétain, qui avait reconnu le 
caractère monstrueux de ces déportations 
de Français, n’élevait aucune protestation 
publique contre elles; qu’en meme temps, 
les activités de la Gestapo (police politi- 
que des occupants) sur notre territoire 
devenaient de plus en plus audacieuses; 
que d’innombranles arrestations et exécu- v 
tions sommaires se produisaient; que des 
populations entières de villes et de villa- 
ges étaient massacrées sans qu’aucune 
réaction publique se produisît de la part 
du gouvernement de Vichy; 

Qu’au résultat de ce régime de terreur, 
un élan et un sursaut de haine contre 


l'envahisseur se manifestant chaque jour 
davantage, le gouvernement, dont Pétain 
assumait toujours le contrôle, prit des 
mesures d’ordre intérieur de plus en plus 
féroces contre les patriotes; \ 

Que c’est ainsi que bientôt Joseph Dar- 
nand devenait, quoi qu’en dise Pétain, 
avec l'assentiment nécessaire de ce der- 
nier, chef du maintien de l’ordre et se 
mettait bien vite en devoir d’organiser, 
sous le nom de Milice, une force enrôlée 
au service d’IIitler, auquel Darnand avait 
prêté serment de fidélité; que cet orga- 
nisée ne tardait pas à faire régner en 
France l’assassinat et le pillage; que les 
adversaires politiques du nouveau régime, 
en particulier Georges Mandel, tombaient 
sous leurs coups; 

Que, pendant toute cette période, la 
presse, le cinéma, la radio servaient à des 
entreprises de démoralisation de notre 
malheureux pays et ne cessaient d’invec- 
tiver contre nos Alliés, sans que Pétain, 
qui prétendait être à la tôle d’un gouver- 
nement souverain et indépendant, se per- 
mît aucune réclamation contre de sembla- 
bles excès; 

Que, d’ailleurs, son gouvernement avait 
pris de telles habitudes de soumission à 
Hitler que, dès novembre 1942, alors que 
celui-ci avait franchi la ligne de démar- 
cation, au mépris de la convention d’ar- 
mistice, ainsi délibérément violée, et 
occupé toute la France, dont les restes de 
notre armée se trouvaient de ce fait 
licenciés, Pétain, après une protestation 
radiodiffusée pendant quelques heures, se 
bornait ensuite, dans un message officiel, 
à s’incliner devant la décision que venait 
de prendre le chef de l’Allemagne; 

Attendu qu’à la veille de notre libéra- 
tion, se réveillant de l’inertie dans laquelle 
il paraissait avoir sombré, Pétain adressait 
au général de Gaulle une protestation 
tendant à lui permettre de prendre contact 
avec nos libérateurs, mais en y mettant 
celte condition, qui fait ressortir à quel 
point son intérêt 'personnel le guidait, que 
la légitimité de son gouvernement fût 
reconnue par nos Alliés; 

Attendu que si Pétain, au cours des 
audiences de la Haute Cour, a opposé un 
mutisme systématique aux questions qui 
lui étaient adressées, il n’en a pas moins 
fait soutenir que sa politique avait eu 
pour but de « maintenir » la France en 
attendant notre libération et de venir 
ainsi, indirectement, en aide à nos Allies; 

Que de plus, par des concessiohs appa- 
rentes aux Allemands, il aurait trompe 
ceux-ci sur la réalité des buts qu’il pour- 
suivait ; 

Ou’enfln Laval, Darlan et tels autres .de 
ses" ministres étaient seuls responsables de 
ce que sa politique pouvait avoir eu de 
néfaste pour la France ; 

Mais attendu qu’on ne^ saurait admettre 
un pareil système de défense et qu’on ne 
comprend pas comment une aide aux 
alliés se serait en fait traduite par une 
aide certaine aux Allemands (Syrie, Afri- 
que du Nord, relève, protocole de mai 1941, 
etc.) ; 


Attendu, d’ailleurs, que s’il est peu pro- 
bable que cette politique ait trompé 
les Allemands, elle a eu, par contre, pouf 
efTet certain d’égarer un nombre consi- 
dérabie de Français qui, de bonne foi, 
sous la caution d’un Maréchal de France, 
et au vu de nombreux textes émanant do 
la main de celui-ci, et dont le sens était 
non équivoque (lettres à Hitler, lettres au 
roi George VI, à Roosevelt, félicitations 
pour le « nettoyage de notre sol » après la 
tentative manquée du débarquement an- 
glais de Dieppe, innombrables messages 
où étaient flétries les agressions anglo-amé- 
ricaines, etc.), ont cru que le devoir était 
d’abandonner nos anciens alliés et de par- 
ticiper à une collaboration avec l’Allema- 
gne, en vue de l’établissement d’un nou- 
vel ordre européen, formule qui dissimu- 
lait d’ailleurs mal le désir d’hégémonio 
d’Hitler; 

Attendu, enfin, que quels que soient les 
crimes de ceux qui ont exercé le pouvoir 
dans cette période sous l’autorité du Ma- 
réchal, celui-ci, qui avait accepté de les 
appeler à. ses côtés et avait, aux termes 
mêmes de ses actes constitutionnels, dé- 
claré assumer toutes les conséquences do 
sa politique, doit, dès lors, être tenu pour 
responsable des actes accomplis sous son 
autorité ; 

Attendu que si de lourdes présomptions 
peuvent être tirées contre Pétain du fait 
qu'il a appelé dans ses divers gouverne- 
ments, des hommes mêlés à des mouve- 
ments factieux, la preuve n’est -pas suffi- 
samment rapportée qu’il y ait eu entre 
eux et lui un véritable complot contre la 
sûreté intérieure de l’Etal; 

Attendu, par contre, qu’il ressort do 
l’instruction que, en prenant le pouvoir, 
Pétain a eu pour objet de détruire ou 
changer la forme du gouvernement et 
qu’il l’a effectivement changée; 

Attendu que la preuve de la prémédita- 
tion et de la pensée profonde de l’accusé 
résulte de sa réponse en date du 11 dé- 
cembre 1942 à une lettre outrageante do 
Ribbenlrop; 

Que, dans cette réponse, en effet, Pétain 
prétend faire valoir « le bien-fondé d’nno 
politique pour laquelle il avait demandé 
l’armistice »; 

Qu’il est difficile d’imaginer un aveu 
plus clair du dessein politique dans lequel 
T’accusé, avait misé sur la capitulation; 

Attendu enfin qu’il n’est pas douteux 
qu’il a entretenu des intelligences avec 
l’Allemagne, puissance en guerre avec la 
France, en vue de favoriser les entreprises 
avec l’ennemi; crimes prévus et punis par 
•les articles 75 et 87 du code pénal; 

Par ces motifs, 

Condamne Pétain à la peine de mort, à 
l’indignité nationale, à la confiscation do 
ses biens. 

Tenant compte du grand Age de l’ac- 
cusé, la Haute Cour do justice émet le vœu 
que la condamnation à mort ne son pas 
exécutée. 

( V audience 'est levée à quatre heures 
k vingt-deux .) 
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